P*vl^ 


NOUVELLE   COLLECTION 

DES 

MÉMOIRES 


POUR    SERTIR 


A  L'HISTOIRE  DE  FRANCE 


TROISIEME    SERIE. 


NOUVELLE   COLLECTION 


DES 


MÉMOIRES 


POUR   SERVIR 


A  L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

DEPUIS   LE  XIIP   SIÈCLE  JUSaU'A  LA  FIN  DU  XVIII0; 

PRÉCÉDÉS 

DE    NOTICES    POIR    CARACTERISER    CHAQUE    ACTEUR    DES   UGHOIBKS    ET    80R    EPOQUE: 

Suivi  de  l'Analyse  des  Documents  historiques  qui  s'y  rapportent. 

PAR   MM.    lIIfllAVD   DE  1,'AtAUEMIE  FRANÇAISE,  ET    POUJOELAT. 


/kS 


K$>^ 


TOME  DIXIEME. 

MÉMOIRES    POLITIQUES   ET   MILITAIRES,    DUCLOS ,    MADAME  DE   STAAL. 


GIIYOT    Frères,    Imprimeurs-Libraires, 

ALTON  (Mf.MF  MAKON)  A  PARIS 

2,  RUE  DE   L'ARCHEVÊCHÉ,     >    5.  RUE  DD  PETIT-B0URB01 

lli'Ul  Je  la  Manéeanlcrie.  >  Sainl  -  Sulpicc. 

1851. 


^ 


■  *ï  A 


•^o 


l'iris. —  Imprimerie  il'LJouarJ  Prooi. 


MÉMOIRES 

POLITIQUES  ET  MILITAIRES, 

POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DE  LOUIS  XIV  ET  DE  LOUIS  XV, 

Composés  sur  les  pièces  originales  recueillies  par  Adrien-Maurice  ,  dut-   DE  INOA1LLES    maréchal  de  France 

et  ministre  d'Etat. 

PAK   L'ABBÉ    M  IL  LOT. 


NOTICE 
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LES   MÉMOIRES   POLITIQUES   ET   MILITAIRES, 


Les  Mémoires  politiques  et  militaires  ont  été  com- 
posés par  l'abbé  Millot ,  d'après  des  pièces  la  plu- 
part originales  qu'avait  eu  soin  de  rassembler 
Adrien-Maurice ,  duc  de  Noailles.  L'auteur  déclare 
qu'elles  lui  ont  toutes  passé  par  les  mains,  et  qu'el- 
les forment  une  collection  d'environ  deux  cents  vo- 
lumes in-folio.  Avant  lui  Voltaire  y  avait  trouvé  de 
précieux  matériaux  pour  le  Siècle  de  Louis  A/1  , 
et  de  Forbonnais  en  avait  tiré  les  éléments  de  son 
ouvrage  sur  les  finances.  Mais  ces  deux  écrivains  , 
en  se  bornant  à  en  faire  quelques  extraits,  avaient 
laissé  enfouies  dans  cet  immense  recueil  une  foule 
de  particularités  curieuses  ;  il  testait  à  en  présenter 
l'ensemble.  C'était  une  tâche  dont  l'abbé  Millot, 
dans  son  avertissement ,  expose  parfaitement  toutes 
les  difficultés.  On  doit  lui  savoir  gré  de  l'avoir  en- 
treprise; cependant ,  bien  que  ses  efforts  n'aient  pas 
été  infructueux,  il  n'a  point  éebappé  à  d'amèrès  cri- 
tiques. «  L'abbé  Millot ,  dit  Thomas  ,  a  fait  disparoi- 
»  tre  cet  intérêt  qui  tenoit  à  l'homme;  et  il  n'avoit 
»  pas  de  quoi  y  suppléer  par  un  intérêt  qui  tînt  à 
h  lui-même  et  à  sa  manière  de  voir  et  de  sentir  :  son 
»  ame  sans  mouvement  étoit  loin  de  pouvoir  se 
»  transporter  dans  un  mouvement  étranger.  »  Mo- 
rcllet  prétend  aussi  que  cet  ouvrage  est  sans  inté- 
rêt,  et  n'a  pas  rempli  l'idée  qu'on  en  avait  conçue  ; 
cependant ,  dans  le  même  discours  .  celui  qu'il  pro- 
nonça en  remplaçant  Millot  à  l'Académie  française , 
il  dit  :  «  Depuis  les  Commentaires  de  César,  que 
»  sont  tous  les  mémoires  connus ,  sinon  les  souve- 
»  nirs  de  celui  qui  les  a  écrits?  Et,  pour  ne  citer 
»  que  ceux  qui  appartiennent  à  notre  naùon,  Co- 
»  mines ,  Montluc  ,  Pvohan  ,  La  Rochefoucauld  , 
»  Retz  ,  Villeroy,  Torcy... ,  nous  intéressent  parce 
»  qu'ils  se  peignent  eux-mêmes...  Leurs  regards 
»  ont  été  frappés,  leur  imagination  saisie,  leur  ame 
»  émue  :  lorsqu'ils  entreprennent  d'écrire  ,  ils  trou 
»  vent  ^toutes  leurs  idées  présentes ,  toutes  leurs 
»  passions  encore  vives ,  tous  leurs  sentimens  en  ac- 
»  tivité;  et,communiquant  à  leur  style  l'intérêt  dont 
»  ils  sont  remplis ,  ils  peignent  toujours  avec  éner- 
»  gie.  » 

Ces  réflexions  sont  sensées,  mais  inapplicables 
aux  Mémoires  politiques  et  militaires  ;  Morellet  lui- 


même  sape  par  la  base  la  critique  de  Thomas  et  la 
sienne ,  en  ajoutant  un  peu  plus  loin  que  si  le  maré- 
chal de  Noailles  les  eût  écrits ,  «  l'homme  qui  avoit 
»  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  événemens...  les 
»  eût  sans  doute  animés  du  plus  grand  intérêt  ;  il  y 
»  eut  épanché  son  ame,  il  y  eût  rendu  compte  des 
»  impressions  diverses  qu'avoient  faites  sur  son 
»  esprit  les  grands  objets  qui  l'avoient  frappé  , 
»  la  cour  de  Louis  XIV  dans  sa  vieillesse,  celle 
»  d'Espagne  dans  ses  adversités ,  celle  du  régent 
»  dans  sa  dissipation  ;  il  nous  eût  peint  les  divers 
»  personnages  en  action  sur  ces  trois  grands  théâ- 
»  très  ,  leurs  passions,  leurs  caractères  ;  il  nous  eût 
»  dévoilé  les  ressorts  cachés  des  événemens  d'un 
»  demi-siècle  ;  il  eût  donné  de  la  couleur  à  tous  ses 
»  récits ,  et  de  la  vie  à  tous  ses  tableaux.  C'est  ce 
n  qu'on  ne  pouvoit  guère  attendre  d'un  écrivain  qui 
»  ne  voyoit  tous  ces  objets  que  dans  Vèloignement 
»  et  par  les  yeux  d'autrui.  »  Ainsi  ce  que  ,  de  l'aveu 
de  Morellet  et  de  Thomas  ,  on  ne  devait  demander 
qu'au  duc  de  Noailles  ,  ces  deux  écrivains  le  de- 
mandaient à  l'abbé  Millot;  ils  auraient  voulu  qu'il 
se  transportât  dans  un  mouvement  étranger,  ou  ,  en 
termes  plus  clairs ,  qu'il  parlât  comme  aurait  pu  par- 
ler le  maréchal  lui-même.  Millot  était  trop  judicieux 
pour  tomber  dans  cette  faute. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mémoires  ,  par  conséquent 
deux  sortes  d'intérêt.  Les  mémoires  composés  par 
les  personnages  qui  ont  agi  peuvent  unir  l'intérêt 
du  roman  à  l'intérêt  historique.  Ce  dernier  intérêt 
est  le  seul  que  l'on  doive  raisonnablement  attendre 
des  mémoires  rédigés  d'après  une  masse  de  docu- 
ments. Montluc  nous  attache  des  deux  manières, 
parce  que  c'est  lui-même  qui  raconte  ce  qu'il  a  fait, 
et  que ,  sa  véracité  n'étant  point  suspecte ,  nous 
sommes  disposés  à  le  croire  sur  parole.  Si  tout  autre 
eût  mis  dans  sa  bouche  le  même  langage ,  à  défaut 
de  preuves  à  l'appui ,  nous  ne  verrions  dan^  ce  livre; 
qu'un  roman.  C'estceqùi  serait  arrivé  à  l'abbé  bil- 
lot. S'il  n'avait  voulu  que  plaire  ,  il  aurait  pu  ,  avec 
tant  de  pièces  curieuses  ,  faire  une  narration  rapide 
et  piquante  ;  mais  sur  bien  des  points  elle  aurait 
laissé  des  doutes  dans  noire  esprit.  Il  a  préféré  avec 
raison  analyser  un  grand  nombre  de  ces  pieds . 
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en  citer  d'autres  textuellement.  Ces  citations,  ces 
analyses  avaient  nécessairement  l'inconvénient  de 
couper  le  récit  et  de  l'allonger  ;  mais  ce  qu'il  perd 
en  concision  .  il  le  ga^ne  en  autorite.  D'ailleurs  la 
plupart  des  citations  sont  d'un  si  grand  intérêt ,  que 
nul  autre  ne  pouvait  le  remplacer. 

A  l'époque  où  commencent  les  Mémoires  politi- 
ques et  militaires,  la  France  avait  perdu  presque 
tous  les  personnages  illustres  qui  lui  ont  assuré  un 
si  liant  rang  parmi  les  nations  ;  elle  éiait  veuve  de 
ces  grands  administrateurs,  deces  grands  généraux 
qui  avaient  couvert  de  palmes  et  de  lauriers  le 
trône  où  siégeait  admirablement  Louis  \1\  .  Heu- 
reux ce  monarque  d'avoir  compris  que  sa  véritable 
gloire  consistait  à  être  roi ,  rien  (pie  roi  !  Si  le  cours 
de  ses  prospérités  n'avait  pas  été  interrompu  ,  on 
aurait  pu  dire  qu'il  avait  brillé  d'un  éclat  emprunté , 
qu'il  devait  tout  au  hasard  qui  avait  entoure  son 
adolescence  d'un  concours  extraordinaire  d'hommes 
de  génie  en  tout  genre.  Mais  dès  que  la  fortune 
l'abandonna  ,  il  déploya  une  grandeur  d'âme  égale 
à  la  grandeur  de  son  siècle.  Les  lettres  où  se  révèle 
son  noble  caractère  nous  paraissent  d'autant  pins 
précieuses,  qu'elles  sont  conlidentielles ,  sponta- 
nées ,  écrites  sous  le  coup  des  passions  et  des  inté- 
rêts du  moment  :  c'est  l'histoire  prise  sur  le  fait. 

Le  but  de  l'abbé  Millot  ne  pouvait  être  de  donner 
un  nouvel  abrégé  :  comme  il  avait  à  rapporter  des 
détails  peu  connus  ,  il  aurait  été  obligé  de  noyer  sa 
narration  dans  un  océan  de  pièces  justificatives.  Ce 
qu'il  s'est  évidemment  proposé,  c'est  de  faire  con- 
naître les  événements  en  rapprochant  ces  pièces ,  en 
les  liant  entre  elles  de  manière  à  ce  qu'elles  formas- 
sent elles-mêmes  le  corps  de  l'ouvrage  ;  travail  in- 
grat .  car  tout  ce  qu'il  a  de  pénible  et  de  difficile  ne 
frappe  point  h  s  yeux  ;  au  contraire  ,  moins  l'auteur 
paraît .  plus  il  approche  de  la  perfection.  Millot  s'en 
est  éloigné  en  se  montrant  trop  souvent ,  surtout 
lorsqu  entraîné  par  le  goût  de  son  siècle  il  s'aban- 
donne à  des  rétlexions    philosophiques   qu'il  eût 
mieux  valu  laisser  faire  au  lecteur.  C'est  là  son 
plus  grand  tort.  Le  tort  de  ceux  qui  l'ont  critiqué 
est  de  l'avoir  jugé ,  non  d'après  son  plan  ,  mais  d'a- 
pi es  les  idées  qu'ils  avaient  eux-mêmes  conçues. 
Morellet .  qui  ne  le  ménage  point ,  est  obligé  de  con- 
venir que  son  ouvrage  esl  recommandable  par  ré- 
tendue  du  travail  qu'il  a  demandé ,  par  la  manière 
dont  il  est  écrit,  parla  liberté  avec  laquelle  le  rédac- 
teur y  juge  1rs  hommes  et  les  affaires.  Cependant  la 
rédaction  esl  d  un  assez  faible  mérite;  aussi  est-ce 
à  l'importance  des  documents  qu'il  faut  attribuer  le 
rapide  su  ce-  de  ces  Mémoires.  Ils  furent  enlevés. 
dit    La  Harpe ,  avec  un  empressement  incroyable. 
Les  correspondances  ou  maréchal  avec  les  mi- 
nistres,  ajoute-t-il,  fonl  honneur  à  son  esprit,  et  on 
n  y  apprend  d'ailleurs  à  connollre  plus  particuliè- 
9  remeni  les  personnages  célèbres  quionl  conduit  les 
affaires  de  I  Europe  depuis  la  guerre  de  la  succes- 
sion. On  y  puise  de  grandes  lumières  sur  la 
a  -ueric  de  17 51    Les  lettres  de  la  princesse  des 
i  reins    de  Philippe  "\  et  delà  reine  d'Espagne, 
-<nit  de.  monumens  précieux  pour  ceux  qui  étu- 
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»  dient  les  caractères  dans  l'histoire.  Quant  à  la 
»  manière  d'écrire  du  rédacteur,  elle  est  pure  et  cor- 
»  recte  .  rien  de  plus  :  c'est  un  livre  de  curiosité  ,  et 

non  pas  un  livre  d'esprit.  »  Voltaire ,  déjà  sur  ses 
derniers  jours  ,  a  dit  que  c'était  un  Une  utile  ;  oui, 
il  est  utile,  car  il  fait  apprécier  les  hommes  et  les 
choses  à  leur  juste  valeur.  Louis  XIV,  si  exalté 
dans  un  temps .  dans  un  autre  si  dénigré ,  se  trouve 
en  scène  dépouillé  de  celte  auréole  de  gloire  qui 
éblouissait  les  yeux.  En  se  montrant  tel  qu  il  est,  il 
inspire  encoie  de  l'admiration  ,  mais  ce  n'est  plus 
une  admiration  qui  tient  du  délire  .  le  dieu  des 
courtisans  redevient  homme  ,  sous  le  brillant  autel 
que  leur  idolâtrie  lui  avait  érigé  ,  il  s'était  creusé  un 
abîme  de  misère  et  de  faiblesse.  Quel  spectacle  de 
voir  ce  grand  roi ,  forcé  d'abandonner  son  peiit-lils 
qu'il  avait  mis  sur  le  trône  d'Espagne  ,  lui  conseiller 
d'abdiquer  ,  et,  s'il  ne  peut  obtenir  une  paix  hono- 
rable ,  prendre  la  résolution  de  périr  à  la  tête  de  son 
armée  ! 

«  Louis  XIV  n'est  plus,  à  la  vérité,  dit  Morellet, 
»  le  monarque  conquérant  et  partout  victorieux  , 
»  menaçant  de  son  joug  l'Europe  alarmée;  ce  n'est 
»  plus  le  souverain  animant  tous  les  arts ,  impri- 
»  niant  un  grand  mouvement  à  tous  les  esprits,  et 
»  donnant ,  comme  Auguste ,  son  nom  à  son  siècle; 
■>  mais  on  y  voit  encore  le  législateur  qui,  au  milieu 
»  d'une  guerre  malheureuse  ,  sait  maintenir  l'ordre 
■■>  et  l'empire  des  lois  ,  donnant  à  son  administration 
n  cette  stabilité  qui  augmente  sans  mesure  l'utilité 
»  de.  ses  sages  institutions;  ayant  toujours  dans  les 
»  affaires  l'esprit  de  suite  sans  lequel  rien  ne  se  fait, 
»  parce  que  rien  ne  s'achève  ;  ne  retirant  point  sa 
»  confiance  à  ceux  qui  l'avoient  une  fois  obtenue, 
»  les  défendant  lui-même  contre  leurs  ennemis ,  et 
»  réservant  pour  ses  affaires  tout  le  temps  qu'il  au- 
i/  roit  perdu  à  se  débattre  contre  l'intrigue  ;  gouver- 
»  nant  une  grande  monarchie  avec  la  vigilance  d'un 
»  propriétaire  et  l'intérêt  d'un  père  de  famille,  et 
»  faisant ,  dans  toute  la  force  naïve  de  ce  ternie 
n  populaire,  le  métier  de  roi...  On  y  voit  enfin  le 
»  monarque ,  grand  dans  ses  revers ,  compatissant 
»  aux  maux  de  son  peuple ,  avouant  les  fautes  qui 
»  les  ont  causés  ,  reconnoissant  des  services  reçus , 
»  l'ami  de  ses  serviteurs ,  l'honnête  homme  dans 
»  le  roi.  •> 

Nous  terminerons  ces  citations  en  rappelant  le 
vœu  que  le  marquis  de  Chastellux  a  émis  dans  sa 
réponse  au  discours  de  réception  de  l'abbé  Morel- 
let :  «  M.  le  maréchal  de  Noailles,  dit-il,  ne  s'éloit 
»  pas  contenté  de  servir  pendant  quatre-vingts  ans 
..  sa  patrie  en  citoyen  zélé,  en  généra!  habile,  en 
»  ministre  éclaire  :  il  avoit  porté  ses  vues  bienfait 
»  santés  jusque  sur  la  postérité.  11  étoit  persuadé  en 
»  effet  (pie  les  services  rendus ,  soit  dans  le  cabinet, 
d  soit  dans  les  années,  n'ont  qu'un  temps,  et  que 
»  les  vérités  sont  éternelles.  Il  en  concluoit  que  le 
»  plus  grand  bien  (pion  pût  faire  à  son  pays,  c'étoit 
n  de  l'instruire...  On  doit  une  vive  reconnoissance 
»  à  ces  hommes  d'Etat  qui ,  craignanlde  restreindre 
»  les  bornes  de  leur  utilité  à  celles  de  leur  existence, 

ouvrent  à  nos  regards  les  trésors  qu'une  longue 
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»  expérience  leur  a  permis  de  rassembler.  Malheu- 
»  reusement  M .  le  maréchal  de  Noailles  n'avoit  laissé 
i»  que  desimpies  matériaux...  Peut-être,  à  la  vérité, 
»  ajoute-t-il ,  cet  important  ouvrage  (  celui  de  l'abbé 
»  Millot)  laisse-t-il  quelque  chose  à  désirer  :  mais 
»  c'est  un  spectacle  intéressant  de  voir  un  homme  de 
»  lettres  accoutumé  à  la  retraite  et  au  silence,  qui 
m  se  trouve  tout  à  coup  environné  de  toutes  les  affai- 
»  res ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  de  toutes  les 
»  intrigues  qui  ont  agi'.é  la  France  et  l'Espagne 
•>  depuis  la  guerre  de  la  succession  jusqu'à  celle  de 
»  Bavière,  de  le  voir,  dis-je,  parcourir  tranquille- 
»  ment  ce  labyrinthe  des  intérêts  et  des  passions ,  et 
»  conserver  la  même  impartialité  qui  dictoit  autre- 
»  fois  ses  jugemens  sur  les  Grecs  et  les  Romains.  » 

Millot  assurément  a  porté  loin  l'esprit  de  critique 
et  d'impartialité  ;  cependant  ses  Mémoires,  comme 
tous  autres,  doivent  être  lus  avec  une  certaine  cir- 
conspection. Dans  les  camps  s'agitent  les  mêmes 
passions  que  dans  les  cabinets  ;  souvent  la  vérité  n'y 
est  pas  plus  respectée.  L'envie ,  la  malignité,  la  pré- 
vention ,  la  haine  et  d'autres  causes  influent  sur  la 
rédaction  des  pièces  originales;  l'historien  qui  les 
analyse  peut  facilement  se  laisser  entraîner  à  quel- 
que erreur  de  détails.  L'auteur  s'est  mépris  sur  les 
titres  portés  par  le  prince  qu'épousa  Marie-Thérèse, 
reine  de  Hongrie;  sur  les  motifs  qui  déterminèrent 
le  maréchal  de  Maillebois  à  lever  le  siège  de  la  cita- 
delle d'Alexandrie;  il  a  traité  trop  légèrement  le 
marquis  d'Argenson  :  si  on  n'a  pas  d'autres  repro- 
ches à  lui  faire  sous  le  rapport  historique,  cela 
prouve  que  durant  ce  long  travail  il  n'a  pas  souvent 
sommeillé. 

La  première  partie  de  ces  Mémoires  rappelle  une 
des  mesures  les  plus  désastreuses  qui  aient  affligé  la 
France.  Lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
le  duc  Anne-Jules  de  Noailles  était  commandant  du 
Languedoc.  Par  la  manière  dont  il  exécuta  les  or- 
dres qu'il  reçut ,  il  en  aggrava  très-souvent  la  ri- 
gueur. Ses  rapports  sont  empreints  d'une  intolé- 
rance outrée;  rien  ne  lui  semble  assez  sévère.  S'il 
agit  ainsi  par  conviction,  il  faut  déplorer  son  aveu- 
glement ;  mais  si  l'envie  de  complaire  au  roi  qui  ne 
voulait  plus  de  protesiants,  si  l'esprit  de  couilisane- 
rie,  la  crainte  d'une  disgrâce,  ont  eu  la  moindre  in- 
fluence sur  sa  conduite,  pour  la  flétrir  nous  ne 
trouverions  pas  d'expressions  assez  fortes.  Millot  fut 
évidemment  embarrassé.  Ne  pouvant  blâmer  le  duc, 
puisqu'il  était  chargé  par  sa  famille  de  glorifier  son 
nom  ,  ne  voulant  pas  néanmoins  dénaturer  les  faits, 
il  prit  un  étrange  parti  :  il  rapporte  les  choses 
comme  elles  se  sont  passées ,  feignant  de  ne  pas  s'a- 
percevoir qu'elles  démentent  les  louanges  qu'il  pro- 
digue aux  sentiments  d'humanité ,  de  modération,  de 
justiee,  de  prudence  ,  qu'il  attribue  au  comman- 
dant des  dragouades.  De  là  une  contradiction  per- 
pétuelle entre  le  langage  et  les  actions.  Cette  partie 
est  divisée  en  trois  livres  ,  et  va  depuis  1(582  jusqu'à 
la  fin  du  dix-septième  siècle;  elle  présente ,  outre  ce 
qui  concerne  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le 
tableau  de  la  première  guerre  de  Catalogne.  On  y 
remarquera  l'extrême  pénurie  de  l'armée,  preuve 
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de  faiblesse  ou  de  désordre  dans  l'administration  , 
et  symptôme  de  l'épuisement  occasionné  par  l'abus 
que  l'on  avait  fait  de  toutes  les  ressouices  de  la 
France. 

Les  onze  livres  de  la  seconde  partie  offrent  un 
spectacle  qui  ne  le  cède  à  nul  autre  en  intérêt  ;  ils 
commencent  avec  le  dix-huitième  siècle  et  finissent 
eu  1713,  à  la  mort  de  Louis  XI V.  L'esprit  est  con- 
tinuellement frappé,  moins  encore  par  l'importance 
des  événements  que  par  l'importance  des  leçons  qui 
en  ressortent.  On  y  voit  un  monarque  qui,  du  fond 
de  son  cabinet ,  croit  pouvoir  diriger  la  guerre;  des 
généraux  qui,  en  attendant  des  ordres,  manquent 
les  occasions  favorables;  on  y  voit  toute  la  petitesse 
des  grands ,  résumée  dans  la  princesse  des  Ursins 
écrivantqu'ellea  Hionneurde  remplir  les  plus  basses 
fonctions  de  la  domesticité  ;  toute  leur  puérilité 
dans  le  comte  de  Benavenle ,  qui  soutient  grave- 
ment que,  pour  faire  une  perruque  au  roi  d  Espa- 
gne ,  il  faut  que  les  cheveux  soient  pris  sur  la  tête 
d'un  gentilhomme;  toute  leur  inconséquence  dans 
le  marquis  de  Louville  .  qui  se  moque  de  Bena- 
vente  et  jette  les  hauts  cris,  parce  que  Philippe  V 
porte  la  golille  ou  fraise  des  Espagnols.  Si  les  re- 
gards s'élèvent  plus  haut ,  apparaît  Louis  XIV  re- 
commandant à  son  petit-fils  de  ne  point  sentir  les 
fleurs  qu'on  lui  présenterait ,  de  ne  point  prendre  de 
tabac,  de  ne  point  ouvrir  soi-même  les  lettres,  parce 
que  le  poison  le  plus  subtil  se  mêle  facilement  aux 
odeurs.  Nulle  part  les  angoisses  et  la  misère  des 
grandeurs  ne  se  font  mieux  sentir.  L'élévation  sur 
le  trône  d'Espagne  d'une  branche  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  a  été  pour  la  France  un  lourd  fardeau. 
Les  personnes  qui  seront  curieuses  de  connaître  ce 
drame  jusque  dans  ses  moindres  détails  pourront 
recourir  aux  lettres  de  la  princesse  des  Ursins,  aux 
mémoires  de  Saint-Philippe ,  même  à  ceux  de  Lou- 
ville. Nous  ne  les  donnons  pas  parce  qu'il  faut  savoir 
se  borner,  et  que  d'ailleurs  ces  ouvrages  sont  plutôt 
relatifs  à  l'histoire  d'Espagne  qu'à  celle  de  notre 
pays. 

La  troisième  partie  des  Mémoires  politiques  et 
militaires  retrace  en  huit  livres  les  événements  d'un 
demi-siècle  ,  de  1713  à  I7GG.  Durant  cette  période  , 
Adrien-Maurice,  duc  de  Noailles,  figure  au  pre- 
mier rang,  tantôt  dans  l'administration,  tantôt  dans 
les  armées.  Aux  finances ,  il  entreprend  d'immenses 
travaux  pour  remédier  aux  désordres  ;  à  la  guerre, 
il  dresse  les  plans  de  campagne,  devine  le  génie  du 
maréchal  de  Saxe  ,  et ,  donnant  un  exemple  bien 
rare,  il  l'encourage,  l'élève,  le  guide  par  ses  con- 
seils ;  la  plus  noble  amitié  règne  constamment  entre 
le  vieux  général  et  le  héros  qui  sauva  la  France  à 
Fontenoy. 

Nous  avons  réuni  à  la  suite  des  Mémoires  toutes 
les  pièces  que  l'abbé  Millot  avait  placées  à  la  fin  de 
chaque  volume  ,  édition  de  1777,  6  vol.  in -12,  Paris, 
chez  Moutard.  L'éditeur  précédent  et  quelques  écri- 
vains désignenteet  ouvrage  sous  le  titre  de  Mémoires 
de  Noailles.  Il  nous  a  paru  plus  convenable  de  ne 
point  changer  celui  que  l'auteur  avait  adopté. 

A.  B. 
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Quel  que  puisse  être  le  jugement  du  public  sur 
la  forme  de  cet  ouvrage ,  le  fond  en  est  trop  précieux 
pour  ne  pas  l'intéresser.  Ce  ne  sont  point  des  Mé- 
moires particuliers,  tissus  d'anecdotes  suspectes  ou 
de  faits  peu  importans  :  c'est  l'exposition,  fidèlement 
circonstanciée ,  d'une  partie  des  grands  événemens 
que  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  offrent 
à  l'histoire.  On  y  trouvera  les  causes  et  les  effets  dé- 
voilés sans  artifice  ;  les  pensées  et  les  discours  des 
acteurs  qui  ont  brillé  su;1  la  scène;  les  vues  et  les 
maximes  des  rois  ,  des  ministres  ,  des  généraux  ; 
les  intrigues  de  cour  et  les  secrets  de  politique  ;  les 
conseils  de  la  prudence ,  les  erreurs  des  gouverne- 
mens;  en  un  mot,  ce  que  renferme  de  plus  curieux 
une  infinité  de  pièces  originales  dont  la  collection 
forme  seule  une  bibliothèque. 

L'homme  illustre  qui  a  pris  soin  de  les  rassembler 
mériterait  à  ce  titre  la  reconnoissance  des  citoyens , 
quand  même  il  n'auroit  pas  signalé  son  zèle  dans  les 
premières  places  du  royaume.  Il  nous  a  ouvert  une 
source  d'instruction  où  ,  depuis  le  plus  haut  rang 
jusques  au  plus  médiocre  ,  chacun  puisera  des  con- 
noissauces,  jointes  aux  plaisirs  d'une  louable  curio- 
sité. Pour  qu'on  en  puisse  juger  d'un  coup  d'oeil,  je 
vais  tracer  l'esquisse  des  trois  parties  de  cet  ou- 
vrage. 

Quoique  la  première  doive  paroitre  stérile  en 
comparaison  des  deux  autres ,  elle  contient  beau- 
coup de  particularités  dignes  du  grand  jour .  Les  pré- 
liminaires de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes; 
l'exécution  et  les  suites  de  ledit  par  lequel  il  fut  ré- 
voqué; l'autorité  royale  s'efforçant  d'anéantir  une 
secte  ardente  et  nombreuse  ;de  fausses  conversions 
regardées  comme  un  triomphe  de  la  foi,  et  ne  servant 
qu'à  prouver  combien  la  force  a  peu  d'empire  sur 
les  consciences  ;  les  religionnaires  bravant  le  pou- 
voir de  Louis  XIV,  soulevés  contre  les  lois  rigides 
ju'il  leur  impose  ,  excités  à  désobéir  par  la  dureté 
même  du  ministère,  fuyant  une  patrie  délicieuse  dont 
on  semble  leur  faire  une  prison ,  et  ne  respirant  que 
haine  ou  que  fanatisme  dès  que  l'on  cesse  de  les  trai- 
ter en  citoyens  ;  un  vertueux  commandant  qui  exé- 
cute ces  rigueurs  fatales,  mais  qui  tâche  de  les 
adoucir  par  esprit  de  religion  comme  par  sentiment 
d'humanité  (I);  qui  ensuite,  chargé  de  la  guerre 
contre  l'Espagne  [commission  plus  digne  de  son 

if)  Cet  éloge  est  démenti  par  les  faits  que  rapporte 
Millot;  cette  contradiction  s'explique  par  sa  position. 
Chargé  par  la  famille  de  Noailles  de  rédiser  les  Mémoires 
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zèle|  ,  se  fait  redouter  ea  Catalogne  ,  malgré  la  foi 
blesse  et  la  misère  de  ses  troupes  ;  qui  gagne  une  ba- 
taille, suivi  de  la  prise  de  Gin  ne  ,  où  tant  de  géné- 
raux avoient  échoué;  qui  ajoute  à  cette  conquête 
trois  autres  places  importantes,  sans  pouvoir  néan- 
moins contenter  la  cour  ;  pressé  par  le  Roi  d'exécu- 
ter une  entreprise  impossible;  opposant  la  raison  à 
des  ordres  imprudens  et  dangereux  ;  prêt  à  courir 
tous  les  hasards  si  l'on  s'obstine,  mais  triomphant 
enfin  des  préjugés  par  la  force  de  l'évidence  :  telle 
est  en  gros  la  matière  de  celte  partie  dis  Mémoires 
que  je  présente  au  public.  Elle  concerne  spéciale- 
ment le  premier  maréchal  île  Noailles ,  Anne-Jules, 
père  de  celui  qu'on  a  vu  joindre  les  travaux  du  mi- 
nistère à  ceux  du  généralat  ;  mais  elle  roule  sur  des 
objets  qui  ne  peuvent  être  indifferens  pour  la  na- 
tion. 

Dans  la  seconde  partie,  unique  peul  être  en  son 
genre  ,  il  s'agit  de  l'établissement  d'un  prince  fran- 
çais sur  le  trône  d'Espagne.  Le  duc  d'Anjou  |  Phi- 
lippe V  |  y  est  appelé  par  le  testament  du  dernier 
monarque,  et  par  le  vœu  de  la  nation  espagnole, 
languissant,  depuis  Philippe  II,  sous  des  maîtres 
peu  dignes  de  la  gouverner.  Mais  que  de  difficultés 
à  vaincre  !  que  de  traverses  et  de  périls  !  Des  enne- 
mis puissans ,  implacables  ,  étonnés  d'abord  d'un 
événement  si  prodigieux,  se  préparent  à  réunir 
leurs  efforts  contre  la  maison  de  France  ,  pour  lui 
enlever  un  héritage  qui ,  en  excitant  leur  envie,  ra- 
nime leurs  inquiétudes  politiques.  Louis  XIV  n'est 
déjà  plus  ce  qu'il  étoit  :  les  années  ont  affaibli  le> 
ressorts  de  son  génie  et  de  son  ame  ;  ses  grands  mi 
nistres,  ses  grands  généraux  ont  disparu;  l'intrigue 
lui  tend  des  pièges,  et  sa  confiance  en  lui-même  , 
à  mes. ire  qu'il  approche  du  tombeau  ,  le  rend  peut- 
être  plus  susceptible  d'illusions  ;  la  vertu  honorée  à 
la  cour  est ,  pour  ainsi  dire,  d'un  caractère  doux  et 
paisible,  moins  p.o,re  à  renverser  les  obstacles  au 
dehors  qu'à  maintenir  la  tranquillité  au  dedans  ;  on 
ne  trouve  plus  ce  qui  lixoit  la  victoire  sous  ses  élen 
dards;  les  finances  dépérissent  de  jour  en  jour,  et 
i'esprit  militaire  de  la  naiion  manque  également  de 
guide  et  de  frein;  en  un  mot  ,  les  dangers  s'accu- 
mulent, et  les  ressources  tarissent. 

D'autre  pari  ,  c'est  un  jeune  prince  sans  expé- 
périence  ,  plein  ih  bonté  et  de  justice ,  mais  peu  ca- 

politiques  et  militaires,  il  loua  les  intentions ,  même  lors- 
que sa  conscience  d'historien  lui  imposait  le  devoir  de 
rappeler  des  notes  blâmables. 
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pable d'application;  naturellement  courageux,  mais 
foible  s'il  n'est  excité  fortement  ;  timide  clans  ses 
discours,  scrupuleux  dans  sa  pieté,  indécis  dans  sa 
conduite  ;  qui  va  gouverner  ce  vaste  empire  dont  les 
bornes  en  brassenl  les  deux  mondes,  et  dont  l'ex- 
cessive étendue  est  devenu  un  principe  de  destruc- 
tion   Vvec  les  trésors  du  Pérou,  l'Espagne  n'a  point 
d'argent;  avec  tant  de  pays  fertiles,  elle  manque 
de  laboureurs  et  de  soldats.  Encore  Bère  des  noms 
de.  Ferdinand  et  d'Isabelle  ,  de  Charles-Quint ,  de 
Philip  e  II,  de  ses  fameux  politiques ,  elle  n'a  qu'un 
squelette  de  gouvernement;  et  cependant  tous  ses 
sont  menacés  d'une  invasion  prochaine. 
Les  deux  monarchies  doivent  agir  de  concert 
pour  se  défendre  :  il  faut  qu'un  même  esprit  les 
anime  et  les  dirige,  que  Louis  soit  l'ame  des  ope- 
rations,  que  ses  efforts  soient  secondés ,  et  que  l'Es- 
pagne suive  les  mouvemens  de  la  France.  Mais 
comment  établir  cette  harmonie  entre  des  couronnes 
sî  longtemps  rivales .  entre  des  peuples  si  differens 
,1e  caractère ,  si  divisés  par  l'antipathie .  et  par  une 
animosité   tu,. jours   renaissante?   L'Espagnol    est 
grave    lent ,  circonspect ,  attaché  à  ses  coutumes , 
ferme  dans  ses  opinions,  prévenu  contre  celles  des 
étrangers,  plus  capable  de  dissimuler  ses  sentiments 
nue  de  plover  son  naturel ,  mou  et  paresseux  par 
habitude  mais  jaloux  de  l'autorité,  délicatsur  l'hon- 
neur   brave  dans  le  péril ,  et  n'ayant  besoin  que  de 
travail  et   d'occupations  pour  recouvrer  son  an- 
cienne gloire.  Le  Français,  vif,  léger,  confiant, 
•dorieux  de  la  puissance  et  de  la  renommée  de  son 
monarque  ,  vain  de  cette  fleur  d'esprit  et  d'urbanité 
qui  n'est  souvent  qu'une  parure;  plus  porté  à  saisir 


les  ridicules  et  à  censurer  les  défauts  des  autres 
peuples  qu'à  reconnoître  ce  qu'ils  ont  d'estimable  , 
I  d'ordinaire  avec  précipitation,  agissant  de 
même  et  s' impatientant  des  obstacles  quand  il  ne 
peut  le>  h  an-  hir  d'abord;  le  Français,  dis-je,  même 
talens  et  ses  aimables  qualités,  risque  de 
blesser  P  amour-propre  de  cette  nation  a'tière  ,  que 
l'intérêt  commun  oblige  de  ménager  d'autant  plus, 
qu'elle  doit  devenir  pour  jamais  une  nation  amie  de 

la  France.  . 

C'est  à  quoi  tendent  les  vues  de  Louis  XIV.  Le 
ducd'Harcourt ,  habile  ambassadeur  ,  semble  avoir 
aplani  toutes  les  voies  à  la  concorde  :  malheureuse- 
'„',  ;,,  Ses  t  avaux  sont  interrompus  par  la  n  aladie. 
Philippe  Y  se  trouve  presque  sans  conseil.  Un  Fran- 
çais ,|      ;1  cour  [le  marquis  de  Louvi  h- 1,  dominé 
I  imagination  ,  se  mêlant  de  tout    soit  par  zèle. 
soit  par  intrigues,  correspondant  secret  de  Torcy, 
commence  à  décrier  les  Espagnols,  et  à  flatter  le 
ministère  de  France  d'idées  chiméri  mes,  enl'exci- 
,  rit  à  gouverner  l'Espagi  e  avec  empire,  comme  s'il 
suffis  it  i»  iiTrcela  de  le  vouloir.  Les  affaires  languis- 
1  5  cabales  se  forment,  les  mécontentemens 
ient;  de  petites  cho  es  deviennent  graves 
,.is  ou  le  silence  même,  ai  rri  - 
•  les  nuis.  Louis  trouve  de  l'opposition  à  ses 
>  aes  l<  s  plus  utiles .  et  il  sent  à  chaque  pas  combien 
l'agrandissement  de  sa  race  est  iru  fardeau  accablant 
pour  sa  personne  et  pour  son  royaume 
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Aux  périls  du  dehors  se  joignent  des  discordes  in- 
testines qui  les  augmentent  sans  cesse.  Tandis  que 
les  jalousies  nationales  sont  en  fermentation ,  les 
Français  se  divisent  et  se  brouillent  à  la  cour  même 
de  Madrid,  et  jettent  le  gouvernement  dans  un  chaos 
de  perplexités.  La  jeune  Reine,  d'un  mérite  fort  au- 
dessus  de  son  Age  ,  dirigée  par  la  princesse  des  Lr- 
sins ,  a  maintenu  l'ordre  pendant  l'expédition  de 
Philippe  en  Italie.  Arrive  avec  le  monarque  un  am- 
bassadeur de  France  [le  cardinal  d'Eslrées],  hau- 
tain, prévenu ,  violent,  implacable  s'il  est  courroucé. 
Il  se  croit  offensé  par  la  princesse  :  il  l'accuse ,  il 
éclate  ;  il  s'attire  la  haine  du  Roi ,  celle  de  la  Reine , 
maîtresse  de  l'esprit  du  Roi.  Lesintrigans  prennent 
parti;  les  brouilleries  s'enveniment  jusqu'au  plus 
étrange  scandale;  toutes  les  affaires  deviennent  le 
jouet  des  passions.  Que  fera  Louis  XIY  ?  il  ne  peut 
voir  de  si  loin  qu'à  travers  mille  nuages,  ni  juger  que 
sur  des  rapports  contradictoires.  Il  croit  devoir  sou- 
tenir son  ministre  :  il  ne  fait  par  là  que  redoubler  et 
les  embarras  et  les  troubles.  Le  rappel  de  l'ambas- 
sadeur ,  celui  de  l'abbé  d'Estrée  son  neveu,  qui  a 
pris  sa  place,  celui  de  la  princesse  des  Drsins,  qui 
s'est  ren  lue  nécessaire  ;  les  nouveaux  incideus  nés 
de  ces  premières  intrigues;  les  variations  fréquentes 
du  cabinet  de  Versailles  ;  les  changemens  de  scène 
et  d'intérêt  à  Madrid  ;  tout  aggrave  les  difficultés  , 
et  entraîne  aux  infortunes. 

Déjà  les  ennemis  sont  en  Espagne;  l'esprit  de  ré- 
bellion est  répandu  dans  quelques  provinces  ;  la  Ca- 
talogne ,  l' Aragon  ,  reconnoissent  l'archiduc. Louis 
se  lasse  d'une  guerre  malheureuse ,  et  voudrOit  ache- 
ter la  paix  par  les  plus  grands  sacrifices  :  mais  Phi- 
lippe, contraint  deux  fois  de  quitter  sa  capitale, 
persiste  à  vouloir  répandre  la  dernière  goutte  de  son 
sang,  plutôt  que  de  renoncer  à  sa  couronne;  la 
R.eine  est  inébranlable  dans  les  revers  ;  la  princesse 
des  Drsins  les  anime  l'un  et  l'autre  ;  enfin  la  fidélité 
castillane  supplée  aux  secours  que  la  Fiance  ne  four- 
nit plus. 

Tout  seroit  perdu  cependant,  si  le  duc  de  Yen- 
dôme  n'alloit  conduire  les  Espagnols ,  qui  man- 
quent de  généraux  comme  de  ministres;  si  le  duc 
de  Noaillesneranimoit  les  espérances  de  Louis  XIY, 
et  ne  faisoit  sentir  la  nécessité  de  soutenir  la  guerre 
d'Espagne  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'ob- 
tenir la  paix;  si  ces  deux  illustres  Français,  unis 
par  l'amitié  et  par  le  zèle ,  n'agissoient  chacun  de 
leur  cô;é  avec  une  égale  vigueur,  et  si  la  con- 
quête de  Girone  n  afhrmissoit  les  trophées  de  Vil- 
laviciosa. 

Ce  mélange  singulier  d'intrigues  de  cour  et  d'af- 
faires politiques,  de  traits  qui  peignent  les  mœurs, 
et  de  faits  qui  intéressent  les  couronnes;  de  brouil- 
leries tantôt  souuh  s  .  tantôt  éclatantes  ;  de  manèges 
ténébreux  et  de  grands  événemens,  enfin  de  négo- 
ciations et  de  guerres,  peut  former  un  morceau 
d'I  istoire  non-seulement  des  plus  curieux,  mais  des 
plus  utiles;  tout  dépend  de  la  manière  de  mettre  en 
œuvre  les  matériaux,  et  il  n'y  en  a  guère  d'aussi 
diflieiles  à  manier.  Ce  sont  principalement  de  lon- 
gues lettres,  souvent  opposées  les  unes  aux  autres, 
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où  les  objets  sont  présentés  sous  différentes  faces , 
entassés  et  confondus ,  sans  rapports  ni  liaisons  entre 
eux  :  l'abondance  y  est  plutôt  stérile  (pie  fructueuse  ; 
la  vérité  s'y  cacbe  dans  les  replis  de  la  passion  ou 
dans  les  contrariétés  des  récits  ;  et  après  avoir  beau- 
coup lu ,  on  ne  sait  encore  que  penser.  Ce  sont  des 
vues  politiques  variables,  quelquefois  basardées  et 
fausses ,  dont  il  faut  néanmoins  suivre  la  trace , 
puisqu'elles  influent  dans  les  affaires,  et  font  con- 
noître  l'esprit  de  ceux  qui  conseillent  ou  qui  déci- 
dent ;  ce  sont  aussi  quelquefois ,  en  apparence,  des 
riens  entrelacés  avec  les  grandes  choses ,  mais 
qu'on  ne  peut  en  détacher  sans  prendre  une  ma- 
tière d'instruction  ,  de  même  qu'on  ne  peut  guère 
les  insérer  dans  l'histoire  sans  en  rompre  le  tissu. 

A  la  lecture  de  toutes  ces  pièces,  j'ai  senti  et  l'im- 
possibilité d'être  exact  dans  les  détails  historiques 
si  l'on  manque  de  pareils  secours  ,  et  le  danger  de  se 
méprendre  même  avec  de  si  fortes  autorités.  Un  his- 
torien qui  les  emploieroit  sans  critique,  ou  qui 
pourroit  préférer  l'agréable  au  vrai,  seroit  toujours 
entre  deux  écueils,  entre  les  illusions  de  la  crédu- 
lité et  les  séductions  de  l'amour-propre.  S'il  adopte 
tous  les  rapports  de  Louville  sur  les  Espagnols,  il 
composera  une  satire  plutôt  qu'une  histoire;  s'il  ra- 
conte les  brouilleries  de  Madrid  d'après  les  dépêches 
d'ambassadeurs ,  il  fera  de  la  princesse  des  Ursins 
un  chef  de  conspiration  contre  la  France,  quoique 
rien  ne  fût  moins  conforme  à  ses  intérêts  ni  à  ses 
vues;  s'il  s'en  tient  au  témoignage  de  la  princesse, 
il  la  peindra  uniquement  appliquée  au  service  des 
deux  couronnes,  quoique  l'intrigue  et  l'ambition 
l'exposassent  à  de  trop  justes  reproches  ;  s'il  prend 
pour  règle  de  ses  jugemens  les  opinions  de  la  cour 
de  France ,  il  tombera  dans  les  erreurs  ou  de  faux 
rapports,  la  distance  des  lieux  et  l'embarras  des  af- 
faires ,  la  firent  successivement  tomber.  Enfin  s'il  ne 
considère  pas  tous  les  objets  d'un  œil  attentif  et  im- 
partial, s'il  donne  carrière  à  son  imagination,  et  se 
livre  à  l'envie  de  briller,  plutôt  que  d'écrire  ce  qui 
est ,  il  formera  une  espèce  de  roman  historique ,  très- 
séduisant  par  les  autorités  mêmes  respectables  dont 
Usera  revêtu. 

Pour  éviter  ces  écueils ,  j'ai  cru  devoir  me  pres- 
crire une  nouvelle  méthode ,  moins  agréable  à  l'a- 
mour-propre d'un  écrivain  que  conforme  aux  lois  de 
l'austère  vérité,  qui  désavouerait  même  un  Tacite 
s'il  osoit  la  travestir  avec  art,  sous  prétexte  de  lui 
donner  plus  de  grâce  et  d'énergie.  Celte  méthode 
consiste  à  semer  dans  la  narration ,  du  moins  en  sub- 
stance, les  pièces  d'où  je  tire  les  faits  principaux. 
Ainsi  on  entendra  parler  en  quelque  sorte  chaque 
personnage;  on  connoîlra  ses  vues  et  ses  idées  par 
ses  propres  lettres;  on  pourra  sans  peine  apprécier 
ses  jugemens  ,  remarquer  les  eïfets  q  l'ils  ont  pro- 
duits ,  et  juger  ensuite  d'après  l'expérience.  C'est  le 
moyen  de  remonter  à  la  source  des  différentes  er- 
reurs politiques ,  d'autant  plus  essentielles  à  obser- 
ver, qu'en  agitant  les  cours  elles  ébranlent  et  quel- 
quefois renversent  les  Etats.  On  verra  comment  elles 
se  forment  et  s'accréditent ,  tantôt  par  des  insinua- 
tions trompeuses,  tantôt  parunetéméraireconfiance, 


tantôt  par  de  timides  ménagemens.  On  les  verra  en- 
traîner l'Espagne  à  une  ruine  presque  inévitable,  et 
exposer  la  France  même  aux  derniers  malheurs. 
Dès  que  les  cabales  et  les  dissensions  dominent , 
la  vérité  s'offusque ,  les  préjugés  se  fortifient,  les 
passions  dictent  les  conseils ,  l'incertitude  obstrue 
les  affaires,  ou  l'imprudence  les  précipite  :  le  temps 
d'agir  se  perd  a  délibérer,  celui  de  délibérer  se  perd 
à  agir  ;  on  fait  des  fautes  sans  le  savoir ,  on  en  fait 
de  plus  grandes  pour  réparer  les  premières  :  égaré 
par  un  mauvais  système ,  on  revient  sur  ses  pas ,  et 
l'on  s'égare  en  cherchant  de  nouvelles  routes.  On 
se  lasse  enfin  :  les  chutes  découragent ,  la  présomp- 
tion se  tourne  en  langueur;  et  si  la  nécessité  ne 
ranime  les  efforts,  les  puissances  les  plus  formi- 
dables sont  abattues ,  au  point  de  subir  des  lois 
honteuses. 

Dans  ce  tableau  de  foiblesses  et  d'infortunes, 
Louis  XIV  interesse  par  l'élévation  de  ses  sentimens 
et  par  la  droiture  de  ses  intentions  :  il  donne  souvent 
les  meilleurs  conseils  à  son  petit-fils ,  et  ses  lettres 
particulières  feront  un  des  plus  beaux  ornemens  de 
nos  Mémoires.  Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  n'intéres- 
sent pas  moins ,  au  milieu  des  chagrins  et  des  périls 
qui  les  environnent  :  l'un,  s'élevanl  au-dessus  de  lui- 
même  lorsqu'il  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine;  l'au- 
tre, toujours  aussi  admirable  par  son  courage  que 
par  son  génie.  La  princesse  des  Ursins,  les  ambas- 
sadeurs et  les  généraux  français ,  les  ministres  espa- 
gnols ,  les  divers  acteurs  de  tant  de  scènes  compli- 
quées, fournissent  tous  plusieurs  traits  intéressans, 
tant  pour  la  connoissance  des  hommes  que  pour  la 
conduite  des  affaires. 

Plus  la  matière  est  neuve ,  riche  et  variée ,  plus  je 
dois  craindre  que  mon  travail  n'y  réponde  qu'im- 
parfaitement. Il  éclaircira  du  moins  une  partie  con- 
sidérable de  l'histoire  de  notre  siècle ,  et  peut-être 
donnera-t-il  des  notions  importantes  sur  l'art  de  se 
bien  conduite  dans  les  cours,  comme  sur  la  politique 
des  hommes  d'État  :  si  l'utilité  en  fait  le  mérite,  c'est 
celui  que  doit  surtout  ambitionner  un  écrivain. 
Quoi  de  plus  propre  en  particulier  à  décrier  l'esprit 
d'intrigue,  à  en  dégoûter  les  intrigans  mêmes,  que 
le  récit  des  fautes  énormes  où  il  entraîna  les  Fran- 
çais en  Espagne ,  des  chagrins  et  de  la  honte  qui 
le  suivirent,  des  maux  enfin  qu'il  attira  sur  les  cou- 
ronnes, après  avoir  fait  le  supplice  des  auteurs  de 
tant  de  scènes  humiliantes? 

La  troisième  partie  renferme  les  principaux  évé- 
neinens  du  dernier  règne  jusqu'à  la  guerre  malheu- 
reuse de  I7oo;  elle  appartient  spécialement  au  se- 
cond maréchal  de  Noailles ,  puisqu'il  y  figure  sans 
cesse,  ou  par  ses  actions  ou  par  ses  écrits ,  dignes 
eux-mêmes  pour  la  plupart  d'être  mis  au  nombre  de 
ses  meilleures  actions.  Président  du  conseil  des 
finances  avant  que  le  système  de  Law  éblouît  le  Ré- 
gent et  bouleversai  le  royaume  ;  général  et  négo- 
ciateur dans  la  guerre  de  1753;  ministre  d'État, 
honoré  de  toute  la  confiance  du  Roi  à  la  mort  du 
cardinal  de  Fleury  ;  commandant  l'armée  et  diri- 
geant les  affaires  dans  un  temps  critique  où  de  grands 
malheurs  en  présageoient  encore  tic  plus  grands  ; 
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assez  généreux  pour  faire  passer  le  commandement 
;»  1  illustre  Saxon  que  la  France  comptera  toujours 
parmi  ses  Condé  et  ses  Turenne  ;  l'aidant  de  ses 
conseils  en  ami ,  et  lui  laissant  toute  la  gloire  des 
succès;  se  dévouant  à  tous  les  genres  de  travaux 
pour  le  bien  public  ;  allant  négocier  en  Espagne 
lorsqu'il  importoit  de  prévenir  les  effets  d'une  fu- 
neste mésintelligence;  ne  dissimulant  aucune  vérité 
désagréable  lorsqu'il  falloit  dissiper  les  illusions  qui 
assiégeoient  le  trône  ;  prévoyant  les  suites  des  fautes 
du  ministère ,  les  annonçant  au  roi  avec  une  coura- 
geuse franchise,  et  lui  indiquant  les  moyens  d'y 
remédier  ;  sa  vie  presque  entière  se  trouve  liée  atout 
ce  que  la  France  et  même  l'Europe  éprouvèrent  de 
fameux  événemens. 

Homme  de  guerre  et  homme  d'État ,  le  maréchal 
de  Noailles  mérite  d'être  considéré  sous  ces  deux 
aspects, 

Sa  réputation  de  général  auroit  été  fort  brillante 
s'il  avoit  gagné  la  bataille  de  Dettingen  ,  comme 
toutes  ces  dispositions  sembloient  l'assurer.  11  fut 
malheureux  par  la  faute  d'autrui  ;  une  journée  qui 
devoit  le  placer  au  rang  des  plus  célèbres  capitaines 
l'exposa  aux  jugemens défavorables  du  public,  trop 
accoutumé  à  n'applaudir  en  ce  genre  qu'à  la  victoire  ; 
et  l'on  oublia  tout  ce  qu'il  avoit  exécuté  de  glorieux , 
parce  que  la  furtune  avoit  trompé  une  fois  ses  espé- 
rances. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  jug.  r  des  opérations  mi- 
litaires. Je  sais  que  les  vrais  counoisseurs  admirent 
le  talent  du  maréchal  de  Noailles  pour  les  plans  de 
campagne ,  mais  qu'on  lui  reproche  d'avoir  manqué 
de  vigueur  dans  l'exécution.  Nul  homme  n'est  sans 
défauts.  Quelquefois  indécis  à  force  de  prévoyance , 
quelquefois  trop  vivement  agité  par  les  contradic- 
tions, ou  par  de  justes  sujets  d'inquiétude,  il  put  en 
certaines  conjonctures  perdre  des  momens  favora- 
bles; il  put  aussi  paroitre  timide  lorsqu'il  n'étoit  que 
prudent.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  ses  premières 
campagnes  jusqu'aux  dernières,  on  verra  des  traits 
frappans d'activité  et  de  courage,  des  résolutions 
«'paiement  promptes  et  heureuses.  Le  succès  cou- 
ronna partout  ses  entreprises,  excepté  à  Dettingen. 
Et  là  encore  quel  fut  l'avantage  des  ennemis?  un 
champ  de  bataille  gagné  pour  quelques  heures,  sans 
aucun  fruit  de  la  victoire. 

Si  les  détails  de  guerre  sont  indispensables  dans 
cet  ouvrage,  du  moins  les  dépêches  et  les  relations 
du  général  me  fournissent  les  matériaux  de  tous  les 
récits  ,  c'est  par  conséquent  lui-même  qui  atteste  les 
laits,  qui  rend  compte  des  vues  et  des  manœuvres, 
qui  donne  les  idées  ou  les  documens.  Avec  de  pareils 
matériaux  ,  le  simple  homme  de  lettres  peut  sans 
doute  être  en  quelque  sorte  historien  militaire.  Qu'il 
sache  discerner  les  choses  intéressant  es  pour  l'a  venir, 
de  celles  dont  les  bureaux  et  les  nouvellistes  ne  s'oc- 
cupent que  pour  le  moment  ;  qu'il  sache  en  former 
la  ihaine,  et  les  revêtir  du  style  convenable,  sans 
;i\  ilir  11:  larder  la  vérité;  qu'il  y  joigne  les  réllexions 
qui  uaissenl  du  sujet,  si  elles  ont  une  fin  utile  :  pour- 
quoi ne  pouiToit-il  pas  remplir  de  cette  manière  les 
devoirs  d'historien?  Combien  peu  ont  travaillé  sur 


ûùa  Mémoires  aussi  sûrs  ?  combien  peu  ont  été  ac- 
teurs, ou  témoins,  ou  juges  naturels  des  campagnes 
qu'ils  racontent  ? 

Un  avantage  particulier  que  j'ai  trouvé  dans  cette 
composition ,  c'est  le  mélange  des  objets  politiques 
avec  ceux  de  la  guerre ,  et  des  choses  secrètes  avec 
les  opérations  publiques  :  par  là  disparoissent  la  sé- 
cheresse et  l'uniformité  d'une  matière  naturellement 
ingrate ,  par  là  elle  intéresse  les  différentes  classes 
de  lecteurs. 

En  qualité  d'homme  d'État,  le  maréchal  de  Noail- 
lesmérite  unrang  distingué  dans  notre  histoire.  Son 
administration,  au  commencement  de  la  régence,  eut 
pour  base  la  sagesse  et  l'équité  ;  elle  tira  les  finances 
du  chaos  affreux  où  les  avoit  laissées  Louis  XIV; 
elle  auroit  probablement  achevé  de  les  rétablir,  si  un 
vertige  inconcevable  n'avoit  aveuglé  et  le  Régent  et 
la  nation.  11  s'opposa  au  fatal  système,  il  se  dévoua 
pour  la  patrie  :  l'exil  fut  la  récompense  de  son  zèle, 
exil  d'autant  plus  glorieux  que  les  malheurs  du 
royaume  en  furent  la  suite. 

11  avoit  exercé  en  Espagne,  fort  jeune  encore,  son 
talent  pour  les  négociations  et  les  affaires ,  et  il  pos- 
sédoit  ce  talent  au  plus  haut  degré.  Franchise  et 
prudence,  activité  et  retenue,  pénétration  et  solidité, 
finesse  de  tact  et  profondeur  de  génie,  éloquence 
douce  et  forte,  méthode  précise  et  lumineuse,  cet 
assemblage  lui  donnoit  une  supériorité  constante, 
qui  dans  les  conjonctures  les  plus  critiques  fut  une 
des  principales  ressources  de  l'État. 

Que  ne  lit-il  pas,  à  la  mort  du  cardinal  de  Fleury, 
pour  exciter  Louis  XV aux  soins  du  gouvernement, 
et  pour  lui  frayer  en  quelque  sorte  la  pénible  et  no- 
ble carrière  de  la  royauté ,  où  il  n'avoit  marché  que 
d'un  pas  timide,  sur  les  traces  d'un  principal  minis- 
tre? Que  ne  produisirent  pas  ses  conseils  dans  les 
premiers  temps?  quels  furent  l'amour  et  le  respect 
de  la  nation  pour  son  roi  !  avec  quels  transports  écla- 
tèrent ces  sentimens  lorsque,  le  voyant  frappé  d'une 
maladie  mortelle  [en  1 744] ,  elle  se  crut  menacée  elle- 
même  du  plus  grand  de  tous  les  malheurs  ! 

Pendant  treize  années  de  ministère ,  le  maréchal 
de  Noailles,  soit  à  l'armée,  soit  au  conseil,  se  livra 
sans  relâche  à  toute  l'ardeur  de  son  zèle.  L'aven  r 
semb'.oit  présent  aux  yeux  de  sa  politique.  On  sera 
étonné  de  lui  voir  prédire  presque  toutes  les  infor- 
tunes de  l'État;  on  lésera  encore  plus  de  voir  qu'il 
en  dévoiloil  les  causes ,  et  que  ces  maux  ne  seroient 
point  arrivés  s'il  avoil  eu  autant  d'inlluence  dans  les 
résolutions  (pie  de  courage  à  dire  les  vérités  les  plus 
a  fil  i  néant  es  quand  elles  pouvoient  être  utiles.  La  na- 
tion ignore  en  grande  partie  ce  qu'elle  devoit  à  un 
ministre  de  ce  caractère  :  elle  ne  pouvoil  le  connoî- 
tre  qu'après  sa  mort.  Il  parloit  par  écrit  au  souve- 
rain, qui  souvent  lui  répondoit  avec  une  entière  con- 
fiance. Les  écrits  restent,  monument  précieux  pour 
notre  siècle  et  pour  la  postérité,  puisque  c'est  une 
des  meilleures  leçons  que  puissent  lire  les  hommes 
puissans  dont  les  conseils  oa  les  volontés  règlent  le 
sort  des  empires. 

.le  ne  m'arrêterai  point  à  peindre  le  maréchal  de 
Noailles  comme  écrivain  :  les  morceaux  qu'on  lira  de 
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lui  seront  la  preuve  de  son  talent.  Joignant  à  beau- 
coup d'esprit  beaucoup  de  littérature,  il  mérita  d'être 
compté  au  nombre  de  ces  hommes  rares  qui,  dans 
la  plus  haute  fortune,  ont  cultivé  par  l'étude  les 
dons  de  la  nature,  et  pour  qui  les  lettres  sont  deve- 
nues un  moyen  de  servir  l'humanité:  j'ajouterois  vo- 
lontiers ,  un  moyen  d'être  heureux  parmi  les  soucis 
de  la  grandeur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  les  senti- 
mens  dont  je  me  suis  fait  une  règle  en  composant 
cet  ouvrage.  J'ose  répondre  de  ma  sincérité ,  autant 
qu'on  peut  répondre  de  soi-même.  Ni  les  noms  ni  les 
personnes  n'ont  eu  d'empire  sur  ma  plume  :  si  je 
loue ,  c'est  que  les  choses  me  paroissent  louables  ;  si 
je  blâme,  c'est  qu'elles  me  paroissent  blâmables.  Un 
des  grands  avantages  de  l'histoire  étant  d'exciter 
aux  bonnes  actions  et  d'éloigner  des  mauvaises ,  le 
devoir  de  l'historien  est  sans  doute  de  célébrer  les 
unes,  et  de  faire  sentir  la  honte  des  autres.  Je  n'ai 
point  dissimulé  ce  qui  pouvoit  paroitre  désavanta- 
geux pour  le  maréchal  de  Noailles;  je  ne  me  suis 
point  assujetti  servilement  à  ses  opinions  ;  et ,  qui  Ique 
modéré  qu'il  fût,  j'ai  quelquefois  excusé  ceux  dont 
il  désapprouvoit  la  conduite;  entin  je  puis  attester 
que  la  flatterie,  si  j'en  eusse  été  capable,  auroit  dé- 
plu à  ses  descendans,  qui  m'ont  honoré  de  leur  con- 
fiance. L'amour  delà  vérité présidoit  à  mon  travail  : 
et  où  trouver  des  matériaux  pour  un  ouvrage  plus 
véridique  ?  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  ne  peut 
offenser  personne,  à  moins  qu'on  n'ait  la  fausse  dé- 
licatesse d'exiger,  pour  l'honneur  de  quelques  morts, 


que  l'histoire  supprime  des  faits  importons  ;  ou  la 
fausse  présomption  de  croire  qu'ils  ne  seront  jamais 
publiés  par  des  écrivains  audacieux,  qui  probable- 
ment en  grossiront  les  circonstances. 

La  plupart  des  pièces  citées  se  trouvent  en  original 
dans  les  manuscrits  de  Noailles  ;  les  autres  sont  des 
copies  faites  avec  beaucoup  de  soin.  Ces  recueils,  au 
nombre  d'environ  deux  cents  volumes  in-folio,  m'ont 
tous  passé  par  les  mains.  On  ne  me  reprochera  pas 
du  moins  la  prolixité,  ni  le  goût  des  minuties,  s'il 
est  vrai  que  certaines  particularités  qui  surcharge- 
roient  l'histoire  sont  ce  qui  rend  des  Mémoires  plus 
curieux  et  plus  instructifs. 

J'ai  regretté  de  ne  point  trouver  de  matériaux  sur 
quelques  objets  essentiels  ;  mais  j'ai  cru  ne  devoir 
puiser  que  dans  une  source,  très-abondante  d'ail- 
leurs. Si  j'en  ai  tiré  des  traits  purement  domestiques, 
pour  ainsi  parler,  et  sans  rappport  à  la  politique  ou  à 
la  guerre,  ils  m'ont  paru  dignes  de  curiosité,  propres 
à  peindre  les  hommes;  et  ils  sont  en  trop  petit  nom- 
bre pour  que  le  titre  de  cet  ouvrage  en  exigeât  le 
sacrifice. 

Je  renvoie  à  la  fin  des  volumes  quelques  lettres  ou 
pièces  détachées  (I)  très-intéressantes,  soit  par  leur 
objet ,  soit  par  leurs  auteurs .  et  dont  je  n'aurois  pu 
faire  usage  sans  m  écarter  de  mon  plan  et  embarras- 
ser les  récits. 


|l)  Toutes  ces  nièces  se  trouvent  à  la  suite  des  Mé- 
moires. 


MEMOIRES 


POLITIQUES  ET  MILITAIRES. 


PREMIÈRE  PARTIE, 

depuis  l'an   1682  jusqu'à  la   fin   du  dix- septième  siècle. 


LIVRE  PREMIER. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  m'a  paru  di- 
gne d'intéresser  le  public ,  je  remonte  jusqu'au 
premier  maréchal  de  Noailles ,  père  du  ministre 
d'État.  Deux  époques  de  sa  vie  fournissent  des 
matériaux  à  notre  histoire  :  Tune  est  le  temps  de 
la  révocation  de  redit  de  Nantes,  l'autre  est  la 
guerre  de  1 688.  Il  commanda  en  Languedoc  avec 
sagesse,  au  milieu  des  orages  qu'excitoient  les 
rigueurs  de  Louis  XIV  contre  les  protestans;  il 
se  distingua  en  Catalogne  à  la  tête  de  l'armée 
française ,  malgré  le  peu  de  moyens  que  lui  don- 
noit  le  ministère.  Ses  correspondances  avec  la 
cour  contiennent  plusieurs  faits  inconnus  jus- 
qu'à présent,  qui  méritent  la  curiosité  des  lec- 
teurs. Une  espèce  de  compilation  des  pièces  les 
plus  importantes,  faite  sous  les  yeux  de  son  fils, 
m'a  facilité  le  travail  de  cette  première  partie. 

Anne-Jules  de  Noailles  naquit  en  1650,  au 
sein  des  honneurs.  La  charge  de  capitaine  de  la 
première  compagnie  des  gardes  du  corps  venoit 
d'être  donnée  à  son  père  Anne ,  comte  de  Noail- 
les, lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  dis- 
tingué par  ses  vertus  et  par  ses  services ,  et  qui 
devint  duc  et  pair  en  1663.  On  avoit  vu  autrefois 
Antoine  de  Noailles,  un  de  ses  ancêtres,  célèbre 
ambassadeur  sous  le  règne  de  Henri  II ,  recevoir, 
à  titre  de  récompense,  les  honneurs  dont  les 
courtisans  étoient  alors  le  plus  jaloux  (1).  Dans 
le  même  temps,  François  de  Noailles,  évèque 
d'Acqs,  frère  d'Antoine ,  s'étoit  immortalisé  par 
des  ambassades  également  difficiles  et  glorieuses 

(I)  L'abbé  de  Vertot  a  rédigé  ses  Négociations,  pré- 
cédées d'une  Introduction  historique.  (M.) 


en  Angleterre,  en  Italie,  et  même  àConstanti- 
nople.  De  tels  exemples  domestiques  excitent  les 
âmes  généreuses  au  service  de  l'État,  tandis  que 
les  âmes  communes  n'y  voient  que  des  motifs 
de  luxe  ou  d'orgueil. 

L'attachement  du  comte  de  Noailles  pour  la 
personne  du  Roi,  pendant  les  troubles  de  la 
Fronde,  fut  la  principale  raison  du  choix  qui 
lui  procura  la  charge  de  capitaine  des  gardes. 
Le  marquis  de  Chandenierla  possédoiten  1648. 
Des  mécontentemens  et  des  soupçons,  trop  dan- 
gereux en  un  temps  de  guerre  civile  ,  le  firent 
disgracier;  et  c'est  alors  qu'on  nomma  son  suc- 
cesseur. Il  eut  ordre  d'envoyer  sa  démission  à 
un  secrétaire  d'État,  dont  il  recevroit  le  rem- 
boursement de  cent  quatre-vingt  mille  livres  que 
cette  charge  lui  avoit  coûtées.  Il  refusa,  et  per- 
sista plusieurs  années  dans  son  refus.  Pour  lui 
ôter  toute  espérance  de  retour ,  Louis  XIV  ac- 
corda en  1661  la  survivance  au  comte  d'Ayen, 
fils  aine  du  nouveau  possesseur ,  âgé  seulement 
de  onze  ans.  Mazarin  étoit  mort  depuis  quelques 
jours  ,  et  Louis  prenoit  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

On  lit,  dans  les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
que  pendant  sa  prison  de  Vincennes  le  comte  de 
Noailles,  chargé  d'une  commission  du  Roi,  lui 
fit  un  discours  très-éloigné  de  ses  manières ,  et 
de  son  inclination  honnête  et  douce;  «  car  le 
»  Mazarin  l'obligea,  dit-il,  à  me  parler  en  aga 
»  des  janissaires,  beaucoup  plus  qu'en  officier 
»  d'un  roi  très-chrétien.  »  On  vouloit  intimider 
le  prisonnier  factieux,  et  l'engager  à  se  démettre 
de  l'archevêché  de  Paris.  En  rendant  justice  au 
caractère  du  comte ,  il  satisfait  sa  propre  animo- 
sité contre  un  ministre  devenu  tout  puissante! 
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absolu  depuis  qu'il  avoit  triomphé  de  tant  de  ca- 
bales. 

Le  jeune  Anne-Jules,  à  qui  son  père  avoit 
inspire  surtout  l'amour  de  la  vertu  et  une  vive 
émulation,  se  signala  bientôt  dans  la  carrière 
des  armes.  Il  avoit  déjà  fait  trois  campagnes  en 
1667  :  l'année  suivante,  pendant  la  conquête  de 
la  Franche -Comté,  il  commanda  les  quatre  com- 
pagnies des  gardes  du  corps.  Aide  de  camp  du 
Roi  dans  la  guerre  de  Hollande,  il  donna  les 
plus  grandes  preuves  de  courage,  et  en  reçut  la 
récompense  la  plus  flatteuse.  On  le  crut  tué; 
Louis  le  regretta  publiquement.  Quelques  années 
après,  au  siège  de  Yaleneiennes ,  il  sauva  peut- 
être  la  vie  au  monarque,  en  le  conjurant  de  s'é- 
loigner d'un  lieu  trop  exposé  au  canon  :  un  bou- 
let passa ,  au  même  instant  que  Louis  changeoit 
de  place,  à  l'endroit  même  où  il  s'étoit  trouvé. 
C'est  ainsi  que  s'avancoit  rapidement  le  comte 
d'Ayen.  Il  devint,  par  la  démission  deson  père, 
duc  de  Noailles  et  pairde  France  en  1677.  II  eut 
en  16"k  le  gouvernement  du  Roussillon  et  celui 
de  Perpignan.  A  trente-quatre  ans,  il  fut  fait 
lieutenant  général.  L'avantage  de  se  signaler 
continuellement  sous  les  yeux  d'un  prince  guer- 
rier, toujours  suivi  de  la  victoire,  trop  ambi- 
tieux de  conquêtes,  mais  juste  appréciateur  des 
talens  et  des  services  ,  devoit  abréger  le  chemin 
de  la  fortune  a  un  homme  de  ce  rang ,  qui  se 
comportoit  comme  si  la  naissauce  et  les  dignités 
ne  servoient  qu'à  augmenter  les  devoirs. 

Je  regrette  de  ne  trouver  aucun  détail  sur 
l'éducation  qu'il  avoit  reçue,  et  sur  sa  manière 
de  vivre  dans  une  cour  qui  éblouissoit  les  yeux 
de  toute  l'Europe  :  on  y  verroit  probablement 
les  premières  impressions  que  donna  aux  mœurs 
publiques  le  règne  brillant  de  Louis  XIV.  Le 
caractère  du  monarque .  ses  grandes  qualités  et 
ses  défauts,  ses  goûts ,  ses  préjugés,  et  sa  domi- 
ualion  absolue ,  changeoient  la  face  de  la  cour; 
la  cour  changeoit  la  capitale;  et  tout  le  royaume 
se  modeloit  peu  à  peu  sur  les  exemples  bons  ou 
mauvais  qui  frappoient  les  esprits,  remuoientles 
âmes  ,  et  donnoient  à  la  nation  de  nouvelles 
idées  et  des  sentimens  nouveaux.  Une  partie  des 
(  venemens  tient  aux  mœurs  :  l'histoire  n'expli- 
quera bien  les  uns  qu'en  peignant  les  autres. 

Le  duc  de  Noailles  épousa  en  1671  la  fille 
unique  d'Ambroise,  duc  de  Bournonvillc  ,  gou- 
verneur de  Paris  :  il  eut  d'elle  vingt-et-un  en- 
fans.  Cette  femme  illustre,  dont  l'esprit  et  les 
\  ertus  furent  également  admirés  ,  jouit  jusqu'à 
une  extrême  \ieillesse  de  la  plus  haute  considé- 
ration. Les  princes,  les  personnages  du  premier 
rang  s'empressoient  à  lui  écrire.  Ses  correspon- 
<l  mc(  s  ne  seront  pas  inutiles  pour  nos  Mémoires. 


[l682]Honorédela  confiance  du  Roi,  iNoailles 
va  paroi tre  sur  une  scène  où  le  zèle ,  la  sagesse 
et  le  courage  dévoient  se  réunir,  où  le  succès  ne 
pouvoit  être  que  douloureux  pour  un  citoyen  , 
où  il  falloit  servir  la  religion  et  la  couronne  par 
des  actes  de  rigueur  que  l'esprit  de  l'Évangile 
sembloit  condamner,  et  qui  enlevèrent  au 
royaume  une  infinité  de  sujets  utiles.  Le  com- 
mandement en  chef  du  Languedoc  lui  fut  confié 
lorsqu'on  voulut  détruire  le  calvinisme,  si  enraci- 
né dans  cette  province.  Le  duc  du  Maine,  fils 
naturel  légitimé  de  Louis  XIV,  venoit  d'en  être 
nommé  gouverneur  :  comme  il  n'avoit  que  douze 
ans,  on  avoit  besoin  d'un  commandant  capable 
de  soutenir  le  poids  des  affaires ,  et  d'exercer 
toute  l'autorité  royale.  La  conduite  de  iNoailles 
dans  une  commission  si  épineuse  justifia  le  choix 
du  souverain. 

«  Nous  avons  jugé  à  propos ,  dit  le  Roi  par  ses 
»  lettres  patentes  du  29  mai  1682,  d'y  établir 
»  [en  Languedoc]  une  personne  de  dignité  et 
»  d'autorité ,  pour  y  commander  durant  trois 
»  ans ,  afin  d'y  maintenir  nos  sujets  dans  le  de- 
»  voir,  et  dans  l'obéissance  qui  nous  est  due. 
»  Sur  quoi  nous  avons  estimé  ne  pouvoir  faire 
»  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  l'entière 
»  confiance  que  nous  prenons  en  votre  fidélité, 
»  valeur,  prudence  et  affection,  dont,  àl'exem- 
»  pie  de  vos  ancêtres  ,  qui  depuis  plusieurs  siè- 
»  des  ont  servi  l'État  et  nos  prédécesseurs  rois, 
»  vous  nous  avez  donné  des  preuves  tant  dans 
»  les  armées  qu'auprès  de  notre  personne,  et  en 
»  toutes  autres  occasions  qui  se  sont  présentées, 
»  etc.  »  En  conséquence  ,  il  accorde  au  duc  de 
Noailles  tous  les  honneurs  et  privilèges  des  gou- 
verneurs de  cette  province. 

La  joie  universelle  qu'en  témoigna  le  Langue- 
doc ne  lui  fut  pas  moins  honorable  que  les  let- 
tres patentes,  car  l'estime  publique  vaut  encore 
mieux  que  les  éloges  du  monarque  le  plus  res- 
pecté. 

Un  trait  de  désintéressement  annonça  d'a- 
bord les  nobles  inclinations  du  duc.  Loin  d'imi- 
ter ces  hommes  avides,  toujours  prêts  à  étendre 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  leur  place,  et  ce  qui 
n'est  souvent  que  l'abus  de  leur  pouvoir,  il  re- 
fusa d'être  logé  pendant  les  États,  suivant  la 
coutume ,  aux  frais  de  la  ville  de  Montpellier. 
M.  Daguesseau,  intendant  du  Languedoc,  digne 
père  du  célèbre  chancelier,  applaudit, dans  une 
de  ses  lettres  [14  juillet],  à  la  résolution  qu'il 
avoit  prise  de  n'être  à  charge  à  personne:  et 
cette  résolution  supposoit  la  volonté  d'être  utile, 
autant  qu'il  se  pourrait,  à  tout  le  monde.  Le  Roi 
demanda  que  ses  provisions  fussent  enregistrées. 
en  son  absence ,  au  parlement  de  Toulouse  :  le 
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parlement  y  consentit  sans  peine,  parce  qu'il 
étoit  bien  juste,  écrivit  le  premier  président 
[10  juin],  que  ses  services  fussent  récompensés 
d'une  manière  distinguée.  Le  duc  de  Noailles 
soutint  par  sa  présence  l'opinion  que  la  province 
avoit  de  lui.  Sa  générosité  naturelle,  autant  que 
le  faste  introduit  à  la  cour  par  Louis  XIV,  l'en- 
gageoit  à  représenter  de  la  manière  la  plus  somp- 
tueuse; mais  ces  dépenses  d'ostentation  ,  quel- 
quefois utiles  pour  attirer  le  respect,  ne  servirent 
qu'à  relever  l'éclat  des  qualités  solides  qui  lui 
méritoient  l'amour  et  la  confiance.  Sage  et  mo- 
déré ,  bienfaisant ,  affable ,  bon  avec  dignité , 
ferme  avec  douceur ,  il  réussit  d'abord  en  tout 
ce  qu'il devoit  faire.  «  Il  suffit,  écrivoit-il  au  Roi 
»  [24  octobre],  que  les  ordres  de  Votre  Majesté 
»  soient  connus  ,  pour  être  exécutés  aussitôt.  » 
Effectivement  les  Etats  accordèrent,  par  une 
seule  délibération,  le  don  gratuit  qu'on  leur  de- 
mandoit,  plus  fort  de  deux  cent  mille  livres  que 
celui  de  l'année  précédente ,  et  un  prêt  de  cent 
mille  livres  pour  des  manufactures  de  drap  dont 
les  fonds  étoient  épuisés. 

De  toutes  les  affaires  politiques,  la  plus  épi- 
neuse est  d'exercer  l'autorité  contre  une  secte  de 
religion  établie  dans  un  Etat.  Louis  XIV  avoit 
résolu  d'abolir  eu  France  le  calvinisme,  autre- 
fois fécond  en  cabales  et  en  révoltes  ,  alors  peu 
remuant,  et  tenu  en  bride  non-seulement  par  la 
puissance  du  Roi ,  mais  par  l'intérêt  de  ses  pro- 
pres sectateurs. 

La  liberté  de  conscience  que  le  fameux  édit 
de  Nantes  leur  assuroit  ne  laissant  aucun  pré- 
texte de  trouble  à  leur  enthousiasme  religieux  , 
ils  s'occupoient  tranquillement  des  soins  de  la 
fortune  ;  et  cette  tranquillité  même  devoit  affoi- 
blir  de  jour  en  jour  les  préjugés  qui  les  séparoient 
de  la  véritable  Église.  Au  défaut  de  la  persua- 
sion, le  seul  ennui  des  querelles  auroit  tôt  ou 
tard  ramené  une  salutaire  concorde. 

Cependant  les  catholiques  zélés  voyoient  avec 
indignation  cette  différence  de  culte,  et  les  cal- 
vinistes ne  s'indignoient  pas  moins  de  l'intolé- 
rance des  catholiques.  Il  s'élevoit  quelquefois 
entre  eux  des  disputes  où  l'esprit  de  parti  ré- 
pandoit  toute  son  aigreur.  Le  clergé  ,  qui,  dans 
l'affaire  de  la  régale  ,  venoit  de  soutenir  contre 
le  Pape  les  prérogatives  de  la  couronne ,  profita 
de  la  bienveillance  du  Roi  pour  l'exciter  à  l'ex- 
tirpation de  l'hérésie.  On  envoya  des  mission- 
naires aux  provinces  méridionales;  on  fit  distri- 
buer de  l'argent  aux  convertis.  Ces  moyens  ne 
fructifiant  point  assez ,  quoique  préférables  à 
tout  autre,  des  ministres  trop  portés  au  despo- 
tisme persuadèrent  à  Louis  XIV  d'abattre  par 
la  force,  au  lieu  de  miner  par  la  prudence,  une 


secte  que  le  temps  et  la  raison  pouvoient  seuls 
faire  tomber  utilement  :  ils  ne  virent  point  que 
c'étoit  armer  la  puissance  royale  contre  les  inté- 
rêts de  l'État. 

Déjà  plusieurs  édils  ou  ordonnances  effarou- 
choient  les  calvinistes  en  les  dépouillant  de  leurs 
privilèges;  des  lois  pénales,  des  coups  d'autorité 
arbitraire,  réveilloient  en  eux  ces  idées  sinistres 
de  persécution ,  qui  inspirent  l'opiniâtreté  et  le 
fanatisme.  Ils  étoient  deux  cent  cinquante  mille 
au  moius  en  Languedoc  ,  plus  unis  qu'ailleurs  , 
plus  dangereux  par  conséquent  s'ils  prenoient 
le  parti  de  se  soulever. 

Le  duc  de  Noailles  avoit  autant  d'humanité 
que  de  religion.  Très-fidèle  au  Roi,  mais  aimant 
le  peuple,  très-bon  catholique,  mais  avec  ces 
principes  de  charité  et  de  modération  que  son 
frère,  depuis  cardinal ,  alors  évêque  de  Chàlons- 
sur-Marne.  enseignoit  et  pratiquoit  d'une  ma- 
nière édifiante,  il  se  fit  un  devoir  d'exécuter  les 
ordres  du  prince,  et  de  ménager  les  sujets. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu 
le  16  octobre  1682,  conformément  aux  ordres 
de  la  cour,  défendit  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  réformée  dans  Montpellier,  et  or- 
donna que  le  temple  de  cette  ville  fût  démoli. 
On  prétendoit  punir  par  là  des  contraventions 
aux  lois  précédentes.  L'évèque  diocésain  ayant 
demandé  la  permission  de  changer  le  temple  en 
église,  le  marquis  de  Chàteauneuf,  secrétaire 
d'État;  écrivit  au  duc  de  Noailles  [le  23  no- 
vembre], pour  motif  de  refus ,  qu'il  seroil  d'un 
plus  grand  éclat  de  faire  exécuter  l'arrêt,  et 
que  cela  ôteroit  aux  religionnaires  toute  espé- 
rance d'y  rentrer.  Mais  ce  grand  éclat  pouvoit 
bien  aussi  les  exciter  à  une  révolte. 

Tout  le  royaume  retentit  de  leurs  plaintes.  Ils 
crièrent  qu'on  attaquoit  le  culte  divin  ,  qu'on 
violoit  et  les  lois  sacrées  et  les  lois  civiles  ;  ils 
publièrent  qu'on  ne  rougissoit  pas  de  joindre 
contre  eux  la  fourberie  à  la  violence ,  et  que 
l'abjuration  d'une  demoiselle  Paulet,  qui  faisoit 
beaucoup  de  bruit ,  étoit  une  imposture  exécra- 
ble. La  demoiselle  s'étoit  effectivement  inscrite 
en  faux  contre  sa  signature,  mise  au  bas  de  cette 
abjuration.  Elle  se  rétracta  depuis;  elle  abjura 
de  nouveau  le  calvinisme,  sans  qu'une  conduite 
si  équivoque  pût  calmer  ni  détromper  les  protes- 
tans.  Leurs  ministres  employoieut  pour  les  ani- 
mer tout  ce  que  le  zèle  de  religion  inspire  d'ar- 
deur et  d'éloquence.  Dans  ces  conjonctures 
critiques,  le  duc  de  Noailles  avoit  reçu  ordre  de 
faire  exécuter  l'arrêt  de  Toulouse.  Quoiqu'il  y 
eût  huit  miile  religionnaires  à  Montpellier,  et 
qu'il  n'eut  point  de  troupes  à  leur  opposer,  il 
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réussit  par  la  sagesse,  souvent  plus  efficace  que 
la  force. 

D'abord  il  mande  les  ministres  et  les  anciens 
du  consistoire  :  il  les  exhorte  à  la  soumission, 
écoute  leurs  remontrances,  leur  promet  de  les 
faire  parvenir  à  la  cour,  mais  leur  déclare  qu'il 
ne  peut  différer  la  démolition  du  temple  que  jus- 
qu'au retour  du  courrier  (l).  lis  se  retirent  avec 
des  témoignages  de  respect ,  mêlés  aux  signes 
d'une  profonde  douleur.  Quelque  temps  après, 
arrivent  deux  gentilshommes ,  députés  parles 
calvinistes  pour  solliciter  l'exercice  de  leur  re- 
ligion. Les  voyant  tres-obstinés,  et  capables 
d'échauffer  les  autres ,  le  duc  les  retient  auprès 
de  lui.  Leurs  prêtres  sont  mandés  de  nouveau,  et 
il  ne  trouve  plus  en  eux  qu'indocilité  et  fana- 
tisme :  «  Vous  êtes  le  maître  de  nos  vies ,  lui 
»  disent- ils;  mais  notre  mission  vient  de  Dieu, 
»  et  la  crainte  de  la  mort  ne  nous  en  fera  pas 
»  cesser  l'exercice.  »  Le  seul  parti  à  prendre 
étoit  de  les  faire  arrêter  daus  sa  maison. 

Cependant  on  vient  lui  annoncer  que  le  peuple 
en  foule  est  au  temple  ou  aux  environs;  qu'ils 
attendent  les  ministres  pour  le  prêche,  et  que 
les  cris  et  le  tumulte  augmentent  d'un  moment  à 
l'autre.  Les  ministres,  de  leur  côté,  osent  dire 
que  si  on  empêche  les  assemblées  dans  le  temple, 
ils  prêcheront  dans  les  places  publiques  ;  que  si 
on  les  chasse  de  la  ville  ,  ils  iront  dans  la  campa- 
gne; enfin  que  la  cause  de  Dieu  trouvera  dans 
le  royaume  près  de  deux  millions  de  défenseurs. 
Quels  discours  auroient-ils  tenus  au  peuple  s'ils 
étoient  montés  en  chaire  ?  Le  duc  les  fit  conduire 
sans  éclat  à  la  citadelle. 

Ses  forces  militaires  consistoient  seulement 
en  deux  compagnies.  Les  officiers  et  plusieurs 
soldats  de  Tune  étoient  calvinistes.  Il  envoya 
néanmoins  ordre  au  peuple  de  sortir  du  temple , 
et  fut  obéi.  Il  avoit  pris  la  sage  précaution  ,  en 
faisant  signifier  l'arrêt,  d'envoyer  aussi  des  gar- 
des qui  empêchassent  les  catholiques  d'insulter 
les  réformés  :  une  insulte  de  cette  espèce  seroit 
devenue  probablement  un  signal  de  carnage. 

Malgré  la  détention  des  ministres,  le  calme  se 
rétablit.  On  se  contenta  de  signifier  un  acte 
d'opposition  à  la  démolition  du  temple  ;  on  pré- 
senta plusieurs  requêtes  pour  obtenir  l'ancienne 
liberté.  Ces  voies  légales  entretenoientdu  muins 
un  reste  d'espérance  :  mais  Noailles  ayant  reçu 
des  ordres  précis  du  Roi ,  assembla  les  princi- 
paux du  consistoire,  leur  signifia  ces  ordres,  et 
les  exécuta  en  tempérant  toujours  la  rigueur  par 
la  s;>  temple  fut  démoli  le  2  décembre. 


'lii'  de  Noaill  s  i  M.  de  Ghàtçaaneuf,  2;  do- 
w  aabre.  (M.) 


Quelques  catholiques  furent  punis  d'avoir  in- 
jurié les  protestans.  Une  ordonnance  du  même 
jour  défendit  à  tout  catholique  de  les  offenser, 
soit  de  bouche,  soit  par  écrit,  et  de  leur  faire 
aucun  déplaisir  en  leurs  personnes  ni  en  leurs 
biens  :  elle  enjoignoit  aux  uns  et  aux  autres, 
également  et  sous  les  mêmes  peines,  de  vivre  en 
paix  et  en  bonne  intelligence.  C'est  ce  que  la 
religion  même  auroit  dû  inspirer  à  tous;  c'est  ce 
qui  auroit  prévenu  l'excès  des  haines  religieu- 
ses, sans  vexer  les  consciences  :  mais  la  religion 
devenoit  souvent  un  prétexte  pour  armer  les 
passions  qui  la  déshonorent. 

Il  falloit  'rendre  la  liberté  aux  ministres.  Le 
duc  de  Noailles  attendit  que  le  dimanche  fût 
passé  ,  de  peur  qu'ils  ne  s'attirassent  des  châti- 
mens  par  les  prédications  qu'on  les  eût  obligés 
de  faire  ;  il  leur  ordonna  ensuite  de  quitter  la 
ville  ,  parce  que,  selon  un  arrêt  du  conseil ,  ils 
ne  pouvoieut  demeurer  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice de  leur  religion  étoit  défendu.  Le  Roi  per- 
mit néanmoins  de  retenir  un  des  plus  sages,  qui 
resteroit  trois  mois  sous  prétexte  de  ses  affaires, 
pour  baptiser  les  enfans  des  calvinistes.  On 
pensa  que  le  salutdes  nouveau-nés  exigeoiteette 
condescendance  ,  et  l'on  se  flatta ,  bien  légère- 
ment sans  doute ,  qu'au  bout  de  trois  mois  les 
esprits  changeroient  assez  pour  qu'elle  devint 
inutile. 

Le  parlement  de  Toulouse  ,  dont  l'arrêt  con- 
tre les  religionnaires  de  Montpellier  étoit  fondé, 
comme  on  l'a  vu ,  sur  des  contraventions  aux 
nouveaux  édits  concernant  leur  religion  ,  avoit 
commencé  ,  par  le  même  motif ,  des  procédures 
semblables  contre  ceux  de  Montauban  et  de  plu- 
sieurs autres  lieux.  Le  ministre  écrivit  au  pre- 
mier président  de  surseoir  à  l'exécution.  C'étoit, 
dit-il  dans  une  de  ses  lettres  au  duc  de  Noail- 
les [7  décembre],  a  pour  ne  pas  mettre  trop  de 
»>  bois  au  feu  à  la  fois.  »  Malgré  ce  ménagement 
politique  ,  on  devoit  craindre  un  incendie  consi- 
rable.  L'exemple  de  Montpellier  et  celui  de  Ber- 
gerac ,  qui  avoit  précédé  dans  le  même  genre , 
suffisoient  pour  échauffer  prodigieusement  un 
parti  toujours  plus  ardent  lorsqu'il  se  croyoit 
persécuté. 

[  1 68  3]  En  de  telles  circonstances,  ou  ne  devoit 
guère  espérer  de  conversions,  quelques  moyens 
qu'on  employât  pour  en  augmenter  le  nombre. 
Leduc,  après  la  tenue  des  États,  obtint  aux 
nouveaux  convertis  des  grâces  de  la  cour,  et 
plusieurs  personnes  du  premier  rang  de  la  pro- 
vince furent  gagnées  par  cette  amorce  de  fortune. 
Le  point  essentiel ,  mais  trop  difficile ,  étoit  de 
gagner  ou  de  persuader  les  pasteurs  :  eux  seuls 
pouvoieut  entraîner  la  multitude. 
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Un  homme  zélé,  M.  Boudon,  proposa  la  voie 
des  conférences  publiques  ,  dont  mille  exemples 
démontrent  le  peu  de  fruit ,  joint  à  beaucoup 
d'inconvéniens.  Noailles  approuve  le  projet,  en 
observant  néanmoins  combien  on  aura  besoin 
d'habiles  gens  pour  soutenir  ces  conférences  : 
sans  quoi ,  au  lieu  du  bien  qu'on  en  peut  espérer, 
il  n'en  arriverait  que  du  mal.  Il  ajoute  que  la 
plupart  des  ministres  de  la  secte  ne  lui  parais- 
sent avoir  qu'une  indifférence  de  religion;  que 
cependant  il  faut  tâcher  de  les  gagner ,  et  les 
acheter  plus  qu'ils  ne  valent, ipow  éviter  le  mal 
qu'ils  sont  capables  de  faire.  [Lettre  à  M.  Bou- 
don ,  1 7  février.] 

Les  conférences  dévoient  se  tenir  à  Nismes  :  il 
pressa  Daguesseau  de  les  faire  ouvrir  ;  mais 
bientôt  détrompé,  il  lui  écrivit  que  puisqu'on  ne 
trouvoit  point  de  docteurs  catholiques  assez  sa- 
vans  pour  soutenir  la  cause  de  Dieu  dans  ces 
conférences ,  il  falloit  profiter  du  refus  que  les 
religionnaires  faisoient  d'y  entrer,  et  les  rompre 
avec  honneur ,  plutôt  que  de  les  tenir  avec  dés- 
honneur pour  la  religion.  Une  lettre  de  M,  Bou- 
don  dit  la  même  chose. 

Il  étoit  à  craindre,  comme  le  duc  l'observoit , 
que  si  les  calvinistes  s'apercevoient  qu'on  eût 
évité  la  controverse,  ils  ne  s'en  fissent  un  tro- 
phée, et  n'en  conçussent  plus  d'aversion  ou  de 
mépris  pour  les  catholiques.  Le  zèle  de  ces  der- 
niers en  général ,  n'étant  soutenu  dans  la  province 
ni  par  la  science  ni  parles  mœurs  du  clergé ,  res- 
sembloit  moins  au  vrai  zèle  qu'à  l'esprit  de  haine 
et  de  vengeance.  Noailles  se  plaignoit  amèrement 
de  la  conduite  des  évêqnes  et  des  prêtres  ,  qui 
négligeoient  entièrement  les  moyens  de  conver- 
sion. Dans  les  Cévennes  surtout,  ce  rempart  de 
l'hérésie  ,  les  vices  du  clergé  méritoient  les  plus 
grands  reproches.  Une  cathédrale,  des  collé- 
giales, des  cures,  plusieurs  communautés,  four- 
nissoient  à  peine  aux  catholiques  un  sermon  par 
mois,  tandis  que  les  calvinistes  du  même  lieu 
en  avoient  un  par  jour ,  sans  avoir  plus  de  deux 
ou  trois  ministres. 

Daguesseau  sentoit  ainsi  que  Noailles  l'insuf- 
fisance des  moyens  politiques,  et  la  nécessité  de 
convertir,  au  lieu  d'épouvanter  et  de  corrompre  : 
«  Il  faudroit,  lui  marquoit-il,  que  le  Roi  écrivit 
»  aux  évêques  du  Languedoc  :  le  désir  qu'ils  au- 
»  raient  de  plaire  à  Sa  Majesté  les  engagerait  as- 
»  sûrement  à  faire  plus  d'efforts  qu'ils  ne  font. 
»  Il  sera  même  bon  qu'ils  soient  persuadés  que 
»  messieurs  les  lieutenans  de  roi  et  moi  avons 
ordre  d'observer  leur  conduite.  »  [Lettre  du  ri 
mars.'] 

Ainsi ,  quoique  l'Église  de  France  eût  alors 
de  savans  théologiens,  de  grands  évêques,  de 


ET    MILITAIRES.    L,683l  *' 

célèbres  prédicateurs ,  des  lumières  euiin ,  et 
des  mœurs  vraiment  respectables,  les  mêmes 
causes  qui  avoient  favorisé  le  progrès  des  nou- 
velles sectes  subsistoient  encore  dans  la  province. 
Et  comment  vaincre  l'entêtement  de  sectaires 
mieux  instruits  de  leur  religion  ,  plus  attachés 
à  leur  croyance  et  à  leurs  devoirs,  que  les  ca- 
tholiques dont  ils  étoient  environnés  ;  méprisant 
les  superstitions  que  ceux-ci  préféraient  souvent 
au  culte  divin  ,  méprisant  les  subtilités  triviales 
qui  faisoient  presque  leur  unique  théologie?  Si 
Louis  XIV  et  son  conseil  avoient  bien  connu  la 
naturede  l'homme  etrétatdeschoses,ilsauroient 
pris  d'autres  mesures  ;  ils  auraient  prévu  que  la 
force  sans  la  persuasion  ne  feroit  que  renverser 
des  autels ,  en  irritant  le  zèle  des  adorateurs. 

On  en  vit  bientôt  les  effets  dans  le  Languedoc. 
Plusieurs  ministres  enthousiastes,  bravant  les 
ordres  du  Roi ,  assemblèrent  le  peuple ,  prêchè- 
rent sur  la  persécution ,  se  comparèrent  à  la  pri- 
mitive Eglise,  annoncèrent  la  couronne  du  mar- 
tyre, pour  inspirer  la  résistance.  Les  attroupe- 
mens  d'hommes  armés  devinrent  fréquens  et 
considérables  :  tantôt  c'étoient  les  religionnaires 
qui  cherchoient  à  se  faire  craindre  ,  en  se  mon- 
trant résolus  de  se  défendre  (1),  tantôt  des  ban- 
dits de  toute  espèce  qui  profitoient  du  désordre 
pour  exercer  leurs  brigandages.  Une  maréchaus- 
sée très-peu  nombreuse  ne  pouvoit  contenir  les 
séditieux  et  les  brigands.  Daguesseau  représen- 
toit  la  nécessité  d'envoyer  des  troupes  :  Noailles 
écrivoit  qu'il  avoit  prévu  le  mal,  qu'il  en  avoit 
souvent,  parlé,  qu'il  avoit  proposé  les  remèdes,  et 
insisté  là-dessus.  Il  sentoit  avec  douleur  qu'on 
devoit  devenir  sévère ,  même  par  principe  d'hu- 
manité. En  punissant  les  coupables,  dit-il  dans 
une  lettre  à  l'intendant,  on  empêchera  mille 
autres  de  le  devenir.  Ce  n'étoit  plus  le  temps 
d'observer  qu'il  n'y  aurait  presque  point  eu  de 
coupables  ,  si  la  cour  avoit  agi  différemment. 

Quelques  nouveaux  arrêts  du  conseil,  tendant 
à  éloigner  les  ministres,  augmentèrent  la  fer- 
mentation. Eile  étoit  singulièrement  dangereuse 
à  Nismes, ville  considérable,  dont  le  consistoire 
jouissoit  d'une  sorte  de  prééminence  ,  où  les  reli- 
gionnaires dévoient  être  dès-lors  plus  obstinés  , 
où  le  peuple  avoit  un  privilège  de  chasse  qui  en- 
tretenait l'exercice  des  armes  à  feu  ,  où  presque 
tous  les  artisans  avoient  été  soldats  ,  où  enfin  il 
arrivoit  continuellement  de  ces  montaguards 
des  Cévennes  également  féroces  et  fanatiques, 
attirés  soit  par  le  besoin  de  subsistance ,  soit  par 
le  zèle  ou  la  politique  de  secte.  Une  émotion  po- 

(I)  Letlre  de  Dagoesseau  au  duc  de  Noailles,  \  mai. 
(M.) 
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pulaire  toute  récente  y  auroit  eu  des  suites  fu- 
nestes ,  sans  une  grosse  pluie  qui  dissipa  les 
mutins  (i). 

Il  faut  avouer  que  les  catholiques  ne  se  con- 
duisoient  pas  de  manière  à  calmer  ces  cœurs  in- 
quiets et  ulcérés.  Des  ecclésiastiques  se  montrè- 
rent si  emportés  dans  le  Vivarais  ,  qu'on  fut 
obligé  d'écrire  aux  principaux  gentilshommes 
du  pays  pour  qu'ils  réprimassent  leur  faux  zèle, 
et  cherchassent  en  secret  les  moyens  de  servir 
la  religion  et  le  Roi.  Un  démêlé  entre  les  mar- 
chands de  Nismes  fournit  surtout  de  justes  sujets 
de  plainte  ,  et  mit  à  découvert  les  passions  qui 
prennent  si  adroitement  le  masque  de  la  piété. 

Il  s'étoit  établi  dans  cette  ville  une  manufac- 
ture de  taffetas  et  d'autres  petites  étoffes  de  soie, 
dont  le  commerce ,  selon  l'estimation  commune, 
montoiten  1 G 8 3  à  plus  de  deux  millions  par  an  : 
commerce  d'autant  plus  précieux  ,  que  les  soies 
du  pays  y  étant  seules  emploi  ées ,  tout  le  profit 
en  étoit  pour  le  royaume.  On  le  devoit  à  l'indus- 
trie des  religionnaires ,  plus  riches  ,  plus  intelli- 
gens ,  plus  accrédités  au  dedans  et  au  dehors , 
que  les  marchands  catholiques.  Ceux-ci ,  jaloux 
de  leurs  succès ,  projetèrent  de  leur  enlever 
cet  avantage,  comme  si  l'hérésie  devoit  ex- 
clure de  la  possession  même  du  travail  et  des 
talens. 

Pour  arriver  à  leur  but  sans  paroitre  y  tendre, 
ils  firent  d'abord  un  projet  de  réglemens  assez 
modérés,  mais  dont  ils  prévoyoient  que  les  con- 
séquences nuiraient  aux  calvinistes.  Tout  se ré- 
duisoit  à  établir  une  forme  de  maîtrise  pour  les 
manufactures  de  soie,  et  certaines  précautions 
pour  la  facture  des  étoffes  ;  le  tout  sans  frais ,  et 
sans  beaucoup  de  gène.  Les  calvinistes  s'y  prêtè- 
rent, tant  le  piège  étoit  déguisé.  Les  marchands 
de  Paris  et  de  Lyon  ,  consultés  sur  ce  projet ,  ne 
l'approuvèrent  point,  et  proposèrent  les  régle- 
mens de  Lyon  ,  bieu  plus  rigoureux  :  ils  crai- 
gnoient  que  si  ceux  de  Nismes  l'étoient  moins, 
une  partie  de  leurs  manufactures  n'y  fût  trans- 
plantée. 

Comme  les  réglemens  de  Lyon  excluoient  les 
religionnaires  de  la  manufacture  et  du  com- 
merce des  soies  ,  les  catholiques  de  Nîmes  sai- 
sirent avec  joie  une  ouverture  si  favorable  à  leurs 
intérêts.  Ou  corrigea  les  articles  d'après  ce 
modèle;  on  les  publia,  revêtus  d'un  arrêt  du 
conseil  et  de  lettres  patentes,  sans  que  les  mar- 
chands calvinistes  eussent  été  avertis  du  chan- 
gement. 

Ils  se  récrièrent  bientôt ,  non  sur  le  point  dé- 
licat de  la  religion,  qu'ils  û'osoient  toucher, 

M)  Mémoire  de  Daguesseau ,  ik  juillet.  (M.) 
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quoiqu'ils  y  fussent  très-sensibles  ,  mais  sur  le 
tort  fait  au  commerce,  dont  l'ame  est  la  liberté, 
et  que  la  liberté  seule  avoit  rendu  florissant  à 
Nismes.  Ils  demandèrent  la  cassation  du  règle- 
ment :  les  catholiques  en  poursuivirent  opiniâ- 
trement l'exécution.  Ces  entraves,  jointes  aux 
droits  que  les  fermiers  généraux  levoient  depuis 
peu  à  la  foire  de  Beaucaire,  causèrent  une  grande 
diminution  des  manufactures.  Les  religionnaires 
alors  refusèrent  de  l'ouvrage  à  une  foule  d'ou- 
vriers catholiques.  Il  en  étoit  venu  d'Avignon 
plusieurs  familles,  qu'on  y  vit  retourner,  et  que 
le  vice-légat  fut  charmé  d'y  recevoir.  Le  Roi , 
brouillé  avec  le  Pape,  sembloit  faire  ce  que  le 
Pape  auroit  sollicité  de  son  amitié  en  d'autres 
temps. 

Enfin  le  ministère  se  douta  qu'il  avoit  pu  se 
tromper.  On  accorda  aux  calvinistes  un  arrêt  de 
renvoi  par  devant  l'intendant  de  la  province , 
pour  donner  son  avis  sur  cette  affaire.  L'avis  du 
sage  Daguesseau  fut  qu'on  ne  pouvoit  trop  s'ap- 
pliquer à  maintenir  et  même  à  augmenter  le 
commerce  de  Nismes  ;  que  la  prudence  demandoit 
qu'au  moins  on  en  tolérât  la  continuation  entre 
les  mains  des  religionnaires,  qui  seuls  avoient 
l'argent,  le  crédit,  les  habitudes  ,  les  correspon- 
dances et  la  conduite  nécessaires  pour  le  soute- 
nir ;  que  les  catholiques  se  repaissoientde vaines 
espérances,  en  s'imaginant  pouvoir  s'établir  sur 
les  ruines  des  marchands  huguenots  ;  qu'enfin  , 
quand  même  quelques-uns  pourroient  profiter 
de  ce  débris,  l'avantage  de  quelques  particuliers 
ne  devoit  pas  balancer  la  perte  que  souffriroit  le 
public.  On  devoit ,  selon  lui ,  ménager  les  reli- 
gionnaires dans  un  point  presque  aussi  sensible 
pour  eux  que  leur  religion  :  la  conservation  de 
l'un  les  cousoleroit  en  partie  de  l'autre. 

«  Il  est  bon  de  leur  faire  connoitre ,  ajoutoit- 
»  il,  que  Sa  Majesté  n'en  veut  qu'à  leur  religion, 
»  et  qu'elle  conserve  toujours  pour  eux  les  senti- 
»  mens  d'une  bonté  paternelle  :  ils  en  seront  plus 
»  disposés  à  renoncer  à  cette  religion  ,  pour  em- 
»  brasser  la  catholique.  »  Cependant  il  conseil - 
loit  non  d'abroger  le  règlement ,  mais  d'en  or- 
donner la  surséance,  de  manière  qu'ils  eussent 
toujours  quelque  sujet  de  craindre  qu'on  ne  levât 
cette  surséance  en  cas  qu'ils  en  abusassent ,  et 
qu'ils  ne  voulussent  pas  employer  les  ouvriers 
catholiques  aussi  bien  que  ceux  de  leur  secte. 

Le  duc  de  Noailies,  sentant  combien  les  rai- 
sons de  l'intendant  étoient  solides,  les  fit  valoir 
à  la  cour,  sollicita  vivement,  et  obtint  la  sur- 
séance désirée.  En  la  refusant ,  on  eût  mis  le 
comble  au  désespoir  des  calvinistes  de  Nismes. 
Leur  temple  venoit  d'être  démoli  ;  un  deuil  uni- 
versel les  avoit  tenus  enfermés  dans  leurs  mai- 
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sons,  séparés  de  tout  catholique,  suspendant  le 
commerce,  le  travail  même  des  manufactures. 
Du  désespoir  à  la  révolte,  il  n'y  a  souvent  qu'un 
pas  pour  le  peuple;  et  le  gouvernement  y  pen- 
soit  trop  peu. 

Tout  annonçoit  ailleurs  une  prochaine  rébel- 
lion. Les  ministres  devenoient  plus  hardis  et  plus 
insolens  :  la  défense  de  prêcher  dans  un  lieu  suf- 
flsoit  pour  les  y  attirer.  Marchant  toujours  avec 
une  escorte,  pouvant ,  d'un  coup  de  sifflet ,  as- 
sembler cinq  ou  six  cents  hommes  ,  ils  ne  crai- 
gnoient  point  la  vigilance  de  l'intendant,  qui 
étoitsans  forces  pour  exécuter  les  ordres  du  Roi. 
Le  Dauphiné  s'agitoit  comme  le  Languedoc  ;  et 
le  29  juillet,  une  assemblée  nombreuse  de  Cha- 
Jençon,  où  les  consistoires  des  deux  provinces 
envoyèrent  leurs  députés ,  prit  des  résolutions 
violentes,  loin  de  se  soumettre ,  ainsi  qu'on  l'a- 
voit  espéré,  à  l'autorité  royale.  Quelques  gentils- 
hommes favorisoient  ces  mouvemens,  et  se  mon- 
troient  déjà  les  chefs  des  séditieux. 

Tl  est  inconcevable  que  le  ministère  de  Louis 
XIV  ,  aggravant  tous  les  jours  sur  les  religion- 
naires  le  poids  du  despotisme,  n'eût  daigué  pren- 
dre aucune  précaution  contre  leur  révolte.  Le 
duc  de  Noailles  écrivit  à  Daguesseau  [4  août]  : 
«  J'avois  prévu  dès  cet  hiver  et  dit  plusieurs 
•)  fois  tout  ce  qui  est  arrivé.  Je  n'ai  cessé  de  le 
»  représenter;  j'en  parle  à  tous  momens  :  en  ne 
»  me  répond  rien  ,  et  on  est  toujours  occupé  ici 
»  à  déplus  grandes  choses,  qui  empêchent  qu'on 
»  ait  attention  à  d'autres  qui  ne  sont  pas  con- 
»  sidérées  aussi  importantes  qu'elles  le  sont  en 
»  effet.  » 

C'est  qu'on  avoit  exagéré  aa  monarque  l'é- 
tendue de  sa  puissance  :  on  lui  avoit  persuadé 
que  sa  volonté  absolue  pouvoit  s'exercer  en  ma- 
tière de  religion  comme  en  tout  le  reste ,  sans 
trouver  d'autres  obstacles  qu'un  vain  bruit  de 
murmures,  qui  se  dissiperoit  bientôt.  On  l'avoit 
trompé  ,  on  s'étoit  trompé  soi-même  :  il  en  coû- 
toit  de  revenir  sur  ses  pas. 

Enfin  le  Roi  envoya  des  troupes  en  Langue- 
doc. Leduc  de  IS'oailles,  l'annonçant  à  l'intendant 
par  une  lettre  du  3  août ,  lui  manda  que  deux 
régimens  de  dragons  et  trois  de  cavalerie  étoient 
en  marche  ;  qu'il  falloit  le  dire  assez  haut  afin 
d'intimider  les  religionnaires,  qu'il  falloit  en 
même  temps  leur  faire  dire  que  le  Roi  les  regar- 
doit  toujours  comme  ses  sujets,  et  qu'ils  éprou- 
veroientsa  clémence  quand  ils  se  rendroient  à 
leur  devoir  ;  que  les  États  s'ouvriroient  le  30  sep- 
tembre, et  que  le  duc  avoit  ordre  de  se  rendre 
au  plus  tôt  dans  la  province ,  pour  soumettre  à 
l'obéissance  ceux  qu'un  zèle  ma!  entendu  de  re- 
ligion avoit  égarés. 
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Le  mal  qu'on  auroil  pu  prévenir  étoit  au  point 
d'exiger  de  violens  remèdes.  Dans  le  Yivarais  , 
les  Cévennes  et  le  Dauphiné  ,  on  voyoit  des  at- 
troupemens  d'hommes  en  armes,  des  préparatifs 
de  guerre  civile ,  des  postes  occupés  et  gardés 
pour  la  défense ,  l'alarme  répandue  partout ,  les 
rebelles  se  fortifiant,  se  liguant,  et  prêts  à  rece- 
voir en  ennemis  les  troupes  du  Roi  (I).  Ce  n'é- 
toient  guère  que  de  misérables  paysans,  d'autant 
plus  hardis  qu'ils  n'avoient  rien  à  perdre.  Les 
habitans  des  villes  ne  remuoient  point  :  ils  pa- 
roissoient ,  en  général ,  consternés  et  soumis  ; 
mais  ceux  de  Nismes,  et  surtout  de  Sa'nt-Hip- 
polyte,  fomentoient  secrètement  la  révolte.  Des 
sommes  considérables  d'argent,  qu'on  disoit  en- 
voyées de  Lyon ,  procuroient  les  moyens  de  la 
soutenir.  Les  seules  terres  de  Saint-Foi  tunat  et 
de  Chalençon ,  appartenantes  au  marquis  de  La 
Tourette ,  avoient  fourni  vingt  compagnies  :  ce 
gentilhomme  fidèle  engagea  heureusement  les 
officiers  à  se  retirer. 

Quelle  que  fût  l'audace  des  religionnaires  , 
l'approche  des  troupes  les  intimida.  Ils  s'assem- 
blèrent de  nouveau  à  Chalençon ,  mais  avec  le 
désir  d'éviter  l'orage  qui  les  menacoit.  Plusieurs 
gentilshommes  de  leur  parti,  bien  intentionnés, 
secondant  les  vues  pacifiques  de  l'intendant ,  in- 
spirèrent à  cette  assemblée  des  sentimens  de  sou- 
mission. On  y  arrêta ,  le  30  août ,  qu'on  députe- 
roit  à  Daguesseau  pour  l'assurer  de  leur  fidélité 
au  Roi  (2).  Ils  étoient  prêts,  disoient-ils,  de  ver- 
ser tout  leur  sang  pour  son  service:  s'ils  avoient 
eu  le  malheur  de  lui  déplaire  dans  l'exercice  de 
leur  religion  ,  ils  n'avoient  rien  fait  que  par  un 
motif  de  conscience  :  quant  au  port  des  armes  , 
ils  n'avoient  eu  en  vue  que  de  mettre  leurs  vies, 
leurs  biens  à  couvert  des  menaces  que  leur  fai- 
soient  journellement  les  garnisons  établies  en  di- 
vers endroits  par  les  seigneurs  catholiques  :  du 
reste  ,  ils  demandoient  humblement  pardon  à  Sa 
Majesté  de  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  commis 
contre  ses  ordres  ,  et  supplicient  l'intendant  de 
leur  obtenir  de  sa  clémence  une  amnistie  géné- 
rale. 

Comme  le  plus  grand  nombre  des  calvinistes, 
ébranlés  par  cet  exemple  ou  par  différens  mo- 
tifs, doni, oient  des  assurances  de  soumission, 
Daguesseau  écrivit  au  duc  de  \oailles  qu'il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  un  pardon  général , 
excepté  à  quelques  ministres  et  aux  principaux 
chefs ,  à  condition  que  les  assemblées  et  les  at- 
troupemens  cesseroient ,  et  qu'on  mettroit  bas 
les  armes  huit  jours  après  la  publication  de 

(  I  )  M.  Daguesseau  au  duc  de  Noailles  ,  8  aoùl.  (SI.) 
(2.  Le  même  au  morne ,  3t  août  [M.) 
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l'amnistie.  Le  duc  pensa  de  même,  et  agit  en  !  Beauchâtel ,  sur  la  rive  du  Rhône,  accompagué 
conséquence.  Les  lettres  d'amnistie  furent  ac-  :  deDaguesseau.il  y  avoit  trois  régimeus  de  dra- 
cordées  moins  douces  peut-être  que  les  conjonc-  gons,  avec  trois  bataillons.  Les  rebelles,  pos- 
tures né  le  demandoient  :  elles  excluoient  du  tés  sur  les  hauteurs,  faisoient  continuellement 
pardon  les  ministres  qui  avoient  prêché  où  il  l'exercice,  et  tuoient  des  dragons  jusque  dans  le 
n'étoit  pas  permis  de  le  faire,  et  environ  cin-  camp.  Saint-Ruth,  qui  commandoit  les  troupes, 
quante  autres  coupables  ;  elles  ordonnoient  la  gêné  par  un  ordre  précis  de  ne  pénétrer  en  Vi- 


démolition  des  temples  de  Chalençon ,  de  Saint- 
Foi  tunat  et  du  Pousin ,  avec  défense,  souspeine 
de  la  vie  ,  de  faire  en  ces  lieux  aucun  exercice 
delà  religion  protestante.  C'étoit  une  grâce  pro- 
pre à  soulever  encore  bien  des  esprits. 

On  en  tira  d'autant  moins  d'utilité,  que  l'ap- 
proche des  troupes  laissoit  aux  calvinistes  moins 
de  confiance.  Leurs  ministres,  furieux  de  se  voir 
exclus  de  l'amnistie,  la  représentèrent  comme 
un  piège  qu'on  leur  tendoit  pour  les  livrer  aux 
fureurs  de  la  soldatesque  (1).  Des  émissaires  en- 
voyés de  toutes  parts  semèrent  l'alarme  ,  et  ral- 
lumèrent le  feu  mal  éteint  de  la  révolte.  Ceux 
de  Chalençon  ne  furent  pas  les  derniers  à  dé- 
mentir leurs  assurances  de  soumission.  Ils  écri- 
virent en  divers  endroits  une  lettre  séditieuse 
qui  fut  interceptée ,  par  laquelle  ils  annonçoient 
un  dessein  de  résistance,  et  demandoient  des 
secours. 

Cette  lettre  étoit  écrite  de  la  main  du  ministre 
Homel.  Le  même  Homel  écrivit  quelques  jours 
après  [  le  5  septembre] ,  à  M.  de  Yerclose  :  «  S'il 
»  ne  faut  d'autre  victime  que  moi  pour  donner 
»  la  paix  à  nos  églises,  je  consens  qu'on  me  livre. 
»  Vous  savez  que  j'ai  toujours  donné  la  main  à 
»  tout  ce  qui  regarde  l'autorité  du  Roi  :  je  serai 
»  toujours  dans  les  mêmes  dispositions.  «  On 
reconnaît  la  un  homme  faux  et  souple,  excitant 
sous  main  un  parti ,  flattant  l'autre  en  secret , 
voulant  passer  pour  un  saint,  et  n'agissant  qu'en 
politique  intéressé. 

Le  duc  de  Noailles ,  dont  la  résidence  à  la  cour 
avoit  été  fort  utile  pour  la  province,  allant  tenir 
les  États ,  apprit  à  Tournon  que  les  religion- 
naires  s'étoient  armés  de  nouveau ,  malgré  l'am- 
nistie, et  sentit  qu'il  falloit  absolument  les 
réprimer  par  les  armes.  Ses  lettres  au  Roi  et  au 
ministre  de  la  guerre  [le  marquis  de  Louvois] 
contiennent  les  détails  de  sa  conduite  :  j'en  tire- 
rai ce  qu'il  y  a  d'intéressant. 

\niw  a  Tournon  le  24  septembre,  il  envoya 
le  même  jour  deux  gentilshommes  calvinistes 
avertir  les  rebelles  qu'il  ne  leur  donnoit  que 
jusqu'au  lendemain  pour  profiter  de  la  clémence 
royale.  Le  lendemain,  ne  recevant  point  de  nou- 
velles, il  se  rendit  au  camp  entre  Charmes  et 

e  Noailles,  1 1  septembre. 


varais  que  huit  jours  après  la  publication  de 
l'amnistie  ,  attendoit  impatiemment  le  terme  où 
il  lui  seroit  permis  de  marcher  contre  eux. 

Le  duc  monte  achevai  pour  aller  reconnoître 
les  passages  des  montagnes.  Témoin  de  l'inso- 
lence de  ces  canailles,  dont  les  pelotons  grossis- 
soient  rapidement,  il  se  détermine  avec  Saint- 
Ruth  à  les  attaquer  le  lendemain  (2).  Après 
quelques  heures  de  marche  ,  il  trouve  un  corps 
de  cinq  ou  six  cents  hommes  dans  un  poste  très- 
avantageux  au  dessus  de  Pierregourde  :  il  donne 
ses  ordres  pour  le  combat.  Quelques  dragons 
mettent  pied  à  terre,  les  amusent  par  des  escar- 
mouches, tandis  que  l'infanterie  se  hâte  de  les 
envelopper.  Leur  défense  fut  vive  :  on  ne  pou- 
voit  les  rompre  qu'en  se  mêlant.  Ils  se  sauvèrent 
enfin  à  la  faveur  des  bois,  l'infanterie  n'ayant 
pu  fermer  les  passages.  Les  dragons  les  poursui- 
virent ,  en  tuèrent  un  grand  nombre.  Une  dou- 
zaine de  prisonniers  furent  pendus  sur-le-champ 
par  un  treizième.  Des  Français  ainsi  traités! 
Mais  le  fanatisme  mis  en  fermentation  les  ren- 
doit  séditieux  et  féroces. 

On  arriva  le  soir  à  Chalençon  :  ils  y  avoient 
un  château  assez  fort.  Ils  se  jetèrent  uéanmoins 
dans  la  ville ,  où  l'on  entendoit  un  bruit  etïroya- 
ble  :  ils  l'abandonnèrent  bientôt ,  et  s'enfuirent 
par  des  précipices  pendant  la  nuit.  Leur  temple 
fut  démoli  le  lendemain.  Saint-Fortunat,  qu'ils 
croyoient  inaccessible,  étoit  leur  refuge.  On  les 
y  poursuivit  le  28  :  on  ne  les  y  trouva  plus , 
tant  l'expédition  de  la  veiile  avoit  causé  de  ter- 
reur. Quoique  sans  attroupemens,  ils  perdirent 
en  détail  autant  qu'à  la  journée  du  27.  Les 
troupes  n'éparguoient  pas  ce  qui  se  présentait 
sur  la  route. 

Le  duc  de  Noailles  peint  aussi  le  fanatisme  de 
ceux  qu'on  fit  exécuter  pour  l'exemple  :  «  Ces 
»  misérables  alloient  au  gibet  avec  une  ferme 
»  assurance  de  mourir  martyrs,  et  ne  deman- 
»  doient  d'autre  grâce  ,  sinon  qu'on  les  fit  mou- 
»  rir  promptement.  Ils  demandoient  pardon  aux 
»  soldats;  mais  il  n'y  en  eut  pas  un  seul  qui  vou- 
»  lût  demander  pardon  au  Roi.  »  On  pouvoit  en 
conclure  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
violenter  la  conscience,  puisqu'alors  elle  se  fi- 


(2)  Le  duc  de  Noailles  à  M.  de  Louvois,  27  septem- 
bre. (M.) 
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gure  l'exercice  de  l'autorité  royale  comme  une 
tyrannie  capable  d'anéantir  les  obligations  des 
sujets. 

Tous  les  prisonniers  qu'on  amena  au  duc,  il 
les  renvoya,  en  les  chargeant  de  dire  aux  re- 
belles que  le  Roi  leur  pardounoit ,  à  condition  de 
poser  les  armes,  et  de  retourner  à  leur  travail 
ordinaire.  Quoique  l'acte  d'amnistie  ordonnât  de 
démolir  le  temple  du  Pousin ,  les  habitaus  de  ce 
lieu  étant  moins  coupables  que  les  autres,  il  crut 
devoir  plutôt  faire  un  exemple  sur  le  temple  de 
Vcrnoux,  parce  que  le  châtiment  étoit  juste,  et 
qu'il  en  espéroit  des  conversions.  Il  annonce 
quatre-vingts  ou  cent  conversions  faites  immé- 
diatement après  à  Vernoux  et  à  La  Tourette  : 
sincères  ou  apparentes ,  elles  donnoient  lieu  de 
croire  qu'un  bon  usage  de  la  sévérité  pouvoit 
être  utile. 

Mais  le  fier  et  dur  Louvois  ne  vouloit  aucune 
sorte  déménagement.  Noailles  reçut  de  lui  une 
lettre  [premier  octobre]  qu'il  devoit  communi- 
quer à  messieurs  de  Saint-Ruth  et  Daguesseau, 
par  laquelle  ce  ministre  blâmoit  fort  la  patience 
que  le  premier  avoit  eue ,  contre  sa  propre  in- 
clination ,  et  d'après  les  avis  de  l'intendant,  à 
l'égard  des  religionnaires  attroupés  en  armes. 
L'amnistie  ne  devoit  point  avoir  lieu ,  disoit-il , 
pour  les  peuples  du  Vivarais  qui  ont  eu  l'inso- 
lence de  continuer  leur  révolte  ,  quoiqu'ils  eus- 
sent connoissance  de  la  bonté  du  Roi  envers  eux. 
«  Sa  Majesté  désire  que  vous  ordonniez  à  M.  de 
»  Saint-Ruth  d'établir  des  troupes  dans  tous  les 
»  lieux  que  vous  jugerez  à  propos;  de  faire  sub- 
»  sister  lesdites  troupes  aux  dépens  du  pays  ;  de 
»  se  saisir  des  coupables,  et  de  les  mettre  entre 
»  les  mains  de  M.  Daguesseau ,  pour  leur  faire 
»  leur  procès  ;  de  raser  les  maisons  de  ceux  qui 
»  ont  été  tués  les  armes  à  la  main,  et  de  ceux  qui 
m  ne  reviendront  pas  chez  eux  après  qu'il  aura 
»  été  publié  une  ordonnance  ;  que  vous  lui  don- 
»  niez  ordre  de  faire  raser  les  dix  principaux 
»  temples  du  Vivarais  ;  et,  en  un  mot,  de  causer 
»  une  telle  désolation  dans  ledit  pays ,  que 
»  l'exemple  qui  s'y  fera  contienne  les  autres  re- 
»  ligionnaires,  et  leur  apprenne  combien  il  est 
»  dangereux  de  se  soulever  contre  son  roi.  » 

Voilà  ,  en  peu  de  mots,  le  plan  tracé  par  Lou- 
vois de  cette  fameuse  drayonnade  que  les  reli- 
gionnaires ont  osé  mettre  en  parallèle  avec  les 
persécutions  païennes.  Le  sage  Colbert ,  si  op- 
posé par  principes  à  ces  violences,  venoit  de 
mourir:  Louvois alloit  suivre  librement  l'impul- 
sion de  son  caractère. 

Il  ajoutoitque  l'amnistie  auroit  lieu  à  l'égard 
de  ceux  des  Cévennes ,  pourvu  qu'ils  exécu- 
tassent les  édits  ;  et  il  déclaroit  le  port  d'armes 


très-sévèrement  défendu  dans  tout  ce  pays-là, 
soit  aux  calvanistes,  soit  aux  catholiques,  de 
manière  qu'ils  ne  pussent  même  conserver  d'ar- 
mes chez  eux  ,  sous  peine  d'une  grosse  amende. 

Cet  article  parut  bien  essentiel  au  duc  de 
Noailles,  puisqu'il  poussa  la  sévérité  encore  plus 
loin.  11  ordonna  que  ceux  chez  qui  ou  trouveroit 
des  armes ,  ou  qui  seroient  convaincus  d'eu  avoir 
caché,  seroient  condamnés  aux  galères,  outre 
une  amende  de  cent,  écus,  dont  cinquante  pour 
le  dénonciateur  ;  et  que  ceux  qui  en  auroient 
connoissance,  et  n'en  auroient  pas  donné  avis,  se- 
roient sujets  aux  mêmes  peines.  Il  espéroit  préve- 
nirparlà  de  grandsdésordres  :  mais  souvent  les 
ordonnances  les  plus  rigides  sont  le  moins  exécu- 
tées, précisément  parce  qu'elles  sonttrop  rigides. 

En  arrivant  à  Nismes,  le  duc  y  trouva  une 
députation  de  l'assemblée  calviniste  des  Céven- 
nes, qui  s'étoit  teuue  à  Anduze.  Ces  députés 
lui  présentent  une  requête,  et  lui  disent,  avec 
une  hardiesse  dont  il  eut  lieu  d'être  étrange- 
ment surpris,  qu'ils  sont  chargés  de  s'adresser 
à  lui  pour  obtenir  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  Roi  une  amnistie  générale,  le  rétablissement 
de  l'exercice  de  leur  religion  dans  Saint-Hip- 
polyte,  où  quatre  mille  personnes  eu  avoient 
besoin  ;  en  un  mot,  l'exécution  entière  de  l'édit 
de  Nantes,  avec  révocation  de  tous  les  édits, 
déclarations  et  arrêts  du  conseil ,  donnés  au  pré- 
judice de  leurs  libertés  et  privilèges  depuis  le 
commencement  du  règne  de  Sa  Majesté. 

«  Surpris  de  la  hardiesse  ou  plutôt  de  l'extra- 
»  vagance  de  ces  pauvres  misérables  [ce  sont  les 
»  termes  de  sa  lettre  à  Louvois  ,  du  '2  octobre], 
»  je  n'hésitai  pas  un  moment  à  les  envoyer  tous 
»  prisonniers  dans  la  citadelle  du  Saint-Esprit; 
»  et  je  leur  dis  que  s'il  y  avoit  des  petites-mai- 
»  sons  en  Languedoc  ,  je  ne  les  euverrois  pas  au 
»  Saiut-Esprit.  » 

Leur  démarche  étoit  réellement  aussi  folle 
qu'audacieuse.  Le  consistoire  de  Nismes  le  com- 
prit bien.  Des  députés  de  Saint-Hippolyte  le 
priant  d'employer  ses  bons  offices  pour  la  dé- 
livrance de  M.  de  La  Valette,  chef  de  ces  pri- 
sonniers, on  répondit  sèchement  qu'on  n'avoit 
jamais  pris  part  à  leurs  affaires,  et  qu'on  ne  vou- 
loit pas  y  entrer  pour  une  si  mauvaise  cause. 

Si  les  ordres  de  la  cour  et  les  progrès  de  la 
fermentation  forçaient  Noailles  à  tant  de  sévé- 
rité, on  voit  toujours  en  lui  les  sentimens  qui 
dévoient  en  tempérer  la  rigueur.  Il  écrit  au 
marquis  de  Chàteauneuf  [le  5  octobre]:  «Je 
»  vous  assure  que  je  n'agis  pas  par  haine  con- 
»  tre  les  huguenots  ,  quoique  je  sois  convaincu 
»  qu'il  est  du  bien  du  service  du  Roi  d'en  dimi- 
»  nuer  le  nombre  autant  qu'il  sera  possible.  Je 
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»  ne  hais  que  leur  rébellion ,  et  j'aurois  en  hor- 
»  reur ,  en  pareil  eas,  les  plus  zélés  catholiques, 
o  C'est  pourquoi,  dans  le  temps  que  je  vous  de- 
»  mande  la  démolition  de  quelques  temples  qui 
»  ont  mérité  ce  châtiment ,  et  la  punition  de 
»  quelques  ministres  séditieux ,  je  vous  repré- 
n  sente  aussi  ce  que  des  ministres  fidèles  au  Roi 
n  ont  mérité  par  leur  bonne  conduite;  et  je  vous 
»  sollicite  pour  la  conservation  de  celui  du  Pou- 
»  sin ,  parce  que  les  habitans  de  ce  lieu  n'ont 
»  point  manqué  à  leur  devoir,  et  afin  qu'il  pa- 
»  roisse  que  le  Roi  n'en  veut  qu'aux  séditieux 
»  et  aux  rebelles.  »  L'histoire  aigrirait  trop  une 
Ame  sensible,  si  elle  ne  conservoit  pas  quelques 
traces  de  vertu  et  de  bienfaisance  parmi  les  mal- 
heurs sans  nombre  de  l'humanité. 

Toujours  disposé  à  la  clémence,  le  duc  reçut 
favorablement  d'autres  députés  de  Saint-Hippo- 
lyte,  qui,  à  l'approche  des  dragons,  vinrent  de- 
mander miséricorde.  Il  crut  leur  soumission  sin- 
cère. En  conséquence ,  il  écrivit  au  comte  de 
Tessé  de  tenir  les  dragons  dans  la  plus  exacte 
discipline ,  et  de  traiter  les  habitans  de  cette 
ville  comme  de  bons  sujets  du  Roi. 

Mais  on  intercepta  bientôt  une  lettre  de  ces 
religionnaires  [en  date  du  3  octobre],  pleine  de 
sentimensde  rébellion.  De  fausses  nouvelles,  se- 
mées artificieusement  par  leurs  ministres,  leur 
faisoient  croire  que  les  troupes  de  Saint-Ruth 
avoientété  taillées  en  pièces,  cet  officier  tué,  le 
duc  de  Noailles  fort  blessé.  Ils  s'en  félicitoient 
avec  des  transports  de  joie.  Tout  étoit  en  armes 
chez  eux  :  la  lettre  faisoit  mention  de  leurs  exer- 
cices militaires,  de  leur  illustre  capitaine, 
le  sieur  Nouguier ,  de  leurs  soldats,  braves, 
(rstrs,  et  bien  firmes.  Ils  se  disposoient  à  bien 
recevoir  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
qu'on  prétendoit  en  marche  pour  les  attaquer. 
«  Nous  voulons  même ,  disoient-ils,  leur  faire 
a  l'honneur  d'aller  au  devant  d'eux,  s'il  plaît  à  l'É- 
»  ternel,  avec  une  entière  confiance  que,  faisant 
n  la  guerre  pour  sa  gloire,  nos  ennemis  disparoî- 
»  iront  devant  nous,  comme  la  fumée  se  perd 
n  en  l'air  par  l'agitation  des  vents.  Gloire  à  l'É- 
»  ternel!  etc.  »  Lu  avis  de  l'évèque  de  .Montpel- 
lier confirmoit  cette  preuve,  déjà  trop  certaine. 

Le  duc  envoya  sur-le-champ  au  comte  de 
Tessé  ordre  démarchera  Saint-Hippolyte  dès  le 
len  lenoain  "  octobre  ,  et  d'agir  avec  rigueur  si 
les  religionnaires  avoient  l'audace  de  s'opposer 
aux  troupes  du  Roi.  Il  écrivit  en  même  temps 
aujuge  du  lieu  d'annoneerqu'onjouiroitde  l'am- 
nistie si  loi  rentroit  incessamment  dans  le  de- 
voir ;  sinon  que  les  maisons  seroient  rasées,  les 
biens  confisqués .  et  les  personnes  punies  du  der- 
nier supplice. 


MEMOIRES   POLITIQUES    ET    MILITAIRBS.    [l683| 


Celui  qui  commandoit  les  séditieux,  appre- 
nant que  les  troupes  s'avançoient ,  fit  dire  à 
Tessé  qu'on  savoit  trop  bien  la  guerre  pour  res- 
ter dans  Saint-Hippolyte  ;  qu'on  alloit  prendre 
le  chemin  de  la  montagne;  qu'on  espéroit  de 
l'y  voir;  qu'on  l'y  attendoit  avec  de  bonnes 
troupes  et  de  bonnes  armes.  Cette  rodomon- 
tade n'avoit  rien  que  de  ridicule.  Le  fanfaron 
s'enfuit  dès  qu'il  aperçut  les  grenadiers  ,  et  que 
sa  troupe  eut  essuyé  cinq  ou  six  coups  de  fusil. 

Un  soulèvement  si  dangereux  en  apparence 
ne  produisit  rien.  Les  plus  sensés  calvinistes 
sentoient  trop  bien  leur  foiblesse  pour  vouloir 
lutter  contre  les  forces  du  monarque  :  en  lais- 
sant agir  une  aveugle  populace,  ils  étoient  prêts 
à  se  décider  sur  l'événement.  Le  duc  reçut  bien- 
tôt des  députés  de  Saint-Hippolyte  et  d'autres 
lieux  ,  qui  l'assurèrent  de  leur  soumission.  C'est 
tout  ce  qu'il  demandoit ,  s'estimant  heureux  s'il 
pouvoit  épargner  le  sang.  H  se  contenta  de  faire 
raser  deux  maisons  ,  l'une  destinée  aux  exer- 
cices religieux  de  la  secte  ,  l'autre  appartenant 
à  un  des  chefs  de  la  révolte.  Les  ordres  du  Roi 
pour  la  démolition  de  six  temples  du  Vivarais 
furent  ensuite  exécutés. 

Quoiqu'il  fût  impossible,  dans  les  circonstan- 
ces où  se  trouvoit  le  royaume,  que  les  calvinis- 
tes, sans  chef  digne  de  ce  nom  ,  sans  aucun  se- 
cours considérable,  sous  la  main  de  Louis  XIV, 
qui  faisoit  trembler  l'Europe  entière,  tentassent 
des  entreprises  que  le  gouvernement  eût  de  la 
peine  à  réprimer ,  le  Languedoc  souffrait  beau- 
coup des  troubles  qu'y  occasionnoit  leur  reli- 
gion ,  poursuivie  par  l'autorité  royale.  Les  bri- 
gandages et  les  meurtres  étoieut  fréquens,  parce 
qu'ils  restoient  impunis;  et  cette  impunité  ve- 
noit  en  grande  partie  des  gentilshommes  ,  qui 
donnoient  asile  aux  coupab'es  dans  leurs  châ- 
teaux. La  justice  manquoitde  forces  pour  les  ar- 
rêter. Dès  l'année  précédente,  le  duc  avoit  re- 
présenté fortement  le  désordre  au  ministère.  Il 
insista  de  nouveau  ;  il  proposa  deux  moyens  d'y 
remédier,  qu'on  adopta.  Le  premier  fut  un  arrêt 
du  conseil ,  par  lequel  le  Roi  déclare  que  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  donné  retraite 
aux  scélérats,  où  d'en  avoir  empêché  la  recher- 
che ,  seront  privés  de  leurs  justices  ;  et  leurs  mai- 
sons ou  châteaux  rasés,  quand  il  n'y  auroit  pas 
de  justices.  Le  second  fut  d'établir  dans  la  pro- 
n ince  des  prévôts  indépendans ,  qui  pussent 
veiller  au  bon  ordre,  saisir  les  coupables,  et  les 
juger  en  dernier  ressort.  Il  n'étoit  guère  pos- 
sible autrement  de  contenir  les  peuples  dans 
le  devoir,  lorsque  les  troupes  seroient  éloi- 
gnées. 

La  tranquillité  publique  sembloit  exiger  aussi 
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qu'on  enlevât  les  armes  des  huguenots.  Le  duc 
projeta  cette  opération  :  elle  se  fit  partout  avec 
les  mesures  convenables.  On  trouva  dans  Nis- 
mes  douze  cents  mousquets  ou  fusils,  cinq  cents 
piques  ou  hallebardes,  un  grand  nombre  de.  pis- 
tolets et  d'épées,  qui  furent  déposés  dans  la  ci- 
tadelle de  Montpellier  (i). 

Rien  n'avoit  plus  contribué  au  soulèvement 
des  religionnaires  que  les  exhortations  de  leurs 
ministres ,  les  uns  pleins  de  la  rage  du  fana- 
tisme, les  autres  allumant  par  intérêt  l'enthou- 
siasme du  peuple,  d'autres  excitant  de  bonne  foi 
ce  zèle  religieux  dont  les  excès  se  colorent  de 
si  belles  apparences  de  vertu.  Il  y  en  avoit  plu- 
sieurs d'arrêtés  :  on  instruisit  leur  procès.  Plu- 
sieurs firent  abjuration,  quel  que  put  être  l'évé- 
nement de  la  procédure.  Daguesseau  rendit 
compte  au  duc  de  leur  sincérité,  et  lui  écrivit 
qu'ils  édifioient  tout  le  monde.  En  même  temps, 
un  nommé  Payrols,  fanatique  au  dernier  point, 
réputé  saint  dans  son  parti,  justifioit  ses  folies 
par  le  mouvement  de  l'esprit  de  Dieu ,  et  se 
prétendoit  seul  juge  de  l'inspiration  divine.  On 
jugea  qu'il  importoit  de  l'enfermer. 

Les  ministres  Audoyer  et  Homel  étoient  les 
principaux  caupables.  L'exécution  du  premier, 
coudamné  au  gibet,  fut  sursise.  L'autre,  qui 
avoit  eu  plus  d'influence  dans  les  affaires,  fut 
condamné  à  être  roué  vif ,  après  avoir  subi  la 
question.  Sa  tète  fut  portée  à  Chalençon  pour  y 
être  exposée  en  public,  et  son  corps  exposé  à 
Beauchàtel ,  où  les  séditieux  avoient  occupé  le 
passage  du  Rhône.  Hoguier,  autre  ministre  de 
la  secte ,  se  coupa  la  gorge  en  prison  avec  un 
canif. 

Au  milieu  de  ces  rigueurs  ,  Noailles  désiroit 
toujours  que,  pour  abolir  efficacement  le  calvi- 
nisme, la  persuasion  fût  préférée  à  la  violence. 
11  demandoit  des  hommes  capables  de  dissiper 
les  erreurs.  Le  Roi  envoya  enfin  l'abbé  Hervé 
avec  douze  missionnaires,  pour  suppléer  en  Lan- 
guedoc à  la  disette  d'ecclésiastiques  zélés,  et 
suffisamment  instruits.  Des  gratifications  en  ar- 
gent, destinées  aux  nouveaux  convertis,  ajou- 
toient  du  poids  aux  discours  des  prédicateurs  : 
les  sommes  se  régloient  sur  le  nombre  de  ceux 
qui  eomposoient  les  familles. 

Ce  fervent  abbé  eut  des  succès  assez  rapides , 
dont  son  ardeur  n'étoit  pas  cependant  satisfaite. 
En  demandant  des  fonds  de  gratifications  pour 
ses  prosélytes ,  il  se  plaignoit  de  n'avoir  fait  en 
cinq  jours  que  quarante  conversions.  Le  duc  lui 
répondit  [20  novembre]  qu'il  y  avoit  de  l'arnour- 

(i)  t.e  duc  de  ïSoailles  à  M.  de  Louvois ,  7  novembre. 
(M.) 
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propre  à  ne  pas  se  contenter  d'un  si  beau  com- 
mencement ,  et  qu'il  lui  feroit  remettre  des  fonds 
au  plus  tôt.  «  L'argent  du  Roi,  dit-il,  me  paroit 
»  si  bien  employé  à  cela  ,  que  l'économie  seroit 
»  pernicieuse,  puisque  ce  sont  des  sujets  gagnés 
»  pour  Dieu  et  pour  Sa  Majesté.  » 

Malgré  les  travaux  infatigables  des  mission- 
naires, secondés  par  l'évêque  de  INismes  ;  malgré 
la  présence  des  troupes  et  la  démolition  des  tem- 
ples, les  conversions  n'étoient  cependant  pas 
aussi  fréquentes  qu'on  l'avoit  d'abord  espéré. 
Daguesseau  l'écrivoit  au  duc,  et  tentoit  de  son 
côté  les  moyens  d'une  sage  politique.  Il  lui  ap- 
prenoit  tiue  l'évêque  de  Valence  réussissoit 
mieux  dans  le  Dauphiné  ;  que  ce  prélat  avant 
commencé  avec  peu  de  fruit  par  de  bonnes  rai- 
sons, dont  il  étoit  fort  capable,  en  donnoità  ses 
auditeurs  de  proportionnées  à  leur  intelligence 
qu'on  ne  pouvait  entendre  sans  rire ,  mais  qui 
eonvertissoient  ces  sortes  de  gens. 

On  se  trompoit  sur  ce  point  :  la  religion  est 
trop  grave  pour  que  des  discours  risibïes  puis- 
sent la  faire  véritablement  triompher;  il  n'en 
reste  bientôt  que  l'impression  du  ridicule,  et  les 
gens  simples  eux-mêmes  s'aperçoivent  qu'on  ne 
peut  se  convertir  en  riant,  non  plus  qu'en  cé- 
dant à  la  force  ou  à  l'intérêt.  Aussi  combien  de 
conversions,  vantées  au  moment  de  la  scène 
ont-elles  disparu  avec  les  convertisseurs! 

Pendant  la  tenue  des  États,  le  duc  de  Noail- 
les, magnifique  dans  sa  dépense  particulière 
mais  économe  pour  la  province ,  essaya  de  ré- 
former des  abus  introduits  par  la  cupidité  ou  la 
négligeuce.  Les  États  s'ouvrirent  le  30  septem- 
bre. Pour  te  seul  jour  du  mois ,  les  députés  dé- 
voient recevoir  le  paiement  du  mois  entier  (i). 
Il  y  avoit  pour  les  députés  ecclésiastiques  une 
paie  des  diocèses;  il  y  eu  avoit  une  autre  de  la 
province.  On  payoit  encore  un  mois  de  grâce 
qui  ne  servoit  qu'à  augmenter  la  charge  publique! 
Doub'es  emplois,  dépenses  perdues.  Noailles  et 
Daguesseau  l'observoient  tous  deux,  et  pen- 
soient,  comme  tout  homme  en  place  devroitpen- 
ser,  que  si  Pusage  colore  des  abus  d'administra- 
tion ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  l'autorité 
y  porte  un  œil  vigilant. 

Ces  deux  illustres  personnages  furent  toujours 
unis,  et  par  l'estime  mutuelle,  et  par  le  zèle  du 
bien  public.  On  avoit  rendu  suspect  au  Roi  le 
vertueux  intendant  ;  car  le  mérite  peut-il  man- 
quer d'ennemis  ta  la  cour?  Le  duc  s'efforça  de 
détruire  l'ouvrage  de  la  calomnie  :  il  eut  lebon- 
heur  d'y  réussir,  et  de  recevoir  du  Roi  même 

(2)  Lettre  du  due  de  Noailles  à  M.  Daeiicsscau  21 
août.  (M.) 
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la  commission  flatteuse  d'annoncer  à  Dagues- 
seau  une  place  de  conseiller  d'Etat. 

Autant  que  Noailles  étoit  généreux,  autant 
se  montroit-il  sincère  observateur  de  la  justice, 
cette  vertu  inviolable  qui  sert  de  fondement  à 
toutes  les  autres.  Il  obtint  du  Roi  la  baronnie  et 
-v  icomté  de  Castelnau  ,  dans  son  gouvernement 
de  Roussillon ,  appartenante  à  la  couronne  en 
vertu  d'un  ancien  acte  de  Martin  .  roi  d'Arra- 
gon  au  quinzième  siècle.  Son  premier  soin  fut  de 
s'assurer  que  la  possession  étoit  légitime.  Il  en 
écrivit  à  l'intendant  de  laproviuce:  «  Ce  que  je 
»  vous  demande  préférablement  à  toutes  cboses, 
»  c'est  de  bien  examiner ,  et  sans  aucun  dessein 
»  de  me  favoriser,  le  droit  du  Roi  sur  cette  af- 
»  faire,  parce  que  je  n'en  veux  point,  s'il  y  a  la 
»  moindre  cbose  du  monde  contre  la  justice  et 
»  l'équité.  Examinez  l'affaire  avec  autant  d'exac- 
»  titude  que  si  c'étoit  un  Espagnol  qui  fût  à  ma 
»  place.  Je  serai  bien  aise  de  jouir  de  la  grâce  de 
»  Sa  Majesté  ;  mais  .  encore  une  fois ,  je  n'en 
»  veux  qu'autant  que  la  justice  le  peut  permet- 
»  tre.  »  Un  courtisan  scrupuleux  sur  les  grâces 
de  la  cour  n'est  certainement  pas  un  homme 
ordinaire. 

[  1684]  A  son  retour  du  Languedoc  ,  il  reçut 

du  Roi  les  témoignages  les  plus  distingués  de 

satisfaction  et  de  bienveillance.  Une  cbose  qui 

lui  fait  peut-être  encore  plus  d'honneur ,  c'est 

qu'étant  tombé    dangereusement   malade,  les 

rebgionnaires  de  la  province  demandèrent   à 

Dieu ,  comme  les  catholiques ,  le  rétablissement 

de  sa  santé.  Armand  de  Réthune,  évèque  du 

Puy,  fort  attaché  à  sa  personne,  en  plaisante 

dans  une  lettre  au  secrétaire  du  duc  :   <<  Réni 

»  soit  le  Seigneur ,  qui  nous  l'a  conservé  et 

»  rendu  pour  sa  gloire  !  Nous  le  devons  sans 

»  doute  au  prières  des  bonnes  âmes  et  féaux  les 

»  gens  de  la  religion  prétendue  réformée  :  tous 

»  les  consistoires  ont  jeûné,  tous  les  ministres 

»  ont  prié  pour  sa  conservation ,  et  toutes  les 

»  Cévenncs  ont  rendu  grâces  au  Seigneur  de 

»  cette  guérison.  Jugez  de  ce  qu'on  a  fait  au 

»  Puy  !  i) 

Mais  si  les  nombreuses  neuvaines  que  ce  pré- 
lat fit  dire  à  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  comme 
il  l'écrivoit  au  duc  [-20  janvier] ,  furent  plusef- 
ti  aces  que  les  vœux  des  buguenots,  il  faut 
avouer  que  ces  marques  d'attachement  de  leur 
part  so:  t  une  preuve  plus  éclatante  de  ses  ver- 
tus  ci  de  sa  sagesse.  Quel  autre  motif  auroit  pu 
leur  faire  aimer  son  gouvernement,  malgré  les 
'cuis  qu'un  pénible  devoir  avoit  exigées  de 
lui  '.' 

(Amendant  on  contiuuoitde  suivre  envers  la 
secte  proscrite  le  même  plan  de  sévérité  et  de 
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destruction.  Tandis  que  l'abbé  Hervé  et  ses  mis- 
sionnaires se  livraient  aux  travaux  apostoliques 
avec  un  succès  médiocre ,  les  troupes  inspiraient 
toujours  la  crainte  :  on  poursuivoitdes  ministres, 
on  démolissoit  des  temples,  on  défendoit  les  as- 
semblées religieuses,  on  mulliplioit  les  entraves  ; 
et  comme  on  avoit  des  preuves  de  l'inquiétude 
des  sectaires,  on  les  inquiétoit  d'autant  plus  qu'on 
les  voyoit  plus  impatiens  de  la  contrainte.  Plu- 
sieurs ministres  réfugiés  du  Languedoc  s'étoient 
trouvés  à  un  synode  national  de  Suisse.  On  y 
avoit  résolu  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  retire- 
raient de  France  pour  cause  de  religion,  et 
même ,  par  un  article  secret ,  de  députer  vers 
les  rois  et  les  princes  protestans,  et  de  les  prier 
de  s'intéresser  auprès  de  Louis  XIV  en  faveur  de 
ses  sujets  calvinistes.  De  pareils  mouvemens 
chez  l'étranger,  quoique  assez  naturels  dans  les 
circonstances  ,  ne  pouvoient  qu'irriter  la  cour. 

Les  cahiers  des  États  de  Languedoc ,  présen- 
tés au  Roi ,  ne  tendoient  qu'à  saper  le  calvi- 
nisme par  de  nouveaux  coups  d'autorité.  Us  de- 
mandoient  que  les  temples  de  Nismes  ,  d'Uzès  et 
de  Castres  fussent  démolis  [un  arrêt  du  conseil 
fit  assigner  en  conséquence  les  syndics  des  con- 
sistoires devant  l'intendant,  pour  l'instruction 
de  cette  affaire]  ;  que  les  ministres  de  la  religion 
réformée  fussent  rendus  ambulatoires  [on  régla 
qu'ils  ne  pourraient  demeurer  plus  de  trois  ans 
dans  le  même  endroit;  qu'ils  passeraient  ensuite 
à  un  autre  éloigné  au  moins  de  vingt  lieues ,  et 
qu'ils  n'auraient  qu'après  douze  ans  d'intervalle 
la  liberté  de  revenir  dans  un  poste  où  ils  au- 
raient déjà  exercé];  que  les  religionnaires  ne 
pussent  être  pris  pour  experts  [on  l'accorda], 
que  leurs  enfans  convertis  auraient  après  la  mort 
de  leurs  parens  ,  nonobstant  toutes  dispositions 
testamentaires ,  la  même  part  de  biens  qu'ils  au- 
raient eue  si  les  parens  étoient  morts  ab  intestat 
[on  promit  de  faire  considération  sur  cet  article, 
où  le  chancelier  trouvoit  beaucoup  de  difficultés]. 
En  même  temps  le  duc  de  Noailles  demandoit 
ce  qu'il  jugeoit  le  plus  utile  à  la  religion  et  à  la 
province.  Comme  les  montagnards  avoient  con- 
servé des  armes,  par  la  facilité  qu'ils  trouvoient 
à  les  cacher,  il  souhaitoit  qu'une  nouvelle  or- 
donnance et  quelque  peine  extraordinaire  remé- 
diassent au  désordre  qu'on  devoit  craindre.  Il 
proposoit  de  rebâtir  des  églises  à  la  place  des 
temples  démolis  ,  et  de  fixer  daus  des  lieux  ca- 
tholiques les  ministres  que  l'en  tolérait  pour  le 
baptême  des  enfans. 

I  n  z.ele  pur  lui  faisoit  désirer  surtout  que  la 
vérité  triomphât  par  des  moyens  dignes  d'elle. 
L'expérience  démontrait  combien  les  conver- 
sions rapides  ,  fruits  de  la  terreur  ou  de  l'avarice 


MEM01BES   POLITIQUES 

étoient  vaines,  pour  ne  pas  dire  contraires  à  la 
fin  qu'on  se  proposoit.  Les  nouveaux  convertis 
du  Yivarais  ne  se  montraient  plus  protestans  , 
et  se  montroient  encore  moins  catholiques  :  ils 
n'alloienl  ni  à  la  messe,  ni  au  prêche;  ils  ua- 
voient  aucune  religion,  après  avoir  quitté  la 
leur.  La  négligence  de  l'évèque,  l'ignorance 
grossière  de  la  plupart  des  curés,  leur  mauvaise 
conduite  [les  cures  ne  rapportant  qu'une  cin- 
quantaine d'écus,  pouvoit-on  y  placer  d'honnêtes 
gens  et  des  gens  habiles?  ],  tout  augmentait  le 
mal  et  é'oignoit  le  remède.  Le  duc  proposa,  en 
attendant  mieux,  d'établir  en  quelques  endroits 
des  prêtres  de  Saint-Lazare  ,  dont  le  bon  exem- 
ple serviroit  de  leçon  aux  autres ,  et  qui ,  selon 
leur  institut,  iroient  prêcher  de  village  en  vil- 
lage :  moyen  qu'il  jugeoit  préférable  à  ces  mis- 
sions passagères  ,  rarement  aussi  fructueuses 
qu'on  l'imaginoit ,  et  ordinairement  suivies  de 
grands  désordres. 

Ilsoupiroit  pour  l'exécution  d'un  projet  formé 
depuis  long-temps,  auquel  plusieurs  savans  théo- 
Ioniens  avoient  travaillé,  mais  qu'on  ne  verra  ja- 
mais réalisé  sans  une  espèce  de  miracle:  c'étoit 
de  réunir  les  protestans  à  l'Église  catholique. 
Bordieu,  ancien  ministre  de  Montpellier,  lui 
envoya  un  mémoire  pour  être  présenté  au  Roi 
sur  un  objet  si  désirable.  Après  l'avoir  examiné 
et  fait  examiner  avec  soin  ,  le  duc  resta  persuadé 
que  ce  mémoire  tendoità  rendre  les  catholiques 
huguenots,  et  non  les  huguenots  catholiques.  Il 
ne  le  présenta  point ,  mais  il  le  communiqua  au 
célèbre  Bossuet ,  l'oracle  de  l'Église  de  France , 
et  le  plus  redoutable  adversaire  des  novateurs. 

Cependant  il  écrivit  à  Bordieu  [31  août],  en 
lui  adressant  un  autre  projet  de  réunion  ,  qu'il 
l'exhortoit ,  lui  et  ses  confrères ,  à  y  concourir 
avec  un  esprit  de  paix  et  de  vérité;  qu'alors  il 
seroit  en  état  de  faire  valoir  auprès  du  Roi 
ses  bonnes  intentions  ;  qu'il  n'oublieroit  rien 
pour  en  procurer  le  succès ,  et  qu'il  donneroit 
volontiers  sa  vie  pour  un  si  grand  bien.  Bordieu 
lui  envoya  ses  réflexions  sur  le  projet ,  et  sur  les 
moyens  de  l'exécuter ,  et  proposa  de  s'en  tenir 
aux  canons  par  rapport  aux  points  dont  on  ne 
pourroit  convenir.  Le  duc  consulta  Bossuet, 
dont  il  reçut  cette  réponse  [  le  23  octobre  ]: 

«Je  ne  m'étonne  pas,  non  plus  que  vous, 
»  qu'onaitdevinéune  choses!  grossière  touchant 
»  la  proposition  de  s'en  tenir  aux  canons.  Celui 
»  qui  la  fait  u*est  pas  loin  du  royaume  de  Dieu  ; 
»  mais  il  faut  savoir  de  lui , 

»  1"  Dans  quel  siècle  il  se  borne  ; 

»  2°  S'il  n'entend  pas  joindre  aux  canons  les 
»  actes  que  nous  avons  très  entiers  des  conciles 
»  qui  les  ont  faits; 
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»  3"  Si  dans  les  canons  des  conciles,  dont 
»  nous  n'avons  pas  d'autres  actes  que  les  canons 
»  mêmes,  il  n'entend  pas  que  l'on  supplée  à  ce 
»  manquement  par  les  auteurs  de  ce  même 
»  siècle  ; 

»  4°  S'il  croit  avoir  quelques  bonnes  raisons 
«  pour  s'empêcher  de  recevoir  la  doctrine  établie. 
»  par  le  commun  consentement  des  pères  qui 
»  ont  été  dans  le  même  temps; 

»  ôn  S'il  peut  croire  de  bonne,  foi  que  tout  se 
»  trouve  dans  les  canons,  qui  constamment  n'ont 
»  été  faits  que  sur  les  matières  incidentes,  et 
»  très-rarement  sur  les  dogmes. 

»  Une  réponse  précise  sur  ces  cinq  demandes 
»  nous  donnera  le  moyen  de  l'éclaircir  davan- 
»  tage,  pour  peu  qu'il  ie  veuille,  et  qu'il  aime  la 
»  paix  autant  qu'il  veut  le  paroître. 

»  Qu'il  ne  dise  pas  que  c'est  une  chose  im- 
»  menseque  d'examiner  la  doctrine  par  le  com- 
»  mun  consentement  des  pères  qui  ont  vécu  du 
»  temps  des  conciles  dont  il  prend  les  canons 
»  pour  juges  ;  car  on  pourroit  en  cela  lui  faire 
»  voir ,  en  moins  de  deux  heures ,  des  choses 
»  plus  concluantes  qu'il  ne  croit.  Un  petit  extrait 
»  de  cette  lettre ,  et  des  réponses  aussi  précises 
»  que  sont  ces  demandes,  nous  donneront  de 
»  grandes  ouvertures. 

»  Je  suis  à  vous  de  tout  mon  cœur ,  et  prie 
»  Dieu  qu'il  vous  conserve,  et  toute  la  famille, 
»  que  je  respecte  au  dernier  point.  » 

Personne  n'étoit  plus  capable  que  Bossuet 
d'approfondir  ces  vastes  matières ,  et  de  les  sim- 
plifier; personne  n'a  plus  travaillé  que  lui,  ni 
avec  plus  de  réputation ,  au  projet  de  ramener 
les  protestans  à  l'Église  catholique;  son  livre  si 
estimé  de  l'Exposition  de  la  Foi  n'a  pas  d'autre 
but.  Cependant  les  disputes  sa  perpétuent  les 
gros  ouvrages  de  controverse  sont  multipliés  à 
l'infini ,  les  calvinistes  subsistent  au  sein  du 
royaume  en  très-grand  nombre ,  même  sans  y 
être  tolérés.  Adorons  les  desseins  de  Dieu  ,  mais 
ne  présumons  point  qu'aucun  génie  par  le  rai- 
sonnement ,  ni  qu'aucun  roi  par  l'autorité,  dissipe 
les  préventions  d'une  secte ,  tant  qu'elle  préten- 
dra ne  suivre  pour  règle  que  les  oracles  divins , 
dont  elle  veut  que  tout  homme  soit  l'interprète. 
On  abandonna  bientôt  cette  idée ,  parce  qu'on 
perdit  l'espérance  de  réussir. 

Le  duc  de  jNoailles,  occupé  des  intérêts  poli- 
tiques du  Languedoc  comme  de  ceux  de  la  reli- 
gion, avoit  goûté  un  autre  projet  pour  y  rétablir 
la  navigation  du  Rhône  :  il  s'agissoitd'un  canal 
qui  devoit  être  assis  sur  l'extrémité  des  marais, 
et  aboutir  à  l'étang  de  Malguio.  L'entrepreneur 
en  vantoit  l'utilité,  en  promettoit  les  plus  grands 
avantages;  et  le  duc  croyoit  pouvoit  y  gagner 

2. 


•20 


MÉMOIRES    POLITIQUES   ET    MILITAIRES.  [1685" 


lui-même  beaucoup,  s'il  prenoit  part  à  l'entre- 
prise. Il  envoya  le  mémoire  à  Daguesseau  ,  le 
priant  fie  lui  dire  son  avis  aussi  librement  que 
si  l'affaire  ne  l'intéressoit  point,  protestant  qu'il 
ne  vouloit  y  entrer  qu'autant  qu'elle  seroit  bonne 
pour  le  public  et  pour  les  particuliers. 

Dnguesseau  répondit  d'abord  que  le  projet  lui 
paroissoit  utile  et  important;  mais  l'ayant  mieux 
examiné,  il  écrivit  au  duc,  quelques  mois  après, 
que  l'exécution  en  seroit  trop  dispendieuse, et 
qu'il  n'y  avoit  point  de  fonds  réels  qui  pussent 
y  fournir.  Il  disoit,  au  sujet  de  l'entrepreneur, 
dont  la  tète  exaltée  se  repaissoit  de  chimères  : 
«  Les  imaginations  sont  si  vives  en  ce  point-là, 
»  qu'il  y  a  très-peu  d'esprits  sur  la  solidité  des- 
»  quels  on  puisse  compter,  et  qu'il  y  en  a  beau- 
»  coup  qui  croient  pouvoir  faire  leur  cour  et 
»  obtenir  des  grâces  à  la  faveur  de  pareilles  pro- 
»  positions,  qu'ils  se  figurent  à  la  fin  comme 
»  possibles,  à  force  de  vouloir  persuader  qu'elles 
»  sont  telles.  »  Cette  réflexion  si  vraie  étoit  dé- 
cisive pour  un  homme  qui  ne  cherchoit  que  la 
vérité. 

Une  seconde  maladie  dont  le  duc  fut  attaqué 
dangereusement  l'empêcha  de  se  rendre  à  Mont- 
pellier pour  la  tenue  des  Etats.  Daguesseau,  en- 
core plus  épuisé  de  fatigues  ,  demandoit  sa  re- 
traite de  la  province.  C'étoit  une  perte  dont 
Noailles  ne  pouvoit  trop  s'affliger;  il  ne  voyoit 
personne  aussi  digne  que  M.  de  Lamoignon  de 
Basville  de  remplacer  un  intendant  si  respecta- 
ble :  il  fit  tomber  sur  lui  le  choix  de  la  cour. 

Les  modèles  de  probité  sont  rares  dans  tous  les 
temps  :  dans  le  nôtre ,  où  ils  sont  plus  nécessaires 
([lie  jamais,  un  historien  doit  les  saisir  avec  ardeur 
el  les  citer  avec  courage,  pour  apprendredu  moins 
au  vice  à  rougir.  Daguesseau  ,  loin  de  favoriser 
pour  ses  amis  ou  ses  subalternes  des  profits  hon- 
teux sur  les  objets  de  l'administration,  regardoit 
comme  un  opprobre  qu'on  achetât  leurs  servi- 
ces :  ayant  eu  avis  d'une  promesse  de  cinquante 
louis  faite  et  exécutée  pour  obtenir  le  consulat 
d'A"de  il  en  écrivit  au  duc  de  Noailles  égale- 
ment opposé  à  ces  indignes  manœuvres,  et  lui 
témoigna  son  désir  que  le  nommé  ne  fût  point 
consul,  jusqu'à  l'éclaircissement  du  fait.  Assuré 
depuis  qu'on  lui  avoit  fait  un  faux  rapport  contre 
cet  homme,  il  s'empressa  de  le  disculper. 

On  s'aperçut  bien  aux  États  de  Languedoc 
que  la  présence  du  duc  y  eût  été  fort  nécessaire. 
Le,  cardinal  de  Bonzi,  qui  les  présidoit,  n'avoit 
pas  les  qualités  propres  à  inspirer  beaucoup  de 
respect  et  de  confiance.  L'évèque  du  Puy  [Bé- 
thune]  ne  voulut  point  y  aller,  probablement 
par  antipathie  pour  ce  cardinal ,  qu'il  tourne  en 
ridicule  dans  une  lettre  au  commandant  (:il  dé- 


cembre]. Trois  évêques  se  disputèrent,  d'une 
manière  indécente,  à  qui  seroit  député  des  États 
de  1083,  et  en  vinrent  ouvertement  aux  injures. 
Une  autre  dispute  de  même  genre,  moins  scan- 
daleuse parce  qu'elle  ne  s'éleva  point  entre  gens 
d'Église,  avoit  produit  dès  le  commencement 
un  éclat  fâcheux.  L'autorité  et  la  sagesse  de 
Noailles  auroit  tout  prévenu  ou  tout  calmé. 

[1685]  Son  séjour  dans  la  province  pendant 
les  derniers  mois  de  l'année  1 685  fut  une  exécu- 
tion perpétuelle  du  système  de  la  cour  pour  la 
destruction  du  calvinisme.  On  ne  vouloit  plus 
rien  ménager;  on  vouloit  forcer  les  huguenots  à 
devenir  catholiques  ;  on  vouloit  que  la  terreur 
décidât  et  multipliât  les  conversions.  Enfin  on 
avoit  résolu  d'envoyer  les  troupes,  au  lieu  de 
missionnaires,  partout  où  il  restoit  des  partisans 
de  l'hérésie,  et  de  loger  chez  eux  les  soldats,  jus- 
qu'à ce  que  de  tels  hôtes  les  fissent  obéir  aux 
pieuses  volontés  du  Roi. 

Le  duc  de  Noailles,  à  en  juger  par  son  carac- 
tère et  ses  principes,  désapprouvoit  sans  doute 
intérieurement  celte  méthode.  Obligé  néanmoins 
de  la  suivre ,  il  s'efforça  d'empêcher ,  par  une 
discipline  exacte,  les  désordres  qu'on  devoit 
craindre.  Sa  correspondance  avec  le  marquis  de 
Louvois ,  depuis  le  6  jusqu'au  23  octobre  ,  con- 
tient le  journal  de  ses  opérations.  Il  est  quelque- 
fois difficile  d'y  reconnoître  le  sage  chrétien, 
persuadé  que  toute  conversion  forcée  est  une  chi- 
mère :  mais  écrivant  à  Louvois,  pouvoit-il  ne 
pas  se  couformer  au  langage  de  ce  ministre  (1  ) ? 

Toute  la  substance  de  la  relation  peut  se  ré- 
duire à  ceci  :  Tel  jour ,  les  soldats  furent  en  tel 
endroit,  ou  en  approchèrent,  el  les  huguenots  se 
convertirent.  Les  détails  en  seroient  ennuyeux. 
Je  me  borne  à  rapporter  les  traits  qui  donnent 
une  idée  de  la  chose.  Ce  u'est  point  la  cruelle 
dragonnade  dont  les  calvinistes  ont  tant  parlé  : 
c'est  une  exécution  rapide ,  dont  le  succès  appa- 
rent éblouit  d'abord  le  duc  de  Noailles,  homme 
vrai,  judicieux,  et  passionné  pour  le  bien  public. 
Il  ignora  peut-être  en  grande  partie  les  violences 
que  les  dragons  commirent  dans  plusieurs  en- 
droits. 

Il  annonce  ,  en  débutant ,  la  conversion  des 
villes  de  Nismes,  Lzès  ,  Alais  ,  Villeneuve,  etc. 
«  Les  plus  considérables  de  Nismes  firent  abju- 
»  ration  dans  l'église  le  lendemain  de  mon  ar- 

(I)  Ici  l'embarras  de  Millot  commence  à  devenir  évi- 
dent. Ne  pouvant  b'âmerle  duc  de  Noailles,  il  allègue 
de  pitoyables  excuses.  Ce  duc  devoit  éclairer  le  ministre 
sur  le  véritable  état  des  choses,  et  non  le  dissimuler  en  se 
conformant  à  son  langage.  Les  violences  auxquelles 
donna  lieu  la  dragonnade  ne  pouvoient  être  ignorés  de 
celui  qui  dirigeoH  les  mouvements  de  la  troupe. 
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»  rivée.  Il  y  eut  ensuite  du  refroidissement; 
»  mais  les  choses  se  remirent  dans  un  bon  train, 
»  par  quelques  logemens  que  je  fis  faire  chez 
»  les  plus  opiniâtres.  »  [On  lit,  dans  une  autre 
dépêche ,  que  deux  de  ces  logemens  furent  de 
cent  hommes  chacun].  Les  ministres  les  plus 
considérables  de  la  province,  Cbeiron,  et  Pavol- 
han  ou  Paulhan  ,  donnèrent  l'exemple  au  trou- 
peau, et  se  montrèrent  fort  zélés  pour  le  service 
du  Roi.  Il  demande  pour  eux  les  mêmes  avan- 
tages qu'ils  tiroient  du  consistoire. 

«  Je  me  dispose  à  aller  parcourir  les  Céven- 
»  nés  avec  les  sept  compagnies  de  Barbezières , 
»  et  j'espère  qu'avant  la  fin  de  ce  mois  il  ne 
»  restera  pas  un  huguenot.  Ce  qui  vous  fera  plai- 
»  sir,  et  qui  est  plus  convenable  à  la  bonté  du 
»  Roi  pour  ses  sujets,  c'est  qu'il  n'y  a  point  eu 
»  de  logement  chez  les  reh'gionnaires ,  que  par 
»  l'étape.  Le  mauvais  temps,  les  longues  mar- 
»  ches,  etle  peud'habiletédesconsuisdece  pays- 
»  ci,  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  recevoir  des 
»  troupes  ,  ont  pu  donner  lieu  à  quelque  désor- 
»  dre,  que  j'ai  réparé  autant  que  j'ai  pu,  ayant 
»  fait  rendre  jusqu'à  la  moindre  chose  qui  avoit 
»  été  prise.  »  Il  dit  ailleurs  :  «  Les  choses  se  pas- 
»  sent  avec  toute  la  sagesse  et  la  discipline  pos- 
»  sible,  et  les  troupes  vivent  comme  elles  mar- 
»  client  sur  une  route  du  royaume.  » 

Il  insiste  sur  ses  espérances  ;  il  assure  même  , 
et  répond  sur  sa  tête,  qu'avant  le  25  novembre 
la  province  n'aura  plus  du  tout  de  huguenots  : 
«  Je  ne  laisserai  point  de  vous  dire  qu'en  toutes 
»  ces  conversions  nous  n'avons  rien  fait  que 
»  d'inutile  ,  si  le  Roi  n'oblige  messieurs  les  évê- 
»  ques  d'envoyer  de  bons  prêtres  pour  instruire 
»  les  peuples  qui  veulent  être  prêches.  Mais  je 
»  crains  que  le  Roi  ne  soit  plus  mal  obéi  en  cela 
»  par  les  prêtres  que  par  les  religionnaires.  Je 
»  ue  vous  dis  pas  cela  sans  raison.  »  Assurément 
des  peuplades  entières  qui  n'abjuroientque  pour 
éviter  des  troupes  avoientgrand  besoin  d'instruc- 
tion :  il  auroit  fallu  trouver  le  moyen  d'avoir 
beaucoup  de  bons  prêtres  aussi  aisément  que 
beaucoup  de  soldats. 

«  Je  ne  sais  plus  que  faire  des  troupes,  écrit-il 
»  d'Alais,  parce  que  les  lieux  où  je  les  distinois 
»  se  convertissent  tous  généralement  ;  et  cela  va 
»  si  vite ,  que  tout  ce  que  peuvent  faire  les  trou- 
»  pes  est  de  coucher  une  nuit  dans  les  lieux  où 
»  je  les  envoie.  » 

Cependant  il  étoit  impossible  que  tant  de  mil- 
liers d'hommes,  avec  de  forts  préjugés  de  reli- 
gion ,  trahissent  également  leur  conscience.  Les 
plus  fermes  prenoient  la  fuite.  L'intendant  pu- 
blia une  ordonnance  sévère  contre  ces  fuyards , 
comme  ayant  abandonné  leurs  maisons,  et  dé- 
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tourné  leurs  meubles,  pour  éviter,  par  celle  dé' 
sertion  affectée ,  de  loger  des  troupes  :  outre 
une  amende  de  mille  livres  ,  qu'une  ordonnance 
du  mois  de  septembre  avoit  portée  en  pareil  cas, 
chacun  d'eux  sera  contraint  de  payer  par  jour 
trente  livres ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  revenus 
dans  leurs  maisons  ,  et  qu'ils  les  aient  mises  en 
état  de  loger.  Ordre  aux  consuls  fa  faire  exécu- 
ter la  présente  ordonnance,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconque .  Basville  étoit 
moins  modéré  que  Daguesseau  ;  mais  les  ordres 
du  ministère  auroient  peut-être  poussé  celui-ci 
au  même  excès  de  rigueur. 

Le  duc ,  continuant  sa  relation  à  Florac  le 
15  octobre,  écrit  au  ministre  qu'il  y  a  déjà  plus 
d'un  tiers  du  Gévaudan  de  converti  ;  qu'il  mène 
toujours  avec  lui  des  dragons  de  Barbezières, 
pour  faire  ses  missions;  que  si  le  Roi  vouloit 
avoir  la  charité  d'accorder  aux  convertis  quel- 
que remise  sur  la  taille  ,  cela  produiroit  un  bon 
effet;  car  quoiqu'on  les  ail  fort  ménagés,  a 
cause  de  leur  prompte  obéissance  aux  ordres 
du  Roi ,  il  ne  se  peut  qu'ils  n'aient  souffert.  Il 
avoit  doublé  les  logemens  dans  l'étendue  de  la 
province;  il  en  avoit  mis  chez  les  gentilshommes, 
après  les  avoir  ménagés  jusqu'alors  ;  et  il  mande 
que  dix-sept  des  plus  opiniâtres,  seigneurs  de 
petites  villes  et  de  gros  bourgs ,  s'étoient  con- 
vertis pendant  ce  temps-là. 

On  voit,  par  toutes  ces  dépèches,  que  le  grand 
motif  des  conversions  étoit  la  crainte  de  loger 
des  troupes.  On  voit,  dans  celle  du  19  octobre 
[à  Louvois],  qu'il  attendait  toujours  l'événe- 
ment pour  certifier  le  succès ,  tandis  que  cer- 
taines personnes  l'annonçoient  d'avance  au  père 
de  La  Chaise,  pour  se  faire  de  fête  par  des  re- 
lations prématurées.  On  y  voit  aussi  qu'il  se 
propose  d'envoyer  à  Louvois  quelque  homme 
d'esprit,  pour  lui  rendre  compte  de  tout  en  dé- 
tail, et  répondre  à  tout  ce  qu'il  désire  savoir,  et 
qui  ne  sauroit  s'écrire.  Ne  hasardons  point  de 
conjectures,  même  vraisemblables ,  sur  cette  ap- 
parence de  mystère  :  il  devoit  se  passer  bien  des 
choses  qu'on  ne  pouvoit  écrire  sans  beaucoup 
d'inconvéniens,  mais  que  les  religionnaires  ne 
manquèrent  pas  de  publier ,  en  grossissant  les 
objets. 

Les  Cévennes  subirent  le  joug,  comme  le  reste 
du  gouvernement.  Jamais  intendant  ni  gouver- 
neur n'y  avoit  paru.  Ce  peuple  n'imaginoit  pas 
que  les  troupes  pussent  pénétrer  dans  ses  mon- 
tagnes. Le  duc  s'avançant  avec  les  troupes,  tou- 
tes les  communautés  envoyèrent  au  devant  de 
lui  des  députés  chargés  des  certificats  de  leur 
conversion,  afin  de  prévenir  les  logemens,  qui 
en  a  voient  converti  tant  d'autres. 
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Enfin  il  écrit  à  Louvois ,  après  avoir  reçu 
de  lui  des  témoignages  de  la  satisfaction  de 
Louis  XIV  :  «  Les  conversions  qui  ont  suivi  de- 
»  puis  le  15  octobre  ont  été  si  générales ,  et  avec 
»  une  si  grande  vitesse ,  que  l'on  n'en  sauroit 
»  assez  remercier  Dieu,  ni  songer  trop  sérieuse- 
»  ment  aux  moyens  d'achever  entièrement  cet 
»  ouvrage,  en  donnant  à  ces  peuples  toutes  les 
»  instructions  dont  ils  ont  besoin,  et  qu'ils  de 
»  mandent  avec  instance.  Il  Cbt  certain  que  vous 
»  pouvez  ajouter  bien  près  d'un  tiers  au  moins 
»  à  l'état  qui  vous  fut  donné  des  gens  de  la  rëli- 
»  gion ,  du  nombre  de  cent  quatre-vingt-deux 
»  mille  hommes;  et  quand  je  vous  ai  demandé 
»  jusqu'au  2.3  du  mois  prochain  pour  leur  entière 
»  conversion ,  j'ai  pris  un  terme  trop  long  ;  car 
»  je  crois  qu'à  la  fin  du  mois  cela  sera  expédié.  » 

Ces  conversions  militaires,  si  Ton  peut  parler 
ainsi,  trop  semblables  à  celles  des  Saxons  du 
temps  de  Charlemagne ,  malgré  la  prodigieuse 
différence  des  mœurs,  étoient  fondées  sur  la 
persuasion  générale  que  Louis  XIV  ne  souffriroit 
plus  de  calvinistes  daus  son  royaume,  et  qu'ils 
ne  pouvoient  éviter  le  fléau  des  logemens  que 
par  une  prompte  abjuration.  Le  duc  le  croyoit , 
et  le  faisoit  croire.  Il  se  félieitoit  d'un  succès 
inespéré,  également  avantageux  à  la  religion  et 
«à  l'État;  il  se  persuadoit  que  le  temps,  la  lu- 
mière, l'habitude,  les  moyens  surnaturels,  sup- 
pléeroient  à  ce  qu'il  y  avoit  évidemment  de  défec- 
tueux et  de  fragile  dans  ce  premier  changement. 

Le  fameux  édit  par  lequel  fut  révoqué  celui 
de  Nantes  dissipa  bientôt  son  erreur  (i).  Il  con- 
tenoit  onze  articles  : 

1°  Révocation  de  tout  édit  et  concession  faite 
en  faveur  des  prétendus  réformés  :  en  consé- 
quence, tous  les  temples  seront  incessamment 
démolis. 

2°  Défense  àeux  de  s'assembler,  pour  l'exercice 
de  leur  religion ,  en  aucun  lieu  ou  maison  parti- 
culière, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

:3°  Défense  à  tous  seigneurs  de  faire  l'exercice 
dans  leurs  maisons  et  fiefs ,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

4°  Ordre  à  tous  les  ministres  qui  ne  voudront 
pas  embrasser  la  religion  catholique  de  sortir 
du  royaume  quinze  jours  après  la  publication  de 
l'édit. 

5°  Les  ministres  convertis  jouiront  d'une  pen- 
sion d'un  tiers  plus  forte  que  leurs  anciens  ap- 
p  internons,  et  après  leur  mort  les  femmes  en 
jouiront  de  même  ,  tant  qu'elles  seront  en  vi- 
duité. 
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6°  En  cas  que  ces  ministres  veuillent  se  faire 
avocats ,  ou  prendre  les  degrés  de  docteurs  en 
droit ,  ils  seront  dispensés  des  trois  années  d'é- 
tude prescrites  par  les  déclarations. 

7°  Toutes  écoles  particulières  pour  les  enfans 
de  cette  religion  absolument  défendues,  et  tou- 
tes les  choses  généralement  qui  peuvent  mar- 
quer une  concession  quelconque  en  sa  faveur. 

8°  Les  enfans  seront  désormais  baptisés  par 
les  curés  des  paroisses  :  ordre  aux  pères  et  mères 
de  les  envoyer  à  l'église  à  cet  effet,  sous  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende  au  moins. 

9°  Le  Roi ,  pour  user  de  sa  clémence  envers 
ceux  des  religionnaires  qui  ont  abandonné  le 
royaume  ,  leur  permet  de  rentrer  en  possession 
de  leurs  biens  ,  s'ils  reviennent  dans  quatre 
mois  :  sinon  les  biens  confisqués ,  en  conséquence 
de  la  déclaration  du  20  août. 

10°  Défenses  itératives  à  tous  de  sortir,  eux, 
leurs  femmes  et  enfans,  hors  du  royaume,  sous 
peine  des  galères  pour  les  hommes  ,  et  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les  fem- 
mes. 

i£°  Les  déclarations  contre  les  relaps  seront 
exécutées.  Pourront  au  surplus  lesdils  de  la 
religion  prétendue  réformée ,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  de- 
meurer dans  les  villes  et  lieux  de  notre  obéis- 
sance, et  y  continuer  leur  commerce  et  jouir  de 
leurs  biens,  sans  pouvoir  être  troubles  ni  em- 
pêchés sous  prétexte  de  ladite  religion  prélcn- 
due  réformée,  à  condition  de  ne  point  faire 
d'exercice ,  ni  de  s'assembler  sous  prétexte  de 
prière  ou  de  culte,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
sous  les  peines  ci-dessus  de  corps  et  de  biens. 

Quelque  sévère  que  fût  cet  édit ,  dont  on  ne 
prévit  point  assez  les  conséquences ,  il  s'accor- 
doit  mal  avec  les  menaces  encore  plus  fortes  qui 
avoient  abattu  la  constance  des  religionnaires. 
A  peine  le  duc  de  Noailles  L'eut-il  reçu,  qu'une 
foule  de  difficultés  se  présentant  à  son  esprit ,  il 
en  écrivit  au  marquis  de  Chàteauneuf  [24  oc- 
tobre ] ,  et  envoya  le  lendemain  un  mémoire  pour 
être  présenté  au  Roi.  Il  demande,  entre  autres 
questions,  si  lorsqu'un  père,  après  avoir  fait 
baptiser  son  fils  à  l'église,  ne  relèvera  pas  dans 
la  religion  catholique,  il  faudra  laisser  le  fils 
entre  ses  mains  ,  ou  l'en  tirer  ;  et  si  on  l'en  tire, 
obliger  le  père  à  donner  une  pension.  Si  la  clause 
de  l'édit  qui  défend  de  troubler  les  religionnaires 
doit  empêcher  de  mettre  chez  eux  des  troupes , 
la  chose  du  monde  qui  les  trouble  davantage. 
Si  l'on  peut  prendre  pour  un  exercice  les  prières 
qu'un  religionnaire  fera  dans  sa  maisou  eu  par- 
ticulier, avec  sa  famille  et  ses  domestiques;  ce 
qui  rendra  la  maison  de  chaque  particulier 
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un  temple.  Le  mémoire  est  curieux  :  je  vais  le 
copier  en  entier. 

Mémoire  pour  le  Roi. 

«  L'édit  du  mois  d'octobre  1685 ,  pour  la  ré- 
»  vocation  de  celui  de  Nantes ,  défend  bien 
»  l'exercice  public  de  la  religion  prétendue  ré- 
»  formée  ;  mais  il  permet  à  ceux  qui  en  sont  de 
»  la  garder,  pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas  une 
»  profession  publique.  Le  bruit  de  cette  révoca- 
»  tion ,  qui  s'est  répandu  par  diverses  copies  im- 
»  primées,  a  extrêmement  changé  les  disposi- 
»  tions  des  peuples  :  ils  étoient  persuadés  que  le 
»  Roi  ne  vouloit  qu'une  religion  dans  ses  Etats; 
»  et  cette  seule  opinion,  qui  avoitfait  des  con- 
»  versions  innombrables  ,  déterminoit  tous  lés 
»  jours  les  plus  opiniâtres,  croyant  qu'il  n'y  avoit 
»  plus  d'espérance  ;  de  sorte  qu'en  très-peu  de 
»  temps  il  ne  seroit  pas  resté  un  seul  religion- 
»  naire  dans  tout  le  Languedoc.  Mais  depuis 
»  qu'ils  ont  vu  la  liberté  qui  leur  est  accordée 
»  par  l'édit ,  j'apprends  qu'ils  changent  de  réso- 
»  lution,  et  préfèrent  de  demeurer  dans  leur  re- 
»>  ligion  sans  exercice,  au  parti  qu'ils  étoient  sur 
»  le  point  de  prendre. 

»  Ceux  qui  ont  fait  abjuration  par  les  loge- 
»  mens,  et  pour  obéir  à  ce  qu'on  leur  faisoit  en- 
»  tendre  de  la  volonté  du  Roi ,  et  qui  ne  son- 
»  geoient  plus  qu'à  s'instruire  des  vérités  qu'ils 
»  dévoient  croire ,  consternés  de  douleur  et  de 
»  repentir ,  paroissent  regretter  leur  premier 
»  état,  et  seront  autant  de  relaps  dans  le  cœur, 
»  qui  n'iront  point  à  l'église,  ou  s'ils  y  sont  con- 
»  traints ,  n'useront  des  sacremens  que  pour  les 
»  profaner.  Il  ne  faut  plus  mettre  en  doute  qu'un 
»  père  de  la  religion  prétendue  réformée  n'élè- 
»  vera  pas  ses  enfans  dans  les  sentimens  de  la 
»  religion  catholique  :  ils  se  trouveront  obligés 
»  de  professer  une  religion  qu'il  détesteront,  et 
»  privés  de  l'exercice  de  celle  qu'ils  voudroient 
»  embrasser;  ce  qui  tend  à  une  irréligion  pire 
»  que  l'hérésie. 

»  Il  est  certain  que  la  dernière  clause  de  l'é- 
»  dit,  qui  défend  d'inquiéter  les  gens  de  la  reli- 
»  gion  prétendue  réformée ,  va  faire  un  grand 
»  désordre,  en  arrêtant  les  conversions ,  ou  en 
»  obligeant  le  Roi  de  manquer  à  la  parole  qu'il 
»  vient  de  donner  par  l'édit  le  plus  solennel  qu'il 
»  pût  faire.  » 

Le  duc  communique  ces  réflexions  à  Louvois 
par  une  lettre  du  27  octobre,  où  il  ajoute  :  «  Au 
»  reste,  je  suis  obligé  de  vous  dire,  pour  l'intérêt 
»  de  la  religion  et  celui  du  service  du  Roi,  qui  s'y 
»  trouve  mêlé,  que  si  les  fond  des  missions  sont 
»  donnés  à  messieurs  les  évèques ,  et  qu'on  les 
»  laisse  faire  à  leur  fantaisie,  je  vous  réponds  bien 


ET    MILITAIRES.  [* 685J  23 

»  assurément  que  les  choses  iront  mal;  et  le  Roi 
»  ne  sauroit  mieux  faire  que  de  charger  M.  de 
»  Rasville  d'une  inspection  générale  sur  ces  mis- 
»  sions,  et  de  la  distribution  des  fonds  à  mesure 
))  que  l'on  en  aura  besoin.  Les  missionnaires  ne 
»  laisseront  pas  de  rendre  compte ,  pour  le  spiri- 
»  tuel,  aux  évêques  dans  le  diocèse  desquels  ils 
»  seront  employés.  Je  crois  que  la  même  chose  est 
»  nécessaire  pour  la  réédification  des  églises.  » 

Si  les  évêques  du  Languedoc  avoient  été  en 
général  aussi  vertueux  que  leur  état  l'exigeoit , 
peut-être  auroit-on  laissé  à  leur  ministère  ce  qui 
étoit  principalement  de  son  ressort,  le  soin  d'é- 
clairer, de  convertir  cette  partie  de  leur  troupeau 
qu'on  appeloit  nos  frères  errans;  peut-être  n'au- 
roit-on  pas  formé  à  la  cour  le  projet  inconce- 
vable de  ces  conversions  par  logemens,  où  les 
soldats  tenoient  lieu  d'apôtres.  Un  plan  vicieux 
doit  se  détruire  de  soi-même  :  le  duc  de  Noailles 
attribue  au  peu  de  liberté  que  l'édit  laisse  aux 
calvinistes  un  changement  qui  étoit  une  suite 
nécessaire  de  la  violence  exercée  sur  eux.  Son 
propre  mémoire  démontre  que  leurs  abjurations 
n'étoient  la  plupart  que  des  parjures  forcés; 
qu'ils  détestoient  la  religion  dont  ils  feignoient 
d'embrasser  le  culte  ;  et  qu'en  retournant  à  leur 
secte  avec  impatience,  loin  d'être  relaps  dans  le 
cœur,  ils  ne  feroient  que  rétracter  ce  qui  leur 
paroissoit  une  apostasie ,  objet  de  leur  repentir 
dès  le  moment  qu'ils  l'avoient  signée.  Les  dra- 
gons avoient  tout  fait  :  cet  épouvantail  une  fois 
éloigné,  tout  étoit  perdu. 

Le  ministère  auroit  été  plus  conséquent,  je 
l'avoue,  s'iln'avoit  laissé  aux  calvinistes,  comme 
le  duc  s'y  attendoit,  aucune  espérance  de  vivre 
dans  le  royaume.  Mais  d'une  part  il  auroit  mis 
le  comble  à  la  rigueur,  sans  avantage  réel  pour 
l'Église  ;  et  de  l'autre  ,  il  auroit  beaucoup  aug- 
menté les  plaies  de  l'État,  sans  pouvoir  y  appli- 
quer de  remède.  On  permettoit  aux  religion- 
naires  de  rester,  on  leur  défendoit  sévèrement 
de  sortir  :  cependant  leurs  émigrations  firent  au 
royaume  un  mal  prodigieux  et  irréparable. 
Qu'auroit-ce  donc  été  si  on  les  eût  contraints 
d'être  catholiques,  ou  d'abandonner  leur  patrie? 
Personne  n'ignore  ce  que  l'Espagne  a  perdu  en 
proscrivant  les  Juifs  et  les  Maures.  La  France 
clevoit-elleproscrire  tant  de  Français,  aussi  utiles 
dans  ses  armées  que  nécessaires  dans  ses  manu- 
factures et  dans  ses  campagnes? 

Ces  réflexions,  appuyées  sur  l'expérience, 
auroient  paru  plus  que  téméraires  en  1685, 
Louis  XIV  fut  encensé  comme  un  nouveau  Con- 
stantin :  des  hommes  pieux  et  même  éclairés  ne 
virent,  dans  les  violences  du  gouvernement,  que 
le  triomphe  de  la  religiou.  Mais  le  peu  de  bien 


21 


MÉMOIRES   i'OLlTiyUfcS    ET    .MILITAMES.   [1685] 


et  les  malheurs  qu'elles  ont  produits  justifient 
au  moins  de  nos  jours  la  liberté  d'en  dire  son 
sentiment  :  les  vérités  utiles  sont  le  but  où  doit 
toujours  tendre  l'histoire. 

Les  États  du  Languedoc  s'assemblèrent  le  30 
octobre,  et  portèrent  le  don  gratuit  à  deux  cent 
vingt  mille  livres,  malgré  la  déplorable  situation 
de  la  province.  Mdisieducde  Noaiilessc  chargea 
de  solliciter  une  remise  :  «  Ils  m'ont  représenté, 
»  écrivit-il  à  Louvois,  que  les  communautés  re- 
»  ligionnaires  sont  ruinées  par  les  logcmens, 
»  qu'elles  souffrent  depuis  deux  ans  sans  re- 
»  lâche  ;  que  les  étapes  vout  à  des  sommes  con- 
»  sidérables,  qui  seront  encore  plus  fortes  cette 
»  année ,  aussi  bien  que  les  dépenses  des  quar- 
»  tiers  d'hiver;  que  les  missions  et  les  répara- 
»  tions  des  églises  leur  feront  une  nouvelle  sur- 
»  charge.  »  Tl  prioit  le  ministre  d'appuyer  auprès 
du  Roi  la  justice  de  leurs  supplications. 

Chaque  jour  il  éprouvoit  avec  douleur  la 
fausseté  de  ces  conversions  trompeuses,  dont  il 
avoit  été  lui-même  ébloui.  Les  gentilshommes 
ne  vouloient  plus  abjurer,  au  terme  où  ils  s'é- 
toient  comme  engagés  à  le  foire.  Après  avoir 
consulté  la  cour,  iNoailles  employa  de  nouveau  la 
terreur  des  logemeos.  Plusieurs  signifièrent  en 
vain  aux  consuls  des  communautés  qu'ilseussent 
a  loger  ailleurs  les  soldats,  attendu  l'édit  qui 
permetloit  de  rester  calviniste  sans  pouvoir 
être  (rouble.  Si  l'on  avoit  quelque  ménagement 
pour  eux.  observoit  le  duc,  il  y  auroit  infailli- 
blement le  lendemain  une  infinité  de  relaps,  qui 
feroient  bientôt  des  entreprises  pour  l'exercice 
de  leur  religion.  Ainsi  la  loi  ne  s'exécutoit  point 
en  ce  qu'elle  contenoit  de  moins  rigoureux  :  et 
telle  est  la  nature  des  lois  arbitraires ,  peu  réflé- 
chies ,  perturbatrices  de  l'ordre  social ,  de  pro- 
duire d'abord  des  effets  si  opposés  aux  vues  du 
législateur,  que  l'exécution  en  devient  ou  im- 
praticable ou  funeste. 

Soixante  sept  ministres  prirent  des  passe-ports 
pour  sortir  de  France.  La  cour  n'avoit  pas  prévu 
que  la  fuite  des  pasteurs  entraineroit  une  partie 
du  troupeau  :  elle  apprit  que  les  religionnaires 
s'évadoieut  en  foule.  Le  Roi  donna  le  5  novem- 
bre une  nouvelle  ordonnance  qui  défendoit  de 
contribuer  directement  ou  indirectement  à  leur 
évasion,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
nu  moins,  et  de  punitions  corporelles  en  cas 
de  récidive:  ordonnance  qui  ne  servit  qu'à 
redoubler  l'ardeur  et  l'industrie  des  réfrac- 
taires. 

Déjà  les  nouveaux  convertis  étoient  insultés 
par  ceux  dont  la  sincérité  leur  faisoit  honte;  ils 
i  e  repeiiioient  de  leur  démarche,  et  ne  vouloient 
plus  se  laisser  instruire.  On  b'eu  plaignit  au  duc 


de  Noailles  ;  mais  ne  trouvant  pas  de  preuves 
suffisantes  de  ces  insultes  secrètes,  il  se  contenta 
d'y  obvier  par  des  ordonnances  fort  sévères.  Une 
de  ses  lettres  [à M.  de  Seignelay]  fera  juger  com- 
bien il  se  défioit  des  délations,  si  communes 
dans  les  temps  de  troubles ,  et  combien  elles 
étoient  réellement  à  craindre  :  «  Je  ne  puis  être 
»  plus  en  garde  que  je  le  suis  contre  tous  les 
»  avis  qu'on  me  donne,  par  l'expérience  que  j'ai 
»  que  la  plupart  des  gens  de  ce  pays,  et  surtout 
»  les  prêtres,  agissent  par  passion  ,  et  pour  sa- 
»  tisfaire  des  ressentimens  particuliers.  » 

On  ne  cessoit  de  publier  des  ordres  fou- 
droyans  de  la  cour.  Tantôt  les  lettres  séditieuses 
ou  écrites  contre  la  religion  ,  tantôt  le  refus  de 
recevoir  les  sacremens  à  l'heure  de  la  mort, 
dévoient  exercer  la  vigilance  et  la  sévérité  des 
juges.  Leduc,  voyant  quele  commerce  souffroit 
déjà  beaucoup  par  l'évasion  des  calvinistes, 
publia  une  nouvelle  ordonnance  qui  leur  enjoi- 
gnoit  de  revenir  dans  la  quinzaine  avec  leurs 
femmes  et  leurs  eufans ,  sans  quoi  on  leur  feroit 
leur  procès.  D'Entragues ,  toujours  attaché  au 
parti,  reçut  ordre  de  sortir  de  la  province. 

Cependant  lecalcul  des  conversions,  au  23  no- 
vembre ,  montoit  à  plus  de  trois  cent  cinquante 
pour  les  gentilshommes,  dont  quelques-uns  s'ef- 
forcoient  de  gagner  leurs  femmes  ,  et  les  trou- 
vaient inflexibles;  à  cinquante-quatre  ministres, 
qu'on  avoit  soin  de  récompenser;  et  à  près  de 
deux  cent  cinquante  mille  personnes. 

Le  point  essentiel  étoit  de  rendre  ces  conver- 
sions sincères  et  solides,  en  persuadant  aux  con- 
vertis les  vérités  que  la  plupart  feignoieut  de 
croire.  Le  duc  de  isoailles  avoit  toujours  insisté 
sur  cet  objet.  L'archevêque  de  Paris  lui  envoyoit 
une  troupe  de  bons  missionnaires;  mais  le  père 
de  La  Chaise,  confesseur  du  Roi,  n'ayant  pas  été 
consulté,  ce  fut  une  occasion  de  menées  sour- 
des ,  telles  qu'on  eu  a  souvent  reprochés  aux 
jésuites.  La  Chaise  écrivit  là-dessus  [le  25  dé- 
cembre ]  à  l'intendant  une  lettre  pleine  d'hu- 
meur. Rasville  la  confia  au  duc  sous  le  secret, 
en  lui  marquant  que  tout  cela  venoit  de  ce  que 
l'archevêque  avoit  envoyé  les  missionnaires  sans 
la  participation  du  confesseur,  et  parmi  eux  des 
pères  de  l'Oratoire;  que  le  jésuite  s'étoit  plaint 
au  Roi  qu'on  exclût  les  religieux  des  misions  , 
quoique  les  religieux  y   fussent  employés  de 
toutes  parts.  Il  parle  aussi  d'un  faux  rapport 
contre  l'évcque  de  Saint-Pons,  et  il  l'attribue 
de  même  aux  jésuites  avec  un  ton  de  sarcasme. 
Cette  particularité,  peu  intéressante  en  elle- 
même  .  prouve  que  si  le  confesseur  et  sa  compa- 
gnie avoient  tout  crédit  à  la  cour,  ils  ne  réunis- 
soicnl  [m  les  suffrages  de  tous  ceux  qui  aimoient 
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la  religion.  L'esprit  de  corps  est  trop  souvent 
opposé  au  bien  général. 

[1686]  L'année  1686  ne  fournit  presque  à  nos 
Mémoires  que  des  suites  déplorables  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Il  importoit  beau- 
coup ,  comme  le  duc  de  Noailles  L'avoit  observé, 
de  veiller  à  l'instruction  des  enfans  de  religion- 
naires.  La  cour,  trop  accoutumée  aux  partis 
violeus,  en  prit  un  très-propre  à  révolter  toute 
ame  sensible  :  un  nouvel  édit ,  afin  de  suppléer 
au  défaut  des  parens  qui  se  trouvent  encore 
malheureusement  engagés  dans  l'hérésie ,  qui 
ne  pourvoient  faire  qu'un  mauvais  usage  de 
l'autorité  que  la  nature  leur  donne  pour  l'édu- 
cation de  leurs  enfans  [ce  sont  les  termes  du 
préambule],  ordonne  que  tous  ces  enfans  ,  de- 
puis l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ac- 
complis ,  soient  mis  entre  les  mains  de  leurs  pa- 
reils catholiques,  s'ils  en  ont  qui  veuillent  bien 
s'en  charger  :  en  cas  qu'ils  n'en  aient  point ,  ou 
que  les  pères  et  mères  aient  des  raisons  légiti- 
mes pour  empêcher  que  l'éducation  ne  leur  soit 
confiée  ,  ils  seront  mis  entre  les  mains  de  catho- 
liques nommés  par  les  juges,  qui  régleront  aussi 
leur  pension.  Que  si  les  pères  et  mères  sont  hors 
d'état  de  payer  les  pensions  nécessaires,  les  en- 
fans seront  mis  dans  les  hôpitaux  les  plus  pro- 
ches de  leur  demeure.  Tout  ce  qui  sera  ordonné 
par  les  juges  royaux  ,  et  par  ceux  des  seigneurs 
haut-justiciers,  pour  l'exécution  de  cet  édit  sera 
exécuté  huit  jours  après. 

Jusqu'alors  on  avoit  fermé  les  yeux  sur  l'in- 
fraction de  la  loi  par  laquelle  les  religionnaires 
étoient  obligés  d'envoyer  leurs  enfans  au  caté- 
chisme catholique.  Les  uns  aimant  mieux  payer 
l'amende  que  d'obéir,  les  autres  se  faisant  un  de- 
voir d'effacer  dans  le  particulier  les  instructions 
reçues  en  public,  on  avoit  senti  l'inutilité  de  cette 
loi  ;  on  les  en  avoit  dispensés  par  une  tolérance 
tacite ,  qui  paroissoit  nécessaire.  Mais  le  nouvel 
édit  eut  l'exécution  la  plus  rigoureuse:  les  enfans 
furent  arrachés  des  bras  de  leurs  pères  et  mères; 
on  força  les  parens  cathol  iques  de  s'en  charger  ;  on 
en  remplit  les  couvens,  les  collèges,  les  hôpitaux. 

Rien  ne  contribua  davantage  à  multiplier  les 
évasions.  Le  cri  de  la  nature  l'emporta  sur  la 
crainte  des  peines,  sur  l'amour  de  la  fortune  : 
il  lit  abhorrer  comme  une  tyrannie  abominable 
l'autorité  qui  vouloit  étouffer  les  sentimens. 
Alors  les  pratiques  de  la  religion  romaine  paru- 
rent plus  odieuses  ;  le  fanatisme  se  ranima;  les 
maisons  particulières  devinrent  les  temples  des 
familles;  les  assemblées  grossirent  insensible- 
ment, et  l'on  en  fit  bientôt  de  nombreuses  dans 
le  Languedoc  et  les  Cévennes. 

Il  courut  une  nouvelle  ridicule ,  que  loule 
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l'Allemagne  se  liguoit  pour  faire  rétablir  l'édit 
de  Nantes.  La  crédulité  populaire  l'adopta ,  et 
ce  fut  un  motif  de  témérité.  Le  duc  de  Noailles 
alloit  réprimer  dans  le  Vigan  une  sédition  dan- 
gereuse ,  lorsqu'il  apprit  que  la  sévérité  de 
M.  Basville  y  avoit  déjà  pourvu  (1).  Cette  affaire 
coûta  la  vie  à  deux  frères ,  officiers  de  dragons  , 
qui  s'exposèrent  avec  trop  de  courage  aux  coups 
des  séditieux. 

Des  ministres  pleins  d'un  zèle  fanatique  ,  ou 
attirés  par  l'espérance  d'un  changement ,  ve- 
noient  exciter  l'ardeur  de  la  secte.  Au  défaut  de 
ministres ,  tout  enthousiaste  se  crut  autorisé  à 
en  faire  les  fonctions  :  des  artisans,  des  femmes, 
des  filles  parurent  dans  la  carrière  avec  un  air 
de  prophètes;  et  ces  prédicans  [on  les  appela 
ainsi]  entraînoient  sans  peine  une  aveugle  et 
grossière  populace. 

Noailles,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  douceur,  et  gagné  surtout  la  noblesse  par 
ses  insinuations,  voyoit  avec  la  plus  vive  dou- 
leur que  les  rigueurs  mêmes  qu'on  exerçoit  de- 
puis dix  mois  produisoient  si  peu  de  fruits.  Dans 
une  lettre  au  ministre  [du  29  octobre]  :  «  On  ne 
»  sait  quel  parti  prendre  ,  dit-il ,  pour  ramener 
»  ces  misérables,  et  pour  accorder  les  sentimens 
»  de  la  bonté  et  de  la  clémence  du  Roi  pour  ses 
»  sujets  ,  avec  ce  qu'il  doit  à  son  autorité.  »  Il 
répond  de  son  exactitude  à  exécuter  les  ordres  , 
mais  nou  du  succès  des  remèdes;  il  dit  que  si 
l'on  juge  nécessaire  d'expatrier  quelques  peuples 
des  Cévennes,  il  faudra  commencer  par  ceux 
qui  ne  font  aucun  commerce ,  et  qui  habitent 
des  montagnes  inaccessibles ,  ou  la  rudesse  du 
climat  et  la  température  de  l'air  leur  inspirent 
un  esprit  sauvage,  tels  que  ceux  de  la  dernière 
assemblée.  Il  observe  qu'il  faudroit  au  moins 
pour  cela  quatre  bataillons, et  que  les  difficultés 
seront  très-grandes  pendant  l'hiver.  Il  ajoute 
qu'il  se  dispose  à  entrer  dans  ce  pays,  à  faire  une 
battue  dans  tous  les  villages  et  h  imeaux  sépa- 
rés ,  ainsi  que  dans  les  bois  et  les  montagues 
«  pour  tâcher  de  prendre  ces  malheureux  prédi- 
»  cars  qui  nous  donnent  tant  de  peine.  Si  nous 
»  n'y  réussissons  pas ,  nous  leur  donnerons  au 
»  moins  une  si  grande  alarme,  que  je  crois  qu'ils 
»  se  tiendront  en  repos  quelque  temps.  » 

Effectivement,  après  une  excursion  du  che- 
valier de  ïessé  dans  des  lieux  qui  sembloieutne 
pouvoir  être  habités  que  par  des  ours ,  les  com- 
munautés considérables  des  Cévenues  s'engagè- 
rent, un  pour  tous  et  tous  pour  un  ,  d'empêcher 
les  assemblées,  et  autres  contraventions  aux 
ordres  du  Roi  ;  de  livrer  les  coupables,  et  de  ra- 

(h  Le  duc  de  Noailles  à  M.  de  Loin  ois,  I  i  (cloître.  (M.i 
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ser  leurs  maisons.  Mais  ces  délibérations  furent 
prises  sous  les  yeux  d'un  officier  envoyé  exprès 
avec  sa  troupe  (l).  On  devoit  se  défier  depuis 
long-temps  de  toute  promesse  forcée  qui  blessoit 
la  conscience. 

A  mesure  que  les  difficultés  se  multiplioient, 
on  multiplioit  les  lois  pénales  ,  sans  voir  qu'elles 
étoient  autant  de  motifs  d'infractions,  puis- 
qu'elles faisoient  haïr  davantage  la  première  loi, 
qu'on  vouloitea  quelque  sorte  cimenter  desang  : 
une  déclaration  du  premier  juillet  porte,  1°  peine 
de  mort  contre  tout  ministre  religionnaire,  fran- 
çais ou  étranger,  qui  seroit  rentré  dans  le 
royaume  au  préjudice  de  l'édit  de  révocation  ; 
2°  défense  de  leur  donner  retraite  ni  assistance, 
sous  peine  contre  les  hommes  des  galères  à  per- 
pétuité ,  contre  les  femmes  d'èlre  rasées  et  ren- 
fermées pour  le  reste  de  leurs  jours ,  et  de  con- 
fiscation de  biens  pour  les  uns  et  pour  les  autres; 
3°  récompense  de  cinq  milfe  cinq  cents  livres 
payées  comptant  pour  quiconque  donnera  lieu  , 
par  ses  avis,  à  la  capture  d'un  ministre  [on  ex- 
cepte ceux  qui  sont  au  service  des  ambassadeurs 
ou  envoyés,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  aucune 
fonction  ni  exhortation  hors  de  l'enceinte  de 
leurs  logemens]  ;  4°  peine  de  mort  contre  tout 
sujet  du  Roi  qui  sera  surpris  faisant  des  assem- 
blées ,  ou  quelque  exercice  de  religion  autre  que 
la  catholique  ;  5°  dans  la  supposition  [certai- 
nement fausse]  que  la  plupart  des  réfugiés  dési- 
rant de  revenir  et  de  quitter  leurs  erreurs,  n'en 
étoient  empêchés  que  par  la  crainte  d'être  punis 
de  leur  évasion  ,  et  de  ne  plus  retrouver  leurs 
biens,  on  promet  de  ne  point  disposer  de  ces 
bieus  avant  le  premier  mars  1687  :  les  réfugiés 
y  rentreront,  et  ne  pourront  être  inquiétés, 
pourvu  qu'ils  fassent  abjuration  dans  huitaine 
après  leur  retour.  [Ceux  dont  Louis  XIV  suivoit 
les  conseils  ignoroient  donc  que  le  zèle  religieux, 
une  fois  aigri ,  et  exalté  jusqu'à  l'enthousiasme", 
ne  cède  guère  à  de  pareilles  amorces?] 

Pour  exécuter  celte  déclaration  ,  Basville  fit 
plusieurs  actes  de  rigueur.  Une  vingtaine  de  re- 
ligionnaires  furent  mis  à  mort  en  peu  de  temps, 
et  la  secte  se  crut  glorifiée  par  des  martyrs.  On 
poursuivit  surtout  les  fugitifs  qui  excitoient  à 
s'assembler  dans  les  montagnes;  on  promit  aux 
communautés  un  soulagement  considérable  dès 
qu'elles  en  auraient  remis  douze  ;  on  promit  trois 
ou  quatre  pistoles  aux  soldais  ,  par  chaque  per- 
sonne qu'ils  saisiraient  ;  on  lit  des  battues  avec 
les  communautés  et  les  troupes,  comme  pour 
une  (liasse  de  bêtes  féroces.  Enfin  le  duc  et  l'in- 
tendanl  visitèrent  ensemble  tout  le  pays.  Le 

•  M.  de  Louvois,  12  novembre.  (M.) 
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premier  envoya  au  ministre  un  état  des  lieux 
qu'il  crut  le  plus  nécessaire  de  garder,  et  des 
chemins  qu'il  convenoit  de  faire  dans  ces  cantons 
impraticables. 

[1687]  C'étoitune  fatalité  assez  naturelle  que 
les  opérations  du  ministère  tournassent  directe- 
ment contre  ses  vues.  Les  calvinistes  deNismes, 
quoique  infiniment  plus  exposés  que  les  monta- 
gnards ,  loin  de  pratiquer  exactement ,  comme 
ils  l'avoient  promis  plusieurs  fois  ,  les  exercices 
de  la  religion  catholique ,  n'alloieut  pas  même  à 
la  messe ,  et  empêchoient  leurs  enfans  d'aller 
aux  écoles  établies  pour  les  instruire.  Il  arriva 
des  étrangers  en  Languedoc  qui  firent  hardi- 
ment le  prêche  ,  qui  tinrent  des  assemblées  en 
plein  jour.  Ces  assemblées  devenoient  toujours 
plus  nombreuses  :  on  sévit  de  nouveau;  mais  les 
effets  de  la  terreur  ne  pouvoient  être  durables. 

La  cour  sentit  la  nécessité  de  construire  des 
forts  dans  les  endroits  indiqués  par  le  duc  de 
Noailles.  Il  en  exisioit  auparavant  :  on  les  avoit 
démolis  en  1 62!) ,  de  peur  que  les  religionnaires 
n'en  profitassent  pour  se  révolter.  On  fut  obligé 
de  les  rétablir,  malgré  la  proscription  de  leur 
culte  ,  ou  plutôt  à  cause  de  cette  proscription  , 
pour  les  tenir  sous  le  joug  de  l'obéissance. 

Avant  de  quitter  la  province  ,  le  duc  apprit, 
par  les  curés  et  les  officiers  ,  que  les  affaires  de 
la  religion  étoient  en  bon  état ,  soit  dans  le  Vi- 
varais,  soit  dans  les  Cévennes.  Son  expérience 
lui  avoit  appris  à  ne  plus  compter  sur  des  appa- 
rences qui  n'avoient  aucune  base  solide  :  aussi, 
en  souhaitant  que  le  bien  continuât ,  il  avouoit 
qu'il  n'osoit  pas  s'en  flatter. 

[1688]  De  retour  en  Languedoc  sur  la  fin  de 
l'année  suivante,  il  y  reçut  ordre  de  faire  dés- 
armer tous  les  nouveaux  convertis,  tant  la  dé- 
fiance subsistoit  à  leur  égard.  Louvois  joignit,  à 
une  nouvelle  ordonnance  qu'il  lui  envoyoit  sur 
le  port  des  armes,  un  mémoire  où  il  s'agissoit 
d'assemblées  tenues  par  des  prédicans,  et  des 
lieux  où  elles  se  tenoient.  Il  lui  marquoit  de 
prendre  de  telles  mesures  pour  la  publication  de 
l'ordonnance  ,  que  les  nouveaux  convertis  bien 
intentionnés  connussent  que  Sa  Majesté  avoit 
uniquement  en  vue  de  les  mettre  hors  d'état 
d'être  insultés  par  les  autres,  et  que  les  malinten- 
tionnés pussent  voir  qu'ils  dévoient  bien  cacher 
leur  mauvaise  volonté,  par  les  soins  que  pre- 
noit  le  Roi  de  les  mettre  hors  d'état  de  rien  faire 
contre  ton  service.  Il  est  vrai  que  c'étoit  un 
nouveau  motif  d'hypocrisie. 

Les  anciens  catholiques  conservant  leurs  ar- 
mes ,  on  exposoit  les  nouveaux  convertis  en  les 
désarmant  sans  exception.  Mais  les  négocians 
surtout  avoient  besoin  de  sûreté  dans  les  voya- 
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ges.  Ils  prièrent  le  duc  de  Noailles  de  leur  obte- 
nir la  permission  de  porter  une  épée  et  deux 
pistolets  lorsqu'ils  iroient  et  viendroient  pour 
leur  commerce,  et  pour  payer  leurs  ouvriers. 
Le  Roi  l'accorda ,  en  exigeant ,  selon  la  lettre  de 
Louvois  au  duc .  qu'on  tiendroit  la  main  à  ce 
qu'ils  n'en  abusassent  point,  et  qu'à  leur  retour, 
iis  reporteroient  ces  armes  à  ceux  qui  les  leur 
auroient  données.  Cette  permission  fut  révoquée 
peu  de  temps  après. 

Ainsi ,  par  une  suite  constante  de  l'entreprise 
formée  contre  le  calvinisme  ,  Louis  XIV  désar- 
moit  lui-même  une  partie  de  ses  sujets  ,  tondis 
que  la  fameuse  ligue  d'Augsbourg  armoit  contre 
lui  toute  l'Europe.  Ses  ennemis  les  plus  acharnés 
au  dehors  furent  ces  Français  réfugiés  qui  l'a- 
voient  servi  comme  leur  roi ,  et  qui  le  détestè- 
rent comme  leur  tyran. 

Le  fanatisme  n'a  besoin  que  d'une  étincelle 
pour  se  rallumer.  Dans  le  diocèse  de  Castres, 
une  jeune  paysanne  eut  des  visions  ,  ou  préten- 
dit ea  avoir;  elie  publia  les  visites  que  les  anges 
lui  rendoient  souvent;  elle  se  mit  à  prêcher 
comme  par  inspiration  divine  ,  et  ramena  une 
foule  de  nouveaux  convertis,  qui  rétractèrent 
leur  abjuration.  On  envoya  un  capitaine  de 
dragons  avec  sa  compagnie  pour  arrêter  cette 
lille.  Il  entre  le  pistolet  à  la  main  ,  dans  la  mai- 
son où  elle  étoit.  Un  paysan  le  saisit  à  la  gorge, 
et  le  culbute  ;  il  tire,  et  tue  le  paysan.  Un  autre 
qu'on  veut  arrêter,  prêt  à  décharger  un  coup  de 
levier  sur  le  lieutenant  de  la  troupe,  est  tué  par 
un  dragon  ;  le  reste  se  sauve  par  la  fenêtre.  On 
enlève  la  fdle  ,  et  on  la  conduit  en  prison.  [Let- 
tre de  Nouilles  à  Louvois,  15  nov.] 

Selon  les  règles  ordinaires,  la  justice  devoit 
prendre  connoissance  du  double  meurtre.  Le 
lieutenant  criminel  de  Castres  se  transporta  sur 
les  lieux  pour  en  informer  :  mais  comme  les  deux 
paysans  tués,  connus  pour  les  plus  méchans  du 
pays,  avoient  été  agresseurs,  et  que  les  dragons 
avoient  exécuté  militairement  l'ordre  d'enlever 
la  visionnaire,  Louvois  manda  au  duc  de  Noailles 
de  ne  pas  souffrir  que  le  lieutenant  criminel  fit 
aucune  poursuite.  Depuis  long-temps  en  effet 
les  exécutions  militaires  étoient  bien  plus  en 
usage ,  à  l'égard  des  protestans,  que  les  formali- 
tés de  justice. 

Cependant  la  guerre  commencée  en  Allema- 
gne, où  le  Dauphin  s'étoit  emparé  de  Phiiis- 
bourg ,  alloit  s'étendre  sur  toutes  les  frontières 
du  royaume  :  on  ne  parloit  que  d'arméniens. 
Les  plaies  internes  de  quelques  provinces,  les 

(1)  L'évêque  de  Rieux  au  duc  de  Noailles,  2G  no- 
vembre. (M.) 
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symptômes  dangereux  dont  ces  plaies  étoient 
accompagnées,  dévoient  bientôt  disparoître  à  la 
vue  des  grandes  agitations  de  l'Etat.  Louvois , 
qui  avoit  cru  si  légèrement ,  avec  le  chancelier 
Le  Tellier  son  père  ,  que  la  volonté  du  monar- 
que suffisoit  pour  soumettre  à  la  foi  romaine 
deux  millions  d'hérétiques  ,  s'étoit  trompé  aussi 
en  croyant  que  la  terreur  des  armes  françaises  , 
après  tant  de  victoires  non  interrompues ,  feroit 
supporter  aux  puissances  de  l'Europe  les  entre- 
prises exécutées  en  pleine  paix  contre  leurs  pré- 
tentions. Son  génie  entreprenant  et  vigoureux, 
digne  de  seconder  celui  du  Roi  ,  opposoit  néan- 
moins de  grandes  ressources  à  l'orage,  mais  dans 
un  temps  où  elles  commençoient  à  s'épuiser. 

Le  Languedoc  avoit  mis  sur  pied ,  pendant  la 
guerre  précédente,  un  régiment  de  dragons  de 
dix-sept  compagnies,  chacune  de  cinquante  sol- 
dats. Le  ministre  manda  au  duc  de  Noailles  que 
Sa  Majesté  attendoit  la  même  chose  du  zèle  de 
la  province.  Ceite  proposition  ,  faite  aux  États, 
fut  généreusement  acceptée.  Plus  de  soixante 
gentilshommes  se  présentèrent  pour  les  places 
de  lieutenans  et  de  cornettes ,  et  les  levées  se 
firent  avec  une  promptitude  admirable. 

Il  y  avoit  parmi  ces  gentilshommes  beaucoup 
de  nouveaux  convertis.  L'évêque  de  Rieux  as- 
suroit  que  le  parti  huguenot  en  souffriroit  con- 
sidérablement :  «  car  nous  voyons  ,  disoit-il  (t), 
»  que  la  plupart  ayant  fait  leurs  levées  parmi 
»  leurs  sectaires,  il  ne  leur  reste  tantôt  pins 
»  dans  le  pays  de  sujets  propres  à  être  officiers , 
»  ni  à  porter  les  armes.  »  Ii  répondoit  de  ses 
diocésains,  pourvu  qu'on  leur  laissât  deux  com- 
pagnies de  cavalerie  ou  de  dragons ,  dont  les 
ofiieiers  eussent  une  relation  secrète  avec  lui. 
Cette  relation  devoit  être  zecrèle  ,  pour  ne  pas 
le  décrédiîer  auprès  de  gens  qu  il  devo  t  gayai  r 
par  la  charité  ,  pendant  qu'on,  les  retendit  par 
la  crainte  despeincs  temporelles.  Selon  la  lettre 
du  prélat,  le  nombre  des  réfugiés  de  son  dio- 
cèse n'étoit  rien  en  comparaison  de  ceux  qui 
restoierjt  ;  mais  elle  prouve  en  même  temps  que 
ceux-ci  eu  général  avoient  perdu  les  sentimens 
de  Français  ,  et  n'avoient  pas  pris  les  sentimens 
de  catholiques. 

Le  duc  de  Noailles  aimoit  les  arts,  les  lettres, 
tout  ce  qui  contribue  à  la  gloire  et  à  la  prospé- 
rité des  peuples.  Il  eut  souvent  l'occasion  de  sa- 
tisfaire un  si  noble  penchant.  Il  pourvut  aux 
réparations  ue  la  Maison  carrée  de  ÎNismes,  un 
des  plus  beaux  monumens  de  l'architecture  ro- 
maine, il  s'intéressa  aux  travaux  du  canal  (2) 

(2)  Canal  do  Languedoc,  exécuté  par  Pierre-Paul 
Riquet. 
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qui  fait  la  jonction  des  deux  mers,  ouvrage  en- 
trepris dès  lUU-l ,  et  dont  l'entière  exécution  fut 
principalement  due  à  Daguesseau;  enfin  il  pro- 
tégea les  manufactures  utiles  à  la  province.  Les 
propositions  qu'il  fut  chargé  de  faire  aux  Etats 
pour  ces  différens  objets  furent  toujours  animées 
du  zèle  patriotique.  J'en  supprime  les  petits  de 
tails  ,  parce  qu'ils  u'apprendroient  rien  d'impor- 
tant. 


LIVRE  SECOND. 

[1689]  Les  ordres  terribles  (il  que  le  duc  de 
Noailles  exécutoit  depuis  cinq  années  en  Lan- 
guedoc avoient  eu  tout  le  succès  qu'un  com- 
mandant sage  pouvoit  leur  donner,  en  les  tem- 
pérant par  la  douceur,  la  prudence  et  la  religion. 
Sous  uu  autre,  ils  eussent  produit  de  plus  grands 
maux  ,  comme  dans  quelques  pro\ioees;  et  si  le 
bien  qu'on  se  promettoit  n'en  fut  pas  la  suite , 
c'est  une  preuve  que  le  système  du  ministère 
etoit  radicalement  mauvais.  Le  cordon  bleu  ,  la 
commission  de  lever  un  régiment  de  cavalerie 
qui  porterait  le  nom  de  Noailles ,  étoient  pour 
le  duc  des  témoignages  tout  récens  de  la  satis- 
faction du  Roi  :  le  commandement  de  l'armée 
qui  devoit  servir  contre  1  Espagne  fut  une  ré- 
compense plus  glorieuse.  Son  brevet  porte  que, 
par  la  connoissauce  particulière  qu'il  avoit  ac- 
quise du  pays,  il  pouvait  y  servir  plus  utilement 
qu'aucun  autre. 

lui  effet ,  dans  un  voyage  de  Roussilloii,  où 
il  étoit  allé  visiter  les  places  fortes  en  1687,  il 
n'avoit  rien  négligé  pour  s'instruire  des  affaires 
de  Catalogne.  Les  peuples  lui  parurent  plus  ani- 
més que  jamais  contre  la  domination  de  la  mai- 
son d'Autriche  régnante  (2).  Les  principaux 
d'entre  les  Catalans  disoient  hautement  :  «  Se- 
»  roil-il  possible  que  In  France  ne  nous  soutint 
»  pas?  o  Les  consuls  de  Puycerda  et  le  clergé 
en  corps  étoient  venus  à  Mont-Louis  faire  au  duc 
leurs  offres  de  services ,  de  la  même  manière  que 

(I)  Voici  la  substance  de  ces  ordres  :  La  moitié  tics 
bieus  des  religtonnaires  qui  sorliroient  du  royaume  de- 
voii  être  donnée  aux  dènmiciat*  un  |  déclaration  enregis- 
trée le  ITnovembre  1685].  Les  enfants  des  religtonnaires, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  c.-lui  de  seize  accom- 
plis, dévoient  *  r  enlevés  à  leurs  pères,  pour  cire  élevés 
dans  la  religion  catholique  [édit  enregistré  le  «2  jan- 
vier 1686].  Défei  se  aux  relig  onnairesd'a\oir  des  dômes- 
li  „       „|  ;    .,, ,.  ;,  peine  de  flélrissurccl  des 

galèn  s  |  dé  l8r  ilion  du  même  jour  |.  t>i>i\":it  être  con- 
damnés ini.i  gai  res  perpétuelles,  avec  confiscation  de 
bû  ns,  les  nouveau»  converti  >  qui,  en  étal  de  maladie,  au- 
roieol  refusé  •'■  sacn  nu  nls  de  l'Eglise  |  dé- 


s'ils  eussent  été  sujets  du  Roi.  Sous  un  mau\ais 
gouvernement  tel  que  celui  de  Charles  II,  ce 
peuple  naturellement  inquiet  et  hardi  pouvoit-il 
manquer  de  prétextes  de  révolte? 

Noailles  arriva  le  30  mars  1(j89  à  Perpignan. 
Après  avoir  examiné  avec  soin  l'état  des  choses, 
il  envoya  le  7  avril ,  au  ministre  de  la  guerre, 
le  résultat  de  ses  observations ,  et  le  plan  de 
campague  qu'il  jugeoit  le  plus  utile.  Les  lon- 
gueurs et  les  minuties  inévitables  des  dépèches 
ne  serviraient  qu'à  grossir  des  volumes ,  pour 
ennuyer  inutilement  les  lecteurs.  Mais  la  sub- 
stance de  ces  pièces  originales  est  précieuse  pour 
l'histoire  :  j'en  formerai  le  fond  des  récits. 

Un  seul  trait  fera  voir  combien  la  cour  de 
Madrid  manquoit  de  ressources  et  de  prudence 
dès  le  commencement  de  la  guerre.  Le  gouver- 
neur des  tours  de  Ribes  s'étant  ruiné  à  entrete- 
nir sa  garnison,  ne  pouvant  rien  obtenir  de  la 
cour,  se  voyant  réduit  à  l'aumône,  se  jeta  entre 
les  mains  du  général  français,  et  confirma  tout 
ce  qu'il  avoit  appris  de  la  disposition  des  peu- 
ples (3).  Il  fut  très  content  de  vingt  écus  qu'on 
lui  donna.  11  n'en  avoit  obtenu  autant  en  Espa- 
gne qu'après  trois  mois  de  sollicitations  :  encore 
n'avoit- il  pu  les  toucher  qu'en  donnant  une  re- 
mise sur  la  somme. 

L'armée  de  France  devoit  être  foible  ,  parce 
qu'on  portoit  ailleurs  les  grandes  forces  :  celle 
d'Espagne  devoit  l'être  aussi ,  parce  que  ce 
royaume  dépérissoit  de  jour  en  jour.  Le  duc 
écrivoitau  ministre  que  la  foiblesse  de  l'ennemi, 
et  la  disposition  des  peuples  à  uue  révolte,  pro- 
curaient la  plus  belle  occasion  de.  conquérir  la 
Catalogne;  qu'il  falloit  du  moins  profiter  autant 
qu'on  pourrait  de  la  circonstance  ;  que  les  Cata- 
lans changeraient  bientôt,  s'ils  vovoient  que 
nous  ne  fussions  pas  les  plus  forts  ,  et  qu'on  ne 
songeât  qu'a  les  manger ,  au  lieu  de  soumettre 
leur  pays;  que  si  ou  pouvoit  lui  prêter  jusqu'au 
mois  de  juillet  cinq  ou  six  bataillons  et  deux  ré- 
gimeus  de  cavalerie  ,  ces  troupes  venant  de 
Guienne,  entrant  par  Mont-Louis  dans  la  Cer- 
dagne.  prendroient  facilement  Montaillac  avant 

claration  enregistrée  le  24  mai  Ifi86].  Autre  déclaration 
|  même  date| ,  portant  que  les  nouveaux  catholiques  qui 
seroient  pris  sortant  du  royaume  sans  permission  se- 
roient  condamnés,  savoir  :  les  hommes  aux  galères  per- 
pétuelles ,  tt  les  femmes  a  être  rasées  et  recluses  pour  le 
reste  de  leurs  jours ,  arec  confiscation  (le  leurs  biens. 
M  mes  peines  contre  ceux  qui  directemenlouindim  temenl 
auroient  contribué  à  l'évasion.  Le  12  juillet  et  21  août 
HiSG  furent  rendues  d'autres  déclarations  conçues  dans 
le  nié  i  e  esprit. 

(S)  Leduede  Noailles  au  Roi.  (M.) 

(5)  Le  même  à  M.  de  Louvois,  7  avril.  (M.) 
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le  commencement  de  la  campagne;   qu'alors, 
comme  les  Espagnols  auroient  jeté  leurs  troupes 
de  ce  côté-là,  entrant  lui-même  dans  la  Catalo- 
gne par  le  Lampourdan  ,  il  trouveroit  leurs  pla- 
ces dégarnies,  pourroit  faire  le  siège  de  Campre- 
don,  peut-être  ensuite  celui  de  Girone;  qu'on 
feroit  pendant  les  grandes  chaleurs  reposer  les 
troupes  fort  à  l'aise  dans  ces  cantons  ;  et  qu'en 
cas  de  succès  les  conquêtes  ne  se  termineroient 
point  là;  qu'au  contraire,  si  l'on  n'entreprenoit 
rien,  il  étoit  à  craindre  que  les  Espagnols,  ayant 
rassemblé  toutes  leurs  forces,  n'obligeassent 
l'armée  à  rentrer  dans  le  Roussillon  plus  vite 
qu'elle  n'en  seroit  sortie.  Dans   la  supposition 
qu'on  voulût  entreprendre  quelque  chose,  il  se- 
roit nécessaire  ,  ajoutoit-il,  que  les  vaisseaux  et 
les  galères  se  présentassent  sur  la  côte  de  Cata- 
logne ,  en  allant  exécuter  les  ordres  qui  leur  au- 
roient été  donnés. 

La  réponse  de  Louvois  [du  premier  avril]  ne 

fut  point  satisfaisante  :  despotique  en  tout,  il 

désapprouva  un  plan  différent  du  sien.  Tl  marqua 

en  substance  :  «  Le  Roi  a  été  surpris  de  voir  des 

»  propositions  entièrement  opposées  à  tout  ce 

»  qu'on  vous  a  expliqué  de  ses  intentions  à  votre 

»  départ.  Il  ne  juge  pas  à  propos  de  vous  envoyer 

»  plus  de  troupes  ,  ni  de  vous  permettre  le  siège 

»  de  Girone.  Vous  ferez  vivre  les  troupes  en 

»  Lampourdan  ,  jusqu'à  ce  que  l'arrivée  de  for- 

»  ces  supérieures  de  l'ennemi  vous  oblige  de 

»  rentrer  en  Roussillon  ;  et  quand  vous  y  serez, 

»  le  duc  de  Villa-Hermosa  [vice-roi  deCatalogne] 

»  n'étant  point  en  état  d'y  faire  des  sièges  ,  ne 

)•  s'exposera  point  au  risque  d'y  venir  ruiner  son 

»  armée.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  vous 

»  pourrez  demeurer  deux  mois  en  Lampourdan 

»  sans  qu'il  vous  inquiète;  car,  au  pays  où  il 

»  est ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  dire  et 

»  faire ,  et  particulièrement  dans  les  choses  où 

»  il  est  besoin,  d'argent,  » 

Paroitre  dans  le  pays  ennemi  uniquement  pour 
le  manger  quelques  mois  ,  et  pour  se  retirer  dès 
que  l'on  auroit  à  craindre  des  forces  supérieures, 
étoit  un  plan  de  campagne  d'autant  plus  fâcheux 
pour  le  général  qu'il  avoit  de  justes  espérances 
de  plus  grands  succès.  Quoiqu'il  n'eût  que  neuf 
bataillons,  et  quelques  compagnies  de  miquelets, 
montagnards  mal  disciplinés  et  mal  armés,  il 
proposa  de  nouveau  le  siège  de  Campredon,  in- 
sistant ton  jours  sur  les  dispositions  des  Catalans, 
et  sur  la  faiblesse  actuelle  de  l'ennemi ,  dont  on 
auroit  le  temps  de  profiter  avant  qu'il  eût  ras- 
semblé ses  troupes.  Le  Roi  consentit  à  cette  en- 
treprise. 

Des  nouvelles  récentes  de  Catalogne  prou- 
voient  bien  que  l'autorité  de  la  cour  d'Espagne 


y  étoit  presque  anéantie.  Le  \ice-roi  voulut  faire 
loger  à  Saint-André  quelques  régimens  qu'il  en- 
voyoit  à  Girone  et  à  Roses.  Les  consuls  refusè- 
rent de  les  recevoir  ,  maltraitèrent  même  le 
commandant  :  celui-ci  essuya  patiemment  l'in- 
sulte ,  et  obligea  ses  troupes  de  camper.  Le  duc 
de  Xoailles  entretenoit  des  intelligences  dans  le 
pays ,  propres  à  fomenter  l'esprit  de  révolte. 

Il  eut  soin  de  publier  qu'on  ne  vouloit  faire  la 
guerre  qu'aux  Espagnols,  et  non  aux  Catalans. 
Cette  déclaration  eut  un  prompt  effet.  La  ville  de 
Puycerda  ss  mit  sous  la  protection  du  Roi ,  et 
lui  fit  serment  de  fidélité:  les  villages  de  la  plaine 
suivirent  son  exemple.  Plusieurs  villages  du 
Lampourdan  se  présentèrent  de  même  :  on  leur 
dit  d'attendre  que  l'armée  fût  sur  les  lieux  ,  afin 
de  les  mettre  à  couvert. 

Le  duc  l'assembla  au  Boulon  le  14  mai ,  quoi- 
que les  officiers  généraux  ne  fussent  pas  encore 
arrivés.  Le  temps  étoit  précieux.  Il  envoya  un 
détachement  pour  investir  Campredon.  Toute 
l'artillerie  de  l'armée  consistait  en  douze  pièces 
de  canon  et  deux  mortiers  :  douze  cents  mulets 
ou  bêtes  de  somme  dévoient  la  traîner,  et  porter 
les  vivres  et  les  équipages;  neuf  bataillons  et 
dix- sept  escadrons,  c'étoient  toutes  les  troupes. 
Il  falloit  que  l'habileté  suppléât  aux  forces.  On 
trompa  les  ennemis  par  une  marche  extraordi- 
naire ;  et  le  comte  de  Chazeron  ,  lieutenant  gé- 
néral ,  qui  commandoit  le  détachement,  entra 
en  Catalogne  ,  non  par  le  col  de  Pertuis ,  comme 
ils  avoient  lieu  de  le  croire ,  mais  par  le  col 
d'Arcs.  Il  arriva  devant  Campredon  à  l'entrée 
de  la  nuit.  Aussitôt  il  fit  travailler  à  une  grande 
redoute  ,  d'où  l'on  pouvoit  battre  le  château. 

Ce  même  jour  1G  mai  [suivant  son  Journal], 
NoaiSles  s'étoit  mis  en  marche.  Arrivé  le  1 7  à 
Prats-de-Mol!o ,  près  du  col  d'Arcs,  il  traversa 
le  lendemain  des  montagnes  affrètes,  par  un 
temps  de  neige  et  de  grê'e,  avec  un  vent  impé- 
tueux qui  jeta  dans  les  précipices  quelques  dra- 
gons ,  et  plusieurs  mulets  chargés  de  bagages. 
Depuis  trois  heures  du  matin  jusqu'à  dix  du  soir, 
les  troupes  ne  firent  que  trois  lieues,  par  l'ex- 
trême difficulté  que  l'artillerie  trouvoit  à  traver- 
ser la  montagne. 

Le  canon  n'étoit  pas  encore  arrivé  le  1 9,  quoi- 
que le  duc  se  fût  déjà  emparé  du  faubourg  de 
Campredon  ,  et  eût  tout  préparé  pour  l'attaque 
du  château.  Une  situation  avantageuse,  quatre 
bons  bastions ,  et  un  gouverneur  estimé,  sem- 
bloient  autant  de  présages  que  ce  château  feroit 
une  longue  résistance. 

Près  de  là ,  sur  un  rocher  escarpé ,  étoit  la 
tour  de  La  Roque,  dont  le  feu  croisoit  celui  de 
la  place  ,  et  pouvoit  faire  beaucoup  de  mal  aux 
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assiégeans.  Gomme  il  étoit  impossible  de  l'at- 
taquer dans  les  formes  avec  succès  ;  on  somma 
le  gouverneur;  mais  il  répandit  en  homme  ré- 
solu de  se  bien  défendre,  qui  verroit ,  dit-il ,  ce 
qu'il  auroit  à  faire  quand  les  ennemis  scroient 
maîtres  de  Campredon. 

Le  chef  des  miquelets  (1)  espagnols,  nommé 
Trinclierie ,  ayant  commission  de  colonel ,  mé- 
ditoit  de  se  porter  au  col  d'Arcs  pour  intercep- 
ter les  convois,  et  pour  arrêter  le  canon,  dont 
la  marche  étoit  à  peine  de  cent  vingt  pas  en  un 
jour.  Il  n'attendoit  qu'un  corps  nombreux  de 
soumeilans  ousoumetlins,  très-bonne  milice  du 
pays,  qui  venoit  le  joindre.  Le  duc  de  Noailles, 
instruit  de  son  dessein,  et  résolu  de  le  prévenir, 
détacha  le  marquis  de  Rivarols ,  maréchal  de 
camp,  avec  ordre  de  l'attaquer. 

Trincherie  abandonna  son  projet  pour  une 
entreprise  bien  plus  hardie  et  plus  hasardeuse. 
Il  vouloit  attaquer  de  nuit  le  camp  français  :  il 
s'étoit  retranché  avantageusement  dans  le  vil- 
lage de  Saint-Paul,  où  il  attendoit  le  moment  de 
l'exécution.  Rivarols  arriva  près  de  ce  poste  à 
la  pointe  du  jour.  Un  brouillard  favorisant  ses 
manœuvres,  l'infanterie  gagna  sans  être  aper- 
çue une  hauteur ,  et  foudroya  les  ennemis  avant 
qu'ils  eussent  le  temps  de  se  reconnoitre.  Ils  se 
défendirent  néanmoins  avec  courage.  On  les 
foi  ça  l'épée  à  la  main  :  plusieurs  furent  tués,  les 
autres  se'  retirèrent  en  désordre  par  des  rochers, 
sur  lesquels  iis  avoient  coutume  de  grimper 
comme  des  chèvres.  Leurs  magasins  furent  brû- 
lés. Douze  cents  soumettins,  prêts  à  les  joindre, 
se  réfugièrent  promptement  dans  une  espèce  de 
fort. 

On  ne  reçut  que  le  21  le  petit  équipage  d'ar- 
tillerie ,  composé  de  six  pièces.  Le  gros  canon 
devoit  encore  se  faire  attendre  quelques  jours  ; 
mais  il  ne  fut  pas  nécessaire.  On  mit  sur-le- 
champ  quelques  pièces  en  batterie  contre  le  châ- 
teau de  Campredon  ;  on  se  rendit  maître ,  le 
soir,  d'une  glacière  à  trente  pas  du  chemin  cou- 
vert. Le  gouverneur  de  La  Roque  capitula  le 
lendemain,  et  celui  de  Campredon  le  23:  la 
garnison  ,  au  nombre  d'environ  cinq  cents  hom- 
mes, sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Les 
Français  n'avoienteu  que  soixante  hommes  tués 
ou  blessés,  soit  dans  le  siège,  soit  dans  les  com- 
bats avec  les  miquelets  espagnols. 

Cette  expé  lition,  dii'fi  ile  par  la  situation  des 

lieux,  et  qui  n'auroit  pu  se  faire  si  on  avoit  laissé 

a  l'ennemi  le  temps  d'assembler  des  troupes,  ou- 

i  le  pays  jusqu'à  Barcelone  :  il  ne  manquoit 


i    i   pèc     d'avenluri«rs  qui  se  tenoient  dans  les  Py- 
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au  duc  de  Noailles  que  les  forces  nécessaires  pour 
en  profiter.  Loin  de  le  mettre  en  état  de  former  des 
entreprises,  Louvois  l'avoit  blâmé,  dans  une  let- 
tre, d'avoir  conservé  une  compagnie  de  miquelets 
au-delà  du  nombre  prescrit.  Le  duc  lui  répondit 
le  22  mai,  veille  de  la  prise  de  Campredon, 
qu'au  lieu  de  blâme,  il  avoit  espéré  des  louanges 
pour  ses  bonnes  intentions;  qu'il  faisoit  payer 
cette  compagnie  sur  ses  propres  appointemens  ; 
que  les  miquelets  d'Espagne  épouvantoient  une 
partie  de  nos  troupes,  au  point  qu'il  doutoit  si 
elles  oseroient  les  attendre;  que  les  siens  lui 
étoient  extrêmement  nécessaires,  et  qu'il  auroit 
voulu  en  avoir  un  nombre  beaucoup  plus  grand  : 
«  Je  fais  tout  pour  ie  mieux,  et  je  tâche,  par 
»  une  application  continuelle,  de  suppléer  atout 
»  ce  qui  me  manque  de  savoir ,  d'expérience  et 
»  de  secours.  » 

11  étoit  en  droit  de  témoigner  quelque  cha- 
grin. Louvois  le  sentit;  et,  sans  rétracter  le  re- 
proche de  sa  première  lettre  ,  il  lui  marqua  de 
mettre  sur  pied  jusqu'à  dix-huit  compagnies  de 
miquelets,  y  compris  les  onze  qu'il  avoit  déjà  , 
parce  que  Sa  Majesté  croyoit  que  la  conquête  de 
Campredon  pouvoit  rendre  utile  l'augmentation 
de  ces  sortes  de  troupes. 

Un  autre  chagrin  de  même  espèce  qu'essuya 
le  général  tourna  de  même  à  son  honneur.  Pi- 
toux,  ancien  officier  qu'il  avoit  toujours  eu  avec 
lui  pendant  le  siège,  lui  paroissoit  l'homme  le 
plus  digne  de  commandera  Campredon,  il  lui 
destina  ce  poste  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  le 
recommanda  [lettre  du  23  mai]  instamment  au 
ministre,  comme  un  des  meilleurs  officiers  d'in- 
fanterie qu'il  y  eût,  homme  de  bien  ,  fort  popu- 
laire ,  et  sachant  la  langue  du  pays.  Malheureu- 
sement Pitoux  s'étoit  attiré  uue  disgrâce  étant 
lieutenant  de  roi  à  Reliegarde.par  la  roideurde 
son  caractère  et  de  ses  principes  sur  la  régularité 
du  service  :  Louvois  l'avoit  trouvé  désobéissant, 
et  luiavoit  ôtésa  place.  Rien  n'effaçoit  aux  yeux 
du  ministre  le  malheur  de  lui  avoir  une  fois  déplu. 
Il  désapprouva,  au  nom  duRoi  [lettredu  3  juin], 
le  choix  que  venoit  de  faire  Noailles;  il  lui  indi- 
qua pour  ce  commandement  un  autre  officier, 
en  faveur  duquel  néanmoins  il  n'avoit  pas  voulu 
se  déterminer  sans  son  avis;  et,  absolu  comme 
il  étoit,  il  comptoit  probablement  sur  une  aveu- 
gle déférence. 

Le  duc  répondit  [le  13  juin]  avec  sagesse  qu'il 
étoit  fâché  d'avoir  mis  Pitoux  à  Campredon ,  en 
attendant  la  décision  du  Roi;  mais  qu'il  ne  l'au- 
roit  pas  choisi  s'il  avoit  eu  un  meilleur  sujet 
pour  cette  place;  qu'il  blàmoit  sa  conduite  dans 
Iîeliegarde,  quoique  ses  fautes  ne  vinssent  que 
d'un  entêtement  inflexible  pour  la  régularité; 
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qu'il  avoit  même  plusieurs  fois  sollicité  contre 
lui  en  faveur  d'un  autre  officier;  qu'il  avoit  cru 
cependant,  après  avoir  reconnu  ses  bonnes  qua- 
lités ,  que  le  Roi  considéreroit  en  lui  le  bien  plu- 
tôt que  le  mal  ;  que  cet  homme  n'étoit  point 
propre  à  être  en  second ,  mais  feroit  des  mer- 
veilles étant  en  chef;  qu'il  pourvoiroit  à  tout 
sans  prendre  jamais  de  fausses  alarmes,  aux- 
quelles on  seroit  fort  exposé  ;  que  d'ailleurs  on 
lui  avoit  offert  jusqu'à  vingt  mille  livres  pour  le 
détacher  de  la  France  ,  et  que  sa  réponse  avoit 
été  qu'il  ne  serviroit  jamais  personne  que  le  Roi. 

Ces  raisons  prévalurent  :  le  commandement 
fut  donné  à  Pitoux ,  et  il  justifia  parfaitement 
l'opinion  du  général,  dont  le  zèle  désintéressé 
méritoit  la  plus  grande  confiance. 

Avant  la  paix  des  Pyrénées ,  le  château  de 
Campredon  avoit  soutenu  quarante-sept  jours  de 
tranchée  ouverte  :  le  marquis  de  Saint-Àunay , 
qui  en  faisoit  le  siège,  qui  avoit  promesse  du 
cardinal  Mazaiïu  d'être  maréchal  de  France  s'il 
prenoit  la  place ,  échoua  dans  son  entreprise  , 
quoique  le  château  ne  fût  pas  encore  fortifié.  Le 
succès  étoit  d'autant  plus  glorieux  pour  le  duc 
de  Noaiiles,  que  les  autres  généraux  n'avoient 
rien  fait  jusqu'alors  ,  et  que  leurs  campagnes  de 
cette  année  eurent  peu  d'éclat.  Parmi  les  louan- 
ges qu'il  reçut  de  tous  côtés  celles  que  lui  donna 
le  fameux  Flëehier,  devenu  évêque  deNismes, 
meparoissent  digues  de  l'histoire,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  de  vains  complimens.  Voici  les  ter- 
mes de  sa  lettre  : 

«  Vous  avez  fait  les  premiers  exploits  de  la 
»  guerre,  et  le  Ciel  a  commencé  par  vous  à  ré- 
»  pandre  ses  bénédictions  sur  cette  campagne. 
»  Il  vous  étoit  réservé  d'en  faire  l'ouverture  par 
»  la  prise  d'une  place  importante  où  de  grandes 
»  armées  avoient  échoué. ,  et  que  vous  avez  ré- 
»  duite  avec  peu  de  troupes ,  en  peu  de  jours,  et 
»  presque  sans  aucune  perte.  Quel  bonheur  ne 
»  devons-nous  pas  espérer  si  les  autres  généraux 
»  suivent  votre  exemple?  Mais  ce  qui  me  touche 
»  le  plus ,  monsieur,  c'est  que  j'apprends  qu'on 
»  vous  cède  sans  répugnance,  et  que  ces  peuples 
»  nature'lement  superbes,  par  l'estime  qu'ils 
»  ont  pour  votre  vertu,  viennent  sans  peine  s'hu- 
»  milier  devant  vous ,  et  recounoître  que  s'ils 
»  avoient  à  être  vaincus  ,  ils  ne  pouvoient  l'être 
»  par  un  vainqueur  qui  leur  fût  plus  agréable. 
»  Ce  sont  les  fruits  de  votre  courage,  de  votre 
»  modération,  et  de  cette  piété  qui  vous  attirera 
»  toujours  les  grâces  du  Ciel.  » 

Le  duc  faisoit  travailler  sans  relâche  aux  ré- 
parations nécessaires  pour  assurer  sa  conquête  : 
elles  furent  finies  le  3  juin.  On  occupa  Ripull  et 
Saint-Jean-de-Las-Radessas,  deux  petites  villes 
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fermées  qui  paroissoient  de  quelque  impôt  lance. 
Mais  le  marquis  deRivarols  rapporta,  ainsi  que 
l'ingénieur,  que  ces  lieux  n'étoient  ni  bons  à 
garder,  ni  tels  qu'on  dût  prendre  la  peine  de  les 
raser.  Le  principal  motif  qui  empêcha  le  général 
d'en  ordonner  la  démolition  fut  qu'il  auroit  fallu 
abattre  plusieurs  églises,  entre  autres  celle  d'une 
célèbre  abbaye;  et  que  ces  peuples,  dont  il  im- 
portait de  gagner  les  cœurs,  en  auroient  eu  le 
plus  grand  chagrin.  Louvois  no  goûta  point  sa 
raison  ,  désapprouva  sa  conduite ,  et  lui  marqua 
de  raser  incessamment  les  deux  villes.  «  Il  n'y  a 
»  point  de  comparaison  pour  le  service  du  Roi 
»  dit-il  dans  sa  lettre  [du  1G  juin],  du  chagrin 
»  que  ces  peuples  en  auront ,  avec  le  préjudice 
»  qu'il  en  recevra  si  vous  les  laissez  sur  pied.  » 
Le  ministre  pouvoit-il  en  mieux  juger  à  Versail- 
les que  le  général  sur  les  lieux  ?  Ce  qui  paroît 
certain,  c'est  que  l'un  avoit  grande  raison  de 
ménager  les  Catalans,  et  que  l'autre  aimoit  à 
exercer  sur  lui  une  sorte  d'empire  dur ,  dont  le 
grand  Turenne  avoit  senti  lui-même  le  poids. 

Noailles  prévoyoit  que  les  Espagnols  s'effor- 
ceroient  de  reprendre  Campredon  :il  l'avoit  mis 
en  état  de  leur  résister.  Sa  commission  l'obli- 
geant d'aller  en  Lampourdan,  comme  la  marche 
ne  pouvoit  se  faire  par  le  pays  ennemi  sans 
s'exposer  à  ruiner  les  troupes,  il  rentra  dans  le 
Roussillon  parla  route  qu'il  avoit  suivie.  Il  re- 
partit du  fioulou  le  12  juin  ,  et  en  peu  de  jours 
alla  camper  au  village  de  Sabra,  à  une  lieue  de 
Girone. 

Ou  n'avoit  pas  cru  que  les  Français  osassent 
pénétrer  si  loin ,  ni  même  entrer  dans  le  Lam- 
pourdan. Les  habitans  étonnés  taxoienl  de  folie 
leur  entreprise ,  à  moins  qu'ils  ne  comptassent 
sur  des  renforts  considérables.  On  ne  parloit  que 
de  forces  supérieures  de  l'Espagne,  prêtes  à  les 
accabler.  Mais  ces  bruits  inquiétoient  moins  le 
général  que  la  crainte  des  maladies  annoncées 
par  les  grandes  chaleurs.  Il  mit  tous  ses  soins  à 
les  prévenir,  en  veillant  sur  la  nourriture  des 
troupes,  en  leur  interdisant  les  fruits  verts.  II 
trouva  le  moyen  de  leur  procurer  de  la  soupe 
avec  de  la  viande  ;  ce  qui  ne  leur  coûtoit  qu'un 
sou  sur  la  paie  :  attentions  d'autant  plus  loua- 
bles, qu'elles  sont  plus  rares  et  plus  utiles.  Com- 
bien de  milliers  d'hommes  ont  péri ,  non  par  le 
sort  des  armes,  mais  par  la  négligence  des  gé- 
néraux ! 

Des  partis  que  le  duc  envoyoit  souvent  pour 
prévenir  les  surprises  exerç  lient  les  troupes  et 
formoient  ies  jeunes  officiels.  Un  de  ces  partis 
composé  de  soixante-huit  soldats  et  d'une  dou- 
zaine d'officiers,  sous  les  ordres  d'un  capitaine 
nommé  Berthelin  ,  rencontra,  une  heure  avant 
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le  jour,  un  corps  de  cinq  cents  chevaux  espa- 
gnols, le  chargea  ,  le  rompit  trois  fois,  et  revint 
au  camp  presque  sans  perte.  Les  ennemis  per- 
dirent leurs  chefs;  cinquante  des  leurs  furent 
tues,  ou  dangereusement  blessés. 

Cependant  les  chaleurs  excessives  tarissoient 
les  eaux,  ou  les  rendoient  si  mauvaises,  que  les 
chevaux  ne  vouloient  pas  en  boire.  Les  ennemis 
approehoient,  et  se  fortifioienttous  les  jours  ;  les 
officiers  généraux  languissoient  de  maladies.  Le 
duc  de  "Noailles  avoit  ordre  de  ne  point  exposer 
les  troupes ,  et  d'empêcher  seulement  que  les 
ennemis  n'entrassent  en  Roussillon.  Il  étoit 
temps  d'y  ramener  sa  petite  armée  :  la  retraite 
se  fit  sans  perte  d'hommes  ni  d'équipages,  quoi- 
que l'ennemi  eût  fait  marcher  cinq  cents  che- 
vaux contre  l'arrière-garde.  Le  duc  arriva  au 
eamp  de  Boulon  le  30  juin.  Le  marquis  de  Ri- 
varols  le  suivit  de  près.  Il  avoit  été  détaché  pour 
secourir  Saint-Jeau-de-Las-Iîadessas,  que  Trin- 
cherie  tenoit  bloqué;  et  ayant  délivré  la  garni- 
son, il  avoit  démoli  les  défenses  de  cette  place. 

La  chaleur  et  les  fatigues  augmentant  les  ma- 
ladies, il  fallut  mettre  les  troupes  en  quartiers 
de  rafraîchissemens  ;  mais  le  général  les  distri- 
bua de  manière  qu'il  put  les  rassembler  en  un 
jour.  Il  prévint  et  rompit  toutes  les  mesures  des 
Espagnols  :  leurs  miquelets  furent  aux  prises 
avec  les  nôtres ,  et  presque  toujours  battus. 
Trinchcric,  digne  par  ses  sentimens  décomman- 
der de  vrais  soldats,  leur  dit  un  jour,  après  leur 
fuite,  qu'il  leur  conseilloit  de  s'en  aller,  puis- 
qu'ils ne  vouloient  pas  faire  la  guerre;  et  il  ren- 
voya très-honnêtement  un  miquelet  français  son 
prisonnier,  en  le  félicitant  de  servir  avec  de 
braves  gens  qui  savoîent  se  battre. 

Cependant  les  miquelets  espagnols,  accompa- 
gnés de  cavalerie,  surprirent  le  r>  août,  dans  le 
village  de  l)as,  un  parti  des  nôtres,  dont  le  ca- 
pitaine s'étoit  fait  une  réputation  distinguée. 
Après  neuf  heures  de  résistance  opiniâtre,  man- 
quant de  poudre,  couvert  de  blessures,  Cabrit 
i  c'est  le  nom  du  capitaine]  rendit  les  armes ,  à 
condition  qu'on  renverroit  ses  soldats  chez  eux 
sans  les  dépouiller.  La  capitulation  fut  violée  de 
la  minière  la  plus  indigne  :  on  les  enchaîna 
tous;  on  eut  la  barbarie  de  ne  pas  laisser  le  ca- 
pitaine sur  son  cheval,  on  empoisonna  même  ses 
blessures;  on  promena  les  autres  par  toute  la 
Catalogne  :  triomphe  d'autant  plus  honteux,  que 
ee  petit  avantage  éloit  le  seul  que  les  ennemis 
eussent  remporté. 

L<  s  Espagnols  tournoient  principalement  leurs 
vues  sur  Campredon.  Dès  le  commencement  de 
juillet .  ils  s'étoient  montrés  devant  la  place;  ils 
occupoient  les  passages,  ils  coupoient  les  com- 
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munications.  Noailles,  attentif  à  tous  leurs  mou- 
vemens,  détacha Langallerie,  maréchal  decamp, 
avec  environ  quatre  mille  hommes,  pour  faire 
passer  un  convoi  considérable ,  et  se  rendit  à 
Villefranehe  pour  être  à  portée  de  le  soutenir  en 
cas  de  besoin.  Don  Joseph  d'Agullo  comman- 
doit  près  de  Campredon  un  corps  de  troupes 
espagnoles  :  il  se  préparoit  depuis  long-temps  à 
tomber  sur  ce  convoi  :  il  disparut  cependant  bien 
vite,  et  laissa  le  champ  libre  aux  Français,  qui 
parvinrent  sans  obstacle  à  leur  but. 

Une  bravade  des  Espagnols  aux  portes  de 
Bellegarde,  en  Roussillon,  ne  leur  fit  pas  plus 
d'honneur.  L'infanterie  française,  en  très-petit 
nombre,  se  glissa  jusqu'à  la  portée  de  leursesca- 
drons,  les  mit  en  fuite  par  une  décharge,  et  les 
poursuivit  jusqu'à  Jonquières. 

Enfin  le  duc  de  Villa-Hermosa ,  vice-roi  de 
Catalogne,  avec  une  armée  de  vingt  mille  hom- 
mes, sans  compter  les  miquelets,  arriva  le  13 
août  devant  Campredon.  Les  côtes  du  Roussillon 
étoient  menacées  en  même  temps  par  les  galères 
d'Espagne.  Mais  Noailles  avoit  pourvu  à  la  sû- 
reté de  cette  province  :  il  ne  balança  point  à 
marcher  au  secours  de  la  place.  Il  avança  par 
des  chemins  horribles,  et  franchit  le  Canigou,  la 
plus  haute  montagne  du  pays  ,  où  il  paroissoit 
impossible  de  faire  passer  du  canon.  On  tenta  de 
lui  disputer  le  passage  de  ces  défilés.  Après  de 
vives  escarmouches ,  il  poussa  les  ennemis  de 
poste  en  poste,  et  s'empara  d'une  hauteur  qu'ils 
occupoient. 

Ils  avoient  ouvert  la  tranchée  depuis  huit 
jours,  lorsque  le  duc  alla  camper  le  20  août  sur 
la  hauteur  de  Campredon  ,  \is-à-vis  de  leur 
camp.  Son  armée  ne  consistoit  qu'en  six  mille 
six  cents  hommes.  Un  petit  vallon  partagé  par 
le  Ter  la  féparoit  de  celle  d'Espagne,  de  ma- 
nière qu'elle  se  trouvoit  à  la  portée  du  mous- 
quet. 

Pitoux  ,  ce  brave  commandant  que  Louvois 
refusoit  d'abord  de  placer,  fit  le  même  jour  deux 
sorties  avec  autant  de  succès  que  de  courage; 
et  peu  s'en  fallut  que  les  Espagnols  n'y  perdis- 
sent leur  canon. 

Le  lendemain  ,  comme  s'ils  avoient  voulu 
abandonner  leurs  tranchées ,  ils  tournèrent  les 
batteries  contre  le  camp  de  Noailles.  Ils  se  mi- 
rent en  bataille  le  21  :  on  les  canonna  vivement. 
Le  duc  s' apercevant  que,  pour  éviter  le  feu  du 
canon,  ils  se  séparoient,  et  se  tenoient  cachés 
dans  des  ravins,  fit  marcher  de  la  cavalerie 
soutenue  de  piquets  d'infanterie,  afin  de  les  obli- 
ger à  se  réunir,  en  paraissant  vouloir  les  atta- 
quer. Cette  cavalerie  s'avança  trop,  se  posta 
mal  :  trois  escadrons  ennemis  passèrent  la  ri- 
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vière,  et  la  chargèrent  au  moment  qu'elle  faisoit 
nn  mouvement  dangereux  pour  se  mieux  poster. 
Elle  ne  résista  point  :  les  seuls  officiers  tinrent 
ferme;  Montazet,  lieutenant  colonel,  fut  tué. 
Mais  les  ennemis  ne  jouirent  pas  long-temps  de 
leur  avantage.  Les  dragons  à  pied  et  l'infanterie 
les  ayant  mis  entre  deux  feux,  ils  se  retirèrent 
avec  précipitation,  et  perdirent  plus  de  soixante 
chevaux,  qu'ils  abandonnèrent  en  grimpant  par 
les  montagnes. 

Pendant  cette  action  ,  un  bataillon  espagnol 
eut  le  courage  de  traverser  tout  le  vallon  à  dé- 
couvert ,  pour  s'emparer  d'un  poste  important 
gardé  par  trois  cents  hommes.  La  défense  fut 
aussi  vigoureuse  que  l'attaque.  On  eut  le  temps 
d'aller  au  secours.  Plus  de  la  moitié  du  bataillon 
ennemi  resta  sur  la  place  :  les  autres  n'échap- 
pèrent qu'à  la  faveur  d'un  gros  corps  de  fusi- 
liers, qui  s'avança  jusqu'au  bord  du  Ter  pour 
protéger  leur  retraite. 

Les  jours  suivans  se  passèrent  en  canonna- 
des. Il  n'étoit  plus  question  de  siège  :  les  tran- 
chées étoient  abandonnées  ;  et  les  assiégeans, 
cachés  derrière  une  hauteur,  ou  enterrés  dans 
les  ravins  de  leur  camp,  ne  pensoient  guère  qu'à 
se  garantir  du  feu.  On  leur  tuoit  cependant 
beaucoup  de  monde,  parce  qu'ils  étoient  vus, 
en  quelque  endroit  qu'ils  se  missent,  ou  de 
Campredon,  ou  de  La  Roque,  ou  des  postes 
avancés  du  camp  des  Français.  Pour  triompher 
complètement,  il  nemanquoit  au  duc  de  Noailles 
qu'une  armée  en  état  de  livrer  bataille. 

Mais  ses  forces  étant  trop  inférieures;  les 
ennemis  étant  retranchés  et  défendus  par  les 
bords  escarpés  du  Ter,  rivière  fort  rapide  ;  les 
vivres  ne  pouvant  leur  manquer  puisque  leur 
pays  étoit  derrière  eux  ,  tandis  que  les  convois 
de  France  ne  pouvoient  arriver  sans  beaucoup 
de  risques ,  le  duc  se  fit  un  devoir  de  se  retirer 
à  propos ,  sans  que  l'Espagne  pût  désormais  ti- 
rer avantage  de  Campredon  et  de  La  Roque.  Il 
résolut  de  les  faire  sauter  en  présence  de  l'en- 
nemi. 

Des  hauteurs  voisines  qu'occupoient  les  Espa- 
gnols, ils  aperçurent  le  travail  des  mineurs  ,  et 
les  préparatifs  pour  l'évacuation.  Ils  tournèrent 
alors  leurs  batteries  contre  la  ville.  Le  25  août, 
à  la  vue  de  deux  brèches  considérables,  dont  on 
pouvoit  aisément  n'en  faire  qu'une,  le  duc  jugea 
qu'ils  viendroient  à  l'assaut  le  lendemain.  Ne 
pouvant  défendre  la  brèche  sans  s'exposer  à  une 
affaire  générale  trop  hasardeuse  ,  il  envoya  or- 
dre à  Pitoux  de  se  préparer  pour  le  soir,  et  au 
commandant  de  La  Roque  de  se  tenir  prêt  aussi, 
quand  il  verroit  l'opération  commencée  à  Cam- 
predon. 

m.  c.   n.  m.  t.  x. 


L'armée  se  rangea  en  bataille  sur  les  neuf 
heures.  Pitou v  mit  le  feu  à  ses  fourneaux,  gar- 
nit la  brèche  de  bombes,  de  grenades  et  de  ma- 
tières combustibles,  et  joignit  l'armée  avec  toute 
sa  garnison.  Le  commandant  de  La  Roque  s'en 
tira  aussi  heureusement.  La  retraite  se  fit  en 
bon  ordre,  sans  la  moindre  perte.  A  une  lieue 
du  camp,  on  entendoit  encore  l'ennemi  canonner 
la  place.  Il  la  trouva  très-bien  démolie,  en  y  en- 
trant le  lendemain  :  il  affecta  néanmoins  d'a- 
chever la  démolition ,  pour  faire  accroire  aux 
peuples  que  nous  n'avions  fait  que  ce  qu'il  vou- 
loit  faire  lui-même. 

On  conçoit  aisément  le  chagrin  du  vice-roi  de 
Catalogne  d'avoir  si  mal  réussi  dans  son  entre- 
prise, avec  une  armée  beaucoup  plus  forte  que 
celle  qui  avoit  pris  Campredon  le  quatrième 
jour  de  tranchée  ouverte.  11  venoit  de  perdre 
environ  quatre  mille  hommes,  ou  morts,  ou 
blessés,  ou  déserteurs,  et  il  ne  recouvroit  qu'une 
place  démolie.  Son  ressentiment  tomba  sur  le 
gouverneur  espagnol ,  qui  s'étoit  rendu  au  duc 
de  Noailles  :  on  lui  fit  son  procès,  et  il  eut  la 
tète  tranchée. 

Un  des  premiers  soins  du  général  français  fut 
de  louer,  selon  sa  coutume,  les  officiers  dont  les 
services  le  méritoient  le  plus,  et  de  solliciter 
pour  eux  des  récompenses.  Ses  lettres  au  mi- 
nistre sur  cet  objet  sont  des  preuves  de  son 
équité  bienfaisante.  Une  gratification  et  une 
pension  obtenues  pour  la  veuve  du  capitaine  Ca- 
brit,  si  cruellement  traité  par  les  Espagnols,  ser- 
virent à  honorer  sa  mémoire,  et  à  exciter  le  zèle 
des  miquelets  :  le  duc  les  avoit  employés  très- 
utilement. 

Il  mit  une  partie  des  troupes  en  Cerdagne , 
où  les  ennemis  furent  obligés  malgré  eux  de  les 
souffrir;  i!  s'occupa  de  la  sûreté  de  sa  province, 
et  des  moyens  de  continuer  la  guerre  avec  hon- 
neur. Enfin,  après  une  campagne  digne  du  plus 
habile  général,  il  alla  tenir  les  Etats  de  Langue- 
doc à  INismes. 

La  fermentation ,  quoique  moins  éclatante 
parmi  les  religionnaires,  ne  pouvoit  pas  être 
éteinte.  Les  plus  ardens  s'étoient  enfuis  :  des 
coups  de  rigueur  contenoient  la  plupart  des  au- 
tres. Rasville  fit  le  procès  à  un  gentilhomme  des 
Cévennes  qui  donuoit  retraite  aux  prédicans  : 
il  fut  condamné  aux  galères  perpétuelles,  et  sa 
maison  rasée.  On  implora  l'autorité  de  Noailles 
contre  un  prêtre  dont  les  discours  outrageoient 
la  persoune  du  Roi,  et  dont  l'audace  avoit  été 
jusqu'à  empêcher  qu'on  ne  priât  pour  lui  dans 
sa  paroisse.  Leduc,  jugeant  a<>ec  raison  qu'il 
valoit  mieux  le  traiter  comme  un  fou  que  de. 
faire  un  éclat  scandaleux  .  demanda  une  lettre 
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de  cachet ,  et  le  fit  enfermer  au  séminaire  de 

Mende. 

Comme  les  assemblées  de  religionnaires 
étoient  peu  fréquentes ,  on  les  craignoit  moins 
que  les  émigrations  :  on  cherchoit  et  à  gagner  les 
nouveaux  convertis,  et  à  retenir  les  autres  par 
l'attrait  de  la  fortune.  Dès  le  commencement  de 
l'année,  un  arrêt  du  conseil  avoit  ordonné  un 
état  de  pension  pour  les  premiers  sur  les  biens 
confisqués  des  fugitifs  :  un  édit  de  décembre 
assura  les  biens  des  fugitifs  à  ceux  de  leur  fa- 
mille qui  demeureroient  dans  le  royaume.  Cet 
édit ,  beaucoup  plus  sage  que  l'arrêt,  prouve  les 
variations  du  ministère  sur  un  objet  si  impor- 
tant. On  sentoit  les  maux  devenus  irréparables, 
qu'une  rigueur  excessive  avoit  causés  à  la 
France  :  on  cherchoit  des  palliatifs  pour  les 
adoucir. 

Toutes  les  demandes  dont  le  duc  étoit  chargé 
réussirent  auprès  des  États  :  ils  accordèrent  un 
don  gratuit  de  trois  millions',  et  leur  crédit  pour 
l'emprunt  d'un  million.  Le  service  du  Roi  l'exi- 
geoit  :  cependant  il  falloit  un  homme  capable  de 
persuader. 

Noailles  parut  ensuite  à  la  cour,  moins  en 
courtisan  qu'en  homme  uniquement  occupé  du 
bien  public.  Il  présenta  au  Roi  un  mémoire  in- 
structif pour  la  campagne  prochaine.  On  y  voit 
tout  ce  que  la  prévoyance  ,  la  capacité,  la  par- 
faite eonnoissance  des  lieux ,  la  science  des  dé- 
tails et  le  talent  des  combinaisons  pouvoient 
suggérer  à  un  général  dont  la  commission ,  fort 
resserrée  par  les  circonstances ,  excluoit  toute 
entreprise  d'éclat;  on  y  voit  surtout  un  excel- 
lent citoyen ,  qui  n'ambitionne  d'autre  gloire 
que  celle  de  servir  utilement  son  roi  et  sa  pa- 
trie. 

«  Il  seroit  du  bien  du  service  de  Votre  Ma- 
»  jesté  ,  dit-il ,  d'avoir  dans  ce  pays-là  une  ar- 
»  mée  supérieure  à  celle  des  ennemis  :  elle  lui 
»  seroit  moins  à  charge  qu'une  petite  armée , 
»  parce  qu'elle  vivroit  dans  un  pays  ennemi  ;  ce 
»  qu'une  petite  armée  ne  peut  faire.  Mais  si 
»  Votre  Majesté  ne  juge  pas  à  propos  d'avoir 
»  plus  de  troupes  en  Roussillon  cette  campagne 
»  qu'elle  n'en  avoit  la  dernière,  elle  me  permet- 
»  tra  de  lui  dire  qu'il  vaudroit  mieux  en  avoir 
»  moins ,  et  prendre  le  parti  seulement  de  bien 
«  garnir  les  places  d'hommes  et  de  munitions. 
)>  Je  metiendrois  dans  Perpignan,  d'où  je  pour- 
)>  voirois,  autant  qu'il  me  seroit  possible,  à  tout 
»  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  une  bonne 
»  défense.  Il  est  vrai  que  le  Roussillon  sera 
»  mangé;  mais  il  vaut  mieux  qu'il  le  soit  seule- 
»  ment  par  les  ennemis  que  de  l'être  par  deux 
»  armées ,  et  de  faire  périr  sans  aucun  bien  des 
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»  troupes  dont  Votre  Majesté  se  pourra  servir 
»  ailleurs  utilement.  » 

En  se  dévouant  de  la  sorte ,  il  ne  laisse  pas 
de  démontrer  combien  il  importe  d'avoir  une 
sépériorité  de  forces  sur  les  Espagnols  ;  entre 
autres  raisons  ,  «  parce  que  les  avantages  qu'ils 
»  pourroient  remporter  dans  le  Roussillon  au- 
»  roient  des  suites  fâcheuses  pour  le  Dauphiné 
»  et  le  Languedoc,  au  lieu  que  la  gloire  des  ar- 
»  mées  du  Roi  maintiendra  toujours  le  calme 
»  dans  les  provinces  voisines.  »  La  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  y  étoit  un  levain  de  ré- 
volte. 

[1690]  L'armée  de  Noailles,  un  peu  moins 
foible  que  l'année  précédente,  se  trouva  compo- 
sée de  quatorze  bataillons  et  de  vingt-quatre  es- 
cadrons. Après  avoir  bien  examiné  en  Roussillon 
l'état  des  affaires,  et  conféré  avec  les  officiers 
généraux ,  il  envoya  le  plan  de  ses  opérations 
au  ministre  dans  un  mémoire  parfaitement  rai- 
sonné ,  où  tous  les  cas  étoient  prévus,  et  tou- 
tes les  mesures  dirigées  à  la  fin  qu'on  se  pro- 
posoit.  Il  s'agissoit  principalement,  selon  les 
intentions  de  la  cour,  de  faire  vivre  l'armée  aux 
dépens  des  Espagnols,  de  leur  fermer  l'entrée  du 
royaume,  de  conserver  les  troupes  autant  qu'on 
pourroit ,  de  favoriser  la  révolte  des  Catalans 
qui  s'étoient  soulevésdepuispeu,  mais  avec  plus 
d'audace  que  de  succès. 

Louvois  lui  répondit  [le  11  mai)  que  le  Roi 
avoit  approuvé  toutce  qu'il  se  propcsoit  de  faire, 
et  lui  permettoit  d'y  changer  ce  qu'il  jugeroit  à 
propos ,  en  conséquence  des  démarches  de  l'en- 
nemi. Cette  confiance  étoit  due  au  général  :  c'é- 
toit  le  prix  de  sa  première  campagne. 

Une  de  ses  lettres,  du  même  temps,  rap- 
porte un  fait  assez  singulier  pour  mériter  quel- 
que attention.  La  province  de  Roussillon  avoit 
levé  un  régiment  de  milice  :  elle  l'en  nomma 
colonel.  «  J'ai  été  fort  étonné,  dit-il  au  marquis 
»  de  Louvois  [lettre  du  10  mai] ,  de  me  voir 
»  colonel  de  milice  ;  et  je  les  aurois  priés  d'en 
»  choisir  un  autre  ,  s'ils  ne  m'avoient  fait  voir 
»  les  anciennes  commissions,  qui  étoient  sous  le 
»  nom  de  feu  mon  père.  Le  lieutenant  colonel 
»  s'en  trouvera  mieux,  ayant  la  paie  de  colonel 
»  et  de  lieutenant  colonel.  »  Il  parle  des  servi- 
ces de  cet  officier  ;  et  l'on  voit  bien  qu'il  se  fait 
non  un  mérite,  mais  un  devoir  et  un  plaisir  de 
l'obliger. 

Avant  de  se  mettre  en  marche,  il  employa  les 
talens  d'un  fondeur  d'artillerie  qui  avoit  trouvé 
le  secret  de  mettre  des  grains  aux  lumières  de 
canon  trop  agrandies  par  un  long  usage.  Les 
épreuves  faites  et  réitérées,  il  lui  confia  toutes 
les  pièces  défectueuses  à  cet  égard  :  il  inventa 
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et  fit  jeter  en  fonte  de  petits  mortiers,  pour  lan- 
cer de  grosses  grenades  du  calibre  de  vingt-qua- 
tre. On  en  chargeait  un  mulet ,  et  on  s'en  servit 
utilement  contre  les  bourgs  fermés  qui  se  ren- 
controient  dans  les  montagnes. 

Les  troupes  furent  assemblées  au  Boulou  le  VA 
mai  :  la  saison  ne  permettoit  plus  d'aller  cam- 
per dans  les  plaiues  de  Lampourdan,  d'où  il  au- 
roit  fallu  partir  au  bout  de  quinze  jours,  pour 
éviter  les  chaleurs  et  les  maladies.  Le  général 
préféra  les  montagnes  du  côté  de  Campredon  : 
il  persuada  aux  ennemis,  par  de  fausses  mar- 
ches, qu'il  en  vouloitau  Lampourdan,  et  arriva 
à  Campredon  le  '29  ,  sans  avoir  trouvé  d'autres 
obstacles  qu'un  temps  affreux  et  des  chemins 
fort  difficiles. 

Saint-Jean-de-Las-Badessas,  démantelé  Tan- 
née précédente,  avoit  été  fortifié  de  nouveau 
par  les  Espagnols.  Ils  y  tenoient  une  petite  gar- 
nison de  bonnes  troupes ,  qui  parut  vouloir  se 
défendre  contre  un  détachement  de  l'armée; 
mais  dès  qu'on  eut  tiré  quelques  coups,  le  com- 
mandant capitula  ,  et  se  rendit  prisonnier  de 
guerre  avec  tout  son  monde.  Bipull,  à  deux 
lieues  de  là,  fut  évacué,  sans  attendre  que  les 
Français  se  montrassent. 

Quoique  l'armée  ennemie,  retranchée  dans  le 
voisinage,  semblât  devoir  s'opposer  aux  desseins 
du  duc,  il  campa  sans  difficulté  le  12  juin  à 
Olot,  pays  plein  deblés,  où  les  fourrages étoient 
si  abondans  qu'on  y  demeura  vingt-six  jours,  et 
qu'on  ne  fourragea  qu'une  seule  fois  hors  du 
camp  ,  à  une  lieue  et  demie  de  là. 

De  toutes  parts,  les  petites  villes  et  les  villa- 
ges envoyoient  leurs  députés  pour  se  soumettre 
à  l'obéissance  du  Roi.  Vich  même,  ville  épisco- 
pale  près  de  Barcelone,  demanda  sa  protection. 
Les  conquêtes  auroient  été  infaillibles,  si  l'on 
avoit  pu  les  entreprendre.  Précisément  alors  le 
général  reçut  ordre  d'envoyer  au-delà  des  Al- 
pes cinq  bataillons,  un  régiment  de  cavalerie  et 
un  de  dragons,  destinés  à  servir  contre  le  duc 
de  Savoie  (  I  ),  qui  venoit  de  trahir  la  France  par 
intérêt,  et  parce  qu'on  l'avoit  trop  peu  mé- 
nagé. C'étoit  presque  réduire  à  rien  une  armée 
déjà  si  foible  ,  où  il  n'y  avoit  guère  que  de  nou- 
velles levées ,  et  de  mauvaises  troupes  de  gar- 
nison. 

Noaiilesse  disposoitau  siège  de  Castel  Follit  : 
cet  ordre  fâcheux  rompit  ses  mesures.  Il  écri- 
vit à  Louvois  qu'il  n'étoit  touché  d'avoir  plus 
ou  moins  de  troupes  que  par  l'envie  de  mieux 
servir;  que  son  unique  chagrin  étoit  de  voir  les 
ennemis  du  Roi  s'augmenter  tous  les  jours  ;  et 

*  (l)  Victor-Amédée-François. 
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que  s'il  pouvoit  se  proposer  seulement  sa  propre 
satisfaction,  il  auroit  demandé  à  Sa  Majesté 
l'honneur  de  demeurer  auprès  d'elle,  et  de  ne  la 
point  quitter.  Des  sentimens  de  citoyen  sont 
plus  honorables  que  les  victoires  d'un  ambi- 
tieux. Le  général  en  fit  constamment  la  règle  de 
sa  conduite,  et  il  se  consola  de  l'impuissance 
d'exécuter  de  grandes  choses ,  par  l'application 
à  faire  tout  ce  qu'il  pouvoit  d'utile. 

Etant  parti  d'Olot  au  commencement  de  juil- 
let ,  il  traversa  une  gorge  tout  près  de  l'armée 
ennemie  ;  il  passa  sous  le  canon  de  Castel- Fol  - 
lit,  marcha  en  si  bon  ordre  et  avec  de  si  sa^es 
précautions,  qu'on  n'osa  pas  même  se  présenter 
pour  l'inquiéter  dans  sa  marche  ;  et  il  arriva 
le  6  à  Saint-Jean-de-Las-Badessas,  qu'il  devoit 
raser,  ainsi  que  Ripull. 

Là,  malgré  sa  modération,  il  fut  obligé  de 
porter  des  plaintes  contre  Langallerie  ,  lieute- 
nant général ,  qui  servoit  sous  lui  comme  l'an- 
née précédente.  Cet  officier,  inconsidéré  et 
vain,  jaloux  de  dominer  dans  le  conseil,  l'avoit 
souvent  chagriné  par  ses  propos  et  ses  manières 
comptant  sans  doute  sur  la  protection  de  Lou- 
vois, avec  lequel  il  étoit  en  correspondance.  II 
s'emporta  un  jour  jusqu'à  manquer  publique- 
ment de  respect  au  général,  qui  tacha  en  vain 
de  faire  tomber  ses  discours ,  à  force  d'honnê- 
tetés et  de  sagesse.  Celui-ci  ne  pouvoit  se  dis- 
penser d'en  écrire  au  ministre  :  il  le  pria  de  ne 
le  considérer  en  rien  personnellement ,  de  ne 
penser  qu'au  service  du  Roi,  assurant  qu'à  l'ex- 
térieur il  se  conduisoit  à  l'égard  de  Langallerie 
comme  s'il  n'y  avoit  aucun  sujet  de  méconten- 
tement. [Lettre  à  Louvois,  du  8  juillet.  1 

En  attendant  la  décision  de  cette  affaire  le 
duc  fit  achever  la  démolition  de  Saint-Jean  de 
Ripull,  des  tours  deRibesetdePradines;  ce  qui 
ouvroit  tout  le  pavs  depuis  Prats-de-Mollo  jus- 
qu'à Vich.  Les  églises  dont  nous  avons  parlé  en 
ayant  souffert,  il  donna  une  somme  pour  les  ré- 
parer, et  prévint  par  là  les  murmures  des  prêtres 
et  du  peuple ,  qu'on  ne  pouvoit  ménager  avec 
trop  de  soin. 

Cependant  les  fourrages  étoient  consommés 
les  ennemis  marchoient  vers  la  frontière.  Alors 
il  repassa  eu  Roussillon  ,  et  distribua  tellement 
les  troupes  qu'elles  pussent  s'assembler  en  un 
jour  à  Thuir,  au  centre  de  la  province. 

Quoique  les  Espagnols  menaçassent  Belle- 
garde,  il  ne  s'en  inquiétoit  nullement,  sachant 
très-bien  qu'ils  n'étoieut  point  en  état  de  faire 
un  siège.  Langallerie  ,  au  contraire  ,  craignoit 
tout  de  leur  approche  ,  proposoit  un  plan  pour  la 
distribution  des  troupes  ,  sollieitoit  vivement  le 
général  de  l'adopter.  Le  duc  n'en  fit  rien,  parce 
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qu'il  v  voyoit  dos  ioconvéniens  considérables. 
Langallerie  lui  écrivit  à  ce  sujet  des  lettres  si 
pleines  de  fiel,  qu'il  se  crut  obligé  de  les  envoyer 
à  Louvois  ,  et  de  renouveler  ses  plaintes. 

«  C'est  un  homme  enivré  de  lui-même,  dit-il, 
»  et  qui  veut  avoir  le  commandement  en  chef. 
»  Il  n'est  pas  permis  de  n'être  point  de  son  avis 
»  sans  s'exposer  à  ses  emportemens  ;  il  se  croit 
»  engagé  à  se  justifier  à  tout  le  monde  des  mau- 
»  vaises  démarches  que  je  fais,  parce  qu'il  pré- 
»  tend  que  tout  roule  sur  lui ,  et  que  je  ne  dois 
»  rien  l'aire  que  ce  qu'il  me  propose  5  et  il  le  dit 
»  ainsi.  Il  a  eu  l'inconsidération  de  dire  publi- 
»  quement  qu'il  veut  être  rompu  vif  si  dans 
»  peu  de  temps  les  ennemis  n'ont  vingt-deux 
»  mille  hommes.  »  Après  avoir  rendu  compte 
des  mauvais  effets  que  produisoit  cette  fausse 
alarme  ,  il  prie  le  ministre  d'arrêter ,  pour  le 
bien  du  service,  des  procédés  si  extraordinai- 
res, qui  lui  donnent  plus  d'inquiétude  et  plus 
de  peine  que  les  ennemis  du  Roi. 

La  répouse  de  Louvois  [22  juillet]  à  sa  pre- 
mière lettre  arriva  enfin  .  conçue  en  ces  termes: 
«  J'ai  été  bien  fâché  que  M.  de  Langallerie  ait 
«  pu  vous  manquer  de  respect.  Il  est  vrai  qu'il 
»  me  donne  quelquefois  de  ses  nouvelles;  mais 
»  je  puis  vous  assurer  que  ce  n'est  que  pour  ap- 
»  prouver  les  partis  que  vous  prenez  sur  les  ac- 
»  tions  et  les  marches  de  l'armée  que  vous  com- 
»  mandez,  hors  en  cette  occasion-ci,  qu'il  m'é- 
w  crit  de  manière  que ,  connoissant  bien  sa  faute, 
»  il  essaie  de  s'excuser.  Je  lui  mande  qu'il  ne 
»  peut  éviter  d'être  puni  qu'en  vous  faisant  tel- 
»  les  satisfactions  et  soumissions  que  vous  en 
»  soyez  content  :  à  quoi  je  m'assure  qu'il  ne 
»  manquera  pas.  » 

Informé  des  premières  plaintes  .  le  Roi  avoit 
ordonné  que  si  Langallerie  ne  faisoit  pas  des  ex- 
cuses satisfaisantes  ,  le  ministre  demanderoit  au 
duc  quel  châtiment  il  voudroit  qu'on  ordonnât. 
Louvois  attendit  donc  sa  réponse.  Elle  porte  que 
M.  de  Langallerie  lui  a  écrit  des  lettres  pleines 
d'excuses,  et  par  lesquelles  il  paroit  bien  repen- 
tant.  Tout  fut  oublié  le  reste  de  la  campagne, 
.le  ne  sais  si  la  modération  du  général  sera  aussi 
généralement  applaudie  qu'elle  mérite  de  l'être  ; 
mais  peu  d'hommes,  à  sa  place ,  auroient  été  ca- 
pables de  l'avoir. 

Quoique  les  ennemis  n'o>assent  rien  entre- 
prendre, comme  il  l'avoit  bien  prévu,  il  alla 
camper  près  d'Ille  pour  dissiperde  vaines  inquié- 
tudes. S'étant  assuré  qu'ils  demeuroient  tran- 
quilles dans  leur  camp  sur  la  Mougue,  il  mit  ses 
troupes  en  quartiers,  pour  qu'un  repos  néces- 
saire les  préparât  à  l'action.  Telle  étoit  la  foiblesse 
des  Espagnols,  que  leurs  galères  ayant  abordé 


r.T    MILITAIRES.  [lGOl] 

la  nuit  sur  la  cote  du  Roussillon,  ou  ils  brûlèrent 
quelques  cabanes  de  pêcheurs,  cet  exploit  et  la 
prise  d'une  mauvaise  barque  de  Marseille  furent 
célébrés  par  eux  comme  un  triomphe. 

Après  avoir  consommé  les  fourrages  dans  leur 
camp  ,  d'où  ils  menaçoient  en  vain  nos  frontiè- 
res ,  ils  en  partirent  le  20  septembre.  Le  duc  de 
Noailîes,  instruit  de  leurs  dispositions,  avoit  déjà 
fait  passer  quelques  troupes.  Il  arriva  bientôt 
lui  même  en  Cerdagne.  Il  alla  reconnoitre  le 
pays  du  côté  de  la  Seu  d'Urgel,  qu'il  méditoit 
d'assiéger  un  jour;  et  il  fit  subsister  l'armée  aux 
dépens  de  l'ennemi.  Si  l'on  doit  juger  d'une 
campagne  par  la  manière  dont  l'objet  en  a  été 
rempli,  et  par  les  moyens  qu'a  pu  employer  le 
général ,  celle-ci ,  sans  avoir  de  l'éclat ,  n'en  est 
pas  moins  digne  d'éloges. 

Des  observations  sur  tous  les  passages  des  Py- 
rénées depuis  la  mer  jusqu'à  Mont- Louis,  que 
le  duc  envoya  au  ministre  de  la  guerre,  furent 
une  nouvelle  preuve  de  son  zèle  ,  et  doiventser- 
vir  en  quelque  sorte  de  clefs  pour  ouvrir  les 
portes  de  l'Espagne. 

[1691J  Ses  réflexions  et  ses  projets  pour  la 
campagne  suivante  ne  présentent  que  des  vues 
sages  ,  fondées  sur  les  faits  et  sur  la  raison.  Il 
observe  que  la  prise  de  Nice,  et  l'armée  navale 
qui  se  trouve  sur  les  cotes  de  Provence,  conster- 
nent les  Espagnols,  en  leur  donnant  beaucoup 
d'inquiétude  pour  leurs  villes  maritimes  ;  qu'il 
est  nécessaire  de  les  entretenir  par  toutes  sortes 
de  moyens  dans  cette  apprébension,  de  ne  point 
publier  le  nombre  de  troupes  qu'on  doit  avoir  , 
de  garder  le  secret ,  afin  qu'ils  n'osent  faire  sor- 
tir leurs  garnisons,  ni  rien  entreprendre,  quoi- 
que l'armée  française  ne  soit  pas  assez  forte  pour 
les  effrayer.  «  Lorsque  les  troupes  entrent  peu  à 
»  à  peu  dans  le  pays  ennemi ,  le  moindre  espion 
»  est  capable  de  les  compter;  et  rien  ne  peut 
»  tant  les  embarrasser  que  de  voir  l'armée  en- 
»  trer  en  Catalogne,  avant  qu'ils  sachent  qu'elle 
»  est  entrée  en  Roussillon.  »  Il  propose  les 
moyens  pour  cet  effet. 

Après  avoir  vécu  tant  qu'il  pourra  dans  les 
montagnes  ,  il  passera  dans  la  Cerdagne  espa- 
gnole; et  s'il  ne  survient  pas  d'empèchemens,il 
entreprendra  le  siège  d'Lrgel.  Supposé,  comme 
ou  l'assure,  que  trente-six  galères  du  Roi  doi- 
vent venir  en  été  sur  les  cotes  de  Catalogue  ,  il 
seroit  possible  et  même  aisé  ,  selon  lui ,  d'exécu- 
ter une  grande  entreprise,  de  prendre  Rarcelone, 
vu  la  disposition  des  Catalans  :  une  armée  d'en- 
viron dix-huit  mille  hommes  de  pied  et  six  mille 
chevaux  y  sufliroient ,  pourvu  que  les  galères 
avec  de  pelits  bâtimens  portassent  les  vivres, 
l'artillerie  et  les  munitions.  Du  moins  pourroit. 
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on  assiéger  Koses,  entreprise  importante,  qui  de- 
mandèrent beaucoup  moins  de  troupes.  Ces  der- 
nières propositions  ne  s'accordoient  poiut  avec 
les  vues  du  ministre,  si  bornées  de  ce  côté-là. 

Quoique  le  temps  pressât  pour  la  campagne, 
les  Espagnols  ayant  fait  des  courses  dans  la  Ceiv 
dagne  française ,  le  duc  de  INoailles  ne  reçut 
que  le  3  avril,  à  Paris,  les  ordres  du  Roi.  En 
passant  à  Montpellier ,  il  y  trouva  Langallerie 
désespéré  de  se  voir  hors  de  service,  et  il  eut  la 
générosité  d'écrire  à  Louvois  en  sa  faveur. 
«  Quelque  besoin  qu'il  ait  pour  sa  subsistance 
»  de  continuer  de  servir  le  Roi,  le  mauvais  état 
»  de  ses  affaires  l'afflige  bien  moins  quelacrainîe 
"  d'avoir  déplu  à  Sa  Majesté  et  à  vous.  Je  n'ai 
»  pu  lui  refuser  ce  témoignage  que  je  vous  rends 
»  de  ses  sentimens.  Yrous  connoissez  mieux  que 
»  moi  ses  longs  services  :  il  est  encore  en  état 
»  de  les  continuer,  si  vous  voulez  bien  l'honorer 
»  de  votre  protection.  Trouvez  bon  que  je  vous 
»  la  demande  pour  lui.  »  Langallerie  avoit  mé- 
rité sa  disgrâce.  Sans  doute  le  général  n'auroit 
pas  voulu  l'avoir  sous  ses  ordres  :  mais  oublier 
des  offenses,  et  s'intéresser  pour  celui  dont  on 
les  a  reçues ,  est  toujours  un  de  ces  traits  pré- 
cieux à  l'humanité,  qui  rappellent  du  moins  l'i- 
dée consolante  des  vertus. 

Le  due  de  Noailles  altendoit  l'arrivée  des  trou- 
pes, et  les  ordres  du  Roi  pour  la  campagne. 
Quelque  impatient  qu'il  fût  de  l'ouvrir,  il  se  fé- 
licita d'avoir  attendu  :  car  un  froid  très-vif  sem- 
bla ramener  l'hiver;  un  vent  sec  et  violent  dé- 
truisit presque  tous  les  blés  et  les  fourrages;  et 
le  8  mai  il  tomba  plus  de  quatre  pieds  de  neige 
dans  les  montagnes. 

JI  reçut  enfin  de  la  cour  une  approbation  com- 
plète du  plan  qu'il  avoit  formé.  Mais  Louvois  lu) 
marquoit  qu'on  ne  pouvoit  envoyer  assez  de 
troupes  pour  le  siège  de  Barcelone  ou  de  Roses  ; 
qu'on  ne  savoit  pas  même  encore  si  l'on  enver- 
roit  les  galères  sur  les  côtes  de  Catalogne  ;  qu'il 
n'y  avoit  d'ailleurs  aucune  apparence  que  ces 
galères  pussent  y  rester  au-delà  du  mois  d'août, 
ni  qu'elles  pussent  favoriser  le  siège  d'Urgel. 

Sur  cette  réponse ,  le  duc  changea  d'avis  :  au 
lieu  déterminer  la  campagne  par  ce  siège,  comme 
il  l'avoit  projeté  ,  il  résolut  de  la  commencer  par 
la.  On  approuva  son  dessein  ;  on  envoya  même 
des  ordres  au  comte  d'Estrées  d'aller  faire  une 
diversion  ,  en  se  montrant  avec  son  escadre  sur 
les  côtes  de  Catalogne.  La  diversion  n'eut  pas 
lieu,  et  beureusement  elle  ne  fut  pas  nécessaire. 

L'armée  espagnole  étoit  d'environ  dix  mille 
hommes  de  pied  et  quatre  mille  che\aux  :  celle 
de  France  n'avoit  que  treize  bataillons,  presque 
tous  de  nouvelles  troupes,  et  dix -huit  escadrons. 
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Avec  si  peu  de  forces  ,  Noailles  pouvoit  entre- 
prendre le  siège  d'Urgel ,  place  foible,  quoique 
très-importante  ,  où  les  secours  ne  pouvoient 
parvenir,  et  encore  de  loin,  que  par  de  longs 
défilés.  Mais  l'armée  française devoit  passerelle- 
même  par  un  défilé  fort  étroit  à  mi-côte,  le  long 
de  la  rivière  de  Sègre  ,  chemin  aussi  périlleux 
que  difficile.  La  possibilité  de  conduire  du  ca- 
non par  les  montagnes  soutenoit  l'espérance  du 
succès. 

Il  importoit  de  tromper  les  ennemis  sur  l'ex- 
pédition qu'on  avoit  en  vue.  Pour  cela  on  lit 
marcher  les  troupes  partie  au  Boulon  ,  partie  à 
Boule.  Leur  marche  pour  Urgel  fut  combinée  de 
manière  que  lorsqu'une  division  achevoit  de  dé- 
filer, une  autre  la  remplaçoit  dans  le  même 
camp.  Le  comte  de Chazeron,  lieutenant  général , 
chargé  d'investir  la  place  ,  étoit  parti  de  Mont- 
Louis  le  :io  mai.  Le  duc  de  Noailles  le  suivoit , 
quand  il  apprit  que  l'escadre  qu'on  avoit  promis 
d'envoyer  sur  les  côtes  de  Catalogne  étoit  allée 
sur  celles  d'Italie.  Cette  nouvelle  affligeante  ne 
lui  fit  point  abandonner  son  entreprise  :  il  conti- 
nua sa  marche,  arriva  le  3  juin  à  Puycerda,  et  le 
lendemain  à  Belver,  où  il  vouloit  établir  son  ma- 
gasin d'entrepôt. 

Là,  il  fallut  frayer  au  canon  un  chemin  dans 
des  montagnes  presque  inaccessibles  :  on  y  trouva 
environ  soixante  toises  de  rocher  à  faire  sau- 
ter par  la  mine.  Après  huit  jours  de  travail , 
le  canon  ne  marchoit  encore  qu'à  force  d'hom- 
mes. 

Chazeron  s'étant  rendu  maître  de  tous  les  pos- 
tes avantageux  ,  campa  le  4  juin  devant  Urgel. 
On  apprit  alors  que  les  ennemis  s'avançoient 
pour  empêcher  ou  pour  faire  lever  le  siège;  ce 
qui  obligea  le  duc  de  ne  point  quitter  Belver, 
car  ils  y  auroient  enlevé  les  provisions,  et  mis 
des  obstacles  insurmontables  à  son  retour.  Il  en- 
voya ordre  de  commencer  et  de  hâter  le  siège  ; 
il  fit  travailler  sans  relâche,  même  la  nuit,  aux 
chemins  pour  le  cauon  ;  il  les  rendit  enfin  pra- 
ticables, contre  l'attente  des  Espagnols. 

Dès  le  5  juin,  la  tranchée  éloit  ouverte.  Du 
camp  de  Noailles  à  Urgel ,  il  n'y  avoit  que  qua- 
tre lieues  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  faire  avec  le 
meilleur  cheval  en  moins  de  dix  à  douze  heures. 
Aussi  le  canon  arriva-t-il  seulement  le  10,  pour 
tirer  le  lendemain  matin.  Les  murs  de  la  place 
etoient  si  mauvais ,  qu'à  onze  heures  on  avoit 
lait  une  brèche  considérable.  Les  ennemis  n'o- 
sèrent soutenir  l'assaut  :  ils  demandèrent  à  ca- 
pituler, et  se  rendirent  prisonniers  de  guerre, 
condition  prescrite  par  le  duc  de  Noailles.  Agullp, 
officier  général ,  commandoit  la  garnison  ,  com- 
posée de  mille  hommes  de  tics  bonnes  troupes  : 
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douze  cents  paysans  s'étoient  joints   à  eux. 
(Journal  du  duc  de  Noailles.  ) 

Le  comte  de  Chazeron  avoit  mérité  beaucoup 
d'éloges.  Le  général  s'empressa  de  les  lui  don- 
ner en  écrivant  au  ministre,  et  n'oublia  aucun 
des  officiers  qui  avoient  le  mieux  servi. 

Ayant  visité  plusieurs  fois  la  place,  il  jugea 
qu'on  n'en  pouvoit  profiter  sans  une  fortification 
toute  nouvelle.  L'état  des  finances  ne  permettait 
pas  d'y  travailler.  Louvois  envoya  donc  l'ordre 
de  raser  Urgel  et  Belver.  «  Sa  Majesté  approu- 
»  veroit,  ajouta-t-il,  que  l'on  tirât  des  habitans 
»  de  la  Seu  d'Urgel ,  et  principalement  du  cha- 
»  pitre,  une  bonne  somme  d'argent  pour  éviter 
»  le  feu;  mais  Sa  Majesté  ne  voudrait  pasnéan- 
»  moins  qu'on  l'y  mit,  quand  même  ils  nepour- 
»  raient  rien  payer.  »  Est-ce  donc  un  droit  de 
Ja  guerre  de  mettre  le  feu  aux  villes  qu'on  ne 
garde  point? 

Belver  paroissoit  au  duc  de  Noailles  un  poste 
beaucoup  plus  important  que  le  premier.  On  pou- 
voit le  mettre  en  état  de  se  bien  défendre  avec 
quarante  mille  livres  au  plus,  en  l'escarpantsur 
le  roc  vif,  de  quinze  pieds  de  baut ,  par  trois 
côtés,  le  quatrième  côté  étant  inaccessible.  Il 
nous  rendrait  maîtres  des  montagnes  jusqu'à 
Urgel ,  et  de  toute  la  Cerdagne,  plaine  fertile, 
qui  serait  en  tous  temps  fort  avantageuse  à  la 
France  ;  il  fermerait  aux  ennemis  l'entrée  du 
pays  de  Foix  par  le  val  de  Carol  ;  et  d'ailleurs 
le  bien  du  service  exigeoit  qu'en  faisant  des  con- 
quêtes, on  ne  parût  pas  vouloir  les  abandonner. 
C'étoient  les  raisons  que  proposa  le  duc  de 
Noailles  au  ministère. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  au  camp  une  nou- 
velle inattendue.  Le  comte  d'Estrées  (1)  étoit  en 
mer  à  la  hauteur  de  Roses,  où  il  attendoit  les 
galères  de  France,  commandées  par  le  bailli  de 
Noailles  ,  frère  du  général  ;  et  il  avoit  ordre  de 
bombarder  Barcelone.  Quoique  les  ennemis  en 
fussent  très-alarmés  ,  le  duc  écrivit  à  Louvois 
[le  2<j  juin]  qu' Urgel  étant  pris,  et  n'y  ayant 
point  de  troupes  pour  tenter  quelque  entreprise 
dans  la  Catalogne,  les  vaisseaux  devenoient 
inutiles  ;  que  le  bombardement  de  Barcelone 
pourrait  aliéner  ceux  des  Catalans  dont  les  dis- 
positions étoient  favorables  ,  et  diminuer  dans 
les  autres  l'épouvante  des  bombes,  quand  ils  ver- 
raient le  peu  de  suites  d'une  telle  attaque.  Cet 
a\is  aurait  décidé  la  cour  :  elle  n'eut  pas  le 
temps  de  s'y  conformer. 

Des  que  les  galères  eurent  joint  l'armée  na- 
vale, les  ordres  furent  exécutés  contre  Barce- 
lone. On  y  jeta  quatre-vingts  bombes  ,  depuis  le 
matin  du  lo  jusqu'au  Lendemain  à  midi.  Lemal 
fut  plus  considérable  qu'on  ne  devoit  l'attendre 
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de  si  peu  de  bombes  :  elles  brûlèrent  la  douane, 
et  une  grande  provision  de  blés  et  de  farine. 
Le  feu  prit  en  beaucoup  d'autres  endroits  ; 
mais  on  réteignit  dès  que  le  bombardement  eut 
cessé  (2). 

Pour  prévenir  ou  adoucir  le  mécontentement 
des  peuples ,  d'Estrées  fit  semer  des  billets  le 
long  de  la  côte ,  portant  qu'on  avoit  cessé  de  je- 
ter des  bombes  dans  la  ville  en  considération 
des  habitans  ;  qu'ils  pouvoient  juger,  par  ce  qu'on 
veuoit  défaire,  de  ce  qu'on  pourrait  exécuter 
de  plus,  et  de  la  foiblesse  du  roi  d'Espagne,  qui 
u'étoit  point  en  état  de  les  défendre  ;  qu'ils  trou- 
vaient la  plus  belle  occasion  de  secouer  un  joug 
extrêmement  dur;  et  que  s'ils  avoient  la  sagesse 
d'en  profiter,  ils  recevraient  de  prompts  et  de 
puissans  secours.  Belles  paroles ,  mais  trop  peu 
solides.  En  attendant  les  secours  ,  on  étoit  hors 
d'état  de  rien  hasarder. 

Cette  expédition  maritime  ,  par  l'inquiétude 
qu'elle  causoit  à  l'ennemi ,  facilita  au  duc  de 
Noailles  une  entreprise  qu'il  avoit  proposée ,  et 
qu'il  avoit  cru  ne  pouvoir  exécuter  avec  ses 
troupes  :  c'étoit  le  siège  du  château  de  Valence, 
à  une  lieue  de  la  frontière  de  Foix.  Il  en  chargea 
Preschac,  brigadier,  et  fit  marcher  sous  ses  or- 
dres un  détachement  auquel  dévoient  se  joindre 
des  milices  qu'il  faisoit  assembler  sur  la  fron- 
tière, par  le  seul  crédit  qu'il  y  avoit.  Les  me- 
sures étoient  si  bien  prises,  que  tout  réussit  par- 
faitement. Preschac  arriva  le  20  juillet  devant 
la  place,  et  le  château  capitula  le  21.  Celui  de 
Soor  avoit  été  pris  la  veille  par  un  officier  qui 
couvrait  ce  petit  siège. 

Le  château  de  Valence  n'étoit  rien  en  lui- 
même  ,  mais  il  donnoit  vingt-cinq  lieues  de  pays 
ou  une  armée  aurait  pu  subsister  par  la  commo- 
dité des  rivières.  L'Espagne  avoit  conservé  deux 
ans  le  château  de  Soor,  dans  le  temps  où  toute 
la  Catalogne  s'étoit  soumise  à  la  France.  La  con- 
quête d'Urgel,  suivie  de  ce  double  avantage, 
répandoit  la  consternation.  On  prétendit  que  le 
roi  d'Espagne,  dans  le  chagrin  qu'il  en  conçut, 
vouloit  changer  toute  la  forme  du  gouvernement. 
Il  renvoya  en  effet  le  comte  d'Oropeza ,  le  plus 
capable  de  ses  ministres,  qui  fut  rappelé  quel- 
ques années  après. 

En  conservant  Urgel  et  les  deux  châteaux, 
on  aurait  été  maitre  de  tout  le  pays  jusqu'à  la 
frontière  d'Arragon  ,  où  l'épouvante  occasionna 
une  émotion  populaire  :  mais  il  aurait  fallu  trop 
de  dépenses;  et  d'ailleurs  comment  soutenir 
tant  de  postes  pendant  l'hiver,  qui  ferme  tous 

(I)  Victor-Marie,  comte  d'Estrées,  maréchal  de  France. 
(2    Le  comte  d'Estrées  au  duc  de  ÏS'oailes,  \2  juillet. 
(M.) 
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les  passages?  On  se  contenta  de  travailler  eu 
diligence  aux  fortifications  de  Belver,  objet  de 
grande  inquiétude  pour  les  ennemis  ;  ensuite  on 
démolit  la  Seu  d'Urgel.  Le  temps  pressoit  d'en 
faire  sortir  les  troupes;  car  les  chaleurs  y  sont 
tellement  funestes,  que  les  habitaus  ont  cou- 
tume de  se  retirer  deux  mois  dans  les  monta- 
gnes. [  Journal  du  duc  de  Noailles ,  5  juillet.  ] 

Louvois  étoit  mort  presque  subitement  le 
l  G  juillet,  de  chagrin  sans  doute  de  n'avoir  plus  la 
même  faveur.  Si  ce  ministre  contribua  beaucoup 
aux  succès  militaires  de  Louis  XIV,  ce  ne  fut 
pas  sans  mériter  à  d'autres  égards  le  blâme  des 
bons  citoyens.  Noailles  put  alors  représenter  au 
monarque  combien  les  troupes  de  sa  petite  ar- 
mée étoient  mauvaises.  Il  en  reçut  une  lettre 
[  datée  du  premier  août]  qui  justifioit  ses  plain- 
tes. «  J'espère  qu'elles  deviendront  bonnes  par 
»  vos  soins ,  lui  marquoit  le  Roi  ;  vous  vous  ap- 
»  pliquerez  à  les  mettre  sur  un  bon  pied  :  per- 
»  sonne  ne  le  peut  mieux  faire  que  vous,  et  je 
»  serai  fort  aise  que  vous  y  réussissiez.  »  Il 
avoit  ordonné  au  duc  de  lui  rendre  compte  di- 
rectement, jusqu'à  nouvel  ordre,  de  ce  qui  con- 
cernoit  le  service.  Presque  toute  la  correspon- 
dance sera  désormais  entre  le  monarque  et  le 
général. 

Une  autre  lettre  de  Louis  XIV  est  intéres- 
sante par  des  sentimens  de  bonté  ,  auxquels  on 
s'attend  peu  de  la  part  d'un  maître  absolu  : 

«  J'ai  peine  à  vous  tenir  si  long-temps  éloigné 
»  de  moi  ;  mais  je  sais  que  quand  il  est  question 
»  de  mon  service,  vous  le  faites  de  bon  cœur. 
»  Le  soin  que  vous  avez  pris  qu'il  ne  manquât 
»  rien  à  mon  armée ,  que  vous  commandez ,  fait 
»  qu'il  y  a  moins  de  malades  cette  année  que 
»  les  autres.  Continuez  à  avoir  la  même  applica- 
»  tion  pour  que  toutes  choses  se  passent  le  plus 
»  approchant  de  la  perfection  qu'il  sera  possi- 
»  ble;  et  comptez  que  vous  me  rendrez  un  ser- 
»  vice  considérable  en  me  conservant  des  sol- 
»  dats  qui  seront  meilleurs  l'année  prochaine.  » 

Cependant  le  duc  de  Medina-Sidonia ,  nou- 
veau vice-roi  de  Catalogne ,  campé  à  Ripull , 
faisoit  de  grands  préparatifs.  Il  avoit  reçu  ordre 
de  raser  les  fortifications  de  Belver  ,  au  risque 
de  perdre  son  armée  ;  et  comme  la  cour  de  Ma- 
drid avoit  infiniment  à  cœur  cet  objet,  presque 
impossible  dans  l'exécution,  il  étoit  résolu  de  le 
tenter  si  elle  n'écoutoit  pas  ses  remontrances , 
ou  d'effacer  du  moins  par  quelque  exploit  la 
honte  des  armes  espagnoles  (1). 

S'il  eût  profité  du  temps  où  l'armée  française 
étoit  partagée  en  trois  corps ,  l'un  à  Urgel ,  l'au- 

(I)  Le  duc  de  ÎNoailles  au  Roi ,  15  août.  (M.) 
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tre  à  Belver,  et  le  troisième  devant  le  château 
de  Valence  ;  si ,  par  une  marche  rapide  et  for- 
cée, il  eût  coupé  la  communication  avec  le 
Roussillon ,  d'où  venoieot  toutes  les  subsistan- 
ces, on  auroit  eu  tout  à  craindre  de  cette  entre- 
prise. Noailles  avoit  prévu  l'inaction  des  enne- 
mis pour  le  temps  qui  leur  étoit  favorable;  et 
quand  ils  se  mirent  en  mouvement ,  il  avoit  pris 
ses  mesures  pour  les  faire  échouer. 

Belver  étoit  hors  d'insulte.  Deux  bataillons 
et  un  escadron ,  six  cents  travailleurs  avec  leurs 
armes,  quatre  compagnies  de  fusiliers  de  mon- 
tagne campoient  à  la  porte  de  cette  ville,  d'où 
le  général  partit  le  9  août ,  après  la  démolition 
d'Urgel.  Pitoux,  qu'il  y  avoit  laissé  gouver- 
neur, offroit  même  de  renvoyer  un  bataillon  en 
cas  de  besoin. 

De  Ribes ,  où  le  vice-roi  s'étoit  porté ,  les  Es- 
pagnols s'avancèrent  à  deux  lieues  de  Puycerda. 
L'armée  française  y  campoit.  Ils  publioient  hau- 
ment  qu'ils  venoient  livrer  bataille,  et  on  le 
croyoit  dans  tout  le  pays.  «  Mais  je  crois  que  la 
»  partie  sera  remise  à  une  autre  fois,  écrivit 
»  Noailles  à  Louis  XIV  [  17  août];  je  ne  sais 
»  s'ils  ont  cru  par  leurs  rodomontades  m'obliger 
»  à  quitter  la  Cerdagne  :  il  faudroit  qu'ils  eus- 
»  sent  bien  mauvaise  opinion  de  moi.  En  ce  cas , 
)>  je  tâcherai,  s'ils  descendent,  de  la  donner 
»  meilleure,  et  de  rétablir  ma  réputation  au- 
»  près  d'eux.  »  Un  homme  sage  est  sûr  de  son 
fait  lorsqu'il  prend  ce  ton  affirmatif. 

Les  ennemis  semblèrent  n'être  venus  que 
pour  voir,  du  haut  des  montagnes  qu'ils  occu- 
poient ,  et  les  fortifications  de  Belver ,  et  l'armée 
qui  en  défendoit  les  approches.  Ils  décampèrent 
de  Planols  la  nuit  du  16  ;  ils  se  retirèrent  avec 
peu  d'ordre  à  Lléuas  ;  ils  firent  entendre  que  leur 
dessein  étoit  de  se  venger  sur  Collioure.  Le  duc 
de  Noailles  tint  si  peu  de  compte  de  cette  me- 
nace, qu'il  congédia  les  milices  de  Roussillon. 

Cependant  le  vice-roi  faisoit  transporter  des 
bombes  et  du  gros  canon.  Vingt-deux  vaisseaux 
et  quinze  galères  d'Espagne  parurent  devant 
Roses  pour  donner  de  l'inquiétude.  Quoiqu'une 
armée  navale  fût  peu  à  craindre  dans  cette  sai- 
son trop  avancée  ,  tant  de  préparatifs  et  de  mou- 
vemens  annonçoient  quelque  entreprise. 

Sur  l'avis  qu'il  s'assembloit  des  troupes  à  trois 
quarts  de  lieue  de  Prats-de-Mollo  (2) ,  Noailles 
envoya  Preschac  avec  un  détachement ,  qui  par 
des  chemins  impraticables  parvint  à  joindre  les 
ennemis ,  les  força  dans  ces  montagnes,  les  mit 
en  fuite  sans  avoir  perdu  un  seul  homme.  Les 
miquelets  firent  des  merveilles  ;  et  le  duc  écrivit 

(2)  Petite  ville  du  Roussillon. 
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au  Koi  [  '29  août  j  qu'ils  étoient  absolument  né- 
cessaires en  pareilles  occasions,  les  meilleures 
troupes  ne  pouvant  agir  comme  eux  au  milieu 
des  rochers  et  des  précipices.  Si  les  miquelets 
espagnols  ne  servoient  pas  aussi  bien  que  les 
Français,  c'etoit  probablement  la  faute  des  gé- 
néraux et  de  la  cour. 

Enfin  le  vice-roi ,  après  bien  des  irrésolutions, 
marcha  au  commencement  de  septembre  à  Prats- 
de-Mollo.  Il  arriva  avec  du  canon,  et  disposa 
tout  pour  l'ouverture  de  la  tranchée.  Le  cheva- 
lier de  Landoste  commandoit  dans  cette  place. 
Deux  prêtres  qu'il  envoya  au  vice-roi,  sous  pré- 
texte de  lui  demander  des  sauve-gardes  pour 
deux  chapelles  situées  hors  des  murs,  étoient 
chargés  d'examiner  ce  que  faisoient  les  ennemis , 
peut  être  aussi  de  les  intimider  par  leurs  rapports. 
Ou  les  questionna  beaucoup  sur  l'état  de  la  place, 
de  la  garnison  :  ils  répondirent  que  toutes  les 
rues  étoient  retranchées  jusqu'au  rempart,  et 
qu'il  y  avoit  mille  hommes  de  troupes.  Le  vice- 
roi  assurant  qu'il  entreroit  l'épée  à  la  main, 
demanda  comment  la  garnison  pourroit  se  re- 
tirer si  on  la  forçoit.  «  On  n'y  a  pas  pensé,  di- 
»>  rent  les  prêtres  ;  parce  qu'ils  sont  tous  résolus 
»<  de  combattre  jusqu'au  dernier  soupir ,  même 
»  les  paysans,  qui  ont  pris  les  armes.  —  Est-il 
n  vrai,  continua  l'Espagnol ,  qu'on  ait  fait  sortir 
»  de  la  ville  les  femmes,  les  enfans  et  les  vieil- 
»  lards?  —  Oui,  répondirent-ils;  et  le  Roi  leur 
»  fait  donner  le  pain  et  de  l'argent.  »  Noailles  en 
effet  l'avoit  ainsi  ordonné  en  cas  de  siège.  [  Let- 
tre du  duc  de  JSoailles  au  Roi ,  2  septembre.  ] 

Les  discours  de  ces  prêtres  ne  furent  pas  in- 
utiles. La  marche  d'un  détachement  que  le  gé- 
néral français  avoit  envoyé  pour  assurer  les 
passages,  et  qu'il  devoit  suivre  avec  le  reste  de 
l'armée,  acheva  de  décider  le  vice-roi.  Il  se  re- 
tira honteusement.  Le  duc  de  Noailles ,  rendant 
compte  au  Roi  de  celte  retraite  [  lettre  du  5  sep- 
tembre], lui  parle  du  succès  de  ses  armes  en 
chrétien  modeste  ,  adorateur  de  la  Providence  : 
«  .le  n'y  ai  apporté  du  mien  que  mon  applica- 
»  tiou  et  ma  bonne  volonté,  qui  se  sont  ressen- 
»  tics  du  bonheur  de  Votre  Majesté.  Comme  ce 
»  sont  ici  ses  affaires  les  moins  importantes ,  je 
»  demande  à  Dieu  de  tout  mon  cœur  que  ce 
ii  soient  aussi  ses  moindres  succès.  Ils  ne  méri- 
»  tent  pas  les  bontés  dont  Votre  Majesté  m'ho- 
»  nore  dans  ses  lettres  :  je  voudrois  pouvoir  lui 
»  marquer,  au  péril  de  ma  vie,  jusqu'où  va 
»  ma  reconnoissance.  »  C'étoit  le  langage  d'un 
homme  sincère.  L'hypocrisie  devenoit  commune 
a  la  cour,  depuis  que  le  Roi  montreit  du  pen- 
rliant  a  la  dévotion  :  mais  Noailles  étoit  ce  qu'il 
avoit  toujours  été;  cl  je  cite  volontiers  sou 


exemple,  comme  également  propre  à  démas- 
quer les  hypocrites  ,  et  à  encourager  les  vrais 
chrétiens. 

Quoique  Prats-de-Mollo  n'eût  pour  fortifica- 
tions qu'une  muraille  sans  fossés  et  sans  flancs , 
les  deux  prêtres  n'exagéroient  point  au  vice-roi 
la  résolution  de  ses  défenseurs.  Noailles  s'étoit 
assuré  par  lui-même  de  l'état  de  cette  place 
quand  il  la  vit  menacée  d'un  siège;  il  y  avoit 
excité  l'émulation  des  troupes.  La  garnison  et 
cent  quarante-cinq  bourgeois ,  résolus  de  périr 
plutôt  que  de  se  rendre ,  furent  extrêmement 
fâchés  de  voir  les  ennemis  leur  dérober  la  gloire 
qu'ils  espéroient.  Le  duc,  connoissant  mieux 
que  jamais  l'importance  de  cette  place  pour  gar- 
der le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  proposa  au 
Roi  de  la  mettre  en  meilleur  état  de  défense ,  et 
de  faire  une  tour  sur  la  hauteur,  au-dessus  du 
fort  de  La  Garde,  ce  fort  étant  si  petit,  que 
deux  mille  hommes  auroient  pu  eu  faire  le  siège 
après  la  prise  de  Mollo. 

Toutes  les  menaces,  toutes  les  vaines  entre- 
prises des  Espagnols  tournoient  à  leur  honte;  le 
découragement  et  la  mauvaise  volonté  se  mani- 
festoient  dans  les  provinces.  Le  duc  de  Guarra , 
qui  avoit  assemblé  beauconp  de  milices  en  Arra- 
gon  ,  ne  put  les  contraindre  de  passer  en  Cata- 
logne. Les  Catalans  insultèrent  le  vice-roi  ;  leurs 
paysans  assommoient  et  pendoient  par  les  pieds 
ceux  des  soldats  espagnols  qu'ils  trouvoient  écar- 
tés dans  les  villages  :  au  contraire,  ils  ramenoient 
les  nôtres  à  l'armée  sans  leur  faire  de  mal,  même 
après  en  avoir  été  maltraités.  Une  discipline 
exacte,  et  la  justice  rendue  aux  peuples,  contri- 
buoient  à  cette  différence. 

Si  le  général  français  avoit  eu  moins  de  zèle, 
de  capacité  et  de  courage,  cette  guerre,  glorieuse 
dès  le  commencement,  n'auroit  été  qu'un  en- 
chaînement d'inaction  et  de  malheurs.  Il  se  crut 
enfin  obligé  d'apprendre  au  Roi  à  quel  point  son 
infanterie  étoit  mauvaise.  Il  lui  représenta  qu'ex- 
cepté le  régiment  suisse  d'Erlach,  tout  le  reste 
ne  pouvoit  passer  pour  troupes  de  campagne. 
«  J'ai  taché  de  les  faire  vivre  dans  tout  l'ordre 
»  et  la  discipline  possible,  et  leur  ai  fait  faire  le 
»  service  très-exactement;  je  leur  ai  toujours 
»  persuadé ,  par  mes  diseours  et  par  ma  con- 
»  fiance,  qu'ils  valoient  mieux  qu'ils  ne  pensoient 
»  eux-mêmes;  et  j'ai  fait  comme  si  j'avois  la 
»  meilleure  infanterie  de  Votre  Majesté.  lia  plu 
»  à  Dieu  de  donner  de  bons  succès  a  ce  que  les 
»  armes  de  Voire  Majesté  ont  entrepris;  mais 
»  il  pouvoit  arriver  de  grands  inconvénients  si 
»  les  ennemis  avoient  su  profiter  du  temps.  Si  à 
»  l'avenir  Votre  Majesté  n'avoit  pas  de  meilleu- 
»  rcs  troupes,  et  que  les  ennemis  fissent  des  ef- 
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»  forts  auxquels  ou  doit  s'attendre ,  cela  seroit 
»  à  craindre,  a 

Le  duc  de  Noailles  semble  avouer  par  là  qu'il 
s'étoit  trop  exposé  en  partageant  ses  troupes: 
mais  il  connoissoit  l'ennemi,  et  l'on  ne  peut  guère 
douter  qu'il  n'eut  prévu  et  ses  lenteurs  et  ses 
fautes.  Dans  la  guerre  comme  dans  la  politique, 
les  actions  hardies  sont  quelquefois  les  plus  sa- 
ges, pourva  que  la  hardiesse  soit  réglée  par  la 
prudence. 

On  fut  indigné  à  la  cour  de  Madrid  contre  le 
duc  de  Medina-Sidonia,  et  contre  les  officiers 
généraux  de  son  armée  :  on  nomma  des  com- 
missaires pour  informer  de  leur  conduite.  Les 
vices  enracinés  du  gouvernement  espagnol  étoient 
la  principale  cause  des  disgrâces  :  c'est  à  quoi 
on  ne  pensoit  point  à  remédier. 

Les  fortifications  de  Belver  étant  finies,  et  les 
eunemis  séparés,  l'armée  française  entra  en  quar- 
tiers d'hiver.  Elle  n'étoit  diminuée  que  de  quatre 
cent  cinquante  hommes ,  tant  par  désertion  que 
par  mort.  Aussi  le  soin  des  soldats  faisoit-il  un 
des  grands  objets  du  général. 

Il  reçut  à  Montpellier,  par  une  lettre  du  Roi, 
la  nouvelle  qu'il  venoit  d'être  nommé  lieutenant 
général  de  Guyenne.  Après  avoir  tenu  les  États 
de  Languedoc,  il  alla  se  disposer,  dans  le  loisir 
de  la  cour,  aux  opérations  de  la  campagne.  Il  en 
avoit  tracé  le  plan  dès  le  mois  de  septembre  pour 
la  conquête  de  la  Catalogne,  et  Louis  XIV  l'avoit 
fort  approuvé  ;  mais  l'état  des  affaires  générales 
ne  permit  pas  de  suivre  ce  grand  dessein.  [1692] 
La  campagne  de  1692  ne  sera  que  l'exécution 
de  l'ancien  plan  de  Louvois  pour  une  guerre  où 
l'on  vouloit  très-peu  hasarder ,  où  l'on  donnoit 
très-peu  de  secours,  et  dont  l'objet  principal  étoit 
de  garantir  la  frontière  d'une  invasion. 

Le  duc  de  Medina-Sidonia,  piqué  des  repro- 
ches de  sa  cour  et  des  plaintes  de  ea  province, 
vouloit  absolument  se  signaler  par  quelque  entre- 
prise. Pénétrer  en  France  et  y  faire  des  con- 
quêtes lui  paroissoit  l'unique  moyen  d'effacer 
la  honte  des  armes  espagnoles.  Il  donna  ordre 
d'assembler  les  troupes  un  mois  plus  tôt  que  les 
années  précédentes;  il  résolut  de  camper  dans 
le  même  poste  ou  le  duc  de  Saint  Germain ,  un 
de  ses  prédécesseurs ,  avoit  demeuré  près  de  six 
mois  après  avoir  pris  Btllegarde  ,  et  battu  l'ar- 
mée de  France,  commandée  par  le  maréchal  de 
Schomberg. 

En  arrivant  à  Perpignan  vers  la  mi-mai,  le 
duc  de  Noailles  apprit  que  le  vice-roi  étoit  déjà 
près  de  Girone  avec  ses  troupes,  et  qu'il  avoit 
onze  mille  hommes  de  pied  et  trois  mille  cinq 
cents  chevaux.  L'armée  française  consistoit  en 
seize  bataillons  et  vingt-quatre  escadrons. 


Quoique  les  ennemis  commençassent  de  for- 
tifier Ciudad  ,  à  un  quart  de  lieue  d'Lrgel,  il  ne 
s'en  mit  point  en  peine,  jugeant  que  c'étoit  une 
ruse  pour  l'attirer  de  ce  côté-là.  Leur  diligence 
à  se  mettre  en  campagne,  si  opposée  à  leur  len- 
teur naturelle  ,  lui  fit  pénétrer  leur  véritable 
dessein  sur  le  Roussillon.  Rien  n'étoit  plus  es- 
sentiel que  d'en  prévenir  les  suites  :  il  se  hâta  de 
prendre  ses  mesures,  et  d'agir  efficacement. 
[Lettre  au  Roi,  1-t  mai\. 

Il  se  rendit  au  lîoulou  le  27  mai.  Averti  quo 
les  Espagnols  étoient  en  marche,  il  s'avança  lui- 
même  jusqu'à  Maurellas  avec  un  petit  détache- 
ment, pour  reconnoitre  s'il  n'y  auroit  aucun  poste 
où  l'on  put  les  arrêter.  C'est  ce  que  plusieurs 
avoient  examiné  jusqu'alors  et  avoient  toujours 
trouvé  impossible.  Cependant  il  fit  occuper  deux 
hauteurs  sur  la  gauche  et  sur  la  droite,  si  impor- 
tantes qu'elles  dévoient  décider  en  quelque  sorte 
du  succès  de  la  campagne.  Que  les  Espagnols 
s'en  rendissent  maitres ,  il  n'y  avoit  plus  moyen 
de  les  en  chasser,  ni  de  camper  dans  ia  plaine 
de  Maurelas. 

Déjà  ils  descendoient  en  diligence  avec  huit 
pièces  de  canon.  Si  le  général  français  avoit  perdu 
seulement  une  demi-heure,  si  l'activité  des  trou- 
pes n'avoit  secondé  la  sienne,  l'ennemi  s'empa- 
roit  des  postes;  il  réduisoit  l'armée  à  se  retirer 
dans  le  Roussillon ,  au-delà  du  Tech  ;  il  donnoit 
de  grandes  inquiétudes  pour  Céret  (1),  qu'on 
n'auroit  pu  garder  sans  beaucoup  de  troupes,  ni 
abandonner  sans  beaucoup  de  perte. 

Le  vice  roi,  se  voyant  resserré  par  les  nou- 
veaux postes  que  l'armée  française  occupoit ,  et 
craignant  de  l'être  toujours  davantage  [ce  qui 
rendoit  sa  retraite  périlleuse],  quitta  les  hau- 
teurs du  col  de  Porteils  pour  retourner  à  Agul- 
lane.  Il  ue  s'y  crut  pas  en  sûreté  ,  et  marcha  le 
premier  juin  jusqu'auprès  de  Figuières,  ou  il 
campa  sur  les  bords  de  la  Mougue,  très-escar- 
pés, et  garnis  de  bons  retranchemens  (2). 

Noailles  établit  son  camp  à  La  Jonquières(3), 
à  deux  lieues  de  là.  Après  avoir  été  reconnoitre 
celui  des  Espagnols,  pour  voir  s'il  étoit  possible 
de  l'attaquer  p;ir  les  lianes,  ou  de  s'avancer  dans 
le  pays,  il  sentit  la  nécessité  de  garder  sa  posi- 
tion, d'autant  plus  que  des  ordres  secrets  du  Roi 
l'obligeoieutd'envoyer  ailleurs  quelques  troupes, 
suivant  les  besoins. 

Si  les  galères  de  France  avoient  pu  croiser  le 
long  des  côtes  comme  il  le  souhaitoit ,  les  enne- 
mis auroient  abandonné  leur  camp  ,  et  la  Cata- 
logne auroit  été  plus  ouverte.  Mais  les  galères 

(1)  Petite  ville  du  Roussillon. 

(2)  Le  due  de  Noailles  au  Roi ,  premier  juin.  (M.) 

(3)  Air  ienne  ville  du  Lampourdan. 
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d'Espague ,  jointes  a  vingt-deux  vaisseaux  de 
ligne,  étoient  un  trop  grand  obstacle  :  les  nôtres 
n'auraient  point  eu  de  retraite  sûre.  Le  duc  de 
IVoailles,  touché  de  cet  inconvénient,  et  portant 
ses  vues  sur  tous  les  objets  utiles,  représenta  au 
Roi  combien  il  iraportoit  de  faire  nettoyer  in- 
cessamment le  port  de  Vendres  (  l  ). 

C'étoit  beaucoup  d'avoir  empêché  le  vice-roi 
d'exécuter  ses  projets  d'invasion.  Il  en  ressen- 
toit  le  chagrin  le  plus  vif;  il  s'obsfinoit  dans  son 
camp  à  ne  rien  faire,  et  il  se  contentoit  de  donner 
quelque  inquiétude  à  nos  fourrageurs.  Quatre  ou 
cinq  partis  français,  détachés  toutes  les  nuits, 
ne  rencontraient  jamais  personne.  Il  y  en  eut 
un  enfin  de  malheureux.  Rodemaker ,  capitaine 
de  carabiniers,  qui  le  commandoit,  n'ayant  pas 
suivi  l'instruction  et  les  ordres  du  général,  fut 
surpris  dans  une  embuscade  par  un  régiment  de 
cavalerie ,  soutenu  d'autres  troupes.  Les  cava- 
liers, au  nombre  de  quatre-vingt-quatre,  l'aban- 
donnèrent ;  et  cent  hommes  d'infanterie ,  après 
avoir  fait  deux  décharges  ,  furent  enveloppés  et 
pris.  La  faute  du  commandant  venoit  d'une  pré- 
somption fondée  sur  la  conduite  des  Espagnols  : 
il  s'étoit  avancé  trop  près  de  leur  camp,  parce 
qu'on  ne  les  en  avoit  pas  encore  vus  sortir.  Une 
grande  blessure  à  la  tète,  et  plusieurs  coups  de 
balles  à  son  chapeau,  soutinrent  du  moins  sa  ré- 
putation de  bravoure  (2). 

On  ne  doit  pas  s'étonner»  que  les  Espagnols 
s'enorgueillissent  de  ce  petit  avantage.  Noailles, 
qui  devoit  partir  le  lendemain  parce  que  les  four- 
rages lui  manquoient,  en  fît  venir  de  Roussiilon, 
de  peur  qu'ils  ne  se  vantassent  de  l'avoir  chassé 
du  Lampourdan.  Deux  jours  après,  il  envoya 
quatre  partis  commandés  par  quatre  lieutenans 
colonels,  et  ses  mesures  étoient  prises  de  ma- 
nière qu'on  pouvoit  compter  sur  une  revanche 
complète,  si  les  ennemis  se  fussent  montrés  :  ils 
se  tinrent  à  couvert,  selon  leur  coutume. 

Lue  lettre  de  Louis  XIV,  du  30  juin  ,  apprit 
au  duc  la  prise  du  cbàteau  de  Namur  par  ce  mo- 
narque en  personne,  exploit  des  plus  glorieux 
de  son  règne.  Il  répondit  du  camp  de  Jonquières, 
avec  une  effusion  de  cœur  qui  peint  ses  sentimens 
|  7  juillet]: 

«  Sire  ,  je  n'ai  eu  de  ma  vie  autant  de  joie 
»  que  j'en  ai  d'apprendre,  par  la  lettre  que 
»  Votre  Majesté  m'a  fait  rhosmeurde  m'écrire, 
»  la  réduction  du  château  de  Kamur  à  votre 
»  obéissance  ,  non-seulement  par  le  zèle  ardent 
»  que  J'ai  pour  votre  gloire  ,  mais  encore  plus 
»  pour  les  inquiétudes  morlciles  des  périls  où 
■  \  otre  Majesté  s'cxposoitcontinuellement.  Cette 

II)  Près  de  Col  ioure ,  dans  le  lloussillou. 


»  conquête  étoit  bien  digne  de  Votre  Majesté  * 
»  et  n'appartenoit  qu'à  votre  seule  personne.  » 
[Le  roi  Guillaume  prouva  le  contraire  en  1695.] 
«  Je  loue  Dieu  du  meilleur  de  mon  cœur  de  l'a- 
»  voir  conservée  ;  et  plut  au  Ciel  que  Votre  Ma- 
»  jesté  pût  vivre  autant  que  les  merveilles  de  son 
»  règne  feront  durer  la  gloire  de  sou  nom  !  Ce 
»  sont  les  vœux  sincères  d'uu  de  ses  serviteurs 
»  les  plus  dévoués,  qui  est,  avec  une  passion 
»  qui  ne  peut  s'exprimer,  et  un  très-profond 
»  respect,  etc.  » 

Nous  aimerions  mieux  le  style  dont  Cril- 
Ion  et  Sully  écrivoient  à  Henri  IV  :  peut-être 
jugera-ton  de  la  différence  des  rois  par  la  ma- 
nière différente  de  leur  exprimer  ses  sentimens. 

Comme  la  disette  de  fourrage  se  faisoit  sentir, 
et  que  les  chaleurs  devenoient  excessives ,  le  duc 
prit  le  parti  de  rentrer  en  Roussiilon.  Il  quitta 
Jonquières  avec  la  plus  grande  tranquillité  ,  et 
alla  camper  à  Maurellas  ,  où  la  température  de 
l'air,  l'abondance  des  vivres  et  la  bonté  des 
eaux  étoient  fort  désirables  pour  les  troupes. 
Ce  campement,  si  près  de  la  frontière,  faisoit 
toujours  craindre  aux  Espagnols  qu'on  ne  ren- 
trât dans  leur  pays:  ils  restèrent  plus  de  trois 
mois  dans  le  même  camp ,  et  les  chaleurs  de  la 
plaine  leur  tuèrent  plus  de  trois  mille  hommes. 

Pour  comble  de  chagrin ,  on  leur  apprit  bien- 
tôt la  victoire  de  Steinkerque ,  remportée  sur  le 
roi  Guillaume  par  le  maréchal  de  Luxembourg. 
Mais  ce  glorieux  événement  exposa  la  Franceà 
des  attaques  maritimes.  Les  ennemis ,  impatiens 
de  se  venger  ,  mirent  en  nier  une  flotte  considé- 
rable. Il  parut  qu'elle  menaçoit  les  côtes  d'Au- 
uis  et  de  Poitou  ,  ou  celles  de  Guyenne.  Le  Roi 
envoya  en  conséquence  des  instructions  et  des 
ordres  [  1 7  août].  Le  duc  de  Koailles  fut  destiné 
à  commander  les  troupes  en  Guyenne ,  si  l'on 
faisoit  une  descente  à  Bayonne  ou  à  Saint-Jean- 
de-Luz.  Il  devoit  y  faire  marcher  un  détache- 
ment de  son  armée  ,  laisser  le  reste  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Chazeron  après  l'avoir  bien 
instruit,  et  partir  en  poste  dès  qu'il  aurait  nou- 
velle de  la  descente.  Une  lettre  de  Louis  XIV 
contenoit  tous  les  détails  relatifs  à  cette  expédi- 
tion, le  nombre  des  troupes  qu'il  trouverait 
rassemblé  ,  «  avec  lequel ,  dit  le  Roi ,  je  me 
»  flatte  que  non-seulement  vous  empêcherez  les 
o  ennemis  de  rien  entreprendre  ,  mais  encore 
»  que  vous  les  chasserez  de  mon  pays.  » 

I  ne  chose  rcmarquabledans  cette  lettre,  c'est 
l'ordre  donné  à  la  noblesse  de  Guyenne,  du 
Poitou,  du  iiéarn  et  du  Haut-Languedoc,  de 
monter  à  cheval ,  afin  qu'il  ne  reste  dans  ces 

\2)  Le  duc  de  Noailles  au  Roi,  6'  juillet.  (M.) 
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provinces  aucun  nouveau  converti  de  considé- 
ration qui  puisse  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui 
voudroient  prendre  les  armes. 

Voilà  donc  toujours  ces  prétendus  convertis 
suspects  de  révolte ,  par  un  effet  même  de  leur 
conversion  forcée  !  En  même  temps  les  calvi- 
nistes réfugiés  s'acharnoient  contre  la  France  , 
soit  par  leurs  invectives  ,  soit  par  les  armes. 
Terrible  leçon  pour  Louis  XIV,  et  pour  tous  les 
souverains  qui  croiroient  pouvoir  étendre  leur 
empire  sur  la  conscience  des  hommes  ! 

Le  marquis  de  Barbezieux  (1),  fils  et  succes- 
seur de  Louvois ,  annonça  bientôt  au  duc  de 
Noailles  que  la  flotte  ennemie,  loin  d'effectuer 
ses  menaces,  étoit  revenue  aux  Dunes.  Alors  il 
sépara  son  armée  le  27  août,  la  mit  en  quar- 
tiers de  rafraichissemens  ,  et  se  porta  à  II  le  (2) , 
pour  être  au  milieu  de  tout  ;  tandis  que  le  vice- 
roi,  opiniâtrement  fixé  dans  son  camp  ,  ne  sa- 
voit  plus  où  envoyer  ses  malades ,  auxquels 
quatre  hôpitaux  ne  pouvoient  suffire. 

Enfin  l'Espagnol ,  bien  assuré  que  les  Fran- 
çais prenoient  du  repos  en  Roussillon  ,  sortit  de 
son  camp  sur  la  Mougue  ,  et  prit  la  route  d'Olot. 
Le  duc  de  Noailles  fit  dès-lors  marcher  plusieurs 
bataillons  vers  la  Cerdagne ,  prêt  à  y  entrer 
quand  il  auroit  les  ordres  du  Roi.  Il  rentra  par 
un  défilé  de  quatre  ou  cinq  lieues;  il  disposa  les 
troupes  de  manière  à  montrer  des  têtes  partout 
où  marcheroient  les  Espagnols.  Ces  dispositions 
déterminèrent  le  vice-roi  à  séparer  son  armée 
au  commencement  d'octobre,  avec  le  chagrin  de 
n'avoir  pu  exécuter  aucune  entreprise  ,  et  d'a- 
voir vu  les  Français  subsister  une  bonne  partie 
de  la  campagne  aux  dépens  de  sa  province. 

Dans  le  cours  des  opérations  militaires , 
Noailles  aima  toujours  les  travaux  du  cabinet, 
où  son  zèle  pour  l'État  s'exerçoit  utilement.  Ii 
envoya  au  Roi  des  observations  importantes  sur 
la  frontière  du  côté  de  l'Espagne,  extrêmement 
négligée  jusqu'alors.  11  insistoit  en  particulier 
sur  Collioure,  la  plus  méchante  place  du  monde, 
presque  impossible  à  secourir,  et  cependant  la 
plus  importante  de  cette  frontière  :  «  On  y  a  dé- 
»  pensé  beaucoup  d'argent ,  disoit-il ,  en  répa- 
rt rations  nécessaires;  mais  on  n'a  jamais  été  au 
»  fait:  on  n'a  point  occupé  une  hauteur  par  la- 
»  quelle  on  prendra  toujours  la  place;  on  n'a 
»  point  songé  à  découvrir  les  fonds  et  les  gorges 
»  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'armée  ennemie  de 
»  s'approcher  à  couvert,  même  à  la  portée  du 
»  mousquet.  »  [  Dépêche  du  17  septembre.]  Le 

(t)  Louis-FrançoU-Marie  Le  Tcllicr  ,  marquis  de  B  ir- 
bezieux. 

(2)  Petite  ville  du  Roussillon. 
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duc  souhaitoit,  avec  raison,  que  Vauban  vint 
sur  les  lieux. 

Arrivé  à  la  cour  ,  il  présenta  au  Roi ,  dès  les 
premiers  jours  de  novembre  ,  un  mémoire  pour 
la  campagne  prochaine.  Comme  on  se  proposoit 
de  lui  donner  des  forces  considérables  ,  ce  mé- 
moire rouloit  principalement  sur  les  sièges  de 
Girone  et  de  Barcelone.  La  marche  des  troupes, 
les  préfautions  à  prendre,  tout  y  étoit  marqué 
avec  soin.  Il  représentoit  qu'une  des  choses  les 
plusnécessairesseroitiemaintenir  une  discipline 
très-sévère  et  très-exacte  ,  sans  quoi  on  courroit 
risque  de  faire  armer  tous  les  Catalans.  «  On  ne 
»  pouvoit  trop  leur  persuader  d'avance ,  disoit- 
»  il ,  que  la  guerre  se  faisoit  aux  Espagnols,  non 
»  à  eux ,  et  qu'elle  tendoit  à  les  délivrer  d'une 
»  domination  intolérable.  »  Comme,  après  la 
conquête  de  la  Catalogne,  il  devoit  revenir  à  la 
couronne  ,  par  droit  de  confiscation  ,  beaucoup 
de  biens  appartenant  à  des  grands  d'Espagne  et 
autres  gens  de  qualité ,  Espaguols  naturels ,  le 
duc  observe  que  ces  biens  seroient  une  précieuse 
ressource  pour  la  guerre  ;  que  le  Roi  devroit  se 
les  réserver,  et  n'en  gratifier  personne.  Enfin 
après  de  longs  détails,  il  ajoute  [et  c'est  une 
maxime  importante  ]  :  «  Quelque  facilité  que  Ton 
»  trouve  ,  il  ne  faut  se  négliger  en  rien,  et  pren- 
»  dre  de  grandes  précautions  pour  toutes  choses.  » 
Le  Roi  applaudit  à  ce  mémoire  ,  conforme  à 
ses  premières  intentions  ;  mais  les  alliés  aug- 
mentant leurs  troupes,  et  menaçant  toutes  les 
frontières  du  royaume,  il  augmenta  aussi  son 
armée  de  Catalogne,  sans  pouvoir  la  rendre  as- 
sez forîe  pour  de  si  vastes  entreprises  :  il  borna 
ses  projets  au  siège  de  Roses ,  une  des  places  les 
plus  importantes  du  pays. 

[1693]  Avant  son  départ  pour  l'ouverture  de 
la  compague,  le  duc  de  Noailles  reçut,  ainsi 
que  Boufflers,  Catinat  et  quatre  autres,  le  bâton 
de  maréchal  de  France.  Louis  XIV  n'en  avoit 
point  donné  depuis  1G75  ,  époque  delà  mort  du 
grand  ïurenne. 

Son  armée  étoit  de  vingt-deux  bataillons  et 
de  quarante  escadrons.  Celle  du  vice-roi,  affoi- 
blie  par  les  pertes  que  les  maladies  ,  plutôt  que 
la  guerre ,  lui  avoient  fait  essuyer,  fut  renforcée 
de  seize  mille  hommes. 

Incertains  de  ce  qu'on  vouloit  entreprendre, 
inquiets  de  plusieurs  côtés,  sachaat  que  l'armée 
française  étoit  plus  forte  qu'ils  ne  l'avoient  vue 
jusqu'alors,  les  ennemis,  presque  tous  rassem- 
blés dès  le  commencement  de  mai,  seprépa- 
roient  à  la  défense  sans  avoir  aucun  objet  iixe. 
On  avoit  exécuté  trois  hommes  qui  leur  don- 
noient  des  nouvelles  du  Roussillon,  et  ils  n'en 
recevoient  plus.  Ils  craignoieut  pour  Barcelone, 
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pour  Girone  .  pour  Roses  ,  pour  Palamos.  Postés 
le  long  de  la  rivière  du  Ter,  ils  atlendoient  quel- 
ques mouvemens  capables  de  les  décider. 

Un  temps  horrible  retarda  de  quelques  jours 
les  Français.  Le  maréchal  de  Noailles  alla  cam- 
per le  25  à  La  Jonquières  ,  et  le  lendemain  à  Ca- 
banes. Les  chemins,  si  mauvais  en  tout  temps  , 
ctoient  devenus  impraticables  par  les  pluies  : 
hommes  ni  bètes  ne  pouvoient  s'y  tenir,  et  cinq 
piècesde  canon  versèrent  dans  les  précipices.  On 
fut  obligé  de  rester  trois  jours  à  Cabanes.  Ce  re- 
tardement fut  utile,  parce  que  la  position  de  l'ar- 
mée, et  la  marche  d'un  bataillon  à  Figuières,  per- 
suadèrent aux  enuemis  qu'on  en  vouloit  à  Girone. 

Dès  le  27,  le  comte  d'Estrées  ,  avec  vingt-et- 
un  vaisseaux  de  ligne  ,  avoit  investi  Roses  du 
côté  de  la  mer.  Il  y  était  arrivé  dix  jours  plus 
tôt;  mais,  sur  un  avis  du  maréchal ,  en  atten- 
dant l'armée  de  terre ,  il  étoit  ails  croiser  sur  les 
côtes  de  Rarcelone  et  de  Paiamos  ;  ce  qui  aug- 
menta l'inquiétude  des  Espagnols.  L'armée  de 
terre  arriva  le  2'J  devant  la  place,  investie  la 
veille  par  un  détachement. 

Roses  avoit  long-temps  appartenu  à  la  France. 
Depuis  que  les  Espagnois  éi oient  les  maîtres  de 
cette  place ,  ils  y  avoient  ajouté  beaucoup  de 
fortifications;  ils  la  regardoient  comme  impre- 
nable. Le  maréchal  Du  Plessis-Praslin  ne  Tavoit 
prise  ,  en  1645  ,  qu'après  quarante-neuf  jours  de 
tranchée  ouverte.  Lue  conquête  si  difficile  étoit 
également  importante  pour  couvrir  nos  fron- 
tières, et  pour  avancer  dans  la  Catalogne. 

La  tranchée  fut  ouverte  la  nuit  du  premier  au 
2  juin,  à  la  demi-portée  du  mousquet.  On  fit 
deux  atta  mes  ,  l'une  fausse  à  la  droite  ,  pour  di- 
vertir le  feu  de  l'ennemi  ;  l'autre  à  la  gauche  , 
du  côté  de  la  mer;  et  le  travail  embrassa  plus  de 
la  moitié  de  la  place.  Le  lendemain,  on  fit  une 
ligne  rie  communication  des  deux  attaques:  le 
canon  tira  dès  le  matin  ,  mais  fort  lentement ,  à 
cause  des  pluies. 

On  ne  pouvoit  recevoir  aucun  secours  des 
vaisseaux  :  ils  étoient  en  ligne  dans  le  golfe ,  à 
plusdedeux  lieues  de  la  racle.  Les  galères  qui  por- 
toient  une  partie  des  munitions  étoient  retenues 
aux  Iles  par  les  vents  contraires.  Heureusement 
le  maréchal  de  Noailles  avoit  si  bien  pris  ses 
précautions ,  que  cet  inconvénient  ne  ralentit 
point  le  siège. 

H  trouvoit  dans  les  troupes  ,  et  sans  doute  il 
l'inspirait,  un  courage  à  l'épreuve  de  toutes  les 
fatigues  et  de  tous  les  périls.  Malgré  l'inondation 
causée  par  des  pluies  affreuses,  les  travaux  avan- 
cèrent avec  une  promptitude  incroyable.  On  re- 
levoit  la  tranchée  en  plein  jour,  à  découvert;  on 
ne  pouvoit  empêcher  le  soldat  d'en  soi  tir  et  de  se 


montrer,  ni  les  de  fourrageurs  de  s'avancer  jus- 
ques  à  la  contre-escarpe.  La  cavalerie  et  les  dra- 
gons portoient  la  fascine  sous  le  mousquet  de 
L'ennemi,  et  l'intrépidité  des  assiégeans  le  dé- 
concertoit ,  comme  la  vivacité  de  l'attaque. 

Noailles  visitoit  la  tranchée  deux  fois  le  jour. 
Les  ouvrages  lui  parurent  si  avancés  le  6,  qu'il 
résolut  défaire  attaquer  cette  nuit  la  contre- 
garde  ,  haute  de  quarante  pieds,  ayant  très-peu 
de  talus,  et  que  le  canon  n'avoit  que  légèrement 
entamée  à  la  pointe.  Il  ordonna  de  l'attaquer  aux 
trois  angles,  et  d'attaquer  en  même  temps  une 
demi-lune  de  terre,  dont  le  feu  voyoit  à  re- 
vers la  face  de  cet  ouvrage.  Tout  réussit  ;  la  dé- 
fense fut  foible,  autant  que  l'attaque  vigoureuse: 
ou  se  logea  dans  la  contre-garde,  et  le  mineur 
travailla  dès  le  lendemain. 

Peu  s'en  fallut  que  les  assiégés  ne  reçussent 
du  secours.  Les  galères  de  Barcelone  portoient 
un  régiment  d'infanterie  pour  le  jeter  dans  la 
place;  nos  vaisseaux  ne  pouvoient  l'empêcher. 
Heureusement  le  bailli  de  Noailles ,  long-temps 
retenu  par  les  vents,  entra  dans  le  golfe  avec  les 
galères  de  France  ;  et  celles  d'Espagne  n'osèrent 
paroitre. 

Du  moins  devoit-on  s'attendre  que  le  vice- 
roi  de  Catalogne  tenterait  de  délivrer  Roses.  La 
supposant  imprenable,  il  avoit  dit,  avec  une 
présomption  dédaigneuse ,  qu'il  la  secourrait  au 
bout  de  deux  mois.  Cependant  le  périi  étoit  ca- 
pablede  le  réveiller;  mais  Noailles  pensoit  à  tout. 
En  casque  les  ennemis  s'avançassent,  il  se  tint 
prêt  àmareher  au  devant  d'eux,  et  à  laisser  toutes 
les  troupes  nécessaires  pour  continuer  le  siège. 
Dans  cette  vue,  les  vaisseaux  ayant  débarqué 
quinze  cents  hommes ,  et  les  galères  deux  mille, 
outre  soixante  gardes-marines,  il  les  fit  camper, 
et  s'habituer  au  service  de  terre.  Le  vice-roi  r.e 
le  mit  point  dans  le  cas  de  s'en  ser\  ir. 

Le  canon  avoit  déjà  ouvert  un  bastion  ;  le  mi- 
neur étoit  attaché  à  un  autre ,  et  les  assiégés 
perdoient  tout  espoir  de  secours.  Le  9  ,  à  trois 
heures  après  midi,  ils  battirent  la  chamade.  Don 
Gabriel  Quignonès  venoit  de  remplacer  le  gou- 
verneur, à  qui  un  éclat  de  bombe  avoit  emporté 
le  bras.  Son  premier  et  unique  exercice  dans  ce 
commandement  fut  de  signer  la  capitulation.  La 
garnison,  au  nombre  de  douze  cents  hommes 
d'infanterie  et  de  trois  cents  de  cavalerie,  sortit 
par  la  brèche  avec  armes  et  bagages,  et  trois 
pièces  de  canon  ,  pour  être  conduite  à  Girone. 
Le  fort  de  La  Trinité  obtint  une  capitulation 
semblable  le  lendemain. 

On  ne  perdit  au  siège  de  Roses  que  trois  ou 
quatre  officiers  et  soixante  soldats  tués  ;  le  nom- 
bre des  blessés  fut  d'environ  cent  cinquante. 
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Le  premier  siège,  en  1645,  avoit  coûté  huit 
mille  hommes.  Noaillcs  eut  la  gloire  de  finir  le 
sien  le  neuvième  jour  de  tranchée  ouverte.  Dès 
le  troisième  jour ,  il  avoit  envoyé  au  Roi  son 
plan  d'attaque.  Vauban  en  avoit  jugé,  et  le  ju- 
gement du  plus  grand  ingénieur  de  l'Europe 
doit  intéresser  dans  notre  ouvrage. 

«  J'admirai  votre  diligence,  dit-il  en  lui  ra- 
»  contant  son  entretien  avec  le  Roi  :  je  trouvai 
»  la  place  très-bien  attaquée,  et  par  le  bon  côté, 
»  mais  un  peu  trop  embrassée  pour  le  peu  de 
»  monde  que  vous  y  aviez ,  et  j'eus  quelque 
»  peur  pour  votredroite.  Le  Roi  vous  loua  comme 
»  un  homme  de  mérite  et  d'application  ,  et  moi 
»  comme  un  sournois  qui  en  saviez  plus  que 
)-  vous  n'en  disiez;  et  qu'il  pouvoit  se  souvenir 
»  que  quand  vous  étiez  comte  d'Aven ,  vous 
»  étiez  dans  une  perpétuelle  étude  de  l'attaque 
»  et  de  la  défense  des  places  ;  que  vous  vous  y 
»  étiez  si  bien  fortifié,  que  j'étoissùr  que  vous 
»  saviez  par  où  attaquer  Girone  il  y  avoit  plus 
»  de  deux  ans.  Sur  cela  le  Roi  me  dit  qu'il  étoit 
»  sur  que  ce  n'étoit  pas  par  cù  elle  l'avoit  été  en 
»  dernier  lieu.  »  [Le.  maréchal  de  Beliefond  y 
avoit  échoué  en  1684.]  «  Voilà  où  finit  à  peu 
»  près  le  dialogue  de  Roses;  et  je  m'attendois  à 
»  la  suite  d'un  grand  siège  ,  dont  je  demandois 
»  des  nouvelles  à  tout  le  monde ,  quand  on  a 
»  commencé  à  dire  qu'elle  étoit  prise.  Je  n'en 
»  crus  rien  :  il  y  a  plus  de  huit  jours  qu'on  en 
»  parle,  sans  avoir  pu  me  résoudre  à  le  croire. 
»  Cependant  le  bruit  s'en  est  tellement  répandu, 
»  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  à  n'y  pas  ajouter 
«foi  :  je  m'en  réjouis  donc,  monseigneur, 
»  d'aussi  bon  cœur  que  si  c'eût  été  moi  qui  l'eût 
»  prise.  Je  souhaiterois  avec  le  même  cœur  que 
»  Girone  pût  avoir  le  même  sort,  et  que,  maître 
»  et  seigneur  du  Lampourdan  ,  vous  puissiez  là 
»  heureusement  finir  votre  campagne;  après 
»  quoi  Dieu  vous  ramène  plein  de  joie  et  de 
»  santé.  Je  ne  sais  pourtant  s'il  est  désirable  de 
»  vous  voir  en  cet  état,  vu  que  cette  puissance 
»  si  formidable  de  par  deçà  n'a  rien  fait  de  ce 
»  qu'on  en  devoit  raisonnablement  attendre. 
»  Voilà  d'étranges  différences,  etc.  » 

Vauban  veut  parler  sans  doute  du  Roi ,  qui 
après  d'immenses  préparatifs  commença  la  cam- 
pagne de  Flandre,  tomba  malade,  et  revint  bien- 
tôt à  Versailles.  Mais  une  lettre  de  Louis  XIV 
[du  8  juin],  que  le  maréchal  de  Xoailles  reçut 
pendant  le  siège  de  Roses ,  nous  donne  lieu  de 
penser  qu'un  motif  digne  d'éloges,  l'amour  de 
la  paix  ,  décida  cette  puissance  formidable  à  ne 
pas  suivre  ses  premiers  desseins.  Il  marquoit 
qu'il  envoyoit  le  Dauphin  en  Allemagne,  où  le 
maréchal  de  Lorges  venoit  de  prendre  Heidel- 


berg,  pour  forcer  les  princes  de  i'Empire,  et 
peut-être  l'Empereur,  à  un  accommodement. 
«  J'avoue,  disoit-il ,  que,  dans  l'espérance  de 
»  faire  quelque  chose  de  considérable  en  ce 
»  pays ,  et  un  peu  par  amour-propre ,  je  résistai 
»  aux  instances  pressantes  que  l'on  me  fit  là- 
»  dessus,  et  aux  raisons  solides  et  judicieuses 
»  que  l'on  m'allégua  pour  m'excitera  prendre  ce 
»  parti.  Mais  enfin  je  me  suis  rendu  aux  remon- 
»  trances  vives  que  l'on  m'a  faites ,  et  aux  mou- 
»  vemens  de  ma  propre  raison  ;  et  j'ai  sacrifié 
»  avec  plaisir  mon  goût  et  ma  satisfaction  par- 
»  ticuliere,  qui  est  ce  qui  pouvoit  le  plus  me  llat- 
»  ter,  au  bien  de  l'État,  étant  convaincu  que  ce 
»  parti  peut  plus  efficacement  procurer  le  réta- 
»  blissement  de  la  paix  que  tout  autre  que  j'au- 
»  rois  pu  prendre  de  ce  côté-ci,  quelque  éclatant 
»  qu'il  pût  être.  Vous  qui  aimez  l'État  plus  que 
»  personne,  je  suis  sûr  que  cette  résolution  sera 
»  tout-à-fait  de  votre  goût.  Je  fais  partir  après- 
o  demain  mon  fils  avec  son  armée.  Cependant 
»  l'armée  que  je  laisse  ici  aux  ordres  du  maré- 
»  chai  de  Luxembourg  sera  forte  de  près  de 
»  cent  bataillons  et  de  deux  cents  escadrons  ,  et 
»  par  conséquent ,  comme  vous  verrez  ,  en  état 
»  d'empêcher  non-seulement  les  ennemis  de  rien 
»  entreprendre,  mais  encore  de  remporter  quel- 
»  ques  avantages  sur  eux.  » 

11  étoit  temps  epae  Louis  XIV  désirât  la  paix: 
son  royaume,  quoique  au  sein  de  la  victoire, 
languissoit  déjà  sous  le  poids  des  charges  pu- 
bliques, et  les  ressorts  du  gouvernement  s'affoi- 
blissoient  tous  les  jours.  Mais  son  ambition,  trop 
exagérée  par  ses  ennemis,  avoit  inspiré  une  ja- 
lousie et  une  haine  si  violente  .  que  les  confédé- 
rés d'Augsbourg  dévoient  longtemps  s'opiniù- 
trer  à  la  guerre.  Le  génie  du  prince  d'Orange  [le 
roi  Guillaume]  se  plaisoit  à  le  braver. 

En  Espagne,  la  prise  de  Roses  répandit  une 
consternation  universelle.  A  peine  la  garnison 
fut  arrivée  à  Girone,  que  le  vice-roi  fit  mettre 
en  prison  Quignonès,  et  aux  arrêts  tous  les  ca- 
pitaines en  pied.  Il  devoit  s'attendre  lui-même 
au  mécontentement  de  la  cour.  Il  trembla  pour 
Girone,  au  point  d'eu  faire  sortir  les  religieux, 
les  femmes  de  qualité,  toutes  les  femmes  qui  pou- 
voient  se  retirer  ailleurs. 

Xoailles  donna  ses  premiers  soins  aux  répara- 
tions que  demandoit  sa  conquête.  Ayant  recon- 
nu les  endroits  foibles  de  Roses,  il  proposa  d'y 
ajouter  quelques  ouvrages  ,  entre  autres  une  re- 
doute pour  empêcher  les  debarquemens  entre  la 
place  et  le  fort  de  La  Trinité,  et  pour  voir  en 
revers  un  ravin  qui  facilitoit  beaucoup  les  ap- 
proches. 

L'extrême  négligence  des  Espagnols  se  fit  re- 
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marquer  en  plusieurs  points.  Il  ne  restoit  dans 
Roses  que  vingt  milliers  de  poudre  :  encore  fut- 
on  obligé  de  l'envoyer  aux  moulins  de  Perpi- 
gnan pour  la  rendre  bonne.  La  ville  étoit  un 
cloaque  d'ordures,  et  Ton  pensa  que,  depuis 
qu'elle  avoit  été  rendue  à  l'Espagne  par  la  paix 
des  Pyrénées  ,  ces  ordures  s'y  étoient  entassées 
sans  interruption.  De  là  principalement  les  ma- 
ladies qui  faisoient  tant  de  ravages  en  été. 

A  en  juger  par  les  apparences,  le  maréchal 
pouvoit  se  promettre  encore  quelque  grand  suc- 
cès. Il  désiroit  avec  ardeur  la  conquête  de  Girone. 
Une  lettre  qu'il  reçut  du  Roi  [du  13  juin],  et  que 
je  vais  transcrire  en  partie ,  ne  pouvoit  qu'en- 
flammer encore  ses  désirs  : 

«  Mon  cousin ,  j'ai  reçu  à  une  heure  après 
»  midi  votre  lettre  en  date  du  9  de  ce  mois  ,  du 
»  camp  devant  Roses,  par  laquelle  vous  medon- 
v  nezpartdelaprisede  cetteplace.  J'avoueque  la 
»  nouvelle  de  ce  succès  ,  que  je  ne  croyois  pas 
»  devoir  arriver  sitôt,  m'a  surpris  agréablement, 
»  et  m'a  fait  un  grand  plaisir.  Je  ne  saurois  assez 
o  vous  témoigner  la  satisfaction  que  j'ai  de  la 
»  conduite  que  vous  avez  tenue,  et  du  service 
»  important  que  vous  m'avez  rendu  dans  cette 
»  occasion.  Vous  devez  être  persuadé  que  dans 
»  la  suite  je  vous  en  donnerai  bien  volontiers  des 
»  marques  essentielies ,  aussi  bien  qu'aux  offi- 
»  ciers  généraux  et  autres  qui  se  sont  distingués, 
»  ainsi  que  vous  me  le  mandez,  et  qui  ont  bien 
»  fait  leur  devoir  dans  cette  rencontre. 

»  Il  s'agit  présentement  d'examiner  ce  que 
»  vous  voulez  faire,  en  suite  d'un  succès  qui  ne 
»  manquera  pas  d'étonner  l'Espagne,  et  qui  peut 
»  produire  des  effets  merveilleux  par  rapport 
»  aux  affaires  générales,  et  en  particulier  à  celles 
»  d'Italie.  Sans  le  contre-temps  du  renvoi  de 
»  l'escadre  du  comte  d'Estrées,  et  du  besoin 
»  qu'il  y  a  qu'il  rejoigne  promptement  ma 
»  flotte,  il  n'aurait  pas  fallu  balancer  d'attaquer 
»  Palamos...  Mais  la  chose  étant  faite,  et  n'y 
»  ayant  plus  de  remède,  j'estime  qu'il  n'y  apré- 
»  sentement  d'autre  parti  à  prendre,  après  que 
»  vous  aurez  suffisamment  pourvu  au  rétablis- 
»  sèment  de  Roses,  et  que  vous  aurez  fait  tous 
»  les  préparatifs  nécessaires  à  un  siège,  que  de 
»  marcher  à  Girone  pour  l'attaquer,  .le  vous  fais 
»  d'autant  plus  volontiers  cette  proposition,  que 
»  je  sais  qu'elle  est  de  votre  goût ,  et  que  vous 
»  m'avez  dit  plusieurs  fois  avant  votre  départ 
»  que  vous  ne  balanceriez  pas  un  moment  de  le 
»  faire  incontinent  après  l'entreprise  de  Roses. 
»  Je  sais  les  difficultés  qui  peuvent  accompagner 
»  l'expédition  de  Girone,  qui  est  une  assez 
»  grande  place  autour  de  laquelle  il  faut  néces- 
\>  sairement  se  séparer,  et  dont  les  quartiers  sont 


»  séparés  par  la  rivière  du  Ter.  Mais  je  me  flatte 
»  que ,  par  votre  savoir-faire  et  votre  applica- 
»  tion,  vous  trouverez  moyen  de  vous  en  rendre 
»  maître,  ou  du  moins  que  votre  entreprise  vous 
»  donnera  occasion  de  marcher  aux  ennemis,  et 
»  de  les  combattre  s'ils  approchent  trop  près  de 
»  vous.  Vous  ne  devez  pas  balancer  un  moment 
»  à  quitter  pour  cela  vos  ligues  pour  tomber  sur 
»  eux ,  s'ils  se  mettent  à  portée  de  vous.  » 

Suivent  quelques  instructions  par  rapport  au 
siège  projeté,  et  au  bout  de  la  lettre  ces  paroles, 
de  la  main  du  Roi  :  «  On  ne  peut  pas  être  plus 
»  content  que  je  le  suis  de  la  manière  dont  vous 
»  avez  conduit  l'affaire  de  Roses.  Je  suis  bien 
»  aise  de  vous  en  assurer  encore ,  et  de  l'estime 
»  et  de  l'amitié  que  j'ai  pour  vous.  » 

Avant  de  recevoir  cette  lettre ,  le  maréchal 
avoit  tout  examiné  avec  sa  prudence  ordinaire. 
Le  départ  des  vaisseaux  lui  rendoit  impossible 
ce  qu'il  désiroit  le  plus  :  il  le  démontra  dans  un 
mémoire  dont  voici  la  substance  : 

«  Toute  l'armée  d'Espagne  est  dans  Girone, 
»  ou  campée  aux  environs,  elle  est  de  treize 
»  mille  hommes,  et  recevra  beaucoup  de  ren- 
»  forts.  La  place  est  bien  munie  ;  on  ne  la  peut 
»  investir  du  côté  des  montagnes.  Tandis  que 
»  les  forces  de  l'ennemi  augmenteront,  les  nô- 
»  très  diminueront  chaque  jour ,  surtout  par  les 
»  maladies,  inévitables  dans  les  chaleurs.  On 
»  peut  tout  entreprendre  contre  les  Espagnols  en 
»  campagne,  si  l'on  conserve  les  troupes;  mais 
»  sans  cela  on  doit  craindre  qu'ils  n'aient  la  su- 
»  périorité,  et  ne  fassent  des  entreprises.  Il  faut 
»  pour  le  siège  de  Girone  au  moins  deux  cent 
»  cinquante  milliers  de  poudre, cent  vingt  milliers 
»  de  plomb,  autaut  de  mèches,  trente  mille  bou- 
»  lets,  quatre  mille  bombes,  une  grande  quan- 
«  tité  d'outils,  un  équipage  immense.  Le  Rous- 
»  sillon  n'y  saurait  fournir  à  beaucoup  près;  et 
»  n'ayant  pas  ia  mer,  on  manque  absolument  de 
»  ressources.  » 

Ces  raisons  étoient  convaincantes  :  le  Roi  en 
sentit  la  force.  Il  écrivit  au  maréchal  de  Noail- 
les  de  ne  point  s'engager  dans  l'entreprise  de 
Girone ,  à  moins  que  les  mouvemens  des  enne- 
mis ne  lui  en  fournissent  l'occasion.  Il  ajoutoit 
que,  sur  des  avis  certains  que  les  confédérés 
vouloient  attaquer  Villefranche,  et  peut-être 
Nice,  il  avoit  résolu  de  faire  passer  toute  sa 
flotte  dans  la  Méditerranée  ;  qu'il  envoyoit  l'or- 
dre au  maréchal  de  Tourviile  pour  cet  effet;  que 
la  présence  de  cette  flotte  sur  les  côtes  de  Cata- 
logne devoit  y  faire  entreprendre  quelque  chose; 
qu'elle  fournirait  des  hommes  et  des  munitions; 
qu'il  falloit ,  à  son  avis ,  commencer  par  les  siè- 
ges de  Palamos  et  de  Saint-Fé  in  ;  après  quoi  on 
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verroit,  s'il  étoit  possible,  de  tenter  celui  de 
Barcelone ,  ou  du  moins  de  Girone 

«  Je  suis  si  persuadé ,  dit  le  Roi ,  de  votre  at- 
»  tention  à  mon  service,  et  de  l'envie  que  vous 
»  avez  de  faire  tout  ce  qui  pourra  êire  plus 
»  avantageux  au  Lien  de  mes  affaires,  que  je  ne 
»  saurois  assez  vous  témoigner  le  gré  que  je 
»  vous  en  sais,  et  la  satisfaction  que  j'ai  de  votre 
»  conduite,  ni  m'empècher  de  vous  dire  que 
»  quand  vous  n'exécuterez  point  les  entreprises 
»  que  je  vous  fournis,  je  suis  persuadé  que  la 
»  chose  n'est  pas  praticable.  » 

Noailles  étoit  campé  avantageusement  à  San- 
Pedro-Pescador,  où  il  couvroit  Roses.  Sur  l'avis 
de  la  cour,  il  se  disposa  aux  sièges  de  Palamos 
et  de  Saint-Féliu.  La  flotte  qu'on  lui  annonçoit, 
la  plus  formidable  qui  eût  jamais  paru  dans  cette 
mer,  excitoit  sa  confiance,  quoique  les  forces  de 
terre  ne  répondissent  pas  à  la  grandeur  de  l'en- 
treprise. Elles  se  réduisoient  à  douze  mille  hom- 
mes d'infanterie ,  et  environ  cinq  mille  quatre 
cents  chevaux  :  les  maladies  dévoient  nécessai- 
rement les  diminuer,  ainsi  que  les  postes  dont  il 
falloit  se  rendre  maître  ;  et  quelques  bonnes  que 
fussent  les  troupes  maritimes,  elles  étoient  trop 
peu  accoutumées  au  service  de  terre  pour  sup- 
pléer à  ce  qui  manqueroit  d'aiileurs. 

Les  Espagnols  recevoient  toujours  des  ren- 
forts ,  mais  ils  restaient  abattus  par  les  revers. 
Enfermés  dans  leur  camp  sous  Girone,  ils  se  con- 
tentoient  d'envoyer  quelques  partis  à  la  décou- 
verte. Le  maréchal  en  envoyoit  de  son  côté.  Une 
action  très-vive  ,  du  9  juillet,  fit  d'autant  plus 
d'honneur  à  la  cavalerie  française ,  que  celle 
d'Espagne  passoit  pour  la  meilleure  de  l'Europe. 
Vandeuil,  lieutenant  colonel,  avec  cent  cava- 
liers seulement  et  soixante  dragons,  rompit  plu- 
sieurs fois  cinq  escadrons  ennemis  soutenus  par 
cinq  autres,  à  une  lieue  de  leur  camp.  Il  se  reti- 
ra sans  avoir  été  entamé,  et  ramena  plus  de 
cent  hommes  de  sa  troupe.  Les  Espagnols  eurent 
quarante  hommes  tués  sur  la  place,  et  un  grand 
nombre  de  blessés. 

Tous  les  préparatifs  étoient  faits.  Une  victoire 
navale ,  remportée  par  ïourville  entre  Lagos 
et  Cadix,  ajoutoit  beaucoup  aux  espérances. 
Noailles  lui  envoya  un  projet  pour  engager 
les  Barcelonais  à  se  révolter  contre  l'Espagne. 
«  C'est  peut-être  une  vision  ,  écrivit-il  au  Roi 
»  [2  août];  mais  le  bien  qui  en  arriveroit  s'il 
»  venoit  à  réussir,  et  le  peu  d'inconvéniens  qu'il 
»  y  a  de  le  tenter,  m'ont  obligé  de  le  proposer 
»  d'autant  plus  volontiers  ,  que  l'on  m'assurj 
»  qu'il  n'y  a  que  cent  hommes  de  garnison  à 
»  Barcelone.  »  Par  un  autre  mémoire,  envoyé 
en  même  temps,  il  communiqua  au  maréchal 
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de  Tourville  ses  vues  pour  le  siège  de  Palamos. 
Il  étoit  au  moment  de  marcher  vers  cette 
place,  lorsqu'un  contre-ordre  vint  rompre  tous 
ses  projets.  Le  duc  de  Savoie  avoit  investi  Pi- 
gnerol ,  qu'il  importoit  plus  de  conserver  que  de 
conquérir  des  villes  de  Catalogne.  Le  Roi  ordon- 
noit  au  méréchal  de  faire  partir  incessamment 
douze  escadrons  de  son  armée ,  ajoutant  qu'il 
falloit  se  contenter  de  Roses ,  et  empêcher  les 
ennemis  de  rien  faire. 

«  Ce  contre-temps,  répondit  le  général  [7  août], 
»  fait  perdre  une  occasion  qui  ne  se  retrouvera 
»  jamais.  Le  seul  intérêt  du  service  de  Votre 
»  Majesté  m'y  fait  avoir  un  grand  regret.  Toutes 
»  choses  étoient  prêtes  ;  Dieu  en  a  disposé  au- 
»  trement  :  il  faut  se  soumettre  à  ce  qu'il  lui 
»  plaît,  et  à  Votre  Majesté.  »  Il  expose  ensuite 
l'embarras  où  il  se  trouve  ;  qu'il  ne  voit  aucun 
parti  à  prendre  qui  n'ait  ses  inconvéniens  ;  que 
les  chevaux  sont  presque  hors  de  service  ;  que 
depuis  quelque  temps  il  entre  à  l'hôpital  au 
moins  cent  malades  par  jour;  que  l'arrivée  de  la 
flotte,  et  les  préparatifs  que  les  ennemis  ont  vu 
faire,  ne  serviront  qu'à  leur  procurer  des  recrues 
et  à  réunir  les  Catalans  avec  les  Espagnols  ;  en- 
fin qu'il  tâchera  de  prendre  le  meilleur  parti  dans 
les  conjonctures. 

Deux  jours  après,  les  maladies  augmentant, 
il  regarda  comme  un  avantage  que  les  projets 
concertés  n'eussent  pas  d'exécution  :  «  Car  il 
»  est  très-douteux  si ,  dans  l'état  où  sont  les 
»  troupes ,  nous  aurions  pu  faire  autre  chose  que 
»  le  siège  de  Palamos.  Et  à  quoi  nous  auroit  servi 
»  de  le  prendre  pour  le  démolir,  sans  pouvoir 
»  aller  plus  avant?  »  [Lettre  au  Roi,  10  août.} 
C'est  ainsi  que  les  idées  changent  d'un  jour  à 
l'autre ,  au  gré  des  conjonctures. 

Le  jeune  comte  d'Ayen,  âgé  de  quinze  ans, 
que  nous  verrons  un  jour  surpasser  son  père , 
servoit  alors  sous  lui  en  qualité  de  cornette  de 
son  régiment  de  cavalerie.  Il  apprenoit  à  son 
école  la  science  des  vertus,  ainsi  que  celle  de  la 
guerre.  Le  maréchal  pria  le  Roi  de  lui  accorder 
une  compagnie,  en  assurant  qu'il  montroit  de  la 
bonne  volonté  ,  et  qu'il  pouvoit  soutenir  la  fati- 
gue :  éloge  où  l'on  reconnoît  la  modestie  du 
père. 

Après  avoir  mis  dans  Roses  une  forte  garni- 
son, Noailles  partit  le  10  août  de  son  camp,  et 
arriva  le  12  au  Boulou(t),  pour  distribuer  les 
troupes  dans  des  quartiers  de  rafraichissemens. 
Toute  l'armée  seroii  perte ,  s'il  eût  différé  da- 
vantage (2).  Les  chaleurs  furent  si  excessives, 

(1)  Piourg  du  Roussillon. 

(2)  Le  maréchal  de  Noailles  au  Roi,  50  août.  (M.) 
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que  des  bœufs,  dos  chevaux  et  des  chiens  eu  mou- 
rurent subitement.  Les  ennemis,  quoique  habi- 
tués au  climat,  souffrirent  presque  autant  des 
maladies.  Dans  plusieurs  villages  du  Lampour- 
dan  ,  sans  que  les  troupes  y  eussent  campé,  il 
ne  resta  pas  un  seul  homme  pour  labourer  la 
terre,  ni  un  garçon  pour  garder  les  bestiaux. 
Aussi  étoit-ce  une  maxime  du  maréchal  de 
Noailles  que,  pour  faire  des  conquêtes  dans  la 
Catalogne ,  il  falloit  prévenir  les  chaleurs ,  et 
agir  depuis  la  mi-avril  jusqu'au  commencement 
de  juillet. 

On  pouvoit  manquer  de  grains  dans  le  Rous- 
sillon,  tandis  que  la  récolte  étoit  abondante  dans 
les  parties  de  la  Catalogne  voisines  de  cette  pro- 
vince. Le  maréchal  envoya  au  Roi  un  mémoire 
[  1 1  septembre)  où  il  proposoit  le  moyen  de  s'ap- 
provisionner sans  frais  :  c'étoit  d'exempter  de 
tous  droits  les  Catalans  qui  apporteroient  du  blé, 
et  qui  emporteroient  du  vin  en  s'en  retournant. 
Il  demandoit  une  défense  aux  gouverneurs  de 
rien  exiger  d'eux.  «  Cette  exemption,  ajoutoit-il, 
»  ne  doit  point  obliger  de  donner  aucune  indem- 
»  nité  aux  fermiers,  parce  qu'à  présent  il  n'entre 
»  aucun  grain  en  Roussillon,  et  qu'il  n'en  sort 
»  point  de  vin.  En  pareil  cas,  la  liberté  du  com- 
»  merce  fait  évidemment  le  bien  de  tous.  » 

Des  soins  plus  pressans  fixèrent  bientôt  l'at- 
tention du  maréchal.  Les  Espagnols  se  prépa- 
raient avec  diligence  à  quelque  grande  entre- 
prise :  ils  sembloient  menacer  ou  Prats  de-Mollo, 
ou  Belver.  On  leur  étoit  fort  inférieur  en  nombre; 
on  avoit  beaucoup  de  pays  à  garder  ;  un  homme 
à  cheval  ne  pouvoit  aller  de  Roses  à  Belver  qu'en 
quatre  jours  ;  et  nos  troupes  étoient  presque 
hors  d'état  de  servir. 

Cependant,  sur  la  nouvelle  des  préparatifs 
extraordinaires  et  de  la  marche  des  ennemis, 
Noailles  va  camper  à  Prades  (1) ,  et  envoie  occu- 
per les  postes  dont  il  connoît  l'importance.  Les 
Espagnols,  après  deux  jours  de  marche  forcée, 
qu'ils  avoient  cru  dérober  à  sa  vigilance  conti- 
nuelle ,  trouvent  qu'on  les  a  prévenus  partout. 
En  même  temps  qu'ils  arrivent  à  Campredon , 
on  se  rend  maitre  d'une  hauteur  près  de  Mollo, 
sans  laquelle  ils  ne  pous  oient  que  très-difficile- 
ment faire  le  siège  de  cette  place.  S'ils  vouloient 
tenter  celui  de  Belver  [et  c'étoit  leur  véritable 
dessein],  on  avoit  pris  d'aussi  bonnes  mesures 
pour  les  arrêter. 

I  ne  tète  de  leurs  troupes  s' étant  montrée  à 
Ribes  ,  et  le  maréchal  ayant  eu  a\is  qu'ils  ac- 
eommodoient  les  chemins  ,  il  fit  marcher  le  gros 
de  l'armée  à  Puycerda  (2);  il  se  tint  avec  quel- 

:U  Petite  ville  «lu  Roussillon. 
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ques  bataillons  dans  un  posle  d'où  il  pouvoit 
joindre  en  six  heures,  dès  qu'il  seroit  sûr  de  la 
marche  des  Espagnols,  soit  le  corps  de  troupes 
qui  étoit  du  côté  de  Belver,  soit  celui  qui  étoit 
à  Prats-de-Mol!o. 

Le  vice-roi  fut  déconcerté  par  ces  disposi- 
tions, comme  l'année  précédente:  n'osant  des- 
cendre en  Cerdagne  devant  notre  armée,  n'osant 
attaquer  Mollo,  parce  que  les  principales  hau- 
teurs étoient  occupées  par  les  Français,  il  se 
contenta  de  faire  consommer  à  ses  troupes  les 
fourrages  de  Campredon,  et  les  vivres,  dont  il 
avoit  fait  des  magasins  considérables.  Les  pré- 
paratifs avoient  coûté  plus  d'un  million  :  autant 
de  perdu  encore  pour  l'Espagne,  dont  les  finan- 
ces étoient  dans  un  état  si  déplorable,  que  le  roi 
Charles  n'avoit  pu  lever  son  armée  qu'en  retran- 
chant le  tiers  des  dépenses  de  sa  maison,  et  des 
appointemens  de  ses  officiers  tant  militaires  que 
civils. 

Deux  grandes  nouvelles  vinrent  coup  sur  coup 
augmenter  la  désolation  des  ennemis  :  l'une  étoit 
la  victoire  complète  du  maréchal  de  Catinatàla 
Marsaille,  sur  le  duc  de  Savoie;  l'autre  la  prise 
de  Charleroy,  qui  fut  une  suite  de  la  fameuse 
bataille  de  Nerwinde,  gagnée  sur  le  roi  Guil- 
laume par  le  maréchal  de  Luxembourg.  La 
France  triomphoit  comme  dans  les  plus  belles 
années  de  Louis  XIV,  mais  elle  s'épuisoit  pour 
ainsi  dire  sons  le  fardeau  de  la  gloire. 

L'armée  d'Espagne  se  sépara  le  10  octobre. 
Noailles  avoit  perdu  deux  mille  hommes  dans 
cette  campagne,  quoique  personne  n'eût  autant 
de  zèle  que  lui  pour  la  conservation  des  troupes. 
La  campagne  suivante  sera  plus  glorieuse  par 
les  succès,  sans  l'être  davantage  par  la  sagesse 
du  commandant. 


LIVRE  TROISIEME. 

J1G94]  Comme  Louis  XIV  se  proposoit  d'éten- 
dre ses  conquêtes  en  Catalogne,  il  destina  au 
maréchal  de  Noailles  une  armée  plus  forte  que 
celles  des  années  précédentes.  Elle  fut  composée 
de  trente  bataillons  faisantquinze  mille  hommes 
de  pied,  et  de  quarante-six  escadrons  faisant 
près  de  six  mille  chevaux  ,  sur  le  pied  de  cent 
trente  par  escadron.  Il  y  avoit  quatre  lieutenans 
généraux,  cinq  maréchaux  de  camp,  douze  bri- 
gadiers. L'armée  ennemie  passoit  ce  nombre  de 
plus  d'un  tiers.  Le  duc  d'Escalone,  nouveau  vice- 

(2)  Cap'tale  <!<'  la  Cerd'gne. 
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roi ,  devoit  la  commander,  et  le  roi  d'Espagne, 
en  rappelant  le  duc  de  Medina-Sidonia,  s'étoit 
flatté  que  l'autre  répareroit  les  anciens  malheurs. 

Avant  son  départ  de  la  cour,  le  maréchal , 
inquiet  avec  raison  sur  le  mauvais  état  des  fi- 
nances, s'informa  si  les  fonds  étoient  préparés  , 
et  seroient  bientôt  remis.  Comme  il  en  manquoit 
une  partie ,  il  pria  le  Roi  de  donner  ses  ordres. 
Mais  à  peine  arrivé  en  Roussillon  ,  il  éprouva 
l'inconvénient  qu'il  craignoit  le  plus  :  toutes  les 
troupes  avoient  des  billets  sur  le  trésorier,  et  le 
trésorier  ne  pou  voit  les  acquitter  (l).  Les  besoins 
devinrent  si  pressans,  que  le  général  fut  obligé 
d'envoyer  un  courrier  au  maire  de  Toulouse 
pour  emprunter  ,  et  de  prêter  lui-même  du  peu 
qu'il  avoit. 

Des  édits  de  création  de  nouvelles  charges, 
foible  et  dangereuse  ressource  pour  les  finances , 
donnoient  lieu  dans  la  province  aux  vexations 
des  traitans,  peu  délicats  sur  les- moyens  de  les 
faire  exécuter.  iXoailles  crut  devoir  écrire  au 
Roi  [9  mai]  qu'il  importoit  de  faire  surseoir  à 
leurs  poursuites  pendant  la  campagne,  parce 
que  l'intendant  de  RoussiHon  suivant  l'armée,  il 
ne  restoit  personne  qui  pût  modérer  l'ardeur 
dévorante  de  ces  financiers.  Il  observoit  com- 
bien elle  pouvoit  aliéner  l'esprit  des  sujets,  dont 
les  murmures  s'étendoient  au  loin  ,  et  faisoient 
craindre  la  domination  française  aux  peuples 
voisins. 

Impatient  de  se  mettre  en  marche ,  il  sentit 
avec  douleur  toutes  les  suites  de  cette  obstruc- 
tion des  finances.  Une  autre  cause  l'arrêta  en- 
core quelques  jours.  Il  attendoit  des  nouvelles 
du  maréchal  de  Tourville  ;  car  les  grandes  en- 
treprises qu'on  projetoit  étoient  impossibles  à 
exécuter  sans  le  secours  d'une  flotte.  On  lui 
manda  enfin  que  Tourville  avoit  ordre  de  mettre 
à  la  voile.  L'armée  s'assembla  le  15  mai  au 
îtaulou ,  et  alla  camper  le  18  à  La  Jonquières. 

La  position  des  troupes  faisant  croire  aux  en- 
nemis que  l'on  marchoit  à  Girone,  ils  n'osèrent 
s'en  éloigner.  On  avança;  on  fit  deux  ponts  pour 
passer  la  Fluvia  ;  et  la  nuit  même  après  ce  pas- 
sage, Tourville  ayant  mouillé  dans  la  baie  de 
Roses ,  ISoailIes  alla  conférer  avec  lui  sur  les  opé- 
rations. 

Il  falloit  passer  le  Ter,  rivière  médiocrement 
profonde,  mais  dont  les  gués  sont  dangereux, 
et  où  les  hommes  et  les  chevaux  se  perdent  sou- 
vent. Ou  avoit  eu  avis  que  les  Espagnols,  campés 
au-delà,  se  retranchoient  à  tous  les  gués  :  on  ne 
l'avoit  pas  cru.  En  arrivant  le  26  mai ,  on  les 
trouva  dans  cette  position  avantageuse.  Le  ma- 

1 1  )  Le  maréchal  de  Vailles  au  Roi ,  7  mai.  (M.) 
Ill   C.  O.    M,   T.    X, 
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réchal  monta  sur  les  hauteurs  pour  reeonnoitre 
leur  camp.  Il  aperçut  qu'ils  avoient  des  troupes 
en  deçà,  dans  le  village  de  Vergés.  Un  détache- 
ment qu'il  envoya  n'eut  qu'à  paroître  :  ils  repas- 
sèrent à  un  gué  qu'on  retranchoit.  C'était  le 
meilleur  passage ,  mais  trop  difficile  pour  nos 
troupes,  en  présence  des  ennemis.  Noailles  ré- 
solut de  leur  donner  le  change,  d'attaquer  par  le 
gué  de  Toroella  sur  la  gauche,  en  paroissant  di- 
riger l'attaque  vers  la  droite,  où  il  fit  placer  du 
canon.  Il  les  amusa  tout  le  jour  par  des  canon- 
nades, tandis  qu'il  examinoit  le  terrain,  et  fai- 
soit  les  dispositions  nécessaires. 

Le  gué  de  Toroella  était  défendu  comme  les 
autres  par  de  bons  retranehemens  ;  il  l'était  de 
plus  par  des  dunes ,  et  de  petites  éminences  que 
le  vice-roi  avoit  hérissées  de  canons  et  de  sol- 
dats. Ces  obstacles  n'ébranlèrent  point  la  réso- 
lution du  maréchal  :  au  milieu  de  tant  de  périls 
il  devoît  avoir  l'avantage  de  manier  sans  confu- 
sion ses  troupes  et  son  artillerie  :  c'est  ce  qui 
animoit  sa  confiance. 

Dès  les  dix  heures  du  soir  l'armée  s'ébranla  , 
pour  se  disposer  à  l'attaque  du  lendemain.  On 
se  mit  en  bataille  à  la  petite  pointe  du  jour. 
L'artillerie  n'ayant  pu  arriver  aussitôt  qu'on  le 
vouloit  pour  protéger  le  passage,  et  les  ennemis 
ayant  découvert  nos  troupes,  elles  se  trouvèrent 
exposées  à  un  très-grand  feu.  Noailles  accourut, 
fit  sonder  un  autre  gué  voisin ,  y  fit  passer  un 
détachement  sous  les  ordres  du  comte  de  Coi- 
gny,  non  sans  beaucoup  de  peine  et  de  danger. 

Au  même  instant,  les  carabiniers  et  les  grena- 
diers, bravant  le  feu  continuel  des  ennemis  se 
jettent  à  l'eau  ,  et  passent  la  rivière ,  large  au 
moins  de  cinquante  taises.  Les  Espagnols,  dont 
les  retranehemens  avoient  deux  ou  trois  étages, 
les  reçoivent  au  son  du  tambour,  des  trompettes 
et  des  hautbois.  Mais  cette  fierté  arrogante  cède 
enfin  à  la  valeur  et  à  l'impétuosité  française  :  ca- 
rabiniers et  grenadiers  entrent  pêle-mêle  dans  les 
retranehemens,  taillent  eu  pièces  tout  ce  qui  s'y 
trouve.  Un  escadron  se  présente  pour  soutenir 
l'infanterie  :  on  le  renverse  ;  et  le  chevalier  de 
Courcel'es,  après  s'être  colleté  long-temps  avec 
l'officier  qui  le  commandoit,  le  perce  de  plusieurs 
coups  d'épée. 

Le  reste  des  troupes  passoit  en  bon  ordre. 
Toute  la  cavalerie  espagnole  était  en  bataille 
dans  une  grande  plaine.  On  forme  une  ligne 
et  le  maréchal  fait  aussitôt  marcher  à  l'en- 
nemi. Entre  deux  se  trouvoit  un  ruisseau  large 
de  plus  de  vingt  pieds  ,  dont  les  bords  étaient 
également  hauts  et  escarpés ,  et  sur  lequel  il  n'y 
avoit  que  deux  ponts  étroits,  très-éloigués  l'un 
de  l'autre  :  on  passe  aussi  vite  qu'on  peut,  mais 
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avec  une  lenteur  inévitable.  Ce  retardement  fa- 
vorise la  retraite  des  Espagnols,  qui  n'avoient 
pas  envie  de  se  défendre. 

Coigny  ,  détaché  avec  plusieurs  petites  trou- 
pes pour  les  harceler ,  s'en  acquitta  si  bien , 
qu'il  les  engagea  à  lui  faire  tête  au  défilé  du  vil- 
lage de  Foxa,  où  étoit  le  quartier  général  du 
vice-roi.  Noailles  eut  le  temps  d'arriver  à  la  tête 
de  la  cavalerie.  On  chargea  l'ennemi  :  il  soutint 
Je  choc  intrépidement,  se  rallia,  et  revint  plus 
d'une  fois  à  la  charge;  mais  culbuté  enfin  ,  il 
franchit  une  haie  et  un  fossé  que  les  chevaux  es- 
pagnols étoient  seuls  capables  de  franchir  ,  et  il 
se  jeta  en  désordre  dans  le  village. 

Ce  poste  fut  bientôt  enlevé.  On  poursuivit 
encore  les  ennemis  jusque  sur  les  hautenrs  ;  on 
prit  tous  leurs  équipages.  Le  reste  de  l'armée 
passa  à  plusieurs  gués  pendant  l'action ,  l'infan- 
terie ayant  de  l'eau  au-dessus  de  la  ceinture.  Si 
les  Espagnols  avoient  voulu  tenir  ferme  dans 
quelque  poste  avantageux ,  on  pouvoit  combattre 
une  seconde  fois,  tant  les  mesures  étoient  bien 
prises  et  bien  exécutées.  Noailles  fut  à  leur  pour- 
suite près  de  quatre  lieues.  Souvent  leur  cava- 
lerie tourna  tète  ,  toujours  elle  fut  poussée  par 
les  Français  :  on  ne  cessa  de  combattre  que  vers 
le  midi. 

La  perte  de  l'armée  française  se  réduisit  à 
trois  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  celle  des 
ennemis  montoit  à  près  de  neuf  mille ,  en  comp- 
tant les  prisonniers  et  les  déserteurs.  La  cassette 
du  vice-roi ,  prise  avec  tout  son  bagage  ,  ren- 
fermoit  un  état  de  ses  troupes  ,  par  lequel  on  vit 
qu'elles  étoient  plus  nombreuses  que  les  nôtres 
d'environ  six  mille  six  cents  hommes.  Ceot  qua- 
rante officiers  connus  se  trouvèrent  parmi  les 
prisonniers. 

Dans  ses  lettres  au  Roi ,  le  général  victorieux 
comble  d'éloges  les  principaux  officiers ,  Chape- 
ron ,  Coigny ,  Quinson ,  Saint-Sylvestre,  Genlis, 
Druy  ,  Cambout ,  etc.  Le  chevalier  de  Courcel- 
les  s'étoit  signalé  plusieurs  fois  à  la  tète  des  ca- 
rabiniers ,  et  milord  Clare  à  la  tête  d'un  régi- 
ment de  dragons.  Ceuxdes  officiers  qui  n'avoient 
pu  combattre  méritoient  eux-mêmes  des  louan- 
ges ,  par  le  désir  qu'ils  avoient  montré  de  le 
faire.  Le  marquis  de  Noailles,  frère  du  général, 
porta  au  Roi  une  nouvelle  si  intéressante ,  et  fut 
fait  maréchal  de  camp. 

Il  rapporta  une  lettre  écrite  de  la  main  de 
Louis  XIV  [10  juin],  en  ces  termes  :  «  Je  crois 
»  que  je  vous  renvoie  le  marquis  de  Noailles  sa- 
»  tisfait  :  il  vous  dira  la  joie  que  j'ai  sentie  de 
»  la  bataille  que  vous  avez  gagnée ,  et  le  plaisir 
»  que  j'ai  eu  du  service  que  vous  m'avez  rendu. 
h  Le  bien  de  l'État  s'y  rencontre ,  et  ma  satisfac- 
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»  tion  particulière,  qui  est  augmentée  par  l'ami- 
»  tié  que  j'ai  pour  vous.  Rien  ne  peut  être  plus  à 
»  à  propos.  J'espère  que  les  suites  seront  heu- 
»  reuses,  et  que  vous  m'enverrez  bientôt  encore 
»  de  bonnes  nouvelles ,  qui  feront  connoitre 
»  à  tout  le  monde  de  quoi  vous  êtes  capable 
»  quand  il  s'agit  de  me  servir,  et  du  bien  de 
»  l'État.  Jugez  de  ma  sensibilité  par  ce  que  vous 
»  faites  ,  et  croyez  qu'on  ne  peut  avoir  plus  d'a- 
rt mitié  que  j'en  ai  pour  vous.  » 

Une  autre  lettre  du  Roi ,  écrite  le  même  jour 
à  la  mère  du  maréchal,  paroit  aussi  digne  d'être 
conservée  :  elle  fera  connoitre  la  bonté  naturelle 
de  ce  monarque  si  fier,  les  sentimensde  religion 
dont  il  étoit  alors  pénétré  ,  la  satisfaction  parti- 
culière que  lui  donnoient  les  succès  d'un  général 
en  faveur,  qu'il  avoit  soutenu  contre  l'envie  et  la 
méchanceté  des  courtisans ,  et  qui  justifioit  tous 
les  jours  par  ses  actions  la  bonne  idée  qu'il  avoit 
de  lui.  Voici  la  lettre  : 

«  Le  service  que  le  maréchal  de  Noailles  vient 
»  de  me  rendre  est  si  considérable,  et  peut  avoir 
»  de  si  grandes  suites,  que  je  ne  saurois  m'em- 
»  pêcher  de  vous  en  témoigner  ma  joie,  et  s'il 
»  se  peut  augmenter  la  vôtre  ,  en  vous  assurant 
»  que  j'ai  pour  lui  l'estime  et  l'amitié  qu'il  mé- 
»  rite,  et  que  je  suis  très-satisfait  de  la  manière 
»  dont  il  s'est  conduit.  La  bataille  qu'il  a  gagnée 
»  m'a  fait  voir  que  j'ai  mis  mes  armes  en  bonnes 
»  mains ,  et  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  ce 
»  que  j'ai  toujours  pensé  de  lui  :  c'est  en  ceci  un 
»  effet  de  vos  prières ,  que  je  crois  que  vous 
»  faites  de  bon  cœur  pour  nous  deux.  Dites  à 
»  M.  de  Chàlons  [depuis  cardinal  de  Noailles] 
»  que  j'ai  aussi  grande  confiance  aux  siennes  , 
»  et  que  je  me  réjouis  avec  lui  de  ce  que  son 
»  frère  vient  de  faire.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à 
)>  vous  assurer  qu'on  ne  peut  avoir  plus  d'estime 
»  et  de  considération  que  j'en  ai  pour  vous  et 
»  pour  votre  piété.  Je  crois  que  vous  ne  serez 
»  pas  fâchée  d'apprendre  que  j'ai  fait  le  marquis 
»  de  Noailles  maréchal  de  camp.  » 

Si  on  attachoit  tant  de  prix  à  un  mot  gra- 
cieux de  Louis  XIV,  que  devoit-on  penser  de 
ses  lettres? 

Palamos ,  petite  place  très-forte  ,  et  défendue 
par  une  garnison  de  trois  mille  hommes ,  fut  in- 
vestie le  30  mai,  trois  jours  après  la  bataille  du 
Ter.  Le  siège  auroit  commencé  plus  tôt,  s'il  n'y 
avoit  eu  quelque  retardement  du  côté  de  l'armée 
navale.  Dès  le  commencement ,  le  feu  des  enne- 
mis fut  continuel.  Ils  tiroient  dans  le  camp  à 
boulets  perdus,  et  peu  s'en  fallut  que  le  maré- 
chal n'y  fût  tué.  Un  boulet  de  canon  entra  dans 
sa  chambre,  le  couvrit  d'éclats  de  pierres  qui  lui 
!  meurtrirent  la  main  ,  et  alla  tomber  sur  son  lit. 
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Il  auroit  été  couché  alors,  et  infailliblement 
écrasé ,  s'il  ne  s'étoit  souvenu  ,  au  moment  de 
se  mettre  au  lit ,  que  son  maître  d'hôtel  lui  avoit 
demandé  de  l'argeut  :  il  en  tiroit  de  sa  cassette 
quand  l'accident  arriva.  Cette  particularité  se 
trouve  dans  une  lettre  du  comte  de  Gramont- 
Lauta,  écrite  du  camp  le  premier  juin. 

Je  ne  suivrai  point  le  journal  du  siège,  parce 
qu'il  ne  contient  que  les  opérations  ordinaires  en 
pareil  cas,  faites  avec  beaucoup  de  vigueur  con- 
tre des  ennemis  qui  ne  montroient  pas  moins  de 
courage.  En  rendant  compte  au  Roi  [premier 
juin]  de  l'ouverture  de  la  tranchée  ,  le  général  se 
loue  beaucoup  des  soins  de  Tourville  :  a  Si  je  lui 
»  disois  de  débarquer  avec  mille  hommes,  il  le 
»  feroit  comme  s'il  n'éîoit  pas  maréchal  de 
»  France.  »  Qu'il  est  beau  et  rare  de  sacrifier  la 
jalousie  de  rang  au  bien  du  service! 

Tout  ayant  été  préparé  le  6  juin  pour  attaquer 
le  chemin  couvert ,  le  lendemain  à  la  pointe  du 
jour  les  grenadiers  et  cent  dragons  à  pied  ,  des- 
tinés cette  expédition  ,  sortirent  par  les  côtés  et 
le  milieu  de  l'attaque  avec  tant  de  vivacité  et  de 
bravoure,  que  les  ennemis  furent  coupés  entre 
le  château  et  la  ville.  Ou  ne  se  borne  pas  au  che- 
min couvert,  on  marche  eu  avant,  on  pénètre  par 
deux  petites  brèches  où  deux  hommes  ne  peu- 
vent monter  de  front;  on  entre  dans  la  place  ; 
les  bataillons  de  garde  suivent  de  près  ;  on  oc- 
cupe les  rues  ;  A oailles  monte  aussi  par  la  brè- 
che ,  visite  tout,  fait  retirer  les  habitans  dans  les 
églises ,  et  donne  les  ordres  pour  la  sûreté.  [Let- 
tre au  Roi,  7 juin.] 

Dès  le  soir  même  on  assiège  la  citadelle  ,  et 
l'on  ouvre  la  tranchée.  On  y  fait  le  9  une  brè- 
che considérable.  Le  gouverneur  offre  de  capi- 
tuler :  il  demande  pour  condition  de  sortir  avec 
armes  et  bagages.  IXoailles  exige  que  la  garnison 
soit  prisonuière;  et  l'Espagnol,  au  bout  de  huit 
à  dix  heures,  est  forcé  d'y  consentir.  Cette  gar- 
nison étoit  de  quatorze  cents  hommes,  qu'on  en- 
voya le  lendemain  en  Roussillon. 

Le  maréchal  loue  si  souvent  dans  ses  dépê- 
ches, et  en  particulier  au  sujet  du  siège  de  Pa- 
lamos,  M.  de  Lapara,  ingénieur,  également 
brave,  habile  et  zélé ,  que  son  nom  semble  avoir 
droit  à  une  place  dans  l'histoire.  Si  les  annales 
des  nations  perpétuoient  le  souvenir  de  quicon- 
que a  glorieusement  servi  sa  patrie  ,  on  verroit 
beaucoup  plus  de  grands  hommes  :  les  âmes  ou 
les  génies  supérieurs  dédaigneroient  la  fortune; 
pour  acquérir  cette  espèce  d'immortalité  inutile 
sans  doute  aux  morts,  mais  capable  d'enflammer 
l'émulation  des  vivans. 

C'étoit  l'intention  du  Roi  que  la  prise  de  Pa- 
lamos  conduisit  au  siège  de  Barcelone.  Le  maré- 


chal de  Noailles  auroit  eu  d'autant  plus  d'intérêt 
à  prendre  cette  capitale ,  qu'on  lui  avoit  donné 
des  patentes  de  vice-roi  de  Catalogne ,  dont  il 
pou  voit  faire  usage  quand  il  jugeroit  à  propos. 
Le  bien  réel  du  service  l'emporta  sur  toute  con- 
sidération persounelle ,  et  la  prudence  sur  le  dé- 
sir même  de  plaire  au  monarque.  Il  lui  repré- 
senta dans  une  lettre  qu'il  falloit  commencer  par 
la  conquête  de  Girone ,  sans  quoi  il  n'y  avoit 
nulle  sûreté  à  suivre  l'autre  projet,  rien  n'étant 
si  dangereux  que  de  laisser  derrière  soi  une  forte 
place  remplie  d'un  gros  corps  de  troupes ,  et 
dont  peut-être  on  ne  pourroit  plus  faire  le  siège, 
après  avoir  mis  dans  Barcelone  une  garnison 
suffisante;  qu'on  n'auroit  d'ailleurs  de  commu- 
nication à  Barcelone  que  par  mer  ;  qu'il  seroit 
très-difficile  de  la  conserver  ;  au  lieu  que  Girone 
prise  se  soutiendroit  aisément ,  et  achèveroit  de 
donuer  un  assez  grand  pays  pour  que  l'armée  y 
subsistât  l'hiver ,  quand  même  on  n'iroit  pas 
plus  avant;  qu'il  y  avoit  de  Palamos  à  Barce- 
lone sept  ou  huit  jours  de  marche,  et  deux  ou 
trois  de  séjour  au  moins  ;  qu'ainsi  on  risquoit  de 
se  trouver  sans  subsistances  si  la  flotte  n'arri- 
voit  pas  à  temps ,  ou  que  les  vents  et  la  mer  em- 
pêchassent de  débarquer  les  provisions  ;  que  les 
peuples  de  la  province  ne  remuant  point ,  on  de- 
voit  ne  plus  compter  sur  eux ,  et  qu'il  falloit 
mener  l'affaire  avec  précaution  ;  enfin  que  dans 
le  cas  où  l'armée  navale  paroîtroit  nécessaire  ail- 
leurs [ce  que  les  nouvelles  lui  faisaient  craindre] , 
il  ne  vouloit  mettre  aucun  obstacle  à  ce  que  le 
service  de  l'État  exigeroit. 

La  réponse  du  Roi  [13  juin]  commence  par 
de  grandes  louanges  sur  la  prise  de  Palamos, 
et  finit  par  une  approbation  formelle  des  idées 
du  maréchal  :  «  Vous  m'écrivez  comme  un 
»  homme  sage  :  c'est  pourquoi  je  me  fie  d'au- 
»  tant  plus  volontiers  à  vous ,  que  je  suis  as- 
»  sure  que  le  parti  que  vous  prendrez  sera  le 
»  meilleur.  Je  penche  du  côté  le  plus  sûr  ;  mais 
»  comme  les  choses  peuvent  changer,  et  qu'il 
»  en  peut  arriver  que  je  ne  saurois  prévoir ,  je 
»  vous  permets  encore  une  fois  de  faire  tout  ce 
»  que  vous  croirez  qui  sera  le  plus  à  propos  ;  et 
»  comptez  que  quelque  parti  que  vous  preniez, 
»  je  l'approuverai,  le  croyant  le  meilleur.  » 

Cette  dépêche  étoit  signée ,  quand  le  Roi,  ap- 
prenant par  les  nouvelles  de  Londres  que  la 
flotte  confédérée  avoit  regagné  les  ports  ,  et  ju- 
geant que  l'entreprise  de  Barcelone  devenoit 
beaucoup  moins  hasardeuse ,  insista  ,  dans  une. 
seconde  lettre  en  chiffres,  sur  cette  expédition. 
«  La  seule  prise  de  Barcelone  peut  être  le  fruit 
»  de  la  victoire  du  Ter  ,  parce  que  le  public  re- 
»  gardera  toute  autre  conquête  comme  au-des- 
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»  sous  de  cet  avantage  :  elle  est  la  seule  qui 
»  puisse  porter  à  l'Espagne  un  coup  décisif  pour 
»  la  paix  :  sans  elle ,  on  ne  sauroit  presque  se 
»  flatter  de  faire  hiverner  les  troupes  en  Catalo 
»  gne;  ce  qui  seroit  pourtant  essentiel  pour  fa- 
»  tiguer  les  Espagnols  et  pour  soulager  les  finan- 
»  ces.  Si  l'on  manque  l'occasion  présente  de 
»  s'emparer  de  Barcelone ,  on  ne  pourra  plus  y 
»  réussir  cette  année ,  ni  par  conséquent  le  reste 
»  de  cette  guerre.  Alors  les  vues  qu'on  avoit  sur 
»  la  Catalogne,  soit  pour  obliger  l'Espagne  à  la 
»  paix,  soit  pour  avoir  des  équivalens  qui  pro- 
»  cureroient  ailleurs  la  cession  de  places  consi- 
»  dérables,  se  trouveront  sans  effet.  »  Telle  est 
la  substauce  des  raisons  de  Louis  XIV  :  il  ajou- 
tait que  le  maréchal  pourroit  être  exactement 
servi  par  la  marine  ;  qu'au  reste  ,  il  ne  lui  pres- 
crivoit  pas  précisément  l'entreprise;  qu'il  la  dé- 
siroit  seulement,  au  cas  qu'on  n'y  trouvât  pas 
une  impossibilité  formelle  ,  ou  une  apparence 
presque  certaine  d'échouer.  En  un  mot ,  il  pres- 
ïoit  beaucoup,  sans  ordonner. 

De  pareilles  instances  sont  des  ordres,  pour 
peu  qu'il  soit  possible  d'y  déférer.  Qui  le  sait 
mieux  qu'un  courtisan?  Mais  Noailles  avoit  pris 
son  parti ,  et  c'étoitle  seul  qu'il  devoit  prendre. 
A  l'arrivée  du  courrier,  il  consulta  néanmoins 
les  plus  zélés  et  les  plus  habiles  des  officiers  gé- 
néraux sur  l'entreprise  de  Barcelone  :  il  les 
trouva  encore  plus  convaincus  que  lui  même  de 
l'impossibilité  actuelle  de  l'exécution.  C'est  ce 
qu'il  marqua  au  Boi  [14  juin],  en  exposant  de 
nouveau  les  motifs  qui  le  décidoient  pour  Gi- 
rone.  On  avoit  à  peine  quatorze  mille  hommes  de 
pied  :  les  vaisseaux  et  les  galères  ne  pou  voient 
en  fournir,  parce  que  si  la  flotte  ennemie  arrivoit, 
elle  devoit  avoir  trop  d'avantage  sur  la  nôtre  , 
que  le  rembarquement  des  troupes  au  roi  t  retar- 
dée. Assiéger  Barcelone  avec  si  peu  de  troupes  , 
et  laisser  Girone  derrière  soi ,  étoit  s'exposer  à 
tout  perdre. 

D'ailleurs  comment  s'assurer  d'avoir  des  vi- 
vres? On  manquoit  toujours  d'argent.  Dès  le 
commencement  de  la  campagne, il  avoit  fallude- 
rnander  du  biscuit  au  maréchal  de  Tourviile,  qui 
en  avoit  accordé  cent  quatre-vingt  mille  rations; 
et  ce  n'étoit  qu'une  provision  pour  cinq  jours. 
Pendant  le  siège  de  Roses  ,  on  avoit  été  quatre 
jours  sans  pouvoir  débarquer  un  sac  de  farine  : 
c'eût  été  bien  pis  cette  année  ,  ou  la  mer  fut  ex- 
trêmement orageuse. 

Les  résolutions  de  la  cour  tenoient  à  si  peu  de 
chose  ,  qu'elles  changèrent  tout  à  coup  ,  parce 
qu'il  arriva  une  nouvelle  imprévue  ;  et  rien  ne 
fait  mieux  sentir  combien  la  prévoyance  du  gé- 
néral étoit  nécessaire.  Le  Roi  lui  écrivit  [24  juinl 


qu'une  escadre,  anglaise  de  quarante -cinq  vais- 
seaux alioit  entrer  dans  la  Méditerranée;  qu'il 
ne  falloit  plus  compter  par  conséquent  sur  le  se- 
cours de  l'armée  navale;  que  si  l'on  éloit  devant 
Girone  comme  il  le  souhaitoit,  on  devoit  tâcher 
de  la  prendre ,  et  ne  songer  plus  ensuite  qu'à 
vivre  dans  le  pays  ennemi  avec  l'armée ,  et  à 
bien  conserver  les  conquêtes. 

Heureusement  on  étoit  devant  Girone  depuis 
le  19.  Cette  place  portoit encore  le  nom  dépu- 
celle ,  parce  qu'elle  avoit  soutenu  vingt-deux 
sièges  sans  avoir  jamais  été  prise  (l).  Deux  ma- 
réchaux de  France,  Hocquincourt  et  Bellefond  , 
en  a  voient  levé  le  siège  sous  le  règne  de  Louis  XI V . 
Une  situation  avantageuse ,  plusieurs  forts  sur 
la  montagne,  et  plus  de  cinq  mille  hommes  de 
garnison ,  auroient  dû  intimider  le  maréchal  de 
Noailles  ,  si  la  prudence  n'avoit  comme  assuré 
le  succès  de  ses  entreprises  les  plus  hardies. 

Il  fut  deux  ou  trois  jours  à  reconnoître  la 
place,  et  à  chercher  par  où  il  commenceroit  à 
l'attaquer.  Il  attendit,  pour  l'ouverture  de  la 
tranchée ,  qu'on  eût  toutes  les  choses  néces- 
saires. Faute  de  bagages  sufflsans,  il  envoya  ses 
propres  mulets,  et  emprunta  ceux  des  officiers. 

La  tranchée  fut  ouverte  le  24  juin  :  quatorze 
pièces  de  canon  et  quatre  gros  mortiers  tiroient 
déjà  le  26.  Les  travaux  avancèrent  si  rapide- 
ment, les  batteries  eurent  tant  d'effet,  que  la 
nuit  du  27  les  assiégés  abandonnèrent  deux  forts 
et  deux  redoutes.  Le  29 ,  il  y  eut  une  brèche 
considérable;  et  le  travail  du  mineur  alioit  com- 
mencer ,  quand  la  ville  battit  la  chamade.  On 
capitula  le  soir. 

En  consentant  que  la  garnison  sortit  avec  ar- 
mes et  bagages  ,  le  maréchal  exigea  qu'elle  ne 
serviroit  point  le  reste  de  la  campagne  jusques 
au  mois  de  novembre,  et  que  tout  ce  qui  appnr- 
tenoit  au  roi  d'Espagne,  argent ,  munitions,  ex- 
cepté cent  huit  chevaux  qu'on  laissoit  à  la  cava- 
lerie, seroit  remis  de  bonne  foi.  Trois  cents  che- 
vaux  qui  restèrent,  beaucoup  trop  petits  pour 
les  régimens  français ,  furent  distribués  aux  of- 
ficiers. Ils  se  dégoûtoient  du  service,  faute  de 
paie  et  de  récompenses  :  le  général  crut  devoir 
saisir  l'occasion  de  les  consoler  par  cette  faveur. 
Le  ministre  l'en  blâma  cependant,  sans  doute 
pour  le  mortifier,  plutôt  que  par  un  motif  d'é- 
conomie ,  car  on  verra  qu'il  ne  l'aimoit  point. 

Une  grande  partie  de  la  garnison  abandonna 
ses  drapeaux  :  mais  l'évèque  de  Girone,  quoique 
né  en  lloussillon  ,  refusa  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  Roi,  et  se  retira  dans  une  autre  ville. 

(I)  Elle  fut  prise  en  septembre  12x.ï,  par  Philippe-le- 

Ifardi .  el  par  Ip  duc  de  Calibre .  en  1 570. 
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Quant  aux  habitaus ,  ils  donnèrent  à  entendre 
que  s'ils  étoient  sûrs  de  demeurer  sous  la  domi- 
nation française,  ils  se  féliciteroient  d'y  être; 
mais  qu'ils  craignoient  fort  les  Espagnols , 
comme  très-durs,  et  ne  pardonnant  jamais  (1). 

Quelque  temps  après,  Noailles  fit  chanter  le 
Te  Deum  dans  la  cathédrale.  On  lut  ensuite  ses 
patentes  de  vice-roi ,  qu'il  convenoit  alors  de 
rendre  publiques,  et  en  cette  qualité  il  jura  de 
ue  rien  faire  contre  les  lois  et  les  coutumes  du 
pays  :  serment  usité  en  pareil  cas.  La  ville  et  le 
chapitre  consentirent  de  bonne  grâce  à  payer 
au  Roi  les  sommes  que  tiroit  d'eux  la  cour 
d'Espagne  :  elles  montoient  à  près  de  cent  mille 
livres.  «  Vos  véritables  sujets,  écrivit  le  maré- 
»  chai  à  Louis  XIV,  ne  pourroient  mieux  faire  : 
»  je  suis  même  étonné  de  l'extéiieur  de  ces 
»  gens-là  ,  parce  qu'ils  passoient  pour  être  les 
»  plus  espagnols  de  toute  la  Catalogne.  » 

Les  besoins  des  troupes  étoient  extrêmes.  De- 
puis le  commencement  de  la  campagne,  l'armée 
n'avoit  reçu  qu'environ  deux  cent  soixante  mille 
livres,  qui  ne  suffisoient  pas  même  à  la  dépense 
d'un  mois.  Tous  lesofficiers subalternes  n'éiant 
pas  payés  se  trouYoient  dans  une  misère  in- 
croyable ;  plusieurs  réduits  au  pain  de  munition, 
et  hors  d'état  d'acheter  du  vin  :  aussi  plusieurs 
abandonnoient-ils  leurs  emplois, quelque  bonne 
volonté  qu'ils  eussent.  Le  géuéral  écrivit  au  Roi 
[10  juillet]  :  «  Je  croirois  tromper  Votre  Ma- 
»  jesté  si  je  ne  l'eu  informois  pas,  et  si  je  ne  tà- 
»  chois  point  de  prévenir  par  là  les  suites  fà- 
»  cheuses  qui  en  peuvent  arriver,  dont  la  moindre 
»  sera  la  diminution  considérable  de  l'armée  de 
»  Votre  Majesté ,  par  une  grande  désertion  et 
»  un  grand  libertinage.  »  Cette  prédiction  se 
vérifia  bientôt. 

Air.  si  une  guerre  glorieuse  ruinoit  la  puissance 
de  l'Europe  la  plus  féconde  en  ressources.  On 
doit  moins  s'en  étonner,  tant  l'exemple  en  est 
commun,  que  des  succès  d'un  général  si  dé- 
pourvu de  moyens.  Des  troupes  sans  paie  sont 
presque  toujours  sans  cœur  ou  sans  discipline. 
On  apprit  eufin  qu'il  y  avoit  cent  mille  francs 
pour  l'armée  à  Bellegarde.  On  envoya  sur-le- 
champ  une  escorte,  de  peur  qu'il  n'arrivât  quel- 
que accident  qui  eût  été  sans  remède. 

Tourville  étoit  parti  pour  Toulon ,  sur  un 
ordre  qu'il  avoit  reçu  du  Roi  de  se  retirer  ,  à 
moins  qu'on  n'eût  entrepris  le  siège  de  Barcelone . 
Noailles  ne  pouvoit  plus  l'entreprendre  qu'à  la 
fin  de  la  campagne  ,  supposé  qu'après  le  départ 
de  la  flotte  anglaise  celle  de  France  put  alors 
tenir  la  mer.  Il  méditoit  d'autres  expéditions,  et 

M)  Le  maréchal  de  >oailles.  au  Roi,  8  juillet  (M.) 


îi'atteudoit  que  de  l'argent  pour  se  mettre  en 
marche.  L'armée  arriva  le  18  juillet  devant  Os- 
talrich. 

On  se  rendit  maître  en  arrivant  du  faubourg 
de  cette  ville.  Une  batterie  de  canon,  les  me- 
naces d'un  trompette  envoyé  par  le  maréchal , 
enfin  rapproche  des  troupes,  ayant  épouvanté 
les  bourgeois,  ils  firent  descendre  par  une  fenêtre 
un  des  consuls  pour  annoncer  que  la  ville  se 
meitoit  sous  la  protection  de  la  France.  Le  ma- 
réchal répondit  que  ce  compliment  ne  servoità 
rien,  s'ils  ne  l'aidoient  à  s'en  emparer.  Ils  convin- 
rent de  faire  entrer  les  troupes,  etde  les  conduire 
eux-mêmes.  Pour  l'exécution  du  projet,  on  pré- 
para une  fausse  attaque  au  château,  du  côté  de 
la  campague.  La  garnison  prit  le  change,  cou- 
rut au  secours  du  château;  et  les  Français  en- 
trèrent de  nuit,  les  uns  par  le  trou  d'une  porte, 
les  autres  par  un  trou  fait  à  la  muraille.  [Let- 
tre au  Roi,  20  juillet.  ] 

Parmi  les  actions  de  guerre ,  il  en  est  peu 
d'aussi  étonnantes  que  la  manière  dont  le  châ- 
teau fut  emporté.  Sept,  retranchemens  le  défen- 
doient  du  côté  le  moins  inaccessible.  Le  gou- 
verneur avoit  cinq  cents  hommes  d'élite,  avec 
un  grand  nombre  d'officiers;  et,  counoissan! 
mieux  qu'un  autre  la  force  de  cette  place  [car  il 
étoit  ingénieur  J,  il  s'étoit  vanté  de  tenir  plus 
que  Palamos  et  Girone  ensemble.  Trois  de  nos 
soldats  lui  firent  manquer  de  parole. 

Du  côté  des  retranchemens,  le  maréchal  fai- 
soit  une  fausse  attaque  ,  sans  autre  dessein  que 
d'occasionner  une  diversion.  Deux  grenadiers  de 
son  régiment  et  un  Suisse  s'avancent  jusqu'au 
premier  retranchement,  dont  le  revêtement  étoit 
de  dix  pieds ,  et  qui  de  plus  avoit  trois  pieds  de 
palissades.  Ils  se  mettent  en  tète  d'y  entrer , 
montent  sur  les  épaules  l'un  de  l'autre,  et  vien- 
nent à  bout  de  leur  entreprise.  Ils  appellent  leurs 
camarades  :  ceux-ci  accourent ,  et  montent  de 
même.  Le  nombre  grossissant,  les  officiers  mar- 
chent pour  soutenir  les  soldats.  On  chasse  de  re- 
tranchement en  retranchement  l'ennemi,  troublé 
par  cette  audace;  on  entre  avec  lui  dans  le  châ- 
teau. Ceux  qui  gardoient  le  chemin  couvert  du 
côté  de  la  campagne  l'abandonnent  saisis  de  ter- 
reur, et  se  sauvent  dans  un  bois,  où  les  dragous 
campés  près  de  là  les  tuent  ou  les  prennent 
presque  tous.  Nous  n'eûmes  que  trente  hommes 
tués  ou  blessés  dans  cette  action. 

Le  comte  d'Aven  y  l'ut  présent.  Il  racontoit 
que  les  deux  grenadiers  avoient  un  peu  de  vin 
dans  la  tête  ;  qu'arrivés  au  pied  du  premier  re- 
tranchement, l'un  dit  à  l'autre  :  «  Je  gage  que 
»  tu  n'oserois  monter  là;  »  que  la  gageure  faite  . 
ils  montèreut  tous  deux,  crièrent  eu  haut  :  Vive 
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le  Roi}  et  appelèrent  la  troupe,  C'est  ainsi  que 
le  hasard  conduit  quelquefois  à  des  succès  qui 
confondent  la  raison. 

Remarquons  aussi  que  les  grenadiers  du  ré- 
giment de  iNoailles  s'étoient  singulièrement,  dis- 
tingués dans  cette  guerre.  Il  est  des  circonstances 
ou  une  sorte  d'enthousiasme  saisit  un  corps  de 
soldats  au  point  de  les  rendre  capables  de  tout , 
parce  qu'ils  tiennent  à  ce  corps.  L'émulation , 
qu'il  esc  facile  d'exciter  par  tant  de  moyens,  fait 
les  héros  et  les  grands  hommes. 

Ostalrich,  situé  sur  une  hauteur  qui  domine 
toutes  celles  dont  il  est  environné  ,  fermoit  l'en- 
trée du  pays  nouvellement  conquis  mieux  que 
Bellegarde  ne  ferme  l'entrée  du  Roussillon.  On 
ne  pouvoit  pénétrer  dans  la  selve  de  Girone  sans 
défiler  sous  le  canon  et  le  mousquet  de  cette 
place.  Le  maréchal  crut  devoir  garder  un  poste 
si  avantageux  :  il  y  fit  travailler  à  de  nouveaux 
chemins  couverts ,  et  à  tout  ce  qui  pouvoit  en 
assurer  la  défense. 

Noailles  ne  désespéroit  poiut  de  s'emparer  de 
Barcelone ,  s'il  recevoit  de  Frauce  les  secours 
qu'exigeoit  cette  entreprise;  il  se  préparoit  de 
manière  à  saisir  utilement  les  occasions.  «  Je 
»  crois  que  j'y  m  archer  ois  tout  à  l'heure  ,  écri- 
»  voit-il  à  Louis  XIV  [  27  juillet],  si  ce  n'étoit 
»  remettre  entièrement  au  hasard  la  gloire  de 
»  vos  armes  et  le  bien  de  l'État;  mais  j'ai  trop 
»  d'attachement  pour  votre  personue,  et  de  zèle 
»  pour  votre  service,  pour  compromettre  des 
»  choses  aussi  importantes ,  et  qui  doivent  être 
h  aussi  chères.  »  Si  l'on  vouloit  tenter  l'entre- 
prise, il  demandoit  comme  absolument  nécessaire 
le  secret ,  principalement  du  côté  de  la  marine; 
dix  ou  douze  bataillons  ,  quatre  ou  cinq  régi- 
mens  de  cavalerie  ou  de  dragons,  de  l'avoine 
pour  la  cavalerie ,  les  vaisseaux  et  les  galères, 
s'il  étoit  possible  de  les  avoir,  et  de  l'argent  sur- 
tout; ce  qui  étoit  le  plus  difficile  à  obtenir. 

Ce  mauque  d'argent,  si  funeste  pendant  la 
guerre,  multiplioit  chaque  jour  les  maux  qu'il 
avoit  prévus  et  annoncés.  Le  mécontentement  et 
le  désordre  se  glissoient  parmi  les  troupes;  on 
ne  pouvoit  plus  les  contenir  dans  une  exacte 
discipline  :  elles  se  livroieut  au  pillage ,  parce 
que  le  besoin  les  y  engageoit.  Les  officiers,  loin 
de  seconder  la  \igilanee  et  le  zèle  du  général , 
favorisaient  souvent  une  licence  dont  ils  proft- 
toient  sans  doute  eux-mêmes.  Les  fégjmens 
étrangers,  plus  avides  et  moins  soumis ,  don- 
noient  l'exemple  des  plus  grau  ls  excès  ;  et 
comme  il  y  avoit  parmi  eux  un  grand  nombre 
de  nrotestans,  les  profanations  devenoient  aussi 
communes  que  les  brigandages.  On  comptoit 
\ingl  deux  onlise^  pilltes  .  d'où  l'on  avoit 


enlevé  cinquante-un  calices  d'argent ,  vingt-sept 
ciboires,  dix-neuf  soleils  ,  trente-sept  croix  de 
procession,  quatre-vingt-quatre  chandeliers  et 
vingt  et  un  reliquaires  d'argent,  cent  cinq  cha- 
subles, soixante-seize  devants  d'autels,  etc.,  etc. 
(  Lettre  au  Roi,  5  août.  ) 

Si  la  religion  du  maréchal  étoit  blessée  de 
ces  sacrilèges ,  son  zèle  pour  le  bien  de  l'État 
n'en  souffroit  pas  moins.  Voyant  les  funestes 
impressions  qui  en  résultoient  dans  l'esprit  des 
peuples ,  il  envoya  au  B.oi  le  mémoire  de  tous 
les  vols  d'églises  estimés  trente-deux  mille  li- 
vres. On  étoit  convenu,  avec  les  parties  intéres- 
sées, qu'on  pourroit  moyennant  six  mille  livres 
rétablir  ce  que  le  service  divin  exigeoit  néces- 
sairement. Le  Roi  donna  ordre  de  payer  cette 
petite  somme,  en  attendant  qu'il  pût  restituer  le 
surplus. 

Outre  l'embarras  et  la  ruine  des  finances, 
Noailles  trouvoitdu  côté  de  la  cour  un  grand  ob- 
stacle à  la  sagesse  de  ses  vues.  Le  marquis  de 
Barbezieux ,  ministre  de  la  guerre  ,  plus  sem- 
blable à  son  père  par  les  grands  défauts  que  par 
de  vrais  talens,  jaloux  de  ce  qu'il  s'adressoit  di- 
rectement au  Roi  pour  les  affaires  importantes, 
aimoit  à  lui  faire  sentir  sa  haine  secrète  ou  ses 
préventions  défavorables.  Il  refusoit,  il  retardoit 
des  choses  justes  et  nécessaires;  il  prétendoit 
qu'on  devoit  trouver  dans  le  pays  même  de  quoi 
entretenir  les  troupes  ;  il  donnoit  des  sujets  de 
mécontentement ,  qui  forcèrent  le  maréchal  de 
lui  écrire  en  ces  termes  : 

«  Vous  me  priez,  au  sujet  des  fonds  que  je 
»  vous  demande  pour  cette  armée ,  de  faire  ré- 
»  flexion  que  l'armée  de  Catalogne  n'est  pas  la 
»  seule  où  il  faut  que  le  Roi  fournisse  de  l'ar- 
»  gent.  Je  souhaiterois  de  tout  mon  cœur  que 
»  l'on  rendit  la  même  justice  à  l'armée  de  Cata- 
»  logne  que  je  rends  aux  autres,  et  que  chacun 
»  entrât  dans  le  bien  général  autant  que  j'y  entre. 
»  Croyez-vous  que  si  je  pouvois  tirer  bien  de 
»  l'argent  de  ce  pays-ci,  je  ne  le  fisse  pas,  et  que 
»  je  ne  cherchasse  point  à  diminuer  les  dépen- 
»  ses  du  Roi?  Je  croycis  être  mieux  connu  de 
»  vous  que  cela.  Vous  aurez  vu ,  par  un  mémoire 
»  que  j'ai  envoyé  au  Roi,  ce  que  l'on  a  pu  tirer; 
»  et  il  est  bien  difficile ,  quand  deux  armées 
»  mangent  un  pays  chacune  de  leur  côté,  d'y 
»  trouver  bien  de  l'argent,  etc.  » 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  un  trait  parti- 
culier pour  faire  voir  comment  des  hommes  en 
place,  prévenus  et  passionnés  ,  prêtent  quelque- 
fois de  fausses  couleurs  à  ce  qui  paroît  le  moins 
susceptible  de  blâme.  Parmi  les  prisonniers  de 
Girone  se  trou  voit  un  capitaine  de  miquelets 
convaincu,  par  sou  propre  aveu,  d'avoir  voulu 
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assassiner  en  1602  l'intendant  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  général  en  avoit  eu  avis  :  il  avoit  pré- 
venu le  coup  en  mettant  une  compagnie  de  gre- 
nadiers autour  de  la  maison  de  l'intendant.  Ce 
miquelet  tut  reconnu  et  interrogé.  Il  avoua  qu'é- 
tant condamné  à  la  potence ,  il  n'avoit  obtenu 
sa  grâce  du  vice-roi  de  Catalogne  qu'à  condition 
de  commettre  l'assassinat.  Noailles  crut  en  con- 
séquence devoir  le  retenir  en  prison  ,  au  lieu  de 
le  renvoyer  avec  les  autres  prisonniers.  Il  en 
rendit  compte  dans  le  temps  ;  mais  Barbezieux 
lui  écrivit  [  8  août]  que  le  Roi  désiroit  qu'on  le 
mît  en  liberté ,  «  parce  qu'il  est  permis  à  un 
»  homme  qui  porte  les  armes  pour  un  prince 
»  d'obéir  à  son  général  dans  les  choses  qu'il  lui 
»  ordonne.  » 

Le  maréchal  fait  sentir  dans  sa  réponse  com- 
bien cette  maxime  est  mal  appliquée;  qu'il  s'a- 
git d'un  meurtre ,  et  non  d'une  action  militaire. 
«  On  a  bien  traité  le  miquelet,  ajoute-t-il,  on  l'a 
»  guéri  de  ses  blessures;  et  si  les  ennemis  leveu- 
»  lent  échanger  pour  quelqu'un  des  nôtres,  nous 
»  le  leur  renverrons.  » 

Il  insistoit  dans  la  même  lettre  sur  les  maux 
produits  par  la  disette  d'argent.  Le  pillage  et  le 
libertinage  des  troupes,  faute  de  paie,  avoient 
aliéné  les  cœurs  des  Catalans  au  point  que  le 
peuple  étoit  partout  sous  les  armes.  Les  soldats 
n'ayant  aucun  respect  pour  les  églises,  les  pay- 
sans n'en  avoient  plus  pour  les  sauvegardes  du 
général ,  et  insultoient  les  convois  et  les  four- 
rages :  ce  qui  n'étoit  jamais  arrivé,  dit-il, 
»  même  dans  les  lieux  où  j'ai  été  avec  l'excré- 
»  ment  des  troupes  du  Roi,  et  dans  le  temps  que 
»  l'ennemi  étoit  en  état  de  s'opposer  à  moi.  »  Il 
observoit  de  plus  que  la  Catalogne ,  bien  diffé- 
rente de  ce  qu'on  la  supposoit  à  la  cour,  étoit 
ma!  peuplée,  mal  cultivée  ;  qu'elle  couroit  grand 
risque demanquer  degrains,  non-seulement  pour 
sa  subsistance ,  mais  pour  les  semailles.  De  faus- 
ses relations  disoient  le  contraire  ,  parce  que  les 
ennemis  du  général  sacrifioient  la  vérité  à  l'en- 
vie de  plaire  au  ministre. 

Malgré  tant  de  désagrémens  au  milieu  de  tant 
de  succès,  il  marchoit  à  une  nouvelle  expédi- 
tion .  et  alloit prendre  Castel-Follit.  Cette  place, 
bien  fortifiée,  étoit  à  l'extrémité  d'une  plaine 
qui  se  termine  par  un  escarpement  de  rochers 
de  quatre-vingts  à  cent  toises  de  hauteur,  du 
côté  que  devoit  arriver  l'armée  française.  Une 
rampe  large  de  sept  ou  huit  pieds  y  conduisoit  : 
c'étoit  le  seul  chemin  qu'il  y  eût  alors;  et  pour 
réussir  dans  l'attaque  il  falloit  s'en  ouvrir  un 
nouveau  ,  par  lequel  on  pût  s'emparer  des  hau- 
teurs. [Lettre  au  Roi ,  2 septembre.] 

C'est  ce  que  fit  le  maréchal  de  Noailles.  Dix 


bataillons  destinés  à  cet  ouvrage  vinrent  a  bout 
de  frayer  un  chemiu  commode,  de  plus  de  six 
mille  toises  de  long  sur  deux  de  large,  dans  des 
montagnes  où  il  n'avoit  presque  jamais  passé  de 
chèvres.  Le  canon  y  passa. 

On  arriva  devant  Castel-Follit  le  4  septembre , 
avec  quatorze  bataillons  et  trois  cents  chevaux. 
Le  siège  eût  été  des  plus  difficiles  par  la  situa- 
tion de  la  place,  malgré  la  foiblesse  des  ennemis , 
s'ils  eussent  tenté  de  s'y  opposer.  Nos  quartiers, 
séparés  et  éloignés  les  uns  des  autres ,  ne  pou- 
vaient se  soutenir  mutuellement. 

L'attaque  sembloit  devoir  absolument  se  faire 
par  la  plaine  :  des  fortifications  redoutables  l'au- 
roient  rendue  également  longue  et  périlleuse. 
Après  avoir  bien  examiné  le  terrain  ,  le  maré- 
chal, pour  brusquer  l'expédition,  résolut  de 
surprendre  les  Espaguols  d'un  côté  qu'ils  juge- 
roient  inaccessible.  À  mi-côte  de  la  montagne 
étoit  une  tour  de  dix  toises  de  diamètre,  percée 
d'embrasures  et  de  crénaux,  ayant  trois  étages 
voûtés,  avec  un  fossé,  et  un  bon  chemin  couvert  : 
cette  tour  dominoit  et  défendoit  les  autres  ou- 
vrages. Il  entreprit  de  la  forcer ,  en  faisant  une 
fausse  attaque  par  la  plaine. 

Il  falloit  gagner  la  hauteur.  On  profita  du  nou- 
veau chemin  que  les  troupes  avoient  pratiqué  : 
quoique  le  canon  ne  pût  arriver  que  de  fort  loin 
et  à  force  de  bras,  il  y  eut  une  batterie  considé- 
rable la  nuit  du  5  au  6.  On  établit  des  logemens 
sur  les  montagnes,  pour  chasser  l'ennemi  de  ses 
ouvrages.  Enfin  on  battit  la  place  avec  tant  de 
vivacité  et  de  succès,  qu'elle  demanda  le  8  au 
matin  à  capituler  d'une  manière  avantageuse. 
Le  maréchal  n'y  consentit  point,  fit  continuer  le 
feu,  et  imposa,  quelques  heures  après,  les  con- 
ditions qu'il  voulut.  La  garnison,  composée  de 
plus  de  neuf  cents  hommes,  fut  prisonnière  de 
guerre,  à  l'exception  du  gouverneur,  et  de  deux 
ou  trois  officiers  du  premier  rang.  [  Lettre  ai'. 
Roi,  6  septembre.  ] 

On  ne  pouvoit  finir  plus  à  propos,  car  Ostal- 
rich  étoit  assiégé ,  et  avoit  besoin  de  secours.  La 
Reinterie ,  qui  commandoit  dans  cette  place , 
ayant  donné  avis,  par  des  lettres  du  premier  et 
du  2  septembre,  que  les  ennemis  approchoient, 
le  maréchal  ne  crut  point  qu'ils  pussent  en  for- 
mer le  siège  :  il  se  persuada  qu'ils  ne  vouloient 
que  donner  de  l'inquiétude,  et  empêcher  de 
prendre  Castel-Follit.  Mais,  informé  de  l'inves- 
tissement, il  annonça  un  prompt  secours,  et 
marqua  qu'il  espéroit  qu'en  attendant  on  se  dé- 
fendroit  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Avant  même  la  prise  de  Caltel-Follit,  il  fit 
marcher  des  troupes  vers  Ostalrich.  Il  ne  put 
se  mettre  en  marche  lui-même  que  le  10.  Uue 
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fièvre,  accompagnée  d'aecidens  fâcheux,  le  tour- 
mentoit  :  on  le  porta  quelque  temps  daas  un  fau- 
teuil. Survint  un  orage  :  le  chemin  fut  entière- 
ment gâté  ;  il  fallut  monter  à  cheval,  et  redou- 
bler les  efforts.  Plusieurs  officiers  généraux  de- 
vancèrent le  maréchal  :  de  nouveaux  accès  de 
fièvre  l'empêchèrent  de  les  joindre.  Il  écrivit  ce- 
pendant au  Roi  [il  septembre]  :  «  Que  Votre 
»>  Majesté  ne  soit  point  inquiète  d'Ostalrich  à 
%  cause  de  mon  mal,  car  je  voudrois  que  les 
»  troupes  pussent  aller  aussi  vite  que  moi,  tout 
»  malingre  que  je  suis.  » 

Il  apprit  bientôt  que  les  Espagnols  avoieut  levé 
le  siège,  à  la  nouvelle  de  l'approche  de  son  ar- 
mée. Les  circonstances  de  leur  expédition  se 
trouvent  dans  une  lettre  à  Louis  XIV  ,  qui  doit 
intéresser  les  lecteurs. 

Lettre  du  maréchal  de  Noaillesau  Roi  [  24  sep- 
tembre ] . 

«  Sire  ,  si  Votre  Majesté  a  pris  Ostalrich  par 

»  un  miracle,  celui  de  la  conservation  de  cette 

»  place  est  encore  plus  grand  ;  car  ,  bien  que  la 

»  tête  des  tranchées  des  ennemis  ne  fût  encore, 

»  au  septième  jour,    qu'au   même  endroit  où 

w  nous  devions  ouvrir  la  tranchée,  et  que  le 

>»  corps  de  la  place  et  les  dehors  ne  fussent  point 

>■  du  tout  endommagés,   le   commandant,  qui 

»  avoit  mal  méuagé  ses  munitions ,  et  le  plomb 

»  surtout ,  avoit  battu  une  chamade  dès  le  mer- 

»  credi  [8]  à  midi,  et  envoyé  des  otages  pour 

»  faire  sa  capitulation  ;  et  n'ayant  pu  conclure, 

»  il  avoit  fait  recommencer  à  tirer.  Mais  le  jeudi 

»  le  duc  d'Escaloue  étant  arrivé  dans  l'armée , 

»  lui  lit  dire  que  s'il  vouloit  envoyer  d'autres 

m  otages,  il  écouterait  ses  propositions  :  il  lui 

»  en  envoya.  Daus  ce  temps-là  il  arriva  deux  fu- 

»  siliers  de  montagne,  chargés  chacun  d'une  de 

•>  mes  lettres  pour  La  Reinterie,  si  fortes  et  si 

»  pressantes ,  avec  ordre  de  les  communiquer  à 

»  sa  garnison  ,  que  cela  interrompit  la  négocia- 

n  tion.  Il  y  avoit  huit  duplicata  de  cette  lettre  : 

»  il  n'en  entra  que  ces  deux-là,  et  elles  firent 

o  tout  l'effet  que  je  pouvois  en  attendre  ;  car  la 

»  trêve  étant  rompue,  la  nouvelle  vint  au  vice- 

»  roi  de  ma  marche,  du  corps  qui  commeueoit  à 

j-'n^emblcr  à  Girone,  et  d'un  chemin  que 

»  j'avois  fait  accommoder  dans  les  montagnes. 

ii  Tout  cela  les  obligea  à  lever  le  siège.  Il  me 

»  paroit  que  les  officiers  qui  étoient  dans  cette 

■  place ,  majors  ou  particuliers,  n'ont  pas  fait 

»  tout  ce  qu'on  en  aurait  dû  attendre  :  il   faut 

»  examiner  la  chose.  Je  joins  à  cette  lettre  un 

i>  plan  de  la  tranchée  des  ennemis  à  Ostalrich  , 

»  que  j'ai  fait  faire  par  mon  fils  [le  jeune  comte 
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»  d'AyenJ,  celui  qui  travailloit  pour  moi  étant 
»  malade,  aussi  bien  que  la  plus  grande  partie 
»  de  mes  domestiques.  » 


On  ne  douta  point  que  plusieurs  officiers  n'eus- 
sent manqué  à  leur  devoir  ;  et  l'état-major  d'Os- 
talrich fut  changé,  par  ordre  du  Roi.  Mais  le 
maréchal  justifia  depuis  la  Reinterie,  dont  la 
seule  faute  étoit  de  n'avoir  pas  assez  ménagé 
les  munitions  de  guerre. 

Le  cabinet  de  Versailles,  pressé  par  les  be- 
soins publics,  manquant  de  ressources,  sentant 
la  nécessité  de  la  paix ,  trouvant  les  ennemis 
obstinés  à  continuer  la  guerre,  éprouvant  chaque 
jour  combien  les  ressorts  de  sou  ancienne  pro- 
spérité étoient  affoiblis,  et  néanmoins  encore 
plein  de  cette  confiance  dangereuse  qu'elle  lui 
avoit  rendue  naturelle,  vouloit  tenter  l'impossi- 
ble pour  arriver  à  ses  fins,  et  se  repaissoit  de 
conquêtes  chimériques  sans  avoir  de  quoi  les 
réaliser.  Que  ne  consult oit-il  l'expérience?  Bar- 
bezieux  avoit  écrit  au  maréchal  de  Noailles  que 
Catinat  n'étoit  pas  mieux  traité  que  lui,  et  se 
plaignoil  également  de  l'insuffisance  deses  fonds. 
Aussi  la  campagne  d'Italie  fut-elle  stérile,  mal- 
gré les  talens  et  la  valeur  de  Catinat  :  on  se 
trouvoit  même  dans  l'impuissance  de  lui  procu- 
rer ies  moyens  d'empêcher  lé  siège  de  Casai, 
quoique  la  prise  de  cette  place  pût  ruiner  la  ré- 
putation des  armes  françaises.  La  campagne  de 
Catalogne  étoit  au  contraire  brillante  ,  maigre 
les  embarras  où  le  besoin  d'argent  mettoit  Noail- 
les ;  et  néanmoins  on  ne  croyoit  pas  devoir  être 
content  s'il  ne  la  terminoit  par  la  conquête  de 
Barcelone ,  ou  du  moins  de  Lérida. 

Une  lettre  pressante  du  Roi  l'exhortoit  à  cette 
entreprise.  En  cas  que  la  flotte  ennemie  partit 
de  la  Méditerranée,  on  lui  promettoit  des  ren- 
forts tirés  de  l'armée  d'Italie  pour  le  siège  de 
Barcelone  ;  sinon  i!  devoit  marcher  à  Balaguer 
et  à  Lérida  :  en  un  mot,  pousser  vivement  les 
choses,  pour  obliger  l'Espagne  à  la  paix.  Quand 
même  les  sièges  proposés  seraient  impossibles, 
il  devoit  ne  pas  quitter  prise ,  et  surtout  faire 
hiverner  dans  le  pays  non-seulement  ses  trou- 
pes actuelles,  mais  encore  celles  qui  pourroient 
lui  être  envoyées.  On  lui  demaudoit  son  avis,  en 
parlant  d'un  ton  assez  décisif  pour  gêner  beau- 
coup l'opinion. 

Il  le  donna  cependant  avec  la  liberté  respec- 
tueuse d'un  vrai  citoyen.  Après  avoir  conféré 
a\ec  les  officiers  généraux  et  l'intendant,  dont 
le  sentiment  se  trouva  conforme  au  sien  et  en- 
core plus  décide  ,  il  prou\a  au  Roi ,  dans  sa  ré- 
ponse |G  septembre],  l'impossibilité  de  se  rendre 
maître  de  Lérida  sans  l'être  de  Barcelone,  y 
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ayant  plus  de  quinze  jours  de  marche  de  la 
Cerdagne  à  Lérida,  par  des  chemins  affreux,  où 
l'on  n'avoit  aucun  moyen  de  faire  passer  le  ca- 
non ,  et  les  autres  choses  nécessaires.  Pour  ce 
qui  est  de  Barcelone,  il  représeutoit  combien 
l'armée  étoit  affoiblie,  les  officiers  dégoûtés 
faute  de  paie,  quelques-uns  même  de  très-mau- 
vaise volonté,  et  résolus  d'abandonner  le  ser- 
vice si  on  alloit  en  avant;  qu'il  falloit  de  grands 
secours  ,  des  provisions,  de  l'argent;  que  si  on 
ne  les  fouruissoit  pas ,  et  que  l'on  ne  fût  pas 
maitre  de  la  mer,  l'entreprise  ne  pouvoit  absolu- 
ment se  tenter. 

Quant  aux  quartiers  d'hiver,  il  répétait  que 
le  pays  étoit  épuisé  :  «  On  a  tiré  de  l'argent  des 
»  peuples,  qui  sont  fort  gueux;  ou  leur  a  pris 
»  leurs  grains  pour  le  munitionnaiie,  ou  pour 
»  donner  aux  chevaux  :  ainsi  il  ne  leur  reste 
»  rien.  »  Ceux'des  environs  d'Olot,  imposés  pour 
la  subsistance  des  troupes  de  leurs  quartiers, 
avoient  abandonné  toutes  leurs  maisons,  pour 
se  retirer  avec  leurs  armes  dans  les  montagnes; 
et  les  troupes  étoieut  obligées  de  camper,  afin 
de  les  contenir.  Une  partie  de  l'armée  pouvoit 
seulement  hiverner  dans  le  pays,  pourvu  en- 
core qu'elle  eût  sa  paie.  Le  maréchal  supplia  le 
Roi,  avec  la  dernière  instance,  d'envoyer  Cham- 
lay,  premier  commis  de  la  guerre,  pour  exami- 
ner les  choses  sur  les  lieux. 

Le  Roi  répondit  [14  septembre]  qu'il  compre- 
noit  l'impossibilité  de  l'entreprise  de  Lérida  , 
mais  en  insistant  sur  celle  de  Barcelone.  Il  en- 
voyoit  l'état  de  dix  bataillons  qui  s'embarque - 
roient  au  premier  ordre,  et  de  neuf  escadrons 
qui  marcheroient  vers  la  frontière.  Il  annonçoit 
dix  mille  sacs  d'avoine,  et  la  flotte  du  maréchal 
de  Tourville  quand  celle  des  ennemis  seroit  par- 
tie ,  et  que  l'on  pourroit  tenir  la  mer. 

Cette  dépêche  fit  renouveler  au  maréchal  ses 
protestations  ordinaires  d'obéir  aveuglément 
lorsque  le  Roi  lui  donneroit  ses  ordres.  Mais  il 
ne  manqua  pas  de  représenter  de  nouveau  [car 
on  étoit  sourd  à  cet  égard]  la  nécessité  indispen- 
sable d  envoyer  de  l'argent  pour  continuer  la 
guerre  ;  qu'on  n'avoit  touché  depuis  le  commen- 
cement de  la  campagne  qu'environ  deux  cent 
mille  écus,  et  qu'il  auroit  fallu  trois  cent  cin- 
quante mille  livres  par  mois,  sans  les  dépenses 
extraordinaires  des  sièges,  réparations  de  brè- 
ches, hôpitaux  ;  qu'il  faudroit  au  moins  cinq  cent 
milie  livres  pour  une  entreprise  telle  que  celle  de 
Barcelone;  que  les  officiers  n'avoient  encore 
rien  reçu  ,  quoique  le  prêt  eût  été  payé  réguliè- 
rement aux  troupes,  sans  quoi  le  nombre  en  au- 
roit beaucoup  plus  diminué  ;  qu'il  ne  pouvoit 


RI    MIL1TAIKKS.  [1694]  £7 

plus  rien  tirer  du  pays ,  et  que  tous  les  expé- 
diens  étoient  à  bout. 

Après  quelques  observations  sur  le  nombre  et 
la  qualité  des  renforts  qu'on  lui  annonçoit ,  il 
ajoute  qu'il  s'est  cru  obligé  en  conscience,  et 
par  son  attachement  pour  la  personne  du  Roi  . 
de  lui  dire  la  vérité  ;  qu'au  reste,  il  se  met  en 
état  d'exécuter  ses  ordres  sans  raisonner  davan- 
tage, malgré  les  difficultés  et  le  peu  de  moyens  , 
qui  dévoient  rendre  le  succès  fort  douteux. 

Tandis  qu'en  effet  il  s'excède  de  fatigues  avec 
une  santé  affoiblie,  et  redouble  de  soins  et  d'ef- 
forts pour  satisfaire  le  monarque,  il  reçoit  du 
ministre  une  lettre  mortifiante  [du  1 4  septem- 
bre], que  je  vais  transcrire  comme  une  preuve 
des  faux  jugemens  de  la  cour  sur  les  objets  qu'on 
n'est  point  à  portée  de  bien  connoitre  : 

«  Le  Roi  a  vu  avec  déplaisir  que  les  troupes 
»  de  l'armée  que  vous  commandez  se  sont  lais- 
»  sées  emporter  à  un  tel  libertinage,  qu'elles  ont 
»  pillé  trente-deux  églises.  Sa  Majesté  est  per- 
»  suadée  que  ce  n'a  pas  été  manque  de  donner 
»  vos  soins  pour  l'empêcher,  et  elle  compte  bien 
»  qu'il  est  fort  difficile  de  contenir  le  soldat 
»  dans  un  pays  aussi  abondant  que  la  Cala- 
»  logne. 

»  Il  est  inouï  que ,  dans  un  pays  de  conquête 
»  aussi  bon  que  celui-là,  on  fournisse  de  l'avoine 
»  à  la  cavalerie  pendant  la  campagne.  Cepen- 
»  dant  j'aurois  souhaité,  pour  vous  faire  plaisir, 
»  que  les  finances  du  Roi  eussent  été  en  état 
»  d'en  supporter  la  dépense. 

»  A  l'égard  des  blés ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
»  les  troupes  qui  hiverneront  clans  ce  pays-là 
»  n'en  manqueront  pas,  et  que  lesbabitans, 
»  qui  sont  riches,  trouveront  moyen  de  s'en 
»  pourvoir.  —  Je  suis  tout  à  vous.  » 

Quelque  ménagement  que  l'on  doive  à  un 
ministre,  même  lorsqu'on  en  est  maltraite, 
l'homme  de  bien  courageux  n'oublie  pas  ce  qu'il 
doit  à  sa  conscience  et  à  son  honneur.  Voici 
la  réponse  du  maréchal  de  Noailles  [30  septem- 
bre] : 

«  Je  vous  suis  très-obligé  de  le  bonté  que 
»  vous  avez  de  m'assurer  que,  quoiqu'il  soit 
»  inouï  qu'on  fournisse  de  l'avoine  à  la  cavalerie 
»  dans  un  pays  de  conquèle  comme  celui-ci, 
»  vous  auriez  souhaité  que  les  fiuances  du  Roi 
»  eussent  pu  supporter  cette  dépense.  Je  ressens 
»  comme  je  dois  une  aussi  grande  honnêteté; 
»  et.  pour  y  répondre  de  même,  je  vous  dirai 
»  que  dans  des  temps  plus  fâcheux  que  ceux-ci. 
»  et  où  messieurs  votre  grand-père  et  votre 
»  père  étoient  ministres  de  la  guerre,  jamais  l'a- 
»  voine  ou  l'orge  n'a  manqué  ici  a  la  cavalerie  : 
a  du  temps  que  M.  le  maréchal  de  La  Mothe  y 
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»  étoit  vice-roi,  et  long-temps  depuis,  cette  âr- 
»  mée-ci  a  toujours  été  payée.  Je  souhaite  que 
»  les  troupes  ne  se  ressentent  pas  cet  hiver  de 
»  la  disette  des  blés  ,  et  que  vous  ne  soyez  pas 
»  obligé  de  leur  faire  donner  le  pain;  ce  qui 
»  arrivera  très-sûrement  s'il  n'y  a  de  ressources 
»  qu'en  la  richesse  des  habitans  de  ce  pays-ci, 
»  desquels  ou  a  tiré  le  vert  et  le  sec.  Je  suis  tout 
»  à  vous.  » 

Le  lecteur  qui  aime  à  penser  se  figurera  un 
ministre  voluptueux  et  négligent,  tel  que  le  fils 
de  Louvois,  décidant  au  milieu  du  faste  et  des 
plaisirs  qu'un  pays  ruiné  par  la  guerre,  dont  le 
peuple  meurt  de  faim  ,  peut  fournir  à  la  subsis- 
tance d'une  armée  ;  persuadant  au  prince  que 
la  misère  est  richesse ,  que  l'oppression  est  jus- 
tice, et  que  ses  ordres  doivent  l'emporter  sur  les 
forces  de  la  nature  ;  haïssant  l'ami  de  la  vérité 
qui  ose  dissiper  l'erreur,  et  en  montrer  les  fu- 
nestes conséquences.  Ce  lecteur  déplorera  le 
sort  des  peuples  ,  gouvernés  souvent  d'une  ma- 
nière si  déplorable;  mais  il  bénira  en  même 
temps  le  souverain  que  la  sagesse  garantit  de 
l'illusion,  et  le  ministre  dont  les  conseils  ne  sont 
dictés  que  par  l'amour  du  bien  public.  Il  par- 
donnera aussi  à  l'historien  les  réflexions  que  cet 
amour  lui  suggère. 

Nous  avons  encore  plusieurs  détails  à  rappor- 
ter sur  le  projet  de  Barcelone  :  peut-être  sout-ils 
plus  curieux  et  plus  instructifs  que  tant  de  faits 
uniformes  qui  remplissent  les  histoires.  Du  moins 
apprendront-ils  combien  les  préjugés  de  cour 
sont  dangereux,  et  comment,  lorsqu'on  se  trouve 
obligé  de  les  combattre,  il  faut  concilier  la  sou- 
mission avec  le  zèle.  Louis  XIV,  qui  aime  et 
estime  iXoailles,  veut  l'engager  à  une  entreprise 
dont  l'impossibilité  est  certaine  :  Noailles,  plein 
d'amour  et  de  vénération  pour  Louis  XIV,  se 
trouve  réduit  à  opposer  une  sorte  de  résistance 
à  sa  volonté ,  quoiqu'il  désire  ardemment  lui- 
même  l'exécution  de  cette  entreprise.  Les  af- 
faires de  cour  offrent  peu  de  tableaux  aussi  re- 
marquables. 

L'armée  fut  mise  le  2  octobre  dans  des  quar- 
tiers. Le  maréchal  prit  le  sien  à  Peyrelade;  il  y 
étoità  portée  du  Roussi  lion,  d'où  l'on  tiroit  tout 
le  nécessaire,  et  à  portée  de  la  mer,  d'où  les 
muuitions  venoient  par  des  barques.  Là,  il  reçut 
ordre  de  marcher  le  plus  tôt  qu'il  pourroit  à  Bar- 
celone. Selon  la  dépèche  du  Roi  [du  27  septem- 
bre], la  Hotte  des  ennemis  sembloit  prête  à  re- 
tourner en  Angleterre  ,  ou  à  désarmer  à  Cadix  ; 
le  maréchal  de  Tourville  de  voit  partir  de  Tou- 
lon au  premier  temps  favorable;  mais  il  nedevoit 
débarquer  en  Catalogne  ni  troupes  ni  équipages 
des  vaisseaux,  dans  l'incertitude  s'il  auroit  à 
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combattre  lui-même,  et  s'il  ne  seroit  point 
obligé  de  s'éloigner  :  en  cas  qu'il  mit  à  la  voile 
avant  l'arrivée  de  quatre  bataillons  destinés  à 
l'armée  de  Noailles,  cette  diminution  de  ren- 
forts ne  pouvoit  empêcher  le  siège. 

«  Je  compte ,  ajoutoit  le  Roi ,  que  votre  in- 
»  commodité  ne  vous  empêchera  pas  d'agir  dans 
»  une  occasion  de  cette  importance,  et  que  vous 
»  n'oublierez  rien  de  ce  qui  pourra  dépendre  de 
»  vous  pour  soumettre  à  mon  obéissance ,  le 
»  plus  promptement  que  faire  se  pourra,  cette 
»  importante  place,  après  la  prise  de  laquelle 
»  nous  verrons  ensemble  ce  qu'il  y  aura  à  faire 
»  pour  vous  procurer  les  moyens  de  rétablir  vo- 
»  tre  santé.  »  C'est  que  le  maréchal  avoit  repré- 
senté le  besoin  qu'il  avoit  de  changer  d'air, 
quand  on  ne  le  croiroit  plus  nécessaire  en  Cata- 
logne, où  sa  santé  dépérissoit. 

Cette  lettre  étoit  accompagnée  d'une  autre 
écrite  le  lendemain  [6  octobre] ,  en  réponse  aux 
représentations  du  maréchal.  Le  Roi  y  témoi- 
gnoit  encore  plus  vivement  ses  désirs,  et  disoit  : 
«  Je  m'assure  qu'en  cette  occasion  ,  avec  les 
»  troupes  que  vous  avez  et  celles  que  je  vous 
»  envoie,  vous  ferez  quelque  chose  d'extraordi- 
»  naire  pour  mon  service.  » 

Enfin ,  ayant  reçu  un  nouveau  détail  des  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  se  présentoient,  le  Roi 
écrivit  encore  de  sa  propre  main  [6  octobre]  : 
«  La  chose  du  monde  qui  peut  être  la  plus  utile 
»  au  bien  de  mon  service,  et  qui  me  fera  le  plus 
»  de  plaisir,  c'est  la  prise  de  Rarcelone.  Je  crois 
»  que  vous  n'en  doutez  pas  après  ce  que  je  vous 
»  ai  mandé  ;  mais  si  vous  y  trouvez  des  difficul- 
»  tés  insurmontables  ,  je  me  remets  à  vous  du 
»  parti  que  vous  devez  prendre.  » 

Quand  Noailles  n'auroit  eu  que  les  qualités 
d'un  homme  de  cour,  ces  lettres  dévoient  lui 
percer  le  coeur.  Un  vrai  zèle  pour  la  personne 
du  Roi  et  pour  le  bien  de  l'État,  l'excitant  as- 
sez à  tous  les  efforts  possibles  ,  lui  rendoit  plus 
vif  le  chagrin  de  ne  pouvoir  répondre  à  des  in- 
stances si  fortes.  Il  s'en  montre  inconsolable  en 
écrivant  au  monarque  ;  et  après  avoir  rappelé  la 
foiblesse  des  troupes,  l'abattement  des  esprits 
comme  des  corps,  la  disette  des  vivres,  l'avis 
unanime  des  officiers  généraux  sur  le  péril  où 
l'on  mettoit  les  affaires,  il  le  supplie  de  réfléchir 
à  ce  que  deviendront  les  troupes,  si  la  flotte  doit 
lever  l'ancre  et  gagner  le  large  aux  premières 
nouvelles.'  «  Que  deviendra  le  canon,  et  toutes 
»  nos  munitions  de  guerre  et  de  bouche?  Que 
»  deviendra  l'armée  si  elle  est  obligée  de  lever 
»  le  siège,  la  flotte  des  ennemis  jetant  un  grand 
»  secours  dans  la  place?  de  quoi  subsistera- 
»  t-c'lc.  n'ayant  plus  la  mer  ni  voitures  pour 
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»  porter  le  pain  et  la  farine?  »  Si  le  Roi  veut 
bien  envoyer  quelqu'un  plus  capable  que  lui,  il 
promet  de  le  suivre ,  en  quelque  qualité  qu'on 
voudra.  Enfin  il  fait  partir  le  chevalier  de  Genlis, 
homme  intelligent ,  qui  a  vu  les  choses  de  près, 
pour  rendre  compte  de  tout  à  Sa  Majesté.  «  Je 
»  voudrois  qu'il  n'y  eût  d'autres  raisons  que 
»  celle  de  ma  maladie,  ajoute-t-il  ;  cela  ne  nous 
»  auroit  pas  arrêté  un  moment.  » 

Le  maréchal  avoit  confié  ses  peines  à  un  grand 
homme  bien  capable  de  juger  de  sa  situation  ,  à 
Catinat;  et  la  réponse  qu'il  en  reçut  pouvoit  le 
convaincre  encore  mieux  de  la  nécessité  de  ses 
démarches.  Catinat  avoit  essuyé,  à  la  fin  de  la 
campagne  précédente,  le  même  désagrément  par 
une  résolution  chimérique  de  la  cour.  «  Je  ne 
»  crois  pas,  dit-il  [lettre  du  12  octobre],  qu'il  y 
»  ait  rien  de  pareil  pour  attaquer  l'esprit  que  de 
»  recevoir  des  ordres  dont  l'exécution  est  com- 
»  battue  par  des  choses  qui  ne  dépendent  point 
»  de  nos  soins,  de  notre  application  et  de  notre 
»  volonté.  11  n'y  a  que  les  gens  sur  les  lieux  qui 
»  connoissent  le  fond  des  difficultés  :  ce  qui  en 
»  est  éloigné  se  touche  si  fort  de  l'effet  d'une 
»  entreprise,  qu'il  reste  peu  de  place  dans  leur 
»  imagination  pour  qu'elle  soit  touchée  des  pos- 
»  sibilités  ou  impossibilités  d'exécuter.  »  Heu- 
reusement Chamlay,  se  trouvant  à  l'armée  d'I- 
talie, avoit  écrit  si  fortement  sur  les  malheurs 
où  l'on  alloit  se  précipiter,  que  Louis  XIV  avoit 
changé  de  résolution.  Catinat  espère  que  les  rai- 
sons de  Genlis  produiront  le  même  effet. 

Vauban,  consulté  aussi  par  Noailles  [ces  juges 
valoient  bien  ceux  de  la  cour],  lui  témoigna  ses 
inquiétudes  sur  l'entreprise  de  Barcelone.  Son 
raisonnement  est  tout  simple  :  «  Si  l'amiral  Rus- 
»  sel,  qui  n'a  point  repassé  dans  la  Manche  , 
»  tombe  sur  notre  armée  navale  ,  il  arrivera  de 
»  deux  choses  l'une  ,  ou  qu'elle  livrera  bataille 
»  [et  c'est  beaucoup  hasarder  contre  des  forces 
m  supérieures],  ou  qu'elle  cédera;  et  l'ennemi 
»  jettera  pour  lors  tel  secours  qu'il  voudra  dans 
»  Barcelone ,  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  pren- 
»  dre.  D'ailleurs  cette  ville  est  grande,  et  par 
»  conséquent  de  grande  ressource  ;  les  Espagnols 
»  ont  eu  toute  la  campagne  pour  se  préparer  :  à 
»  moins  d'être  réduits  à  une  extrémité  incroya- 
»  ble,  ils  auront  bien  sans  doute  dix  ou  douze 
»  mille  hommes  retranchés  sous  la  place,  outre 
»  une  nombreuse  garnison.  » 

Comme  les  difficultés  croissoient  chaquejour, 
et  que  Genlis  ne  pouvoit  guère  manquer  de  faire 
sentir  l'évidence,  Noailles  écrivit  à  Tourville 
[  le  8  octobre  ]  pour  l'avertir  de  l'état  des  choses , 
afin  qu'il  attendît  de  nouveaux  ordres:  «  Je  com- 
»  prends  bien,  disoit-il ,  que  le  Roi  veut  avoir 
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»  Barcelone;  mais  je  ne  comprends  pas  com- 
»  ment  on  veut  exécuter  une  telle  entreprise 
»  sans  en  fournir  les  moyens  nécessaires.  »  11 
peignoit  l'état  déplorable  de  l'armée,  dont  la  moi- 
tié déserteroit  infailliblement  si  l'on  tournoit  de 
ce  côté-là.  Depuis  trois  jours  il  ne  restoit  que 
trois  mille  sacs  de  farine  :  celle  qu'on  avoit  en 
Languedoc  étoit  arrêtée  par  la  sécheresse  du 
canal.  Il  fallut  envoyer  eu  Roussillon  l'intendant 
même  ,  pour  prendre  du  blé  à  crédit. 

Écrivant  encore  à  Louis  XIY  [le  12  octobre], 
le  maréchal ,  après  avoir  rendu  compte  à  l'ordi- 
naire de  ce  qui  se  passoit,  finit  par  supplier  Sa 
Majesté  de  considérer  les  choses  avec  son  esprit 
de  justice  :  «  J'ose  lui  demander ,  au  nom  de 
»  Dieu  ,  de  recevoir  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
»  mander  comme  un  effet  de  mon  zèle ,  et 
»  comme  la  vérité  toute  simple  ;  car,  à  moins  de 
»  miracle,  si  nous  ne  sommes  pas  aidés  de  mu- 
»  nitions  de  bouche ,  de  voitures  ,  d'un  plus 
»  grand  nombre  de  troupes,  d'argent,  et  d'une 
»  flotte  qui  ne  quitte  point  que  le  siège  ne  soit 
»  achevé,  rien  n'est  plus  impossible  que  le  siège 
»  de  Barcelone,  et  ne  peut  être  suivi  de  plusfà- 
»  cheuses  suites,  ne  réussissant  pas.  Jenem'at- 
»  tendois  pas  à  avoir  un  si  cruel  chagrin  à  la 
»  fin  de  celle  campagne.  »  Et  comment  s'y  at- 
tendre après  avoir  si  bien  servi? 

Voici  une  preuve  frappante  de  la  légèreté 
avec  laquelle  on  se  décidoit  à  Versailles  sur  une 
affaire  digne  du  plus  sérieux  examen.  On  crut 
que  l'amiral  Russel ,  qui  étoit  retourné  à  Cadix, 
ne  pourroit  de  long-temps  sortir  de  ce  port  , 
faute  de  vivres  ;  on  ordonna  en  conséquence  à 
Tourville  de  détacher  trente  vaisseaux  de  sa 
flotte,  et  de  les  faire  passer  dans  l'Océan.  Le 
ministre  de  la  marine  annonçant  cette  nouvelle 
au  maréchal  de  Noailles  (i) ,  lui  dit  que  vingt 
vaisseaux  feront  de  même  que  cinquante  dans 
la  position  où  se  trouvent  les  ennemis,  et  que 
Barcelone  sera  prise  quand  Russe!  sera  informé 
du  passage  de  ceux  qu'on  renvoyoit.  Qu'arriva- 
t-il?  Russel  rentra  bientôt  dans  la  Méditerranée, 
et  l'on  se  hâta  d'envoyer  ordre  à  Tourville  de 
retourner  incessamment  à  Toulon. 

L'apparition  inutile  de  sa  flotte  sur  les  côtes 
de  Catalogne  inquiéta  beaucoup  les  ennemis  :  ils 
rassemblèrent  aux  environs  de  Barcelone  leur 
cava'erie  ;  ils  se  crurent  menacés  d'un  siège ,  et 
se  préparèrent  à  le  soutenir  On  pouvoit  les 
épouvanter,  mais  non  profiter  de  leur  épouvante. 

Sur  le  rapport  du  chevalier  de  Genlis,  con- 
forme à  toutes  les  lettres  du  maréchal  de  Noail- 


(I)  M.  de  Ponlcbai  irain  au  maréchal  de  rsoaillos ,  ô 
1  octobre.  (M.) 
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les ,  la  cour  s'etoit  détrompée  de  ses  frivoles  es- 
pérances :  ii  II  ne  m'appartient  pas  de  raisonner 
»  sur  ce  qui  n'est  pas  précisément  de  mou  mé- 
»  tier.  lui  écrivit  le  comte  de  Pontchartrain 
»  [1.5  octobre] ,  ministre  de  la  marine:  c'est  à 
»  moi  de  suivre  le  sentiment  des  autres  avec  do- 
rt cilité,  et  le  vôtre  avec  une  déférence  propor- 
o  tionnee  à  l'estime  et  au  respect  que  j'ai  pour 
«  vous.  Je  ne  puis  cependant  m'erapèeher  de 
»  vous  p'aindre  ,  de  plaindre  le  Roi ,  de  plaindre 
»  l'Etat.  Le  Roi  souhaitoit  passionnément  cette 
»  expédition;  il  avoit  toujours  compté  qu'elle  se 
»  feroit:  sans  cette  vue,  il  n'eût  peut-être  pas 
»  porté  ses  armes  en  Catalogne.  Les  avantages 
»  que  l'Etat  en  eût  reçus  vous  sont  connus,  et 
»  les  vôtres  en  particulier  éloient  infinis  en  tous 
»  genre.  Dieu  ne  l'a  pas  voulu  :  il  faut  se  sou- 
»  mettre.  »  Ce  ministre  respectable  n'avoit  pas 
le  style  de  Rarhezieux. 

Quant  à  Louis  \lVr,  qui  faisoit  déjà  la  triste 
expérience  de  l'incertitude  des  choses  humaines, 
et  de  la  foiblesse  des  empires  minés  par  la 
guerre  et  par  les  profusions  de  la  cour,  il  com- 
prit enfin  avec  regret  que  ses  projets  sur  Raree- 
lone  etoient  au-dessus  de  ses  forces.  Il  marqua 
au  maréchal  |  21  octobre]:  «  J'aurois  fort  sou- 
»  haité  que  vous  eussiez  pu  ,  avant  de  finir  la 
»  campagne  ,  soumettre  cette  place  a  mon  ohéis- 
»  sance,  comme  toutes  vos  lettres  me  l'avoient 
»  fait  espérer.  Mais  il  ne  faut  plus  songer  pré- 
»  seulement  qu'à  essayer  de  remettre  mes  trou- 
•»  pes  en  état  de  servir  la  campagne  prochaine  ; 
»  et  je  vous  enverrai  incessamment  mes  ordres 
»  pour  les  faire  marcher  dans  les  quartiers  d'hi- 
•  ^er  que  je  leur  destine,  et  vous  permettre  eu 
»  même  temps  de  vous  rendre  auprès  de  ma 
»  personne.  » 

On  peut  douter  si ,  dans  les  commencemeus , 
Nouilles  n'avoit  pas  trop  fait  espe/er  par  ses 
lettres  une  conquête  désirée  avec  tant  d'ardeur. 
Ce  qu'il  avoit  toujours  éprouvé  de  l'insuffisance 
des  secours  auroil  dû  peut-être  lui  servir  de  pré- 
Eage  pour  l'avenir.  Mais  il  avoit  exposé  daus 
plusieurs  mémoires  les  moyens  qu'on  devoit 
prendre;  il  avoit  insisté  dans  toutes  ses  lettres 
sur  les  précautions  de  la  sagesse  :  et  pouvoit-il 
imaginer  que  sans  fournir  ces  moyens,  sans  son- 
ger a  ces  précautions ,  sans  remédier  au  désor- 
dre et  au  découragement  que  la  misère  mettoit 
dans  les  troupes;  après  avoir  irrité  les  Catalans 
dont  il  recommandoit  surtout  de  <ja«ner  les 
cœ  irs;  pouvoit-il  imaginer  que  la  cour  s'obstinât 
à  suivie  un  projet  qu'elle  avoit  rendu  impossible 
a  exécuter'/ 

Dans  une  réponse  au  Roi:  «  Le  hasard  ,  dit-il, 

pouvoil  me  faire  réussir;  rien n'étoit plus glo- 


i.T    MILITAIRES.  [1694J 

i  »  rieux  pour.moi;  et  les  ordres  précis  de  Votre 
i  »  Majesté  me  mettoient  à  couvert  de  tout  ce  qui 
»  pouvoit  arriver.  Mais  quand  on  sert  un  maître 
;  »  comme  vous,  et  que  j'ai  toujours  servi 
»  avec  une  passion  violente  et  tout  le  désinté- 
»  ressèment  possible ,  la  conscience ,  le  devoir, 
»  l'honneur  ne  permettent  pas  qu'on  aban- 
»  donne  au  gré  de  la  fortune  toute  seule  la  gloire 
»  de  Votre  Majesté  et  le  bien  de  ses  affaires. 
»  Mes  intentions  sont  bonnes  ;  je  puis  manquer, 
»  faute  de  savoir.  » 

Les  ordres  arrivèrent  enfin  pour  séparer  les 
troupes  au  commencement  de  novembre.  Le 
temps  pressoit,  car  la  disette  de  fourrages  avoit 
déjà  obligé  le  général  d'en  renvoyer  une  partie 
dans  le  Roussillou  :  un  régiment  n'avoit  eu  de- 
puis cinq  jours  que  six  livres  de  paille  par  che- 
val ,  et  encore  manquoit-elle  entièrement. 

Ainsi  finit  uue  campagne  d'autant  plus  glo- 
rieuse au  maréchal  de  Noailles  par  le  nombre  et 
la  grandeur  de  ses  succès,  que  nos  armées  de 
Flandre,  d'Allemagne,  d'Italie,  ne  remportè- 
rent aucun  avantage  sur  les  ennemis.  Cependant 
cette  multitude  d'hommes  frivoles  ou  méchans 
qui  s'érigent  en  juges  de  tout,  et  qui  la  plupart 
ne  savent  rien  faire  ,  le  blâma  de  n'avoir  pas 
pris  Barcelone.  Il  seroit  bien  à  souhaiter,  pour 
l'instruction  des  hommes  ,  qu'on  pût  toujours 
opposer  à  de  pareilles  injustices  le  jugement  de 
quelque  illustre  personnage,  dont  l'autorité  seule 
fût  capable  de  fixer  l'opinion.  C'est  daus  cette, 
vue  que  je  rapporte  une  lettre  du  maréchal  de 
Roufilers  au  général  de  Catalogne,  datée  de  Lille 
le  14  novembre. 

«  Je  ne  puis  vous  exprimer,  mon  très-cher 
>/  duc  ,  le  déplaisir  que  j'ai  de  n'avoir  pu  rester 
»  assez  long-temps  a  la  cour  pour  avoir  le  plaisir 
»  de  vous  y  voir  et  de  vous  embrasser.  Croyez 
»  que  j'ai  entré  comme  je  le  dois  dans  vos  justes 
»  peines,  et  que  j'ai  ressenti  comme  pour  moi- 
»  même  l'injustice  du  public  ,  qui  par  sa  malice 
»  ordinaire  a  voulu  ,  pour  diminuer  votre  gloire 
»  de  la  campagne  la  plus  brillante,  la  plus  glo- 
»  rieuse  et  la  plus  utile  qui  ait  été  faite  depuis 
»  long -temps,  vous  charger  du  démérite  de 
«n'avoir  pas  pris  Barcelone,  malgré  toutes 
»  les  impossibilités  qui  s'y  montroient,  n'y 
»  ayant  plus  même  ombre  de  vraisemblance 
»  que  cette  entreprise  pût  réussir,  par  tous  les 
»  obstacles  dont  elle  étoit  remplie  ,  et  par  toutes 
»  les  choses  indispensables  qui  vous  manquoient. 
»  Ce  qui  vous  doit  consoler  sur  cela  ,  c'est  que 
»  tous  les  honnêtes  gens  vous  rendent  la  justice 
»  que  vous  méritez  ,  et  que  ,  par  tout  ce  que  j'ai 
»  pu  reconnoitre  du  Roi  et  de  madame  deMain- 
»  tenou  dans  le  petit  voyage  que  je  viens  de  faire, 
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»  Sa  Majesté  est  très-contente  de  vous,  et  vous 
»>  rend  une  entière  justice. 

»  Je  vous  assure  que  les  emplois  des  généraux 
»  sont  beaux  ,  et  ont  des  endroits  qui  flattent 
b  bien  agréablement  ;  mais  ils  en  ont  d'autres 
»  bien  douloureux  et  bien  désagréables ,  et  sont 
»  sujets  a  bien  des  injustices  et  des  mortiflea- 
o  tions  qui  les  rendent  bien  pesans.  Il  faut  ce- 
»  pendant  prendre  le  bénéfice  avec  les  charges  , 
»  et  faire  toujours  de  son  mieux.  Faites-moi  la 
»  justice,  mon  très-cher  duc,  de  croire  que  per- 
»  sonne  ne  prend  'une  plus  sincère  part  que  moi 
»  à  votre  gloire,  et  à  tout  ce  qui  pourra  être  de 
»  votre  satisfaction  ,  et  généralement  à  tout  ce 
»  qui  vous  regarde,  vous  respectant  comme  mon 
»  père,  et  vous  aimant  comme  mon  propre  frère. 
»  Comptez  que  j'aurai  ces  senti  mens  pour  vous 
»  jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie.  » 

A  la  fin  de  la  lettre,  Boufflers  se  félicite  de  son 
bonheur  domestique  avec  une  femme  chérie  et 
vertueuse  que  Noailles  lui  a  procurée  (1)  :  il  le 
prie  de  la  confirmer,  quand  il  la  verra,  dans  tous 
ces  bons  sentimens,  pour  qu'elle  ne  donne  pas 
la  moindre  prise  à  la  rage  et  à  la  malignité 
du  monde  ,  et  qu'elle  puisse  être  toujours  la  plus 
heureuse  des  femmes  .  en  le  rendant  le  plus  heu- 
reux des  hommes.  Faut-il  que  la  corruption  des 
mœurs  rende  ces  sortes  d'exemples  si  remarqua- 
bles !  Boufllers  étoit  digne  de  ne  goûter  que  le 
bonheur  de  la  vertu. 

Noailles  ,  pénétré  des  mêmes  sentimens .  ne 
quitta  point  la  Catalogne  sans  remédier,  autant 
qu'il  dépendoit  de  lui,  aux  désordres  produits 
par  la  guerre.  Il  laissa  de  l'argent  pour  les  pau- 
vres, pour  les  églises  ruinées.  Un  jésuite  [le  père 
Jongla  ]  qu'il  avoit  chargé  de  ses  pieuses  com- 
missions lui  écris  it[  4  décembre)  que  sa  personne 
étoit  en  vénération  dans  le  pays  ;  que  les  Cata- 
lans souhaitoient  son  retour  ;  mais  que  dans  toute 
la  Catalogne  espagnole  on  avoit  célébré  par  des 
feux  de  joie  la  révocation  de  l'intendant  [M.  Tro- 
bat].  Je  ne  trouve,  point  la  cause  de  cette  révo- 
cation. On  verra  bientôt  que  les  peuples  furent 
infiniment  plus  maltraités  après  son  départ  ;  ce 
qui  ruina  totalement  les  af/aires. 

[ifiOô]  Tandis  que  le  maréchal  de  Noailles  tâ- 
choit  de  l'établir  sa  santé,  et  jouissoit  du  témoi- 
gnage d'une  bonne  conscience ,  au  milieu  des 


|l)  La  sœur  du  maréchal  tic  Gramout.  (M.) 
(2)  Dans  une  lettre  du  lô  décembre,  il  dit  à  sa  mère: 
«  On  ne  peu!  se  louer  ,  et  avec  plus  de  raison  ,  de  ma- 
»  dame  de  Maintenon  ,  que  je  le  fais.  Le  Roi  ne  m'a  pas 
>•  si  bien  fait  à  beaucoup  près,  et  j  >  suis,  ce  me  semble, 
»  à  charge.  Il  est  fâcheux  que  cela  soit  ainsi  ;  mais  quand 
»  j'y  pense  ,  et  que  je  regarde  cela  des  yeux  de  la  foi , 
»  l'y  reconnois  plus  la  main  de  Dieu  qui  m'a  conduit 


Ut 

cris  de  Peux  le  et  des  chagrins  de  la  cour  (2),  dif- 
férentes personnes  publièrent  que  ses  conquêtes 
étoient  inutiles;  que  rien  ne  pourrait  dédom- 
mager de  ce  qu'elles  avoient  coûté  d'hommes  et 
d'argent;  qu'il  falloit  au  moins  raser  les  places 
conquises  ,  au  lieu  d'y  entretenir  des  garnisons. 
Ces  bruits  venoienten  partie  du  pays  même,  où 
la  mauvaise  volonté  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers augmentoit  de  jour  en  jour. 

Parmi  ses  papiers  est  un  long  mémoire  pré- 
senté au  Roi  sur  cet  objet,  tel  apparemment 
qu'il  l'avoit  reçu  de  Catalogne ,  mal  écrit ,  mais 
plein  de  raisons  assez  fortes.  En  voici  la  substance, 
qui  donnera  quelques  notions  utiles  (3)  : 

a  Toute  cette  guerre  est  dispendieuse ,  et  celle 
»  d'Italie  l'a  été  incomparablement  plus  que  celle 
»  de  Catalogne.  L'avantage  résulte  moins  du  pro- 
»  fit  que  l'on  retire  des  conquêtes  que  du  tort 
»  qu'elles  font  à  l'ennemi ,  et  de  l'impuissance 
»  où  elles  peuvent  le  mettre  de  nuire.  Depuis 
»  1640  jusqu'en  1652 ,  la  conquête  de  cette  pro- 
»  vince,  et  la  conservation  des  places  que  la 
»  France  y  possédoit,  furent  extrêmement  uti- 
»  les,  par  une  diversion  qui  empêcha  les  Espa- 
»  gnols  de  faire  ailleurs  ce  qu'ils  projetoient 
»  contre  nous ,  surtout  pendant  une  guerre  ci- 
»  vile,  tes  guerres  de  Catalogne  ont  toujours  été 
»  ruineuses  pour  l'Espagne ,  et  celle-ci  eu  parti- 
»  culier.  Il  ne  lui  reste  que  cinq  à  six  mille  hom- 
»  mes  de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  de  quatre- 
»  vingt- un  mille  hommes  qu'elle  y  a  envoyés  de- 
»  puis  1 689,  outre  huit  mille  étrangers  ;  et  il  n'y 
«  arrive  pas  un  étranger  qui  ne  lui  coù  te  cent  écus. 

»  Si  les  garnisons  des  places  conquises  occa- 
»  sionnent  de  la  dépense,  elles  diminuent  les 
»  garnisons  du  Roussillou  et  de  la  Cerdagne; 
»  elles  vivent  dans  le  pays  ennemi.  Les  sommes 
»  qu'on  a  tirées  de  ce  pays  sont  considérables  , 
»  quoique  perdues  en  grande  partie  pour  le  Roi. 
»  Un  officier  général  a  dit  qu'un  seul  commis- 
»  saire,  qui  faisoit  la  revue  en  six  quartiers 
»  différens,  avoit  six  places  de  quarante  sous 
»  chacune  à  chaque  quartier.  On  r.c  doit  pas 
»  s'étonner  que  la  récolte  soit  stérile,  lorsqu'une 
»  foule  de  moissonneurs  ne  laissent  pour  le  Roi 
»  que  la  permission  de  glaner.  »  [Ces  termes  du 
mémoires  désignent  les  exactions  faites  depuis  lf 
départ  du  maréchal,  j 


»  lou!e  la  campagne,  que  daus  tous  les  heureux  succès 
»  de  nos  entreprises.  Ainsi  je  vous  assure  que  je  suis  fort 
»  tranquille.  »  Le  duc  de  ÎVoailles  eut  souvent  besoin  de 
cette  résignation  chrétienne  que  le  vertueux  Fénelon, 
avec  lequel  il  éto't  lié,  lui  inspirait  par  ses  lettres  et  ses 
discours.  (M.) 

(^i  Mérroire  présenté  au  Roi  le  15  février.  (M.) 
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■  Que  gagnera-t-on  à  raser  les  places?  On 
»  doiiDcra  aux  ennemis  vingt  lieues  de  pays  à  la 
<  ronde  pour  élargir  leurs  troupes  ,  et  on  nous 
»  les  ôtera;  on  leur  procurera  aussi  le  moyen 
m  d'entrer  dans  le  Roussillon ,  et  on  se  privera  de 

L'avantage  de  vivre  chez  eux.  On  craint  qu'ils 
»  ne  reprennent  ces  places ,  où  les  armées  de 

France  ont  échoué  deux  ou  trois  fois  dans  les 
»  autres  guerres.  Mais  combien  d'années  ne 
»  fauiroit-il  pas  aux  Espagnols  pour  en  venir  à 

bout,  eux  qui  dans  l'espace  de  six  années  n'ont 
»  pu  assiéger  Prats-de-Mollo  ,  ni  Belver? 

»  Le  fondement  de  ces  timides  conseils  est 
»  surtout  l'inquiétude  que  donnent  les  gens  du 
«  pays  ,  tous  les  paysans  étant  armés  ,  et  tuant 
»  nos  soldais  jusqu'aux  portes  de  Girone.  Ce 
»  malheur  n'existeroit  pas  ,  si  on  les  eût  traités 
»  avec  la  modération  ordinaire.  On  pourroit  en- 
»  core  faire  cesser  le  désordre  en  réprimautceux 
»  qui  s'enrichissent  aux  dépens  du  Roi.  Mais 
»  enfin  est-ce  là  une  raison  de  raser  les  places  ?  ou 
»  plutôt  n'en  est-ce  pas  une  de  les  conserver ,  de 
«  les  fortifier  même ,  pour  faire  comprendre  aux 
»  Espaguols  qu'on  veut  les  garder,  s'ils  refusent 
»  encore  les  propositions  de  paix?  » 

Il  falloit  que  la  France  fût  étrangement  épui- 
sée pour  qu'une  pareille  question  parùtdouteuse, 
puisque  l'Espagne ,  manquant  de  tout ,  d'hom- 
mes et  d'argent ,  avoit  été  réduite  à  demander 
quelques  secours  au  Portugal.  Le  maréchal  de 
Noaillespensoit,  comme  l'auteur  de  ce  mémoire, 
que  les  places  conquises  pouvoient  et  dévoient 
se  conserver.  Il  ne  se  figuroit  pas  l'état  des  af- 
faires en  Catalogne  aussi  déplorable  qu'il  le  de- 
vint en  son  abseuce,  les  officiers  aussi  indifférens 
pour  le  bien  public,  les  troupes  aussi  déréglées, 
les  concussionnaires  aussi  dignes  d'exécration  , 
les  peuples  aussi  terribles  dans  le  désespoir  et  la 
vengeance.  Il  espéroit  qu'on  prendroit  à  la  cour 
des  mesures  plus  efficaces  pour  atteindre  au  but 
où  elle  aspiroit ,  et  qu'un  bon  général  pourroit 
du  moins  arrêter  le  cours  des  maux  les  plus  dan- 
gereux. 

Sa  santé  ne  s'étant  point  rétablie  pendant  l'hi- 
ver, il  demanda  instamment  un  successeur; 
mais  il  éprouva  que  la  confiance  des  rois,  si 
propre  à  enflammer  le  zèle  ou  à  flatter  l'orgueil 
des  sujets ,  peut  exiger  des  sacrifices  que  la  na- 
ture paroit  défendre.  Louis  XIV  l'obligea  de 
reprendre  le  commandement  de  l'armée,  et  se 
contenta  de  désigner  le  duc  de  Vendôme  pour 
le  remplacer  en  cas  de  besoin  absolu.  Sa  lettre 
'l"  '■'>  mai ,  poi  te  :  u  Vous  trouverez  ci-joints  les 

rdrea  nécessaires,  que  vous  ne  lui  enverrez 
»  que  quand  vous  vous  croirez  entièrement  hors 
»  d'état  de  me  s>  rvir.  .le  souhaite  que  cette  pré- 
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»  caution  soit  superflue ,  et  que  vous  puissiez 
»  continuer  à  me  rendre  en  Catalogne  des  ser- 
ti vices  aussi  utiles  que  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
»  présent.  » 

En  même  temps  le  Roi  écrivit  a  Vendôme, 
qui  comniandoit  en  Provence  :  «  La  sauté  du 
»  duc  de  INoailles  étant  fort  mauvaise  quand  il 
»  est  parti ,  et  ne  sachant  s'il  sera  en  état  d'agir 
»  pendant  la  campagne ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de 
»  mon  service  de  lui  mettre  un  paquet  entre  les 
»  mains  ,  avec  ordre  de  vous  l'envoyer  par  un 
»  courrier,  s'il  ne  peut  me  rendre  les  services 
»  qui  conviennent  dans  un  aussi  grand  et  aussi 
»  important  poste  qu'il  occupe.  J'ai  crunepou- 
»  voir  jeter  les  yeux  sur  personne  qui  le  rem- 
»  plisse  mieux  que  vous.  C'est  pourquoi  je 
»  désire  qu'aussitôt  que  vous  recevrez  ce  pa- 

»  quet vous  partiez  sans  perdre  de  temps 

»  pour  commander  mon  armée  en  Catalogne, 
»  comme  le  duc  de  INoailles  fait  présentement , 
»  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'il  a.  Je  m'as- 
»  sure  que  vous  exécuterez  ce  que  je  vous  or- 
»  donne  avec  autant  de  plaisir  que  j'en  ai  à  vous 
»  donner  en  cette  rencontre  des  marques  essen- 
»  tielles  de  l'estime  et  de  l'amitié  que  j'ai  pour 
»  vous,  et  de  la  confiance  que  j'ai  en  votre  af- 
»  fection,  expérience,  zèle  et  capacité.  » 

Muni  de  cette  précaution  nécessaire  ,  INoailles 
se  mit  en  route  malgré  de  violentes  douleurs, 
et  arriva  le  12  mai  à  Perpignan.  Là,  il  apprit 
bientôt  eu  détail  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  af- 
fligeant pour  un  vertueux  citoyen  et  pour  un 
bon  général. 

On  a  vu  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
combien  il  connoissoit  la  nécessité  de  ménager 
les  Catalans,  toujours  prêts  à  secouer  le  joug  de 
l'Espagne  ;  peuple,  remuant ,  courageux ,  très- 
jaloux  de  ses  libertés,  désirant  la  domination 
française,  moins  par  envie  de  servir  la  France 
que  par  l'espoir  d'être  garanti  de  l'oppression. 
Traités  avec  douceur  jusqu'à  la  dernière  cam- 
pagne, au  point  de  continuer  tranquillement  leur 
commerce ,  loin  de  prendre  les  armes  contre 
nous,  ils  s'étoient  montrés  favorables  à  nos  en- 
treprises. Mais  dès  que  les  troupes  mécontentes, 
faute  d'argent  et  de  secours,  brisèrent  le  frein 
de  la  discipline ,  se  livrèrent  à  la  licence,  au  pil- 
lage et  aux  profanations ,  leur  bonne  volonté  se 
changea  en  haine,  et  leur  haine  éclata  avec  fureur. 

Pendant  la  campagne ,  le  mal  avoit  été  assez 
grand  pour  que  le  général  victorieux  ne  pût 
y  remédier,  et  ce  fut  un  des  principaux  obsta- 
cles à  ses  projets  sur  Barcelone.  On  y  mit  le 
comble  après  son  départ  de  l'armée.  L'esprit  de 
rapine  s'empara  des  officiers  comme  des  soldats  : 
on  leva  des  contributions  exorbitantes ,  non  pour 
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l'intérêt  du  Roi ,  mais  par  avidité  personnelle; 
et  peut-être  les  sentimens  de  Barbezieux,  qui 
dévoient  être  connus,  augmentèrent  la  dureté 
naturelle  des  exacteurs.  Pius  ce  peuple  mon- 
troit  d'animosité ,  plus  on  l'irrita  par  tous  les 
excès  imaginables  :  les  femmes  violées,  les 
églises  pillées,  ranimoient  sans  cesse  la  ven- 
geance. 

Le  marquis  de  Saint-Sylvestre,  lieutenant  gé- 
néral ,  et  surtout  le  nouvel  intendant,  sembloient 
avoir  conspiré  pour  la  ruine  de  ceux  d'Oulot  en 
particulier.  On  les  menaça,  au  sujet  de  la  capi- 
tation,  de  ne  pas  laisser  dans  cette  ville  pierre 
sur  pierre.  Vieillards,  femmes,  enfans,  résolu- 
rent de  se  sauver  à  Barcelone  ;  les  autres  s'as- 
semblèrent en  corps,  se  joignirent  aux  miquelets 
espagnols,  battirent  en  plusieurs  rencontres  les 
partis  que  l'on  envoyoit  contre  eux  ,  prirent  plus 
de  deux  mille  hommes  des  meilleures  troupes, 
et  devinrent  si  audacieux,  que  nulle  entreprise 
ne  les  effrayoit. 

Un  mot  du  marquis  de  Gastanaga ,  général 
de  l'armée  d'Espagne,  exprime  mieux  que  toutes 
les  descriptions  les  effets  d'une  conduite  si 
odieuse  :  «  Quand  le  Boi  mon  maître,  disoit-il , 
»  m'auroit  envoyé  trente  millions,  je  n'aurois 
»  pu  lui  rendre  d'aussi  grands  services  que  l'ont 
»  fait  les  officiers  qui  ont  commandé  les  troupes 
»  de  France  pendant  l'hiver.  » 

C'est  de  quoi  le  maréchal  de  Noailles  ce  fut 
que  trop  bien  instruit  lorsqu'il  arriva  en  Bous- 
sillon  :  il  manda  au  Boi  [î3  mai]  qu'il  étoit 
presque  impossible  de  raccommoder  les  choses , 
tant  on  les  avoit  gâtées;  que  si  l'on  avoit  voulu 
seconder  les  desseins  de  l'ennemi ,  on  n'auroit 
pu  y  réussir  plus  complètement  ;  qu'Ostah  ich  et 
Castel-Follit  étoient  en  péril,  pressés,  non  par 
la  force ,  mais  par  le  manque  de  vivres  ;  que  les 
troupes  ayant  été  battues  pendant  l'hiver  en  dix 
ou  douze  rencontres,  et  battues  parles  paysans, 
avoient  perdu  le  courage  ;  enfin  que  les  ennemis 
avoient  autant  de  supériorité  qu'on  en  avoit  eu 
sur  eux  auparavant  ;  qu'il  alloit  envoyer  un  con- 
voi à  Ostalrich,  et  qu'il  comptoit  marcher  bien- 
tôt à  Figuières ,  dans  la  vue  de  disposer  un  se- 
cours pour  Castel-Follit,  si  l'on  ne  manquoit 
pas  de  temps. 

L'état  de  ces  deux  places  ne  pouvoit  être  plus 
fâcheux.  Vaussay,  commandant  d'Ostalrich,  et 
bon  officier,  écrivit  le  15  mai  au  général  :  «  Il  y 
»  a  deux  mois  que  cette  garnison  ne  vit  que  de 
»  pain  et  d'eau  ;  les  officiers  n'en  sont  pas  plus 
»  exempts  que  les  soldats.  Le  sel  manque  pré- 
»  sentement:  il  n'y  a  pas  seulement  de  lumières 
»  pour  le  corps-de-garde.  Je  n'aurai  du  pain  que 
»  pour  le  22.  »  Le  commandant  de  Castel-Follit 
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marquoit  la  même  chose  :  «  Tous  les  officiers  et 
»  moi  sommes  réduits  au  pain  de  munition  et  à 
»  l'eau.  Nous  n'avons  du  pain  que  pour  le  24, 
»  après  quoi  il  ne  nous  reste  absolument  rien.  » 
Les  soldats  murmuroient,  les  désertions  deve- 
noient  plus  fréquentes;  et  l'ennemi ,  informé  de 
tout,  attendoit  le  moment  de  saisir  sa  proie. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  Noailles  avoit 
pu  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée,  les  choses 
eussent  en  grande  partie  changé  de  face,  et  qu'il 
eût  exécuté  ce  qu'il  jugeoit  utile  d'entreprendre. 
Mais  des  douleurs  de  rhumatisme ,  si  violentes 
qu'elles  ressemblent  à  des  accidens  de  colique 
néphrétique ,  le  mirent  hors  d'état  de  suivre  son 
zèle.  La  conduite  de  plusieurs  officiers  généraux 
lui  inspiroit  peu  de  confiance  :  il  falloit  néan- 
moins leur  abandonner  l'exécution.  Craignant 
qu'on  ne  débutât  mal  [ce  qui  est  toujours  si 
dangereux  à  la  guerre] ,  il  donna  ses  ordres  avec 
toutes  les  précautions  de  la  prudence,  mais  la 
bonne  volonté  ne  se  donne  point. 

Ravitailler  Ostalrich  et  porter  du  secours  à 
Castel-Follit,  c'étoit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
pressant.  Le  marquis  de  Saint-Sylvestre  mar- 
cha d'abord ,  avec  un  convoi  de  vivres,  vers  la 
première  de  ces  deux  places.  On  ne  rencontra 
aucun  obstacle  ,  quoique  les  ennemis  voulussent 
s'opposer  à  l'entreprise.  Le  convoi  entra  le  20 
dans  la  place,  sans  que  le  corps  qui  l'escortoit 
eut  tiré  un  coup.  Au  retour  ,  l'arrière-garde  fut 
attaquée  avec  une  audace  insolente  par  les  mi- 
quelets, au  nombre  d'environ  quaire  mille,  et 
par  cinq  escadrons  de  cavalerie.  Dillon  la  com- 
mandoit  :  ce  colonel  irlandais  disposa  si  bien  les 
troupes,  que  l'ennemi,  loin  de  pouvoir  l'enta- 
mer, fut  mis  en  fuite. 

De  grandes  pluies  ayant  retardé  et  fatigué 
les  troupes,  elles  ne  marchèrent  que  le  26  à 
Bazalu,  où  le  corps  qui  étoit  à  Figuières  devoit 
les  joindre.  De  Là,  Saint-Sylvestre  avoit  ordre 
de  les  conduire  à  Castel-Follit.  Malheureusement 
il  vouloit,  ainsi  que  d'autres  officiers  généraux, 
qu'on  rasât  cette  place,  et  même  Ostalrich. 
Entêté  de  ses  opinions,  auteur  d'une  partie  des 
maux  qu'on  avoit  vus  se  multiplier  depuis  quel- 
que mois,  il  n'étoit  rien  moins  que  disposé  à 
une  prompte  et  fidèle  obéissance.  11  demanda  un 
ordre  par  écrit.  Le  maréchal  le  donna  ,  écrivit 
au  Boi  [27  mai]  l'état  des  choses,  et  lui  envoya 
un  mémoire  sur  les  raisons  qu'on  avoit  de  gar- 
der Castel-Follit. 

La  principale  étoit  l'insolence  des  peuples  du 
pays  :  eux  seuls  avoient  remporté  tous  les  avan- 
tages dont  l'ennemi  se  glorifioit.  «  Si  on  rase 
»  cette  place ,  ils  se  croiront  surs  de  réussir  dans 
»  toutes  leurs  entreprises  ;  et  on  n'aura  plus 
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h  d'espérance  de  les  ramener,  parce  qu'ils  n'au- 
u  ronl  plus  rien  a  craindre.  Peut-être  oseront-ils 
attaquer  Prats-de-MoIlo,  encore  moins  facile 
»  à  secourir:  peut-être  les  miquelets  inonderont- 
»  ils  le  Roussiilon.  Castel-Follit  ne  sauroit  être 
»  rase  en  deux  jours  qu'imparfaitement,  à  cause 
).  de  sa  situation  escarpée  tout  à  l'entour  :  les 
»  ennemis  s'y  fortifieroient  dès  le  lendemain,  s'ils 
»  vouloient.  Mais  qu'on  munisse  la  place  de 
toutes  les  choses  nécessaires  :  elle  n'aura  point 
»  de  siège  à  redouter,  parce  qu'ils  ne  peuvent  y 
i)  conduire  du  canon  ,  ni  avoir  une  armée  assez 
»  nombreuse  pour  cette  entreprise.  » 

Que  ces  raisons  fussent  décisives  ou  non,  le 
marquis  de  Saint-Sylvestre  auroit  exécuté  les 
ordres  de  son  général ,  si  le  devoir  avoit  été  son 
unique  règle.  Toute  sa  conduite  fut  pleine  d'une 
négligence  inexcusable.  11  trouva  des  moyens 
.le  retardement,  et  il  n'arriva  que  le  28.  Après 
avoir  chassé  les  ennemis  de  plusieurs  postes  jus- 
qu'à la  portée  du  canon  de  Castel-Follit ,  il  au- 
roit dû  faire  passer  des  troupes  de  l'autre  côté 
du  Ter.  où  ils  étoient  en  plus  grand  nombre: 
cts  miquelets,  ces  paysans  [car  ce  n'étoit  pas 
autre  chose],  n'au.-ûieut  osé  y  attendre  des 
troupes  réglées.  Il  ne  le  fit  point.  Les  ennemis, 
profitant  de  sa  faute,  se  retranchèrent  toute  la 
nuit  avec  des  abattis  d'armes,  et  entrelacèrent 
des  branches  soutenues  par  des  pieux  ,  pour  fer- 
mer jusqu'aux  plus  petits  passages. 

Une  faute  plus  étrange  fut  de  ne  pas  occuper 
les  hauteurs  qui  régnent  le  long  d'un  défilé  par 
ou  devoit  passer  le  convoi.  Quoiqu'on  l'eût  fait 
partir  trop  tard  de  quelques  heures  [autre  faute 
essentielle],  il  étoit  sur  le  point  d'entrer  dans  la 
place  :  quatre  compagnies  de  l'avant-garde  y  en- 
tre eut  même  ta  nuit  du  27.  Mais  à  la  pointe  du 
jour  l'ennemi  s'aperçut  que  les  hauteurs  étoient 
libres,  descendit  de  la  monlagne,  saisit  les  pas- 
sades, tua  des  muletiers  et  des  mulets,  mit  le 
convoi  en  désordre.  On  envoya  des  troupes  qui, 
mal  postées  et  embarrassées  par  les  mulets,  tirè- 
rent beaucoup  de  loin,  avec  peu  d'avantage  et 
peu  de  perte.  Saint  Sylvestre  tint  conseil ,  et  leur 
donna  ordre  de  se  retirer,  sans  rien  faire  de  plus. 
Environ  cent  vingt  mulets  chargés  de  farine 
étoient  entrés  dans  la  place  :  ce  fut  tout  le  fruit 
de  l'expédition. 

I.e  maréchal  de  Noailles,  très-afiligé  de  ce 
qu'on  avoit  si  mal  réussi,  exposa  au  Roi  [pre- 
mier juin  |avec  modération  ses  sujets  de  plainte: 
■  Je  \cu\  croire  que  M.  de  Saint-Sylvestre  et 
d  tous  les  autres  y  ont  l'ait  de   leur  mieux  :  il 
o'esl  cependant  pas  ordinaire  que  l'on  fasse 
marcher  un  convoi  à  la  tète  des  troupes  sans 
a\oir  envoyé  auparavant  reconnoitre  lespas- 
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»  sages,  et  s'en  rendre  maître  pour  favoriser  sa 
»  marche.  A  la  vérité  j'eus  peur  :  on  me  de- 
»  manda  un  ordre  par  écrit  pour  secourir  cette 
»  place  ;  mais  le  temps  pressoit,  et  il  n'en  falloit 
»  pas  perdre.  » 

Il  ajoute  qu'à  cause  de  l'éloignement  des  vi- 
vres, on  ne  pouvoit  plus  tenter  de  ravitailler 
Castel-Follit;  qu'il  sera  très-difficile  d'en  faire 
passer  à  Girone ,  où  il  en  restoit  trop  peu  ;  que 
les  embarras  se  multiplient  de  tous  côtés;  qu'on 
n'a  point  assez  de  troupes  pour  conserver  tant 
de  pays ,  et  que  c'est  un  grand  inconvénient  ; 
qu'il  appréhende  encore  davantage  celui  de  sa 
maladie  ;  enfin  qu'il  se  reproche  quelquefois  de 
ne  s'être  pas  encore  servi  de  ses  ordres  pour  un 
successeur. 

Pour  surcroit  de  mal ,  le  munitionnaire  en- 
voyoit  fort  peu  de  fonds,  les  lettres  de  chauge 
étoient  presque  toutes  protestées ,  les  voitures 
manquoient,  faute  de  paiement;  ce  qui  forcoit 
à  ne  pas  s'éloigner  des  lieux  ou  étoient  les  vivres, 
et  à  consommer  les  fourrages  qu'où  auroit  dû 
réserver  pour  la  fin  de  la  campagne.  «  Si  vous 
»  ne  faites  venir  des  avoines  pour  le  mois 
»  d'août,  écrivoit  le  maréchal  à  Barbezieux  [pre- 
»  mier  juin],  vous  aurez  le  chagrin  de  voirpé- 
»  rir  entièrement  la  cavalerie ,  ce  pays-ci  n'é- 
»  tant  point  comme  les  autres  :  les  événemens 
»  qui  sont  arrivés  cet  hiver  ne  le  font  que  trop 
»  connoître.  »  On  reçut  enfin  une  voiture  d'ar- 
gent pour  les  vivres. 

Quoique  cette  campagne  n'annonçât  rien  de 
satisfaisant,  Noailles  désiroit  toujours,  et  avoit 
espéré  jusqu'alors,  de  se  mettre  à  la  tète  de  l'ar- 
mée. Mais  ses  douleurs  augmentant,  et  les  mé- 
decins assurant  qu'il  ne  seroit  point  en  état  d'a- 
gir quand  même  il  pourroit  dans  quelque  temps 
monter  à  cheval,  il  dépêcha  un  courrier  au  duc 
de  Vendôme  pour  le  prier  de  venir  incessamment 
prendre  sa  place.  Il  manda  au  Roi  [4  juin]  qu'il 
ne  l'auroit  pas  fait  si  tôt,  sans  la  nécessité  indis- 
pensable qu'il  y  eût  un  homme  de  poids  et  de 
capacité  «  pour  empêcher  les  mauvais  discours, 
»  et  prendre  les  bons  partis.  »  Il  voyoit  avec 
douleur  que  Saint-Sylvestre  se  comportoit  mal, 
qu'il  désespéroit  de  tout,  exposoit  infidèle- 
ment l'état  des  choses,  et  ne  faisoit  poiut  de  cas 
des  conseils,  des  avis,  ni  des  ordres.  Dans  des 
conjonctures  si  fâcheuses,  le  défaut  de  subor- 
dination pouvoit  être  pire  que  tout  le  reste. 

Vendôme  arriva  le  12  juin  à  Perpignan.  I!  y 
trouva  Noailles  aussi  zélé  pour  le  succès  de  la 
campagne,  que  si  la  gloire  avoit  dû  lui  en  re- 
venir. Il  eut  avec  lui  deux  conférences  de  six 
heures,  qui  le  mirent  au  fait  de  ce  qu'il  impor- 
tait le  plus  de  savoir.   Les  officiers  généraux  . 
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dans  une  espèce  de  conseil  de  guerre  dont  je  vais 
parler,  avoient  montré  une  pusillanimité  déses- 
pérante; et ,  sans  un  général  tel  que  Vendôme  , 
la  réputation  des  armes  françaises  étoit  menacée 
d'une  grande  flétrissure. 

«  Je  le  vois,  écrit  iNoailies  au  Roi  [  1 3  juin  ] , 
»  dans  des  dispositions  et  des  sentimens  bien 
»  opposés  à  ceux  des  officiers  généraux  de  votre 
»  armée.  J'avoue  qu'avec  le  chagrin  que  me 
»  cause  mon  mal ,  en  me  mettant  hors  d'état  de 
»  vous  servir,  celui  de  l'étrange  prévention  de 
»  ces  messieurs  m'en  causoit  un  bien  plus 
»  grand ,  quoique  les  ennemis  aient  moins  de 
»  troupes  qu'ils  n'en  ont  encore  eu ,  etc.  »  Il 
envoyoit  le  procès- verbal  de  leur  délibération , 
daté  du  camp  de  Pontous  le  9  juin.  En  voici 
l'objet  : 

Le  maréchal  avoit  lui-même  fait  prier  les  of- 
ficiers généraux,  après  l'affaire  de  Castel-Follit, 
de  délibérer  sur  l'état  actuel  des  choses ,  afin 
qu'il  pût  de  son  côté  prendre  les  mesures  conve- 
nables. On  commença  par  agiter  s'il  étoit  à  pro- 
pos d'évacuer  Ostalrich,  et  de  quelle  manière. 
Tous  opinèrent  qu'il  falloit  l'évacuer  :  la  plupart, 
qu'il  falloit  prêter  la  main  à  la  garnison,  et  favo- 
riser sa  retraite;  quelques-uns,  qu'il  y  auroit 
trop  de  risque  à  l'entreprendre ,  et  que  le  gou- 
verneur devoit  tâcher  d'obtenir  une  capitulation 
avantageuse.  Quant  à  Castel-Follit,  le  sentiment 
unanime  fut  qu'on  avertit  le  gouverneur  de  ca- 
pituler, pour  sortir  comme  il  pourroit;  et  cela 
incessamment,  afin  de  ne  pas  attendre  que  ses 
vivres  fussent  consommés.  Palamos  étant  muni 
jusqu'au  15  octobre,  et  les  ennemis  ne  pouvant 
plus  tenir  la  mer  en  ce  temps-là,  on  jugea  que  le 
Roi  seroit  toujours  maître  de  raser  cette  place 
quand  il  le  jugeroit  à  propos.  A  l'égard  de  Gi- 
rone,tous  convinrent  de  représenter  au  maré- 
chal les  grandes  difficultés  qu'il  y  auroit  à  s'y 
soutenir,  attendu  qu'il  y  faudroit  pour  une  an- 
née de  vivres,  d'argent,  de  fourrages,  avec  un 
gros  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  ;  sans  quoi 
il  seroit  impossible  de  maîtriser  le  pays  ,  et  de 
communiquer  avec  le  Roussillon.  L'intendant 
joignit  au  procès-verbal  un  état  des  munitions 
qu'il  prétendoit  nécessaires ,  état  enflé,  et  qui 
sembloit  rendre  impossible  cet  approvisionne- 
ment. 

Ainsi  les  officiers  généraux  ne  concevoient 
pas  même,  ou  affectoient  de  ne  pas  croire,  qu'on 
pût  montrer  de  la  vigueur,  et  se  défendre  contre 
une  armée  de  paysans;  qu'on  pût  du  moins  re- 
tirer honorablement  les  garnisons,  et  raser  les 
places  si  les  besoins  l'exigeoient.  Le  chagrin 
qu'en  avoit  le  maréchal  augmenta  sans  doute 
les  douleurs  de  sa  maladie.  Il  sa\'oit,  écrivit-il 
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au  Roi  [15  juin] ,  qu'il  y  avoit  dans  Girone  plus 
de  farine  qu'on  n'en  pourroit  consommer  en  six 
mois.  11  insiste  en  particulier  sur  les  torts  de 
Saint-Sylvestre,  assurant  qu'il  lui  pardonne  les 
offenses  personnelles ,  mais  qu'il  souffre  impa- 
tiemment ce  qui  est  contraire  au  bien  du  service. 
Il  se  félicite  de  n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec 
des  gens  qui  ont  commis  tant  de  fautes  essen- 
tielles. 

La  plus  grave  certainement  étoit  d'avoir  tiré 
du  pays  de  grosses  sommes  pour  eux-mêmes , 
tandis  que  les  besoins  de  l'armée  et  de  l'État  de- 
venoient  toujours  plus  pressans.  Quel  exemple 
pour  les  troupes!  et  comment  tout  n'auroit-il 
pas  empiré? 

Nous  avons  un  journal  du  reste  de  cette  cam- 
pagne, écrit  par  le  comte  d'Ayen  ,  qui  comman- 
doit  déjà  en  second  une  brigade  de  cavalerie.  Le 
style  en  est  plus  précis  et  meilleur  que  celui  de 
son  père  :  on  y  voit  un  talent  prématuré ,  soit 
pour  le  cabinet,  soit  pour  les  armes,  présage  des 
glorieux  travaux  de  sa  vie.  Ce  journal  contient 
quelques  faits  intéressans. 

Le  duc  de  iVendôme ,  après  avoir  été  vingt- 
deux  jours  à  Cervia,  en  partit  le  5  juillet  pour 
aller  à  Bagnoles,  et  de  là  se  porter  sur  Castel- 
Follit.  Il  alla  lui-même  reconnoitre  les  chemins , 
il  chassa  les  ennemis  de  poste  en  poste  :  toutes 
les  attaques  réussirent;  la  communication  avec 
Castel-Follit  fut  bientôt  ouverte;  et  l'on  com- 
mença le  8  à  raser  la  place  ,  expédition  qui  dura 
quatre  à  cinq  jours.  Ce  début  étoit  humiliant 
pour  les  officiers  généraux  ,  après  l'entreprise 
rnanquée  du  convoi ,  et  la  décision  timide  du 
conseil  de  guerre.  Ce  qu'ils  avoient  jugé  impos- 
sible se  fit  avec  une  sorte  de  facilité. 

Il  fut  encore  plus  facile  de  s'avancer  jusqu'à 
Ostalrich.  On  y  arriva  le  17  sans  aucune  oppo- 
sition ,  quoique  les  ennemis  ne  fussent  qu'à  une 
petite  lieue  au-delà.  On  mit  dix  jours  à  raser  la 
place,  et  ils  laissèrent  faire  tranquillement.  Sans 
doute  le  maréchal  de  Noailles  jugeoit  alors, 
comme  son  successeur,  qu'on  devoit  raser  ce  que 
le  manque  de  troupes  et  de  vivres  empêchoit  de 
conserver. 

Vendôme  lui  fit  part  de  ses  opérations  par  une 
lettre  du  23  ,  où  il  dit  :  o  Les  miquelets  ne  pa- 
»  roissent  plus  que  de  loin ,  et  je  ne  crois  pas 
»  que,  du  reste  de  la  campagne,  les  ennemis 
»  puissent  être  à  portée  de  moi.  Je  puis  vous  as- 
»  surer  que  la  supériorité  est  entièrement  rega- 
»  gnée  de  notre  côté.  Ils  ont  grand'peur  que  je 
»  ne  marche  à  eux;  mais  mes  vivres  m'en  em- 
»  pèchent.  INI.  de  Castanaga  ,  de  sa  fenêtre,  a  le 
»  plaisir  de  voir  sauter  Ostalrich.  »  Ainsi  les 
Français  reprenoient  courage ,  l'insolence  des 
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ennemis  étoit  réprimée:  la  présence  de  Vendôme 
changeoit  la  face  des  affaires. 

'i  \1.  le  comte. d'Aycn,  ajoutoit-il  à  la  fin  de 
»  sa  lettre,  fut  détaché  avant-hier  avec  quatre 
»  cents  chevaux  et  deux  cents  hommes  de  pied 
»  pour  aller  chercher  uu  convoi  à  Girone.  On  ne 
»  peut  s'acquitter  mieux  qu'il  l'a  fait  d'une  pa- 
»  reille  commission  :  je  vous  assure  qu'on  ne 
»  peut  s'appliquer  plus  qu'il  le  fait,  et  que  je 
u  n'ai  pas  vu  un  homme  de  son  âge  plus  poli  ni 
»  plus  aimable  qu'il  l'est.  »  Heureux  celui  qui , 
dans  sa  jeunesse ,  mérite  et  reçoit  les  louanges 
d'un  grand  homme  !  rieu  n'est  plus  propre  à  dé- 
velopper le  germe  des  talens  et  des  vertus. 

Après  toutes  les  preuves  de  la  mauvaise  vo- 
lonté des  Catalans,  Vendôme  crut  qu'il  falloit 
quelque  exemple  de  rigueur.  Tordères  etBlanès 
furent  livrés  au  pillage,  pour  avoir  donné  des 
secours  à  l'ennemi.  La  punition  eût  été  plus 
équitable ,  si  l'on  n'avoit  pas  provoqué  la  haine 
de  ce  peuple  en  l'opprimant. 

Vers  ia  mi-aoùt ,  temps  où  les  chaleurs  et  les 
maladies  font  tant  de  ravages,  on  prit  des  quar- 
tiers, selon  la  coutume  ;  mais  on  n'y  fut  pas  tran- 
quille long-temps.  Le  26,  arriva  devant  Palamos 
l'armée  navale  des  confédérés  ,  composée  de 
quarante-quatre  vaisseaux  de  ligne ,  douze  fré- 
gates, dix  galiotes  à  bombes ,  et  de  plusieurs  bâ- 
timens  de  charge ,  sans  compter  vingt-deux  ga- 
lères. L'armée  de  terre  du  vice-roi  s'avança 
bientôt.  Un  régiment  hollandais  et  deux  régi- 
mens  anglais  débarquèrent  pour  la  renforcer,  et 
la  place  fut  investie. 

Le  duc  de  Vendôme  fit  rassembler  ses  troupes 
à  Pals  ,  dans  le  dessein  d'attaquer  l'ennemi.  Il 
s'avança  jusqu'à  la  portée  du  canon  :  il  reconnut 
que  ses  forces  étoient  trop  inférieures  pour  ha- 
sarder une  bataille  en  des  conjonctures  si  criti- 
ques ;  et  les  deux  armées  ayant  été  deux  jours 
en  présence,  il  retourna  camper  à  Pals. 

Palamos  fut  attaqué  et  défendu  avec  vigueur. 
Avant  l'ouverture  de  la  tranchée,  dix  galiotes  y 
jetèrent  en  un  jour  environ  deux  mille  quatre 
cents  bombes  ,  qui  tuèrent  presque  tous  les  bou- 
langers, et  endommagèrent  tellement  les  maisons, 
qu'a  peine  en  resta-t-il  une  de  logeable. 

Cependant  après  cinq  jours  de  tranchée  ou- 
verte les  ennemis  levèrent  le  siège  :  on  en  fut 
informé  par  des  déserteurs  le  27  août ,  à  deux 
heurts  après  minuit.  Les  troupes  anglaises  et 
hollandaises  s'etoient  déjà  embarquées  la  veille 
sur  l'avto  que  la  Hotte  française  étoit  en  mer. 

Dans  l'Abrégé  chronologique  de  l'Histoire  de 
France  ,  ouvrage  d'ailleurs  si  exact ,  il  est  dit 
que  leduc  de  \  endôme/f  lever  te  siège  de  Pa- 
lamos !■■  36  août.  Cette  erreur  parott  d'autant 
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plus  remarquable,  que  Vendôme  demeura  campé 
jusques  à  là  fin  du  siège.  Il  vouloit  se  retirer  au- 
delà  du  Ter ,  en  cas  que  l'ennemi  vint  l'attaquer, 
et  il  avoit  pris  toutes  ses  mesures  pour  cela.  Du 
reste ,  sa  campagne  doit  être  mise  au  nombre  de 
celles  où  un  grand  général  rétablit  des  affaires 
presque  désespérées. 

Revenons  au  maréchal  de  Noailles ,  plus  à 
plaindre  par  l'interruption  de  ses  services  que  par 
la  douloureuse  maladie  qui  les  avoit  suspendus. 
La  lettre  qu'il  reçut  du  Roi,  après  lui  avoir  an- 
noncé qu'il  remettoit  le  commandement  à  Ven- 
dôme ,  étoit  une  nouvelle  preuve  de  l'estime  et 
de  la  confiance  qu'il  méritoit.  Louis  XIV  lui 
marqua  de  sa  propre  main  [8  juin]  :  «  Puisque 
»  vous  n'êtes  plus  en  état  de  servir  [dont  je 
»  suis  très-fâché]  ,  vous  pouvez  revenir  quand 
»  votre  santé  le  permettra.  Je  crois  que  le  plus 
»  tôt  sera  le  meilleur  ;  et  vous  trouverez  ici  plus 
»  de  soulagement,  et  de  plus  habiles  gens  pour 
»  vous  traiter ,  qu'ailleurs.  Je  ne  doute  pas 
»  que  vous  n'ayez  instruit  le  duc  de  Vendôme 
»  de  l'état  de  toutes  choses,  et  que  vous  ne  l'ayez 
»  entretenu  de  ce  que  vous  croyez  possible  de 
»  faire  dans  la  suite  de  la  campagne.  Il  ne  me 
»  reste  qu'à  souhaiter  de  vous  voir  bientôt, 
»  pour  vous  faire  connoître  la  satisfaction  que 
»  j'ai  de  vos  services ,  et  l'estime  et  l'amitié  que 
»  j'ai  pour  vous.  » 

Ces  témoignages  glorieux,  soutenus  par  toutes 
les  marques  extérieures  d'affection,  ne  fermèrent 
point  la  bouche  à  l'envie  et  à  la  méchanceté. 
Les  ennemis  de  Noailles  rejetèrent  sur  lui  les 
désordres  commis  en  Catalogne,  par  lesquels  on 
avoit  rendu  furieux  contre  la  France  un  peuple 
auparavant  favorable  à  nos  entreprises.  Peut- 
être  les  officiers  abusèrent-ils  quelquefois  de  la 
douceur  du  maréchal  :  mais  son  aversion  pour 
ces  désordres,  son  zèle  pour  la  discipline,  et  la 
manière  dont  il  l'avoit  maintenue  jusqu'alors, 
enfin  ses  lettres  au  Roi  et  au  ministre,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  véritable  cause  du  mal. 
La  misère  conduisit  l'armée  à  la  licence  ;  quel- 
ques-uns des  principaux  officiers  devinrent,  par 
un  honteux  intérêt,  les  fauteurs  de  tous  les  excès 
du  soldat.  On  rappela  de  Catalogne  le  marquis 
de  Saint-Sylvestre  :  punition  légère  d'une  fort 
mauvaise  conduite. 

La  nomination  de  l'évêque  de  Châlons-sur- 
Marne,  Louis-Antoine  de  Noailles,  à  l'archevê- 
ché de  Paris,  fut  moins  une  preuve  du  crédit  de 
son  frère  que  de  l'ascendant  des  vertus  épiscopa- 
les,  relevées  par  la  science,  la  modestie  et  de  la 
douceur,  comme  par  l'éclat  d'un  grand  nom. 
Évêque  de  Cahors  en  1680,  il  avoit  été  nommé, 
sans  aucune  sollicitation  de  sa  famille,  à  Pévê- 


ché  de  Châlons,  Son  frère  ne  dissimula  point  au 
Roi  qu'on  craignoit  qu'il  ne  refusât.  «  S'il  refuse, 
»  dit  Louis  XI V,  je  crains  qu'il  n'y  ait  quelque 
»  chose  qui  tende  à  la  nouveauté.  »  [C'est  ce 
que  le  duc  écrivoit  le  22  juin  à  la  duchesse  sa 
mère.]  Il  n'accepta  que  par  des  motifs  de  zèle  et 
de  sagesse.  Il  ambitionnoit  encore  moins  le  siège 
de  Paris ,  lorsque  le  choix  du  prince  l'y  éleva. 
«  Sij'avois  commun  homme  plus  digne  de  cette 
»  place,  dit  Louis,  l'évêque  de  Châlons  nel'au- 
»  roit  pas  eue.  »  Louis  ne  se  trompoit  pas ,  et 
crut  depuis  s'être  trompé. 

Dans  la  suite  de  nos  Mémoires ,  nous  aurons 
à  parler  des  persécutions  qu'essuya  l'illustre  ar- 
chevêque, protecteur  d'un  livre  dont  il  étoit  édi- 
fié, mais  dont  on  fit  un  sujet  de  troubles  et  de 
scandales  ;  noirci  dans  l'esprit  du  Roi  par  le 
soupçon  de  jansénisme  ;  en  guerre  avec  un  parti 
puissant,  dont  le  zèle  s'armoit  des  bulles  de 
Rome  et  du  glaive  de  l'autorité  royale  ;  presque 
toujours  détourné ,  par  le  délire  de  son  siècle , 
des  objets  les  plus  dignes  de  ses  travaux  :  exem- 
ple célèbre  des  malheurs  que  l'esprit  de  contro- 
verse ,  quand  il  passe  les  justes  bornes ,  peut 
causer  à  l'Église  et  à  l'État. 

Quoique  le  maréchal  de  Noailles  parût  être 
dans  l'inaction ,  il  ne  perdoit  pas  de  vue  les  in- 
térêts politiques  de  la  couronne.  Il  entretenoit  à 
Madrid  des  correspondances  secrètes  pour  être 
instruit  de  ce  qui  se  passoit  dans  cette  cour,  où 
la  paix  trouvoit  tant  d'obstacles ,  malgré  la  foi- 
blesse  extrême  de  l'Espagne ,  et  où  l'on  s'occu- 
poitdéjà  de  la  grande  succession  que  les  puissan- 
ces de  l'Europe  dévoroient  des  yeux.  Ces  cor- 
respondances nous  fournissent  quelques  particu- 
larités dignes  de  l'histoire. 

Le  malheureux  Charles  II,  incapable  de  tout 
par  la  petitesse  de  son  esprit,  menacé,  d'une 
mort  prochaine,  sans  espérance  de  postérité, 
étoit  en  proie  aux  intrigues  de  sa  mère  et  de  sa 
femme,  dont  la  haine  mutuelle  déchiroit  son 
cœur  et  sa  cour.  La  Reine  mère,  princesse 
d'Autriche,  avoit  long-temps  gouverné,  ou  plu- 
tôt affaibli  de  plus  en  plus  la  monarchie.  Pour 
traverser  le  crédit  de  la  jeune  Reine,  princesse 
palatine ,  et  sœur  de  l'Impératrice ,  elle  s'effor- 
çoit  de  faire  adopter  au  Roi  le  prince  de  Ba- 
vière ,  encore  enfant.  Sa  rivale  ne  s'endormoit 
point,  employoit  contre  elle  tout  l'ascendant 
qu'elle  pouvoit  prendre,  éloignoit  avec  soin  ses 
partisans  et  ses  créatures.  Le  duc  de  Montalto, 
un  des  plus  considérables ,  reçut  un  ordre  secret 
de  ne  plus  paroitre. 

Charles  étant  tombé  malade  ,  la  Reine  mère 
saisit  l'occasion  de  lui  parler,  insista  sur  la  né- 
cessité de  choisir  un  héritier,  sur  les  raisons  de 
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préférer  le  prince  de  Bavière.  «  Je  ne  suis  point 
»  en  état  d'y  penser,  réponcUt  le  Roi  ;  vous  pou 


»  vez  le  proposer  vous-même  au  conseil.  »  Elle 
se  préparoit  à  le  faire,  lorsqu'elle  apprit  que  la 
plupart  des  conseillers  s'expliquoient  contre  sou 
projet  d'adoption  :  ils  disoient  qu'on  ne  pouvoit 
donner  atteinte  aux  droits  du  Dauphin  ;  que  la 
renonciation  de  sa  mère  étoit  nulle  ;  que  les  lois 
défendoient  de  rien  aliéner  de  ce  qui  apparte- 
noit  à  la  couronne,  et  à  plus  forte  raison  ne  per- 
mettoient  pas  d'y  renoncer.  Ce  raisonnement, 
juste  ou  non,  annonçoit  dès  l'an  1695  les  dispo- 
sitions des  Espagnols  en  faveur  d'un  prince 
français. 

La  Reine  mère  en  fut  frappée,  et  ne  se  déclara 
ni  pour  ni  contre,  de  peur  de  s'attirer  des  enne- 
mis. Elle  paroissoit  oublier  le  sang  d'Autriche 
parce  que  la  jeune  Reine  étoit  dévouée  à  la  cour 
impériale.  Son  ambition  étoit  de  dominer  :  elle 
en  cherchoit  toujours  les  moyens  avec  ses  con- 
fidens.  L'amirante  de  Castille,  dont  elle  prenoit 
surtout  les  conseils,  craignoit  si  fort  d'être 
soupçonné  de  se  mêler  des  affaires,  qu'il  affecta 
de  composer  des  poésies  pour  une  dame  dont  il 
étoit  amoureux,  et  qui  avoit  pris  le  voile  dans  un 
couvent. 

Cependant  les  espérances  s'évanouissoient  du 
côté  de  la  Catalogne  ;  on  craignoit  la  prise  de 
Ceuta,  pressée  par  les  Maures  ;  la  flotte  de  l'ami- 
ral Russel,  attaquée  par  les  maladies,  devenoit 
une  ressource  légère,  et  l'on  regardoit  ses  grands 
vaisseaux  comme  des  corps  sans  âme.  Ces  rai- 
sons, la  mauvaise  santé  du  Roi,  et  l'épuisement 
de  la  monarchie ,  faisoient  désirer  la  paix.  Elles 
augmentoient  le  désir  de  voir  un  Fils  de  France 
appelé  à  la  succession,  parce  que  si  la  choix  ve- 
noit  à  tomber  sur  le  prince  de  Bavière,  il  en  naî- 
troit  probablement  des  guerres  interminables. 
Mais  comment  l'emporter  sur  le  parti  de  la* 
Reine,  qui  souffloit  le  feu  de  la  guerre,  et  ne 
respiroit  que  pour  la  maison  d'Autriche? 

Un  Allemand,  le  baron  de  Perlips,  étoit  en  fa- 
veur auprès  d'elle.  On  imagina  que  si  la  femme 
de-  ce  baron  parvenoit  à  la  gouverner ,  on  ga- 
gneroit  aisément  cette  favorite,  très-avide  de 
présens  et  de  richesses;  qu'alors  elle  pourroit  in- 
sinuer à  la  Reine  que  le  Roi  dépérissant  chaque 
jour,  ce  seroit  travailler  pour  ses  propres  in- 
térêts que  de  le  décider  pour  le  Dauphin  :  que 
ce  prince,  appelé  à  la  couronne  par  son  crédit 
la  rendroit  heureuse,  et  peut-être  l'épouseroit! 
Une  espérance  si  flatteuse  étoit  propre  à  faire  de 
vives  impressions  sur  une  princesse  intéressée 
dont  le  sort  paroissoit  fort  incertain. 

Le  correspondant  du  maréchal  de  Noailles 
après  lui  avoir  communiqué  ces  réflexions' 
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ajoute  [28  septembre]  :  «  Quehasarde-t-on  par 
»  des  démarches  sourdes?  J'ai  un  ami  qui  a 
»  toute  l'autorité  qu'il  faut  pour  les  faire  quand 
»  on  voudra.  » 

Mais  la  Reine  tendoit  à  son  but,  et  détermina 
le  monarque.  11  se  tint  un  grand  conseil ,  où  la 
succession  fut  réglée.  L'archiduc  Joseph,  roi  des 
Romains,  devoit  être  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  d'Espagne,  et  céder  à  Charles  son 
frère  tous  ses  droits,  tant  sur  les  biens  de  l'Em- 
pereur que  sur  l'Empire  :  on  destinoit  la  Bour- 
gogne au  roi  de  France  ,  la  Flandre  espagnole 
au°prince  de  Bavière  ,  et  le  Milanais  au  duc  de 
Savoie.  L'empereur  Léopold ,  à  qui  on  dépêcha 
un  courrier  pour  lui  faire  part  de  ces  dispositions 
et  pour  demander  son  avis,  approuva  entière- 
ment le  projet,  et  répondit  qu'il  falloit prendre 
les  meilleurs  moyens  pour  l'effectuer. 

La  cour  de  Madrid  vouloit  faire  de  ces  arran- 
geroens  la  base  du  traité  de  paix  avec  la  France. 
On  doutoit  que  Louis  XIV  y  consentît;  mais  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Namur  par  le  roi  Guil- 
laume, expédition  encore  plus  glorieuse  que  celle 
de  Louis  en  1692  ,  inspira  une  telle  confiance, 
que  Ton  se  crut  en  état  donner  la  loi  :  on  ne 
parla  plus  que  de  guerre,  que  de  victoires  pro- 
chaines, pour  forcer  le  roi  de  France  à  la  rece- 
voir. 

Ce  n'étoit  pas  le  sentiment  des  politiques  ju- 
dicieux :  ils  pensoient  que  ,  supposé  même  que 
Louis  XIV  et  le  Dauphin  renonçassent  à  la  suc- 
cession ,  le  duc  de  Bourgogne  voudrait  soutenir 
un  jour  des  droits  inaliénables.  Dans  la  crainte 
que,  la  guerre  venant  à  s'allumer  après  la  mort 
du  roi  Charles,  les  Anglais  n'en  profitassent  pour 
enlever  à  la  monarchie  ses  possessions  d'Amé- 
rique, ils  désiraient  fort  un  accommodement  qui 
pût  prévenir  de  nouveaux  malheurs. 

Enivrée  de  ses  chimères ,  la  cour  de  Madrid 
ne  ménagea  point  en  ce  moment  un  des  alliés 
les  plus  utiles  à  la  confédération.  Le  duc  de  Sa- 
voie sollicitoit  par  le  comte  de  Vernon,  son  en- 
voyé extraordinaire,  différentes  choses  qu'on  lui 
refusa  toutes  durement.  Vernon,  prêt  à  partir  , 
dit  tout  haut  que  puisqu'on  avoit  si  peu  d'égards 
pour  son  maître,  ce  prince  prendrait  ailleurs  des 
mesures  où  il  trouverait  mieux  son  avantage. 
C'étoit  une  annonce  de  ce  qui  arriva  l'année 
suivante.  Louis  XIV  gagna  le  duc  de  Savoie  en 
le  prenant  par  l'intérêt,  et  dos -lors  la  ligue 
d'Ausbourg  n'eut  presque  plus  de  consistance. 
Il  arrivoit  toujours  quelques  scènes  où  l'ani- 
mosité  des  deux  princesses  éclatoit  de  manière 
a  troubler  l'Etat.  Les  nouvelles  fâcheuses  qu'on 
vouloit  cacher  ,  la  Heine  mère  en  répandoit  le 
bruit  par  ses  créatures;  elle  s'appliquoit  à  tra- 


verser toutes  les  résolutions  de  la  cour  :  tantôt 
elle  fatiguoit  le  Boi  de  ses  plaintes ,  tantôt  elle 
l'attendrissoit  par  ses  larmes.  Mais  l'imbécile 
Charles  ne  pouvoit  résister  au  caprice  d'une 
épouse  altière  qui  le  gourmandoit  avec  hauteur, 
et  qui  le  faisoit  trembler  quand  elle  ne  le  per- 
suadoit  pas  :  elle  bravoit  la  jalousie  des  Espa- 
gnols ;  elle  s'efforçoit  de  procurer  les  premières 
places  à  des  Allemands,  moyen  infaillible  de 
s'attirer  plus  de  haine  que  de  crédit. 

Le  prince  de  Darmstadt ,  son  parent  et  son 
favori,  employé  sous  Castanaga  dans  l'armée  de 
Catalogne ,  s'étant  retiré  avec  les  troupes ,  sans 
ordre  et  même  contre  l'ordre  du  général ,  plu- 
sieurs membres  du  conseil  représentèrent  qu'il 
méritoit  la  mort ,  et  qu'on  avoit  besoin  d'un 
exemple.  Cette  affaire  donna  lieu  à  la  Beine  de 
signaler  sa  hardiesse. 

On  dépêche  un  courrier  pour  la  Catalogne , 
porteur  des  ordres  du  Boi  et  de  la  décision  de 
son  conseil  au  sujet  de  la  querelle  de  Castanaga 
et  du  prince  allemand.  Six  hommes  masqués 
arrêtent  ce  courrier  dans  Madrid  même  ,  et  lui 
enlèvent  son  paquet,  sans  lui  faire,  d'ailleurs  au- 
cun mal.  Chacun  voit  que  c'est  un  coup  de  la 
Beine  ;  chacun  est  persuadé  que,  pour  savoir  des 
choses  qu'on  lui  cachoit ,  elle  n'a  pas  craint  de 
commettre  une  violence  si  criminelle.  Le  Boi 
seul,  trop  aveugle  pour  s'en  douter ,  indigné  de 
l'entreprise,  veut  qu'on  cherche  les  coupables, 
et  promet  quatre  mille  pistoles  à  qui  les  décou- 
vrira. Mais  qui  eût  osé  nommer  la  Beine?  Elle  fit 
si  bien  par  ses  intrigues,  que  la  faveur  du  prince 
de  Darmstadt  s'accrut  toujours,  loin  de  dé- 
choir. Les  Espagnols  n'en  furent  que  plus  irrités 
contre  elle. 

Telle  étoit  la  cour  d'Espagne  à  la  fin  de  1 695 , 
temps  où  finit  la  correspondance  dont  j'ai  tiré 
ces  détails.  La  plupart  des  grands ,  tous  les 
hommes  sages,  désiraient  ardemment  la  paix.  Si 
la  France  épuisée  en  avoit  besoin,  que  devoit-ce 
être  de  l'Espagne  presque  anéantie?  Cependant 
la  guerre  continua,  parce  que  la  Beine  et  l'Au- 
triche le  voulurent. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  des  deux  campagnes 
qui  la  terminèrent.  Vendôme  commanda  en  Ca- 
talogne. On  lui  opposa  un  nouveau  général  espa- 
gnol ,  don  Francisco  de  Velasco,  qu'on  croyoit 
sans  doute  plus  habile  que  les  précédens.  Il  bat- 
tit ce  général  près  d'Ostalrich  en  1696.  L'année 
suivante  [1697],  il  assiégea  Barcelone,  que  le 
comte  d'Estréts  et  le  bailli  de  Noailles  investis- 
soient  par  mer.  Velasco  vint  au  secours  avec  des 
forces  supérieures;  mais  il  eut  l'imprudence  de 
les  diviser.  Vendôme,  après  l'avoir  surpris  dans 
sesdeuxcamps,  et  mis  en  déroute,  trouva  néau- 
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moins  encore  une  résistance  vive  et  opiniâtre. 
Le  prince  de  Darmstadt,  qui  commandoit  dans 
la  ville ,  ne  la  rendit  qu'après  cinquante-deux 
jours  de  tranchée  ouverte ,  le  10  août. 

Qu'on  se  rappelle  les  instances  de  Louis  XIV 
pour  le  siège  de  Barcelone,  à  la  fin  d'une  cam- 
pagne où  plusieurs  grandes  expéditions  avoient 
affoibli  l'armée ,  déjà  trop  foible  par  elle-même, 
manquant  de  tout ,  et  exposée  à  la  fureur  des 
Catalans  ;  qu'on  examine  aussi  ce  que  la  prise  de 
cette  place  coûta  de  temps  et  d'efforts,  en  1 714, 
au  maréchal  de  Berwick  ;  et  l'on  jugera  si  le 
maréchal  de  Noailles  pouvoit  en  honneur  céder 
aux  sollicitations  du  Roi.  La  complaisance  auroit 
été  une  trahison. 

Cette  conquête  procura  enfin  la  paix  :  on 
la  conclut  à  Ryswick,  en  septembre  1697. 
Louis  XIV  rendit  toutes  les  places  conquises  pen- 
dant la  guerre.  Les  uns  vantèrent,  les  autres 
blâmèrent  sa  modération ,  et  quelques-uns  l'at- 
tribuèrent à  ses  vues  politiques  sur  l'Espagne. 
Mais  ceux  qui  connoissoient  l'état  des  finances 
pouvoient-ils  douter  qu'on  ne  fût  trop  heureux 
de  poser  les  armes ,  en  sacrifiant  ce  qu'il  étoit 
impossible  de  garder  ? 

Depuis  le  traité  de  Ryswick  ,  la  cour  de  Ma- 
drid attira  plus  que  jamais  l'attention  de  l'Eu- 
rope. Les  correspondans  du  maréchal  de  Noail- 
les lui  rendoient  compte  de  ce  qu'ils  découvroient, 
entre  autres  le  chevalier  de  La  Haie,  qui  avoit 
été  son  aide  de  camp ,  et  qui  étoit  allé  servir  en 
Espagne,  afin  desavoir  comment  les  Espagnols 
faisoient  la  guerre  avec  les  Maures.  Nous  voyons 
par  leurs  lettres  combien  la  maison  de  France 
devoit  se  défier  de  cette  cour,  quelque  penchant 
que  montrassent  la  plupart  des  Espagnols  à  la 
servir  ,  préférablement  à  ses  concurrens. 

La  mère  de  Charles  II  ne  vivoit  plus.  Sa  femme 
le  gouvernoit  à  son  gré,  moins  comme  un  mari 
foible  que  comme  un  enfant  timide. 

Un  confesseur  allemand  ,  le  comte  d'Oropeza, 
qu'elle  avoit  fait  rappeler  au  ministère  ,  l'ami- 
rante ,  qu'elle  avoit  gagné,  réglèrent  tout,  en  se 
conformant  à  ses  vues;  et  le  Roi,  qu'elle  ne  quit- 
toit  pas  un  instant,  étoit  le  jouet  de  ses  caprices. 
La  cour  de  Vienne  régnoit  en  quelque  sorte,  ce 
gouvernement  lui  étant  presque  vendu. 

Quelque  invétérée  que  fût  l'antipatliie  des 
deux  nations,  le  peuple  espagnol  désiroit  devoir 
la  couronne  passer  sur  la  tête  d'un  prince  fran- 
çais. Ecrasé  par  la  dernière  guerre,  il  ne  voyoit 
que  ce  moyen  pour  en  éviter  une  nouvelle,  ou 
du  moins  pour  être  en  état  de  la  soutenir.  Et 
d'ailleurs  il  étoit  las  sans  doute  de  la  domination 
autrichienne,  sous  laquelle  une  si  puissante  mo- 
narchie perdoit,  depuis  plus  d'un  siècle,  sa  gloire, 


ses  forces  et  son  opulence.  La  haine  contre  les 
Allemands  prévenoit  en  faveur  des  Français,  au 
point  qu'on  faisoit  hautement  l'éloge  de  ceux-ci 
et  la  satire  de  ceux-là. 

Un  habile  ambassadeur  de  Louis  XIV,  le  mar- 
quis [depuisducjd'IIarcourt,  ménagea  les  esprits 
avec  tant  de  dextérité,  que  le  parti  de  la  France 
gagna  beaucoup  par  l'estime  qu'il  inspiroit.  On 
connoit  la  dévotion  des  Espagnols  :  la  politique 
pouvoit  les  prendre  aussi  par  cet  endroit.  Le 
comte  d'Estrées  ,  se  trouvant  à  Cadix  avec  une 
escadre,  saisit  l'occasion  de  le  faire.  Pendant  je 
ne  sais  quelle  cérémonie  où  une  vierge  de  mar- 
bre étoit  portée  en  procession ,  il  rangea  en  haie 
ses  vaisseaux  ,  et  tous  les  navires  marchands  ;  il 
la  salua  de  tout  le  canon  et  de  la  mousqueterie  : 
ce  qui  fit  un  effet  merveilleux  sur  l'esprit  du 
peuple,  dit  le  chevalier  de  La  Haie  dans  sa 
lettre. 

La  cour  n'ignoroit  pas  les  sentimens  de  la  na- 
tion. Manquant  de  troupes ,  de  chevaux ,  de 
vaisseaux  ,  de  munitions  et  d'argent,  elle  crai- 
gnoit  une  nouvelle  guerre  avec  la  France ,  d'au- 
tant plus  qu'il  faudroit  en  ce  cas  forcer  le  peuple 
à  prendre  les  armes.  Pour  régler  ses  démarches, 
elle  attendoit  la  résolution  des  puissances  du 
Nord ,  qu'on  disoit  prêtes  à  former  une  ligue 
contre  les  desseins  de  la  cour  de  Versailles. 

Effectivement  le  roi  Guillaume ,  ce  grand  pro- 
moteur de  ce  qu'on  appeloit  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ,  cherchoit  les  moyens  d'empêcher  la  réu- 
nion des  deux  monarchies;  mais  Louis  XIV  se 
prêtoit  à  ses  vues  ,  et  lui  fit  même  les  premières 
propositions.  Ou  apprit  bientôt  avec  une  extrême 
surprise  le  traité  de  partage ,  signé  à  La  Haye , 
le  il  octobre  1698  ,  pour  le  démembrement  des 
États  de  Charles  II  après  sa  mort.  Personne 
n'ignore  que  ce  fut  le  motif  du  testament  qu'il 
fit  en  faveur  du  prince  de  Bavière,  son  neveu. 
Ce  jeune  prince  étant  mort  en  1700,  un  second 
traité  de  partage  fut  conclu  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Nouvelle  source  de 
chagrin  pour  le  monarque  moribond  et  d'inquié- 
tude pour  la  nation  espagnole,  indignée  qu'on 
lui  désignât  un  maître  sans  consulter  ni  son  roi 
ni  elle-même. 

Le  Roi,  les  grands  et  la  nation  craignoient 
également  que  la  monarchie  ne  fût  morcelée,  ou 
par  des  partages  ou  par  la  guerre.  La  maison  de 
France  avoit  les  droits  du  sang  :  celle  d'Autri- 
che avoit  la  prédilection  de  Charles.  Il  se  décida 
enfin  pour  la  première  ;  ou  plutôt  les  impru- 
dences de  la  cour  de  Vienne,  les  conseils  des 
principaux  seigneurs  espagnols ,  le  jugement  des 
jurisconsultes  et  des  casuistes ,  celui  du  Pape, 
qu'il  crut  devoir  consulter  aussi ,  le  décidé- 
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rent  à  son  fameux  testament  eu  faveur  de  Phi- 
lippe, duc  d'Anjou,  le  puiné  des  petits-fils  de 
Louis  XIV".  Ce  testament,  que  sa  mort  suivit  de 
près,  et  que  Louis  accepta  le  1 1  novembre  1700, 
ouvrit  une  nouvelle  scène  de  politique  et  de 
combats. 

J'indique  seulement  des  faits  si  connus  :  nos 
bonnes  histoires  modernes  en  contiennent  les 
détails  ;  mais  on  ne  trouveroit  dans  aucun  ou- 
vrage les  particularités  qui  me  restent  à  écrire 
sur  les  affaires  de  France  et  d'Espagne.  Avant 
de  suivre  cette  matière ,  plaçons  ici  un  événe- 
ment essentiel  à  nos  Mémoires. 

La  marquise  de  Maintenon ,  sœur  du  comte 
d'Aubigné  ,  possédoit  depuis  long-temps  l'estime 
et  la  confiance  de  Louis  XIV.  Elle  avoit  peut- 
être  jeté  avec  art  les  fondemens  de  son  éléva- 
tion ;  mais  plusieurs  excellentes  qualités  l'en 
rendoient  digne.  On  ne  doute  plus  du  mariage 
secret  qui  l'unissoit  au  monarque;  on  ne  peut 
guère  douter  davantage,  après  la  lecture  de  ses 
écrits,  qu'une  piété  sincère,  pure  dans  les  prin- 
cipes, quelquefois  pusillanime  dans  les  effets, 
ne  fût  l'ame  de  sa  conduite.  Modeste  et  désinté- 
ressée au  faite  de  la  fortune,  si  elle  eut  trop  d'in- 
fluence dans  les  affaires,  surtout  dans  celles  de 
l'Eglise,  du  moins  elle  craignit  toujours  d'abuser 
de  sa  faveur.  On  lui  reproche  de  s'être  trompée 
sur  le  mérite  des  hommes,  d'avoir  procuré  de 
grandes  places  à  des  sujets  peu  capables  de  les 
bien  remplir  :  c'est  que  leur  probité  lui  parois- 
soit  préférable  aux  talens ,  ou  lui  faisoit  croire 
qu'ils  en  avoient  autaut  que  ces  places  l'exi- 
geoient  :  ses  erreurs  mêmes  partoient  d'un  prin- 
cipe respectable  ;  et  de  quels  éloges  ne  l'eût-on 
pas  comblée ,  si  les  événemens  eussent  répondu 
à  son  zèle  pour  le  bien  public  ! 

Elle  avoit  une  nièce,  fille  du  comte  d'Aubi- 
gné ,  dont  la  main  étoit  un  objet  d'ambition  pour 
les  premières  maisons  du  royaume  :  on  osoit  à 
peine  y  prétendre  ;  on  craignoit  du  moins  de 
témoigner  ses  désirs.  Liée  d'amitié  avec  le  ma- 
réchal et  le  cardinal  de  Xoailles  ,  connoissant  le 
mérite  précoce  du  comte  d'Ayen,  que  le  Roi 
sembloit  lui-même  désigner,  elle  préféra  ce 
jeune  seigneur,  parcequ'ilméritoitla  préférence. 

(1)  Édition  de  La  Beaumcllc.  M.) 


Le  mariage  fut  conclu  au  mois  de  mars  1698. 

Une  lettre  de  madame  de  Maintenon  à  la  com- 
tesse de  Saint-Géran  (1)  peint  la  satisfaction 
qu'elle  ressentoit  d'une  alliance  si  convenable  : 

«  J'établis  ma  nièce,  la  chose  est  faite  :  ainsi 
»  dépêchez-vous  ;  il  me  faut  vite  un  compliment. 
»  Il  en  coûte  à  mon  frère  cent  mille  livres,  à  moi 
»  ma  terre ,  au  Roi  huit  cent  mille  livres.  Vous 
»  voyez  que  la  gradation  est  assez  bien  obser- 
»  vée.  M.  le  duc  de  Noailles  donne  à  son  fils 
«  vingt  mille  livres  de  rente ,  et  lui  en  assure  le 
»  double  après  sa  mort.  Le  Roi,  qui  ne  sait  pas 
»  faire  les  choses  à  demi ,  donne  à  M.  d'Ayen 
»  la  survivance  des  gouvernemens  de  son  père. 
»  Voilà  une  belle  alliance  :  le  maréchal  en  mourra 
»  de  joie.  Son  fils  est  sage ,  il  aime  le  Roi ,  et  en 
»  est  aimé  :  il  craint  Dieu ,  et  il  en  sera  béni  :  il 
»  a  un  beau  régiment ,  et  on  y  joindra  des  pen- 
»  sions  :  il  aime  son  métier,  et  il  s'y  distinguera. 
»  Enfin  je  suis  fort  contente  de  cette  affaire. 
»  Quand  mademoiselle  d'Aubigné  naquit,  je  ne 
»  prévis  pas  tant  de  bonheur.  Elle  est  bien  éle- 
»  vée;  elle  a  plus  de  prudence  qu'on  n'en  a  à 
»  cet  âge  ;  elle  a  de  la  piété ,  elle  est  riche  :  trou- 
»  vez-vous  que  M.  de  Noailles  fasse  un  mauvais 
»  marché?  Je  crois  qu'on  est  fort  content  de  part 
»  et  d'autre,  et  qu'on  s'avoue  en  secret  qu'on 
»  l'auroit  été  à  moins. 

»  Adieu ,  ma  chère  comtesse  :  vous  voyez  bien 
»  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'écrire  de  longues 
»  lettres,  ou  du  moins  qu'il  ne  convient  pas  que 
»  je  paroisse  l'avoir.  » 

Si  l'envie  se  déchaîna  contre  ceux  dont  le 
mérite  élevoit  ainsi  la  fortune ,  rarement  les  in- 
justices de  l'envie  furent  mieux  confondues  par 
l'expérience.  «  Madame  de  Maintenon ,  dit  l'au- 
»  teur  de  ses  Mémoires ,  trouva  dans  le  comte 
»  d'Ayen  toute  l'amitié  d'un  fils  et  toute  la  com- 
»  plaisance  d'un  neveu.  Lui  montrer  les  routes 
»  secrètes  de  la  cour,  lui  confier  à  propos  des 
»  affaires  importantes,  le  mettre  à  portée  de 
»  rendre  des  services  à  l'État,  les  faire  valoir 
»  sans  en  demander  la  récompense,  voilà  quel 
»  fut  le  prix  de  ses  sentimens  et  de  ses  soins.  » 
Cet  écrivain ,  trop  suspect  à  certains  égards , 
rend  ici  un  pur  hommage  à  la  vérité;  et  la  con- 
duite du  neveu  honora  sans  cesse  le  choix  de  la 
tante. 


SECONDE    PARTIE, 


DEPUIS   L'AN    1700   JUSQU'A   LA   MORT   DE   LOUIS   XIV. 


L'établissement  de  Philippe  V  en  Espagne,  les 
intrigues  de  sa  cour ,  l'influence  du  cabinet  de 
Versailles  sur  celui  de  Madrid ,  la  conduite  des 
principaux  Espagnols  sous  un  nouveau  gouver- 
nement, la  conduite  encore  plus  étrange  de 
quelques  ambassadeurs  français ,  leurs  querelles 
avec  la  princesse  des  Ursins,  les  fausses  démar- 
ches où  ils  engagèrent  Louis  XIV  et  son  mi- 
nistre ,  la  correspondance  intime  des  deux  mo- 
narques, les  conseils  paternels  de  l'un,  les  peines 
et  les  dangers  de  l'autre,  le  rôle  brillant  et  dou- 
loureux d'une  jeune  reine  exposée  à  tous  les 
coups  de  la  fortune,  enfin  les  combats,  les  ca- 
bales, les  éclats  de  la  discorde,  les  vues  et  les  res- 
sorts de  la  politique  ou  de  l'intérêt  dans  une  si 
grande  révolution,  doivent  former  un  morceau 
d'histoire  d'autant  plus  intéressant ,  que  les  ma- 
tériaux en  sont  également  précieux  et  inconnus. 
Les  manuscrits  qui  m'ont  été  confiés  fournissent 
un  vaste  recueil  de  pièces  originales,  lettres 
de  rois ,  de  ministres ,  de  généraux ,  de  gens  de 
cour,  etc.,  d'où  je  tirerai  les  faits  et  les  circon- 
stances ,  en  appréciant  néanmoins  les  autorités. 
Cette  partie  de  mon  ouvrage,  indépendam- 
ment de  ses  rapports  essentiels  avec  l'histoire 
de  Louis  XIV,  eu  a  de  particuliers  avec  les  opé- 
rations militaires  et  politiques  du  feu  maréchal 
de  Noailles,  qui  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion fit  déjà  connoitre  tous  ses  talens  dans  l'un  et 
l'autre  genre. 


LIVRE  PREMIER. 

[1700]  Le  duc  d'Anjou,  âgé  de  dix-sept  ans, 
proclamé  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de  Phi- 
lippe V ,  partit  au  commencement  de  décem- 
bre 1700,  pour  aller  prendre  possession  d'un 
trône  environné  de  périls ,  d'où  les  ennemis  de 
la  France  vouloient  le  faire  tomber.  Ses  deux 
frères,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri,  l'ac- 
compagnoient  jusqu'à  la  frontière,  avec  le  duc 
de  Beauvilliers,  son  gouverneur,  et  le  maré- 


chal de  Noailles.  Le  comte  d'Ayen  étoit  du  cor- 
tège. Philippe  avoit  grand  besoin  de  conseils. 
Louis  XIV  lui  en  avoit  donné  d'excellens  dans 
cette  instruction  que  l'on  conserve  écrite  de  sa 
main,  et  dont  la  plupart  des  maximes  peuvent 
être  utiles  à  tous  les  princes. 

Instruction  de  Louis  XIV pour  le  roi  d'Espagne, 
du  3  décembre  1700. 

«  Ne  manquez  à  aucun  de  vos  devoirs ,  sur- 
»  tout  envers  Dieu,  Conservez-vous  dans  la  pu- 
»  reté  de  votre  éducation.  Faites  honorer  Dieu 
»  partout  où  vous  aurez  du  pouvoir  ;  procurez 
»  sa  gloire ,  donnez-en  l'exemple  :  c'est  un  des 
»  plus  grands  biens  que  les  rois  puissent  faire. 

»  Déclarez -vous  en  toute  occasion  pour  la 
»  vertu  et  contre  le  vice. 

»  N'ayez  jamais  d'attachement  pour  per- 
»  sonne.  [Il  semble  que  cela  devoit  s'expli- 
quer (1).] 

»  Aimez  votre  femme,  vivez  bien  avec  elle; 
»  demandez-en  une  à  Dieu  qui  vous  convienne. 
»  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  prendre  une 
»  Autrichienne. 

»  Aimez  les  Espagnols,  et  tous  vos  sujets  at- 
»  tachés  à  vos  couronnes  et  à  votre  personne. 
»  Ne  préférez  pas  ceux  qui  vous  flatteront  le 
»  plus  ;  estimez  ceux  qui  pour  le  bien  hasarde- 
»  ront  de  vous  déplaire  :  ce  sont  là  vos  vérita- 
»  blés  amis. 

»  Faites  le  bonheur  de  vos  sujets,  et  dans 
»  cette  vue  n'ayez  de  guerre  que  lorsque  vous 
»  y  serez  forcé,  et  que  vous  eu  aurez  bien  consi- 
»  déré,  bien  pesé  les  raisons  dans  votre  conseil. 

»  Essayez  de  remettre  vos  finances;  veillez 
»  aux  Indes  et  à  vos  flottes;  pensez  au  com- 
»  merce  ;  vivez  dans  une  grande  union  avec  la 
«  France,  rien  n'étant  si  bon  pour  nos  deux 
»  puissances  que  cette  union,  à  laquelle  rien  ne 
»  pourra  résister. 

(I)  La  suite  prouve  que  Louis  XIV  a  voulu  dire; 
IS'aijcz jamais  de  favori. 
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»  Si  vous  êtes  contraint  de  faire  la  guerre, 
»  mettez-vous  à  la  tète  de  vos  armées. 

»  Songez  à  rétablir  vos  troupes  partout ,  et 
»  commencez  par  celles  de  Flandre. 

»  Ne  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre 
»  plaisir;  mais  faites-vous  une  sorte  de  règle 
»  qui  vous  donne  des  temps  de  liberté  et  de  di- 
»  vertissement. 

»  Il  n'y  en  a  guère  de  plus  innocent  que  la 
»  chasse ,  et  le  goût  de  quelque  maison  de  cam- 
»  pagne,  pourvu  que  vous  n'y  fassiez  pas  trop 
»  de  dépense. 

»  Donnez  une  grande  attention  aux  affaires 
b  quand  on  vous  parle  ;  écoutez  beaucoup  dans 
»  le  commencement,  sans  rien  décider. 

»  Quand  vous  aurez  plus  de  connoissance , 
»  souvenez- vous  que  c'est  à  vous  à  décider; 
»  mais,  quelque  expérience  que  vous  ayez, 
»  écoutez  toujours  tous  les  avis  et  tous  les  rai- 
»  sonnemens  de  votre  conseil  ,  avant  que  de 
»  faire  cette  décision. 

»  Faites  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour 
»  bien  connoître  les  gens  les  plus  importans, 
)>  afin  de  vous  en  servir  à  propos. 

»  Tâchez  que  vos  vice  -  rois ,  gouverneurs , 
»  soient  toujours  Espagnols. 

»  Traitez  bien  tout  le  monde;  ne  dites  jamais 
»  rien  de  fâcheux  à  personne  ;  mais  distinguez 
»  les  gens  de  qualité  et  de  mérite. 

»  Témoignez  de  la  reconnoissance  pour  le  feu 
»  Roi ,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été  d'avis  de 
»  vous  choisir  pour  lui  succéder. 

»  Ayez  une  grande  confiance  au  cardinal 
»  Porto-Carrero,  et  lui  témoignez  le  gré  que 
»  vous  lui  savez  de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

»  Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque  chose 
»  de  considérable  pour  l'ambassadeur  qui  a  été 
)>  assez  heureux  pour  vous  demander,  et  pour 
»  vous  saluer  le  premier  en  qualité  de  sujet. 

»  N'oubliez  pas  Bedmar,  qui  a  du  mérite,  et 
»  qui  est  capable  de  vous  servir. 

»  Ayez  une  entière  créance  au  duc  d'Har- 
»  court  :  il  est  habile  homme  et  honnête  homme, 
»  et  ne  vous  donnera  des  conseils  que  par  rap- 
»  port  à  vous. 

»  Tenez  tous  les  Français  dans  l'ordre. 
»  Traitez  bien  vos  domestiques ,  mais  ne  leur 
»  donnez  pas  trop  de  familiarité,  et  encore 
»  moins  de  créance.  Servez -vous  d'eux  tant 
»  qu'ils  seront  sages,  renvoyez  les  à  la  moindre 
»  faute  qu'ils  feront,  et  ne  les  soutenez  jamais 
»  contre  les  Espagnols. 

N'ayez  de  commerce  avec  la  Reine  douai- 
»  rière  que  celui  dont  vous  ne  pourrez  vous  dis- 
»  penser;  faites  en  sorte  qu'elle  quitte  Madrid, 
»  et  qu'elle  ne  sorte  pas  d'Espagne.  En  quelque 


»  lieu  qu'elle  soit,  observez  sa  conduite,  etem- 
»  péchez  qu'elle  ne  se  mêle  d'aucune  affaire; 
»  ayez  pour  suspects  ceux  qui  auront  trop  de 
»  commerce  avec  elle. 

»  Aimez  toujours  vos  parens  ;  souvenez -vous 
»  de  la  peine  qu'ils  ont  eue  à  vous  quitter;  con- 
»  servez  un  grand  commerce  avec  eux  dans  les 
»  grandes  choses  et  dans  les  petites;  demandez  - 
»  nous  ce  que  vous  aurez  besoin  ou  envie  d'avoir 
»  qui  ne  se  trouve  pas  chez  vous.  Nous  en  use- 
»  rons  de  même  avec  vous. 

»  N'oubliez  jamais  que  vous  êtes  Français,  et 
»  ce  qui  peut  vous  arriver.  Quand  vous  aurez 
»  assuré  la  succession  d'Espagne  par  des  enfans, 
»  visitez  vos  royaumes ,  allez  à  Naples  et  en  Si- 
»>  cile,  passez  à  Milan ,  et  venez  en  Flandre  :  ce 
»  sera  une  occasion  de  nous  revoir.  En  atten- 
»  dant,  visitez  la  Catalogne,  l'Aragon  et  autres 
»  lieux  ;  voyez  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour 
»  Ceuta. 

»  Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand  vous 
»  serez  en  Espagne,  et  surtout  en  entrant  dans 
»  Madrid. 

»  Ne  paroissez  pas  choqué  des  figures  extraor- 
»  dinaires  que  vous  trouverez ,  ne  vous  en  mo- 
»  quez  point  :  chaque  pays  a  ses  manières  parti- 
»  culières,  et  vous  serez  bientôt  accoutumé  à  ce 
»  qui  vous  paroitra  d'abord  le  plus  surprenant. 
»  Evitez  autant  que  vous  pourrez  de  faire  des 
»  grâces  à  ceux  qui  donnent  de  l'argent  pour 
»  les  obtenir  ;  donnez  à  propos  et  libéralement, 
»  et  ne  recevez  guère  de  présens,  à  moins  que 
»  ce  ne  soit  des  bagatelles.  Si  quelquefois  vous 
»  ne  pouvez  éviter  d'en  recevoir,  faites-en,  à 
»  ceux  qui  vous  en  auront  donné,  de  plus  con- 
»  sidérables ,  après  avoir  laissé  passer  quelques 
»  jours. 

»  Ayez  une  cassette  pour  mettre  ce  que  vous 
»  aurez  de  particulier,  dont  vous  aurez  seul  la 
»  clef. 

»  Je  finis  par  un  des  plus  importans  avis  que 
»  je  puisse  vous  donner  :  ne  vous  laissez  pas 
»  gouverner,  soyez  le  maître  ;  n'ayez  jamais  de 
»  favori  ni  de  premier  ministre.  Écoutez,  cousul- 
»  tez  votre  conseil ,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous 
»  a  fait  roi ,  vous  donnera  toutes  les  lumières 
»  qui  vous  seront  nécessaires,  tant  que  vous  au- 
»  rez  de  bonnes  intentions.  » 

Cette  instruction  n'étoit  que  générale,  et  il  y 
avoit  mille  difficultés  à  prévoir.  Outre  les  orages 
qu'on  devoit  craindre  du  dehors,  l'ancienne  anti- 
pathie des  Espagnols  pour  les  Français,  la  diffé- 
rence du  caractère  national  et  des  coutumes,  les 
intérêts  opposés  des  factions,  le  déplorable  état 
des  affaires,  ne  pouvoient  que  multiplier  les  sol- 
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licitudes.  Il  falloit  réformer  le  gouvernement  : 
il  falloit  donc  surmonter  une  infinité  d'obstacles. 
L'expérience  et  la  fermeté  de  Louis  XIV  auroient 
été  presque  nécessaires  à  son  petit-fils. 

Charles  II  avoit  établi  par  sou  testament  une 
junte  ou  conseil  de  régence  présidée  par  la  Reine 
douairière,  mais  où  le  cardinal  Porto- Carrero 
décidoit  tout.  La  junte  envoya  le  marquis  de 
Velasco,  connétable  de  Castille,  en  qualité  d'am- 
bassadeur extraordinaire ,  pour  offrir  ses  hom- 
mages à  Philippe  sur  les  terres  de  France ,  et 
pour  aller  ensuite  complimenter  Louis  XIV.  Son 
instruction  portoit  qu'il  prendroit  des  lettres  de 
créance  du  nouveau  Roi ,  si  ce  prince  le  jugeoit 
nécessaire;  qu'arrivé  à  la  cour  de  France,  il 
s'informeroit  adroitement,  sans  néanmoins  mar- 
quer de  soupçons ,  s'il  pourroit  être  reçu  avec 
le  caractère  qu'on  lui  avoit  donné  en  Espagne  ; 
qu'en  ce  cas,  il  se  serviroit  des  lettres  de  la 
junte;  qu'en  cas  de  difficulté  sur  ce  point,  il 
feroit  seulement  usage  des  lettres  que  Philippe 
lui  auroit  données  par  précaution.  Du  reste  ,  il 
devoit  montrer  cette  instruction  au  Roi  son 
maître,  et  exécuter  ce  qu'il  lui  prescriroit ,  pour 
agir  avec  sûreté.  On  ne  pouvoit  guère  s'attendre 
que  Louis  XIV  reçût  un  ambassadeur  d'Espagne 
qui  ne  seroit  pas  l'ambassadeur  du  roi  d'Espa- 
gne. Les  Espagnols  le  désiroient,  mais  leurs  pré- 
cautions mêmes  prouvent  qu'ils  l'espéroient  peu. 

[1701]  Le  connétable  arrive  à  Rordeaux  pres- 
que au  même  instant  que  Philippe.  Le  maréchal 
de  Noailles  et  le  duc  de  Reauvilliers  s'entretien- 
nent d'abord  avec  lui.  Il  demande  à  saluer  le 
Roi  en  cérémonie,  comme  ambassadeur  de  la 
Reine  et  de  la  junte.  On  lui  répond  qu'étant  Es- 
pagnol ,  il  ne  doit  être  reçu  que  comme  tel ,  sans 
prendre  de  caractère  ;  et  il  se  rend  de  bonne 
grâce.  Montrant  sa  clef  d'or,  qu'il  continuoit  de 
porter  par  la  permission  de  la  junte ,  il  demande 
si  le  Roi  trouveroit  bon  qu'il  la  portât  [  la  clef 
d'or  distingue  les  gentilshommes  de  la  chambre]. 
Reauvilliers  répond,  de  la  part  de  Philippe,  qu'il 
ne  l'empêcheroit  point  de  la  porter,  puisque  la 
junte  l'avoit  jugé  à  propos;  mais  que  pour  déci- 
der sur  toutes  choses,  grandes  ou  petites,  il  at- 
tendroit  que  le  temps  lui  eût  fait  connoître  en 
Espagne  ce  qui  seroit  le  plus  convenable (1). 

Admis  à  l'audience  de  Philippe,  le  connétable 
lui  témoigna  l'impatience  de  tous  les  Espagnols 
de  voir  leur  souverain  ,  et  sa  joie  particulière 
d'avoir  des  premiers  cet  honneur.  Il  accepta  vo- 
lontiers de  nouvelles  lettres  de  créance,  persuadé 
que  la  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  du 
roi  d'Espagne  l'honoreroit  plus  que  celle  dont 
la  junte  l'avoit  décoré.  Philippe  y  ajouta  une 
lettre  de  sa  main,  par  laquelle  il  marquoit  à 
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Louis  XIV  que  les  ordres  donnés  au  connétable 
en  Espagne  étoient  conformes  à  ce  qu'on  devoit 
au  roi  de  France,  puisqu'il  lui  avoit  ordonné  de 
se  rendre  incessamment  à  sa  cour  pour  les  exé- 
cuter, et  pour  l'assurer  en  même  temps  de  sa 
tendresse  (2). 

Cette  attention  à  ménager  les  Espagnols,  en 
maintenant  la  dignité  de  la  couronne,  étoit  aussi 
juste  que  nécessaire.  Velasco  méritoit  surtout 
des  égards  :  «  C'est  un  homme  d'esprit ,  écrivoit 
»  le  duc  de  Beauvilliers  [3  janvier],  liant  et  ca- 
»  pable ,  à  ce  que  je  croirois  ,  de  quitter  bientôt 
»  le  parti  de  la  Reine,  quand  il  sentira  que,  sans 
»  retour ,  il  ne  sera  plus  le  tout  puissant,  comme 
»  il  l'a  été  long-temps.  Si  je  me  suis  trompé  en 
»  quelque  chose ,  je  ne  l'ai  Tait  qu'après  avoir 
»  bien  concerté  avec  M.  le  duc  de  Noailles.  » 

Jusqu'alors  toutes  les  apparences  étoient  favo- 
rables. Les  Espagnols  se  montroient  passionnés 
pour  leur  nouveau  maître ,  et  pénétrés  de  con- 
fiance ainsi  que  de  vénération  pour  le  roi  de 
France.  Noailles  marquoit  à  Torcy,  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  leur  soumission  aux  vo- 
lontés de  Louis  XIV  étoit  sans  réserve. 

La  Reine  douairière,  dont  le  dévouement  pour 
la  maison  d'Autriche  avoit  éclaté  sous  le  dernier 
règne,  étoit  contenue  par  la  nécessité  et  par  l'in- 
térêt. Elle  se  plaignit  néanmoins  avec  hauteur 
du  comte  de  San-Estevan ,  son  mayordomo 
mayor  [grand  maitre  de  sa  maison],  qu'elle  pré- 
tendoit  l'avoir  offensée  en  se  démettant  de  cet 
emploi  :  elle  demanda  son  éloignement  à  Phi- 
lippe V,  par  une  lettre  fort  vive;  mais  le  Roi  lui 
répondit  sagement  : 

«  Madame  ma  sœur  et  tance ,  je  considère , 
»  en  la  personne  de  Votre  Majesté ,  et  son  rang, 
»  et  la  qualité  de  veuve  du  Roi  mon  oncle,  dont 
»  la  mémoire  me  sera  toujours  précieuse.  Ainsi 
»  j'aurai  soin  que  le  respect  dû  à  l'un  et  à  l'autre 
»  soit  inviolablement  observé.  Comme  je  compte 
»  aussi  sur  les  assurances  que  Votre  Majesté  me 
»  donne  de  son  amitié  ,  je.  suis  persuadé  qu'elle 
»  ne  voudra  pas  me  priver  ,  dans  le  commence- 
»  ment  de  mon  règne,  d'un  ministre  tel  que  le 
»  comte  de  San-Estevan.  Votre  Majesté  connoit 
»  mieux  que  personne  sa  fidélité ,  et  les  services 
»  qu'il  a  rendus  :  ainsi  je  m'assure  qu'elle  diffé- 
»  rera,  jusqu'à  mon  arrivée  à  Madrid ,  à  décider 
»  sur  les  plaintes  qu'elle  me  fait.  Cependant  Vo- 
»  tre  Majesté  doit  être  persuadée  que  mon  inten- 
»  tion  est  qu'on  lui  rende  tout  le  respect  qui  lui 
»  est  du ,  et  que  je  ferai  connoître,  en  toutes  oc- 


(1)  Le  duc  de  Beauvilliers  à  M.  de  Torcy,  1er  janvier, 
(M.) 

(2)  M.  Noblct  à  M.  de  Torcy,  24  janvier.  (M.) 
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»  casions  les  sentimens  que  j'ai  pour  elle,  étant 
»  bon  frère  et  neveu  de  Votre  Majesté.  » 

Cependant  le  duc  d'Harcourt,  ambassadeur 
de  France,  proposoit  à  Louis  XIV  [12  janvier] 
des  précautions  pour  veiller  sur  le  ministère  es- 
pagnol. C'étoit  la  coutume,  depuis  les  deux 
derniers  règnes,  que  les  consultes  de  tous  les 
conseils  revinssent  au  roi  d'Espagne  par  le  secré- 
taire du  despacho  universal  [des  dépècbes] ,  et 
que  le  Roi  prit  tête  à  tète  avec  lui  ses  résolutions 
sur  toutes  choses.  A  l'âge  où  étoit  Philippe, 
quels  inconvéniens  ne  pouvoient  pas  naitre  de 
cet  usage?  Le  cardinal  Porto-Carrero  et  le  pré- 
sident de  Castille ,  /or/  touchés  du  bien  de  l'É- 
tat, et  gens  désintéressés ,  sentoient  eux-mêmes 
ces  inconvéniens.  Ne  devoit-on  pas  souhaiter  que 
le  ministre  de  Louis  XIV  fût  présent  aux  résolu- 
tions de  Philippe?  Par  là  il  seroit  instruit  de 
tout  ;  il  veilleroit  aisément  aux  intérêts  de  la 
France  ;  et  n'y  assistant  que  comme  interprète, 
ne  donnant  son  avis  que  lorsqu'on  le  lui  deman- 
deroit,  il  ne  pourroit  faire  aucun  ombrage. 

Rien  de  plus  sage ,  au  premier  coup  d'ceil,  que 
la  réponse  de  Louis  à  une  proposition  si  extraor- 
dinaire. Comme  le  roi  d'Espagne ,  avant  d'être 
instruit  à  fond  des  affaires,  risqueroit  de  se  trom- 
per souvent ,  il  approuve  qu'on  fasse  intervenir 
le  président  de  Castille  aux  heures  où  le  secré- 
taire des  dépêches  portera  les  avis  des  conseils  et 
les  expéditions  à  signer;  il  juge  que  la  présence 
du  cardinal  Porto-Carrero  y  seroit  aussi  très-*né- 
cessaire ,  et  il  souhaite  que  ce  ministre  y  assiste 
dans  les  premiers  temps;  mais  il  ne  veut  point 
que  son  ambassadeur  y  paroisse  :  «  La  nation 
»  espagnole,  dit-il,  et  l'Europe  entière  verroieut 
»  avec  peine  que  mes  avis  fussent  la  seule  règle 
»  du  conseil  d'Espagne  ;  et  l'éclat  que  feroit  cette 
»  nouveauté  produiroit  bientôt  plus  de  mal  qu'on 
»  ne  pourroit  en  attendre  [d'utilité.  »  L'inten- 
tion du  Roi  étoit  donc  que  le  duc  d'Harcourt 
conférât  de  toutes  les  affaires  avec  le  cardinal 
Porto-Carrero ,  et  fit  savoir  à  Philippe  tout  ce 
qu'il  jugeroit  convenable  pour  son  service;  qu'en 
cas  que  ce  prince  crût  avoir  besoin  de  ses  avis 
dans  certaines  occasions,  il  l'appelât  pour  les  lui 
donner,  ou  sous  prétexte  de  lui  servir  d'inter- 
prète ;  et  que  l'ambassadeur  n'assistât  d'aucune 
autre  manière  aux  délibérations  sur  le  gouver- 
nement d'Espagne. 

Leduc  répondit  [2-1  février]  qu'il  obéiroit, 
mais  qu'on  perdoit  une  occasion  unique  ,  et  que 
la  reconnoissance  des  bienfaits  venant  à  vieillir, 
l'Espagne  pourroit  bien  échapper  au  roi  de 
France. 

M)  M.  rSoblet  à  M.  dcTorcy,  lojanvier.  (M.) 
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A  en  juger  par  les  démonstrations  et  les  dis" 
cours  des  Espagnols,  accourus  en  foule  au  de- 
vant du  nouveau  Roi ,  tous  les  peuples  de  sa  do- 
mination, excepté  les  Castillans,  désiroient  que 
la  France  le  gouvernât.  Ils  voyoient  que  si 
Louis  XIV  ne  se  mêloit  pas  de  leurs  finances,  et 
des  autres  parties  du  gouvernement  intérieur ,  il 
seroit  impossible  à  la  monarchie  de  se  relever , 
parce  que  les  grands  ,  bien  intentionnés  pour  le 
monarque,  ou  se  trouvoient  intéressés  dans  le 
désordre  par  le  profit  qu'ils  en  retiroient,  ou 
étoient  trop  foibles ,  et  n'avoient  pas  assez  de  lu- 
mières. Si  Philippe  profitoit  des  premiers  mo- 
mens,  aimé,  respecté  de  ses  sujets,  il  pouvoit 
tout  entreprendre ,  tout  exécuter  pour  le  bien 
public;  mais  si  une  fois  il  laissoit  reprendre  le 
train  ordinaire  ,  comment  ramener  les  esprits  et 
réformer  les  abus  (1)?  C'étoit  le  raisonnement 
des  Français  qui  accompagnoient  le  monarque  : 
ils  jugeoient  sur  les  apparences,  ils  ne  pouvoient 
connoître  le  fond  des  choses.  On  sentira  mieux 
dans  la  suite  les  difficultés.  Le  génie  même  des 
peuples  en  opposoit  de  considérables ,  et  la  guerre 
en  devoit  produire  de  plus  grandes. 

La  Reine  douairière  eut  ordre  de  quitter  Ma- 
drid avant  l'arrivée  du  Roi ,  qui  laissoit  à  son 
choix  lelieuoùellevoudroit  se  retirer.  Elle  éclata 
en  plaintes,  etson  avariceparut  à  découvert.  Elle 
prétendoit  avoir  de  droit  tous  les  meubles;  elle 
auroit  voulu ,  dlsoit-on ,  pouvoir  emporter  jus- 
qu'aux pierres  du  palais  (2).  L'éloignement  de 
cette  princesse  avide  étoit  nécessaire  :  on  crai- 
gnoit  ses  intrigues,  on  ne  pouvoit  oublier  son 
dévouement  à  la  maison  impériale.  Son  confes- 
seur reçut  aussi  ordre  de  s'éloigner  de  douze 
lieues  dans  six  jours,'  et  celui  du  feu  roi  de  se 
retirer  dans  vingt-quatre  heures.  Porto-Carrero, 
naturellement  dur  et  despotique ,  avoit  demandé 
ces  ordres.  La  tranquillité  du  gouvernement  de- 
mandoit  bien  d'autres  mesures. 

Ces  deux  confesseurs  exilés,  l'un  capucin  et 
l'autre  dominicain ,  paroissoient  des  hommes 
fort  dangereux  par  leur  caractère  et  par  leurs 
discours.  Mendoza  ,  grand  inquisiteur ,  l'auroit 
été  infailliblement  plus ,  en  le  supposant  tel  qu'on 
le  peignoit ,  si  violent ,  que  les  tribunaux  de 
l'Inquisition  haïssoient  sa  tyrannie.  Sans  exami- 
ner le  fait ,  on  le  relégua  dans  son  évêché.  Ce  fut 
bientôt  une  occasion  de  grands  embarras. 

Lecardinal  vouloit  aussi  qu'on  exilât  quelques 
seigneurs ,  comme  partisans  de  la  maison  d'Au- 
triche. Heureusement  Philippe  suivit  de  meil- 
leurs conseils  :  il  ne  consentit  point  à  ces  rigueurs 
déplacées,  propres,  au  commencement  d'unrè- 

(2)  M.  de  Blccourt  au  Roi ,  16  et  20  janvier.  (M,) 
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gne  et  avant  l'arrivée  du  monarque ,  à  exciter 
des  plaintes  et  des  cabales ,  sans  réprimer  les 
mécontens. 

C'est  ce  que  pensoit  Louis  XIV ,  ainsi  que  le 
sage  Torcy,  ministre  des  affaires  étrangères. 
«  J'aurois  souhaité  ,  écrivit  le  Roi  [8  février]  au 
»  duc  d'Harcourt,  en  parlantde  Philippe  V,  qu'il 
»  eût  différé  davantage  à  reléguer  l'inquisiteur 
»  général ,  quand  ce  n'auroit  été  que  pour  éviter 
»  d'écrire  au  Pape  sur  ce  sujet  [on  avoit  cru  de- 
»  voir  en  faire  part  à  la  cour  de  Rome].  Cette 
»  résolution  étant  exécutée,  il  faut  présentement 
»  la  soutenir;  mais  il  est  très-nécessaire,  dans 
»  les  commencemens  de  son  règne ,  et  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  pris  une  connoissance  exacte  des 
»  affaires,  qu'il  soit  lent  à  punir.  Il  est  certain 
»  que  ,  nonobstant  les  empressemens  et  les  ac- 
«  clamations  générales  de  toute  la  nation  ,  il  se 
»  trouvera  des  particuliers  attachés  encore  à  la 
»  maison  d'Autriche  :  mais  il  faut  songer  aussi 
»  que  cet  attachement  a  été  jusqu'à  présent  un 
»  mérite  pour  eux  ;  qu'ils  changeront  bientôt  de 
»  sentimens  ;  qu'enfin  ceux  qui  le  peuvent  con- 
»  server  ne  méritent  pas  d'être  punis,  à  moins 
»  qu'il  ne  les  engage  en  des  intrigues  contraires 
»  au  service  du  Roi  leur  maître ,  et  à  la  fidélité 
»  qu'ils  lui  doivent.  » 

Ces  principes  d'équité  et  de  modération  au- 
roientdù  être  des  règles  inviolables  :  les  minis- 
tres ne  pouvoient  s'en  écarter  que  parce  que  les 
passions  aveuglent  sur  les  plus  grands  intérêts. 

On  douta  quelque  temps  si  la  Reine  se  déter- 
mineroit  à  quitter  Madrid  ;  on  craignoit  que  son 
séjour  n'y  troublât  le  gouvernement.  Louis  avoit 
marqué  à  son  ambassadeur  [27  janvier]  qu'il  fal- 
loit ,  suivant  le  conseil  de  Porto-Carrero,  décla- 
rer que  le  roi  d'Espagne  n'y  entreroit  point 
qu'elle  ne  fût  partie,  et  chasser  en  même  temps 
le  capucin  son  confesseur.  Elle  partit  enfin  pour 
Tolède  ;  car  Philippe  lui  assignoit  cette  ville  ou 
Ségovie,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  nommé  un  autre 
lieu  pour  sa  retraite.  L'Impératrice  l'exhortoit 
à  tenir  ferme  à  Madrid ,  et  c'étoit  la  principale 
cause  de  ses  délais  affectés  (1). 

Enfin ,  séparé  de  ses  frères ,  de  son  gouver- 
neur, et  du  maréchal  de  Noailles;  accompagné 
encore  du  compte  d'Ayen  qu'il  chérissoit ,  et  qui 
devoit  le  suivre  jusqu'au  terme  du  voyage  ,  Phi- 
lippe y  passa  les  Pyrénées,  pour  entrer  bientôt 
dans  sa  capitale  (1).  Le  marquis  de  Louville, 
attaché  depuis  longtemps  à  sa  personne  en  qua- 
lité de  gentilhomme  de  la  manche  ,  et  qui  étoit 
encore  destiné  à  son  service,  homme  d'esprit, 
en  correspondance  avec  le  ministre  de  Louis  XIV, 

(1)  M.  de  Blécourt  au  Roi,  5  février.  (M,) 


75 

nous  instruira  de  plusieurs  particularités  cu- 
rieuses sur  les  affaires  de  la  cour  d'Espagne.  Son 
imagination  trop  vive  égara  quelquefois  son  ju- 
gement; on  le  verra  même  suivre  la  passion  plu- 
tôt que  la  vérité  :  mais  nous  relèverons  ses  er- 
reurs ,  en  profitant  de  ses  récits. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'observer  que  pendant 
le  voyage ,  malgré  la  magnificence  des  seigneurs 
espagnols  ,  le  Roi  ne  trouva  ni  des  équipages  di- 
gnes de  son  rang ,  ni  les  commodités  auxquelles 
des  Français  s'imaginoient  devoir  s'attendre.  On 
ne  lui  avoit  envoyé  que  mille  pistoles,  quoiqu'on 
eneûtdonné  douze  mille  au  connétable  ambassa- 
deur. «  Tout  ressemble  à  leur  gouvernement,»  di- 
soit  Louville  [lettre  du  23  janvier],  qui  regrettoit 
un  peudene  pasjouirdes'douceurs  qu'il  espéroit. 
Il  tiroitdu  moins  un  bon  augure  de  la  joie  qu'il 
voyoit  peinte  sur  les  visages  :  «  Nous  avons  seu- 
»  lement  besoin  pour  en  sentir  les  effets  ,  ajou- 
»  toit-il  de  beaucoup  de  temps  et  de  patience.  » 
On  prévoit  que  cette  patience  fatiguera  la  viva- 
cité française. 

Le  Roi  fut  reçu  avec  les  plus  vives  démons- 
trations d'amour  et  de  respect.  Jusqu'à  trois 
lieues  de  Madrid  ,  le  chemin  avoit  été  couvert 
d'environ  cinq  mille  carrosses ,  et  d'une  foule 
innombrable  d'Espagnols.  La  France  même  ne 
signaleroit  pasdavantageson  enthousiasme  pour 
un  monarque  chéri.  Les  qualités  de  Philippe , 
sa  bonne  mine ,  ses  manières  pleines  de  dignité, 
tout  ajoutoit  aux  sentimens  qu'on  avoit  pris  de 
loin  en  sa  faveur.  Le  cardinal  Porto-Carrero,  et 
ensuite  don  Manuel  Arias ,  président  de  Castille, 
admis  les  premiers  à  son  audience ,  se  montrè- 
rent aussi  les  plus  passionnés  pour  son  service. 

II  entra  la  tête  couverte  dans  la  chambre  des 
grands  ,  qui  tous  découverts  vinrent  lui  baiser 
la  main.  C'est  là  qu'un  air  Imposant  de  grandeur 
et  de  sagesse  donne  une  haute  idée  des  Espa- 
gnols. Louville  s'étonnoit  que  des  gens  si  sages, 
si  prudens,  si  avisés,  eussent  si  mal  gouverné 
la  monarchie ,  et  demandoit  à  qui  en  étoit  la 
faute.  11  représentoit  à  Torcy  combien  les  fous 
seroient  déplacés  dans  cette  cour ,  et  combien 
on  devoit  être  attentif  à  n'y  en  point  envoyer.  Le 
comte  d'Ayen  fut  le  seul  Français  que  l'ambas- 
sadeur fit  assister  avec  lui  à  la  cérémonie.  C'é- 
toit encore  un  ménagement  pour  les  Espagnols, 
infiniment  jaloux  des  entrées  et  des  étiquettes 
du  palais.  Le  comte  retourna  bientôt  en  France. 

Malgré  le  peu  de  sympathie  [pour  ne  pas  dire 
l'antipathie]  des  deux  nations,  quelques-uns 
crurent  d'abord  qu'il  seroit  aisé  à  Philippe  d'in- 
troduire les  mœurs  et  les  coutumes  françaises. 

(2)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy ,  27  janvier.  (SI.) 
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On  devoit  plutôt  conjecturer  qu'il  s'accoutumeroit 
à  celles  d'Kspagne;  qu'il  ne  pourroit  même  faire 
autrement.  «  Il  n'y  a  rien  de  pareil ,  écrivoit 
»  Louville  [19  février],  à  l'amour  que  ces  gens- 
»  ci  ont  pour  leur  roi ,  dont  ils  font  leur  idole.  ; 
»  et  pourvu  que  cela  dure,  nous  n'aurions  rien 
»  à  souhaiter  de  plus.  Une  seule  chose  me  fait 
»  peur  :  c'est  qu'ils  ont  conçu  une  telle  espé- 
»  rance  du  nouveau  gouvernement ,  qu'à  moins 
»  que  Dieu  n'envoie  ses  anges  pour  les  gouver- 
»  ner,  il  est  difficile  qu'on  la  puisse  remplir. 
»  Qu'un  royaume  qui  est  gangrené  d'un  bout  à 
»  l'autre  se  rétablisse  en  peu  de  temps ,  c'est 
»  une  vision ,  ou  plutôt  une  folie  ;  mais  c'est 
»  celle  de  tous  les  peuples ,  qui  se  plaignent  tou- 
»  jours  des  meilleurs  gouvernemens,  à  plus 
»  forte  raison  des  autres.  »  Comme  en  effet  de 
pareilles  espérances  ne  peuvent  être  que  chimé- 
riques, on  devoit  craindre  que  le  mécontente- 
ment ne  succédât  à  l'illusion  une  fois  dissipée  ; 
on  devoit  le  craindre  d'autant  plus,  que  les  Es- 
pagnols conserveroient  moins  de  pouvoir  et 
d'influence. 

Conformément  à  l'avis  de  Porto-Carrero , 
Philippe  V  régla  d'abord  que  le  secrétaire  du 
despacho  universal  ne  se  présenterait  à  lui  avec 
des  papiers  qu'en  présence  de  ce  cardinal ,  du 
président  de  Castille,  et  de  l'ambassadeur  de 
France.  Le  ducd'Harcourt  déclara  qu'il  nepou- 
voity  assister,  à  moins  que  le  Roi  ne  le  fit  venir 
exprès.  Le  cardinal  répondit  qu'on  ne  pourroit 
s'entendre  sans  qu'il  y  fût;  et  que  d'ailleurs  le 
Roi,  dans  les  commencemens,  ne  connoissant 
pas  encore  les  affaires,  ne  devoit  prendre  au- 
cune résolution  sans  savoir  par  l'ambassadeur  les 
intentions  de  Louis  XIV,  auxquelles  il  devoit 
conformer  les  siennes.  L'ambassadeur  persista  : 
lesordres  de  sa  cour  lui  en  imposoient  la  nécessité. 

Dans  une  conversation  particulière  avec  Lou- 
ville, le  président  de  Castille  éleva  de  même  jus- 
qu'aux nues  le  roi  de  France,  assura  que  le  bon- 
heur de  l'Espagne  dépendoit  des  ordres  qu'il 
voudroit  bien  envoyer  (1),  et  témoigna  du  regret 
de  ce  qu'il  n'avoit  pas  envoyé  des  ministres,  en 
attendant  que  son  petit-fils  pût  gouverner  par  ses 
propres  lumières.  Quelle  apparence  que  Porto- 
Carrero  et  Arias  voulussent  être  gouvernés  par 
le  conseil  de  Versailles!  Les  Français  se  flattoient 
de  cette  idée  :  l'expérience  les  détrompa. 

Le  premier  jour,  on  sentit  les  entraves  de  l'é- 
tiquette, et  l'on  désira  de  s'en  affranchir.  Phi- 
lippe, voulant  aller  à  la  chasse,  avoit  donné  l'or- 
dre à  son  porte-arquebuse  pour  deux  heures. 
Les  personnes  de  sa  suite  se  rendirent  au  palais  : 

il;  M.  de  Lomille  à  M.  de  Torcy,  19  fovr'er.  (M.) 
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elles  croyoient  entrer  dans  l'appartement,  mais 
celui  qui  avoit  droit  d'en  fermer  les  portes  ne 
parut  qu'à  trois  heures.  Il  fallut  que  le  Roi  l'at- 
tendit comme  les  autres.  Les  grands  jouissoient 
de  privilèges  que  maintenoit  la  sévérité  de  l'éti- 
quette ;  par  là  ils  tenoient  le  monarque  en  quel- 
que sorte  reclus,  excepté  pour  eux.  La  noblesse 
en  étoit  fort  mécontente;  et  ilparoissoit  conve- 
nable de  prendre  un  milieu  entre  la  cohue  de 
France  et  la  solitude  d'Espagne.  Louville  avoit 
raison  de  le  dire  ;  mais  le  temps  seul  pouvoit  ame- 
ner une  réforme. 

Malgré  les  transports  d'alégresse  de  cette  jour- 
née ,  un  accident  cruel  causa  de  sinistres  im- 
pressions :  plus  de  soixante  personnes,  parmi 
lesquelles  on  compta  des  prêtres  et  des  femmes 
grosses,  avoientété tuées  ou  écraséesdans  la  foule 
à  l'arrivée  du  Roi,  et  en  grande  partie  par  ses 
gardes.  La  superstition  s'exalta,  et  devint  fé- 
conde en  mauvais  présages.  On  observa  surtout 
avec  terreur  que  le  Roi  étoit  arrivé  un  vendredi. 
Le  vendredi  et  le  mardi  passoient  pour  des  jours 
si  malheureux ,  à  en  croire  Louville ,  dont  le 
témoignage  paroit  hasardé  ,  que  les  Espagnols 
n'osoient  presque  sortir  ces  jours-là.  Ils  se  for- 
gèrent des  monstres  pour  l'avenir  de  ce  qui  ne 
pouvoit  y  avoir  le  moindre  rapport. 

Tous  désiroient,  selon  lui,  que  Louis  XIV  fit  un 
voyage  en  Espagne,  et  plusieurs  l'espéroient(2). 
On  y  vit  plus  long- temps  qu'en  France,  disoient- 
ils  :  l'air  y  est  meilleur,  surtout  pour  la  vieil- 
lesse ;  la  goutte  y  est  rare  :  si  ce  grand  roi  veut 
passer  quelques  années  à  Madrid,  c'est  l'affaire 
d'un  courrier  pour  porter  ses  ordres  en  France, 
où  tout  est  soumis  et  tranquille ,  où  sa  présence 
n'est  point  nécessaire.  Le  marquis  de  Léganès 
lui-même,  un  des  principaux  seigneurs ,  tenoit 
de  pareils  discours,  et  disoitsérieusement  qu'une 
année  de  la  belle  vie  du  roi  de  France  seroit  bien 
employée  à  rétablir  les  affaires  de  son  petit-fils, 
tant  les  Espagnols  sentoient  les  maux  de  leur 
monarchie  ,  et  la  difficulté  des  remèdes. 

Des  bourgeois  de  Rurgos  avoient  témoigné  un 
grand  désir  que  ce  monarque  vint  après  Pâques, 
parce  que  les  taureaux  auroient  plus  de  force , 
et  qu'ils  lui  donneroient  une  belle  fêle.  Les 
combats  de  taureaux ,  si  agréables  aux  Espa- 
gnols ,  lui  auroient  certainement  déplu  ,  comme 
aux  Français  de  la  suite  de  Philippe  V;  mais 
chaque  peuple  suppose  que  ses  goûts  sont  excel- 
lens,  et  cette  idée  est  beaucoup  moins  singulière 
que  celle  d'attendre  un  voyage  de  Louis  XIV  en 
Espagne. 

Il  s'occupoit  continuellement  à  Versailles  des 

(2)  Le  duc  d'Harcourt  à  M.  de  Torcy,  22  février.  (M.) 
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intérêts  d'un  royaume  devenu  français  à  ses 
yeux,  et  qui  lui  devenoit  presque  aussi  cher  que 
la  France  même.  Sa  correspondance  avec  le  duc 
d'Harcourt  embrasse  tout  avec  une  attention 
infinie,  les  affaires  de  l'intérieur  comme  celles 
du  dehors.  Je  pourrois  en  tirer  beaucoup  de  dé- 
tails nécessaires  alors,  aujourd'hui  peu  intéres- 
sans.  L'histoire  n'est  déjà  que  trop  chargée  de 
minuties  ou  politiques  ou  militaires.  Tâchons 
d'écrire  uniquement  les  choses  utiles. 

Des  intrigues  de  prêtres  ou  de  moines  sont  d'au- 
tant plus  dangereuses ,  qu'un  peuple  est  plus  su- 
perstitieux et  ignorant  :  il  fallut  d'abord  pren- 
dre ses  précautions  sur  cet  objet,  et  il  étoit 
difficile  d'en  prendre  assez.  Nous  avons  vu  l'exil 
des  deux  confesseurs  du  feu  Roi  et  de  la  Reine 
regardé  comme  essentiel  par  la  cour  de  France , 
ainsi  que  par  le  ministère  d'Espagne.  Un  jésuite, 
nommé  Kressa,  rendoit  compte  directement  au 
confesseur  de  l'Empereur  de  tout  ce  qu'il  pouvoit 
découvrir  de  plus  secret  :  il  servoit  presque  d'es- 
pion aux  ambassadeurs  des  puissances  suspec- 
tes. Louis  XIV  écrivoit  lui-même  [25  janvier] 
qu'il  importoit  de  le  faire  sortir  de  Madrid.  Ces 
faits  méritent  particulièrement  d'être  observés  ; 
car  si  une  partie  de  la  nation  se  détacha  de  son 
roi,  ce  fut  surtout  par  l'impulsion  de  ses  guides 
spirituels ,  la  plupart  d'une  ignorance  grossière, 
et  soutenant  avec  un  fanatisme  séditieux  leur 
zèle  pour  la  maison  d'Autriche. 

Les  anciens  ennemis  de  la  France  n'osoient 
encore  se  déclarer  contre  Philippe,  mais  ne  vou- 
loient  pas  le  reconnoitre  ;  et  l'on  devoit  se  défier 
de  leurs  desseins.  Ceux  du  roi  d'Angleterre 
Guillaume  III  sembloient  tenir  à  sa  haine  invé- 
térée pour  Louis  XIV.  La  Hollande,  qu'il  gou- 
vernoit  avec  plus  d'Empire  qu'il  n'en  avoit  sur 
ses  sujets  mêmes,  ne  pouvoit  manquer  d'entrer 
dans  ses  vues.  D'Harcourt  et  Reauvilliers  con- 
seillèrent dès  le  commencement  d'envoyer  en 
Amérique  des  forces  navales  capables  de  conte- 
nir les  Hollandais,  par  la  crainte  de  perdre  leurs 
vaisseaux  et  leur  commerce.  «  Si  l'on  doit  avoir 
»  la  guerre,  disoient-ils  toujours,  il  vaut  mieux 
»  que  ce  soit  aujourd'hui  que  demain  (l).  »  On 
prit  pour  cela  des  mesures  que  la  situation  des 
affaires  rendit  trop  lentes  ou  trop  foibles.  On  dé- 
clara aux  ambassadeurs  qu'ils  eussent  à  sortir 
de  Madrid,  si  leurs  souverains  refusoient  de  re- 
connoitre le  roi  d'Espagne.  Les  négociations  con- 
tinuoient,  et  l'on  sepréparoit  à  l'action. 

Des  garnisons  hollandaises  occupoient  Luxem- 
bourg, Namur ,  et  d'autres  villes  des  Pays-Ras 
espagnols.  Pouvoit-on  les  y  souffrir  plus  long- 
temps? Louis  se  décida  enfin  sur  un  point  si  es- 
sentiel avec  une  modération  remarquable  (2). 
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Comme  Charles  II  avoit  promis  aux  États-Géné- 
raux de  laisser  retirer  ces  troupes  quand  ils  le 
voudroient,  il  consentit  à  leur  retraite,  quoi- 
qu'on eût  déjà  bien  des  raisons  de  les  traiter  en 
ennemis.  C'éioient  vingt-deux  bataillons,  que  la 
Hollande  devoit  employer  pour  lui  faire  bientôt 
la  guerre  ;  mais  il  ôtoit  un  prétexte  de  plaintes,  il 
faisoitrespecterlabonnefoidelacourd'Espagne. 
Les  troupes  françaises  entrèrent  dans  les  places 
évacuées,  opération  extrêmement  importante. 

Quelque  profonde  que  soit  la  politique,  elle  se 
trompe  quelquefois  dans  ses  conjectures,  soit 
parce  qu'elle  juge  mal  les  hommes,  soit  parce 
que  leur  conduite  varie  au  gré  des  événemens 
ou  du  caprice.  On  avoit  eu  des  soupçons  sur  l'é- 
lecteur de  Ravière,  établi  gouverneur  des  Pays- 
Ras  ;  et  quoiqu'on  lui  témoignât  toujours  la 
même  confiance,  on  craignoit  de  sa  part  une 
conduite  au  moins  équivoque.  Cependant  il  fut 
le  plus  fidèle  des  alliés,  avec  son  frère  l'électeur 
de  Cologne  :  l'un  et  l'autre  devinrent  les  victi- 
mes de  la  guerre. 

En  même  temps  le  duc  de  Savoie,  aussi  souple 
qu'intéressé,  donnoit  de  plus  justes  inquiétudes. 
Reau-père  du  duc  de  Rourgogne,  il  alloit  encore 
le  devenir  du  roi  d'Espagne  :  on  espéroit  sinon 
l'enchaîner  par  ce  double  lien,  du  moins  le  re- 
tenir par  l'intérêt  et  par  la  crainte.  Il  demandoit 
à  être  généralissime  des  troupes  en  Italie,  et 
l'on  vouloitbieii  y  consentir.  Il  avoit  promis  le 
passage,  et  l'on  croyoit  que  les  forces  des  deux 
couronnes  le  mettroient  hors  d'état  d'agir  contre 
elles.  Le  duc  d'Harcourt  écrivoit  à  Louis  XIV 
[1 3  février]  :  «  Il  ne  peut  plus  vouloir  que  ce  que 
»  vous  voulez,  et  toute  autre  liaison  le  jette  dans 
»  une  perte  certaine.  Ainsi,  en  lui  demendant 
»  fortement  le  passage  qu'il  a  déjà  promis  si  so- 
»  lennellementj'e  voudrois  témoigner  beaucoup 
»  de  refroidissement  sur  les  propositions  de  ma- 
»  riage  :  ce  prince  à  la  fin  se  mettra  dans  les 
»  mêmes  embarras  du  vieux  duc  de  Lorraine,  et 
»  se  perdra,  pour  avoir  trop  bonne  opinion  de 
»  son  esprit.  »  Pour  juger  sûrement  en  pareille 
matière,  il  faudroit  pouvoir  calculer  tous  les 
possibles ,  et  prévoir  tous  les  hasards.  Les  espé- 
rances furent  confondues  par  l'événement. 

Si  la  France,  tombée  dans  un  état  de  langueur, 
devoit  craindre  une  nouvelle  guerre,  l'Espagne 
avoit  infiniment  moins  de  ressources  :  elleman- 
quoit  d'hommes  et  d'argent.  Les  vice-rois  du 
Mexique  et  du  Pérou  s'enrichissoient  par  toutes 
sortes  de  moyens,  eu  trafiquant  des  droits  du 
monarque  (3).  Les  postes  importans  se  veudoient 

(1)  Le  duc  d'Harcourt  au  Roi,  20  janvier.  (M.) 

(2)  Le  Roi  au  duc  d'Harcourt,  1 1  février.  (M.) 

(3)  Le  même  au  même,  7  mars.  (M.) 
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à  leur  profit,  ou  à  celui  du  conseil  des  Indes. 
C'étoit  peut-être  un  moindre  mal  que  l'incapa- 
cité des  sujets,  soit  pour  le  gouvernement,  soit 
pour  les  armes.  Don  Pedro  Navarette,  destiné 
au  commandement  de  la  flotte  d'Amérique,  pas- 
soit  pour  un  homme  sans  expérience,  et  si  in- 
capable d'une  telle  expédition  ,  que  Louis  XIV, 
malgré  son  attention  à  ménager  la  délicatesse 
espagnole ,  jugea  nécessaire  (l)  qu'on  lui  ordon- 
nât d'obéir  au  comte  deChàteau-Regnault,  qui 
devoit  commander  l'escadre  française.  En  cas 
de  difficulté,  il  proposa  de  faire  donner  à  ce  der- 
nier une  commission  particulière  du  roi  d'Espa- 
gne. Chaque  jour  enfin  découvroit  des  plaies 
presque  incurables. 

Aussi  les  Espagnols  paroissoient-ils  désirer 
que  la  France  entrât  dans  leurs  affaires,  et 
Louis  \IV  changea  bientôt  de  sentiment  sur  la 
conduite  que  devoit  tenir  son  ambassadeur. 
«  Vous  avez  raison  de  croire ,  lui  marqua-t-il 
»  [7  mars],  qu'il  est  important,  pour  le  bien  de 
»  cette  monarchie,  que  vous  assistiez  pendant 
»  quelque  temps  aux  délibérations  du  Roi  mon 
»  petit-fils.  Comme  vous  ne  le  ferez  que  sur  les 
»  instances  du  cardinal  Porto-Carrero,  et con- 
»  formément  au  désir  que  toute  la  nation  en 
»  témoigne ,  cette  nouveauté  ne  servira  qu'à 
»  marquer  davantage  l'étroite  union  entre  ma 
»  couronne  et  celle  d'Espagne  :  par  conséquent 
»  elle  ne  doit  donner  aucune  jalousie  aux  Espa- 
»  gnols.  Il  est  bon  même  de  faire  voir  que  si 
»  quelques  puissances  de  l'Europe  craignent 
»  cette  union,  leurs  préparatifs  pour  prévenir  les 
»  effets  qu'elles  en  appréhendent  ne  serviront 
»  qu'à  la  fortifier.  Au  reste,  je  remets  à  votre 
»  prudence  d'en  user  avec  toute  la  modération 
»  que  vous  croirez  convenir  au  bien  des  affaires.» 

Cependant  le  roi  d'Espagne,  au  rapport  de 
l'ambassadeur  [23  février],  soutenoit  l'idée 
avantageuse  qu'on  avoit  de  lui.  Il  se  montroit 
également  digne  de  respect  et  d'amour,  bon 
avec  sagesse ,  grave  sans  hauteur.  Les  jeux 
d'exercice,  et  surtout  la  chasse,  faisoient  son 
amusement,  mais  ne  diminuoient  point  son  ap- 
plication aux  affaires.  Dés  le  premier  jour,  il 
avoit  travaillé  deux  heures  le  matin  et  autant  le 
soir,  sans  aucune  impatience.  A  son  âge,  au  mi- 
lieu de  tant  de  cérémonies  et  de  distractions, 
c'étoit  une  matière  d'éloge  :  ce  n'étoit  pourtant 
qu'un  travail  bien  médiocre,  en  comparaison 
des  soins  immenses  que  demandoit  sa  couronne; 
et  ce  travail  pouvoit  encore  se  ralentir. 

Ses  prédécesseurs,  de  la  maison  d'Autriche, 
avoient  \  éca  comme  les  despotes  de  l'Asie,  pres- 
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que  invisibles  à  leurs  sujets,  affectant  pour  ainsi 
dire  un  air  de  divinité ,  que  l'inertie  et  les  foi- 
blesses  humaines  rendoient  sans  cesse  plus  mé- 
prisable. Philippe  résolut  de  passer  tous  les  ma- 
tins une  demi-heure  dans  la  chambre  des  grands, 
de  passer  ensuite  dans  celle  où  s'assembloient 
les  gentilshommes,  de  manger  quelquefois  en 
public,  de  se  faire  connoitre  enfin  de  ceux  qu'il 
devoit  gouverner. 

Louis  XIV  approuva  fort  ce  changement  : 
«  Il  est  certain,  dit-il  [au  duc  d'Harcourt],  que, 
»  se  donnant  au  public,  ses  sujets  croiront  qu'il 
»  sera  bien  plus  facile  de  faire  parvenir  la  vérité 
»  à  sa  connoissance ,  persuadés  que  jamais  les 
»  rois  ses  prédécesseurs  ne  l'ont  connue.  »  Heu- 
reux les  rois  et  les  peuples,  si  l'accès  du  trône 
amenoit  toujours  la  vérité ,  au  lieu  de  la  flat- 
terie ! 

Il  falloit,  pour  soulager  les  finances,  une  ré- 
forme considérable  dans  la  maison  du  souverain, 
où  le  nombre  des  officiers  inutiles  suçoit  la  sub- 
stance de  l'État.  Le  duc  d'Harcourt  avoit  de- 
mandé prudemment  qu'elle  ne  se  fit  point  pen- 
dant le  voyage,  depeurquelesmécontentemens 
ne  retombassent  sur  sa  personne  et  son  ministère. 
On  réduisit  à  six  les  gentilshommes  de  la  cham- 
bre ,  qui  étoient  au  nombre  de  quarante-deux  : 
ceux  qu'on  réforma  conservèrent  leurs  entrées 
pour  consolation.  Jusqu'alors  les  grands  avoient 
paru  mettre  une  sorte  de  bassesse  dans  leurs 
civilités  envers  les  Français  (2).  Cène  fut  plus  la 
même  chose  après  la  réforme  :  ils  soutinrent 
mieux  leur  dignité  dès  qu'ils  eurent  moins  d'es- 
pérance. Sans  doute  un  chagrin  secret  se  faisoit 
déjà  sentir  à  plusieurs,  et  ranimoit  la  fierté  na- 
turelle de  leur  âme. 

Philippe  s'habilla  indifféremment,  tantôt  à 
l'espagnole,  tantôt  à  la  française,  afin  de  plaire 
à  tout  le  monde  sans  gêner  personne.  Comme  on 
ignoroit  l'habit  qu'il  voudroit  prendre ,  chacun 
étoit  libre  pour  l'habillement.  Les  Espagnols  dé- 
voient cependant  préférer  celui  du  pays. 

Trop  de  facilité  dans  le  caractère  l'exposoit  à 
de  fausses  démarches.  Sa  nourrice  même  sem- 
bloit  déjà  en  abuser  :  elle  avoit  une  cour;  elle  ne 
rendoit  pas  les  visites  aux  femmes  de  condition  ; 
elle  vouloit  faire  ouvrir  une  porte  sur  un  escalier 
dérobé,  par  où  elle  scroit  descendue  dans  l'ap- 
partement du  Roi.  L'ambassadeur  de  France 
l'empêcha.  De  petites  choses  peuvent  avoir  de 
grandes  suites,  et  Louis  XIV  y  donna  toute  son 
attention.  Torcy  marqua  plus  d'une  fois  au  duc 
d'Harcourt  qu'il  ne  convenoit  point  que  la  nour- 
rice, quoique  bonne  femme,  fit  aucune  figure. 


(I)  Le  Roi  a»  duc  d'Harcourt,  8  lévrier.  (M.) 


(2)  M.  de  Montviel  à  M.  de  Torcy,  24  février.  (M.) 
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«  Il  est  facile  [ce  sont  ses  termes]  que  la  tète 
»  tourne  aux  Français,  et  principalement  aux 
»  Françaises,  en  pays  étranger  (1).  »  Cette  femme 
avoit  obtenu  du  Roi,  pendant  qu'il  jouoitau  bil- 
lard, l'entretien  d'un  attelage  de  huit  chevaux, 
sans  la  participation  de  l'ambassadeur  (2).  Que 
dévoient  penser  des  grands  privés  de  leurs  char- 
ges par  économie  ?  La  nourrice  fut  rappelée  en 
France. 

Il  n'y  avoit  pas  de  fonds  pour  les  choses  les 
plus  nécessaires ,  pour  la  cuisine ,  l'écurie  ,  les 
valets  de  pied ,  etc.  (3).  Philippe,  quand  on  lui 
parloit  de  cela,  répondoit  qu'il  falloit  songer  à  la 
guerre.  Soit  qu'il  s'agît  de  quelques  pistoles ,  ou 
d'une  somme  de  cent  mille  écus,  c'étoit  toujours 
la  même  réponse.  Déjà  l'on  murmuroit  :  le  pas- 
sage de  la  joie  au  mécontentement  est  si  rapide 
lorsque  les  espérances  ne  se  réalisent  pas  d'abord  ! 
Des  charges  supprimées  ,  des  pensions  retran- 
chées, excitoient  les  murmures  des  gens  de  cour, 
et  le  peuple  se  plaignoit  de  ne  voir  encore  aucune 
diminution  d'impôts.  A  la  vérité  les  Castillans 
en  payoient  d'excessifs ,  tandis  que  les  autres 
provinces,  en  vertu  de  leurs  privilèges  ,  contri- 
buoient  à  peine  légèrement  aux  besoins  de  la 
monarchie.  Mais  comment  diminuer  les  impôts 
en  manquant  du  nécessaire? 

Des  marques  éclatantes  de  religion  que  le  Roi 
donna  en  pleine  rue,  à  la  rencontre  du  saint-sa- 
crement, firent  néanmoins  sur  le  peuple  des  im- 
pressions très-favorables.  Heureusement  sa  piété 
même  l'éloignoit  des  excès  de  la  superstition  na- 
tionale. On  lui  annonça  un  auio-da-fé ,  pour  le 
jour  de  son  entrée  solennelle,  où  l'Inquisition 
devoit  faire  brûler  trois  juifs  ;  on  lui  en  parla 
comme  d'une  fête,  comme  d'un  divertissement 
royal  ;  et  un  seigneur  se  félicita  de  n'avoir  ja- 
mais manqué  à  un  si  grand  acte  de  religion. 
Louville  eut  le  courage  de  représenter  que  les 
souverains  ne  voient  les  criminels  que  pour  leur 
faire  grâce;  qu'ainsi  les  lois  d'Espagne  ne  per- 
mettant pas  de  l'accorder  en  pareilles  circon- 
stances, il  conveuoit  que  le  Roi  se  divertit  à  quel- 
que autre  chose,  plutôt  qu'à  un  spectacle  de 
cette  nature.  Le  Roi  déclara  qu'il  ne  s'y  trou- 
veroit  point.  C'étoit  une  sorte  de  proverbe  que 
les  Espagnols  n'avoient  point  de  religion,  mais 
beaucoup  de  foi  :  les  auto-da-fé  sembloient  en 
être  la  preuve.  Mais  enfin  les  lumières  dissipent 
les  préjugés  :  la  foi  de  l'Évangile,  mieux  connue, 
relève  aujourd'hui  en  Espagne ,  comme  ailleurs, 
les  droits  précieux  de  la  nature. 

Un  des  plus  grands  maux  étoit  la  lenteur  de 
toutes  les  opérations  les  plus  urgentes.  «  Je  ne 
»  serois  pas  fâché  de  travailler,  écrivoit  le  duc 
»  d'IIarcourt  [23  mars],  si  je  faisois  quelque 
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»  chose;  mais  après  avoir  travaillé  toute  une 
»  semaine  avec  ces  gens-ci,  je  m'aperçois  que 
»  je  n'ai  rien  fait  ;  car  on  ne  fait  que  raisonner , 
»  et  on  ne  sait  ce  que  c'est  qu'exécution.  »  Ce 
défaut  n'excluoit  pas  une  confiance  présomp- 
tueuse. Louis  XIV  négocioit  l'alliance  du  Portu- 
gal. Quelque  nécessaire  qu'elle  fût  alors,  les  Es- 
pagnols auroient  voulu  attaquer  cette  couronne, 
qu'ils  se  flattoient  d'assujettir  ;  et  le  Roi  même 
se  laissoit  quelquefois  entrainer  par  leurs  dis- 
cours. 

Cependant  les  négociations  étoient  sur  le  point 
de  se  terminer ,  soit  en  Portugal ,  soit  à  la  cour 
de  Turin.  Le  duc  de  Savoie,  qui  avoit  demandé 
sept  cent  mille  écus  par  mois,  au  lieu  de  cinq 
mille  que  Louis  avoit  offerts ,  accepta  la  dernière 
somme ,  en  s'engageant  à  fournir  dix  mille 
hommes  de  pied  et  deux  mille  chevaux.  Il  ne 
s'agissoit  plus  que  du  mariage  de  sa  fille.  L'Es- 
pagne lui  devoit  beaucoup  d'argent,  et  il  vouloit 
en  être  payé.  On  proposa  en  France  de  déduire 
pour  la  dot  de  la  princesse  une  partie  de  la  somme, 
d'examiner  toutes  les  prétentions  du  duc,  et  de 
fixer  ensuite  le  terme  des  paiemens.  On  croyoit 
toujours,  avec  plus  de  vraisemblance  que  de 
vérité,  devoir  compter  sur  l'alliance  de  ce  prince 
et  sur  celle  du  Portugal,  comme  si  l'intérêt  n'a- 
voit  pas  pu  en  rompre  les  nœuds  (4). 

Plus  on  avança,  plus  les  vices  du  gouverne- 
ment espagnol  devinrent  sensibles.  Le  com- 
mandement d'Andalousie,  avec  le  pouvoir  le  plus 
étendu,  avoit  été  donné  au  marquis  de  Léganès, 
partisan  déclaré  sous  le  dernier  règne  de  la  mai- 
son d'Autriche ,  mais  parent  du  cardinal  Porto- 
Carrero.  On  le  pressoit  de  se  rendre  à  son  poste, 
où  sa  présence  étoit  nécessaire;  il  difiëroit  son 
départ  de  jour  en  jour,  sans  égard  pour  le  ser- 
vice. Tout  se  faisoit  en  Espagne  avec  cette 
molle  indolence.  Philippe  n'en  étoit  pas  exempt  : 
naturellement  timide  et  foible,  son  caractère  le 
rendoit  moins  propre  à  gouverner  qu'à  se  laisser 
conduire,  et  il  falloit  de  grandes  occasions  pour 
exciter  son  courage.  L'ambassadeur  de  France 
louoit  sa  docilité,  sa  raison,  ses  autres  qualités 
estimables,  dont  on  espéroit  des  merveilles  (5)  ; 
mais  l'expérience  seule  pouvoit  donner  du  poids 
à  de  tels  éloges. 

Quelques  traits  particuliers  firent  connoître 
l'esprit  juste  et  les  sentimens  généreux  du  jeune 
monarque.  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  lui 
ayant  écrit  au  sujet  de  la  succession  d'Espagne, 

(1)  M.  dcTorcy  au  duc  d'IIarcourt,  7  mars.  (M.) 

(2)  M.  de  Montviel  à  M.  de  Torcy,  1 7  mars.  (M.) 
(ô)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  10  mars.  (M.) 
[i)  M.  de  Torcy  au  duc  d'IIarcourt ,  29  mars.  (M.) 

(3)  Le  duc  d'IIarcourt  au  Roi,  7  avril.  (M.) 
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à  laquelle  il  prétendoit  avoir  dû  être  appelé ,  au 
défaut  d'héritier,  avant  le  duc  de  Savoie  et 
l'archiduc  ,  s'étoit  servi  de  ces  termes  :  11  est  du 
droit  et  de  la  grandeur  de  notre  maison,  etc. 
«  Le  droit  est  une  bonne  raison  ,  dit  le  Roi  à  la 
»  lecture  de  sa  lettre  ;  mais  la  grandeur  ne  con- 
»  dut  rien  (l).  » 

Le  trait  suivant  lui  fit  encore  plus  d'honneur. 
Tous  les  vendredis,  le  conseil  de  Castille  s'as- 
sembloit  dans  la  chambre  du  trône  pour  une 
vaine  et  ridicule  cérémonie.  Le  Roi  entroit 
couvert,  les  trouvoit  agenouillés,  s'asseyoit  , 
leur  disoit  ensuite  :  Levez-vous,  et  ils  se  le- 
voient:  Asseyez-vous,  et  ils  s'assey oient  :  Cou- 
vrez-vous, et  ils  se  couvroient.  Jamais  il  n'étoit 
question  de  rien  de  plus  (2).  Philippe  en  témoi- 
gna sa  surprise  au  président,  lui  demandant  si 
l'on  ne  feroit  autre  chose  dans  cette  assemblée. 
Le  président  lui  répondit  que  Ton  ne  faisoit  que 
cela  sous  Charles  II;  que  sous  Philippe  IV, 
quelquefois  on  lui  expliquoit  les  jugemens  du 
conseil.  «Et  que  disoit  alors  Philippe  IV?  — 
»  Il  disoit  :  Cela  est  bien.  —  Pour  moi,  je  le 
»  dirai  si  je  le  trouve  ainsi;  et  si  je  le  trouve 
»  autrement ,  je  dirai  :  Cela  est  mal.  »  Le  pré- 
sident fut  déconcerté  de  cette  réponse;  d'autres 
en  augurèrent  que  Philippe  sauroit  parler  en 
maître. 

On  débitoit  néanmoins  partout  un  mot  très- 
plaisant  ,  qui  n'étoit  pas  d'aussi  bon  augure.  Don 
Francisco  de  Velasco  ayant  présenté  un  placet 
au  Roi ,  ne  reçut  de  lui  aucuue  réponse.  Il  en 
présenta  un  autre  au  cardinal  de  Porto-Carrero, 
et  ne  fut  point  écouté.  Il  s'adressa  au  président 
de  Castille,  et  ce  ministre  lui  dit  qu'il  ne  pou- 
voit  rien;  enfin  au  duc  d'Harcourt,  et  le  duc 
refusa  de  se  mêler  de  son  affaire.  «  Quel  gou- 
»  vernement,  messieurs!  dit  Velasco;  un  roi 
»  qui  ne  parle  pas ,  un  cardinal  qui  n'écoute 
»  pas,  un  président  de  Castille  qui  ne  peut  pas, 
»  et  un  ambassadeur  de  France  qui  ne  veut 
»  pas  (3'i .  »  Ce  mot  devint  le  sujet  de  toutes  les 
conversations. 

Tandis  que  les  inquiétudes  augmentoient  , 
que  l'on  nesavoitni  comment  remédier  aux  dés- 
ordres de  l'État,  ni  comment  se  ménager  des 
ressources  pour  la  guerre  prochaine, le  poids  du 
travail  accabla  le  duc  d'Harcourt,  et  lui  attira 
une  maladie  mortelle.  C'étoit  l'es  énement  le  plus 
fàrheux.  Blécourt,  qui  avoit  le  caractère  d'en- 
voyé ,  étoit  vieux  ,  et  peu  capable  de  conduire 
les  grandes  affaires.  Louville  écrivoit  [  17  avril  ] 
;i  Torcy,  non  sans  raison,  que  le  jeune  Roi  ne 
pouvoit  se  passer  un  seul  jour  de  quelque 
homme  instruit ,  et  propre  à  le  diriger.  Il  iu- 
sistoit  sur  la  nécessité  d'avoir  un  ambassadeur 


respectable  par  sa  naissance  et  ses  qualités  per- 
sonnelles ,  honnête ,  affable ,  désintéressé  ,  cou- 
rageux ,  homme  de  guerre ,  qui  sût  se  faire  ai- 
mer, obéir  et  craindre  ;  qui  essuyât  patiemment 
les  digressions  des  Espagnols  ;  qui  prît  de  l'as- 
cendant sur  le  monarque ,  en  s'accréditant  dans 
son  esprit  ;  enfin  qui  pût  au  besoin  être  premier 
ministre  d'Espagne.  Il  désignoitle  duc  deBeau- 
villiers,  ancien  gouverneur  de  Philippe  ,  univer- 
sellement respecté,  et  que  les  Espagnols  avoient 
souvent  désiré  eux-mêmes,  surtout  pour  réta- 
blir leurs  finances. 

Philippe  sembla  lui-même  l'appeler,  en  le 
créant  grand  d'Espagne  de  la  première  classe  , 
après  avoir  consulté  le  cardinal  et  le  président 
de  Castille.  Il  avoit  gardé  le  secret  sur  cette  no- 
mination (4).  Chacun  y  applaudit,  chacun  la 
regarda  comme  une  preuve  de  bon  cœur  et  de 
sagesse.  Mais  Beauvilliers  ne  pouvoit  se  rendre 
aux  vœux  des  Français  qui  le  désiroient  en  Es- 
pagne. 

Sa  présence  y  eût  été  d'autant  plus  utile, que 
le  jeune  Roi  tomboit  déjà  dans  l'inaction  , 
n'ayant  plus  personne  pour  l'exciter ,  et  pour 
régler  sa  conduite.  Il  alloit  au  conseil  parce  qu'il 
falloit  y  aller,  et  oublioit  en  sortant  ce  qui  s'y 
étoit  fait  ;  il  gardoit  les  lettres  importantes  des 
jours  entiers  sans  les  ouvrir  ;  il  recevoit  des  mé- 
moires et  ne  les  lisoit  point ,  et  n'en  parloit 
point  (-5).  Deux  choses  étoient  essentielles  ,  vu  le 
caractère  de  Philippe ,  et  l'intérêt  que  la  France 
prenoit  à  son  sort  :  l'une,  qu'on  lui  donnât  un 
habile  homme  qui  entrât  dans  toutes  ses  affai- 
res; l'autre,  qu'on  mit  auprès  de  la  Reine  fu- 
ture des  gens  sur  qui  l'on  pût  compter ,  car  ou 
devoit  prévoir  qu'elle  acquerroit  sans  peine  beau- 
coup de  crédit.  Louis  XIV  le  prévoyoit  effec- 
tivement :  il  ne  vouloit  pas  que  cette  princesse 
fût  accompagnée  de  Piémontaises  ,  et  pensoit  à 
faire  un  choix  convenable  quand  il  en  seroit 
temps. 

La  confiance  des  Espagnols  en  lui  paroissoit 
augmenter  tous  les  jours,  tellement  qu'on  déli- 
béra dans  le  conseil  de  guerre  de  raser  toutes 
les  places  sur  la  frontière  parce  qu'elles  étoient 
à  charge  et  qu'on  n'en  avoit  plus  besoin  contre 
la  France.  Un  membre  du  conseil  ayantditqu'il 
valoit  mieux  les  garder  s'il  y  avoit  des  fonds 
suffisans,  le  comte  de  Fernand-Nunez  répliqua 
que  la  division  des  deux  monarchies  seroit  le 
plus  grand  des  malheurs;  que  le  roi  d'Espagne, 

(I    M.  do  Montviel  à  M.  de  Torcy.  (M  ) 

(2)  V.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  1"  mai.  (M.) 

(5)  Idem,  19  avril.  (M.) 

(4)  M.  de  Montviel  à  M.  de  Torcy,  25  avril.  (M.) 

(5)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  27  avril.  (M.) 


MEMOIRES    POLITIQUES 

hors  d'état  de  résister  en  cas  de  rupture ,  ne  de- 
voit  pas  même  être  eu  état  d'avoir  envie  de  le 
tenter;  que  d'ailleurs  il  falloit  faire  sentir  aux 
ennemis  de  cette  double  couronne ,  ne  fut-ce 
que  pour  mettre  le  comble  à  leur  dépit,  que  l'u- 
nion de  la  France  et  de  l'Espagne  étoit  éter- 
nelle (1).  Il  est  singulier  qu'on  ne  parlât  point 
de  proposer  à  la  France  la  même  chose  pour  ses 
places  au-delà  des  Pyrénées.  Cet  avis ,  hasardé 
peut-être  légèrement,  n'eut  pas  de  suites  sé- 
rieuses. Les  ministres  auroient-ils  pu  l'adop- 
ter? 

Malgré  de  si  belles  apparences  de  concorde , 
il  se  formoit  déjà  une  cabale,  dont  le  fameux 
amirante  Cabrera  et  le  duc  de  Montai to  étoient 
les  chefs.  Ils  en  vouloient  surtout  au  cardinal 
Porto-Carrero  ;  et ,  sans  rien  dire  contre  le  Roi , 
ils  cherchoient  à  faire  changer  le  conseil.  La  po- 
pulace de  Madrid  est  insolente.  On  répandoit 
des  bruits  capables  de  l'ameuter  :  on  disoit  que 
la  bourgeoisie  auroit  défense  de  porter  les  ar- 
mes; que  les  désordres  de  l'État  subsisteroient  ; 
que  le  peuple  ne  recevroit  aucun  soulagement. 
S'il  est  impossible,  dans  le  gouvernement  le 
mieux  affermi,  d'étouffer  entièrement  les  plain- 
tes et  les  cabales,  il  falloit  bien  s'attendre  qu'un 
prince  étranger  ,  dans  des  temps  critiques,  dans 
une  cour  orageuse  ,  rencontreroit  des  obstacles 
de  toute  espèce,  d'autant  plus  difficiles  à  vain- 
cre qu'il  avoit  moins  de  forces  et  d'expérience. 
Les  Français  crurent  toujours  que  Louis  XIV 
pouvoit  de  Versailles  gouverner  l'Espagne 
comme  il  gouvernoit  son  royaume  :  ils  se  trom- 
pèrent. 

Porto-Carrero,  en  butte  au  mépris  et  à  la 
haine ,  chanceloit  encore  dans  sa  place  par  une 
incapacité  réelle.  Arias,  président  de  Castille, 
avoit  plus  d'esprit  et  plus  de  sens,  mais  peut- 
être  moins  qu'une  charge  si  importante  n'en 
exigeoit.  Tout  à  coup  il  demanda  la  permission 
de  s'en  démettre  (2)  :  on  conjectura  que  c'étoit 
ambition  ,  plutôt  que  modestie  et  prudence.  Cet 
homme,  qui,  de  chevalier  de  Malte,  s'étoit  fait 
prêtre  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  ,  qui  depuis 
peu  d'années  avoit  donné  à  la  Reine  une  somme 
considérable  pour  devenir  président  de  Castille 
à  la  place  du  comte  d'Oropeza,  pouvoit  se  dé- 
goûter d'une  charge  dont  les  fonctions  deve- 
noient  tous  les  jours  plus  épineuses;  mais  ,  en 
demandant  sa  retraite ,  il  pouvoit  se  flatter  aussi 
qu'on  le  retiendroit  eucore  pour  quelque  temps  ; 
qu'il  en  auroit  plus  de  considération;  que  le 
chapeau  de  cardinal  seroit  bientôt  sa  récompen- 
se ;  que  peut-être  il  parviendroit  à  l'archevêché 
de  Tolède ,  et  à  la  charge  de  grand  inquisiteur. 
On  le  retint ,  en  lui  faisant  espérer  du  soulage- 

III.    G.     D.     M.    T.    X. 
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ment  pour  un  travail  qu'il  disoit  au-dessus  de 
ses  forces.  Le  cardinal  et  lui  étoient  deux  per- 
sonnages nécessaires ,  dont  cependant  on  auroit 
voulu  se  passer. 

De  cruelles  inquiétudes  se  mêlèrent  à  tant 
d'embarras.  Quelques  avis ,  envoyés  d'Italie  au 
ministère  de  France  par  un  homme  en  place  , 
annonçoient  des  projets  affreux  contre  Phi- 
lippe V,  et  jetoieut  d'injustes  soupçons  sur  le  duc 
de  Medina-Sidonia  ,  qu'on  avoit  fait  grand 
écuyer  à  la  place  de  l'amirante.  Louis  XIV  se 
douta  que  ce  pouvoit  être  un  artifice  des  enne- 
mis, pour  inspirer  de  funestes  défiances.  Il  ne 
laissa  pas  de  recommander  des  précautions  sin- 
gulières à  son  petit- fils ,  comme  de  ne  pas  sentir 
les  fleurs  qu'on  lui  présenteroit ,  de  ne  point 
prendre  de  tabac,  de  ne  pointouvrir  soi-même  les 
lettres ,  parce  que  le  poison  le  plus  subtil  se  mêle 
facilement  aux  odeurs  (3). 

Il  écrivit  au  duc  d'Harcourt  qu'on  ne  devoit 
pas  soupçonner  légèrement  la  fidélité  d'un  prin- 
cipal officier  tel  que  Medina-Sidonia;  qu'il  n'é- 
toit  point  à  propos  d'en  parler  au  Roi  avant 
qu'on  eût  bien  éclairci  les  choses  ;  mais  qu'enfin , 
dans  un  grand  royaume  ,  il  pouvoit  se  trouver 
des  gens  capables  de  tous  les  crimes;  qu'ainsi 
on  devoit  le  prévenir  sur  les  soupçons  d'empoi- 
sonnement. «  Il  est  assez  ferme  pour  n'être  pas 
»  étonné  de  ce  que  vous  lui  direz,  ajoutoit-il. 
»  Vous  devez  cependant  lui  faire  connoitre  que 
»  ces  précautions  sont  apparemment  inutiles 
»  mais  qu'elles  sont  sages  dans  un  pays  étran- 
»  ger,  dans  le  commencement  d'un  gouverne- 
»  ment;  et  qu'il  est  bon  de  les  prendre  jusqu'à 
»  ce  que  son  autorité  soit  parfaitement  affermie, 
»  et  que  les  peuples,  connoissant  ce  qu'ils  per- 
»  droient  avec  lui ,  croient  qu'ils  sont  aussi  in- 
»  téressés  que  lui-même  à  la  conservation  de  sa 
»  personne.  »  Peut-on  s'empêcher  ici  de  plain- 
dre les  princes ,  souvent  plus  malheureux  par 
les  inquiétudes  secrètes  que  par  les  désastres 
éclatans? 

L'ambassadeur ,  loin  d'être  en  état  d'agir  ,  se 
trouvoit  encore  en  danger  de  mort.  MaisLouville 
instruisit  le  marquis  de  Torcy  de  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  important.  Une  de  ses  lettres  [du 
1 9  mai  ]  roule  sur  la  nécessité  d'avoir  de  bonnes 
troupes ,  soit  pour  la  sûreté  du  Roi ,  soit  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  :  nous  en  tirerons  des 
lumières  sur  l'état  de  l'Espagne. 

Depuis  long-temps  rien  ne  pouvoit  réprimer  la 
populace  de  Madrid.  Les  maisons  des  grands  , 
aussi  bien  que  les  églises,  ser voient  d'asile  à 

(1)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  Ier  mai.  (M.) 

(2)  Le  même  au  même  ,  19  mai.  (M.) 

(5)  Le  Roi  au  duc  d'Harcourt ,  15  mai.  (M.) 

(i 
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tous  les  criminels.  Si  le  pain  renchérissoit  un 
seul  jour  dans  le  marché  ,  tout  étoit  à  craindre, 
et  les  soulèvemens  avoient  des  suites  terribles. 
Sur  cent  cinquante  mille  habitans,  on  en  comp- 
toit  plus  de  soixante  mille  armés ,  presque  tous 
domestiques  ou  gens  sans  aveu ,  vagabonds , 
mendians;  à  peine  cinq  mille  qui  vécussent  de 
leur  travail.  Sous  les  derniers  rois,  l'impunité 
avoit  enhardi  la  licence;  les  désordres  s'étoient 
multipliés  à  l'infini  ;  l'autorité  royale  étoit  avilie 
au  point  qu'excepté  le  régicide,  elle  avoit  es- 
suyé tout  ce  qu'un  peuple  sans  frein  peut  en- 
treprendre. Nulle  fête  de  taureaux,  nul  specta- 
cle où  l'on  ne  mît  l'épée  à  la  main  en  présence 
du  monarque.  Charles  II ,  après  son  second  ma- 
riage ,  ne  pou  voit  sortir  de  son  palais ,  de  l'aveu 
de  ses  propres  gentilshommes ,  que  la  canaille  ne 
courût  après  lui,  et  ne  lui  donnât  un  nom  inju- 
rieux [mariecon];  la  Reine  étoit  encore  moins 
épargnée.  Aussi  se  tenoit-on  presque  toujours 
renfermé  dans  le  palais;  du  moins  on  vivoit  tran- 
quille dans  cette  espèce  de  prison. 

Louville  ne  demande,  pour  tenir  en  respect 
tout  le  royaume,  que  six  mille  hommes  de  trou- 
pes d'élite  bien  disciplinés,  sur  quoi  pourrait 
même  se  prendre  la  garde  du  Roi ,  qu'il  porte 
seulement  à  douze  cents  hommes  de  pied  et 
huit  cents  chevaux.  Il  dit  que  la  garde  actuelle, 
composée  de  vils  artisans ,  ne  conserve  qu'un 
vain  nom  ,  et  rien  de  ce  qu'elle  avoit  été  sous 
Charles-Quint.  Il  propose  les  moyens  d'en  faire 
un  corps  respectable.  Il  observe  qu'on  ne  peut 
réformer  l'État ,  sans  s'assurer  par  là  de  l'obéis- 
sance de  tous  les  ordres;  qu'il  faut  des  troupes 
pour  avoir  des  finances ,  et  des  finances  pour 
entretenir  des  troupes.  Le  remède  pouvoit  être 
un  mal,  mais  absolument  nécessaire,  et  les 
Espagnols  bien  intentionnés  le  désiraient.  Mont- 
viel ,  sage  officier  français  ,  attaché  comme 
Louville  au  roi  d'Espagne ,  écrivit  à  peu  près 
les  mêmes  choses. 

Tous  ne  cessoient  de  répéter  que  le  cardinal 
Porto- Carrera,  avec  de  bonnes  intentions,  étoit 
incapable  du  gouvernement  ;  que  le  Roi  ne  fai- 
soit  rien  depuis  la  maladie  du  duc  d'Harcourt; 
qu'on  abusoit  de  cette  espèce  d'interrègne  pour 
empiéter  sur  les  droits  de  sa  couronne;  que  s'il 
n'étoit  pas  gouverné  par  un  homme  de  tête  qui 
eût  la  confiance  de  Louis  X IV,  le  gouvernement 
ne  ferait  qu'empirer;  qu'on  avoit  surtout  besoin 
d'un  Français  pour  débrouiller  le  chaos  des  fi- 
nances. On  n'en  doutoit  plus  à  Versailles,  et  le 
choix  tomba  surOrry  ,  que  nous  verrons  jouer 
un  grand  rôle. 

I  ne  nouvelle  faute  du  cardinal  confirma  la 
vérité  de  ces  rapports.  Il  fit  nommer  président 


de  la  contractation  de  Séville,  c'est  à-dire  chef 
et  juge  du  commerce ,  un  vieux  prêtre  qui  n'a- 
voit  aucune  connoissance  du  commerce,  qui  de 
plus  étoit  inquisiteur,  qui  par  là  devoit  être  sus- 
pect et  même  odieux  à  tout  négociant  d'une  re- 
ligion différente  de  la  sienne.  L'Espagne  étant 
ainsi  gouvernée,  que  devoit-ceêtre  du  royaume 
de  Naples  et  de  Sicile?  L'idée  du  bon  ordre  y 
étoit  presque  aussi  peu  connue  que  dans  le 
Mexique  et  le  Pérou. 

Porto-Carrero  portoit  la  rigueur  envers  ses 
ennemis  aussi  loin  que  l'indulgence  pour  ses 
amis  ou  ses  créatures.  Il  insistoit  toujours  sur 
l'exil  de  l'amirauté.  Le  marquis  de  Torcy  insista 
de  son  côté  sur  les  inconvéniens  d'une  sévérité 
dangereuse  à  son  égard  :  «  Il  y  a  long-temps, 
i)  marquoit-il  en  substance  au  cardinal  [24  mai], 
»  que  le  Roi  connoît  ses  liaisons,  ses  sentimens, 
»  son  esprit ,  et  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  roau- 
»  vais  dans  son  caractère;  mais  il  faudrait  quel- 
»  que  chose  de  plus  marqué  dans  sa  conduite 
»  pour  lui  attirer  une  pareille  punition.  On  le 
»  plaindrait  de  cette  nouvelle  disgrâce,  après 
»  qu'il  a  perdu  sans  murmurer  la  charge  de 
»  grand  écuyer.  Lorsqu'il  en  a  été  dépouillé, 
»  rien  n'empêchoit  de  le  reléguer  dans  ses  terres  : 
»  maintenant  il  paraît  nécessaire  d'attendre  une 
»  autre  occasion.  S'il  se  montre  digne  de  châti- 
»  ment,  on  ne  doit  pas  balancer;  sinon  il  serait 
»  à  propos  de  l'éloigner  en  lui  donnant  au  dehors 
»  quelque  emploi  brillant,  qui  dans  le  fond  fût 
»  de  peu  de  conséquence.  »  Le  ministre  ajoutoit 
que  l'ambassade  de  Turin  demandant  un  homme 
sûr  ne  conviendrait  point  à  l'amirante ,  dont  il 
avoit  été  question  pour  cet  emploi. 

Il  faisoit  encore  observer  au  cardinal  qu'une 
diminution  sur  les  entrées  de  Madrid  auroit  pro- 
duit un  effet  admirable  dans  les  commencemens 
du  règne;  que  le  roi  de  France  auroit  fort 
souhaité  qu'elle  fût  possible;  que  Sa  Majesté 
demandoit  si  l'on  ne  pouvoit  pas  diminuer  ces 
impôts  sur  le  pain ,  la  viande  ,  le  vin ,  les  autres 
choses  nécessaires ,  et  les  rejeter,  pour  ne  rien 
perdre,  sur  le  chocolat,  le  tabac  ;  en  un  mot,  sur 
les  choses  dont  on  peut  se  passer,  et  que  l'habi- 
tude rend  communes. 

Les  entrées  à  Madrid  étoient  si  excessives, 
surtout  celles  du  vin  ,  qu'on  y  payoit  quarante 
sous  la  quantité  de  vin  qui  ne  coùtoit  qu'environ 
huit  sous  dehors.  Des  obligados  ou  entrepre- 
neurs y  achetoient  le  privilège  de  fournir  la 
ville  de  viande  et  d'huile  pour  un  certain  prix. 
Ils  ne  manquoient  pas  d'avoir  deux  sortes  de 
marchandises  •  l'une  bonne ,  qui  se  vendoit  aux 
gens  connus;  l'autre  détestable,  qui  faisoit  la 
nourriture  du  peuple.  L'huile  du  peuple  étoit  si 
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puante ,  qu'on  ne  pouvoit  en  approcher  ;  la 
viande  à  proportion  (I). 

Falloit-il  s'étonner  que  les  murmures  éclatas- 
sent, lorsqu'après  de  belles  espérances  on  ne  re- 
cevoit  aucun  soulagement?  Les  réformes  dans 
la  maison  du  Roi ,  la  soustraction  des  secours 
pour  la  subsistance  des  pauvres  veuves,  le  dé- 
faut de  paiement  pour  ceux  qui  en  avoient  le 
plus  besoin,  tout  excitoit  les  plaintes,  et  les 
gardes  mêmes  de  Philippe  les  poussoient  jus- 
qu'à l'insolence.  «  Depuis  que  le  Roi  est  à  Ma- 
»  drid,  disoit  Louville  [-1  juin],  il  n'a  fait  qu'ô- 
»  ter  à  tout  le  monde ,  rien  donné  à  personne  ; 
»  et  cela  mérite  une  très-sérieuse  réflexion.  » 

On  se  plaignoit  aussi  dans  le  palais  de  la  ma- 
nière de  vivre  de  ce  prince,  qui  ne  sentoit  pas 
encore  que  son  rang  même  devoit  l'assujettir  à 
une  vie  réglée  et  uniforme.  Il  ne  se  couchoit 
qu'à  deux  heurts  ,  et  donnoit  l'ordre  pour  sept 
heures  du  matin,  quoiqu'il  se  levât  beaucoup 
plus  tard.  Le  despacho ,  ou  conseil  du  cabinet, 
devoit  se  tenir  à  neuf  ;  mais  le  cardinal ,  le  pré- 
sident, le  secrétaire ,  attendoient  quelquefois 
jusqu'à  onze,  malgré  les  affaires  dont  ils  étoient 
accablés.  Le  souper  étoit  toujours  commandé 
pour  huit  heures;  on  soupoit  presque  toujours 
trois  heures  après.  Les  ministres  espagnols 
n'osoient  représenter  au  monarque  ni  la  perte 
de  temps ,  ni  le  chagrin  des  domestiques.  Le 
président  de  Castille  pria  Louville  de  s'en  char- 
ger, et  dî  assaisonner  son  avis  avec  bien  du 
miel.  Celui-ci,  ne  réussissant  pas  toujours,  écri- 
vit combien  il  seroit  utile  que  Louis  XIV  recom- 
mandât à  son  petit-fils  de  régler  toutes  les  heu- 
res, comme  il  le  faisoit  lui-même.  Cet  avis  étoit 
important,  et  ne  fut  pas  négligé. 

Le  président,  de  son  coté,  exhortoit  Philippe 
à  prendre  sur  lui  le  soin  et  la  décision  des  affai- 
res. Mais  ses  discours  sembloient  dictés  par  un 
esprit  de  servitude  propre  à  entretenir  un  jeune 
prince  dans  l'aveuglement,  s'il  avoit  eu  le  mal- 
heur d'y  tomber.  Imbu  des  maximes  adoptées 
sous  les  derniers  monarques,  il  en  faisoit  la  base 
de  ses  conseils,  et  y  joignoit  des  idées  mystiques 
dont  on  pouvoit  également  abuser  :  «  Les  minis- 
»  très,  lui  disoit-il,  et  le  cardinal  mèmearche- 
»  vèque  de  Tolède,  ont  seulement  chacun  un 
»  ange  gardien  pour  les  conduire;  les  rois  en 
»  ont  deux ,  l'un  qui  préside  au  gouvernement 
»  de  leurs  Etats,  et  qui  est  beaucoup  plus  habile 
»  que  l'autre.  Un  roi  de  la  plus  médiocre  capa- 
»  cité  est  plus  capable  de  bien  gouverner,  par 
»  les  lumières  de  cet  ange ,  que  le  meilleur  et  le 
»  plus  grand  ministre.  »   Il  ajoutoit  que  Dieu 

(1)  M.  Ozon  à  M.  de  Torcy,  19  mai.  (M.) 
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avoit  mis  Philippe  à  la  tête  d'un  Etat  non-seule- 
ment monarchique ,  mais  despotique ,  et  plus 
despotique  qu'aucun  royaume  delà  chrétienté; 
de  sorte  que  la  voie  même  de  la  remontrance 
n' étoit  pas  permise  à  ses  sujets,  à  moins  qu'il  ne 
l'ordonnât,  Il  auroit  dû,  en  tâchant  d'inspirer  au 
prince  une  généreuse  confiance  ,  insister  davan- 
tage sur  la  nécessité  de  l'application  et  du  tra- 
vail. Les  derniers  rois  avoient  imaginé  sans 
doute  que  leur  ange  devoit  tout  faire  pour  eux. 

Tout  se  faisoit,  comme  auparavant,  avec  une 
extrême  lenteur.  Blécourt  ayant  demandé  au 
secrétaire  du  despacho  Ubilla  si  une  dépêche 
qu'il  attendoit  depuis  long-temps  n'étoit  pas 
prête  :  «  Non  ,  répondit  le  secrétaire.  —  Mais, 
»  dit  Blécourt ,  c'est  l'affaire  d'un  demi-quart 
»  d'heure,  et  il  y  a  trois  semaines  que  je  retiens 
»  le  courrier.  —  Quand  il  y  auroit  trois  mois,  je 
»  ne  m'en  presserai  pas  davantage  :  ne  croyez 
n  pas  que  vous  nous  ferez  changer  de  manière. 
»  —  On  verra  si  vous  serez  le  maitre  ,  répliqua 
»  l'envoyé  de  France.  »  Cette  dispute,  élevée 
dans  la  chambre  même  du  Roi ,  presque  en  sa 
présence,  ne  finit  que  par  l'autorité  du  cardinal. 
Le  secrétaire  étoit  expéditif,  autaut  que  la  mul- 
titude des  affaires  le  permettoit;  mais  on  lesa- 
voit  peu  affectionné  pour  la  France  :  ainsi  les 
Français  dévoient  naturellement  lui  trouver  des 
torts. 

Comme  Philippe  ne  pouvoit  s'accoutumer  à 
la  cuisine  d'Espagne  ,  sa  maison  espagnole  fut 
réformée.  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  clameurs  : 
ceux  qu'on  renvoya  se  déchaînèrent  en  injures 
contre  les  Français  qui  prenoient  leur  place. 
Une  vermine  de  la  cour,  les  nains ,  dont  le  Roi 
étoit  toujours  accompagné,  selon  l'étiquette,  mé- 
ritoient  bien  plus  une  réforme.  Ce  prince  ayant 
ôté  son  chapeau  à  une  duchesse ,  il  y  en  eut  un 
assez  insolent  pour  lui  dire  que  cela  étoit  ridi- 
cule, et  que  ies  rois  d'Espagne  ne  dévoient  se  dé- 
couvrir devant  personne.  Ces  nains  jouissoient 
de  privilèges  singuliers  :  sous  prétexte  qu'ils 
étoient  sans  conséquence,  on  les  voituroit  dans 
les  carrosses  du  Roi,  où  les  gentilshommes  de  la 
chambre  n'osoient  monter.  Sous  le  dernier  rè- 
gne, ils  étoient  les  pensionnaires  des  courtisans, 
et  leur  servoient d'espions;  ils  en  avoient  même 
servi  au  Roi  contre  la  Reine ,  à  la  Reine  contre 
le  Roi.  Quand  on  compare  la  cour  d'Espagne 
de  ces  temps-là  à  celle  d'aujourd'hui ,  on  s'ima- 
gine voir  entre  deux  un  intervalle  de  plusieurs 
siècles. 

Quelque  répugnance  qu'eussent  les  Espagnols 
au  traité  avec  le  Portugal,  il  fut  enfin  conclu  , 
parce  que  Louis  XIV  le  vouloit  absolument. 
Cette  couronne  exigea  des  sacrifices  d'argent. 

0. 
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ui  en  devoir.  Son  alliance  .  ce  que  demandoit  Louis  XIV,  pour  uuir  davan- 


sous  prétexte  qu'où 

étoit  trop  nécessaire  pour  ne  pas  l'acheter  à  ce 
prix.  Le  président  de  Castille  s'y  opposoit  néan- 
moins, alléguant  les  prétentions  de  l'Espagne  sur 
le  royaume  de  Portugal  ;  comme  s'il  eût  été  pos- 
sible* de  faire  valoir  de  pareilles  prétentions, 
tandis  qu'on  se  voyoit  exposé  aux  attaques  de 
tant  d'ennemis  redoutables.  Les  instances  de 
Blécourt  firent  porter  l'affaire  au  conseil  d'Etat, 
où  il  n'y  eut  qu'une  seule  voix  contre  le  traité. 
Si  la  cour  de  France  prenoit  plus  d'autorité 
sur  les  conseils  de  Madrid,  on  doit  convenir  que 
le  bien  des  affaires  l'exigeoit  absolument.  Le 
conseil  de  Flandre  établi  dans  cette  capita'e,  au- 
quel présidoit  le  comte  de  Monterey,  sembîoit 
occupé  de  la  ruine  plutôt  que  de  la  défense  des 
Pavs-Bas.  Le  marquis  de  Bedmar  y  commandoit 
et  se  conformoit  aux  vues  du  ministère  fran- 
çais; mais  des  ordres  envoyés  de  Madrid  croi- 
soient  toutes  ses  opérations.  «  Si  de  tels  ordres 
»  s'exécutent,  dit  en  substance  Louis  XIV  dans 
,,  une  dépêche  [du  13  juin],  les  revenus  du  roi 
»  d'Espagne  seront  dissipés  comme  auparavant, 
»  ses  troupes  ne  seront  pas  payées,  on  manquera 
»  aux  engagemens  pris  avec  l'électeur  de  Ba- 
»  vière.  Le  comte  de  Monterey  préfère  évidem- 
„  ment  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  créatures  au 
»  bien  de  la  monarchie  :  je  vois  les  choses  de 
»  plus  près.  Les  secours  que  je  donne  avec  tant 
»  de  dépenses  deviendront  inutiles,  si  le  conseil 
„  de  Flandre,  sans  connoissance  des  affaires, 
»  peut  changer  toutes  les  dispositions  que  je 
»  crois  propres  au  rétablissement  des  affaires.  Il 
»  faut  que  le  Boi  ordonne  au  marquis  de  Bed- 
n  mar  de  lui  rendre  compte  directement  de  tout, 
»  et  d'obéir  ponctuellement  aux  ordres  que  je 
«  lui  enverrai.  »  Torcy  en  écrivit  au  cardinal 
Porto-Carrero.  On  ne  résista  point  à  de  si  fortes 

raisons. 

Combien  de  temps  ne  falloit-il  pas  pour  tirer 
les  Espagnols  de  leur  léthargie ,  pour  ranimer 
en  eux  les  sentimens  de  zèle  et  de  courage  que 
les  désordres  du  gouvernement  avoientaffoiblis? 
C'étoit  un  prodige  qu'un  homme  de  marque  of- 
frit de  servir,  ou  de  faire  servir  ses  enfans  dans 
les  armées  :  il  n'y  en  avoit  encore  qu'un  seul 
exemple  (I).  San-Estevan  refusa  même  l'ambas- 
sade de  Turin.  Elle  fut  destinée  au  marquis  de 
Castel-Bodrigo,  qui  en  prenoit  sur  lui  tous  les 
frais.  Il  étoit  Italien  :  les  Espagnols  se  plaigni- 
rent comme  si  on  leur  eût  fait  tort.  Enfiu  les 
grands  trouvèrent  mauvais  qu'on  les  mit  de  ni- 
veau avec  les  ducs  et  pairs  de  France,  par  une 
communication  réciproque  des  mêmes  honneurs; 

(i)  VI   (l.-I.ou\illeà  VI.  (le  Torcy,  21  juin.  (M.) 


tage  les  deux  nations.  La  jalousie  de  Porto- 
Carrero  devenoit  une  autre  source  de  mal  :  il 
vouloit  que  tout  passât  par  ses  mains;  et  le  pré- 
sident de  Castille  refusa  d'avoir  des  conférences 
particulières  avec  le  Boi ,  de  peur  de  lui  faire 
ombrage. 

On  envoyoit  cependant  un  Français  pour  tâcher 
de  rétablir  les  finances  d'Espagne.  Louis  XIV 
l'annonce  au  duc  d'Harcourt  [22  juin]  en  ces 
termes,  qui  expriment  également  son  zèle  pour 
les  intérêts  de  Philippe,  et  ses  égards  pour  la 
nation  espagnole  : 

«  Mon  cousin,  je  vois  depuis  long-temps  qu'on 
»  ne  doit  attendre  aucun  secours  d'Espagne 
»  avant  que  d'avoir  remédié  aux  abus  introduits 
»  dans  la  finance  du  roi  Catholique.  Il  y  avoit 
»  lieu  de  croire  que ,  dans  une  aussi  grande  mo- 
»  narchie ,  il  se  trouveroit  des  gens  assez  habiles 
»  et  assez  désintéressés  pour  les  employer  à 
»  rétablir  l'ordre  dans  les  finances;  et  jusqu'à 
»  présent  je  n'avois  pas  voulu  en  prendre  con- 
»  noissance ,  jugeant  que  ces  détails  dévoient 
»  être  laissés  aux  Espagnols  mêmes ,  et  qu'il  me 
»  suffisoit  de  donner  au  Boi  mon  petits-fils  les 
»  secours  nécessaires  pour  la   défense  de  ses 
»  États  du  dehors.  Mais  comme  je  vois  que  son 
»  service  et  son  autorité  souffrent  également  du 
»  peu  de  moyens  qu'il  a  de  soutenir  l'un  et 
»  l'autre  ;  que   le  mal  augmente  depuis  long- 
»  temps;  que  votre  dangereuse  maladie  vous  a 
»  mis  hors  d'état  de  travailler  aux  affaires  ; 
»  qu'enfin  le  cardinal  Porto-Carrero  m'a  fait  de- 
»  mander  quelqu'un  intelligent  en  matière  de 
»  finances  pour  voir  et  connoître  l'état  de  celles 
»  du  roi  d'Espagne ,  pour  examiner  les  moyens 
»  les  plus  propres  de  soulager  ses  sujets,  et  de 
»  pourvoir  aux  plus  pressans  besoins  du  public  ; 
»  qu'il  m'assure  que  toute  l'Espagne  le  désire 
»  en  général  :  toutes  ces  raisons  m'ont  déterminé 
»  à  choisir  le  sieur  Orry,  pour  l'envoyer  à  Ma- 
il drid.  » 

Le  Roi  explique  ensuite  ses  intentions.  Orry 
examinera  les  revenus  de  la  monarchie,  la  ma- 
nière dont  ils  sont  perçus  et  employés,  les  enga- 
gemens qui  ont  été  faits ,  et  à  quelles  conditions  ; 
il  dressera  des  mémoires  sur  les  moyens  d'aug- 
menter ces  revenus,  et  d'établir  les  choses  de 
manière  que  les  dépenses  soient  plus  proportion- 
nées à  la  recette  :  les  mémoires  seront  commu- 
niqués à  l'ambassadeur  de  France,  qui  en  écrira 
son  sentiment  au  Boi.  Enfin  Orry  ne  fera  au- 
cune proposition  aux  ministres  d'Espagne,  que 
Louis  ne  l'ait  approuvée.  Ce  financier  intelligent, 
laborieux  ,  fécond  en  moyens  et  en  ressources , 
étoit  fort   propre  à   remplir  sa  commission , 
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pourvu  que  trop  d'ardeur  et  de  confiance  ne 
l'emportât  point  au-delà  des  justes  bornes. 

Comme  la  fièvre  ne  quittoit  pas  le  duc  d'Har- 
court,  et  qu'il  falloit  nécessairement  le  rempla- 
cer, Louis  rappela  de  son  armée  d'Italie  le 
comte  deMarsin ,  pour  l'envoyer  à  Madrid.  Il  ue 
devoit  prendre  en  arrivant  aucun  caractère  (l), 
quoique  muni  de  lettres  de  créance ,  avec  la  qua- 
lité d'ambassadeur.  On  laissoit  à  sa  prudence  de 
différer  à  s'en  servir,  autant  que  le  duc  d'Har- 
court  et  lui  le  jugeroient  convenable. 

Torcy  en  fit  part  au  cardinal  de  Porto-Carrero 
[28  juin],  et  lui  marqua  en  même  temps  deux 
choses  essentielles  :  l'une,  que  les  troupes  du 
duc  de  Savoie  n'ayant  pas  encore  joint  celles  de 
France  et  d'Espagne ,  il  convenoit  de  suspendre 
la  demande  qu'on  alloit  faire  de  sa  fille,  jusqu'à 
ce  que  le  traité  fût  parfaitement  accompli  ;  l'au- 
tre, que  le  Roi  ne  doutoit  point  que  le  cardinal 
ne  fût  plus  attentif  que  personne  sur  la  conduite 
du  marquis  de  Léganès.  Les  soupçons  aug- 
mentoient  chaque  jour  sur  le  compte  de  ce 
seigneur,  à  qui  Porto-Carrero  avoit  confié  si  lé- 
gèrement l'Andalousie,  c'est-à-dire  un  descom- 
mandemens  d'où  dépendoit  le  plus  la  sûreté  du 
royaume. 

La  plupart  des  grands  inspiroient  déjà  de  l'in- 
quiétude; quelques-uns  ne  dissimuloient  point 
leur  penchant  pour  la  maison  d'Autriche  :  soit 
pur  mécontentemeut  de  leur  part ,  soit  désir  réel 
d'une  révolution ,  c'étoit  une  chose  d'autant  plus 
fâcheuse,  que  le  moindre  chagrin  pouvoit  les 
aigrir  et  les  ulcérer.  On  écrivoit  sans  cesse  à  la 
cour  de  France  qu'il  n'y  avoit  que  deux  moyens 
de  s'assurer  de  leur  conduite ,  ou  par  la  crainte 
ou  par  les  grâces  ;  que  le  premier  étoit  incom- 
parablement le  plus  sûr,  et  qu'en  distribuant  des 
pensions  on  risquoit  de  prodiguer  l'argent  à  des 
ingrats.  L'essentiel  étoit  de  faire  aimer  et  res- 
pecter le  gouvernement. 

Une  punition  bien  placée  produisit  un  bon 
effet.  Le  duc  de  iNaxera,  général  des  galères, 
ayant  envoyé  sa  démission ,  parce  qu'il  ne  vou- 
loit  pas  obéir  au  comte  d'Estrées  comme  il  le 
devoit,  le  Roi  lui  défendit  d'approcher  de  la  cour 
plus  près  que  de  vingt  lieues  (2).  Un  Espagnol 
ne  croyoit  pas  qu'on  pût  vivre  hors  de  Madrid , 
quand  on  y  avoit  un  domicile.  Ce  châtiment 
devoit  donc  être  efficace,  sans  être  capable  de 
révolter. 

On  avoit  prévu  à  la  cour  de  France  que  l'exil 
du  grand  inquisiteur,  et  la  lettre  écrite  au  Pape 
sur  ce  point,  occasionneroient  des  embarras. 
Clément  XI,  bien  intentionné  d'ailleurs,  mais 
craignant  la  maison  d'Autriche,  différoit,  sous 
ce  prétexte ,  de  donner  l'investiture  de  tapies. 
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La  cour  de  Rome  vouloit  que  l'inquisiteur  fût 
rétabli.  Porto-Carrero  le  haïssoit  trop  pour  cé- 
der, tout  cardinal  qu'il  étoit.  Le  nonce  du  Pape , 
outré  de  sa  résistance ,  s'adressa  au  père  Dau- 
benton,  jésuite  français,  confesseur  de  PhilppeV, 
et  le  pria  d'en  parler  fortement  à  ce  prince.  Dau- 
benton  s'excusa,  disant  qu'il  ne  pouvoit  se  mê- 
ler de  pareille  chose  :  «  Il  est  bien  étonnant, 
»  répliqua  le  nonce ,  qu'un  religieux  ,  qu'un 
»  jésuite ,  refuse  de  se  mêler  d'une  affaire  que  je 
»  lui  recommande  au  nom  du  Pape.  »  Le  con- 
fesseur embarrassé  consulta  Louville ,  qui  l'affer- 
mit dans  sa  résolution.  Enfin  Clément  XI  parut 
consentira  l'exil  de  l'inquisiteur,  dans  l'espé- 
rance ,  dit-il ,  qu'on  en  choisiroit  un  autre  digne 
de  cette  importante  place ,  et  que  la  pureté  de 
la  foi  seroit  maintenue  (3). 

Si  Daubenton  avoit  secondé  le  nonce ,  il  se 
fût  attiré  une  disgrâce.  Le  cardinal ,  déjà  mé- 
content de  lui ,  le  peignoit  à  la  cour  de  France 
comme  un  ambitieux  qui  vouloit  entier  dans  les 
affaires  d'État.  Les  jésuites  demandoient  qu'on 
rendit  au  confesseur  du  Roi  les  anciennes  pré- 
rogatives dont  les  dominicains  jouissoient  aupa- 
ravant dans  cette  place ,  surtout  l'inspection  sur 
la  nomination  des  bénéfices ,  et  même  la  qualité 
d'inquisiteur,  ou  le  droit  d'assister  au  tribunal 
de  l'Inquisition.  Torcy  désiroit  des  éclaircis- 
semens  :  Louville  lui  en  donne  de  favorables 
(  10  juillet],  sans  montrer  de  partialité  pour  les 
jésuites.  Il  justifie  Daubenton ,  et  prétend  qu'on 
feroit  bien  de  lui  accorder  ce  que  demandoit  sa 
société.  Il  assure  que  les  bénéfices,  comme  tout 
le  reste,  se  donnoient  par  brigue,  par  cabale  et 
par  argent;  que  les  évêques,  en  général,  étoient 
indignes  de  l'épiscopat  ;  que  du  reste  l'inspec- 
tion du  confesseur  ne  consisteroit ,  selon  les 
usages  établis ,  qu'à  choisir  parmi  trois  sujets 
proposés  par  les  conseils  eux-mêmes  ;  en  sorte 
qu'un  jésuite  seroit  obligé  de  choisir  entre  Saint- 
Cyran,  Arnauld  et  Pascal  pour  l'archevêché  de 
Tolède,  s'ils  étoient  les  trois  proposés.  Selon  lui, 
on  devroit  forcer  Daubenton  à  prendre  l'office 
d'inquisiteur,  pour  lequel  il  témoignoit  une  ex- 
trême répugnance ,  afin  que  le  Roi  eût  dans  V abo- 
minable tribunal  de  l'Inquisition  un  homme  sûr 
et  zélé  ,  qui  s'opposât  pour  son  service  aux  abus 
qu'on  y  commettoit.  Enfin  il  ajoute  que  Philippe 
étant  fortement  convaincu  que  ni  son  confesseur 
ni  aucun  religieux  ne  devoit  se  mêler  des  af- 
faires, ce  jésuite  éviteroit  par  politique  un  pa- 
reil inconvénient,  quand  même  il  y  seroit  porté 
par  ambition. 

(1)  Le  Roi  à  M.  de  Blecourt,  28  juin.  (M.) 

(2)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  5  juillet.  (M.) 

(3)  M.  de  Blecourt  au  Roi,  5  juillet.  (M.) 
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Ou  verra  Louville  changer  dans  la  suite  de 
sentimens ,  se  brouiller  avec  Daubenton ,  et  l'ac- 
cuser même ,  après  avoir  été  son  panégyriste. 
L'un  et  l'autre  mériteront  de  grands  reproches, 
et  s'attireront  des  disgrâces  par  leur  esprit  in- 
trigant. Déjà  le  confesseur  passoit  chaque  jour 
une  heure  entière  avec,  le  monarque  :  à  l'en 
croire,  c'étoit  malgré  lui  ;  mais  il  profitoit  de 
cet  avantage. 

La  dévotion  scrupuleuse  de  Philippe  devoit 
assurer  au  confesseur  trop  de  crédit,  pour  peu 
qu'il  désirât  en  avoir;  et  certainement  un  par- 
ticulier sans  esprit  de  corps  eût  mieux  convenu 
à  cette  place  qu'un  dominicain  ou  un  jésuite, 
quelque  sage  qu'on  puisse  le  supposer. 

Dans  le  même  temps  ,  on  faisoit  des  plaintes 
amères  contre  le  capucin  allemand  qui  dirigeoit, 
ou  plutôt  qui  subjuguoit,  la  Reine  douairière; 
homme  arrogant  et  glorieux ,  acharné  contre  la 
France,  et  dont  les  intrigues  et  les  discours  fai- 
soient  déjà  beaucoup  de  mal  (1).  La  Reine  avoit 
paru  souhaiter  de  se  retirer  à  Paris;  Louis  XIV 
y  consentoit  volontiers.  Le  principal  obstacle  ve- 
noit  de  son  capucin  :  elle  craignoit  qu'il  n'abu- 
sât, si  elle  venoit  à  le  renvoyer,  des  secrets  de 
tout  genre  dont  elle  l'avoit  rendu  dépositaire. 
Cet  exemple  pouvoit  servir  de  leçon  :  malheu- 
reusement on  passoit  d'un  embarras  à  un  autre , 
sans  savoir  quel  parti  prendre.  La  vérité  dé- 
plaisoit  aux  ministres.  Rlécourt  ayant  remis  au 
Roi  un  mémoire  où  il  parloit  des  murmures 
du  peuple ,  qu'on  ne  soulageoit  point.  «  De  quoi 
»  se  mèle-t-il?  dit  le  président ,  à  la  lecture  de 
»  ce  mémoire  ;  ce  ne  sont  pas  là  ses  affaires.  » 
Et  Blécourt  n'osoit  plus  hasarder  de  représenta- 
tions. 

L'instruction  du  comte  de  Marsin,  datée  du 
7  juillet,  contient  peut-être  ce  que  la  prudence 
pouvoit  inspirer  de  plus  utile  pour  le  bien  du  roi 
d'Espagne  et  pour  l'avantage  des  deux  monar- 
chies, autant  qu'on  pouvoit  en  juger  de  loin. 
C'est  une  pièce  fort  curieuse ,  pleine  de  sagesse , 
digne  du  célèbre  Torcy ,  mais  que  la  forme  de 
cet  ouvrage  ne  permet  point  d'y  insérer  tout 
entière.  J'en  donnerai  du  moins  l'extrait,  qui 
peut  répandre  des  lumières  sur  l'histoire  comme 
sur  la  politique.  Si  l'on  y  observe  quelques  er- 
reurs, ce  sera  un  moyen  de  plus  d'instruction. 

Extrait  de  l'instruction  pour  le  comte  de 
Marsin . 

Pour  rendre  utiles  les  secours  désintéressés 
que  le  Roi  donne  à  l'Espagne,  il  faut  remédier 

(t)  M.  de  Louville  a  M.  de  Torcy,  9  juillet.  (M.) 
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incessamment  aux  maux  de  cette  monarchie.  Sa 
Majesté  a  vu  la  nécessité  d'envoyer  un  homme 
de  confiance ,  qui  suppléât  au  défaut  du  due 
d'Harcourt  pendant  sa  maladie  ,  et  agît  de  con- 
cert avec  lui ,  si  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de 
s'appliquer  aux  affaires.  Comme  le  comte  de 
Marsin  a  fait  connoitre  en  toute  occasion  son 
zèle,  sa  sagesse,  son  désintéressement  et  sa  ca- 
pacité dans  la  guerre,  qualités  bien  plus  néces- 
saires présentement  à  l'Espagne  que  l'expérience 
des  négociations  ,  le  Roi  Ta  choisi  pour  cet  effet. 
Il  suffira  de  l'instruire  de  l'état  général  des  af- 
faires ,  des  particularités  qui  regardent  la  per- 
sonne du  jeune  Roi ,  sa  maison  ,  ses  conseils  ;  de 
la  conduite  à  tenir  envers  ceux  qu'on  regarde 
comme  malintentionnés;  des  principaux  abus 
du  gouvernement ,  dont  il  seroit  impossible  de 
faire  le  détail,  et  des  remèdes  qu'on  peut  y  ap- 
porter avec  le  temps  :  car  on  se  flatteroit  en  vain 
de  les  corriger  tous  au  commencement  d'un  nou- 
veau règne. 

Le  désordre  est  égal  dans  toutes  les  affaires  : 
«  Il  semble  que  les  rois  d'Espagne,  successeurs 
»  de  Charles-Quint,  aient  été  plus  occupés  à  dé- 
»  truire,  par  leur  mauvaise  conduite,  la  mo- 
»  narchie  dont  ils  avoient  hérité,  qu'à  la  con- 
»  server  dans  sa  splendeur.  La  confusion  a  été 
»  encore  plus  grande  sous  le  dernier  règne;  et 
»  les  Espagnols  disent  qu'après  plus  d'un  siècle 
»  de  mauvais  gouvernement,  il  n'y  avoit  plus 
»  même  de  gouvernement.  »  On  vendoit  à  prix 
d'argent  tous  les  principaux  emplois  :  ce  qui  a 
tellement  augmenté  la  paresse ,  qu'on  s'est  éloi- 
gné entièrement  du  service  militaire.  Les  droits 
de  la  couronne  out  été  sacrifiés,  dans  les  Indes 
occidentales  ,  à  l'avarice  des  vice-rois,  des  gou- 
verneurs, etc.  Ils  ont  ruiné  le  commerce,  et  il 
est  devenu  la  proie  des  étrangers,  des  plus 
grands  ennemis  de  l'Espagne. 

L'incapacité  et  l'intérêt  des  administrateurs 
ont  entretenu  le  désordre  dans  les  finances. 
«  D'ailleurs  il  suffit  en  Espagne  de  trouver  un 
»  usage  établi ,  pour  le  suivre  scrupuleusement  ,' 
»  sans  examiner  s'il  convient  d'observer  dans 
»  un  temps  ce  qui  pouvoit  être  bon  dans  un  au- 
»  tre.  » 

L'autorité  royale  est  affoiblie,  à  proportion 
que  les  moyens  ont  manqué  pour  la  faire  res- 
pecter :  de  là  les  soulèvemens  du  peuple  de  Ma- 
drid. Il  n'est  pas  étonnant  que  le  désordre  règne 
dans  la  justice  :  l'impunité  est  si  grande,  qu'il 
se  commet  tous  les  jours  des  meurtres  sans  qu'on 
recherche  les  coupahles.  Le  clergé,  et  surtout 
les  religieux ,  ne  sont  pas  mieux  réglés  que  le 
reste. 

Dans  cette  monarchie,  le  pouvoir  des  rois  a 
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toujours  été  absolu.  [  Torcy  n'avoit  pas  sans 
doute  étudié  l'histoire  d'Espagoe  avant  le  règne 
de  Philippe  II.  ]  Les  peuples ,  quoique  impatiens 
d'être  soulagés,  sont  très-soumis;  les  grands, 
divisés  entre  eux ,  haïs ,  sans  suite ,  tremblant 
d'être  éloignés  de  Madrid  ,  trop  paresseux  pour 
être  à  craindre.  Si  l'on  peut  mettre  de  l'ordre 
dans  les  finances,  entretenir  des  troupes,  prin- 
cipalement auprès  de  la  personue  du  Roi ,  rien 
ne  lui  sera  difficile. 

«  Son  naturel  est  excellent ,  porté  au  bien  ;  il 
»  ne  peut  manquer  que  par  la  crainte  de  mal 
»  faire;  mais  cette  timidité  le  rend  indécis  sur 
»  les  moindres  choses  :  il  faut  le  déterminer,  et 
»  lui  faire  sentir  qu'il  est  le  maître.  Les  affaires 
a  se  trouvant  en  un  si  mauvais  état ,  ou  ne  doit 
»  pas  s'étonner  qu'elles  l'ennuient,  et  qu'à  son 
»  âge  il  cherche  des  occupations  moins  embar- 
»  rassantes.  Il  seroit  fort  dangereux  cependant 
»  que  l'ennui  et  le  dégoût  l'éloignassent  des  soins 
»  qu'il  doit  prendre.  On  ne  peut  trop  l'exciter  à 
»  gouverner  par  lui-même ,  à  s'informer  de  tout, 
a  à  s'instruire  de  ce  qu'un  roi  doit  savoir  pour 
»  rendre  ses  sujets  heureux.  » 

Les  Espagnols  sont  persuadés  eux-mêmes  que 
ce  qu'on  nomme  étiquette  a  toi/jours  été  une 
barrière  insurmontable  entre  le  grince  et  les 
sujets.  Sa  Majesté  souhaitoit  que  son  petit-fils  se 
délivrât  de  cette  contrainte;  mais  l'intérêt  de 
ses  principaux  domestiques ,  et  celui  des  grands, 
l'ont  empêché  jusqu'àprésent.  L'exemple  desder- 
niers rois  n'estpas  uneraison  pour  conserver  l'é- 
tiquette. «  On  leur,  attribue  les  malheurs  de  l'Es- 
»  pagne  :  une  conduite  opposée  sera  louée  des 
»  peuples  :  ils  aimeront  mieux  que  le  Roi  leur 
»  maître  suive  l'exemple  du  Roi ,  que  celui  des 
»  princes  de  la  maison  d'Autriche  ;  et  s'il  en  veut 
»  imiter  quelqu'un,  le  modèle  de  Charles-Quint 
»  sera  meilleur  à  suivre,  dans  une  partie  de  sa 
»  conduite,  que  celui  de  ses  descendans.  » 

[Suit  un  article  sur  les  nains,  conforme  à  ce 
que  nous  en  avons  rapporté.  La  solitude  du  pa- 
lais réduisoit  le  monarque  à  cet  indigne  amu- 
sement] 

Il  est  essentiel  d'établir  au  plus  tôt  une  garde 
telle  que  le  Roi  doit  l'avoir.  Il  faut  la  composer 
de  trois  régimens,  un  de  cavalerie  et  deux  d'in- 
fanterie; qu'un  de  ces  derniers  soit  flamand, 
et  le  reste  espagnol.  Les  archers  de  la  garde  al- 
lemande doivent  être  cassés,  parce  qu'il  est  né- 
cessaire de  supprimer  en  tout  le  nom  allemand  , 
et  de  le  rendre  odieux  en  Espagne  [la  politique 

(I)  Auue-VIarie  de  LaTrémouille,  princesse  des  Ur- 
sius,  fille  de  Louis  de  La  Trémouille..  duc  de  Noirmou- 
tiers ,  épouse  eu  premières  noces  d'Adrien  -  Biaise  de 
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l'exigeoit  alors  ].  Si  l'on  peut  avoir  pour  offi- 
ciers des  personnes  distinguées,  la  garde  sera 
sur  un  meilleur  pied,  et  excitera  peut-être  la  no- 
blesse à  servir  dans  les  armées. 

«  Quand  Philippe  V  partit,  le  Roi  voulut  qu'il 
a  emmeuàt  peu  de  Français,  et  lui  donna  ceux 
»  dont  on  connoissoit  assez  la  sagesse  pour  ju- 
«  ger  qu'ils  ne  s'attireroient  pas  des  affaires 
a  dans  un  pays  étranger  ,  dont  les  mœurs  sont 
»  si  différentes  de  celles  de  France.  Le  comte  de 
»  Marsin  peut  se  fier  entièrement  à  messieurs  de 
»  Louville  et  de  Montviel ,  et  faire  dire  par  eux 
»  au  roi  d'Espagne  ce  qu'il  ne  croira  pas  devoir 
a  dire  lui-même.  »  [  Louville ,  comme  on  le 
verra ,  ne  méritoit  pas  tant  de  confiance ,  parce 
que  l'imagination  dominoit  en  lui  sur  le  juge- 
ment. ] 

«  Le  caractère  des  domestiques  étant  de  se 
a  plaindre  toujours,  et  souvent  sans  raison,  il 
»  est  à  propos,  pour  éviter  des  embarras  con- 
»  tinuels,  que  le  roi  d'Espagne  commette  à 
»  quelqu'un  de  ceux  qui  sont  auprès  de  lui  le 
a  soin  de  sa  maison  française  ;  que  celui  qu'il  en 
»  établira  comme  le  chef  reçoive  leurs  plaintes, 
»  qu'il  en  examine  le  fondement,  et  qu'il  ait 
»  assez  d'autorité  pour  leur  faire  donner  les 
»  choses  nécessaires  au  service  de  leur  maître.  » 
Le  plus  difficile  est  d'établir  les  fonds  pour  la 
dépense  :  on  propose  de  suivre  la  règle  de  France 
sur  cet  objet.  [  Une  maison  française  devoit  trop 
choquer  les  Espagnols.  ] 

«  Comme  le  roi  d'Espagne  est  d'un  caractère 
»  doux,  il  sera  facile  à  la  Reine  sa  femme  d'ac- 
»  quérir  un  grand  pouvoir  sur  son  esprit  ;  il  se- 
»  roit  par  conséquent  très-dangereux  de  mettre 
»  auprès  d'elle  des  personnes  dont  les  intentions 
a  seroient  suspectes.  Le  choix  de  la  camarera 
»  tnayor  ou  dame  d'honneur  a  paru  très-impor- 
»  tant ,  et  Sa  Majesté  croit  que  ce  poste  ne  peut 
»  être  mieux  rempli  que  par  la  princesse  des 
a  Ursius  (1).  Le  feu  duc  de  Rracciano  son  mari , 
»  chef  de  la  maison  des  Ursins,  étoit  grand 
»  d'Espagne  :  elle  a  passé  une  partie  de  sa  vie 
»  dans  les  pays  étrangers  ;  elle  connoît  les  cou- 
»  tûmes  d'Espagne;  et,  joignant  à  ces  avauta- 
i)  ges  beaucoup  d'esprit  et  de  politesse  ,  elle  pa- 
»  roit  plus  capable  que  personne  d'instruire  la 
»  jeune  princesse  dans  l'art  de  tenir  une  cour 
»  avec  dignité.  Elle  ne  sera  point  regardée 
»  comme  étrangère ,  et  cependant  elle  l'est  assez 
»  pour  ne  prendre  aucune  part  aux  intrigues  et 
»  aux  cabales  de  la  cour  de  Madrid.  »  [  On  eu 


Talleyrand  ,  prince  de  Chalais  (1639);  en  secondes  noces 
du  duc  de  Bracciano,  prince  romain  ,  chef  de  la  fatnillf 
Orsioi .  ou  des  Ursins  (1675). 
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jugera  par  les  faits.  ]  Elle  doit  conduire  la  prin- 
cesse de  Savoie  :  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
qu'elle  demeure  après  cette  fonction  ,  qu'elle 
soit  camarera  mmjnr ,  et  qu'il  y  ait  un  parfait 
concert  entre  elle  et  son  ambassadeur. 

Le  choix  de  la  première  femme  de  chambre 
est  aussi  très-  important.  Plusieurs  souhaiteroient 
qu'on  choisit  une  Française;  le  Roi  ne  le  juge 
pas  à  propos  :  il  conseille  seulement  d'exclure 
toute  Piéinontaise.  On  lui  rendra  compte  de  la 
personne  qu'il  conviendrait  de  préférer.  Ilseroit 
à  souhaiter  qu'on  retranchât  un  grand  nombre 
de  femmes  inutiles  de  la  maison  de  la  Reine. 

«  Ces  détails  seroient  absolument  étrangers 
»  aux  fonctions  de  l'ambassade,  en  tout  autre 
»  emploi  que  celui  de  Madrid.  Mais  il  est  pré- 
»  sentemeut  nécessaire  que  l'ambassadeur  de 
»  Sa  Majesté  soit  ministre  du  roi  Catholique  ; 
»  que,  sans  en  avoir  le  titre ,  il  en  exerce  les 
»  fonctions  ;  qu'il  aide  au  roi  d'Espagne  à  con- 
»  noitre  l'état  de  ses  affaires,  et  à  gouverner  par 
»  lui-même.  Car  il  y  a  lieu  d'attendre  de  l'esprit 
»  de  ce  prince,  et  de  l'éducation  qu'il  a  reçue, 
»  qu'il  aimera  mieux  suivre  l'exemple  du  Roi 
»  que  de  remettre,  comme  ses  prédécesseurs, 
»  tout  son  pouvoir  entre  les  mains  d'un  seul  mi- 
»  nistre ,  et  de  s'abandonner  entièrement  à  sa 
»  conduite  :  il  voit  par  les  effets  la  différence  de 
»  l'un  et  de  l'autre  exemple.  »  [Mais  ne  devoit- 
on  pas  craindre  qu'un  ministre  français  ne  dé- 
plût trop  à  la  nation?] 

«  L'opinion  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
»  d'empêcher  que  l'Espagne  se  rétablisse ,  loin 
»  d'être  une  bonne  maxime ,  doit  être  regardée 
»  comme  un  artifice  des  ennemis  communs  de 
»  l'une  et  de  l'autre  couronne.  »  Les  Français  et 
les  Espagnols  doivent  désormais  partager  entre 
eux  les  avantages  dont  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais jouissent  depuis  long-temps  aux  dépens 
de  ''Espagne. 

Si  le  duc  d'Harcourt  ne  peut  plus  assister  aux 
conseils  du  Roi ,  il  est  à  propos  que  le  comte  de 
Marsin  y  entre,  et  que  cet  usage  s'établisse  à 
l'égard  de  celui  qui  aura  le  caractère  d'ambassa- 
deur. On  ne  doit  plus  examiner  si  une  pareille 
union  entre  la  France  et  l'Espagne  causera  de 
trop  grands  ombrages  au  reste  de  l'Europe  :  des 
ménagemens  n'apaiseront  point  la  jalousie.  Les 
armées  françaises  en  Italie  et  en  Flandre,  les 
Hottes  du  Roi  reçues  pour  la  défense  des  ports 
d'Espagne  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau 
monde ,  l'autorité  donnée  à  Sa  Majesté  de  com- 
mander dans  tous  les  Etats  de  son  petit-fils, 
excitent  la  crainte  des  autres  puissances.  L'en- 
trée d'un  ambassadeur  français  dans  les  conseils 
de  ce  prince  ne  leur  fera  rien  appréhender  au- 


delà  de  ce  qu'elles  voient  réellement.  [La  jalou- 
sie des  Espagnols  étoit  plus  à  craindre ,  et  peut- 
être  y  pensa-t-on  trop  peu.]  Pour  que  la  con- 
fiance soit  réciproque,  l'ambassadeur  doit  infor- 
mer le  roi  d'Espagne  des  ordres  qu'il  recevra , 
et  toutes  les  affaires  doivent  se  conduire  avec  un 
concert  unanime. 

Cette  couronne  est  hors  d'état  actuellement 
de  dédommager  Sa  Majesté  des  dépenses  qu'elle 
fait  pour  elle  :  il  faut  néanmoins  que  l'ambassa- 
deur ait  toujours  en  vue  le  dédommagement,  et 
qu'il  songe  aux  moyens  de  l'obtenir  quelque  jour. 
Ainsi,  sans  compter  les  dépenses  pour  la  guerre, 
on  joint  à  l'instruction  un  état  des  subsides  four- 
nis pour  les  alliances. 

Le  roi  d'Espagne  n'est  guère  moins  incertain 
sur  les  heures  de  son  lever ,  de  son  coucher ,  de 
son  travail  et  de  ses  repas  ,-que  sur  les  affaires 
les  plus  considérables.  Il  faut  l'accoutumer  in- 
sensiblement à  se  décider  par  lui-même ,  il  faut 
régler  toutes  ses  heures ,  enfin  remplir  sa  jour- 
née autant  qu'il  sera  possible  ,  et  diminuer  l'en- 
nui qu'il  ressent  déjà. 

Personne  n'a  pluscontribué  que  le  cardinal  Por- 
to-Carreroau  testament  de  Charles  II  en  faveur  du 
duc  d'Anjou  :  aussi  l'a-t-on  misdèsle  commence- 
ment à  la  tête  des  affaires.  On  croit  ses  intentions 
très-bonnes  ;  mais  son  incapacité  est  reconnue ,  et 
la  nation  le  méprise.  S'il  souhaite  véritablementde 
se  retirer,  sous  prétexte  que  sa  santé  et  son  âge  l'y 
obligent ,  comme  il  l'a  écrit  au  Roi,  sa  retraite 
ne  paroît  pas  devoir  préjudicier  au  service.  On 
prétend  qu'il  s'étoit  uni  par  ambition  au  prési- 
dent de  Castille,  et  que  leur  ambition  mutuelle 
lésa  divisés.  Celui-ci  demande  aussi  à  se  reti- 
rer, et  personne  ne  l'attribue  à  un  désir  sincère 
de  retraite. 

«  Sous  les  derniers  règnes,  les  premiers  mi- 
»  nistres  décidant  de  tout ,  le  conseil  d'État  de- 
»  vint  inutile;  et  le  grand  nombre  des  conseil- 
»  1ers  empêchant  que  le  secret  ne  fût  observé, 
»  ils  n'ont  eu  depuis  long-temps  que  des  affaires 
»  de  peu  d'importance  à  examiner.  Le  titre  de 
»  conseiller  d'État  est  cependant  celui  que  les 
»  Espagnols  désirent  le  plus,  et  qu'ils  regardent 
»  comme  la  récompense  de  leurs  plus  grands 
»  services.  » 

Les  conseillers  d'État  qu'il  importe  surtout  de 
connoître,  ainsi  que  le  cardinal  et  le  président, 
sont  le  marquis  de  Mancera,  le  marquis  de  Vil- 
la-Franca,  le  duc  de  Montalto,  le  comte  de  San- 
Estevan  ,  le  marquis  del  Fresno,  l'amirante  ,  et 
le  comte  d'Aguilar.  Mancera,  président  du  con- 
seil d'Italie,  n'a  d'autre  guide  que  son  devoir; 
mais,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  compter  sur  ses  services.  Villa-Frauca 
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possède  la  charge  de  graDd-maitre  de  la  maison 
du  Roi  :  il  mérïtoit  une  récompense ,  ayant  opi- 
né le  premier  dans  le  conseil  pour  appeler  un 
prince  de  France.  Son  génie  austère,  son  extrême 
attachement  à  l'étiquette,  ont  des  inconvéniens 
auprès  d'un  jeune  prince.  Montalto,  président 
du  conseil  d'Arragon,  est  honnête  homme,  et 
paroît  bien  intentionné.  Inquiet,  quoique  pa- 
resseux ,  homme  de  peu  d'esprit,  on  le  croit  ca- 
pable de  se  laisser  engager  contre  son  devoir,  en 
ne  voulant  agir  que  contre  le  cardinal ,  qu'il 
n'aime  point.  San-Estevan  a  montré  plus  d'incli- 
nation que  tout  autre  pour  la  France.  Del  Fres- 
no  et  son  fils  paroissent  pleins  de  probité  et  de 
zèle. 

«  L'amirante  a  beaucoup  d'esprit,  parle  et 
»  écrit  bien,  affecte  d'aimer  les  gens  de  lettres , 
»  entretient  chez  lui  quatre  jésuites,  qu'il  fait 
»  toujours  mangera  sa  table  :  il  n'a  cependant 
»  nulle  étude.  Il  passe  pour  être  avare,  et  veut 
»  paroître  magnifique;  dépensant  à  tout,  mais 
»  sans  goût  et  sans  connoissance ,  et  seulement 
»  par  vanité.  Il  n'a  jamais  songé  qu'à  ses  propres 
i  intérêts  :  on  ne  lui  voit  aussi  aucun  ami  véri- 
»  ritable.  »  Aimant  ses  aises  et  ses  plaisirs ,  il 
sera  vraisemblablement  plus  occupé  à  effacer  les 
mauvaises  impressions  qu'il  a  données  par  sa 
conduite,  qu'à  former  un  parti  dans  l'État.  Il 
seroit  fort  daugereux  de  le  mettre  dans  les  pre- 
mières places;  mais  on  feroit  bien  de  profiter, 
quoi  qu'en  dise  le  cardinal ,  de  l'extrême  désir 
qu'il  a  de  se  justifier  auprès  de  son  maître. 

Aguilar  passe  pour  avoir  encore  plus  d'esprit 
que  l'amirante,  plus  de  savoir  et  de  capacité, 
plus  d'expérience  de  toutes  sortes  d'affaires  ; 
mais  on  doute  qu'il  ait  de  la  probité  et  de  l'hon- 
neur. On  le  dit  entreprenant ,  hardi.  L'ambition 
réglera  sa  conduite.  11  a  perdu  plus  de  trente 
mille  écus  de  rente  par  les  réformes;  lui  et  l'a- 
mirante ont  été  imprudemment  laissés  dans  le 
conseil.  Le  peuple  les  hait  tous  deux;  ils  n'ont 
aucun  parti.  Il  importe  de  les  surveiller.  [Ce  que 
l'instruction  porte  ensuite  sur  le  marquis  de  Lé- 
ganès  revient  à  ce  que  nous  en  avons  dit  ail- 
leurs]. 

Le  comte  de  Marsin  doit  dire  surtout  à  l'ami- 
rante et  au  comte  d'Aguilar  que  Sa  Majesté  con- 
noît  le  mérite  de  chacun;  que  les  avis  qu'elle 
peut  avoir  reçus  sur  quelques  personnes  n'auront 
d'effet  qu'autant  qu'ils  seront  confirmés  par  leur 
conduite;  qu'elle  a  conseillé  au  Roi  son  petit- 
fils  de  bien  examiner,  de  n'avoir  nulle  préven- 
tion ,  et  d'employer  également  ses  sujets ,  selon 
que  leur  fidélité  et  leur  talent  les  en  rendroient 
dignes. 

Les  différens  conseils  de  Madrid  sont  pleins 
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d'abus,  et  celui  des  Indes  plus  que  tout  autre  : 
loin  d'y  punir  les  malversations ,  on  y  soutient 
les  coupables  à  proportion  des  présens  qu'on  re- 
çoit d'eux.  «  Ainsi  les  excès  des  vice-rois  et  des 
»  autres  officiers  demeurant  sans  châtiment, 
»  cette  impunité  et  les  biens  immenses  qu'ils 
»  rapportent  excitent  leurs  successeurs  à  suivre 
»  le  même  exemple.  Si  quelqu'un  au  contraire, 
»  sensible  à  l'honneur,  veut  tenir  une  route  dif- 
»  férente,  son  désintéressement  est  puni  par  une 
»  honteuse  pauvreté  ;  et  si  c'est  un  subalterne , 
»  le  reproche  que  sa  conduite  fait  à  ses  supé- 
»  rieurs,  ou  l'attention  qu'il  donne  à  éclairer 
»  leurconduite,  attirent  sur  lui  toute  leur  haine; 
»  il  en  ressent  bientôt  tous  les  effets  par  la  pri- 
»  vation  de  ses  emplois;  car  la  vérité  ne  vient 
»  jamais  à  la  connoissance  du  roi  d'Espagne  :  le 
»  grand  éloignement  fait  qu'elle  est  facile  à  dé- 
»  guiser ,  et  les  présens  donnés  à  propos  ont  tou- 
»  jours  su  l'obscurcir.  » 

On  connoit  assez  le  mauvais  état  des  finances. 
Un  des  principaux  abus  est  que  les  anciens 
exemples  passent  pour  des  maximes  inviolables, 
et  qu'on  n'ose  proposer  la  moindre  nouveauté. 
Chaque  province  sait  quelle  est  sa  contribution, 
en  quels  endroits  l'argent  doit  se  dépenser.  L'Ar- 
ragon  ne  donneroit  pas  le  moindre  secours  pour 
les  besoins  les  plus  pressans  de  la  Castille.  [C'é- 
tait un  mal  sans  doute,  mais  en  même  temps 
une  preuve  que  les  rois  n'étoient  point  absolus, 
du  moins  en  Arragon.] 

Les  églises  d'Espagne  ont  des  richesses  im- 
menses en  or  et  en  argenterie ,  qui  augmentent 
tous  les  jours  par  le  crédit  des  religieux;  et 
cela  rend  l'espèce  très-rare  dans  le  commerce. 
«  On  propose  d'obliger  le  clergé  à  vendre  une 
»  partie  de  cette  argenterie.  Avant  que  de  pren- 
»  dre  ce  parti,  il  en  faudroit  bien  examiner  non- 
»  seulement  l'utilité ,  que  l'on  connoit ,  mais 
»  aussi  les  inconvéniens  qu'un  pareil  ordre 
»  pourroit  produire.  »  Les  revenus  de  la  cru- 
z-ada  pourroient  être  d'un  grand  secours,  s'ils 
étoient  bien  administrés.  Celui  qui  en  est  le  pré- 
sident ou  le  maître  aura  peine  à  donner  des 
éclaircissemens  :  il  est  soutenu  par  le  cardinal. 

Quoique  le  Roi  dût  avoir  tant  de  grâces  à  faire, 
il  n'en  a  presque  aucune.  Les  gouvernemeus,  les 
charges,  les  commanderies,  soutà  plusieurs  vies; 
les  vice-rois  et  les  principaux  gouverneurs  dis- 
posent de  la  plupart  des  emplois ,  et  désignent 
les  sujets  que  le  Roi  nomme  pour  les  autres.  Les 
principales  dignités  sont  réservées  aux  Castil- 
lans :  c'est  le  long  séjour  des  rois  à  Madrid  qui 
est  cause  de  cet  abus  ;  on  regarde  comme  étran- 
gers le  reste  des  Espagnols,  erreur  dont  le  cardi- 
nal Porto-Carrero  paroît  fort  entêté.  [Il  faut 
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convenir  que  les  Castillans  se  montrèrent,  par 
leur  fidélité  inviolable,  dignes  de  quelque  dis- 
tinction.] 

lu  des  principaux  remèdes  aux  désordres 
seroit  rétablissement  d'un  corps  de  troupes.  Il 
faudroit  commencer  par  la  garde  du  Roi.  Le 
voyage  qu'il  doit  faire  à  Saragosse  pour  jurer 
les  privilèges  de  l'Arragon  et  recevoir  le  serment 
de  fidélité  seroit  une  circonstance  favorable,  car 
sa  dignité  demande  que  des  troupes  l'accompa- 
gnent. Il  pourroit  visiter  les  différentes  provin- 
ces, séjourner  dans  les  principales  villes,  se  faire 
voir  à  ses  peuples.  Il  doit  aller  à  Barcelone  rece- 
voir la  princesse  de  Savoie.  Si  l'on  peut  mettre 
de  l'ordre  dans  les  finances,  corriger  les  abus  des 
conseils,  abolir  l'étiquette,  supprimer  le  grand 
nombre  des  survivances  de  toute  sorte,  faire  ob- 
server la  justice  ,  il  paroit  que  roi  d'Espagne  le 
fera  mieux  et  avec  plus  d'autorité  étant  hors  de 
Madrid ,  que  demeurant  dans  cette  capitale. 

Ou  prévient  le  comte  de  Marsin  que  le  Roi 
ayant  envoyé  en  Espagne  les  avis  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  reçus  des  mouvemens  de  Sicile ,  le 
président  de  Castille  dit  à  Philippe  V,  avec  quel- 
que émotion ,  qu'on  croyoit  en  France  que  tous 
/es  Espagnols  étaient  des  traîtres. 

Comme  Sa  Majesté  ne  veut  recommander  que 
ceux  dont  les  services  le  mériteront,  il  importe 
que  ces  recommandations  soient  d'un  grand 
poids  à  la  cour  d  Espagne  :  c'est  le  moyen  d'ef- 
facer les  restes  de  penchant  pour  la  maison  d'Au- 
triche s  il  y  en  avoit  encore,  et  peut-être  d'exci- 
ter les  Espagnols  au  service  militaire. 

Le  Moi  est  satisfait  de  la  conduite  du  duc 
dTzeda,  ambassadeur  à  Rome,  du  marquis  de 
Bedmar  dans  les  Pays-Bas,  du  marquis  de  Cas- 
tel-dos-Rios ,  ambassadeur  en  France.  Il  désire 
que  la  Reine  douairière  soit  bien  traitée.  Il  ai- 
meroit  mieux  qu'elle  vînt  à  Paris  ;  mais  le  comte 
de  Marsin  ne  lui  fera  aucune  insinuation  sur  ce 
sujet  :  elle  sait  les  intentions  de  Sa  Majesté ,  et 
cela  suffit. 

Cette  instruction  étoit  conforme  aux  vues  que 
Lou  ville  avoit  données,  et  ïorcy  eut  la  bonté  de 
lui  en  faire  l'aveu  dans  une  lettre.  Louville  sup- 
pléoit  en  quelque  sorte  à  l'ambassadeur  par  ses 
relations  et  ses  avis.  Il  annonça  au  ministre  [10 
juillet  |  qu'on  devoit  mettre  auprès  de  la  nouvelle 
Reine  toutes  les  anciennes  dames  du  palais. 
Quelles  seront  les  suites  de  cet  arrangement?  ou- 
tre les  sommes  immenses  qu'il  en  coûtera,  la 
princesse  des  Ursinsdoit  être,  selon  lui,  la  plus 
habile  femme  de  l'Europe,  si  elle  vient  à  bout 
de  ces  tètes  dangereuses,  la  plupart  vieilles, 
élevées  dons  l'étiquette  et  les  préjugés  de  la  cour, 
passionnément  dévouées  à  la  maison  d'Autriche. 


Cependant  le  cardinal  et  les  grands  avoienl 
déjà  complimenté  les  dames  du  palais,  sans  que 
le  Roi  sût  même  que  l'affaire  fût  décidée  :  grand 
sujet  d'étonnement  et  de  plainte  pour  les  Fran- 
çais. Plus  ceux-ci  auroient  voulu  que  tout  s'ar- 
rangeât selon  leurs  idées,  plus  les  ministres  es- 
pagnols cherchoient  à  se  rendre  les  maîtres. 
Porto- Carrero  et  Arias  ,  quoique  jaloux  l'un  de 
l'autre,  souffroient  avec  la  même  impatience 
tout  ce  qui  ne  s'accordoit  pas  avec  leurs  préjugés 
et  leurs  goûts.  Un  trait  du  président  va  faire 
juger  de  son  caractère. 

Le  comte  de  Fernand-Nunez,  extrêmement 
zélé  pour  la  France,  avoit  demandé  lui-même, 
tout  général  de  mer  qu'il  étoit,  à  servir  sous  les 
ordres  du  comte  d'Estrées.  Louis  XIV  approuva 
ses  offres,  écrivit  en  conséquence  à  Blécourt,  qui 
remit  au  cardinal  l'extrait  des  lettres  du  Roi.  Le 
cardinal  n'en  ayant  point  parié  à  Philippe  V, 
Blécourt  pria  Louville  de  le  faire  (1).  Instruit  par 
ce  dernier  ,  Philippe  propose  l'affaire  au  despa- 
cho.  Le  cardinal  et  le  président,  déconcertés,  ne 
savent  d'abord  que  répondre;  mais  le  second 
passe  bientôt  de  la  surprise  à  la  colère.  Après 
avoir  dit  qu'on  devoit  souscrire  aux  volontés 
du  roi  de  France,  il  ajoute  que  ce  prince  étoit. 
trop  mal  informé,  que  Fernand  Nunez  étoit  un 
coquin,  un  poltron,  un  voleur,  un  méchant 
homme  ;  qu'il  avoit  fui  dans  toutes  les  occasions, 
et  volé  quand  il  avoit  pu  ;  qu'il  n'étoit  bon  ni  à 
Madrid,  nia  Cadix,  ni  ailleurs  ;  qu'il  ne  cher- 
choit  qu'à  faire  sa  cour  à  la  France,  et  qu'il  mar- 
quoit  assez  la  bassesse  de  ses  sentimens  en  de- 
mandant à  servir  sous  un  Français;  enfin  que  le 
Roi  devroit  prendre  vingt-quatre  heures  de  ré- 
flexion pour  se  décider.  Porto-Carrero  et  le  se- 
crétaire Ubilla  appuient  ce  discours.  L'indi- 
gnation saisit  le  Roi  :  il  est  tenté  de  faire  expédier 
sur-le-champ  les  ordres  pour  Fernand-Nuuez  ;  il 
consent  néanmoins  avec  sagesse  au  délai  de 
vingt-quatre  heures. 

Philippe  ayant  confié  ces  particularités  à 
Louville,  dont  le  rapport  est  peut-être  un  peu 
exagéré,  comme  la  plupart  de  ses  relations,  ce 
Français  lui  conseilla  de  déclarer  au  despacho 
qu'il  prend roit  toutes  les  informations  possibles 
sur  un  homme  dont  ils  disoient  tant  de  mal  ; 
mais  qu'en  attendant  il  vouloit  que  le  président 
lui  apprit  quand  Fernand-Nûnez  avoit  volé,  où 
il  avoit  fui ,  comment  on  avoit  donc  pu  lui  con- 
fier tant  d'emplois,  entre  autres  le  gouvernement 
de  Cadix  et  le  géneralat  de  la  mer;  pourquoi  en- 
core le  cardinal  lui  avoit  fait  espérer  depuisdeux 
mois  le  gouvernement  du  Mexique.  Ces  ques- 

(1)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  20  juillet.  (M.) 
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tions  eussent  été  accablantes.  Le  comte  d'Agui- 
lar,  ennemi  déclaré  du  général,  et  le  décriant 
tant  qu'il  pouvoit,  n'attaquoit  ni  sa  valeur  ni  sa 
probité,  et  ne  lui  reprocboit  que  de  l'indiscrétion, 
de  l'étourderie,  peu  de  talent  pour  la  guerre. 
«  Or  on  peut  bien  ,  remarque  Louvilie,  ne  pas 
»  croire  tout  ce  qu'un  bomme  dit  de  son  plus 
»  cruel  ennemi  ;  mais  en  croire  beaucoup  au-delà, 
»  ce  seroit  une  étrange  folie  ou  une  étrangema- 
»  lignite.  » 

Celui  qu'on  représentoit  comme  un  voleur,  qui 
réellement  avoit  eu  tant  de  moyens  de  s'euri- 
cbir,  étoit  moins  riche  que  nel'avoît  été  son  père. 
Il  se  déclaroit  avec  une  sorte  d'enthousiasme 
pour  la  France,  il  n'épargnoit  pas  les  vices  de  ses 
compatriotes  :  voilà  son  crime.  L'affaire  traîna 
jusqu'au  mois  de  septembre.  Philippe  ne  donna 
l'ordre  à  Fernand  Nunez  qu'à  la  veille  de  son 
voyage  de  Barcelone. 

Arias,  outré  de  voir  des  ordres  de  France  poul- 
ies affaires  d'Espagne,  et  le  jeune  Roi  se  livrer 
aux  instructions  de  son  aïeul  plutôt  qu'aux  vues 
de  ses  ministres,  se  rendit  de  jour  en  jour  plus 
suspect  de  mauvaise  volonté  :  il  ne  vouloit  rien 
punir,  quoique  la  licence  éclatât  jusque  dans  le 
palais.  Un  nommé  Voiturier ,  franc-comtois,  ar- 
cher de  la  garde  flamande  ,  tenoit  les  discours 
les  plus  insoîens  et  les  plus  sédilieux  ,  au  point 
que  ses  camarades  menaçoient  de  le  tuer,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  se  portât  au  régicide.  Ce  fu- 
rieux ne  fut  arrêté  que  parce  que  le  Roi  en  donna 
l'ordre  au  président,  encore  le  fit-on  élargir  sans 
même  l'avoir  interrogé  ,  et  il  fallut  un  nouvel 
ordre  du  Roi  pour  le  remettre  en  prison  (l). 

Aussi  durs  à  l'égard  du  peuple  qu'indulgens 
à  l'égard  des  criminels ,  loin  de  chercher  les 
moyens  de  lui  procurer  du  soulagement ,  les  mi- 
nistres vouloient  obliger  Ronquillo  ,  corrégidor 
de  Madrid ,  à  exiger  encore  un  impôt  pour  l'en- 
trée de  la  Reine.  Ce  magistrat  dit  au  père  Dau- 
benton  qu'il  quitteroit  plutôt  son  emploi  ;  qu'un 
nouvel  impôt  pouvoit  être  suivi  d'un  soulève- 
ment; qu'au  contraire  le  Roi  feroit  bien  de  dé- 
clarer, par  un  décret,  qu'il  aimoit  mieux  se 
priver  de  la  satisfaction  de  faire  recevoir  la 
Reine  avec  l'éclat  convenable,  que  de  surchar- 
ger le  peuple,  dont  il  voudroit  pouvoir  dimi- 
nuer les  charges.  Ronquillo  devint  suspect  au 
ministère. 

Il  fut  question,  dans  le  conseil,  du  confesseur 
de  la  Reine  future.  Le  cardinal  soutint  qu'elle 
de  voit  en  amener  un  de  son  pays ,  comme  le  Roi 
avoit  amené  le  sien  de  France.  Il  ne  proposa 
pas  même  un  Espagnol,  ce  qui  n'eût  point  fait 

(f;  M.  de  Louvilie  à  M.  de  Torcy,  20  juillet.  (M.) 
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de  difficulté.  Le  Roi  proposant  de  son  côté  un 
jésuite  français  résidant  à  Rome,  le  cardinal  de- 
manda comment  Sa  Majesté  pouvoit  être  sûre 
de  lui  :  «  Et  comment,  répondit  Philippe,  seriez- 
»  vous  sûr  de  celui  qui  viendroit  de  Savoie?  » 
Le  despacho  demeura  muet.  {Lettre  de  Lou- 
vilie,du  2  juillet.] 

Cependant,  malgré  la  répugnance  du  monar- 
que, ils  lui  donnèrent  un  cuisinier  italien  qui 
faisoit,  dirent-ils,  d'excellens  ragoûts  à  la  mode 
d'Italie.  Sur  quoi  Louvilie  ,  sans  témoigner  au- 
cun soupçon  ,  crut  devoir  demander  les  ordres 
du  ministre  de  France. 

On  ne  peut  douter  que  Louvilie  ne  fût  capable 
de  bien  voir  les  choses ,  et  d'en  bien  instruire  sa 
cour.  Mais  il  prenoit  de  l'humeur,  il  commençoit 
à  écouter  la  passion;  il  attribuoit  quelquefois  à 
mauvaise  volonté  des  effets  assez  naturels  du 
caractère  et  des  habitudes  ;  il  imaginoit  trop  ai- 
sément que  les  Espagnols  auroient  dû  prendre 
les  inclinations  françaises,  et  on  l'en  croyoittrop 
à  Versailles. 

Le  traitement  de  nos  ducs  égalé  à  celui  des 
grands  d'Espagne  bîessoit  encore  leur  orgueil , 
parce  qu'ils  ne  voyoient  rien  d'égal  à  leur  gran- 
desse  (2).  L'indolence  autant  que  la  fierté  les 
empêchoit  de  faire  leur  cour,  et  les  gentilshom- 
mes de  la  chambre  y  éloieut  eux-mêmes  fort 
peu  assidus.  Louvilie  souhaiîoit  qu'on  ôlât  leurs 
clefs  d'or  à  ceux  qui  négligeoient  ce  devoir; 
qu'on  les  donnât  à  d'autres,  dont  le  zèle  seroit 
d'un  bon  exemple.  Cela  produirait,  selon  lui,  un 
effet  excellent,  et  en  ungt-qnatre  heures  ils 
ehangeroient  tous  de  conduiie  :  «  car  ce  sont  de 
»  francs  boudeurs,  et  puis  c'est  tout ,  et  qui  ne 
»  savent  point  soutenir  leurs  bouderies.  »  Mais 
c'eût  été  plutôt  le  moyen  d'augmenter  le  nom 
bredes  mécontens. 

Déjà  la  superstition  jetoit  des  semences  de  ré- 
volte. Les  gouverneurs  se  plaigooient  que  les 
prêtres  et  les  moines  abusoient  de  la  confession, 
pour  aigrir  les  peuples  contre  le  monarque  ;  on 
commençoit  à  taxer  d'hérésie  le  duc  d'Uzeda, 
ambassadeur  à  Rome  ,  parce  qu'il  avoit  eu  de 
grandes  liaisons  avec  les  Français  ;  et  l'on  pei- 
gnoit  les  Français  comme  hérétiques.  On  disoit 
que  le  Pape  étoit  partisan  de  l'Empereur;  que 
1  Empereur  avoit  donc  raison;  qu'il  ne  falloit 
pas  résister  au  Pape.  Enfin  on  remuoit  sourde- 
ment les  esprits  superstitieux  par  les  motifs  les 
plus  capables  de  les  entraîner. 

Que  ne  pouvoient  pas  produire  sur  le  peuple 
de  pareilles  insinuations ,  puisque  la  noblesse 
elle-même  étoit  trop  peu  éclairée  pourse  garan- 

(2,  M.  do  Louvilie  à  M.  de  Torcy,  21  juillet.  (M  ) 
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tir  des  préjugés  les  plus  absurdes?  La  Reine 
douairière  ayant  envoyé  au  Roi  une  berline  et 
des  attelages,  on  fut  étonné  qu'il  osât  recevoir 
des  présens  si  suspects  de  maléfices  (  I  ) .  Le  comte 
de  Benavente  en  pleura  :  sa  charge  de  sumiller 
de  corps  lui  donnoit  inspection  sur  les  choses 
de  cette  nature.  «  Si  on  l'avoit  laissé  faire,  dit 
»  plaisamment  Louville ,  il  auroit  exorcisé  la 
»  berline,  les  mules  ,  les  jumens ,  et  tout  ce  qui 
»  s'ensuit.  »  Autre  particularité  du  même  genre. 
Le  Roi,  revenant  de  la  chasse,  essuya  sans  au- 
cune frayeur  un  orage  accompagné  de  tonnerre  : 
ses  gentilshommes  a  voient  tous  à  la  main  une 
petite  clochette  des  Indes,  à  laquelle  ils  attri- 
buoient  la  vertu  de  les  préserver.  Les  Espagnols 
craignoient  si  fort  le  tonnerre ,  que  Philippe 
dans  cette  occasion  leur  parut  avoir  le  courage 
d'un  héros. 

Il  sembloit  en  même  temps  s'accoutumer  à 
parler  en  roi.  La  maladiedu  duc  d'Harcourt.  les 
menées  des  ministres  dans  cette  conjecture,  les 
avis  qu'il  avoit  reçus  ,  les  fautes  dont  il  étoit  le 
témoin,  le  tiroient  de  sa  langueur,  et  dimi- 
nuoient  sa  timidité.  On  put  dès-lors  espérer  un 
véritable  gouvernement ,  pourvu  qu'il  prit  le 
goût  des  affaires.  L'ancienne  antipathie  des  Es- 
pagnols pour  la  France  devoit  insensiblement 
s'affoiblir  ,  par  les  avantages  sensibles  que  pro- 
cureroit  l'union  des  deux  monarchies  :  le  grand 
point  étoit  que  Philippe  apprit  à  régner. 

Ennuyé  de  Madrid ,  il  soupiroit  pour  le  mo- 
mentdeson  mariage.  Castel-Rodrigo  étoit  arrivé 
à  Turin ,  et  le  duc  de  Savoie  se  montroit  impa- 
tient de  conclure  :  malheureusement  ce  prince 
tenoit  encore  une  conduite  équivoque.  Les  Im- 
périaux avoient  pénétré  en  Italie  ,  la  guerre  y 
commençoit,  et  il  ne  joignoit  pas  l'armée.  On  eut 
avis  eu  France  (2)  qu'il  ne  sollicitoit  la  fin  de 
la  négociation  que  pour  être  plus  en  état ,  après 
avoir  marié  sa  fille,  de  rendre  des  services  con- 
sidérables à  l'Empereur,  en  se  déclarant  pour 
lui  lorsqu'on  s'y  attendroit  le  moins;  et  qu'il 
avoit  des  intelligences  secrètes  avec  le  prince 
Eugène.  Cet  avis  ne  parut  pas  sans  fondement  à 
Louis  \IV,  car  !a  politique  et  l'ambition  du  duc 
étoient  un  sujet  continuel  de  défiance.  Il  résolut 
donc  d'approfondir  la  vérité  ,  d'attendre  jusqu'à 
la  fin  de  la  campagne,  et  il  écrivit  à  son  petit- 
fils  en  ces  termes  [29  juillet]  : 

•  J'ai  cru  devoir  différer  votre  mariage,  sur 
»>  des  avis  que  j'ai  reçus  du  peu  de  sincérité  du 
»  duc  de  Savoie.  Vous  connoissez  son  caractère. 
>  J'avois  écrit  au  marquis  de  Castel  Rodrigo  de 
»  suspendre  la  négociation;  j'ai  appris  depuis 
»  qu'elle  étoit  déjà  finie.  Ne  vous  étonnez  pas 
>•  cependant  s'il  fait  naître  quelque  difficulté 


»  dans  l'exécution  :  je  souhaite  qu'il  en  trouve 
»  les  moyens.  Je  n'ai  de  vue  que  le  bien  de  Votre 
»  Majesté,  et  de  la  rendre  plus  heureuse,  en  re- 
»  tardant  même  la  satisfaction  qu'elle  croit  trou- 
»  ver  dans  son  mariage.  Je  crois  que  vous  ne 
»  devez  rien  changer  à  l'égard  de  votre  départ 
»  de  Madrid.  » 

En  attendant,  les  inquiétudes  continuèrent 
en  Espagne.  Philippe  étant  allé  voir  la  Reine 
douairière  à  Tolède  ,  Louville  ,  qui  l'aecompa- 
gnoit ,  apprit  que  cette  princesse  étoit  toujours 
obsédée  par  son  capucin  allemand  ;  qu'il  la  dé- 
goûtoit  du  voyage  de  Paris  par  des  discours  pro- 
pres à  lui  tourner  la  tête.  «  11  y  auroit  de  la  folie 
>  à  prendre  ce  parti ,  disoit  ce  capucin  :  le  roi 
»  d'Espagne  ne  régnera  pas  encore  un  an  ;  l'An- 
»  dalousie  est  au  moment  de  se  révolter  ;  toute 
»  l'Italie  va  se  déclarer  pour  l'Empereur.  Quelle 
»  seroitla  situation  de  la  Reine  en  France  ?  Ses 
»  pensions  y  seroient-elles payées,  lorsque  l'ar- 
»  chiduc,  devenu  roi  d'Espagne,  auroit  à  se 
»  plaindre  qu'elle  eût  abandonné  si  ouvertement 
»  ses  intérêts  (3)?  »  Louville  concluoit  avec  rai- 
son que  ce  moine  entretenoit  des  correspondan- 
ces dangereuses,  et  il  souhaitoit  toujours  qu'on 
l'éloignât  de  gré  ou  de  force.  Certainement  le 
parti  autrichien  se  fortifioit  par  de  semblables 
manèges. 

D'un  autre  côté  ,  les  plaintes  redoublent  con- 
tre Arias.  On  lui  reproche  une  aveugle  partialité 
en  faveur  de  Voiturier,  dont  les  discours  avoient 
été  ceux  d'un  Ravaillac  ;  on  lui  reproche  de  faire 
le  malade,  et  de  se  tenir  enfermé  ,  parce  que  le 
Roi  s'étoit  montré  ferme  dans  cette  affaire.  «Le 
»  moyen  de  le  guérir  ,  dit  Louville  [4  août],  se- 
»  roit  de  lui  donner  la  présidence  de  Castille  en 
»  titre  [il  ne  l'exerçoit  que  par  commission],  la 
»  charge  de  grand  inquisiteur,  le  chapeau  de 
»  cardinal ,  l'archevêché  de  Tolède  ;  il  ne  crain- 
»  dra  plus  la  mort  ni  l'apoplexie ,  dont  il  assure 
»  être  menacé.  C'est  un  homme  inconcevable  , 
»  qui  joint  à  une  humeur  horrible  une  ambition 
»  démesurée  ;  de  sorte  que  quand  il  est  dans  ses 
»  accès  d'humeur,  il  veut  tout  rompre  et  tout 
»  tuer,  sortir,  se  retirer ,  etc  ;  et  quand  deux  ou 
»  trois  siesles  lui  ont  calmé  le  sang,  l'ambition 
<>  reprend  le  dessus ,  et  il  se  veut  faire  ache- 
»  ter.  » 

Le  cardinal  Porto  -  Carrero  auroit  voulu  , 
comme  Arias  ,  tenir  le  Roi  en  tutèle,  et  surtout 
empêcher  que  les  Français  ne  le  gouvernassent. 
Il  avoit  des  espions  auprès  de  sa  personne.  On 


(1)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  26  juillet.  (M.) 

(2)  Le  Roi  n  M.  de  Blecourl ,  29  juillet.  (M.) 

(3)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  4  août.  (M.) 
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profitoit  des  momens  où  aucun  Français  n'étoit 
avec  lui ,  du  temps  en  particulier  où  il  alloit  en 
carrosse ,  pour  lui  insinuer  les  préventions  qu'on 
vouloit.  Aussi  Louville  proposoit-il  de  gagner 
par  des  pensions  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  honnê- 
tes gens  parmi  les  seigneurs  dont  le  Roi  étoit 
alors  environné  ,  tant  l'intérêt  lui  paroissoit  le 
mobile  de  tout. 

Je  vais  transcrire  en  partie  une  de  ses  lettres 
les  plus  curieuses  sur  les  deux  ministres  et  sur  le 
gouvernement.  Elle  contient  des  vérités,  mais 
on  y  verra  un  goût  de  satire  peu  convenable 
qui ,  en  rendant  suspect  le  témoignage  de  l'écri- 
vain ,  fera  craindre  que  ses  avis ,  trop  écoutés , 
n'occasionnent  des  troubles.  La  suite  apprendra 
combien  de  tels  esprits  sont  dangereux  dans  les 
affaires. 

«  Nos  deux  prêtres  se  sont  raccommodés  (l)  ; 
»  et  le  président,  qui  craignoit  l'apoplexie  ,  et 
»  qui  s'en  mouroit  hier,  est  gai  ce  matin  comme 
»  un  pinson  ;  et  ce  qui  l'a  rendu  tel  est  que  le 
»  bon  cardinal  fit  écrire  le  Roi  au  despacho,  sans 
»  lui  donner  le  temps  de  se  reconnoitre  ni  de 
»  prendre  aucun  avis;  il  le  fit  écrire,  dis  je,  de 
»  sa  main ,  qu'il  lui  donnoit  la  permission  de  se 
»  retirer  du  gouvernement  de  Castille  après  le 
»  voyage ,  mais  à  condition  qu'il  resteroit  tou- 
»  jours  dans  le  despacho.  Voilà  ce  que  le  saint 
»  homme  demandoit ,  et  c'est  là  où  il  prétendoit 
»  songer  à  son  salut ,  sans  craindre  l'apoplexie. 
»  Moyennant  cela  il  est  bien  sûr  d'être  cardinal, 
»  espère  avec  raison  d'être  grand  inquisiteur,  et 
»  ne  désespère  pas  d'être  archevêque  de  Tolède  ; 
w  après  quoi  il  ne  sera  pas  fâché  d'aller  en  pa- 
»  radis ,  pourvu  que  ce  soit  bien  tard. 

»  Au  nom  de  Dieu,  monseigneur,  songez  à 
»  loisir  à  faire  choix  d'un  bon  président  de  Cas- 
»  tille  qui  soit  marié  ,  qui  ait  des  enfans  ,  qu'on 
»  puisse  tenir  et  gagner  par  là ,  qui  soit  bien  in- 
»  tentionné,  d'un  esprit  doux  et  liant ,  et  qui 
»  n'ait  pas  d'horreur  pour  la  Fiance.  Rien  n'est 
»  si  important  dans  la  conjoncture  présente. 

»  Quant  à  un  bon  inquisiteur ,  nous  en  avons 
»  un  tout  trouvé ,  qui  sera  tel  qu'il  nous  le  faut 
»  pour  cet  emploi ,  aussi  bien  que  pour  l'arche- 
»  vêché  de  Tolède  :  c'est  le  fameux  cardinal  de 
»  Rorgia.  11  n'a  pas  le  sens  commun,  est  cardi- 
o  nal,  docteur,  théologien  de  Salamanque,  quoi- 
»  qu'il  ne  sache  pas  son  catéchisme,  et  il  est 
»  de  bonnes  mœurs  :  il  fera  tout  ce  qu'on  vou- 
»  dra.  Le  feu  Roi  l'avoit  fait  cardinal  dans  ce 
»  dessein  ,  ayant  été  trompé  au  cardinal  Porto- 
»  Carrero. 

»  Souvenez-vous,  je  vous  prie,  qu'on  vous 

(I)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  5  août.  (M.) 


»  proposera  encore  des  prêtres  pour  la  prési- 
»  dence  de  Castille  ;  que  nous  avons  pour  gou- 
»  verneur  du  Mexique  un  prêtre  ;  que  nous 
»  avons  un  autre  prêtre  qui  fait  notre  commerce 
»  à  Séville  à  l'âge  de  soixante-douze  aDs ,  avec 
»  le  succès  que  vous  voyez  ;  que  quand  les  pré- 
»  sidences  des  conseils  viendront  à  vaquer ,  on 
»  vous  proposera  des  prêtres  ,  et  que  je  ne  dés- 
»  espère  pas  que  l'on  ne  vous  en  nomme  encore 
»  pour  commander  les  armées  et  les  flottes , 
»  quand  il  y  en  aura. 

»  Le  cardinal  a  fait  signer  dans  le  despacho 
»  un  décret  au  Roi ,  pour  ordonner  au  duc  de 
h  Monteleone  [dont  il  étoit  l'ennemi  mortel]  de 
»  marier  sa  fille  ainée  ,  âgée  de  dix-sept  ans , au 
»  marquis  de  Mortara ,  qui  l'a  voulu  enlever,  et 
»  à  qui  le  père  et  la  mère  ne  la  veulent  pas  don- 
»  ner  ;  et  cela  pendant  que  le  duc  de  Monteleone 
»  est  à  Tolède  ,  sans  lui  donner  le  temps  de  se 
»  reconnoitre,  ni  dire  ses  raisons.  Si  la  duchesse 
»  de  Monteleone  n'étoit  pas  venue  crier  mi- 
»  séricorde  à  M.  de  Rlécourt  et  à  nous  autres  , 
»  la  chose  seroit  déjà  faite.  M.  de  Rlécourt  en  a 
»  parlé  au  Roi  ce  matin,  et  lui  a  dit  une  petite 
»  raison  qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler  : 
»  c'est  que  mademoiselle  de  Monteleone  estma- 
»  riée  au  marquis  de  Westerloo  en  Flandre  ; 
»  qu'elle  a  signé  le  contrat  conjointement  avec 
»  son  père  et  sa  mère,  et  que  L'on  a  reçu  hier  le 
»  contrat  de  Flandre  ,  signé  par  M.  de  Wester- 
»  loo.  Le  cardinal  dit  au  Roi  qu'il  falloit  dès  le 
»  jour  même  que  Sa  Majesté  eût  la  bonté  de  faire 
»  marier  cette  fille  avec  le  marquis  de  Mortara 
»  [son  amant],  parce  que  ,  pour  peu  de  temps 
»  qu'il  donnât ,  M.  le  duc  et  madame  la  du- 
»  chesse  tueroient  ou  empoisonneroient  leur 
»  fille.  C'est  par  le  Roi  que  j'ai  appris  ce  dis- 
»  cours  :  et  si  M.  de  Rlécourt  n'avoit  pas  assuré 
»  le  Roi  qu'il  lui  répondoit,  sur  sa  tête,  que 
»  M.  et  madame  de  Monteleone  ne  tueroient  pas 
»  leur  fille  ,  elle  seroit  mariée  à  présent  en  Ês- 
»  pagne  par  ordre  du  cardinal,  quoique  déjà 
»  mariée  en  Flandre  par  ordre  du  père  et  de  la 
»  mère.  La  pauvre  duchesse  a  demandé  la  pro- 
»  tection  de  la  France  pour  sa  fille,  qu'elle  en- 
»  voie  en  pos'.e  à  Rayonne;  mais  elle  craint  bien 
»  que  le  cardinal  ne  la  fasse  enlever ,  et  marier 
»  en  chemin.  Voilà  ce  que  c'est  de  n'avoir  per- 
»  sonne  dans  le  despacho  qui  puisse  s'opposer 
»  à  des  desseins  si  violens.  » 

Effectivement  ie  cardinal  poursuivit  sa  ven- 
geance. Le  Roi,  n'osant  lui  résister,  signa  de 
nouveaux  ordres  contre  le  duc,  quoiqu'il  eût 
permis  de  bouche  l'évasion  de  sa  fille.  Porto - 
Carrero  prétendoit  n'agir  que  d'après  les  règles 
de  l'Église,  le  concile  de  Trente,  reçu  en  Espa- 
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goe,  autorisant  ks  mariages  sans  le  cousente- 
»  ment  des  parens.  Comme  archevêque  de  To- 
lède, il  ajouta  des  procédures  qu'il  n'auroit  pu 
faire  comme  ministre.  Louis  XIV.  instruit  de 
l'affaire  par  Biécourt,  et  ensuite  par  le  comte  de 
Marsin  ,  crut  d'abord  que  le  Roi,  pour  se  tirer 
d'embarras,  ifavoit  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  laisser  agir  le  prélat  :  il  vouloit  seulement 
qu'on  demandât  en  son  propre  nom  la  grâce  du 
duc  après  qu'il  se  seroit  constitué  prisonnier  l  , 
car  il  y  avoit  un  décret  pour  l'arrêter.  Enfin , 
comme  la  tyrannie  de  Porto-Carrero  pouvoit 
entraîner  des  suites  funestes,  Louis  crut  devoir 
s'expliquer,  et  c'étoit  l'unique  moyen  de  finir. 
Torcy  écrivit  donc  en  ces  termes  au  cardinal 
[12  septembre]  : 

«  Monseigneur  ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre 
»  Émiuence  m'a  fait  l'honneur  dem'écrirele24 
»  août  contenant  ce  qui  s'est  passé  dans  l'affaire 
»  du  duc  de  Monteleone.  Comme  il  s'agissoit 
»  plutôt  de  discipline  ecclésiastique  observée  en 
«  Espagne  ,  que  de  l'autorité  du  Roi  Catholi- 
»  que,  il  avoit  paru  au  Roi  qu'il  n'étoit  pasques- 
»  tionde  faire  intervenir  cette  autorité  daus  une 
»  pareille  conjoncture.  La  lettre  de  Votre  Emi- 
»  nence ,  que  j'ai  lue  à  Sa  Majesté,  lui  a  fait 
»  voir  que  Votre  Éminence  avoit  cru  devoir  agir 
»  comme  archevêque  de  Tolède,  en  suivant  les 
»  règles  établies  en  Espagne.  Elle  n'a  pas  be- 
»  soin  de  conseil  sur  ce  sujet,  et  elle  sait  mieux 
»  que  personne  ce  qu'elle  doit  faire.  Mais  il  sem- 
»  ble  que  le  duc  de  Monteleone,  étant  fort  atta- 
»  ché  au  service  du  Roi  son  maitre ,  mérite  que 
»  ces  règles  ne  soient  pas  poussées  à  la  dernière 
»  rigueur  contre  lui.  Votre  Éminence  n'ignore 
»  pas  combien  elles  sont  différentes  de  celles 
»  qu'on  observe  en  France  pour  la  validité  des 
»  mariages.  » 

Philippe  V  avoit  déjà  révoqué  ses  décrets,  et 
permis  au  duc  et  a  la  duchesse  de  se  rendre  à 
Bayonne  pour  l'affaire  de  leur  fille.  Elle  y  avoit 
été  interrogée;  elle  avoit  répondu  conformé- 
ment à  leurs  désirs,  et  le  marquis  de  AVesterloo 
['avoit  épousée.  Ainsi  le  cardinal  ne  dut  avoir 
que  du  regret  de  ses  violences. 

Quelque  ménagement  qu'observât  Louis,  quel- 
que nécessaire  que  fût  son  inspection  sur  un 
gouvernement  si  difficile  à  réformer,  la  jalousie 
et  la  haine  des  Espagnols  ne  pouvoient  qu'aug- 
menter chaque  jour  contre  les  Français  ,  jus- 
qu'à ce  que  l'union  fût  parfaitement  établie.  Ils 
prenoient  des  précautions  singulières  pour  tenir 
leur  roi  dans  la  dépendance  (2).  Toutes  les  let- 
tres qui  lui  étoieut  adressées  passoient  au  secré- 
taire du  despacho,  les  commis  les  traduisoicnt 
en  espagnol,  et  on  portoit  au  Roi  ainsi  traduites 
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celles  mêmes  qu'il  recevoit  de  son  père,  du  Roi 
son  aïeul.  Philippe  IV  avoit  ordonné  autrefois 
que  toute  lettre  de  pays  étranger  fût  traduite  en 
espagnol  :  c'étoit  le  fondement  d'une  pratique  si 
gênante  et  si  absurde. 

Le  duc  de  Beauvilliers  ayant  écrit  àLouville 
que,  pour  maintenir  entre  les  deux  monarchies 
l'union  la  plus  durable  et  la  plus  solide,  il  fal- 
loit  que  la  France  ne  cherchât  d'autres  intérêts 
que  ceux  qui  ne  blesseroient  point  les  intérêts 
de  l'Espagne  :  «  Je  conviens  de  la  bonté  de  vo- 
»  tre  principe  ,  répondit  le  Français  [6  août]  ; 
»  mais  prenez  garde  d'en  être  la  dupe  :  car , 
»  pour  que  l'Espagne  soit  de  même  à  l'égard  de 
»  la  France  ,  il  faut  que  la  France  domine  dans 
»  le  conseil  d'Espagne  ,  et  que  le  Roi  soit  en  état 
»  de  se  faire  obéir.  Sans  quoi  toutes  les  bonnes 
»  intentions  ,  toute  la  droiture  et  toute  la  bonne 
»  volonté  étant  de  notre  côté  ,  et  de  l'autre  tou- 
»  tes  les  mauvaises  intentions  ,  toute  la  jalousie, 
»  toute  la  noirceur  et  toute  l'ingratitude ,  rien 
»  ne  réussira  à  notre  avantage,  ni  par  consé- 
»  quent  à  l'avantage  de  l'Espagne,  qui  ne  se 
»  peut  soutenir  ni  rétablir  que  par  nous.  Ne 
»  croyez  point  que  je  charge  les  Espagnols  :  ils 
»  conviendront  avec  moi  de  tout  ce  que  j'avan- 
»  ce  ,  et  sont  très-persuadés  eux-mêmes  qu'ils 
»  ne  valent  rien  :  c'est  la  seule  vérité  qu'on 
»  leur  arrache  quand  on  les  met  au  pied  du 
»  mur.  »  Je  ne  rapporte  ces  faux  jugemeus  de 
Louville  que  parce  qu'ils  eurent  une  influence 
pernicieuse.  Si  les  préventions  et  le  peu  de  capa- 
cité des  Espagnols  étoieut  un  grand  mal  dans  les 
circonstances  ,  on  verra  que  les  préventions  et 
la  suffisance  du  Français  en  étoient  un  peut- 
être  aussi  grand. 

Cependant  la  cour  de  Versailles  observoit  tou- 
jours de  sages  ménagemens  :  les  lettres  du  Roi 
et  du  ministre  en  fournissent  une  infinité  de 
preuves.  Elle  reconnoissoit  que  les  murmures  et 
les  mauvais  discours  ne  dévoient  point  étonner 
au  commencement  d'uu  règne,  et  dans  le  triste 
état  des  affaires;  elle  sentoit  qu'il  falloit  y  re- 
médier par  des  exemples ,  mais  qui  fussent  ré- 
glés par  la  modération.  Le  duc  d'Arcos,  jeune 
et  audacieux ,  s'étoit  rendu  l'instrument  d'une 
cabale  ,  en  présentant  au  Roi  un  mémoire  con- 
tre les  arrangemens  pris  au  sujet  des  grands 
d'Espagne  et  des  pairs  de  France.  Pour  toute 
punition ,  il  devoit  servir  dans  les  Pays-Ras  (a)  : 
encore  sembloit-on  vouloir  écarter  l'idée  de  châ- 
timent par  des  maximes  d'honneur.  «  M.  le  duc 


(i)  Le  Roi  an  duc  d'Harcom  t ,  28  août.  (VI.) 

2  M.  de  Louville  à  VI.  de  Torcy,  7  août.  (AI.) 

3  1  e  Roi  ;i  M.  de  Rlc-court,  8  août.  (M.) 
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»  d'Arcos  étant  jeune  encore  ,  et  en  état  d'aller 
»  à  la  guerre  ,  Sa  Majesté  croit  que  le  Roi  Ca- 
»  tholique  doit  lui  ordonner  de  servir  dans  les 
»  Pays-Bas,  et  de  partir  incessamment  pour  s'y 
»  rendre.  S'il  a  le  cœur  aussi  élevé  que  son  mé- 
»  moire  le  devroit  faire  croire,  il  doit  souhaiter 
»  des  occasions  d'acquérir  de  la  gloire ,  et  de 
»  relever  encore  par  ses  actions  les  prérogatives 
»  des  grands.  »  C'est  ce  que  ïorcy  marqua  au 
cardinal  Porto-Carrero  [8  août], 

Orry,  attendu  depuis  long-temps,  étoit arrivé 
enfin  à  Madrid.  Les  Français  de  la  cour  le  jugè- 
rent d'abord  homme  d'esprit,  mais  un  peu  en- 
goué de  ses  projets,  et  ne  réfléchissant  pas  as- 
sez sur  les  obstacles.  «  11  se  donne  beaucoup  de 
»>  mouvement,  écrivit  Montviel  ,  et  commence 
»  à  avoir  quelque  espérance  de  réussir.  Je  le 
»  souhaite  fort ,  mais  il  me  paroît  que  c'est  voir 
»  bien  des  choses  en  peu  de  temps.  »  [Lettre  du 
10  août.] 

Le  comte  de  Marsin  arriva  peu  de  temps 
après.  Il  étoit  résolu  de  ne  point  prendre  de  ca- 
ractère, même  pendant  le  voyage  de  Barcelone, 
où  le  duc  d'Harcourt  ne  pouvoit  accompagner 
Philippe  V.  Il  croyoit  devoir  auparavant  se  mé- 
nager la  confiance  du  monarque  ,  se  mettre  au 
fait  des  affaires  ,  connoître  les  principaux  Espa- 
gnols, apprendre  la  langue  ;  ce  qui  étoit  néces- 
saire pour  entrer  au  despacho  (1). 

Comme  le  duc  de  Savoie  étoit  à  la  tête  de  l'ar- 
mée ,  et  que  sa  conduite  dissipoit  en  partie  les 
soupçons,  Louis  XIV  conseutit  à  la  conclusion 
du  mariage  (2),  en  recommandant  néanmoins 
qu'on  renvoyât  de  Barcelone  toutes  les  Piémon- 
taisesdont  la  princesse  seroit  accompagnée.  Cette 
précaution  lui  paroissoit  essentielle  au  bonheur 
de  sou  petit-fils ,  tant  la  cour  de  Turin  lui  inspi- 
roit  encore  de  défiance. 

Il  se  défioit  aussi  du  clergé  d'Espagne,  qu'on 
croyoit  favorable  au  parti  autrichien;  etcomme 
l'exemple  du  Pape  influoit  beaucoup  sur  la  con- 
duite des  Espagnols ,  il  vouloit  qu'on  leur  per- 
suadât que  Philippe  avoit  des  raisons  secrètes 
d'être  content  de  la  cour  de  Rome.  Il  insistoit 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  donner  à  un  ecclésias- 
tique, ni  à  une  créature  du  cardinal,  la  présidence 
de  Castille,  quand  on  rempliroit  cette  importante 
place  :  les  prêtres  et  les  moines  n'avoient  déjà 
que  trop  de  pouvoir. 

Une  affaire  conclue  avec  des  négocians  pour 
Tassiento ,  ou  le  commerce  des  nègres,  rapporta 
deux  cent  mille  écus,  qu'on  destina  aux  besoins 
les  plus  pressans ,  en  particulier  à  la  défense  du 

(1)  M.  de  Marsin  à  M  de  Torcy,  18  août.  (M.) 

(2)  Le  Roi  au  duc  d'Harcourt,  21  août.  (M.) 
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Milanais.  Ce  début  donnoit  quelque  espérance. 
Mais  tandis  que  les  Français  travailloient  au  ré- 
tablissement des  affaires  d'Espagne,  il  arrivoit 
de  France  une  infinité  de  femmes  perdues ,  de 
gens  de  sac  et  de  corde,  sa?is  aveu,  banquerou- 
tiers, fripons,  tètes  sans  cervelle  (3),  que  l'appât 
du  gain  attiroit ,  et  qui  sembloient  venir  décrier 
leur  nation  par  leur  conduite.  Les  uns  deman- 
doicntdes  emplois,  les  autres  ne  pouvoientqu'y 
suppléer  par  le  vice  et  l'infamie.  On  convint  de 
les  renvoyer  sans  les  entendre,  s'ils  n'avoient 
pas  de  certificats  de  l'ambassadeur.  Marsin  fut 
même  d'avis  de  faire  sortir  de  Madrid  tout  Fran- 
çais qui  n'auroit  aucun  métier  ni  aucun  état  : 
précaution  sage,  dans  un  pays  surtout  où  l'on 
avoit  tant  d'intérêt  à  maintenir  l'honneur  de  la 
nation. 


LIVRE  SECOND. 

Philippe  V,  en  partant  le  5  septembre  pour 
son  voyage,  laissa  toute  l'autorité  au  cardinal 
Porto-Carrero ,  avec  le  titre  de  gouverneur  du 
royaume.  Le  comte  de  Marsin  l'accompagna , 
sans  prendre  le  caractère  d'ambassadeur,  parce 
qu'autrement  il  n'auroit  pu  être  dans  le  carrosse 
du  Roi,  où  la  première  place  appartenoit  de  droit 
au  grand  écuyer,  à  qui  un  ambassadeur  de  France 
ne  devoit  point  la  céder.  Il  étoit  fort  important 
de  se  trouver  en  carrosse  avec  Philippe  :  peu  im- 
portait d'ailleurs  le  caractère  ;  car  on  avoit  ré- 
glé que  Marsin  assisteroit  au  despacho,  composé 
alors  du  duc  de  Medina-Sidonia,  du  comte  de 
San-Estevan  ,  et  du  secrétaire  Ubilla.  Marsin  y 
assista  dès  le  commencement  du  voyage.  [Lettre 
du  comte  de  Marsin,  7  septembre.] 

Soit  négligence,  soit  faute  de  moyens,  les  con- 
seils tant  de  fois  donnés  par  rapport  à  la  garde 
du  Roi  n'avoient  point  eu  d'exécution.  Au  mo- 
ment de  son  départ ,  une  troupe  de  mendians 
s'approcha,  et  lui  demanda  l'aumône.  Parmi  eux 
étoit  un  prêtre  allemand  ou  polonais,  qui ,  ne 
recevaut  rien,  eu  l'audace  de  vomir  contre  lui 
mille  injures,  mille  malédictions,  à  côté  même 
du  cardinal ,  sans  que  personne  dit  à  cet  inso- 
lent de  se  taire.  Blécourt  s'assura  de  sa  personne. 
Dès  que  le  Roi  fut  parti,  il  en  alla  informer  le 
cardinal,  qui  fit  metlre  le  coupable  en  prison, 
et  promit  de  le  châtier  (4).  E;i  cas  de  soulève- 
ment, la  majesté  r>yale  pouvoit-elle  échapper 
aux  insultes,  si  les  choses  ne  changeoient  point? 

(5)  M.  deLouvilleà  M.  de  Torcy,  29  août.  (M.) 
(i)  M,  de  Blécoiirt  à  M.  de  Torcy.  8  septembre.  (M.) 
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Les  Espagnols  tenoieut  trop  à  leurs  usages 
pour  se  prêter  aux  innovations  les  plus  utiles. 
Philippe  avoit  ordonné  au  marquis  de  Villa- 
Franca  de  remettre  à  un  tapissier  français  les 
étoffes  destinées  pour  le  meuble  de  son  mariage, 
afin  qu'on  le  fit  à  la  française.  Ce  grand  servi- 
teur de  V étiquette ,  comme  l'appelle  Marsin  (1), 
refusa  de  suivre  ses  inteutions,  et  dit  pour  raison 
au  tapissier  qu'on  vivoit  en  Espagne  comme  en 
Espagne.  Il  fallut  demander  un  ordre  formel  et 
pressant  de  Philippe,  sans  quoi  Villa-Francaau- 
roit  été  inflexible. 

En  même  temps  le  peuple  signaloit  son  atta- 
chement naturel  pour  le  monarque  :  des  accla- 
mations, des  transports  de  joie  le  suivirent  par- 
tout ,  dans  l'Arragou  comme  dans  la  Castille. 
Les  bruits  défavorables  que  les  malintentionnés 
avoient  répandus  sur  sa  personne  se  dissipèrent 
dès  qu'il  parut.  A  Saragosse,  où  il  entra  à  cheval, 
une  foule  si  prodigieuse  remplissoit  les  rues  et 
les  places  publiques,  qu'il  fut  obligé  souvent  de 
s'arrêter.  L'amour  parut,  selon  le  récit  de  Mar- 
sin ,  aller  jusqu'à  la  fureur ,  jusqu'à  l'idolâtrie. 
Tous  ceux  qui  pouvoient  toucher  son  habit  ou 
son  cheval  baisoient  aussitôt  leur  main,  et  la 
portoient  à  leurs  yeux.  Il  mangeoit  en  public; 
et  plus  il  se  montroit ,  plus  on  étoit  enchanté  de 
lui  voir  une  physionomie  aimable,  beaucoup  de 
dignité  avec  beaucoup  de  douceur,  au  lieu  des 
défauts  rebutans  dont  on  avoit  chargé  son  por- 
trait. Le  comte  de  Bcrallada ,  l'un  des  premiers 
seigneurs  d'Arragon,  lui  fit  présent  de  douze 
chevaux  superbes ,  magnifiquement  capara- 
çonnés. 

11  y  avoit  eu  une  dispute,  entre  les  députés  de 
l'Inquisition  et  ceux  du  royaume,  à  qui  baiseroit 
le  premier  la  main  du  Roi.  Les  uns  disoient 
qu'ils  avoient  eu  celte  prérogative  sous  le  der- 
nier règne  ;  les  autres  répondoient  que  cet  exem- 
ple étoit  unique,  et  ne  devoit  pas  l'emporter  sur 
la  justice  et  la  raison.  Le  Roi  décida  contre  l'In- 
quisition :  jugement  qui  fut  très-applaudi,  mais 
qui  n'auroit  pas  dû  être  nécessaire. 

Je  ne  trouve  aucun  détail  sur  la  manière  dont 
Philippe  fut  reçu  en  Catalogne.  Une  de  ses  let- 
tres à  Louis  XIV  prouve  qu'il  n'avoit  pas  lieu 
d'en  être  content,  et  qu'il  trouva  les  disposi- 
tions des  Catalans  bien  différentes  de  celles  des 
Arragonais.  Il  devoit  attendre  la  Reine  à  Barce- 
lone plus  long-temps  qu'il  ne  l'avoit  cru.  Extrê- 
mement fatiguée  de  la  mer,  elle  continuoit  par 
terre  son  voyage  depuis  Marseille.  L'argent 
manquoit  au  monarque,  l'ennui  le  saisissoit.  La 
nouvelle  d'une  sédition  de  [Naples,  qui  n'eut  pas 
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de  suites,  augmenta  le  désir  qu'il  avoit  de  passer 
en  Italie ,  et  de  s'y  mettre  à  la  tête  de  l'armée  : 
projet  approuvé  par  la  cour  de  France.  Il  auroit 
voulu  partir  sans  délai.  «  En  tout  cas,  marquoit- 
»  il  à  Louis  XIV  [7  octobre],  ce  sera  au  plus  tard 
»  pour  le  premier  de  mars  :  j'en  sens  de  plus  en 
»  plus  la  nécessité.  Philippe  II  n'avoit  perdu  les 
»  Pays-Bas  que  pour  n'avoir  pas  voulu  y  aller 
»  aussitôt  qu'il  le  falloit.  Pour  moi ,  je  vous  ré- 
»  ponds  bien  que  si  je  perds  quelques-uns  de 
»  mes  États,  ce  ne  sera  jamais  par  la  même 
»  raison.  » 

Cette  noble  ardeur  laissoit  toujours  à  désirer 
une  qualité  plus  essentielle,  la  force  d'esprit  et  de 
caractère,  sans  laquelle  il  étoit  impossible  d'évi- 
ter les  variations  et  les  lenteurs  du  gouverne- 
ment. Marsin  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir 
qu'on  envoyât  quelques  secours  à  Naples  (2). 
Accoutumé    au    commandement    militaire    de 
France,  sans  aucune  expérience  des  affaires 
politiques,  c'étoit  pour  lui  une  chose  inconce- 
vable que  la  lenteur  et  les  oppositious  des  mi- 
nistres espagnols.  Il  ne  souffroit  pas  moins  de 
l'irrésolution  de  Philippe,  trop  indécis,  excepté 
sur  les  choses  que  Louis  XIV  lui  mandoit  ex- 
pressément de  faire.  Il  craignoit  que  le  jeune 
Roi,  malgré  ses  promesses,  ne  put  résister  à  la 
Reine,  si  elle  vouloit  garder  quelques Piémon- 
tais.  Se  voyant  secondé  par  San-Estevan,  il  de- 
mandoit  déjà  qu'après  le  voyage  on  retint  ce 
seigneur  dans  le  despacho ,  «  parce  que ,  dit-il , 
»  le  Roi  ne  décide  sur  rien,  et  que  j'ai  absolu- 
»  ment  besoin  de  quelqu'un  qui  me  soutienne 
»  contre  les  autres,  quand  ils  seront  d'un  avis 
»  différent.  »  Les  difficultés  augmentèrent  tous 
les  jours  :  le  plus  grand  homme  d'État  qu'eût  la 
France  ne  les  auroit  peut-être  pas  surmontées. 
Déjà  la  cour  de  Versailles  sentoit  que  la  mo- 
narchie espagnole  devenoit  pour  elle  un  très- 
grand  fardeau.  La  guerre  n'étoit  encore  allumée 
qu'en  Italie,  où  le  prince  Eugène  avoit  pris  une 
supériorité  inquiétante  ;  mais  la  démarche  de 
Louis  XIV  en  faveur  du  Prétendant ,  qu'il  ve- 
noit  de  reconnoître  roi  d'Augleterre  après  la 
mort  de  Jacques  II,  cette  démarche  fournissoit 
aux  Anglais  un  motif  de  prendre  les  armes,  mal- 
gré ses  protestations  de  vouloir  s'en  tenir  fidèle- 
ment au  traité  de  Byswiek.  L'Angleterre  et  la 
Hollande  alloient  unir  toutes  leurs  forces  à  celles 
de  l'Empereur;  et  la  France  voyoit  l'orage  prêt 
à  éclater,  sans  espérer  aucun  secours  de  l'Es- 
pagne. 

Une  dépêche  de  Louis  XIV  [31  octobre]  au 
comte  de  Marsin  fera  connoître  son  inquiétude 

(2)  M.  de  Marsin  à  M.  de  Torcy,  20  octobre.  (M.) 
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sur  les  suites  d'une  guerre  si  dangereuse,  com- 
bien il  désiroit  de  les  prévenir ,  eufin  comment 
il  cherchoit  à  concilier  les  intérêts  deson  royaume 
avec  ceux  de  son  petit-fils. 

a  L'argent  manque  absolument  [en  Espagne] 
pour  les  dépenses  les  plus  nécessaires  ;  on  ne 
peilt  en  trouver  pour  soutenir  la  guerre  en 
Italie,  pour  satisfaire  aux  traités,  et  pour 
maintenir  les  alliances.  Il  semble,  par  la  con- 
duite des  Espagnols,  qu'il  s'agisse  de  maintenir 
des  États  dont  la  conservation  soit  entièrement 
indifférente  à  leur  monarchie  :  on  voit  même 
qu'ils  ont  peine  à  souffrir  que  je  mette  quel- 
que règle  à  ceux  des  Pays-Bas.  Enfiu  |e  sou- 
tiens de  tous  côtés  les  frais  de  la  guerre;  les 
dépenses  en  sont  immenses,  par  l'éloignement 
des  lieux  où  il  faut  porter  mes  armes  ;  et,  bien 
loin  d'être  aidé  par  l'Espagne  à  défendre  ses 
propres  États,  je  trouve  des  contradictions  de 
sa  part  dans  tout  ce  que  je  veux  faire  de  plus 
avantageux  pour  elle.  Si  le  zèle  de  mes  sujets 
n'a  point  de  bornes ,  ils  en  trouveront  enfin 
aux  moyens  de  m'assister.  Je  ne  dois  pas  at- 
tendre cette  extrémité ,  ni  pour  moi  ni  pour 
eux  ;  et  ce  seroit  tromper  le  roi  d'Espagne  que 
de  ne  le  pas  avertir  du  véritable  état  de  ses 
affaires.  » 

»  Il  est  temps  que  vous  lui  disiez  pour  lui  seul 
que  je  n'ai  consulté  jusqu'à  présent  que  la 
tendresse  que  j'ai  pour  lui,  et  que  ce  motif 
m'a  fait  faire  les  derniers  efforts  pour  défen- 
dre ses  États  ;  que  je  souhaiterois  de  pouvoir 
les  continuer ,  que  je  le  ferois  avec  le  même 
empressement  ;  que  j'avois  lieu  d'espérer  que 
les  secours  de  l'Espagne  me  mettroient  en  état 
de  le  faire  ;  mais  qu'il  sait  bien  qu'elle  ne  m'en 
donne  aucun ,  et  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  de 
prévoir  qu'elle  en  puisse  fournir  à  l'avenir,  ni 
pour  les  dépenses  courantes ,  ni  pour  le  dé- 
dommagement de  celles  que  j'aurai  faites;  et 
vous  lui  ferez  voir  combien  la  guerre  d'Italie 
est  onéreuse,  les  grandes  sommes  d'argent 
qu'elle  fait  sortir  de  mon  royaume ,  et  le  nom- 
bre d'hommes  dont  elle  cause  la  perte  :  que 
je  l'avois  bien  prévu  avant  que  d'y  envoyer 
mes  troupes  ;  que  cependant  cette  considéra- 
tion ne  m'a  pas  retenu  ,  jugeant  alors  qu'une 
campagne  suffiroit  pour  faire  sortir  les  Alle- 
mands d'Italie;  que  désormais  on  ne  peut  y 
prévoir  qu'une  guerre  très-longue,  impos- 
sible à  soutenir  par  mes  seules  forces ,  étant 
obligé  d'en  avoir  encore  de  considérables 
sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas  ;  que  ce  se- 
roit ruiner  la  France,  sans  sauver  l'Espagne  ; 
qu'il  faut  par  conséquent  songer  nécessaire- 
ment aux  moyens  de  faire  prompteraent  la 
in.  c.  n.  m.  t.  x. 
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»  paix  ;  que  je  vois  avec  un  sensible  déplaisir 
»  qu'elle  doit  être  achetée  par  la  cession  de  quel- 
»  ques  États  dépendant  de  la  monarchie  d'Es- 
»  pagne ,  mais  qu'il  faut  bien  en  prendre  la  ré- 
»  solution  ;  qu'on  doit  seulement  la  tenir  dans 
»  un  profond  secret  ;  car  il  est  certain  que  les 
»  ennemis,  profitant  de  cette  connoissance,  se 
»  rendroient  bien  plus  difficiles  sur  la  paix ,  et 
»  demanderoient  des  avantages  que  le  roi  d'Es- 
»  pagne  ne  pourroit  accorder.  » 

On  recommande  à  Marsin  de  communiquer 
avec  prudence  ces  réflexions  à  Philippe,  de  ne 
lui  en  dire  d'abord  qu'une  partie,  et  de  lui  décla- 
rer le  reste  peu  à  peu,  suivant  les  occasions. 
Dans  une  dépêche  du  15  décembre,  le  Roi  ap- 
prouve que  l'ambassadeur  n'ait  point  encore  en- 
tamé cette  matière;  il  observe  qu'on  doit  nour- 
rir et  fortifier  les  espérances  de  la  nation ,  loin 
de  donner  une  mauvaise  idée  de  l'état  des  af- 
faires dans  un  temps  où  Philippe  se  dispose  de 
défendre  lui-même  ses  États  en  Italie. 

«  Les  mémoires  que  le  sieur  Orry  a  dressés, 
»  et  qu'il  vient  d'apporter,  ajoute  Louis  XIV, 
»  font  voir  la  confusion  et  l'abandon  général  des 
»  finances  du  roi  d'Espagne ,  par  conséquent  le 
»  peu  de  secours  qu'on  en  doit  attendre ,  les  dif- 
»  Acuités  des  remèdes  pour  les  rétablir,  et  Féloi- 
»  gnement  des  avantages  qu'on  pourroit  en  espé- 
»  rer.  Je  vous  ferai  savoir  les  résolutions  que 
»  j'aurai  prises  sur  ces  mémoires  :  elles  doivent 
»  être  fort  secrètes.  » 

Il  paroitra  peut-être  singulier  que  le  jansé- 
nisme entre  pour  quelque  chose  dans  cette  dé- 
pêche ;  mais  Louis  étoit  vivement  frappé  d'un 
objet  que  son  confesseur  ne  cessoit  de  lui  peindre, 
des  couleurs  les  plus  horribles.  Il  veut  qu'on  re- 
présente de  sa  part  au  roi  d'Espagne  la  nécessite 
d'arrêter  le  progrès  du  jansénisme  dans  ses  États 
de  Flandre,  quoique  sans  doute  il  porte  lui-même 
toute  l'attention  convenable  sur  une  matière  si 
importante. 

Torcy  proposa  en  même  temps  au  comte  de 
Marsin  [30  octobre]  une  idée  qui ,  dans  ces  con- 
jonctures délicates,  lui  sembloit  pouvoir  tourner 
également  à  l'avantage  de  la  France  et  à  celui 
d'Espagne  :  c'étoit  que  Philippe  cédât  les  Pays- 
Bas  à  Louis  XIV,  et  que  moyennant  cette  ces- 
sion, le  Roi  se  chargeât  de  défendre  le  reste  de 
la  monarchie  espagnole.  La  guerre,  selon  lui 
en  seroit  plus  aisée  à  soutenir,  et  la  paix  ne  se- 
roit pas  plus  difficile  à  faire  :  on  ne  devoit  pas 
attendre  du  côté  de  l'Espagne  de  grandes  diffi- 
cultés contre  ce  projet  :  Philippe  auroit-il  plu» 
de  peine  à  donner  les  Pays-Bas  au  Roi  son  graii  - 
père,  et  à  sa  maison,  qu'à  la  maison  d'Autriche? 
Enfin  il  n'étoit  pas  juste  que  la  France  fît  la 
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guerre  sans  dédommagement,  et  on  n'en  pou- 
vait imaginer  de  plus  naturel.  Après  ces  re- 
ntrions, le  ministre  demande  l'avis  de  l'ambas- 
sadeur. 

Marsih  répond  qu'il  y  voit  un  trop  grand  nom- 
bre d'inconvéniens  ;  que  Philippe,  loin  de  pou- 
voir se  déterminer  par  lui-même  sur  une  chose 
si  importante,  u'est  pas  même  encore  capable  de 
vouloir  quelque  chose  ;  qu'excepté  le  prince,  et 
les  Français  qui  sont  auprès  de  lui ,  personne 
peut-être  en  Espagne  ne  concevroit  qu'une  telle 
proposition  fût  fondée  sur  la  raison  et  sur  la  jus- 
tice; que  les  malintentionnés  accuseroient  la 
France  de  n'avoir  eu  en  vue  que  de  profiter  du 
démembrement  de  l'Espagne;  que  la  jalousie 
nationale  se  réveilleroit  avec  animosité;  que 
ies  ennemis  auraient  un  prétexte  spécieux  d'é- 
clater en  invectives  ;  qu'il  faudroit  s'attendre 
à  une.  guerre  opiniâtre,  dans  laquelle  entreroient 
toutes  les  puissances  qui  n'avoient  pas  encore 
pris  parti. 

Ce  raisonnement  paroît  d'autant  plus  solide, 
qu'on  avoit  vu  toute  l'Europe  liguée  contre  la 
France ,  parce  que  la  puissance  de  Louis  XIV 
faisoit  trop  d'ombrage ,  et  que  ses  ennemis  per- 
sonnels exagéroient  son  ambition.  Torcy  le  sa- 
voit  mieux  que  personne  ;  mais  il  savoit  aussi 
qu'on  ne  pouvoit  plus  éviter  une  guerre  géné- 
rale ,  dont  le  poids  devoit  tomber  presque  tout 
entier  sur  la  France.  Les  meilleures  tètes  du  con- 
seil l'a  votent  prévu  quand  le  testament  de  Char- 
les Il  fut  accepté.  Que  de  périls  et  de  pertes 
pour  le  royaume,  que  de  chagrins  pour  le  mo- 
narque, naîtront  de  ce  testament,  si  désiré  par 
une  foule  de  politiques! 

L'arrivée  de  la  princesse  de  Savoie  et  le  ma- 
e  du  roi  d'Espagne  vont  ouvrir  une  nouvelle 
scène  aux  intrigues  de  cour.  Moins  connues  que 
les  grands  événemens  ,  elles  cxciîent  davantage 
la  curiosité,  et  en  sont  quelquefois  plus  dignes  : 
on  y  \ oit  l'art  de  gouverner  les  esprits,  de  maî- 
triser les  passions  ,  de  mouvoir  par  des  ressorts 
imperceptibles  la  machine  des  Etats;  on  y  voit 
ce  que  peut  la  supériorité  de  talent  et  de  carac- 
tère ,  mais  aussi  ce  que  peut  la  fortune  sur  tous 
les  projets ,  et  à  quels  écueils  le  génie  est  exposé 
sans  les  secours  de  la  prudence;  on  y  apprend 
à  connoîtfeles  p  inces  et  les  courtisans,  à  plain- 
dre leur  sort  plutôt  que  de  l'envier,  à  se  défier 
de  ces  apparences  de  bonheur  qui  couvrent  tant 
de  cruelles  agitations;  enfin  à  craindre  les  cours, 
el  a  s'y  conduire  sagement  lorsqu'on  s'y  trouve 

I  ne  Française  de  L'illustre  maison  de  La  Tré- 
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mouille,  la  princesse  des  Ursins,  venoit  jouer 
en  Espagne  uu  rôle  aussi  difficile  que  brillant. 
Elle  habitoit  Rome  avant  la  mort  de  Charles  II  : 
avec  beaucoup  d'esprit,  d'ambition  et  d'adresse, 
elle  s'étoit  accoutumée  aux  manèges  de  l'intri- 
gue dans  le  pays  du  monde  où  il  y  en  a  ordinai- 
rement le  plus.  Pendant  la  fameuse  dispute 
théologique  sur  l'amour  de  Dieu,  elle  avoit  paru 
fort  ardente  pour  la  condamnation  de  l'archevê- 
que de  Cambray.  Nous  avons  plusieurs  de  ses 
lettres  écrites  au  maréchal  de  Noailles  sur  cet 
objet  :  le  désir  de  plaire  à  la  cour  de  France  ex- 
citoit  probablement  l'ardeur  de  son  zèle. 

Brouillée  avec  le  cardinal  de  Bouillon,  alors 
ministre  du  Roi,  elle  fit  connoître  à  cette  cour 
son  caractère  dangereux  ,  ses  imprudences,  sa 
mauvaise  volonté (l).  Elle  contribua  probable- 
ment beaucoup  à  sa  disgrâce  ,  dont  il  se  montra 
ensuite  trop  digne,  lorsqu'en  1710  il  quitta  le 
royaume  en  bravant  Louis  XIV. 

Prévoyant  le  mariage  du  roi  d'Espagne  avec 
la  princesse  de  Savoie,  elle  souhaita  de  conduire 
la  Reine,  et  pria  instamment  la  maréchale  de 
Noailles  delui procurer  cette  commission.  «Mon 
»  dessein  seroit,  dit-elle  [27  décembre  1700], 
»  d'aller  jusqu'à  Madrid,  d'y  demeurer  tant  qu'il 
»  plairoit  au  Roi ,  et  de  venir  ensuite  à  la  cour 
»  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  mon  voyage.  » 
Elle  jouissoit  de  la  grandesse,  elle  savoit  l'espa- 
gnol, elle  étoit  aimée  et  estimée  dans  le  pays, 
elle  y  avoit  un  grand  nombre  d'amis,  entre  autres 
le  cardinal  Porto-  Carrero  ;  autant  d'avantages 
qu'elle  ne  manquoit  pas  de  représenter,  et  qui  lui 
donnoieut  lieu  de  dire  :  «  Jugez,  après  cela,  si  je 
»  ne  ferois  pas  la  pluie  et  le  beau  temps  dans 
»  cette  cour,  et  si  c'est  avec  trop  de  vanité  que 
»  je  vous  offre  mes  services  !  »  On  peut  juger  par 
là  de  sa  confiance  en  ses  propres  forces. 

L'affaire  ayant  été  réglée  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  la  princesse  des  Ursins  écrivit  à  la  ma- 
réchale (2)  comme  à  son  oracle,  et  lui  demanda 
ses  instructions  :  «  Allant  à  Madrid,  je  crois  de- 
»  voir  y  paroître  avec  quelque  magnificence, 
»  pour  faire  plus  d'honneur  à  mon  emploi ,  qui 
»  sans  doute  ne  m'assujettit  point  aux  ordon- 

»  nances  du  pays  contre  le  luxe Ne  craignez 

»  point  que  je  demande  aucune  chose  au  Roi.  Je 
»  suis  gueuse,  il  est  vrai  ;  mais  je  suis  encore  plus 
»  fière,  et  rien  ne  le  prouve  tant  que  l'opinion 
»  que  l'on  a  de  mes  grandes  richesses.  Dans 
m  cette  occasion,  je  me  ferai  un  point  d'honneur 
»  de  ne  rien  demander,  et  cependant  je  ferai  une 
»  dépense  proportionnée  à  l'éclat  de  l'emploi 
h  dont  le  Roi  m'honore.  » 

(5?)  Lettre  du  23  mai,  21  et  28  juin  1701.  M.) 
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Avec  la  pauvreté  dont  elle  se  plaignoit  assez 
souvent ,  elle  entretenoit  ordinairement  à  Rome 
quatre  gentilshommes  ,  plusieurs  pages,  douze 
laquais ,  etc.  ;  elle  se  proposoit  d'en  augmenter 
beaucoup  le  nombre.  Si  cette  magnificence  pou- 
vait faire  admirer  aux  Espagnols  la  grandeur 
du  Roi ,  selon  les  termes  d'une  de  ses  lettres,  ne 
pouvoit-on  pas  craindre  aussi  qu'elle  n'introdui- 
sit dans  cette  cour  un  goût  de  faste  et  de  dépense 
dangereux  même  dans  la  cour  de  Louis  XIV? 

Elle  avoit  trop  d'esprit  pour  ne  pas  prévoir  de 
grandes  difficultés  ,  et  trop  de  courage  pour  les 
craindre.  «Je  crois,  écrivit-elle  de  Gènes  au 
»  marquis  de  Torcy  [6  septembre],  qu'il  ne 
»  m'arrivera  pas  moins  d'aventures  qu'à  don 
»  Quichotte  dans  l'entreprise  que  vous  me  don- 
»  nez  :  tout  cela  ne  m'épouvante  pas  néanmoins, 
»  pourvu  que  Sa  Majesté  Catholique  ait  con- 
»  fiance  en  moi.  » 

Résolue  de  ne  se  présenter  à  la  Reine  que 
lorsqu'elle  entreroit  dans  sa  galère  ,  pour  éviter 
des  embarras  de  cérémonial ,  elle  demeura  plu- 
sieurs jours  à  Villefranche ,  s'occupant  déjà  d'af- 
faires, et  rendant  compte  de  tout  au  ministre. 
Elle  lui  peint  le  confesseur  en  ces  termes:  «  Il 
»  est  homme  d'esprit ,  et  très-jésuile.  Je  n'en- 
»  tends  pas  que  cette  expression  signifie  de  mal  ; 
»  mais  je  m'en  sers  pourtant  pour  dire  beaucoup 
»  avec  une  seule  parole.  »  Le  portrait  qu'elle 
fait  ailleurs  du  marquis  de  Castel-Rodrigo,  et 
surtout  des  Piémontaises  qui  accompagnoient  la 
Reine,  n'est  pointa  leur  avantage. 

Marie-Louise  de  Savoie ,  âgée  de  treize  ans, 
petite,  mais  d'une  taille  charmante,  le  teint 
fort  beau  ,  les  yeux  vifs  et  doux  ,  étoit  pleine 
d'esprit  et  de  raison ,  gracieuse ,  aimable  ,  ne 
manquant  pas  néanmoins  de  fierté  ,  et  faisant  la 
reine  à  merveilles  (1).  Louville ,  que  le  roi  d'Es- 
pagne avoit  fait  chef  de  sa  maison  française,  fut 
envoyé  pour  la  complimenter,  la  vit  à  Montpel- 
lier, et  la  peignit  telle  qu'elle  étoit.  «Dieu 
»  veuille,  ajoute-t-il,  qu'elle  ne  se  gâte  point  par 
»  le  commerce  qu'elle  aura  avec  les  furies  de 
»  Madrid.  Je  prévois  déjà  que  madame  des  Ur- 
»  sins  sera  fort  à  plaindre.  »  [  Il  y  avoit  de  petits 
projets  formés  de  Turin  pour  gouverner  la  Reine.] 

On  prévint  ce  dernier  inconvénient.  L'ordre 
étoit  donné ,  conformément  aux  intentions  de 
Louis  XIV,  de  renvoyer  tous  les  Piémontais  et 
Piémontaises ,  et  on  l'exécuta  sur  la  frontière  , 
malgré  les  plaintes  de  la  jeune  princesse  et  le 
mécontentement  de  sa  suite.  Les  dernières  cé- 
rémonies du  mariage  se  fireutàFiguières  le  3  no- 
vembre (2)  ;  mais  la  joie  qu'elles  dévoient  causer 
se  changea  d'abord  eu  tristesse.  LaReine  pleura; 
elle  se  plaignit  avec  amertume.  On  nedouta  point 
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du  motif  ni  de  l'intenlion  :  on  crut  qu'elle  agig- 
I  soit  par  des  motifs  suggérés,  et  que  son  but  étoit 
d'arracher  un  contre-ordre.  Philippe,  dans  une 
lettre  au  Roi  écrite  le  4  ,  témoigne  le  trouble  et 
la  douleur  qui  le  tourmentent,  sans  aucun  détail. 
Louville  ,  qu'il  faisoit  partir  pour  la  France,  de- 
voit  en  rendre  compte.  Marsin  et  la  princesse 
des  Ursins  affermirent  le  monarque ,  et  le  déci- 
dèrent à  une  séparation  momentanée,  dont  le 
bon  effet  surpassa  leurs  espérances. 

La  lettre  que  lui  écrivit  son  grand-père  f  1 3  no- 
vembre] est  trop  sage  pour  ne  pas  l'insérer  ici  : 
elle  suppose  dans  la  Reine  un  dessein  déjà  formé 
de  le  gouverner.  On  peut  douter  qu'elle  l'eût  si 
tôt ,  mais  Louville  étoit  homme  à  le  faire  croire. 

«  J'attendois  avec  impatience  la  nouvelle  de 
»  votre  mariage.  Votre  lettre  ,  et  Louville  que 
»  vous  m'avez  envoyé,  me  l'ont  appris.  Il  m'a 
»  parlé  de  toutes  les  bonnes  qualités  de  la  Reine  : 
»  elles  peuvent  vous  rendre  heureux  ,  si  elle  en 
»  fait  un  bon  usage.  Je  l'espère  ,  quoiqu'elle  ait 
»  mal  commencé.  J'attribue  ce  qu'elle  a  fait  à 
»  de  mauvais  conseils ,  et  vous  devez  juger  par 
»  cet  exemple  de  l'importance  de  renvoyer  à  Tu- 
»  rin  les  hommes  et  les  femmes  venus  avec  elle 
»  Elle  a  de  l'esprit;  elle  verra  qu'elle  doit  songer 
»  uniquement  à  vous  plaire.  Je  suis  persuadé 
»  qu'elle  s'y  appliquera  lorsqu'elle  se  conduira 
»  par  elle-même;  mais  il  faut,  pour  votre  bon- 
»  heur  et  pour  le  sien,  qu'elle  se  désabuse  de 
»  toutes  les  vues  qu'on  peut  lui  avoir  données  de 
»  vous  gouverner.  Je  crois  que  Votre  Majesté  ne 
»  le  souffriroit  pas  :  elle  sent  trop  vivement  le 
»  déshonneur  qu'une  pareille  foiblesse  attire.  On 
»  ne  la  pardonne  pas  aux  particuliers.  Les  rois 
»  exposés  à  la  vue  du  public ,  en  sont  encore 
»  plus  méprisés  quand  ils  souffrent  que  leurs 
»  femmes  dominent.  Vous  avez  devant  les  yeux 
»  l'exemple  de  votre  prédécesseur.  La  Reine  est 
»>  votre  première  sujette  :  en  cette  qualité  et  en 
»  celle  de  votre  femme,  elle  doit  vous  obéir. 
»  Vous  la  devez  aimer;  vous  ne  le  feriez  pas  de 
»  la  manière  que  vous  le  devez ,  si  ses  pleurs 
»  avoient  assez  d'empire  sur  vous  pour  vous  en- 
»  gager  à  des  complaisances  contraires  à  votre 
»  gloire.  Ayez  de  la  fermeté  dans  les  commen- 
»  cemens.  Je  sais  que  les  premiers  refus  vous  fe- 
»  rontde  la  peine,  qu'ils  répugnent  à  la  douceur 
»  de  votre  naturel  ;  mais  ne  craignez  point  de 
»  causer  de  légers  chagrins  à  la  Reine ,  pour  lui 
»  en  épargner  de  réels  dans  la  suite  de  sa  vie. 
»  C'est  par  cette  conduite  seule  que  vous  pourrez 

(1)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  29  octobre.  (M.) 

(2)  Lettres  de  Philippe  V,  de  la  princesse  des  Ursins 
et  dn  comte  de  Marsin.  iM.) 
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»  prévenir  des  éclats  que  vous  ne  pourriez  sup- 
b  porter.  Souffririez-vous  que  vos  sujets  et  que 
»  toute  l'Europe  s'entretinssent  de  vos  divisions 
»  domestiques?  Rendez  la  Reine  heureuse  mal- 
»  gré  elle-même,  s'il  est  nécessaire.  Contraignez- 
»  la  dans  les  commencemens  :  elle  vous  en  sera 
»  obligée  dans  la  suite ,  et  la  violence  que  vous 
»  vous  ferez  présentement  sera  la  marque  la  plus 
»  solide  de  votre  amitié  pour  elle.  Relisez, je 
«  vous  prie  ,  ce  que  j'avois  prévu  sur  cet  article 
»  dans  le  mémoire  que  je  vous  donnai  quand  vous 
•>  partîtes.  Croyez  enlin  que  ma  tendresse  pour 
»  vous  dicte  ces  conseils  que  j'attendrois  d'un 
»  père  si  j'étois  à  votre  place ,  et  que  je  recevrois 
»  comme  des  preuves  assurées  de  son  amitié.  » 
Louis  ,  dans  une  dépêche  au  comte  de  Marsin 
|  14  novembre  | ,  insiste  sur  ces  importantes  ré- 
flexions ;  etTorcy,  dans  une  lettre  a  la  princesse 
des  Ursins.  On  soupçonnoit  le  duc  de  Savoie  d'a- 
voir imbu  sa  fille  de  conseils  fort  dangereux.  «  Il 
»  faut  empêcher,  dit  le  Roi,  que  les  ministres  de  ce 
o  prince  ne  parlent  jamais  à  la  Reine  autrement 
»  que  par  audience  :  il  faudroit  même  que,  dans 
»  les  audiences  qu'elle  donnera  à  tous  les  minis- 
»  très  étrangers  ,  la  princesse  des  Ursins  fût  tou- 
»  jours  auprès  d'elle.  Si  l'on  dit  que  ce  n'est  pas 
n  la  coutume  en  Espagne  ,  l'âge  peu  avancé  de 
h  la  Reine  peut  servir  quelques  années  de  pré- 
»  texte  légitime  au  changement.  »  Les  excel- 
lentes qualités  de  cette  princesse  dévoient  se 
développer  de  jour  en  jour;  elle  n'avoit  besoin 
que  de  bons  conseils. 

Dans  la  crainte  sans  doute  qu'elle  ne  prit  trop 
d'empire,  Torcy  lui-même  exhorta  madame  des 
Ursins  à  tâcher  de  gouverner  le  Roi  ,  car  on  ne 
pou  voit  plus  douter  que  Philippe  ne  dût,  par  son 
caractère  ,  se  livrer  entièrement  à  qui  obtien- 
droit  sa  confiance.  «  Je  crois  que  j'en  viendrai  à 
>i  bout,  réponditlaprincesse[l 2  novembre], quoi- 
»  que  la  Reine  me  permette  rarement  de  lui  par- 
b  1er  en  particulier.  »  Elle  réussit  également  au- 
près de  la  Reine.  On  verra  les  troubles  que 
son  crédit  occasionna  ;  mais  sans  elle  l'Espagne 
en  auroit  probablement  éprouvé  de  plus  dange- 
reux. Du  reste  ,  elle  étoit  d'un  âge  qui  amortit 
les  passions  de  la  jeunesse,  ayant  épousé  en  1659 
le  prince  de  Chalais  [  Talleyrand  ] ,  son  premier 
mari. 

Cette  femme  célèbre  se  peignoit ,  sans  y  pen- 
ser, dans  ses  le'tres  pleines  de  traits  intéressans. 
En  voici  une  assez  singulière  écrite  [  12  novem- 
bre à  la  maréchale  de  Noailles ,  ou  des  riens 
fournissent  matière  de  réflexions. 

«  Dans  quel  emploi ,  bon  Dieu  ,  m'avez -vous 

mise  !  Je  n'ai  pas  le  moindre  repos,  et  je  ne 

»  trouve  pas  même  le  temps  de  parler  à  mon  se- 
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»  crétaire.  Il  n'est  plus  question  de  me  reposer 
»  après  le  dîner,  ni  de  manger  quand  j'ai  faim  : 
»  je  suis  trop  heureuse  de  pouvoir  faire  un  mau- 
»  vais  repas  en  courant  ;  et  encore  est-il  bien 
»  rare  qu'on  ne  m'appelle  pas  dans  le  moment 
b  que  je  me  mets  à  table.  En  vérité,  madame  de 
»  Maintenon  riroit  bien  si  elle  savoit  tous  les  dé- 
»  tails  de  ma  charge.  Dites-lui ,  je  vous  supplie, 
»  que  c'est  moi  qui  ai  l'honneur  de  prendre  la 
»  robe  de  chambre  du  roi  d'Espagne  lorsqu'il  se 
»  met  au  lit,  et  de  la  lui  donner  avec  ses  pan- 
»  toufles  quand  il  se  lève.  Jusque  là  je  prendrois 
»  patience  :  mais  que  tous  les  soirs  ,  quand  le 
»  Roi  entre  chez  la  Reine  pour  se  coucher,  le 
»  comte  de  Renavente  me  charge  de  l'épée  de 
»  Sa  Majesté,  d'un  pot  de  chambre,  et  d'une 
»  lampe  que  je  renverse  ordinairement  sur  mes 
»  habits,  cela  est  trop  grotesque.  Jamais  le  Roi 
»  ne  se  leveroitsi  je  n'allois  tirer  son  rideau  ;  et 
»  ce  seroit  un  sacrilège  si  une  autre  que  moi  en- 
»  troit  dans  la  chambre  de  la  Reine  quand  ils 
»  sont  au  lit.  Dernièrement  la  lampe  s'étoit 
»  éteinte,  parce  que  j'en  avois  répandu  la  moitié. 
»  Je  ne  savois  où  étoient  les  fenêtres  ,  parce  que 
»  nous  étions  arrivés  de  nuit  dans  ce  lieu-là  :  je 
»  pensai  me  casser  le  nez  contre  la  muraille ,  et 
b  nous  fûmes  le  roi  d'Espagne  et  moi  près  d'un 
»  quart  d'heure  à  nous  heurter  en  les  cher- 
»  chant.  Sa  Majesté  s'accommode  si  bien  de 
»  moi ,  qu'elle  a  quelquefois  la  bonté  de  m'ap- 
»  peler  deux  heures  plus  tôt  que  je  ne  voudrois 
b  me  lever.  La  Reine  entre  dans  ces  plaisante- 
»  ries  ;  mais  cependant  je  n'ai  point  encore  at- 
»  trapé  la  confiance  qu'elle  avoit  aux  femmes  de 
»  chambre  piémontaises.  J'en  suis  étonnée,  car 
»  je  la  sers  mieux  qu'elles  ;  et  je  suis  sûre  qu'elle 
»  ne  lui  laveroient  point  les  pieds  et  qu'elles  ne 
«  la  déchausseroient  point  aussi  proprement  que 
»  je  fais.  » 

C'est  une  femme  très-haute  qui  s'asservit  à  ce 
point,  qui  se  complaît  dans  un  service  si  propre 
à  la  rebuter!  Elle  a  son  but ,  elle  y  parviendra. 
Elle  désire,  à  la  vérité,  du  soulagemeut  ;  mais  en 
attendant  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  tirer  avan- 
tage de  ses  fatigues. 

Déjà  la  scène  fâcheuse  qu'on  avoit  vue  immé- 
diatement après  le  mariage  étoit  oubliée.  La 
Reine,  instruite  par  cette  première  expérience, 
ne  pensoit  plus  qu'à  plaire;  elle  en  avoit  le  ta- 
lent à  un  degré  supérieur,  a  II  n'étoit  point  ques- 
»  lion  de  la  maison  piémontaise ,  écrivit  Marsin 
»  au  Roi  [21  novembre],  et  nous  nous  étions 
»  trompés  en  pensant  trop  politiquement.  Il  ne 
»  s'agissoit,  selon  toute  apparence ,  que  de  quel- 
»  que  crainte  d'être  méprisée  :  comme  la  cause 
»  a  cessé  aussitôt,  l'effet  a  cessé  incontinent 
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»  aussi ,  et  l'union  de  Leurs  Majestés  est  présen- 
»  tement  parfaite.  »  Ce  ministre  ajoute  qu'il  en- 
trevoit que  la  Reine  gouvernera  son  mari  sans 
qu'on  puisse  l'empêcher  ;  qu'on  doit  par  consé- 
quent s'appliquera  faire  en  sorte  qu'elle  le  gou- 
verne bien  ;  que  la  princesse  des  Ursins  est  né- 
cessaire pour  cela  ;  que  ses  progrès  sont  considé- 
rables ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  à  employer 
auprès  de  la  Reine  :  car,  pour  peu  qu'on  la  pra- 
tique, on  voit  bien  qu'il  ne  faut  pas  la  traiter 
en  enfant. 

Elle  venoit  de  faire  admirer  son  esprit  dans 
une  circonstance  délicate.  Le  père  Daubenton 
lui  ayant  dit  que ,  chargé  par  le  Roi  de  chercher 
pour  elle  un  confesseur  de  son  ordre ,  il  avoit 
jeté  les  yeux  sur  le  provincial  de  Castille,  homme 
d'un  mérite  distingué  ,  et  qu'il  venoit  savoir  de 
Sa  Majesté  si  elle  croyoit  que  ce  confesseur  lui 
convînt  ;  elle  répondit  sans  hésiter ,  d'un  air 
riant ,  qu'il  suffiroit  que  le  père  Daubenton  l'eût 
choisi ,  pour  qu'elle  en  fût  contente ,  qu'elle 
étoit  ravie  d'en  avoir  un  de  sa  main,  parla  bonne 
opinion  qu'elle  avoit  de  lui ,  et  parce  qu'elle  savoit 
que  le  Roi  l'estimoit  beaucoup.  La  jeune  Reine, 
comme  on  voit ,  ne  manquoit  pas  de  politique. 

Un  des  objets  de  la  princesse  des  Ursins  étoit, 
selon  les  intentions  de  la  cour  de  France  ,  de 
rompre  les  entraves  de  l'étiquette  en  maintenant 
la  décence  convenable  (l).  Elle  insinua  aux 
grands  qu'ils  ne  faisoient  point  assez  leur  cour  à 
la  Reine  ,  et  qu'ils  se  privoient  de  cet  honneur 
par  un  faux  respect.  Elle  les  accoutuma  bientôt 
à  venir  à  sa  toilette  ;  ce  qui  donnoit  au  comte  de 
Mars:n  la  liberté  d'y  venir  plus  souveut ,  sans 
qu'ils  en  eussent  de  la  jalousie.  Elle  y  faisoit 
aussi  paroître  le  Roi,  en  persuadant  aux  dames 
du  palais  que  c'étoit  pour  leur  procurer  l'hon- 
neur de  le  voir.  Elle  hasarda  de  faire  danser  le 
Roi  et  la  Reine  après  le  diner,  et  ensuite  quel- 
ques-unes des  dames.  Ces  divertissemens  lui  pa- 
roissoient  nécessaires  à  Philippe  :  elle  y  attira  les 
grands  pour  avoir  leur  approbation ,  et  ils  l'en 
remercièrent  (2). 

Voyant  le  Roi  se  reposer  après  un  quatrième 
menuet,  elle  lui  dit  à  dessein  :  «  Un  prince  qui 
»  se  lasse  si  aisément  à  la  danse  sera-t-il  capable 
»  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre?  —  Les  me- 
»  nueis  peuvent  bien  me  lasser ,  répondit-il  ; 
»  mais  je  lasserai  le  roi  des  Romains.  »  Elle 
excitoit  en  lui  le  désir  de  passer  en  Italie ,  et  il  ne 
désiroit  rien  tant  que  cette  expédition. 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  19  no- 
vembre. (M.) 

(2;  Mar»in  avoit  pensé ,  en  homme  d'esprit ,  qu'il  fal- 
loit  abolir  i'éti(|ue(le  sans  la  nommer.  «  C'est  un  monstre, 


Mais  les  Espagnols  en  général  la  redoutoient 
infiniment ,  les  uns  par  crainte  de  s'éloigner  de 
Madrid  avec  le  Roi ,  les  autres  par  envie  de  l'y 
tenir  dans  une  sorte  de  dépendance ,  quelques- 
uns  par  inquiétude  sur  les  suites  que  pourroit 
avoir  son  éloignement,  plusieurs  parce  qu'ils 
avoient  besoin  de  la  cour,  et  n'avoient  pas  d'au- 
tres ressources.  Le  cardinal ,  le  président  de 
Castille,  les  principaux  conseillers  d'État,  ne 
cessoient  d'écrire  pour  l'engager  à  revenir  au 
plus  tôt  dans  sa  capitale.  Marsin  ,  persuadé 
qu'ils  l'empêcheroient  de  partir  s'il  y  retournoit, 
étoit  fort  d'avis  qu'on  avançât  le  voyage  d'Ita- 
lie, et  il  proposoit  dans  ses  dépêches  les  moyens 
qu'il  convenoit  de  prendre.  La  cour  de  France 
jugea  différemment  sur  quelques  articles  :  nous 
parlerons  ailleurs  du  parti  auquel  on  s'arrêta. 

Le  séjour  de  Barcelone,  quoique  ruineux 
[car  il  avoit  fallu  y  emprunter  vingt  mille  pis- 
toles  J ,  se  prolongeoit  par  des  causes  imprévues. 
Dès  le  1 2  octobre,  le  monarque  avoit  ouvert  les 
cortès,  ou  États  de  la  province.  Son  honneur  et 
son  intérêt  demandoient  également  qu'il  en  vit 
la  fin  ;  mais  rien  n'étoit  plus  difficile.  Tout  de- 
voit  se  conclure  d'un  consentement  unanime 
dans  cette  assemblée ,  comparable  aux  diètes 
orageuses  de  Pologne.  Le  caractère  inquiet  et 
indocile  des  Catalans,  leur  haine  pour  les  Cas- 
tillans, qui  ne  les  haissoient  pas  moins  ,  la  hau- 
teur de  ces  derniers,  leurs  invectives  contre  les 
autres,  et  même  leurs  intrigues,  opposées  au 
succès  d'une  affaire  si  importante,  tout  multi- 
plioit  les  obstacles.  Excepté  San-Estevan  et  Me- 
dina-Sidonia,  il  n'y  avoit  auprès  du  Roi  aucun 
Castillan  dont  Marsin  ne  soupçonnât  la  mauvaise 
volonté  :  il  ne  doutoit  pas  que  plusieurs  n'agis- 
sent, soit  à  Madrid  ,  soit  à  Barcelone  ,  contre 
les  vues  de  la  cour.  Depuis  plus  de  cent  ans,  on 
n'avoit  pu  venir  à  bout  de  terminer  les  cortès  de 
Catalogne.  C'étoit  une  insigne  témérité  de  l'en- 
treprendre, disoient  les  Espagnols,  puisque  le 
fameux  ministre  Olivarès  y  avoit  échoué  sous 
Philippe  IV. 

On  crut  cependant  le  3  novembre  toucher  à 
une  heureuse  conclusion.  Les  députés  des  trois 
bras  ,  c'est-à-dire  des  trois  ordres  ,  annoncèrent 
un  don  gratuit  de  trois  millions  de  notre  mon- 
noie ,  comme  une  chose  sur  quoi  l'on  pouvoit 
compter.  Depuis  ce  jour,  on  attendoit  à  chaque 
instant  la  décision.  Elle  n'arrivoit point,  quoique 
Marsin   employât   avec  prudence  le  nom  de 


»  disoit-il ,  dont  la  partie  la  plus  formidable  est  le  nom  ; 
»  il  n'y  a  qu'à  le  laisser  là,  et  en  détruire  les  effets,  i  II 
distinguoit  sagement  de  l'étiquette  les  usages  fondés  sur 
le  climat,  tels  que  ceux  qui  regardent  les  femmes.  (M.) 
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Louis  XIV.  Les  Catalans  furent  choqués  de  la 
manière  dont  les  ministres  répondirent  au  mé- 
moire de  leurs  demandes.  Extrêmement  jaloux 
de  leurs  privilèges,  et  empressés  à  les  étendre, 
ils  demandoient  beaucoup;  mais  la  réponse  étoit 
trop  dure,  selon  Montviel,  et  refusent  une  infi- 
nité de  choses  compatibles  avec  l'autorité  royale. 
Les  esprits  s'échauffèrent.  Le  Roi  parla  lui-même 
.•iiix  députés;  il  envoya  une  réponse  satisfai- 
sante ;  on  ne  douta  point  d'un  prompt  succès  : 
ou  retomba  bientôt  dans  l'incertitude.  Montviel 
écrivoit  le  24  décembre ,  au  marquis  de  Torcy  : 
«  Il  paroit  que  les  chos-cs  doivent  se  terminer  as- 
»  sez  bien.  Il  ne  faut  cependant  compter  sur 
»  rien  de  sûr,  puisqu'il  ne  faut  qu'un  fou  ou  un 
»  malintentionné  pour  tout  gâter,  et  qu'en  ce 
»  pays-ci  il  y  a  bien  des  gens  qui  sont  l'un  et 
»  l'autre.  » 

Louis  XIV,  si  absolu  dans  son  royaume,  ap- 
prouva les  ménagemens  de  son  petit-fils  à  l'é- 
gard d'une  province  jusqu'alors  ennemie  ,  plu- 
tôt que  sujette ,  du  gouvernement  espagnol. 
«  Votre  patience,  lui  marque-t-il ,  étoit  néces- 
»  saire.  Il  falloit  faire  voir  à  des  peuples  natu- 
»  Tellement  inquiets ,  et  jaloux  de  leurs  privi- 
»  léges,  que  vous  n'aviez  pas  dessein  de  les 
»  supprimer.  Cette  confiance  leur  inspirera  plus 
»  de  zèle  pour  le  service  de  Votre  Majesté ,  et  il 
»  n'est  que  trop  vrai  qu'elle  a  besoin  de  l'assis- 
»  tauce  de  tous  ses  sujets.  »  À  en  juger  par  l'é- 
vénement, il  eût  mieux  valu  ne  point  tenir  ces 
États,  dont  la  conclusion  même  fut  regardée  en 
Castille  comme  une  brèche  à  la  puissance 
royale  :  mais  on  ne  pouvoit  revenir  sur  ses  pas 
sans  déshonneur;  et  plus  on  se  dégoûtoit  de 
Madrid,  plus  la  patience  devenoit  supportable  à 
Barcelone. 

Il  paroit  qu'une  antipathie  violente  entre  des 
sujets  du  même  roi  étoit  la  principale  source 
des  difficultés.  «  Les  Catalans,  comme  tous  les 
»  pays  d'États,  dit  Marsiu  (1),  demandent  tou- 
»  jours  le  plus  d'avantages  qu'ils  peuvent,  parmi 
»  lesquels  il  y  a  beaucoup  de  choses  raisonna- 
»  blés,  et  qui  ne  regardent  que  le  bien  dugou- 
»  vernement  et  de  la  police  du  pays.  Il  y  en  a 
»  d'autres  qui  semblent  toucher  à  l'autorité  du 
»  Roi,  et  qui  cependant,  dans  le  fond,  ne  ten- 
»  dent  qu'a  corriger  les  abus  que  l'autorité  des 
<■  vice-rois  et  des  ministres  castillans  ont  éta- 
»  hlis  dans  cette  province,  depuis  deux  cents 
»  ans  qu'il  n'y  a  eu  d'États  conclus.  Les  Castil- 
»  lans,  de  leur  côté,  ont  une  aversion  insurmou- 
>•  table  pour  les  Catalans  :  ils  croient  être  les 
»  seuls  bons  sujet  du  roi  d'Espagne ,  et  s'imagi- 

(t    Lccomte  de  Warsin  au  Roi,  2 janvier  1702.  (M.) 


»  nent  que  lorsque  Sa  Majesté  Catholique  a  su- 
»  jet  d'être  contente  des  autres  ,  c'est  autant 
»  de  rabattu  sur  leur  compte,  parce  qu'ils  veu- 
»  lent  être  seuls  possesseurs  de  tous  les  emplois 
»  et  de  toutes  les  dignités  des  pays  dépendant  de 
»  la  monarchie  espagnole.  » 

Cette  remarque  du  comte  de  Marsin  n'étoit  pas 
sans  fondement  ;  mais  il  jugeoit  mal  de  l'avenir 
lorsqu'il  ajoutoit  :  «  Je  réponds  bien  que  les 
»  Etats  de  cette  province  étant  une  fois  conclus, 
»  elle  ne  doit  pas  donner  le  moindre  sujet  d'in- 
»  quiétude ,  et  n'a  pas  besoin  alors  d'une  partie 
»  des  troupes  qui  y  sont.  »  Les  faits  démenti- 
rent sa  confiance.  C'est  une  preuve,  parmi  tant 
d'autres,  de  la  circonspection  nécessaire  aux 
hommes  d'État,  dont  une  seule  idée  fausse  peut 
avoir  des  conséquences  si  dangereuses.  Presque 
tous  les  ambassadeurs ,  depuis  le  duc  d'Har- 
court,  se  trompèrent  grossièrement  sur  des 
points  essentiels. 

[  1702  ]  Les  cortès  conclurent  enfin  leurs  dé- 
libérations le  11  janvier  1702.  Elles  s'étoient  dé- 
sistées d'une  demande  à  laquelle  on  ne  pouvoit 
consentir ,  tendante  à  enlever  au  souverain  le 
droit  de  donner  l'exclusion ,  pour  les  magistra- 
tures de  Barcelone  ,  aux  sujets  dont  il  pourroit 
se  défier.  C'étoit  le  point  disputé  par  les  mutins 
avec  le  plus  de  chaleur.  Trois  d'entre  eux  per- 
sistoient  dans  leur  opposition.  Montviel  rapporte 
qu'on  les  menaça  de  les  tuer  en  sortant ,  et  que 
la  peur  les  fit  revenir  à  l'unanimité.  Le  don  gra- 
tuit fut  tel  qu'on  l'avoit  promis ,  de  trois  mil- 
lions de  notre  monnoie  payables  en  six  ans  ; 
moyennant  quoi  Philippe  déchargeoit  le  plat 
pays  du  logement  de  la  cavalerie,  qui  ruinoit 
les  campagnes  avec  très-peu  d'avantage  pour  le 
prince,  puisqu'il  étoit  obligé  de  fournir  aux  trou- 
pes l'avoine  et  le  pain,  et  leur  devoit  la  paie  or- 
dinaire. Les  concessions  accordées  à  la  province 
ne  tendoient,  selon  Marsin,  qu'à  réformer  des 
abus  dont  les  vice-rois  en  particulier  tiroient 
leur  profit.  Aussi  le  comte  de  Palma  ,  vice-roi , 
avoit-il  mis  plus  d'obstacles  que  personne  à  la 
conclusion  des  États. 

Selon  le  marquis  de  Saint-Philippe,  au  con- 
traire, «  on  ne  fit  dans  celte  assemblée  aucun 
»  règlement  utile  au  bien  public  et  à  la  forme 
»  du  gouvernement  :  tout  aboutit  à  confirmer 
»  les  anciens  privilèges  ,  auxquels  on  eu  ajouta 
»  de  nouveaux  qui  ne  pouvoient  servir  qu'à  ren- 
»  dre  les  Catalans  plus  insolens;  car  ces  peuples 
»  ne  s'imaginent  être  bien  gouvernés  que  lors- 
»  qu'ils  jouissent  de  beaucoup  de  privilèges.  » 
On  peut  croire  que  l'ambassadeur  et  l'historien 
n'étoient  ni  l'un  ni  l'autre  tout-à-fait  exempts 
de  prévention;  que  le  premier  se  laissoit  uu  peu 
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éblouir  par  les  apparences,  et  le  second  un  peu 
trop  dominer  par  lespréjugésde  Madrid.  «  Tout 
»  ce  que  le  Roi  leur  accorda,  ajoute  l'historien, 
»  fut  autant  de  perdu  ;  et  les  plus  favorisés  fu- 
»  rent  les  premiers  à  le  trahir  (1).  »  Ce  fait,  il 
faut  l'avouer  ,  l'emporte  sur  des  conjectures. 

Philippe  V  avoit  eu  la  fièvre  plusieurs  jours. 
Convalescent,  il  se  livroit  avec  une  nouvelle 
ardeur  au  désir  de  passer  en  Italie.  Une  extrême 
aversion  pour  Madrid  ,  où  il  craignoit  d'éprou- 
ver encore  le  despotisme  de  Porto-Carrero  et 
d'Arias,  comme  il  l'avoua  au  comte  de  Marsin, 
lui  rendoit  insupportable  tout  retardement  de 
ce  voyage.  Louis  XIV  avoit  cependant  jugé  qu'il 
falloit  le  différer  jusqu'au  mois  d'avril  ou  de  mai, 
à  cause  des  préparatifs  nécessaires  ;  que  la  Reine 
devoit  rester  en  Espagne,  quelque  envie  qu'eût 
son  mari  de  remmener  ;  et  qu'en  attendant  le 
Roi  pouvoit,  sous  divers  prétextes ,  séjourner  à 
Saragosse  ,  à  Valence ,  revenir  à  Barcelone , 
enfin  ne  pas  retourner  à  Madrid,  puisqu'on  crai- 
gnoit tant  qu'il  n'y  trouvât  des  obstacles  insur- 
montables à  l'exécution  de  ce  dessein  (2). 

Le  duc  d'Harcourt,  anivé  en  France,  avoit 
donné  un  mémoire  secret  contre  le  voyage.  On 
l'envoya  au  comte  de  Marsin,  qui,  loin  de  chan- 
ger d'avis  ,  appuya  (3)  les  raisons  du  roi  d'Es- 
pagne, insistant  sur  son  dégoût  pour  Madrid , 
sur  l'impossibilité  de  différer  si  long-temps  le 
départ  sans  y  retourner  ,  sur  la  résolution  où  il 
étoit  de  se  contenter  d'un  très-petit  équipage. 
Vraisemblablement  l'ambassadeur  désiroit  au- 
tant que  le  monarque  de  quitter  un  séjour  où 
les  épines  naissoient  à  tout  moment  sous  les  pas. 

Dès  que  Louis  XIV  fut  informé  de  la  conclu- 
sion des  cortès,  et  qu'il  crut  pouvoir  compter 
sur  la  soumission  de  la  Catalogne,  il  entra  dans 
les  vues  de  son  petit-fils.  La  lettre  qu'il  lui  écri- 
vit donne  une  idée  juste  de  ses  sentimens  :  on 
y  trouve  la  tendresse  d'un  père  et  la  sagesse 
d'un  grand  roi. 

Lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe  V. 

«  J'ai  toujours  approuvé  le  dessein  que  vous 
»  avez  de  passer  en  Italie;  je  souhaite  de  le  voir 
»  exécuté.  Mais  plus  je  m'intéresse  à  votre 
»  gloire,  plus  je  dois  songer  aux  difficultés  qu'il 
»  ne  vous  conviendrait  pas ,  comme  à  moi  de 
»  prévoir.  Je  les  ai  toutes  examinées  ;  vous  les 
»  avez  vues  dans  le  mémoire  que  Marsin  vous  a 
»  lu.  J'apprends  avec  plaisir  que  cela  ne  vous 
»  détourne  pas  d'un  projet  aussi  digne  de  votre 
»  sang  que  celui  d'aller  vous-même  défendre 
»  vos  États  en  Italie.  Il  y  a  des  occasions  où 
»  l'on  doit  décider  soi-même.  Puisque  les  mou- 


vemens  qu'on  vous  a  représentés  ne  vous 
ébranlent  pas ,  je  loue  votre  fermeté  et  con- 
firme votre  décision.  Je  suis  persuadé  que  vos 
sujets  vous  aimeront  davantage  ,  et  vous  se- 
ront encore  plus  fidèles ,  lorsqu'ils  verront  que 
vous  répondez  à  leur  attente,  et  que,  bien  loin 
d'imiter  la  mollesse  de  vos  prédécesseurs,  vous 
exposerez  votre  personne  pour  défendre  les 
États  les  plus  considérables  de  votre  monar- 
chie. Ma  tendresse  augmentant  pour  vous  à 
proportion  que  je  vois  qu'elle  vous  est  due,  je 
n'oublie  rien  pour  vos  avantages.  Vous  voyez 
les  efforts  que  je  fais  pour  chasser  vos  enne- 
mis d  Italie,  si  les  troupes  que  j'y  destine  y 
étoient  arrivées.  Je  vous  conseille  d'aller  à  Mi- 
lan ,  et  de  vous  mettre  à  la  tête  de  mon  ar- 
mée :  mais  comme  il  faut  auparavant  qu'elle 
soit  supérieure  à  celle  de  l'Empereur,  je  crois 
que  Votre  Majesté  peut  passer  premièrement 
dans  le  royaume  de  Naples,  où  sa  présence  est 
encore  plus  nécessaire  qu'à  Milan.  Vous  y  at- 
tendrez le  commencement  de  la  campagne  , 
vous  calmerez  l'agitation  des  peuples  de  ce 
royaume.  Ils  souhaitent  ardemment  de  voir 
leur  souverain;  ils  ne  sont  excités  à  la  révolte 
que  par  l'espérance  d'avoir  un  roi  particulier. 
Traitez  bien  la  noblesse ,  faites  espérer  du  sou- 
lagement aux  peuples,  lorsque  l'état  des  af- 
faires le  permettra  ;  écoutez  les  plaintes ,  ren- 
dez justice,  et  vous  communiquez  avec  bonté, 
sans  perdre  de  votre  dignité;  distinguez  ceux 
dont  le  zèle  a  paru  dans  ces  derniers  mouve- 
mens  :  vous  connoîtrez  bientôt  l'utilité  de  vo- 
tre voyage,  et  le  bon  effet  que  votre  présence 
aura  produit.  Je  fais  armer  quatre  vaisseaux 
à  Toulon;  ils  iront  cà  Barcelone ,  et  ils  vous 
porteront  à  Naples  avec  la  Reine.  Je  vois  que 
votre  amitié  pour  elle  ne  vous  permet  pas  de 
vous  en  séparer.  Marsin  vous  informera  des 
troupes  que  j'envoie ,  etc.  » 
Une  dépêche  au  comte  de  Marsin  (4)  renferme 
plusieurs  détails,  et  sur  le  voyage  même ,  et  sur 
le  gouvernement  à  établir  en  l'absence  du  Roi. 
Elle  porte  que  ce  prince  doit  informer  le  Pape 
de  sa  résolution  ,  et  lui  demander  de  se  joindre 
à  lui  pour  rendre  la  paix  à  l'Italie,  mais  sans 
parler  de  l'investiture  du  royaume  de  Naples  : 
il  faut  même  que  son  ambassadeur  suspende 
toutes  les  instances  qu'il  feroit  inutilement  sur 
ce  sujet.  «  Le  roi  Catholique  armé  dans  le  voisi- 
»  nage  de  Rome,  allant  même  à  Rome,  s'il  passe 

(1)  Mémoires  du  marquis  de  Saint-Philippe,  tome  I, 
p.  122. 

(2)  Le  Roi  au  comte  de  Marsin,  15  décembre  1701.  (M.) 
(5)  Le  comte  de  Marsin  au  Roi,  1 1  janvier.  (M.) 

(4)  Ls  Roi  au  comte  de  Marsin ,  24  janvier.  (M.) 
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m  à  Milan  fera  plus  que  toutes  les  négociations 
»  et  toutes  les  instances  de  son  ambassadeur  ne 
»  pourroient  obtenir.  »  On  ne  pouvoit  pas  tout 
prévoir  en  France ,  non  plus  qu'en  Espagne.  * 

Comme  les  Espagnols  étoient  ouvertement 
opposés  à  ce  voyage,  Marsin  avoit  écrit  que  des 
lettres  du  Roi  de  France,  soit  au  conseil  d'Etat, 
soit  au  cardinal  Porto-Carrero,  faites  de  manière 
à  flatter  leur  amour-propre,  lui  paroissoient  un 
moyen  nécessaire  pour  calmer  les  inquiétudes. 
Louis  XIV  envoya  ces  deux  lettres  ,  en  laissant 
à  la  prudence  de  l'ambassadeur  de  faire  remet- 
tre ou  non  celle  qui  étoit  pour  le  conseil  d'Etat, 
mais  en  lui  marquant  qu'il  ne  le  croyoit  pas  con- 
venable. «  Il  n'y  a  point  d'autre  autorité  en  Es- 
«  pagne,  dit-il,  que  celie  du  Roi.  Cette  lettre 
»  pourra  faire  croire  que  je  regarde  le  conseil 
»  d'Etat  comme  étant  en  droit  d'être  informé 
»  du  motif  des  résolutions  que  prend  le  roi  Ca- 
»>  tholique,  et  comme  étant  pour  ainsi  dire  en 
»  Espagne  ce  que  le  parlement  est  en  Angle- 
»  terre,  ou  le  corps  de  la  république  en  Polo- 
»  gne.  » 

Dans  sa  lettre  au  cardinal  [24  janvier],  Louis 
faisoit  valoir  les  motifs  de  l'entreprise ,  approu- 
vée d'abord  par  le  cardinal  lui-même.  Il  dit  qu'il 
1  auroit  formée  s'il  avoit  été  à  la  place  du  roi 
d'Espagne.  «  Je  consens  àcevoyage,ajoute-t-iI, 
»  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  sais 
»  qu'il  a  dessein  de  vous  laisser  en  son  absence 
»  la  principale  direction  des  affaires  de  son 
»  royaume.  Votre  attachement  personnel  pour 
»  le  Roi  mon  petit-fils ,  vos  lumières  et  votre  ca- 
»  pacité ,  ne  me  laissent  pas  lieu  de  douter  que 
»  vous  ne  lui  rendiez  en  cette  occasion  des  ser- 
»  vices  aussi  essentiels  que  ceux  qu'il  a  déjà  re- 
»  eus  de  vous,  etc.  »  C'étoit  prendre  le  ministre 
par  sonfoible.  On  ne  l'estimoit  point,  mais  on  le 
croyoit  encore  nécessaire,  parce  que  sa  pourpre 
en  imposoit;  et  la  politique  parle  rarement  le 
langage  de  la  vérité. 

Marsin  fit  examiner  (1) ,  en  présence  du  Roi  , 
s'il  convenoit  d'envoyer  au  conseil  d'État  la  dé- 
pêche de  Louis  XIV.  Les  ministres  furent  d'avis 
de  le  faire  ;  la  considération  que  l'on  témoigne- 
roit  pour  ce  corps  ne  pouvoit  tirer  à  consé- 
quence ,  puisque  leurs  emplois  étoient  donnés 
par  le  Roi,  qui  pouvoit  leur  en  interdire  les 
fonctions,  et  qui  ne  suivoit  leurs  avis  qu'autant 
qu'il  le  jugeoit  à  propos.  Certainement  les  maxi- 
mes anglaises  n'étoient  point  à  craindre  dans 
Madrid. 

Le  conseil  d'État  ayant  reçu  cette  dépèche, 
envoya  une  représentation  à  Philippe  sur  le 

(I)  Le  comte  de  Marsia  au  Roi,  7  février.  (M.) 


voyage  qu'il  projetoit.  C'étoit  la  même  qu'on 
avoit  faite  autrefois  à  Charles  -  Quint  lors- 
qu'il alloit  s'embarquer  pour  l'Italie.  Un  Espa- 
gnol dit  plaisamment  qu'il  falloit  chercher  dans 
les  archives  la  réponse  de  cet  empereur ,  et  l'en- 
voyer au  conseil  (2). 

Au  reste  ,  on  ne  manquoit  pas  de  raisons  plau- 
sibles ,  qui  fortifioient  les  motifs  d'intérêt  par- 
ticulier ou  de  préjugé  national.  Use  formoitdes 
cabales  sourdes  en  Espagne.  Léganès ,  revenu 
de  l'Andalousie  par  congé,  mais  conservant  son 
emploi  de  capitaine  général  de  cette  province  , 
paroissoit  di gne  des  soupçons  les  plus  inquiétans. 
Quelques  mécontens  avec  d'Aguilar  s'assem- 
bloient toutes  les  nuits;  et  l'envoyé  deHollaude, 
qu'on  souffroit  encore  dans  la  capitale,  y  avoit 
noué  des  intrigues  dangereuses.  On  venoit  de 
faire  partir  le  capucin  allemand  ,  confesseur  de 
la  Reine  douairière  ;  mais  on  ne  doutoitpasque 
ce  moine,  et  un  autre  capucin  son  compagnon  , 
n'eussent  laissé  des  semences  de  révolte.  Enfin 
on  avoit  une  guerre  terrible  à  soutenir  ,  et  l'on 
manquoit  toujours  d'argent. 

Les  ressources  que  proposa  le  cardinal  font 
sentir  l'extrémité  des  besoins.  Elles  consistoient 
à  retenir  deux  cent  mille  ducats  sur  la  pension 
de  la  Reine  douairière  [ce  qui  faisoit  la  moitié 
de  sa  pension],  et  à  retrancher  le  paiement  de 
toute  pension  et  gratification  au-dessus  de  trois 
cents  ducats.  Ces  deux  moyens  furent  adoptés 
par  Philippe.  «  On  nous  fait  espérer  encore,  dit 
»  Marsin  [7  février],  que  l'on  pourra  tirer  quel- 
»  ques  sommes  des  revenans-bons,  ou  pour 
»  mieux  dire  des  pilleries  de  la  chambre  de  Cas- 
»  lii'e,  du  conseil  des  ordres ,  et  de  celui  de  la 
»  cruzada,  et  peut-être  des  autres  conseils.  » 

Louis  XIV  fit  observer  les  inconvéniens  de 
ces  moyens,  les  mécontentemens  qui  dévoient 
en  résulter,  le  grand  nombre  de  personnes  con- 
sidérables et  de  subalternes  qu'ils  aigriroient;  il 
insista  sur  le  respect  dû  au  testament  du  feu 
Roi ,  et  conseilla  de  ne  point  toucher  à  la  pen- 
sion de  la  Reine  ;  ou  du  moins, si  un  tel  secours 
étoit  absolument  nécessaire,  de  lui  promettre  le 
paiement  entier  pour  le  temps  où  arriveroit  la 
flotte  des  Indes. 

Cent  mille  francs  que  la  ville  de  Rarcelone 
avoit  donnés,  quelques  dons  particuliers  que 
l'on  attendoit  d'autres  villes ,  n'étoient  rien  pour 
tant  de  besoins.  On  envoya  ordre  au  duc  d'Es- 
calone,  nouveau  vice-roi  de  INaples ,  de  prendre 
le  tiers  des  revenus  que  les  Génois  et  les  autres 
étrangers  avoient  dans  ce  royaume,  avec  pro- 
messe de  les  rembourser  dès  que  l'état  des  af- 

(2)  M.  de  Montviel  à  M.  de  Torcy,  15  février.  (M.) 
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faires  le  permettroit.  Torcy  avoit  proposé ,  de 
la  part  du  Roi  [12  février],  un  expédient  si  dé- 
plorable. Rien  n'annonce  mieux  un  mal  extrême 
que  des  remèdes  qui  sont  eux-mêmes  un  grand 
mal.  On  apprit,  pour  surcroit  de  détresse,  que 
la  flotte  des  Indes  n'arriveroit  pas,  et  que  le 
vice-roi  du  Mexique  l'avoit  arrêtée  :  nouveau 
sujet  de  craindre  des  trahisons. 

D'un  autre  côté,  l'indifférence  pour  le  service 
étoit  si  grande,  que  parmi  la  jeunesse  de  Ma- 
drid personne  encore  ne  demandoit  à  suivre  le 
Roi  en  Italie.  «  Ce  qu'il  y  a  de  meilleure  vo- 
»  lonté,  disoit  Montviel  [à  M.  de  Torcy,  13  fé- 
»  vrier],  attend  qu'il  les  prie  pour  se  faire  ache- 
»  ter.  »  Selon  lui ,  c'étoit  manque  de  courage 
autant  qu'amour  du  repos'  INous  avons  peine  à  le 
croire  :  la  valeur  espagnole  pouvoit  bien  être  en- 
gourdie, faute  d'exercice,  mais  elle  ne  fut  jamais 
éteinte.  Il  entroit  vraisemblablement  de  l'orgueil 
dans  cette  espèce  de  nonchalance  :  on  s'étoit 
plaint  souvent  que  les  grâces  du  Roi  fussent  re- 
çues avec  dédain ,  après  avoir  été  demandées 
comme  des  dettes;  qu'il  fallût  presque  en  venir 
aux  prières  pour  faire  accepter  les  emplois , 
même  à  des  hommes  qui  en  avoient  le  plus  en- 
vie. Vouloient-ils  se  faire  effectivement  ache- 
ter ,  ou  plutôt  se  faire  valoir  ?  L'un  et  l'autre , 
selon  les  caractères. 

Ubilla,  secrétaire  du  despacho ,  plus  habile 
que  tous  les  ministres,  assura  au  comte  de  Mar- 
sin  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre,  au  dedans 
de  l'Espagne ,  de  la  part  des  seigneurs  ni  des 
peuples  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'à  leur  laisser  la  li- 
berté de  parler  du  gouvernement  et  des  affaires 
de  l'Etat  le  plus  mal  qu'ils  pouvoient  ;  mais  qi;e 
cela  ne  passoit  pas  plus  loin  que  les  discours  (1). 
La  fidélité  castillane  confirmera  en  grande  par- 
tie cette  idée ,  et  le  zèle  s'animera  dans  le  péril 
et  le  malheur. 

Cependant  Philippe  ne  respirait  que  pour  son 
voyage.Il  venoit  d'essuyer  une  seconde  maladie, 
la  rougeole,  accompagnée  d'une  fluxion  sur  la 
poitrine  ;  et  son  ardeur  n'en  étoit  que  plus  vive. 
La  nouvelle  de  la  surprise  de  Crémone,  où  le 
prince  Eugène  avoit  manqué  son  coup  ,  redou- 
bloit  encore  sa  confiance.  Il  écrivit  à  Louis  XIV 
[24  février]  :  «  Je  suis  ravi  d'avoir  été  malade , 
»  car  ce  sera  de  la  santé  pour  tout  le  reste  de  la 
»  campagne.  L'affaire  de  Crémone  ne  me  sort 
»  point  de  la  tête  ;  j'y  pense  jour  et  nuit;  et  je 
»  ne  saurois  assez  louer  et  les  troupes  et  les 
»  chefs.  Je  suis  seulement  fâché  qu'il  ne  s'y  soit 
»  point  trouvé  de  troupes  espagnoles  ,  pour  en 
»  partager  la  gloire  avec  les  vôtres;  mais  j'es- 
»  père  qu'elles  auront  leur  tour  la  campagne 
»  prochaine.  »  Si  toutes  les  qualités  de  Philippe 
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avoient  répondu  à  son  courage ,  on  auroit  pu 
déjà  le  compter  parmi  les  grands  rois. 

La  cour  de  France  voyant  les  Espagnols,  et  le 
cardinal  en  particulier ,  toujours  effarouchés  de 
cette  entreprise,  se  trouvoit  d'autant  plus  em- 
barrassée qu'elle  seule  régloit  tout ,  décidoit  de 
tout.  Louis  n'avoit  jamais  approuvé  que  la  Reine 
s'embarquât  avec  son  mari  :  il  y  avoit  néan- 
moins consenti  par  complaisance,  peut-être  aussi 
parce  que  Marsin  le  supposoit  nécessaire  (*2). 
Maintenant  il  insinue  à  l'ambassadeur  que  la 
Reine,  devroit  rester  en  Espagne.  Torcy  déve- 
loppe les  raisons  de  ce  changement,  les  risques, 
les  embarras  ,  les  dépenses  qu'entraîneroit  son 
voyage  ;  les  bons  effets,  au  contraire,  que  produi- 
rait sa  présence,  surtout  pour  détromper  les  Espa- 
gnol de  l'opinion  artificieusement  répandue  que 
Philippe  ne  \ouloit  pas  revenir  dans  le  royaume. 
Il  souhaite  que  Marsin  tâche  de  dissuader  adroi- 
tement la  Reine  de  cette  entreprise,  de  concert 
avec  la  princesse  des  Ursins.  «  Quoique  vous  ne 
»  deviez  ni  l'un  ni  l'autre ,  dit-il ,  interposer  le 
»  nom  du  Roi,  je  puis  vous  assurer  que  vous 
»  rendrez  un  grand  service  à  Sa  Majesté  si  vous 
»  y  réussissez.  La  commission  est  difficile ,  mais 
»  elle  en  est  plus  glorieuse.  »  On  savoit  que  la 
jeune  princesse  ne  pouvoit  encore  avoir  des  en- 
fans  :  ainsi  rien  ne  contrebalançoit  les  motifs  qui 
engageoient  à  la  retenir. 

Peu  de  jours  après  la  date  de  ces  dépêches 
[le  3  mars],  le  Roi  écrivit  à  son  petit-fils  une 
lettre  décisive ,  aussi  remplie  de  raison  que  de 
tendresse.  «  Si  je  vous  aimois  moins,  lui  dit-il , 
»  ma  complaisance  n'aurait  point  de  bornes  :  je 
»  supprimerais  les  conseils  de  père  lorsqu'ils  se- 
»  raient  contraires  à  ce  que  vous  désirez.  »  Il  lui 
démontre  ensuite  tous  les  inconvéniens  qu'en- 
traînerait le  voyage  de  la  Reine,  et  conclut 
ainsi  :  «  Ce  que  je  vous  marque  est  le  pur  effet 
»  de  mon  amitié,  et  vous  devez  suivre  mes  con- 
»  seils.  I!  vaut  mieux  encore  que  vous  n'alliez 
»  point  en  Italie,  que  d'y  mener  la  Reine.  Vous 
»  en  voyez  les  raisons,  je  les  ai  toutes  pesées. 
»  J'espère  que  vous  prendrez  le  bon  parti,  et 
»  que  vous  passerez  seul.  » 

Le  marquis  de  Louville,quiarrivoitde  la  cour 
de  France,  jugeoit  déjà  nécessaire  que  la  Reine 
retournât  à  Madrid.  Il  y  voyoit  cependant  quel- 
que danger,  et  craignoit  qu'elle  ne  fût  trop  ex- 
posée aux  artifices  d'une  cour  corrompue;  qu'elle 
ne  prit  trop  la  passion  de  gouverner.  Il  démêloit 
aussi  des  raisons  particulières  pour  la  princesse 


(1)  Le  comte  de  Marsin  au  Roi ,  21  février.    M.) 

(2)  Le  Roi  au  comte  de  Marsin,  £7  lévrier;  M.  de 
i  Torcy  au  nièate.  (M.) 
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des  Ursins,  qu'il  n'aimoit  pas,  et  dont  il  s'attira 
l'inimitié.  «  J'espère  que  vous  m'entendrez  as- 
»  sez ,  éerivoit-il  au  ministre  [  &  mars],  sans 
»  qu'il  soit  nécessaire  que  je  m'explique  davan- 
»  tage.  »  .Mais  il  pensoit  qu'on  ne  pou  voit  pas 
refuser  cette  consolation  à  l'Espagne,  tout  le 
monde  regardant  la  Reine  comme  un  otage  pour 
le  retour  du  Roi.  La  correspondance  de  ce  Fran- 
çais avec  le  ministre  deviendra  tous  les  jours 
plus  intéressante  par  ses  effets. 

Il  rend  compte  d'un  expédient  imaginé  par 
Ubilla,  dont  on  espéroit  tirer  cent  mille  écus  sans 
que  personne  eût  à  se  plaindre  :  c'étoit  d'obliger 
tous  les  grands  à  payer  quatre  pistoles  ;  et  tous 
les  autres  gens  titrés,  avec  les  officiers  du  Roi , 
a  en  payer  une  chacun,  pour  fournir  aux  frais 
du  voyage.  «  Cette  espèce  de  petite  capitation 
»  ne  fera  crier  personne,  dit-il;  car  elle  n'attaque 
»  ni  le  peuple  ni  le  clergé,  et  ne  blesse  guère  les 
»  autres.  Ubilla  compte  la  renouveler  dans  six 
»  mois,  et  puis  la  doubler,  et  puis  essayer  si  les 
»  chefs  de  famille  voudront  bienen  faire  autant; 
»  après  quoi  on  demandera  au  clergé,  par  forme 
»  d'aumône  :  et  ainsi  on  pourroit  établir  insen- 
»  siblement  une  capitation  en  Espague,  seule- 
"  ment  pour  faire  voir  que  nous  ne  sommes  pas 
»  incapables  de  profiter  des  exemples  que  la 
»  France  nous  d'onze.  «Louviile  aimoità  plaisan- 
ter; mais  la  plaisanterie  est  dure  quand  il  s'agit 
de  pareils  impôts  :  si  les  circonstances  les 'ren- 
dent nécessaires,  on  doit  gémir  sur  la  nécessité 
même  des  circonstances.  Ce  projet  ne  plut  point 
à  Toivy. 

Quoique  Philippe  aimât  passionnément  la 
Reine,  qui  se  montroit  tous  les  jours  plus  digne 
de  son  estime  et  de  sa  tendresse,  l'ardeur  qu'il 
avoit  pour  le  voyage  d'Italie  lui  fit  prendre  cou- 
rageusement le  parti  de  s'en  séparer.  La  Reine 
y  consentit  avec  un  courage  encore  plus  grand  : 
elle  ne  cessoit  de  fondre  en  larmes  depuis  que  cette 
résolution  étoit  prise  ;  elle  ne  cessoit  en  même 
temps  d'exhorter  son  mari,  de  le  consoler,  et  de 
l'affermir  1  ,  Louviile  se  trouvant  avec  eux  ,  et 
témoignant  sa  surprise  de  voir  tant  d'amour,  de 
raison,  de  force,  et  si  peu  d'humeur  et  de  vo- 
lonté :  «  J'ai  toujours  eu  envie  ,  dit-elle,  de  n'a- 
it voir  d'autre  volonté  que  celle  que  je  dois  avoir.» 
Tandis  que  les  pleurs  couloient  de  part  et  d'au- 
tre, la  Reine  entendit  qu'on  venoit demander  au 
Roi  s'il  passeroit  la  nuit  chez  elle.  Sa  sensibilité 
éclata  pour  lors,  et  lui  fit  dire  en  sanglotant  : 
«  Ile!  mon  Dieu,  du  peu  de  temps  qui  nous 
»  reste,  veut- on  encore  en  retrancher  les 
»  nuits  (2)?  »  Ce  trait  naïf  relève  le  mérite  de 

(I)  Le  coni'.e  i!c  Marsiu  au  Roi ,  10  mars.  (M.) 


son  courage  ,  et  on  ne  la  flattoit  point  en  la  re- 
gardant comme  un  prodige. 

C'étoit  la  première  fois  qu'on  voyoit  Philippe 
avoir  une  résolution  ferme  et  vigoureuse.  Son 
voyage  de  venoit  une  forte  passion.  Frappé  de  ce 
que  Louis  XIV  lui  avoit  écrit  d'un  ton  d'incer- 
titude, il  répéta  plusieurs  fois,  en  se  promenant 
à  grands  pas  :  «  J'aimerois  mieux  que  vous  n'al- 
»  lassiez  point  en  Italie!  »  Sa  réponse  peint  les 
sentimens  dont  il  étoit  animé. 

Lettre  de  Philippe  V  à  Louis  XIV  [  10  mars  ]. 

«  J'ai  été  mortifié  de  ce  que  Votre  Majesté  pa- 
»  roissoit  croire  que  j'hésiterois  à  me  séparer  de 
»  la  Reine  lorsqu'il  s'agiroit  de  passer  en  Italie. 
»  Louviile  vous  pourra  dire  que,  m'ayant  re- 
»  présenté,  deux  jours  après  qu'il  fut  arrivé  ici, 
»  tout  ce  qu'on  y  diroit,  aussi  bien  qu'à  Madrid, 
»  sur  le  départ  de  la  Reine ,  et  m'ayant  de- 
»  mandé  si ,  au  cas  que  Votre  Majesté  crût  qu'il 
»  convint  au  bien  de  mes  affaires  delà  laisser  en 
»  Espagne,  je  pourrois  m'en  séparer,  je  lui  ré- 
»  pondis  que  quoi  qu'il  me  put  coûter  par  rap- 
»>  port  à  la  tendresse  que  j'ai  pour  elle  ,  qui  est 
»  extrême ,  et  qu'elle  mérite,  je  m'en  séparerois 
»  pour  dix  ans  s'il  le  falloit ,  et  qu'il  n'y  avoit 
»  aucune  satisfaction  ni  aucun  plaisir  que  je  ne 
»  sacrifiasse  pour  celui  de  chasser  les  Allemands 
»  hors  d'Italie  ,  la  seule  chose  qui  m'occupe  et 
»  que  je  désire.  Il  est  vrai  que  j'étois  un  peu  em- 
»  barrasse  de  savoir  comment  la  Reine  prendroit 
»  une  résolution  qui  certainement  lui  déplairoit  ; 
»  mais  j'ai  trouvé  ,  malgré  toute  l'amitié  qu'elle 
»  a  pour  moi,  qu'elle  n' avoit  d'autre  volonté  que 
»  la  mienne.  Ainsi  elle  s'est  déterminée  à  suivre 
»  les  conseils  de  Votre  Majesté  sans  aucune  ré- 
»  pugnance ,  et  elle  cherche  au  contraire  à  me 
»  consoler.  Son  parti  est  pris  ,  comme  j'ai  pris 
»  le  mien  ;  et  j'ai  déclaré  sur-le-champ  que  je 
»  me  séparerois  de  la  Reine  pour  faire  plaisir 
»  aux  Espagnols  :  puisqu'ils  le  désiroient  ainsi 
»  avec  tant  d'ardeur  :  mais  en  même  temps  je 
»  ferai  savoir  à  mes  ministres  à  Madrid  qu'après 
»  leur  avoir  accordé  tout  ce  qu'ils  pouvoient 
»  raisonnablement  espérer,  ils  ne  s'avisent  plus 
»  de  me  rien  représenter  contre  mon  voyage. 
»  J'attends  avec  la  dernière  impatience  l'arrivée 
«  des  vaisseaux,  etc.  » 

La  Heine  écrivit  de  son  côté  à  Louis  XIV  une 
lettre  qui  mérite  d'être  conservée  : 

«  Je  crois  pouvoir  dire ,  sans  blesser  la  modes- 
»  tie  ,  monsieur,  que  j'aime  passionnément  le 
»  Roi  :  ainsi  je  ne  saurois  penser  que  je  me  sé- 

(2J  M.  tic  Lotnille  à  M.  de  Torcy.  (M.) 


MEMOIRES   POLITIQUES    ET    MILITAIRES 


»  pare  de  lui  qu'avec  une  extrême  douleur.  Ce- 
»  pendant  j'ai  connu  qu'il  falloit  que  je  fisse  ce 
»  sacrifice  à  sa  gloire ,  et  que  je  demeurasse  en 
»  Espagne  pour  engager  ses  sujets,  qui  souhai- 
»  tent  si  fort  ma  présence,  à  conserver  la  fidélité 
»  qu'ils  lui  doivent,  et  à  le  secourir  dans  les  be- 
»  soins  qu'il  aura  pour  soutenir  la  guerre.  J'es- 
»  père,  monsieur,  qu'avec  les  bons  conseils  que 
»  Votre  Majesté  veut  bien  lui  donner,  et  le  grand 
»  nombre  de  troupes  qu'elle  fait  passer  en  Italie, 
o  il  battra  les  ennemis ,  et  que  j'aurai  la  conso- 
»  lation  de  le  voir  revenir  en  ce  pays-ci  victo- 
»  rieux  ,  où  nous  n'aurons  plus  qu'à  songer  à  des 
»  choses  agréables.  Comme  ce  sera  principale- 
»  ment  aux  bontés  de  Votre  Majesté  et  à  sa  gé- 
»  nérosité  qu'il  devra  son  repos ,  vous  voulez 
»  bien  permettre  par  avance  que  je  lui  en  fasse 
»  mes  très-humbles  remercîmens.  En  attendant, 
»  je  vous  demanderai  la  grâce  de  me  donner 
»  tous  les  avis  nécessaires  pour  la  conduite  que 
»  vous  croirez  que  je  devrai  tenir  pendant  l'ab- 
»  sence  de  mon  aimable  roi.  Je  les  suivrai,  je 
»  vous  assure ,  monsieur,  comme  une  fille  très- 
»  soumise  à  vos  volontés,  et  qui  a  pour  vous 
»  toute  l'amitié  possible.  » 

Qu'on  me  permette  ici  une  légère  observa- 
tion. Une  des  premières  lettres  de  la  Reine  à 
Louis  XIV  [  1 7  janvier  ]  étoit  pleine  de  cette  fa- 
miliarité tendre  et  aimable,  mais  respectueuse, 
dont  un  bon  père  doit  sentir  toute  la  douceur. 
«  Je  vous  avoue,  lui  marquoit-elle  alors,  qu'il  est 
»  difficileque  je  n'aiepasun  peu  d'amour-propre 
»  quand  je  vois  que  j'ai  l'approbation  d'un  roi  qui 
»  l'a  de  tout  le  monde.  Cependant,  mon  cher 
»  grand  papa,  c'est  principalement  par  la  ten- 
»  dresse  que  j'ai  pour  vous  que  je  veux  m'attirer 
»  vos  louanges.  Je  sens  qu'elle  augmente  tous 
»  les  jours  ;  je  souhaite  que  celle  que  vous 
»  avez  pour  moi  fasse  le  même  chemin.  Si  cela 
»  est ,  je  ne  désespère  pas  que  vous  ne  me  pro- 
»  curiez  un  jour  les  moyens  de  vous  aller  em- 
»  brasser  de  tout  mon  cœur.  Vous  m'avouerez 
»  que  cela  seroit  assez  plaisant  de  voir  vos  deux 
»  petites-filles  vous  sauter  au  cou  toutes  deux  à 
»  la  fois.  Ma  sœur  auroit  sur  moi  l'avantage  d'ê- 
»  tre  plus  grande  ,  mais  je  pourrois  bien  la  ga- 
»  gner  de  la  main  par  ma  légèreté.  J'ai  enfin 
»  reçu  une  lettre  de  madame  de  Maintenon  ,  si 
»  pleine  d'esprit,  de  politesse ,  et  si  fort  de  mon 
»  goût ,  que  je  l'ai  relue  une  infinité  de  fois ,  et 
»  toujours  avec  une  nouvelle  satisfaction.  Je  se- 
»  rai  ravie  qu'elle  veuille  bien  continuer  d'avoir 
»  un  commerce  régulier  avec  moi,  et  je  vous  se- 
»  rai  très- obligée  de  l'y  engager.  »  Cette  lettre 
dut  charmer  le  Roi  ;  mais  les  siennes  eurent  tou- 
jours la  gravité  de  son  caractère,  et  c'est  appa- 
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remment  pourquoi  la  jeune  princesse  lui  écrivit 
elle-même  dans  la  suite  sur  un  ton  plus  sé- 
rieux. 

Un  point  important  à  décider  étoit  de  savoir 
où  elle  feroit  sa  résidence.  Louis  XIV  laissoit  le 
choix  entre  Madrid  et  Saragosse  :  les  Espagnols 
la  vouloient  à  Madrid.  Ce  séjour  auroit  eu  beau- 
coup d'inconvéuiens,  soit  qu'elle  eût  le  litre  de 
régente  ,  ou  non  :  on  pensa  qu'il  convenoit  de  la 
faire  aller  d'abord  dans  la  capitale,  puisque  la 
nation  le  désiroit  avec  ardeur  ;  mais  de  lui  per- 
suader qu'en  l'absence  du  Roi ,  d'un  époux  qui 
lui  étoit  si  cher,  elle  devoit  préférer  au  grand 
monde  une  habitation  tranquille, telle  qu'Aran- 
juez ,  l'Escurial,  etc.,  ou  d'ailleurs  l'air  con- 
viendroit  mieux  à  sa  santé  ,  et  où  elle  ne  man- 
queroit  pas  d'amusemens.  Ce  parti ,  proposé  à  la 
courdeFrance,  eut  l'approbation  de  LouisXlV. 
[Lettre  de  Louville,  10  mars.\ 

Philippe  écrivit  au  cardinal  Porto-Carrero 
[10  mars],  sur  ses  représentations  contre  le 
voyage  d'Italie  ,  qu'il  les  prenoit  en  bonne  part; 
qu'il  ne  pouvoit  en  donner  de  meilleure  preuve 
qu'en  laissaut  la  Reine,  pour  contenter  les  Espa- 
gnols; que  c'étoit  le  plus  grand  sacrifice  qu'il 
pût  leur  faire;  qu'il  comptait  sur  le  zèle  de  ses 
ministres,  pendant  qu'il  verserait  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang ,  s'il  étoit  néces- 
saire pour  empêcher  le  démembrement  de  la 
monarchie ,  dont  il  s'el'forceroit  de  porter  la 
gloire  au  plus  haut  point  où  elle  eût  jamais  été  : 
qu'au  reste ,  on  ne  lui  fit  plus  de  remontrances 
sur  un  dessein  si  glorieux  ,  si  indispensable ,  au- 
quel il  ne  pouvoit  rien  changer. 

Cependant  il  demandoit  en  vain  à  Madrid  les 
secours  qu'il  désiroit  pour  son  départ.  «  On  est 
»  désolé,  ditMarsin  (l),  par  la  lenteur  qu'il  y  a 
»  dans  l'exécution  des  moindres  choses.  Ou  ré- 
»  sout  et  on  écrit  assez;  mais  rien  ne  se  fait, 
»  faute  de  diligence,  et  encore  plus  faute  d'ar- 
»  gent.  »  Philippe  en  marqua  son  étonnement  au 
cardinal  par  une  lettre  vigoureuse  [17  mars]  : 
«  J'ai  trop  bonne  opinion  de  vous  |ce  sont  ses 
»  termes]  pour  croire  que  parce  que  vous  aAez 
»  désapprou\é  mon  voyage  ,  vous  tâchassiez  de 
»  le  faire  échouer  faute  de  moyens.  Mais  si  les 
»  gens  dont  ces  secours  dépendent  avoient  de 
»  pareilles  vues  contre  votre  intention  ,  vous 
»  pourriez  leur  faire  savoir  de  ma  part  qu'ils  n'y 
»)  réussiroient  pas,  et  que  je  saurai  également 
»  me  passer  d'argent ,  et  de  gens  pour  me  sui- 
»  vre.  »  Il  annonce  qu'il  s'embarquera  deux  jours 
après  que  les  vaisseoux  seront  arrives. 

Depuis  deux  mois,  le  cardinal  ne  faisoit  pas 

(I)  Le  comte  de  Marsiu  au  Roi,  I  j  mars.  (M.) 
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même  réponse  aux  lettres  les  plus  importantes 
écrites  de  la  part  du  Roi.  Cette  insolence  [Lou- 
ville  tranche  le  mot]  venoit  sans  doute  de  l'idée 
que  la  cour  de  France ,  ou  du  moins  les  difficultés 
qu'on  trouveroit  en  Espagne,  empècheroient  le 
voyage.  Le  cardinal  d'ailleurs  étoit  aigri  de  ce 
qu'au  lieu  de  le  laisser  maître  du  gouvernement, 
on  établissoit  une  junte  qui  diminueroit  son  au- 
torité. Mais  dès  que  le  Roi  eut  écrit  d'un  ton  si 
ferme ,  il  se  hâta  de  lui  envoyer  cent  mile  écus  , 
avec  promesse  de  fournir  régulièrement  à  l'en- 
tretien de  sa  maison.  La  certitude  d'avoir  la 
Reine  eu  otage  ne  laissoit  aucun  prétexte  de  ré- 
sistance. 

Une  résolution  subite  qu'on  venoit  de  prendre 
par  rapport  à  elle  pouvoit  néanmoins  occasion- 
ner de  nouvelles  plaintes  el  de  nouveaux  embar- 
ras. L'archevêque  de  Saragosse  ayant  écrit  que 
si  la  Reine  tenoit  les  États  d'Arragon  [ce  qui  s'é- 
toit  pratiqué  autrefois],  les  Arragonais  donne- 
roieut  des  preuves  éclatantes  de  leur  zèle  ,  on  se 
détermina  tout-à-coup  à  convoquer  ces  États. 
Après  l'expérience  de  Catalogne,  l'entreprise 
devoit  paroitre  téméraire  :  on  devoit  s'attendre 
que  les  Arragonais  se  montreroient ,  comme  les 
Catalans,  fortjalouxde  privilèges.  Combien  d'in- 
convéniens  à  craindre  ,  soit  que  la  Reine  accor- 
dât ou  refusât  leurs  demandes?  Oa  lui  donnoit 
la  qualité  de  lieutenant  général  :  c'étoit  l'expo- 
ser à  prendre  le  goût  du  gouvernement;  et  la 
joie  que  lui  causa  cette  nouvelle  fit  croire  qu'elle 
y  avoit  un  penchant  proportionné  à  la  vivacité 
de  son  esprit.  De  plus  ,  l'Arragon  ne  pouvoit 
donner  que  des  secours  très-médiocres ,  qui 
même  ne  viendroient  que  tard  :  pourquoi  donc 
ne  pas  attendre  le  retour  du  Roi?  «  Enfin  tant 
»  de  variations  au  sujet  de  la  Reine  ne  valent 
»  rien,  dit  Louville  [lettre  du  18  mars];  et  il 
»  vaudroit  mieux  ne  pas  si  bien  faire,  que  de 
»  changer  si  souvent  d'avis.  «  Tl  avoit  raison  sur 
ce  point,  quoique  son  jugemeut  fût  suspect  de 
prévention. 

Dans  l'éloignement,  le  cabinet  de  Versailles  , 
quelquefois  mal  informé,  prenoit  aussi  des  partis 
qu'il  falloit  nécessairement  changer  bientôt  après. 
On  avoit  rendu  fort  suspect  le  prince  de  Vaude- 
mont ,  gouverneur  de  Milan;  et  Louis  XIV 
avoit  manié  à  Marsin  de  le  faire  rappeler  à  Ma- 
drid. Marsin  différa  ,  parce  qu'ayant  vu  Vaude- 
mont  en  Italie,  il  jugeoit  mieux  de  ses  senti- 
mens.  Ce  fut  un  bonheur  ;  car  au  bout  de  quel- 
ques semaines  le  Roi  écrivit  [23  mars)  qu'il  étoit 
important  de  le  laisser  dans  le  Milanais,  ou  le 
duc  de  Vendôme  trouvoit  en  lui  beaucoup  de 
zèle  et  de  fidélité. 

Quoique  les  Espagnols  crussent  que,  selon  la 
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constitution  de  leur  monarchie,  la  Reine  devoit 
rester  en  qualité  de  régente,  quand  même  elle 
seroit  encore  enfant,  quoique  l'ambassadeur  et 
les  autres  Français  sentissent  la  nécessité  de  lui 
laisser  prendre  ce  titre,  on  fut  d'abord  en  France 
d'un  avis  contraire.  On  ordonne  à  Marsin  de  lui 
faire  entendre  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  Roi  regarde  l'offre  de  la  régence  comme  un 
piège ,  et  comme  un  dessein  formé  d'attirer  sur 
elle  la  haine  des  mauvais  succès;  que  s'il  arrive 
d'heureux  événemens  ,  on  lui  en  ôtera  le  mé- 
rite ,  parce  que,  dira-t-on,  elle  n'est  point  en 
âge  de  gouverner;  que  si  les  événemens  sont 
malheureux,  on  publiera  qu'elle  veut  être  obéie, 
et  que  par  son  autorité  elle  détruit  toutes  les 
bonnes  mesures  qu'on  pourroit  prendre  ;  qu'elle 
doit  regarder  comme  un  bonheur  d'avoir  une 
raison  légitime  de  se  dispenser  de  la  régence , 
étant  dans  un  âge  où  les  rois  mêmes  ne  seroient 
pas  majeurs.  Louis  ignoroit  ce  qui  venoit  d'être 
décidé  pour  les  États  d'Arragon  :  il  n'étoit  plus 
possible  de  se  régler  sur  son  avis,  ou  d'exécuter 
ses  ordres. 

C'eût  été  d'ailleurs  exposer  l'Espagne  à  une 
véritable  anarchie.  Un  Espagnol  dit  naïvement 
que  si  la  Reine,  à  plus  forte  raison  le  Roi,  étoit 
en  nourrice  ,  ils  aimeroient  mieux  que  sa  nour- 
rice décidât  pour  lui ,  que  d'avoir  les  plus 
grands  personnages  du  monde  pour  les  gou- 
verner (i);  tant  il  leur  paroissoit  insupportable 
d'être  soumis  à  leurs  égaux.  Le  cardinal  Porto- 
Carrero  étant  incapable  de  soutenir  le  poids  du 
gouvernement ,  on  avoit  bien  senti  en  France  la 
nécessité  d'une  junte;  mais  on  avoit  cru  mal  à 
propos  qu'il  pouvoit  la  présider.  Nul  conseiller 
d'État  n'y  seroit  venu  ,  s'il  avoit  voulu  y  avoir 
la  préséance  ;  et  il  falloit  que  la  Reine  présidât, 
pour  qu'il  y  eût  une  place  distinguée ,  un  fau- 
teuil. Ces  usages  prévaloient  en  Espagne  sur 
toute  considération. 

Restoità  savoir  si  la  Reine  seroit  régente, 
avec  pouvoir  de  décider  en  prenant  l'avis  d'un 
seul  ministre,  comme  le  proposoit  le  cardinal, 
qui  par  là  eût  été  maître  du  gouvernement;  ou 
régente  seulement  avec  la  voix  ùlwnneur ,  c'est- 
à-dire  voix  prépondérante  dans  une  junte.  En  ce 
dernier  cas ,  tout  devoit  se  faire  en  son  nom  ,  et 
le  cardinal  auroit  la  mesure  d'autorité  qu'on  lui 
dcstinoit.  C'étoit  le  meilleur  parti  :  la  cour  de 
France  le  préféra. 

Louis  XIV  estimoit  déjà  la  Reine,  de  manière 
à  lui  témoigner  sans  détour  la  confiance  qu'il 
avoit  en  elle. 

(1)  y\.  de  Louv  Ile  à  M.  de  Torcy,  '2b  mars;  le  comte 
de  Miirsin  au  Roi.  (M.) 
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«  Je  n'ai  pu  douter  ,  lui  dit-il  dans  une  lettre 
»  [22  mars],  que  votre  amitié  tendre  et  vive  pour 
»  le  roi  d'Espagne  ne  vous  fit  ressentir  toutes 
»  les  peines  d'être  obligée  de  vous  séparer  de 
»  lui;  mais  j'avoue  que  je  ne  pouvois  croire  que 
»  cette  séparation  fût  une  nouvelle  occasion  pour 
»  moi  de  vous  aimer  davantage,  et  de  reconnoi- 
»  tre  que  votre  esprit ,  votre  raison  ,  vos  senti- 
»  mens  surpassent  beaucoup  tout  ce  que  j'en 
»  avois  appris  jusqu'à  présent.  C'est  aimer  véri- 
»  tablement  le  Roi  mon  petit-fils,  que  de  préfé- 
»  rer  sa  gloire  à  toute  autre  considération  ;  et  je 
»  dois  plutôt  vous  donner  les  justes  louanges 
»  que  vous  méritez  ,  que  les  avis  que  vous  de- 
»  mandez  pour  votre  conduite.  Je  suis  per- 
»  suadé  qu'il  suffit  pour  la  bien  régler  que  vous 
»  viez  votre  inclination  naturelle  :  elle  vous  porte 
»  à  remplir  tous  vos  devoirs.  Je  ne  prétends  pas 
»  cependant  vous  refuser  les  lumières  que  l'ex- 
»  périence  peut  m'avoir  données  ;  mais  je  suis 
»  persuadé  que  j'aurai  le  plaisir  de  voir  que  Vo- 
»  tre  Majesté  ,  d'elle-même,  aura  prévenu  mes 
»  conseils ,  que  je  n'aurai  qu'à  vous  louer ,  et  à 
»  vous  assurer  de  toute  ma  tendresse.  » 

Il  écrivit  en  même  temps  à  Philippe  :  «  Re- 
»  gardez  présentement  votre  mariage  comme  le 
»  plus  grand  bonheur  de  votre  vie.  La  complai- 
»  sance  de  la  Reine ,  sa  douceur  et  sa  raison,  ne 
»  sont  pas  moins  rares  qu'il  est  extraordinaire 
»  de  trouver  toutes  ces  qualités  dans  une  per- 
»  sonne  de  son  âge...  La  lettre  que  vous  avez 
»  écrite  au  cardinal  Porto-Carrero  est  admirée. 
»  Je  ne  crains  point  de  vous  donner  trop  bonne 
»  opinion  de  vous-même  :  je  souhaite  au  con- 
»  traire  que  vous  l'ayez  telle  que  vous  le  devez , 
»  et  que  je  l'ai  de  vous.  » 

Cette  lettre  au  cardinal ,  dont  j'ai  donné  le 
précis,  sembloit  devoir  empêcher  toute  nouvelle 
représentation.  Le  conseil  d'État  revint  pour- 
tant à  la  charge  ,  et  pria  le  Roi  de  ne  point  pas- 
ser en  Italie  ;  lui  représentant  qu'on  avoit  tou- 
jours détourné  les  rois  d'Espagne  d'une  pareille 
résolution.  Philippe  dit  sur-le-champ  :  «  Je  leur 
»  ferai  réponse  dans  le  vaisseau  (I).  »  Porto- 
Carrero  ,  écrivant  à  la  princesse  des  Ursins , 
avoit  tâché  de  prouver  que  les  États  d'Italie  ne 
servoientà  rien.  C'étoit ,  au  jugement  de  Lou- 
ville ,  une  bêtise  singulière.  Il  seroit  pourtant 
facile  de  défendre  l'opinion  du  cardinal.  Ce  qui 
paroitle  plus  singulier  ,  c'est  que  les  Espagnols, 
instruits  par  l'expérience  que  ces  États  éloignés 
affoiblissoientlecorpsqu'ilsavoienttrop  agrandi, 
eussent  en  horreur  toute  idée  de  démembre- 
ment. 

(I)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torey,  23  mars.  (M.) 
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Imagineroit-on  qu'au  milieu  d'affaires  si  im- 
portantes il  fût  question  de  perruques?  Mais  à 
la  cour,  quelquefois  plus  qu'ailleurs ,  les  choses 
humaines  sont  un  mélange  bizarre  de  sérieux  et 
de  frivole.  Le  Roi  avoit  perdu  ses  cheveux  pen- 
dant sa  maladie.  On  le  coitïoit  horriblement  mal. 
et  la  Reine  lui  en  faisoit  la  guerre.  Un  change- 
ment de  perruquier  n'étoit  pas  une  bagatelle,  si 
l'on  peut  s'en  rapporter  aux  plaisanteries  de 
Louville.  «  Il  y  a  une  difficulté  pour  les  perru- 
»  ques,  écrit-il  au  ministre  de  France  [27  mars], 
»  à  quoi  il  faut  qu'on  ait  attention  :  c'est  qu'on 
»  prétend  ici  que  les  cheveux  avec  lesquels  on 
»  les  fera  doivent  être  de  cavaliers  ou  de  deruoi- 
»  selles  ;  et  M.  le  comte  de  Renavente  n'enteud 
»  pas  raillerie  sur  cela  :  il  veut  aussi  que  ce  soient 
»  des  gens  connus,  parce  qu'il  dit  qu'on  peut 
»  faire  beaucoup  de  sortilèges  avec  des  cheveux, 
»  et  qu'il  en  est  arrivé  de  grands  accidens.  Vous 
»  voyez,  monseigneur,  que  l'affaire  est  de  grande 
»  conséquence,  et  qu'il  n'y  faut  rien  négliger.  » 
Il  se  peut  que  Benavente  ait  eu  ces  idées  ridicu- 
les; il  se  peut  aussi  que  l'écrivain  ait  mieux 
aimé  être  plaisant  qu'exactement  vrai.  Passons 
à  des  objets  plus  sérieux. 

Le  roi  d'Angleterre,  dont  la  politique,  aussi 
profonde  que  passionnée,  armoittant  de  peuples 
contre  la  maison  de  France,  mourut  le  19  mars. 
En  l'annonçant  au  comte  de  Marsin  [27  mars] , 
Louis  XIV  observe  sagement  qu'il  ne  faut  se  re- 
lâcher sur  aucune  précaution,  quelque  espérance 
de  paix  que  cet  événement  puisse  donner;  que 
les  maximes  de  Guillaume  subsisteront  encore  ; 
qu'il  faut  rendre  utiles  ses  projets,  pour  persua- 
der à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  combien  la 
paix  est  préférable  pour  elles  à  une  guerre  rui- 
neuse et  sans  fruit;  enfin  qu'il  est  essentiel  de 
ne  rien  négliger  pour  la  sûreté  de  l'Espagne,  la 
mort  d'un  seul  homme  n'étant  pas  assez  consi- 
dérable pour  changer  entièrement  toutes  les  af- 
faires. Cet  avis  étoit  d'autant  plus  nécessaire 
en  Espagne,  que  les  préparatifs,  toujours  lents 
et  imparfaits ,  laissoient  de  grands  sujets  d'in- 
quiétude. 

Une  faute  de  la  princesse  des  Ursins  augmenta 
les  mécontentemens  (2).  Elleavoit  pris  en  Italie, 
pour  son  secrétaire  espagnol,  don  Miguel  Sal- 
vador ,  catalan  décrié  ,  fils  d'un  apothicaire  de 
Barcelone,  qu'elle  savoit  ne  pouvoir  garder  long- 
temps, et  à  qui  elle  ne  confioit  rien  de  secret  : 
du  moins  l'assura-t-elle  ainsi  lorsqu'on  lui  re- 
présenta la  nécessité  d'en  prendre  un  autre.  Elle 
venoit  de  lui  faire  donner  cinq  cents  écus  de 
pension  sur  un  évèché  :  c'étoit  plus  qu'il  nemé- 

(2)  Blécourt  et  Louville  à  M.  tle  Torey,  2  avril.  (M.) 
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ritoit  pour  sa  retraite.  On  l'accusa  de  lui  avoir 
obtenu  du  cardinal  Porto-Carrero  le  gouverne- 
ment du  Potosi,  la  meilleure  place  du  Nouveau- 
Monde  après  celles  des  vice-rois.  Le  cardinal 
avoit  assuré  qu'il  se  trouvoit  trop  heureux  de  le 
tirer  à  ce  prix  d'auprès  de  la  princesse.  Les  Es- 
pagnols, plus  sensés,  crièrent  contre  un  gouver- 
nement où  l'on  récompensoit  de  la  sorte  un  fri- 
pon très  -  punissable.  Que  ne  devoit-on  pas 
craindre  du  crédit  de  cette  femme ,  si  elle  en 
avoit  abusé  de  la  sorte?  Le  comte  de  Marsin 
pressoit  néanmoins  la  cour  de  France  de  la  faire 
nommer  camarera  major  ;  et  comme  ses  dépê- 
ches n'indiquent  pas  même  le  reproche  qu'on  lui 
faisoit,  nous  avons  lieu  de  le  croire  exagéré.  Elle 
se  disculpera  bientôt. 

Marsin  s'exprimoit  avec  franchise  sur  la  per- 
sonne du  Roi,  à  qui  il  restoit  encore  trop  de  foi- 
blesse  pour  dire  non,  et  trop  de  timidité  pour 
parler  dans  des  occasions  importantes.  Ou  s'é- 
toit  imaginé  en  France  que  Philippe  gagneroit 
beaucoup  à  s'aboucher  en  Italie  avec  le  Pape. 
L'ambassadeur  pense  le  contraire,  et  s'exprime 
ainsi  :  «  Quoique  le  roi  Catholique  ait  beaucoup 
»  d'esprit  et  de  bon  sens,  il  est  impossible  qu'à 
»  son  âge  il  ait  autant  d'expérience  que  Sa  Sain- 
»  teté,  qui  paroit  bon  politique,  et  dont  je  ne 
»  vois  pas  que  l'on  soit  tout- à-fait  assuré.  Et 
»  comme  ces  conférences  se  passent  tête  à  tète, 
»  il  seroit  à  craindre  que  le  Pape,  Italien,  et  par 
»  conséquent  fin  et  intéressé,  n'abusât  de  la 
»  candeur  et  de  la  sincérité  du  roi  d'Espagne.  » 
[  Lettre  au  Roi ,  3  avril.  ] 

Avant  son  départ ,  Philippe  nomma  pour 
l'ambassade  de  France ,  comme  le  demandoit 
Louis  XIV,  l'amirauté,  qu'on  vouloit  éloigner 
de  Madrid.  Il  s'embarqua  le  8  avril ,  avec  un 
petit  nombre  de  seigneurs  espagnols  :  il  étoit  ac- 
compagné de  Marsin,  de  Louvilleet  de  Montviel. 
Il  avoit  donné  à  Louville  la  clef  d'entrée,  simple 
décoration  pour  ce  Français.  Montviel  avoit  ob- 
tenu le  grade  de  brigadier  ;  Marsin  devoit  com- 
mander comme  lieutenant  général  des  armées 
françaises ,  et  continuer  ses  fonctions  d'ambas- 
sadeur. [Il  ne  commença  d'en  prendre  le  titre 
que  dans  le  vaisseau.  ]  Le  despacho  étoit  le 
même  qu'à  Barcelone ,  composé  de  Medina-Si- 
donia,  de  San-Estevan  et  d'Ubilla,  créé  marquis 
de  Ribas  ,  dont  les  Français  se  louoient  fort  de- 
puis quelque  temps.  Leduc  d'Escalone,  vice- roi 
de  >aples  ,  devoit  y  entrer  aussi. 

La  Reine,  au  moment  de  la  séparation,  ne 
démentit  point  son  courage  :  elle  ignoroit  encore 
qu'il  fut  question  pour  elle  delà  régence,  parce 
qu'on  attendoit  les  ordres  de  Louis  XIV,  et  qu'on 
ne  les  avoit  pas  reçus.  La  princesse  des  Ursins, 
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prévoyant  qu'elle  auroit  à  se  mêler  de  grandes 
affaires,  avoit  écrit  depuis  peu  à  Torcy  [3  avril]  : 
o  Toujours  entièrement  soumise  aux  volontés 
»  du  Roi,  j'exécuterai ,  sans  vouloir  m'en  faire 
»  un  mérite  [car  je  n'ai  jamais  cru  qu'il  y  en  ait 
»  à  faire  seulement  ce  qu'on  doit] ,  les  ordres 
»  que  vous  me  ferez  l'honneur  de  me  donner. 
»  Mais  considérez,  monsieur,  s'il  vous  plaît,  que 
»  je  suis  une  femme  ;  que  je  n'ai  personne  à  qui 
»  je  puisse  me  fier  ici,  M.  le  comte  de  Marsin 
»  n'y  étant  pas  ,  et  qu'ainsi  vous  ne  sauriez  as- 
»  sez  me  donner  d'instructions  dans  les  embarras 
»  où  je  vais  me  trouver.  On  ne  m'écrit  point  de 
»  France  qu'on  ne  m'annonce  quelque  nouveau 
»  monstre  à  combattre  quand  je  serai  à  Madrid. 
»  Je  prévois  moi-même  bien  des  traverses  parmi 
»  une  nation  ignorante  ;  malintentionnée,  et  qui 
»  n'a  d'autres  vues  que  de  renverser  l'État;  mais 
»  je  n'en  ai  pas  moins  d'espérance  d'obliger  les 
»  plus  malins  à  confesser  au  moins  que  mes  in- 
»  tentions  ne  sauroient  être  meilleures....  Vous 
»  vous  piquiez  autrefois  d'être  mon  élève  :  au- 
»  jourd'hui  je  n'ose  pas  faire  un  pas  sans  vous.  » 

Elle  se  propose,  dit-elle,  de  s'acquérir  généra- 
lement l'amitié  des  Espagnols,  et  de  ne  point  en- 
trer aveuglément  dans  les  haines  du  cardinal 
Porto-Carrero  ,  quoiqu'elle  veuille  le  regarder 
comme  son  principal  ami.  Elle  sera  obligée  de 
voir  tout  le  monde  ;  chacun  voudra  lui  ouvrir 
son  cœur  :  elle  tâchera  donc  de  ramener  au  bon 
parti ,  si  on  l'approuve ,  ceux  que  l'on  croit  at- 
tachés au  parti  contraire.  Ces  vues  étoient  fort 
louables,  mais  l'exécution  fort  difficile. 

Dans  une  autre  lettre  [du  8  avril],  elle  parle 
de  la  grâce  accordée  à  son  secrétaire  catalan. 
Elle  a  été  avertie  ,  dit- elle  ,  que  quelques  gens 
ont  écrit  là-dessus  en  France  autrement  qu'ils 
ne  dévoient.  Son  récit  est  simple  :  elle  avoit  seu- 
lement demandé  qu'on  lui  donnât  de  quoi  vivre, 
le  cardinal  lui  ayant  marqué  qu'il  seroit  facile 
de  procurer  au  secrétaire  un  gouvernement  dans 
les  Indes,  s'il  envoyoit  son  placet,  et  des  certi- 
ficats de  ses  services.  Elle  avoit  fait  envoyer  ces 
papiers ,  et  don  Miguel  avoit  été  proposé  comme 
le  plus  capable  pour  le  gouvernement  du  Potosi. 
Elle  se  garde  bien  de  parler  de  l'importance  de 
cette  place,  qu'un  vice-roi  du  Pérou  avoit  eue 
avant  de  passer  à  la  vice-royauté. 

Torcy  ne  lui  dissimula  point  son  chagrin  sur 
un  point  si  essentiel  :  «  Il  est  revenu  au  Roi ,  de 
»  mille  endroits,  dit-il  [23  avril],  que  don  Miguel 
»  étoit  un  fripon,  chassé  des  bureaux  de  la  se- 
»  crétairerie  d'État  pour  sa  mauvaise  conduite; 
»  écrivant  depuis  des  libelles  coutre  la  France, 
»  à  la  sollicitation  du  capucin  confesseur  de  la 
»  Reine  douairière  ;  ensuite  aux  gages  du  comte 
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»  d'Harrach;  enfin  plein  de  mauvaises  qualités, 
»  et  très-dangereuses.  Pardonnez-moi  si  je  vous 
»  en  parle  si  vivement  ;  mais  je  ne  puis  assez 
»  vous  représenter  le  mauvais  effet  et  le  contre- 
»  temps  de  cette  nomination  ,  et  je  ne  dois  pas 
»  vous  le  taire.  Vous  ne  l'apprendrez  que  trop 
»  d'ailleurs,  car  le  Roi  écrit  fortement  à  M.  de 
»  Marsin  de  presser  le  roi  d'Espagne  de  révoquer 
»  ce  qu'il  a  fait.  Sa  Majesté  mande  à  M.  deBlé- 
»  court  de  dire  à  M.  le  cardinal  de  suspendre 
»  les  expéditions  jusqu'à  ce  qu'il  eut  des  nou- 
»  vellesde  Sa  Majesté  Catholique,  et  d'empêcher 
»  que  don  Miguel  n'entre  à  Madrid.  Cela  ne  suf- 
»  fit  pas  encore  ,  il  faut  qu'il  sorte  d'Espagne. 
»  En  vérité,  ce  malheureux  gouvernement  nous 
»  fait  bien  du  mal.  »  Excellente  leçon,  mais  trop 
rare,  et  pour  les  intrigans  qui  dérobent  les  places 
au  mérite,  et  pour  les  protecteurs  qui  se  reudent 
coupables  des  mauvais  choix  de  la  cour,  et  pour 
les  souverains  qu'un  choix  pareil  peut  exposer 
à  tant  de  honte  et  de  malheurs  !  La  princesse 
des  Ursins  se  disculpe  dans  une  longue  lettre 
[14  mai],  et  soutient  que  les  ennemis  de  son 
protégé  l'ont  peint  de  fausses  couleurs  ;  que  son 
père  avoit  été  anobli;  qu'il  avoit  été  renvoyé 
des  bureaux  par  une  réforme  qui  étoit  tomhée 
sur  de  bons  comme  sur  de  mauvais  sujets  ,  etc. 
Toujours  reste  t-i!  évident  qu'une  grande  place 
ne  convenoit  point  à  un  tel  homme. 

Philippe,  avant  son  départ ,  avoit  envoyé  la 
Toison  d'or  au  duc  d'Harcourt  et  au  comte 
d'Ayen.  Louis  XIV  lui  témoigne,  par  une  lettre 
du  14  avril,  que  cette  nouvelle  lui  est  agréable, 
et  ajoute  qu'il  doit  être  bien  persuadé  du  zèle 
des  Français  pour  son  service.  Le  comte  d'Es- 
trées ,  qui  le  transporta  heureusement  au  ter- 
me. ,  fut  créé  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe.  On  ne  pouvoit  qu'applaudir  à  ces  fa- 
veurs, parce  qu'il  n'y  avoit  qu'une  voix  sur  le 
mérite  des  personnes,  indépendamment  de  leur 
naissance. 

Après  une  navigation  de  huit  jours,  le  roi 
d'Espagne  arrive  à  Nap'.es  le  17  avril,  au  milieu 
des  acclamations  d'un  peuple  d'autant  plus  ravi 
de  le  voir,  qu'on  avoit  moins  espéré  ce  bonheur. 
On  gémissoit  depuis  long-temps  sous  le  joug  des 
vice-rois  espn.gnols,  durs,  hautains,  avides  pour 
la  plupart,  et  n'inspirant  que  la  terreur.  On  vit 
avec  admiration  et  avec  amour  un  jeune  mo- 
narque doux,  bienfaisant,  accessible,  qui  s'an- 
noncoit  comme  le  défenseur  et  le  père  d  î 
royaume.  Les  commencemens  ne  pouvoient  être 
que  de  bon  augure.  Marsin,  d'Estrées,  Louville, 
tous  s'applaudirent  d'un  voyage  exécuté  malgré 
tant  d'oppositions,  tous  pensèrent  que  les  fruits 
surpasseroient  les  espérances.  Mais  défions-nous 
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toujours  dcsjugemens  trop  précipités,  surtout 
quand  la  flatterie  peut  y  avoir  part. 

Il  falloit  des  actes  de  bonté  pour  attirer  les 
secours  pécuniaires  dont  on  avoit  si  grand  be- 
soin. Philippe  remit  d'abord  tous  les  arrérages 
dus  à  la  couronne  ,  évalués  à  près  de  trois  mil- 
lions d'écus;  bienfait  sans  doute  très-digne  de 
reconnoissance,  mais  véritablement  politique, 
car  il  eût  été  impossible  de  faire  payer  cette 
dette.  On  prépara  un  induit  pour  la  délivrance 
des  prisonniers  avec  les  exceptions  convenables, 
et  de  mêmeur.e  amnistie  pour  ceux  qui  avoient 
trempé  dans  la  dernière  conspiration.  On  tra- 
vailla à  faire  baisser  le  prix  du  pain.  C'est  le 
moyen  le  plus  infaillible  de  gagner  le  peuple,  qui 
ne  réfléchit  pas  qu'un  bien  passager  peut  attirer 
déplus  grands  maux. 

Peu  s'en  fallut  que  la  superstition  ne  dissipât 
tout-à-coup  les  espérances  de  la  cour.  Le  cardi- 
nal Cantelmi,  archevêque  de  Nap'es,  plein  de 
zèle  et  de  bonnes  intentions,  crut  que  le  fameux 
miracle  de  saint  Janvier  serviroit  infiniment  dans 
la  conjoncture.  Il  invite  le  Roi  à  venir  entendre 
la  messe  dans  sa  cathédrale.  On  apporte  les  reli- 
ques du  saint  ;  on  met  à  côté  de  sa  tête  la  fiole 
où  son  sang  est  renfermé.  Ce  sang  coagulé  devoit 
redevenir  liquide  :  c'est  en  quoi  consiste  le  mi- 
racle, que  le  cardinal  annonçoit  avec  confiance. 
On  fait  des  prières,  mais  iuulliement  ;  on  dit  la 
messe,  quoique  le  Roi  l'ait  déjà  entendue  :  point 
de  miracle  encore.  On  en  dit  une  troisième,  et 
jusqu'à  six ,  et  le  miracle  ne  se  fait  point,  Tl  étoit 
près  de  deux  heures.  Le  Roi  se  retire  honteux, 
i  mourant  de  faim ,  laissant  le  pauvre  cardinal 
|  dans  une  inquiétude  mortelle.  Heureusement  le 
|  miracle  se  fit  dès  qu'on  fut  rentré  au  palais.  «  Je 
i  »  pourrois  vous  assurer  sans  impiété  ,  dit  Lou- 
i  »  ville,  qu'il  seroil  infaillible  dans  la  canicule  ; 
»  mais  qu'il  est  fort  imprudent  de  le  tenter  dans 
»  le  mois  d'avril,  par  un  jour  aussi  froid  qu'étoit 
)■>  celui-là.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  peuple  est  con- 
»  tent ,  et  l'honneur  du  Roi  et  du  cardinal  sont 
»  à  couvert  (I). 

Tout  se  disposoit  pour  faire  à  Philippe  un  don 
de  huit  cent  mille  écus ,  outre  ce  que  le  cardinal 
Cantelmi  espéroit  tirer  des  moines  et  des  reli- 
gieuses par  voie  d'insinuation  ,  et  ce  que  don- 
neroient  les  autres  villes  du  royaume.  Mais 
l'Empereur  avoit  parmi  la  noblesse  un  parti  con- 
sidérab'e  ;  quelques-uns  des  plus  malintentionnés 
se  montroient  les  plus  ardens  à  donner  au  Roi 
de  trompeuses  démonstrations  de  zèle  :  pour  sur- 
croît d'inquiétude,  le  duc  de  Monteleone,  qui 
l'avoit  suivi .  que  Marsin  croyoit  même  propre 

(I)  M.  de  Louville  ;ï  M.  de  Torcy,  552  avril.    M.) 
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à  une  place  de  gentilhomme  de  la  chambre,  de- 
venoit  suspect  de  perfidie.  Le  comte  Popoli  de 
Milan  ,  dont  ils  ne  se  déficient  point ,  donna  des 
avis  très-capables  d'alarmer;  et  quoique  l'on  ne 
put  soupçonner  encore  de  conspiration  contre  la 
personne  de  Philippe,  on  avoit  lieu  d'en  craindre 
une.  La  méchanceté  de  quelques  scélérats  alloit 
jusqu'à  publier  que  les  Français  l'assassineroient 
eux-mêmes,  lorsque  Louis  XIVseroit  en  état  de 
se  rendre  maître  de  la  monarchie. 

Ce  qu'il  y  avoit  peut-être  de  plus  dangereux, 
c'est  que,  les  ministres  espagnols  ne  s'accordoient 
point,  avoient  peu  de  lumières,  faisoient  pren- 
dre de  mauvaises  résolutions  ,  rejetoient  leurs 
propres  fautes  sur  les  Français,  et  que  l'antipa- 
thie nationale  commençoit  a  éclater.  Le  duc 
d'Escalone,  vice-roi,  qu'on  avoit  mis  à  la  place 
du  duc  de  Medina-Celi ,  se  montroit  le  même 
qu'il  avoit  paru  ailleurs,  inapte  au  gouverne- 
ment, appliqué  à  de  stériles  études.  «  Il  a  l'air, 
»  dit  Louville ,  d'un  boursier  de  collège,  et  en  a 
»  la  pédanterie.  Il  a  quelquefois  raison;  mais 
»  quand  il  ne  l'a  pas  [ce  qui  arrive  souvent] ,  les 
»  sept  sages  de  la  Grèce  ne  le  feroieut  pas  chan- 
»  ger  d'avis.  »  On  lui  reproche  aussi  une  ava- 
rice sordide ,  et  d'avoir  porté  des  droits  odieux 
plus  haut  que  son  prédécesseur.  On  assure  que 
les  abus  de  la  vice-royauté  sont  tels  depuis  long- 
temps, qu'un  vice-roi  peut  voler  ou  laisser  voler 
tous  les  ans  un  million  d'écus ,  sans  qu'il  y  ait 
matière  de  lui  faire  son  procès.  On  annonce  que 
Mediua-Celi  est  parti  fort  mécontent ,  quoiqu'on 
l'ait  nommé  président  du  conseil  des  Indes ,  et 
membre  de  la  junte  ;  qu'il  faut  se  défier  de  lui, 
et  éclairer  sa  conduite.  L'événement  justifiera 
cet  avis.   Le  manque  de  sujets,  l'embarras  des 
affaires  ,    certaines    convenances    fâcheuses , 
avoient  mis  dans  les  premières  places  un  nom- 
bre d'hommes  qui  n'auroient  point  dû  y  parve- 
nir. Ce  mal  étoit  inévitable  au  commencement 
du  règne  ;  il  étoit  terrible  au  milieu  d'une  guerre 
étrangère  et  de  dissensions  intestines. 

Tandis  que  Louville,  trop  léger  dans  ses  ju- 
gemens,  mais  plus  intelligent  que  les  autres, 
prévoyoit  des  orages  sous  un  ciel  en  apparence 
très-serein,  le  comte  d'Estrées  écrivoit  à  la  cour 
de  France  [2-3  avril]  :  «  Il  est  impossible  d'être 
»  plus  aimé  que  le  Roi  l'est  du  peuple  et  de  la 
a  noblesse.  Soyez  présentement  bien  en  repos 
»  pour  Naples  :  il  ne  peut  rien  avoir  à  craindre, 
■>  quand  il  n'y  auroit  aucunes  troupes  ici.  » 
D'Estrées  se  trompoit  davantage  en  disant  :  «  Je 
»  ne  saurois  me  persuader  que  ,  depuis  la  mort 
m  du  roi  Guillaume,  les  Hollandais  demeurent 
»  unis  avec  l'Angleterre  :  il  y  a  tant  d'antipathie 
»  entre  ces  deux  nations,  et  d'intérêts  si  oppo- 


»  ses,  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  les  séparer.  » 
Ces  faux  jugemens  en  politique  font  sentir  de 
plus  en  plus  combien  il  importe  de  ne  pas  pren- 
dre des  probabilités  pour  certitude.  Rien  n'étoit 
alors  plus  commun  ui  plus  nuisible. 

Montviel  écrit  de  son  côté  [27  avril]  que  les 
moines,  auparavant  les  plus  déchaînés  contre  le 
bien  des  affaires ,  sont  ceux  qui  s'empressent 
à  montrer  le  plus  de  zèle  ;  et  que  c'est  jmoins 
l'effet  de  la  bonne  volonté  que  de  la  crainte. 
Quand  on  pense  au  pouvoir  des  moines  dans  un 
pays  si  superstitieux ,  on  doit  en  conclure  que, 
la  crainte  une  fois  calmée,  leurs  cabales  devien- 
dront une  source  de  révolte. 

Cependant  le  jour  de  la  fête  de  Saint- Janvier 
[G  mai] ,  le  miracle  ordinaire  se  fit,  en  présence 
du  Roi ,  avec  une  promptitude  qui  produisit  le 
meilleur  effet.  Rien  n'étoit  plus  capable  d'inspi- 
rer au  peuple  du  respect  et  de  la  soumission 
pour  le  souverain.  Si  le  contraire  étoit  arrivé, 
on  l'eût  pris  pour  un  augure  sinistre;  on  se  fût 
livré  à  l'inquiétude,  à  la  défiance  (1)  :  et  que 
n'eût  pas  fait  la  superstition  quand  l'esprit  de 
cabale  l'auroit  excitée?  Philippe  déclara  saint 
Janvier  second  patron  de  l'Espagne  :  il  avoit 
demandé  pour  cela  un  bref  du  Pape.  Les  Napo- 
litains, surtout  le  clergé,  parurent  extrêmement 
sensibles  à  la  gloire  qui  en  revenoit  à  leur  saint; 
mais  les  Espagnols  furent  très-fâchés  qu'on  don- 
nât un  second  à  saint  Jacques  :  ils  s'y  étoient 
opposés  vivement  jusqu'à  la  veille  au  soir.  On 
auroit  pu  leur  épargner  ce  chagrin. 

On  leur  en  donna  un  autre  en  faveur  de  la  no- 
blesse napolitaine.  Après  la  dernière  sédition, 
dix  des  principaux  seigneurs  avoient  levé  des 
compagnies  de  cavalerie.  Le  duc  d'Escalone ,  en 
y  joignant  quelques  troupes  milauaises ,  venoit 
d'en  former  un  régiment ,  et  avoit  mis  à  sa  tête, 
pour  colonel ,  lieutenant  colonel  et  major,  trois 
Espagnols  simples  gentilshommes.  Les  Napoli- 
tains regardoient  ce  choix  comme  un  affront.  Le 
Roi,  pour  les  satisfaire,  composa  de  leurs  dix 
compagnies  un  régiment,  sous  le  nom  de  gardes 
italiennes  :  il  leur  ordonna  de  proposer  des  su- 
jets de  leur  pajs ,  dignes  des  trois  premiers  em- 
plois; et  le  choix  tomba  sur  des  hommes  de 
qualité  ,  que  Marsin  nomme  avec  éloge.  La  no- 
blesse du  pays  ne  pouvoit  qu'applaudir  à  cette 
disposition.  Le  prince  de  Montefalcone  s'excusa 
pourtant  d'accepter  l'emploi  de  colonel  :  il  fallut 
en  nommer  un  autre.  On  soupçonna  que  c'étoit 
une  manœuvre  des  Espagnols. 

Louis  XIV,  de  son  côté,  ne  perdoit  pas  de 
vue  les  intérêts  et  les  affaires  de  son  petit-fils. 

il    Le  comte  de  Marsin  au  Roi,  7  mai.  ;M.) 
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Dès  qu'il  le  sut  arrivé ,  il  lui  écrivit  de  sa  main 
[premier  mai],  en  bon  père  et  en  grand  roi  :  «  J'ai 
»  appris  avec  beaucoup  de  joie  votre  heureuse 
»  navigation.  Un  passage  aussi  prompt  est  un 
»  commencement  de  bonheur,  qui  sera  suivi  de 
»  succès  encore  plus  heureux  :  au  moins  je  l'es- 
»  père  des  bénédictions  que  Dieu  répand  sur 
»  Votre  Majesté ,  et  je  souhaite  que  ses  sujets 
»  pensent  de  même.  Je  suis  persuadé  qu'elle  se 
»  fera  aimer  de  manière  qu'ils  ne  désireront  ni 
»  le  roi  des  Romains  ni  l'archiduc ,  et  que  ses 
»  peuples  seront  fidèles  autant  par  inclination 
»  que  par  devoir.  Vous  devez  être  assuré  de  la 
»  recommandation  que  vous  me  faites  en  faveur 
»  des  officiers  de  mes  vaisseaux  qui  ont  servi  à 
»  votre  passage.  Vous  savez,  comme  roi,  ce  que 
»  je  puis  accorder  aux  demandes  que  vous  me 
»  faites  comme  mou  petit-fils.  Si  je  consulte 
»  seulement  ma  tendresse  pour  vous,  il  n'y  aura 
»  rien  que  je  puisse  refuser  à  la  qualité  que  vo- 
»  tre  naissance  vous  donne.  J'ai  permis  au  comte 
»  d'Estrées  d'accepter  la  grâce  que  vous  lui  vou- 
»  lez  faire  :  elle  m'est  très-sensible;  il  la  mérite 
»  et  par  ses  services  et  par  ceux  de  sa  maison, 
»  et  j'ordonne  à  Marsin  de  vous  en  remercier  de 
»  ma  part.  Je  me  rapporte  à  ce  qu'il  vous  dira 
»  sur  l'état  présent  des  affaires.  » 

Dans  la  dépêche  au  comte  de  Marsin  [2  mai], 
le  Roi  donne  des  conseils  importans ,  que  je  pré- 
senterai en  extrait.  Il  avertit  qu'on  ne  doit 
pas  encore  compter  sur  les  dispositions  des  Na- 
politains; que  l'Empereur  a  toujours  des  parti- 
sans parmi  la  principale  noblesse;  que  cet  esprit 
de  parti  ne  pourra  s'éteindre  que  lorsque  le  temps 
et  les  événemens  auront  dissipé  les  espérances 
de  secours  de  la  part  de  la  maison  d'Autriche; 
que  le  roi  d'Espagne,  par  son  application  aux 
affaires,  et  par  la  manière  dont  il  traitera  la 
noblesse  et  les  peuples,  doit  s'efforcer  de  rem- 
plir l'attente  qu'on  avoit  de  son  voyage.  Ne 
pouvant  réformer  d'abord  les  abus,  qu'il  se 
montre  du  moins  appliqué  à  les  connoître ,  et 
qu'il  persuade  qu'ayant  été  sur  les  lieux,  il  ne  se 
laissera  pas  aisément  tromper  par  des  rapports 
infidèles. 

Comme  on  n'a  plus  lieu  de  croire  que  le  Pape 
veuille  donner  l'investiture  ,  il  ne  faut  plus  la 
demander,  mais  sans  se  plaindre.  Les  peuples 
étant  portés  à  bien  juger  d'une  cause  qu'ils 
croient  que  le  Pape  favorise,  il  est  bon  de  main- 
tenir l'opinion  de  sa  partialité  en  faveur  de  la 
maison  de  France.  Il  faut  attendre  des  succès  de 
la  campagne  qu'il  se  détermine  enfin,  et  regar- 
der ses  délais  comme  plus  préjudiciables  au 
Saint-Siège  qu'au  roi  d'Espagne,  qui  pourroit 
bien  prendre  cette  occasion  de  se  dispenser 
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pour  toujours  d'un  devoir  à  charge  à  sa  cou- 
ronne. 

Louis  témoigne  ensuite  ses  inquiétudes  sur  le 
duc  de  Savoie.  Ce  prince,  après  avoir  paru  dis- 
posé à  demeurer  en  Piémont,  paroît  actuellement 
vouloir  se  rendre  à  l'armée  :  ce  ne  peut  être 
que  dans  la  vue  de  connoître  par  lui-même  le 
caractère  du  Roi ,  et  encore  plus  de  profiter  de 
son  âge,  de  sonpeu  d'expérience  et  de  safacilitv, 
pour  acquérir  sa  confiance,  et  certainement 
pour  en  faire  un  mauvais  usage.  Il  ne  cherche 
que  ce  qu'il  regarde  comme  son  intérêt;  son  ca- 
ractère est  connu,  et  l'on  ne  seroit  point  surpris 
de  lui  voir  prendre  les  plus  injustes  résolutions. 
Marsiu  doit  prémunir  avec  grand  soin  le  jeune. 
Roi  contre  les  artifices  du  duc,  et  lui  apprendre 
qu'il  n'a  cessé  de  ménager  les  ennemis  autant 
qu'il  a  pu  ,  malgré  tous  les  engagemens  que  les 
mariages  de  ses  filles  avoient  formés;  mais  la 
prudence  exige  que  Philippe  paroisse  l'ignorer. 
Telles  étoient  les  idées  de  Louis  XIV  et  de  son 
ministre. 

On  connut  bientôt  qu'ils  ne  se  trompoient 
pas  dans  leurs  conjectures.  Le  marquis  de  Lou- 
ville,  envoyé  à  Rome  par  Philippe  V  pour  com- 
plimenter le  Pape  ,  en  fut  reçu  de  la  manière  la 
plus  honorable  et  la  plus  affectueuse  (i)  :  Clé- 
ment XI  nomma,  ainsi  qu'on  le  demandoit,  un 
légat  à  latere  pour  Naples  ;  il  parla  de  l'investi- 
ture, dont  on  ne  vouloit  point  lui  parler  ;  il  assura 
qu'il  ne  la  donnerait  qu'à  Philippe  :  mais  il  fit 
entendre  qu'il  ne  la  donnerait  point  tant  que  les 
Impériaux  seroient  à  craindre  ;  enfin  il  écrivit 
au  monarque  une  lettre  pleine  de  complimens 
où  il  n'y  avoit  pas  un  mot  d'essentiel. 

Au  retour  de  cette  espèce  d'ambassade ,  Lou- 
ville  aperçut  de  nouveaux  sujets  de  plaintes  (2). 
Les  principaux  Espagnols  lui  parurent  plus  en- 
têtés que  jamais  de  leurs  préjugés ,  et  sacrifiant 
pour  la  plupart  le  bien  public  à  leurs  intérêts.  Ils 
étoient  extrêmement  choqués  de  voir  l'étiquette 
en  décadence ,  soit  parce  qu'ils  auroient  voulu 
éloigner  du  Roi  la  noblesse  italienne,  soit  parce 
qu'ils  ne  pouvoient  se  plier  à  des  mœurs  ou  des 
usages  auxquels  ils  n'étoient  point  accoutumés. 
Comme  Philippe  se  trouvoit  embarrassé  dans  la 
conversation  ,  on  l'avoit  engagé  à  jouer  le  soir. 
Ils  affectoient  de  ne  point  paroître  à  son  jeu  ;  ils 
en  parloient  comme  d'un  mal  horrible.  Ils  n'as- 
sistèrent pas  même  à  l'opéra  que  le  vice-roi  fit 
représenter  pour  lui  ;  i!s  avoient  en  aversion 
tout  ce  qui  l'exposoit  aux  yeux  de  la  multitude. 
C'étoit  là  le  moindre  grief. 

(1)  M.  de  L(>nville  ù  M.  de  Torcy,  0  mai.  (M.) 

(2)  Au  même,  14  mai.  (M.) 
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On  fut  persuadé  que  le  comte  de  San-Estevan 
vendoit  les  charges  ,  lui  dont  on  avoit  fait  tant 
d'éloges  •  et  l'avarice  du  vice-roi  se  manifestoit 
tous  Tes  jours.  Enfin  les  Espagnols ,  qui  avoient 
paru  vouloir  supporter,  du  moins  en  grande 
partie,  les  frais  du  voyage,  tou choient  des  som- 
mes très-considérables  sans  que  le  Roi  en  eût 
connoissance  ;  ils  ne  laissoient  pas  de  vivre  à 
ses  dépens.  Le  médecin  français ,  encore  plus 
avide,  quoique  peu  digne  de  sa  place,  deman- 
doit  qu'on  doublât  son  revenu  ,  qu'il  auroit  plu- 
tôt fallu  diminuer;  et  le  chirurgien  et  l'apothi- 
caire se  disposoient  à  imiter  cet  exemple.  Ainsi 
les  abus  et  les  dépenses  croissoient  à  proportion 
des  besoins.  La  facilité  de  Philippe  l'exposoit 
sans  cesse  à  des  pièges  dangereux  ;  et  les  Napo- 
litains n'avoient  pas  même  réglé  le  don  que  l'on 
attendoit  avec  beaucoup  d'impatience. 

Ce  prince,  très-susceptible  de  mélancolie,  se 
livroit  à  la  tristesse  au  milieu  de  tant  de  sujets 
de  peine.  Il  fit  part  à  Louis  XIV  du  chagrin 
qu'il  ressentoit  de  s'être  abusé  par  de  trop 
promptes  espérances  [lettre  du  18  mai]  : 

«  Je  suis  incommodé  depuis  quelques  jours  de 

»  vapeurs  qui  m'empêcheront  de  vous  écrire 

»  aussi  long-temps  que  je  le  désirerois,  quo  que 

»  j'eusse  bien  des  choses  à  vous  mander.  On 

»  travaille  à  mon  donatif,  mais  je  ne  sais  en- 

»  core  s'il  avance,  car  les  gens  qui  s'en  mêlent 

»  ne  sont  pas  bien  vifs.  Tout  étoit  ici  dans  un 

»  désordre  effroyable  5  et  il  y  a  tant  de  choses  à 

»  faire,  qu'on  ne  sait  par  où  commencer.  Lecar- 

»  dinal  Cantelmi  ne  veut  pas  faire  la  fonction 

»  des  sermens,  à  cause  que  je  n'ai  pas  l'investi- 

»  turc  ;  et  jamais  ni  son  frère  ni  ses  amis  n'ont 

»  pu  l'y  résoudre  :  ce  qui  me  fera  du  tort  dans 

»  l'esprit  des  peuples,  et  surtout  du  clergé,  et 

»  autorisera  sa  mauvaise  conduite.  Son  frère 

)>  [le  duc  de  Popoli]  croit  qu'il  a  reçu  un  ordre 

»  sur  cela  du  Pape,  à  qui  il  aime  mieux  obéir 

»  qu'à  moi.  Tout  le  monde  est  fort  surpris  de 

»  celte  démarche ,  car  il  a  paru  bien  intentionné 

»  jusqu'à  présent.  Je  crois  être  obligé  de  vous 

»  dire  que  je  m'aperçois  de  plus  en  plus  du  peu 

»  de  zèle  que  les  Espagnols  ont  pour  mon  ser- 

»  vice,  dans  les  petites  choses  comme  dans  les 

»  grandes,  et  qu'ils  s'opposent  à  tout  ce  que  je 

»  désire.  Les  N;>;    li  tains  mêmes  bien  intention - 

»  nés  s'en  plaignent,  et  disent  qu'ils  ne  les  se- 

»  coudent  en  rien  :   et  je  vois  évidemment  que 

»  tant  que  je  n'aurai  point  de  troupes  à  moi ,  et 

»  surtout  de  régiment  des  gardes  dont  je  sois 

•  r  je  ne  viendrai  jamais  à  bout  de  rien.  C'est 

»  pourquoi  je  olu  de  ne  jamais  retourner 

m  en  avoir,  et  je  vous  prie  de 

»  m'aider  dans  cette  résolution.  Il  vaut  mieux 
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»  retrancher  d'autres  troupes,  et  cela  se  pourra 
»  faire  aisément  cet  hiver.  Je  compte  que  vous 
»  aurez  eu  la  bonté  dérégler  ce  qui  regarde  mes 
»  mousquetaires.  » 

La  fonction  des  sermens ,  dont  il  s'agit  dans 
cette  lettre ,  tenoit  à  la  cérémonie  où  le  Roi  de- 
voit  recevoir  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets, 
et  leur  jurer  la  conservation  de  leurs  privilèges. 
C'étoit  l'usage  que  les  ecclésiastiques  qui  avoient 
des  biens  relevant  de  la  couronne  prêtassent  le 
serment  entre  les  mains  d'un  prélat  ;  et  comme 
la  cérémonie  se  faisoit  dans  la  cathédrale,  le 
cardinal  archevêque  sembloit  devoir  remplir 
cette  fonction  (l).  Avant  de  le  lui  proposer  on 
auroit  dû  prévoir  qu'un  Italien  cardinal  soup- 
çonné d'aspirer  à  la  tiare  seroit  fort  délicat 
sur  les  vues  ou  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  ,  d'autant  plus  que  le  cardinal  Grimani , 
Vénitien,  un  des  auteurs  de  la  dernière  conspi- 
ration de  Naples,  faisoit  encore  répandre  des  li- 
belles très-dangereux.  On  prit  le  parti  de  s'adres- 
ser à  l'archevêque  de  Salerne,  en  dissimulant  le 
refus  de  Cantelmi.  Celui-ci,  dont  les  intentions 
d'ailleurs  étoient  bonnes,  assista  sans  difficulté 
au  serment.  Il  prêchoit  l'obéissance  due  à  Phi- 
lippe V  comme  un  devoir  essentiel  de  religion. 
Mais  tant  que  le  Pape  ne  se  déclareroit  point,  on 
avoit  à  craindre,  soit  en  Italie,  soit  en  Espagne, 
que  la  superstition  ,  artificieusement  remuée  , 
n'ébranlât  le  trône  dans  des  conjonctures  criti- 
ques. 

Une  mélancolie  sinistre  affecta  la  tête  du  Roi , 
jusqu'à  le  rendre  incapable  de  tout,  et  le  dé- 
goûter de  la  vie.  C'étoit  en  grande  partie  l'effet 
de  l'absence  de  la  Reine,  qu'il  aimoit  unique- 
ment. Ces  noires  vapeurs  causèrent  beaucoup 
d'alarmes  au  petit  nombre  de  personnes  qui 
l'approchoit.  Les  remèdes  commencèrent  la 
guérison  ;  on  espéra  que  l'exercice  l'achèveroit 
pendant  la  guerre. 

Un  mal  plus  dangereux  étoit  la  conduite  des 
ministres.  Incertains  dans  leurs  résolutions,  ils 
varioient  sur  les  choses  importantes;  ils  chan- 
geoient  ce  qu'ils  avoient  arrêté,  ils  décréditoient 
le  gouvernement ,  faute  de  constance  et  de  prin- 
cipes. Les  détails  en  ce  genre  seroient  étrangers 
à  notre  objet  :  j'observerai  seulement  que  le 
comte  d'Estrées ,  ainsi  que  Lou ville,  écrivit  à  la 
cour  de  France  [27  mai]  qu'on  devoit  y  faire 
une  attention  sérieuse.  En  effet,  les  Napolitains, 
qui  avoient  toujours  souhaité  d'avoir  un  roi  par- 
ticulier, pouvoient-ils  s'affectionner  à  ce  gou- 
vernement variable,  où  des  ministres  espagnols 
joignoient  à  leur  dureté  naturelle  une  lâche  in- 

(1)  Le  comte  de  Marsin  au  Roi,  19  mai.  (M.) 
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décision?  Bien  méditer  ses  démarches,  et  les 
soutenir  avec  autant  de  fermeté  que  de  pru- 
dence ,  c'est  ce  qui  fait  respecter  les  gouverne- 
mens. 

S'il  y  avoit  eu  moins  de  mésintelligence  entre 
les  Espagnols  et  les  Français,  les  affaires  au- 
roient  été  mieux  conduites.  Mais  l'humeur  des 
premiers,  aigrie  sans  doute  par  tout  ce  qu'ils 
voyoient  à  Naples ,  se  répandoit  sur  les  objets 
politiques  comme  sur  les  choses  indifférentes, 
et  n'inspiroit  aux  seconds  que  dégoût  et  mécon- 
tentement. Il  est  probable  que  ceux-ci,  de  leur 
côté,  ménageoient  trop  peu  la  délicatesse  des 
autres,  et  s'en  faisoient  haïr  ou  par  dédain  ou 
par  suffisance.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  trait  sin- 
gulier prouve  jusqu'où  pouvoit  se  porter  la  ja- 
lousie nationale. 

Philippe  eut  envie  de  courir  les  têtes  dans 
une  fête  qu'on  lui  préparait,  exercice  où  il  réus- 
sissoit  parfaitement ,  et  dont  on  n'avoit  pas  d'i- 
dée en  Espagne.  Il  demanda  qu'on  fit  monter 
pour  cela  quelque  cheval  par  un  écuyer  français. 
Un  cheval  dressé  par  un  Français  pour  un  di- 
vertissement qu'ils  n'approuvoient  point ,  c'étoit 
de  quoi  irriter  les  Espagnols.  Le  palefrenier  qui 
en  avoit  soin  lui  enfonça  dans  le  rognon  une 
grande  épingle  ,  pour  le  tuer,  ou  du  moins  l'es- 
tropier ;  de  sorte  qu'il  fut  impossible  au  Roi  de 
courir  les  têtes.  On  crut  que  ce  valet  avoit  seu- 
lement exécuté  les  ordres  du  premier  écuyer  : 
le  duc  de  Medina-Sidonia  en  parut  lui-même 
persuadé.  Mais  Philippe  ne  se  fâchant  de  rien , 
on  se  contenta  de  mettre  le  palefrenier  en  pri- 
son ,  pour  la  forme. 

L'arrivée  du  cardinal  Barberin,  légat  du 
Pape,  fut  peut-être  plus  utile  que  toutes  les  opé- 
rations du  gouvernement.  Comblé  d'honneurs 
[  car  le  monarque  alla  au  devant  de  lui ,  et  le  fit 
entrer  comme  en  triomphe],  il  manifesta  les 
bonnes  intentions  du  Saint-Siège,  et  prêcha  la 
fidélité,  comme  si  Philippe  avoit  reçu  l'inves- 
titure. Il  avoit  ordre  de  la  lui  promettre,  selon 
Louville  :  cependant  il  n'en  parla  point.  Sa  lé- 
gation seule  y  suppléoit  en  quelque  manière,  et 
enlevoitaux  superstitieux  un  prétexte  de  soulè- 
vement qu'on  n'eût  pas  manqué  de  faire  valoir. 
Au  milieu  des  apparences  de  zèle,  malgré  les 
sermens  prêtés  au  monarque ,  le  parti  autrichien 
eonspiroit.  En  suivant  le  fil  des  complots,  on 
découvrit  plusieurs  illustres  coupables  qui  n'at- 
tendoient  que  l'occasion  d'agir.  Le  cardinal 
Cantelmi  assura  lui-même  que  les  manœuvres 
des  prêtres  et  des  moines  pouvoient  devenir 
funestes.  Il  fit  arrêter  un  servite  qui,  avec  une 
religieuse ,  avoit  tramé  un  plan  de  révolte  à  Ca- 
poue;  et  il  indiqua  un  couvent  de  dominicains 


qui  u'étoit  qu'un  repaire  de  conjurés.  Enfin  on 
sut,  par  le  cardinal  de  Médicis ,  que,  jusque 
dans  la  garnison  espagnole  de  Naples,  il  y  avoit 
un  très-grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats 
corrompus  et  payés  par  l'Empereur.  Louville 
insistoit  sur  la  nécessité  de  faire  de  grands 
exemples  (1).  Mais  le  Roi  alloit  partir  pour  l'ar- 
mée :  comment  acquérir  les  preuves,  instruire 
les  procès,  et  prendre  de  si  bonnes  mesures  que 
les  rigueurs  ne  produisissent  pas  de  plus  grands 
maux  ? 

Tout  ce  que  l'on  put  faire  fut  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  Naples  par  les  troupes  qu'on  y  lais- 
soit.  Le  don  des  Napolitains  venoit  à  peine  d'ê- 
tre accordé  ,  tant  les  malintentionnés  y  avoient 
su  mettre  d'obstacles.  L'argent  manquoit  ;  les 
Espagnols  ne  se  donnoient  aucun  soin  pour  en 
avoir  :  il  fallut  que  Marsin,  aidé  du  seul  Uhilla, 
employât  tout  son  zèle  et  tout  son  crédit  à  faire 
avancer  par  de  riches  particuliers ,  sur  le  doha- 
tif  dès  barons,  une  somme  de  cent  mille  écus 
et  des  lettres  de  change  pour  égale  somme'. 
[  M.  de  Marsin  à  M.  de  Torcy,  2  juin.  ] 

Philippe ,  au  moment  de  s'embarquer  pour 
Final ,  écrivit  au  roi  de  France  [  4  juin  ]  :  «  Je 
v  suis  fort  content  des  troupes  que  vous  m'avez 
»  envoyées  ici  :  elles  sont  bien  plus  belles  que 
»  les  miennes,  et  les  Napolitains  les  aiment 
»  beaucoup  mieux,  parce  qu'elles  vivent  avec 
»  plus  de  discipline.  Je  suis  obligé  de  changer 
»  les  garnisons  des  châteaux  ,  et  de  faire  sortir 
»  d'ici  quinze  cents  Italiens  ,  le  régiment  de  ca- 
»  valerie  de  Naples,  et  le  régiment  de  Catalans 
»  qui  sont  non-seulement  inutiles,  mais  dan^e- 
»  reux.  Ce  ne  laisse  pas  d'être  trois  mille  hom- 
»  mes  de  moins  dans  le  royaume  ;  mais  il  en 
»  restera  encore  suffisamment,  pourvu  qu'ils 
»  soient  tous  aussi  fidèles  que  les  Français.  Je 
»  crois  que  c'est  la  seule  nation  dont  on  puisse  se 
»  servir.  Je  prie  Votre  Majesté  de  ne  m'en  pas 
»  laisser  manquer.  » 

Dans  les  commencemens,  ou  avoit  pensé  avec 
raison  qu'il  falloit  attendre  la  fin  de  la  campagne 
pour  distribuer  des  grâces  particulières  aux  Na- 
politains ;  que  par  là  on  exciteroit  le  zèle ,  et  l'on 
préviendrait  les  jalousies.. Marsin  étoit  de  cet 
avis ,  et  la  cour  de  France  l'approuvoit  fort.  Il  y 
eut  cependant  beaucoup  de  grâces  pareilles  ac- 
cordées avant  le  départ  du  Roi.  Les  fausses  dé- 
marches de  son  conseil  ne  doivent  point  éton- 
ner. Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  Marsin 
loue  ces  nominations  dans  la  dépèche  où  il  en 
rend  compte;  au  lieu  que  Louville  parle  de 
quelques-unes  comme  de  fautes  insignes.  En  ef- 

(I)  M.  de  Louville  à  M.  do  Torcy,  51  mai.  (M. 
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fet,  elles  irritèrent  les  mécontens ,  et  leur  four- 
nirent des  prétextes  plausibles  de  se  plaindre. 

Ainsi  le  voyage  de  Naples,  dont  on  avoit  es- 
péré de  si  grands  biens,  ne  servit  guère  qu'à 
découvrir  le  mauvais  état  de  ce  royaume;  les 
-vices  de  l'ancien  gouvernement  espagnol,  qui 
s'y  étoit  attiré  une  haine  irréconciliable;  le  génie 
factieux  et  turbulent  des  nationaux ,  que  la  pré- 
sence du  monarque  pou  voit  à  peine  contenir; 
des  abus  de  toute  espèce,  qui  sembloient  avoir, 
comme  en  Espagne,  tari  les  sources  les  plus  pré- 
cieuses du  bonheur  public;  et  enfin  l'impossibi- 
lité morale  de  remédier  à  tant  de  maux,  sans 
un  calme  profond  que  la  guerre  éloiguoit  de  plus 
en  plus.  Louville  écrivit  qu'il  falloit  absolument 
que  le  Roi ,  après  sa  campagne  ,  retournât  à  Na- 
pîes.  Mais  quand  on  y  auroit  passé  une  année 
entière,  c'eût  été  probablement  à  recommen- 
cer. 

TerminonscelivreparuneréponsedeLouisXlV 
à  son  petit  fils ,  sur  la  situation  douloureuse  dont 
le  jeune  prince  gémissoit  [  lettre  du  7  juin  ]  : 

«  Les  vapeurs  dont,  vous  vous  plaignez  sont 
»  seulement  incommodes ,  mais  elles  ne  sont 
»  point  dangereuses:  elles  n'altèrent  point  le 
»  fond  de  votre  santé.  Songez-y  le  moins  qu'il 
»  vous  sera  possible,  et  ne  faites  nul  remède 
»  pour  les  guérir.  Ne  vous  étonnez  point  du  dés- 
»  ordre  que  vous  trouvez  à  Naples  dans  la  con- 
»  duite  des  affaires  ,  ni  de  la  froideur  des  Espa- 
»  gnols  lorsqu'il  s'agit  de  le  corriger.  Ils  en 
»  profitent  depuis  tant  d'années,  qu'on  ne  doit 
»  point  s'attendre  qu'au  commencement  d'un 
»  nouveau  règne  ils  préfèrent  le  bien  de  l'Etat 
»  a  leurs  intérêts  particuliers.  Il  est  de  votre 
»  prudence  de  ne  leur  pas  témoigner  de  dé- 
fiance, mais  vous  devez  parler  en  maître,  et 
»  décider  sur  les  choses  que  vous  croyez  confor- 
»  mes  à  votre  service.  Vous  avez  assez  d'auto- 
»  rite,  et  même  présentement  assez  d'expé- 
»  rience,   pour    expliquer   vos  intentions,    et 
»  qu'elles  servent  de  loi.  Elles  seront  encore 
»  mieux  suivies  lorsque  vous  aurez  des  troupes 
»  pour  votre  garde  :  ne  perdez  point  de  temps 
»  pour  la  former.  » 

Philippe  avoit  encore  moins  besoin  de  troupes 
que  de  bons  ministres  :  son  grand  malheur  étoit 
de  n'en  trouver  aucun  parmi  les  Espagnols.  Les 
contrariétés  de  ceux-ci ,  leur  froideur,  et  même 
leur  mauvaise  volonté  ,  venoient  surtout  de  ce 
qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  d'être  gouvernés  par 
des  Français.  Leur  jalousie  n'étoit  pas  sans  fon- 
dement  :  mais  il  paraît  certain  que,  sans  les 
Français,  ou  auroit  vu  s'accroître  et  se  perpé- 
tuer tous  les  désordres.  Le  monarque  auroit  été 
probablement  une  vaine  idole,  à  l'exemple  de 


ses  prédécesseurs;  et  la  monarchie  défaillante 
auroit  perdu  un  reste  de  vie.  Voyons  ce  qui  se 
passoit  en  Espagne  depuis  le  départ  de  Phi- 
lippe V. 


LIVRE  TROISIEME. 

Avant  que  Philippe  s'embarquât  pour  l'Italie , 
la  forme  du  gouvernement  avoit  été  réglée  par 
la  cour  de  France.  Le  cardinal  Porto-Carrero  et 
les  chefs  des  différais  conseils ,  Arias ,  Villa- 
Franca,  Montalîo,  Medina-Celi,  dévoient  com- 
poser la  junte ,  et  la  Reine  y  présider  en  qualité 
de  Régente,  avec  la  voix  d'honneur.  Cette  prin- 
cesse alloit,  ouvrir  les  cortès  d'Arragon,  pour  se 
rendre  bientôt  à  Madrid.  Le  cardinal  fut  dé- 
claré ,  par  un  décret ,  seul  gouverneur  jusques  à 
son  arrivée,  sans  doute  pour  prévenir  les  in- 
convéniens  du  cérémonial  dans  la  junte,  dont 
les  membres  lui  auraient  disputé  la  préséance. 

La  Reine  fit  son  entrée  à  Saragosse  le  25  avril. 
Elle  jura  dans  la  cathédrale  de  maintenir  les  pri- 
vilèges du  royaume;  elle  fit  ensuite  l'ouverture 
des  États;  et  les  démonstrations  de  joie  et  de 
zèle  annoncèrent,  selon  l'usage,  des  suites  beau- 
coup plus  heureuses  que  l'on  ne  devoit  en  at- 
tendre. La  princesse  des  Ursins  avoua  bientôt 
que  les  cortès  auraient  pu  se  différer  utile- 
ment (l);  mais  il  falloit  un  prétexte,  dit-elle, 
pour  empêcher  la  Reine  d'aller  à  Madrid ,  lors- 
qu'on ne  savoit  pas  encore  s'il  convenoit  qu'elle 
fût  régente;  et  le  Roi  précipitant  son  départ ,  on 
n'avoit  sans  doute  rien  trouvé  de  plus  plausible. 
Elle  mande  à  Torey  que  les  intentions  des  Ar- 
ragonais  paraissent  bonnes  en  général;  que 
néanmoins  il  y  a  des  gens  qui  brouillent,  pour 
se  faire  rechercher,  et  avoir  quelque  récom- 
pense ;  que  tout  le  monde  dit  hautement  qu'on 
doit  faire  les  plus  grands  efforts  pour  mériter  la 
protection  de  la  Reiue;  mais  que  le  royaume 
d'Arragon  étant  pauvre,  ce  sera  beaucoup  si  l'on 
en  tire  cent  mille  écus.  Comme  on  se  trompoit 
dans  des  affaires  si  importantes  !  L'appât  du  don 
gratuit  avoit  décidé  à  ces  dangereuses  convoca- 
tions d'États ,  et  l'on  ne  recevoit  rien  des  Cata- 
lans ,  et  l'on  risquoit  d'échouer  en  Arragon, 
avec  si  peu  d'apparence  de  profit ,  même  en  cas 
de  réussite.  La  nécessité  d'attendre  les  ordres  , 
soit  de  Versailles,  soit  de  Naples,  augmentoit 
prodigieusement  les  embarras. 

«  Les  Catalansne  paient  rien  encore  de  ce  qu'ils 
»  avoient  promis  au  Roi,  dit  Louis  XIV  dans 

(I)  La  princesse  des  UrsinsàM.deTorcx..  25  mai.  (Yf.i 
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b  une  dépêche  au  comte  de  Marsin  [  29  mai  ]  ; 
»  les  troupes  qu'on  avoit  iaissées  en  Catalogne 
»  désertent,  faute  de  paiement;  le  Roi  mon  pe- 
»  tit-fils  en  est  apparemment  informé.  Vous  ju- 
»  gez  bien  de  la  nécessité  d'y  remédier  le  plus 
»  tôt  qu'il  sera  possible  :  la  difficulté  consiste  à 
»  trouver  les  moyens  de  le  faire.  »  Inconvéuiens 
de  tous  côtés,  lenteurs  et  incertitudes  sur  tous  les 
objets,  c'est  à  quoi  l'on  se  trouvoit  réduit. 

Enfin  la  Reine  reçoit  les  ordres  de  Philippe 
d'aller  présider  comme  régente  à  la  junte  établie 
pour  le  gouvernement.  On  exhorte  les  États  à 
profiter  du  peu  de  temps  qu'elle  doit  être  encore 
à  Saragosse.  Ils  lui  envoient  aussitôt  une  dépu- 
tation  ,  l'archevêque  à  la  tête ,  qui  promet  qu'on 
travaillera  jour  et  nuit.  Le  même  jour,  il  fut 
proposé  daus  un  des  bras  d'accorder  au  Roi  cinq 
cent  mille  écus.  argent  comptant.  La  princesse 
des  Ursîns  espéra  qu'on  ne  tarderait  guère  à 
conclure;  mais  elle  manda,  peu  de  jours  après 
[  7  juin],  que  le  6ms  des  hidalgos  [des  nobles] 
arrêtoit  tout;  qu'avant  de  régler  ce  qui  regar- 
doit  le  service  du  Roi ,  ils  vouloient  régler  leurs 
propres  demandes;  qu'il  n'y  avoit  pas  d'exem- 
ple d'États  d'Arragon  finis  en  si  peu  de  temps; 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvoit  guère  espérer  d'avoir 
satisfaction  sans  un  miracle.  «  La  plupart  de  ces 
»  gens ,  ajoute-t-elle ,  ne  sont  point  touchés  de 
»  ce  que  fait  leur  roi  pour  la  défense  de  la  mo- 
»  narchie,  et  ils  sont  accoutumés  depuis  long- 
»  temps  à  vendre  bien  cher  le  peu  qu'ils  accor- 
»  dent  à  leur  maitre.  » 

Il  paraît  qu'en  Arragon  ,  comme  en  Catalo- 
gne ,  les  États  ressembloient  moins  à  une  î.'ssem- 
blée  régulière  qu'à  une  cohue  de  factieux.  On 
tira  souvent  l'épée  dans  le  bras  des  hidalgos  , 
composé  de  plus  de  huit  cents  membres.  Leurs 
prétentions  n'avoient  point  de  bornes.  La  reine 
devant  partir,  il  y  avoit  lieu  de  craindre  une 
rupture  éclatante  et  honteuse,  si  l'on  ne  trou- 
voit quelque  moyen  de  la  tirer  de  ce  mauvais 
pas,  d'autant  plus  qu'elle  avoit  ordre  de  nom- 
mer pour  président,  à  son  départ,  l'archevê- 
que de  Saragosse,  et  que  les  cortès  lui  auraient 
disputé  le  droit  de  nommer  un  président.  Ce 
prélat  vint  conseiller  lui-même  de  prévenir  tout 
éclat.  Après  avoir  délibéré  là-dessus,  on  entra 
en  négociation  ;  ou  gagna  quelques-uns  des  plus 
mutins  :  il  fut  enfin  arrêté  qu'on  prierait  la 
Reine  de  proroger  les  États,  et  qu'ils  feraient 
un  don  de  cent  mille  écus  argent  comptant, 
sans  demander  de  grâce. 

Les  cent  mille  écus  furent  donnés  à  la  Rei- 
ne .  et  destinés  à  son  usage.  Elle  les  envoya  sur- 
le-champ  au  Roi.  Ce  trait  de  générosité  parut 
un  prodige  aux  Espagnols  ;  mais  s'il  augmenta 
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leur  vénération  pour  sa  personne,  on  n'en  fut 
pas  plus  avancé  pour  l'essentiel.  Les  choses  res- 
tèrent en  Arragon  comme  elles  étoient  avant  le 
voyage  de  Saragosse.  La  Reine  en  partit  fort 
contente ,  parce  que  du  moins  l'honneur  de  la 
couronne  étoit  à  couvert.  Elle  écrivit ,  de  sa 
main  ,  à  Louis  XIV  [17  juin]  : 

«  Me  voici  enfin  hors  de  Saragosse ,  en  che- 
»  min  pour  Madrid,  comme  Votre  Majesté  me 
»  l'a  ordonné.  Si  j'eusse  pu  rester  encore  une 
»  quinzaine  de  jours  dans  ce  royaume  ,  j'aurais 
»  achevé  les  États  et  envoyé,  au  Roi  cinq  cent 
»  mille  écus;  mais  il  a  fallu  me  contenter  de 
»  cent  mille.  Je  les  envoie  au  Roi  avec  un  plai- 
»  sir  extrême.  J'ai  beaucoup  de  sujets  d'être 
»  contente  de  l'affection  que  les  Arragonais 
»  m'ont  témoignée,  ne  pouvant  faire  les  choses 
»  avec  plus  de  respect  et  d'envie  de  me  plaire 
»  qu'ils  ont  fait...  J'ai  appris,  par  un  courrier 
»  que  le  Roi  m'a  dépêché  de  Naples,  qu'il  en 
»  étoit  parti  pour  se  rendre  à  l'armée  qu'il  va 
»  commander.  Je  vous  laisse  à  penser  quelles 
»  vont  être  mes  inquiétudes.  Je  plains  fort  ma 
»  sœur  de  se  trouver  dans  une  pareille  situa- 
»  lion  :  elle  a  pourtant  la  consolation  d'avoir 
»  plus  souvent  des  nouvelles  de  M.  le  duc 
»  de  Bourgogne  [  il  commandoit  en  Flandre  ] 
»  que  je  n'eu  ai  d'Italie.  Votre  Majesté  ,  qui 
»  gouverne  avec  tant  de  gloire  toutes  leurs  con- 
»  duites,  a  tant  d'affaires ,  que  je  ne  veux  pas 
»  faire  ma  lettre  plus  longue.  » 

La  réponse  du  roi  de  France  est  pleine  des 
sentimens  que  méritoit  cette  princesse. 

«  J'apprends  avec  plaisir  la  manière  dont  vous 
»  avez  terminé  les  États  d'Arragon.  L'impa- 
»  tience  qu'on  a  de  vous  voir  à  Madrid  me  pa- 
»  roit  si  grande  ,  qu'il  vous  étoit  impossible  de 
»  refuser  plus  long-temps  à  cette  ville  la  satis- 
»  faction  qu'elle  se  promet  de  votre  présence.  Je 
»  ne  suis  point  surpris  qu'elle  soit  désirée  avec 
»  empressement ,  et  que  Votre  Majesté,  possé- 
»  dant  tant  de  qualités  propres  à  se  faire  aimer, 
»  le  soit  dans  tous  les  lieux  où  elle  passe.  Je 
»  comprends  en  même  temps  que  les  acclama- 
it tions  des  peuples  ne  la  détournent  point  de 
»  l'inquiétude  continuelle  que  lui  cause  l'absence 
»  du  Roi  son  mari.  Je  souhaite,  autant  pour 
»  votre  bonheur  que  pour  le  mien  ,  que  les  suc- 
»  ces  de  cette  campagne  l'ayant  comblé  de  gloi- 
»  re  ,  vous  oubliiez  par  son  retour  toutes  les 
»  peines  que  vous  aurez  souffertes.  Je  suis  pér- 
it suadé  que  le  plaisir  de  le  revoir  ne  vous  ém- 
it péchera  pas  de  songer  à  la  tendre  amitié  que 
»  j'ai  pour  vous. 

On  fut  transporté  de  joie  à  Madrid  en  y 
voyant  arriver  la  Reine  le  30  juin.  Elle  s'y  mon- 
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tra  supérieure  même  à  sa  réputation.  Plus  on 
étoit  empressé  de  lui  rendre  hommage  et  de  lui 
faire  la  cour,  plus  elle  se  livra  aux  soins  que  lui 
imposoit  sa  qualité  de  régente.  Elle  assista  tous 
les  jours  deux  ou  trois  heures  à  la  junte.  «  Cette 
"occupation  m'est  1res- honorable,  dit-elle  à 
»  Louis  XIV  [lettre  du  8  juillet]  :  cependant  j'a- 
»  voue  qu'elle  n'est  pas  divertissante  pour  une 
)>  aussi  jeune  tèle  que  la  mienne,  surtout  n'en- 
»  tendant  presque  jamais  parler  que  de  besoins 
»  pressans ,  et  de  l'impossibilité  d'y  pourvoir, 
»  par  le  mauvais  état  où  sont  les  finances.  » 

Blécourt  avoit  prévenu  le  cabinet  de  Versail- 
les [lettre  du  24  juin]  contre  un  changement 
qu'elle  vouloit  faire  à  l'habillement  espagnol.  Il 
s'agissoit  d'en  retrancher  le  tontUlo  ,  espèce  de 
queue  fort  incommode  par  sa  longueur  ,  mais 
qui  servoità  couvrir  les  pieds  et  les  jambes  des 
dames  quand  elles  s'asseyoient  à  terre  ,  selon  la 
coutume  du  pays  :  quelques  maris  poussoieut 
l'extravagance  jusqu'à  dire  qu'ils  aimeraient 
mieux  voir  leurs  femmes  mortes,  que  de  souffrir 
qu'on  leur  vit  les  pieds.  A  Barcelone  et  à  Sara- 
gosse  ,  la  Reine  avoit  désiré  que  ses  dames  du 
palais  fussent  comme  elle  sans  tontillo ,  parce 
qu'en  le  traînant  on  excitoit  beaucoup  de  pous- 
sière. C'étoit  du  moins  la  raison  qu'apportoit  la 
princesse  des  Ursins  [lettre  du  3  juillet].  La  cour 
de  France  ne  l'approuvoit  point ,  craignant  qu'à 
Madrid  cette  innovation  ne  fit  une  affaire  d'E- 
tat ,  dont  on  seroit  plus  frappé  que  d'une  des- 
cente générale  des  Anglais  sur  toutes  les  côtes 
d'Espagne.  Cependant  toutes  les  dames  du  pa- 
lais prirent  la  nouvelle  mode  ,  et  quelques-unes 
de  la  ville  s'y  conformèrent  sans  qu'il  y  parût 
d'inconvénient,  ou  que  les  murmures  éclatassent. 

L'autorité  pouvoit  beaucoup  en  Espagne,  sur- 
tout employée  par  d'habiles  mains.  «  Avec  ces 
»  gens-ci ,  le  plus  sûr  est  de  témoigner  de  la 
»  fermeté  ,  écrivoit  la  princesse  des  Ursins  au 
»  ministre  de  Louis  XIV.  Plus  je  les  vois  de 
»  près  ,  et  moins  je  trouve  qu'ils  méritent  qu'on 
»  ait  pour  eux  l'estime  que  je  croyois  qu'on  ne 
»  pouvoit  leur  refuser.  Comme  ils  se  connois- 
»  soient  encore  mieux  que  nous  ne  les  connois- 
»  sons  ,  ils  ne  cessoient  de  se  déchirer  les  uns 
»  les  autres  ;  et  je  n'ai  jamais  tant  ouï  dire  de 
»  mal  que  depuis  le  peu  de  jours  qu'il  y  a  que 
»  je  suis  ici.  Mon  ami  le  cardinal  est  très-mé- 
»  content  de  la  manière  dont  on  a  réglé  le  gou- 
»  vernement  :  il  dit  fort  haut  qu'on  s'apercevra 
»  qu'il  a  raison  de  le  désapprouver.  Ils  ne  sont 
»  d'accord  a  la  junte  que  pour  insinuer  à  la 
»  Reine  de  l'éloignement  contre  la  France  :  elle 
»  en  est  elle-même  scandalisée.  »  [Lettre  à  M.  de 
Torcg,'jcl  15  juillet.  ) 


Quoique  la  princesse  des  Ursins  ,  qui  avoit 
toute  la  confiance  de  la  Reine  ,  eût  aussi  le  ta- 
lent de  bien  voir  et  de  bien  écrire ,  son  témoi- 
gnage doit  paraître  suspect  à  certains  égards. 
On  ne  peut  douter  qu'elle  n'eût  la  passion  de 
l'intrigue  :  les  Espagnols  l'accusoicnt  depuis 
quelque  temps  de  vouloir  gouverner.  Leur  ja- 
lousie n'étoit  pas  tout-a-fait  injuste,  comme  ses 
protestations  n'étoient  pas  tout-à-fait  sincères. 
Elle  jurait  au  marquis  de  Torcy,  en  lui  rendant 
compte  des  États  de  Saragosse,  où  elle  avoit 
agi  utilement ,  qu'elle  ne  se  mêlerait  plus  d'af- 
faires. Ce  ministre  lui  répondit  [3  juillet]  :  «Vous 
»  pouvez  me  parler  d'affaires  sérieuses  dans  vos 
»  lettres ,  sans  que  les  Espagnols  puissent  le 
»  trouver  mauvais.  Je  n'empêche  point  que  vous 
»  traitiez  durement  ceux  qui  voudront  vous  en 
»  parler  à  Madrid  ;  mais  il  n'est  pas  juste  que  je 
»  souffre  de  la  colère  où  vous  serez  contre  eux, 
»  et  que  j'ignore  beaucoup  de  choses  que  j'es- 
te père  apprendre  de  vous  ,  et  qui  seraient  utiles 
»  pour  le  service  du  Roi.  »  Il  désirait  donc 
qu'elle  évitât  les  affaires  ,  et  qu'elle  se  conten- 
tât de  donner  quelques  avis.  C'eût  été  peut-être 
un  bien ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  guère  espérer. 
Elle  se  contraignit  d'abord,  ensuite  le  penchant 
naturel  l'emporta  :  d'ailleurs  les  circonstances 
l'entrainèrent,  et  nous  verrons  la  cour  de  France 
changer  même  d'idées  à  cet  égard. 

On  ne  peut  refuser  un  éloge  à  Louis  XIV  et  à 
son  ministre  :  c'est  que  l'équité  et  la  sagesse  di- 
rigeoient  alors  presque  toutes  leurs  résolutions. 
Us  se  trompèrent  quelquefois  :  comment  démê- 
ler toujours  la  vérité  dans  un  tel  chaos  d'em- 
barras ,  d'incertitudes  ?  Mais  ils  méritoient  cer- 
tainement ,  soit  pour  la  France ,  soit  pour  l'Es- 
pagne, des  succès  plus  heureux  qu'on  n'en  avoit 
eu  sous  les  époques  les  plus  brillantes  de  ce  rè- 
gne :  en  voici  de  nouvelles  preuves. 

Après  une  amnistie  publiée  en  faveur  desMes- 
sinois ,  qui  s'étoient  rendus  coupables  d'uue  an- 
cienne sédition  ;  après  un  ordre  de  restituer  ce 
que  l'on  n'avoit  pas  encore  vendu  de  leurs  biens, 
le  cardinal  del  Guidice,  qui  exerçoit  les  fonc- 
tions de  vice-roi  en  Sicile ,  ayant  fait  des  repré- 
sentations contre  ce  décret,  si  propre  à  rame- 
ner les  esprits ,  le  despacho  avoit  été  sur  le 
point  de  l'annuler.  Mais  craignant  d'être  blâ- 
més en  France ,  les  ministres  y  avoient  envoyé 
les  représentations  du  cardinal  (l).  On  insistoit 
sur  la  perte  de  cinquante  mille  écus  de  rente  si 
le  décret  étoit  maintenu,  comme  nécessaires 
pour  le  paiement  des  troupes  ,  mais  qui ,  selon 
Marsin  ,  ne  dévoient  servir  que  de  pâture  à  l'a- 

(I)  Le  comte  de  Marsin  au  Roi ,  27  mai.  (M.) 
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vidité  des  Espagnols.  L'ambassadeur  avoit  con- 
seillé de  leur  faire  sentir  qu'on  pénétroit  leurs 
intentions. 

Louis  XIV  jugea  plus  à  propos  de  ne  leur  té- 
moigner aucun  soupçon  de  cette  nature  ;  d'at- 
tribuer même  à  leur  zèle  la  démarche  impru- 
dente qu'ils  avoient  faite  ;  de  leur  donner  seule- 
ment à  entendre  que  des  résolutions  du  Roi , 
justes  et  publiques,  dévoient  subsister,  pour 
l'honneur  du  gouvernement.  En  cas  que  les  cin- 
quante mille  écus  fussent  réellement  nécessai- 
res ,  on  proposa  de  suspendre  la  restitution  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année.  C'est  la  substance  d'une 
dépêche  de  Louis  XIV  au  comte  de  Marsin  [21 
juin]. 

Torcy  développa,  dans  une  lettre  [19  juin]  au 
secrétaire  du  despacho[\e  marquis  de  Rivas]  , 
les  motifs  qui  dévoient  rendre  le  décret  invaria- 
ble. Sur  l'article  de  la  diminution  des  revenus , 
il  dit  avec  sagesse:  «Jamais  apparemment  on 
»  n'a  compté  sur  ces  revenus  comme  sur  un 
»  fonds  solide  :  il  est  même  à  souhaiter  que  le 
»  Roi  Catholique  n'augmente  jamais  ses  finan- 
»  ces  de  cette  manière  ,  et  que  la  fidélité  de  ses 
»  sujets  soit  assez  grande  pour  éloigner  toute 
»  occasion  de  confiscation.  »  Des  sentimens  si 
modérés  et  une  conduite  si  équitable  devroient 
être  la  base  des  gouvernemens  :  l'autorité  en 
seroit  plus  affermie  ;  elle  régneroit  par  l'amour 
plutôt  que  par  la  crainte. 

Revenons  à  Philippe  V.  Quelque  impatience 
qu'il  eût  de  joindre  l'armée,  le  duc  de  Vendôme 
quilacommandoit,  et  le  prince  de  Vaudemont, 
furent  d'avis  qu'il  se  montrât  d'abord  à  Milan. 
Le  duc  de  Savoie  eut  avec  lui  plusieurs  entre- 
vues sur  la  route.  Louis  XIV  avoit  fort  recom- 
mandé d'être  attentif  sur  le  cérémonial  à  l'égard 
de  ce  prince  ,  qu'il  eroyoit  vouloir  exiger  des 
honneurs  extraordinaires.  Le  duc  ne  demanda 
rien  ,  se  conduisit  avec  autant  de  respect  que 
de  dignité ,  donna  même  à  son  gendre  d'excel- 
lens  conseils  sans  pédauterie.  Il  lui  échappa  un 
mot  qui  fut  mal  interprété  ,  quoique  très-inno- 
cent en  soi.  Étant  à  la  fenêtre  avec  Philippe ,  et 
entendant  les  acclamations  du  peuple  d'Alexan- 
drie :  «  J'entends  bien  des  faussets  ,  dit-il  ;  je 
«  voudrois  entendre  des  basses.  »  Il  vouloit  dire 
que  ces  cris  ne  venoient  que  des  enfans.  Du 
reste,  il  ne  parla  point  d'aller  à  l'armée.  On 
craignoit  qu'il  n'y  pensât  ;  et  l'on  s'applaudit 
d'avoir  cet  embarras  de  moins.  [  Louville ,  lettre 
du  10  juin]. 

Il  est  singulier  que  les  Espagnols  se  montras- 
sent alors  moins  difficiles  pour  le  cérémonial  que 
les  Français.  Le  despacho  avoit  décidé  que  le 
Roi  donneroit  un  fauteuil  au  duc,  comme  il  fai- 


soit  aux  cardinaux  :  Louville  ne  le  voulut  point. 
Les  fauteuils  furent  placés  ,  mais  le  Roi  évita  de 
s'asseoir.  Le  duc ,  qu'il  avoit  invité  à  souper,  en- 
trevit sans  doute  l'inquiétude  où  l'on  étoit  sur 
cette  égalité  des  sièges  :  il  s'excusa  sous  pré- 
texte de  lassitude  (l).  On  apprit  bientôt  en 
France  qu'il  se  plaignoit  de  la  froideur  avec  la- 
quelle il  avoit  été  reçu  ;  ce  qui  acheva  peut-être 
de  l'aliéner. 

Le  comte  de  Marsin ,  en  butte  à  la  haine  du 
ministère  de  Madrid ,  parce  qu'il  avoit  contribué 
plus  que  personne  au  voyage  d'Italie,  dégoûté 
d'ailleurs  par  le  caractère  et  la  conduite  des  Es- 
pagnols ,  ne  soupiroit  que  pour  la  fin  de  son  am- 
bassade :  il  représentoit  fortement  que  son  re- 
tour en  Espagne  seroit  préjudiciable  au  bien  du 
service;  il  ne  doutoit  point  qu'on  ne  lui  nommât 
un  successeur,  et  laissoit  un  peu  trop  aller  tou- 
tes les  affaires  au  gré  des  ministres.Torcy  en  étoit 
inquiet.  Il  apprenoit  aussi  avec  chagrin  que  les 
moines  se  montroient  de  tous  côtés  les  plus  zélés 
partisans  de  la  maison  d'Autriche  (2).  Les  capu- 
cins s'étant  distingués  par  là  ,  il  en  parla  forte- 
ment à  leurs  supérieurs  au  nom  du  Roi,  et  leur 
dit  qu'on  pourvoit ,  pour  des  caîises  moins  légi- 
times, chasser  des  communautés  d'un  royau- 
me. Eufin  toutes  les  dépèches  sont  pleines  de  ré- 
flexions douloureuses. 

Philippe  fut  reçu  à  Milan  avec  les  signes  de 
joie  ordinaires  en  pareille  circonstance  ;  mais 
les  vapeurs  dont  on  l'avoit  cru  délivré  devinrent 
plus  inquiétantes.  Extrêmement  triste  et  taci- 
turne ,  il  auroit  voulu  ne  voir  qu'un  très-petit 
nombre  de  personnes,  que  ceux  à  qui  il  étoit 
accoutumé.  Sans  cesse  il  envoyoit  chercher 
Louville  ,  ou  son  médecin  ,  ou  son  confesseur  (3)  ; 
il  se  eroyoit  toujours  près  de  mourir;  il  disoit 
que  sa  tête  étoit  vide,  qu'elle  alloit  tomber;  et 
cette  idée  le  suivoit  partout,  quoiqu'il  ne  crai- 
gnît nullement  la  mort.  Marsin  et  Louville  fu- 
rent si  alarmés  de  son  état,  qu'ils  demandèrent 
qu'on  envoyât  au  plus  tôt  de  France  un  médecin 
capable  de  le  guérir  :  demande  qui  parut  avec 
raison  mal  fondée.  Cette  maladie  du  jeune  Roi 
est  remarquable  ,  parce  qu'il  en  eut  des  accès 
plus  ou  moins  fréquens ,  plus  ou  moins  forts , 
dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  L'ennui  et  les  cha- 
grins qu'il  éprouva  au  commencement  de  son 
règne  en  furent  probablement  la  source. 

On  eut  encore  de  plus  grands  sujets  d'inquié- 
tude. A  peine  Philippe  étoit  parti  de  Xaples  , 
qu'il  s'y  éleva desmouvemens  de  conspiration  (  1). 

(1)  M.  de  Montviel  à  M.  de  Torcy,  21  juin.  (M.) 

(2)  M.  de  Torcy  à  M.  de  Louville,  21  juin.  (M.) 

(3)  M.  de  Louville  à  M.  de  Torcy,  20  juia.  (M.) 
('<)  Le  Roi  au  comte  de  Marsin,  4  juillet.  (M.) 
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Le  vice-roi  fitarrèter  quelques  seigneurs  fort  sus- 
pects ,  entre  autres  le  duc  de  Psoia  et  le  prince 
de  Trebisacia.  Louis  \  IV,  informé  de  cette  nou- 
velle ,  recommanda  de  punir  promptement  les 
coupables  dès  qu'ils  seroient  convaincus.  «  Il 
»  faut  des  exemples ,  dit-il  ;  le  roi  d'Epagne  doit 
»  seulement  prendre  garde  à  les  faire  avec  jus- 
»  tice.  » 

Louis  craignoit  depuis  quelque  temps  un  at- 
tentat contre  la  personne  même  de  son  petit-fils; 
et,  sur  des  avis  reçus  de  toutes  parts ,  il  suppo- 
sent le  prince  Eugène  capable  d'un  crime  si  noir. 
]|  avoit  déjà  envoyé  six  gentilshommes  français, 
qui  ne  dévoient  point  quitter  Philippe,  à  l'armée, 
sans  que  l'on  sût  les  motifs  de  cette  précaution. 
Le  duc  de  Vendôme  étoit  averti  de  veiller  spé- 
ci  lement  à  la  conservation  du  prince.  On  en  fit 
un  devoir  particulier  à  l'ambassadeur;  Torcy  eu 
écrivit  même  à  Louville  par  ordre  du  Roi  f  4 
juillet  I ,  et  lui  marqua  :  «  Le  prince  Eugène  ne 
»>  croit  pas  avoir  d'autres  ressources  pour  sortir 
»  avantageusement  de  l'embarras  où  il  se  trou- 
»  ve.  »  .Nous  ne  saurions  croire  que  de  tels  soup- 
çons eussent  un  fondement  solide  :  c'est  assez 
que  la  cour  de  France  y  ajoutât  foi ,  pour  que 
l'on  se  persuade  que  la  succession  d'Espagne  fai- 
soit  le  malheur  des  deux  monarques. 

Louville ,  plus  mécontent  des  Espagnols ,  ou- 
tré d'avoir  vu  le  duc  d'Ossone  souffleter  en  pré- 
sence de  Philippe  un  huissier  français,  sans  que 
cette  insolence  eût  été  suivie  de  la  moindre  sa- 
tisfaction ;  outré  de  plusieurs  traits  pareils  qui 
augmentoient  l'antipathie  nationale ,  insistoit  sur 
la  nécessité  d'un  plus  long  séjour  en  Italie  (1). 
«  Quant  à  la  conservation  de  ce  prince  ,  disoit- 
»  il  au  ministre ,  Dieu  qui  l'a  conservé  le  con- 
»  servera  encore  :  et  tout  ce  que  cela  prouve  est 
»  qu'il  faut  veiller  plus  que  jamais  à  sa  conser- 
»  vation  ,  moyennant  quoi  il  sera  plus  en  sûreté 
»  qu'il  ne  le  seroit  à  Madrid  sans  gardes.  Mais 
»  je  suis  sûr  que  le  plus  grand  plaisir  que  vous 
»  puissiez  faire  au  prince  Eugène  et  à  l'Empe- 
>»  reur  son  maître  ,  c'est  de  faire  sortir  au  plus 
»  tôt  le  roi  d'Espagne  d'Italie,  comme  vous  le 
»  désirez.  »  Effectivement  on  désiroit  qu'il  re- 
tournât à  Madrid ,  et  l'on  avoit  raison. 

Ainsi  le  pour  et  le  contre,  les  avantages  pré- 
sumés et  les  inconvéniens  certains,  embarras- 
soient  toutes  les  affaires,  au  point  qu'il  étoit 
presque  impossible  de  prendre  un  parti  sans 
tomber  sur  un  écueil.  La  conduite  de  la  cour  de 
France  en  faveur  du  duc  de  Médina-Celi  seroit 
inconcevable  en  toute  autre  conjoncture.  Ce  sei- 
gneur s'étoit  fait  détester  à  ISaples;  il  avoit  tenu 

I)  M.  de  Loinille  à  M.  de  Torcy,  15  juillet.  (M.) 


de  mauvais  discours  à  Milan,  quoiqu'on  l'eût 
dédommagé  amplement  de  la  vice-royauté  dont 
on  le  privoit;  il  étoit  parti  de  cette  ville  la  veille 
du  jour  que  Philippe  devoit  y  arriver;  il  étoit 
venu  sans  sa  permission  à  la  cour  de  Louis  XIV. 
Mais  comme  il  avoit  des  talens  et  de  la  capa- 
cité, on  l'y  reçut  très-favorablement,  dans  l'es- 
pérance de  l'attacher  à  ses  devoirs  et  de  lui  in- 
spirer un  zèle  inaltérable.  On  lui  promit  même 
d'engager  le  roi  d'Espagne  à  lui  donner  la  pré- 
sidence du  conseil  d'Italie  quand  elle  seroit  va- 
cante, place  qu'il  préféroit  à  celle  des  Indes. 
Bien  plus ,  ayant  souhaité  de  connoitre  avant 
son  départ  toutes  les  intentions  du  Roi ,  il  reçut 
du  marquis  de  Torcy  une  longue  lettre  [18  juil- 
let] où  ce  ministre  lui  parle  avec  une  entière 
confiance ,  sans  flatter  les  Espagnols  ;  où  il  ex- 
pose les  ménagemens  qu'on  a  eus  pour  leur  dé- 
licatesse, où  il  se  plaint  vivement  de  la  manière 
dont  ils  répondent  aux  services  qu'on  ne  cesse 
de  leur  rendre.  Citons  quelques  morceaux  de  cet 
écrit,  parce  que  la  matière  est  importante. 

«  Aussitôt  qu'il  y  a  quelque  sujet  de  plainte  à 
»  Madrid,  soit  des  particuliers,  soit  du  public, 
»  on  ne  manque  pas  d'en  attribuer  la  cause  à  la 
»  France  :  si  les  particuliers  ou  le  public  ont  au 
»  contraire  quelque  sujet  d'être  satisfaits,  jamais 
»  on  ne  veut  croire  que  la  France  y  ait  part.  De 
»  pareils jugemens  importeroient  peu,  si  d'ail- 
»  leurs  les  affaires  étoient  dans  l'état  où  il  con- 
»  viendroit  qu'elles  fussent  ;  mais  le  mal  a  été 
»  jusqu'à  présent  que  les  principaux  de  la  mon- 
»  archie  ont  été  bien  plus  occupés  de  leurs  pré- 
»  tentions,  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  passions 
»  particulières  [Votre  Excellence  me  pardonnera 
»  si  je  lui  parle  avec  cette  confiance] ,  qu'ils  ne 
»  l'ont  été  du  bien  de  l'État.  Ainsi  l'on  ne  sort 
»  point  encore  du  désordre  des  règnes  précé- 
»  dens  :  et  si  les  choses  continuent  sur  le  même 
»  pied,  bien  loin  que  l'intelligence  de  la  France 
»  et  de  l'Espagne  serve  à  la  grandeur  de  l'une  et 
»  de  l'autre  monarchie,  comme  il  y  avoit  lieu 
»  de  le  croire,  cette  union  ne  servira  qu'à  ruiner 
«  la  France  par  des  secours  excessifs  d'hommes 
»  et  d'argent  qu'elle  est  obligée  de  donner ,  et  à 
»  perdre  l'Espagne  par  le  peu  d'efforts  qu'elle 
»  fait  pour  résister  aux  entreprises  de  ses  en- 
»  nemis.  » 

Torcy  relève  l'injustice  des  Espagnols  à  l'égard 
de  Louis  XIV.  Lorsque  ce  monarque  refusoit  au 
commencement  d'entrer  dans  les  détails  de  leur 
administration,  on  murmura;  on  dit  à  Madrid 
qu'il  se  contentoit  d'avoir  mis  son  petit-fils  sur 
le  trône,  et  qu'il  ne  s'embarrassoit  point  de  re- 
médier aux  maux  de  l'Espagne.  Lorsque  depuis 
il  a  bien  voulu  être  consulté ,  et  donner  son  avis 
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sur  les  affaires ,  on  a  dit  que  rien  ne  se  décidoit 
plus  qu'à  Versailles  ;  on  s'est  récrié  sur  ce  que 
les  Espagnols  dévoient  attendre  leur  sort  de  la 
cour  de  France.  Torcy  se  plaint  avec  modéra- 
tion de  la  noblesse  ,  qui  a  montré  tant  d'indiffé- 
rence pour  le  service  de  son  roi ,  qui  l'a  laissé 
partir  seul  pour  la  défense  de  la  monarchie ,  qui 
a  même  augmenté  par  ses  discours  le  mal  d'une 
pareille  conduite.  Il  parle  avec  la  même  sincérité 
du  cardinal  Porto-Carrero  ,  d'Arias  devenu  ar- 
chevêque de  Seville,  de  Médina-Sidonia,  de  San- 
Estevan.  Il  témoigne  au  duc  de  Médina  Celi  le 
désir  qu'a  Louis  XIV  de  pouvoir  s'en  rapporter 
principalement  à  ses  lumières  et  à  son  zèle.  Il 
assure  que  Philippe,  après  la  campagne ,  repren- 
dra le  chemin  de  Madrid.  II  parle  de  la  princesse 
des  Ursins  avec  éloge,  en  observant  qu'elle  pa- 
roit  bien  résolue  de  ne  se  point  mêler  d'affaires, 
selon  l'intention  du  Roi  ;  et  qu'il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  son  poste  lui  attire  des  envieux, 
ni  que  l'on  tienne  contre  elle  de  mauvais  discours. 

Dans  le  temps  même  que  le  ministre  écrivoit 
ainsi  au  duc,  Louville,avecsavivaeitéordinaire, 
écrivoit  au  ministre  [19  juillet]  que  c'étoit  un 
homme  sans  religion  et  sans  probité,  sept  fois 
grand  d'Espagne ,  et  par  conséquent  sept  j'ois 
plus  corrompu  que  les  autres  ;  d'une  prodigalité 
excessive,  et  capable  de  toutes  sortes  d'injusti- 
ces pour  satisfaire  à  ses  dépenses;  d'une  ambi- 
tion démesurée,  et  d'une  licence  de  mœurs  scan- 
daleuse. «  Enfin  laissez-le  retourner  à  Madrid , 
»  et  vous  verrez  si  vous  pourrez  tirer  bon  parti 
»  d'un  homme  de  ce  caractère.  »  Il  devint  effec- 
tivement dans  la  suite  un  des  plus  dangereux  en- 
nemis de  son  roi. 

Ce  qui  se  passoit  alors  à  Madrid  confirma  d'ail- 
leurs les  plaintes  du  ministre  de  France  sur  les 
Espagnols.  Porto  Carrero  pressoit  la  princesse 
des  Ursins  de  prendre  connoissance  des  affaires, 
pour  aider  la  Reine  de  ses  conseiis  :  elle  refusa 
constamment  (i).Que  n'eùt-il  pas  dit  si  elle  avoit 
voulu  s'en  mêler,  et  qu'elle  n'eût  pas  appuyé  ses 
préventions?  Le  pardon  accordé  aux  Messinois 
excita  les  murmures  de  la  junte  :  «  Ce  sont  là 
»  des  conseils  de  France!  s'écria  d'un  ton  em- 
»  porté  Villa-Franca.  »  Au  sujet  d'une  consulte 
concernant  le  commerce  des  Français  en  Amé- 
rique, Monterey  releva  les  services  que  la  France 
rendoit  à  l'Espagne;  mais  Moutalto  ne  craignit 
point  de  dire  que  si  elle  la  défendoit  d'un  côté, 
elle  la  ruinoit  de  l'autre.  La  princesse  des  Ursins 
tenoit  de  la  Reine  ces  particularités  désagréa- 
bles, et  en  rendoit  compte. 


(M. 


(I)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  22  juillet. 


C'éloit  bien  l'intention  du  cabinet  de  Versail- 
les que  la  Reine  consultât  en  secret  la  princesse 
sur  les  affaires  du  gouvernement  :  on  en  sentoit 
la  nécessité  pour  le  temps  où  aucun  Français 
n'assisteroità  la  junte.  Cette  femme  habile,  pro- 
fitant des  avis  qu'elle  avoit  reçus,  évitoit  avec 
soin  de  se  compromettre.  Les  Espagnols  com- 
mençoient  à  la  louer.  «  Il  faut  leur  pardonner, 
»  lui  marquoit  Torcy  [23  juillet],  si  ce  qu'ils 
»  avoient  vu  sous  l'autre  règne  leur  fa'soitcrain- 
»  dre  sans  distinction  toutes  les  personnes  en 
»  place....  Quant  à  la  Reine,  tout  retentit  de  ses 
»  louanges,  dit  le  ministre;  les  lettres  sur  son 
»  sujet  sont  si  uniformes ,  que  je  crois  qu'elle 
»  pourroit  entreprendre  des  choses  plus  difficiles 
»  que  celles  de  raccourcir  les  queues,  et  de  ré- 
»  former  les  tomillos  des  dames  de  Madrid.  » 

Il  ajoute  ,  en  parlant  du  duc  de  Medina-Celi, 
que  ses  intentions  lui  paroissent  bonnes,  autant 
qu'on  peut  juger  par  des  paroles  ;  qu'il  le  croit 
capable  de  bien  servir  les  deux  rois ,  et  qu'il  a 
voulu  pour  cette  raison  l'attacher  particulière- 
ment aux  intérêts  de  la  France.  Une  dépêche  du 
Roi  à  Marsin  [24  juillet]  roule  en  grande  partie 
sur  le  même  objet,  et  fait  entendre  que  le  duc 
avoit  été  trop  peu  ménagé,  et  qu'il  importoit  de 
le  regagner  à  force  de  bons  traitemens,  y  ayant 
si  peu  de  sujets  en  Espagne  dont  on  put  attendre 
des  services  essentiels.  On  jugeoit  sur  des  pro- 
babilités, ne  pouvant  mieux  faire  :  on  changea 
souvent  d'opinion,  au  gré  des  circonstances. 

Louis  XIV,  inquiet  pour  la  sûreté  de  son  pelit- 
fils,  n'étoit  pas  moins  zélé  pour  sa  gloire.  I!  crai- 
gnoit  que  les  Espagnols  ne.  le  tinssent  éloigné  de 
tous  les  péi  ils  ;  il  ordonnoit  à  Vendôme  et  à  Mar- 
sin non  de  l'exc'ter,  puisqu'il  ne  manquoit  pas 
de  courage,  mais  de  le  diriger  par  leurs  avis. 
«  Son  rang  et  sa  qualité  de  roi,  dit-il,  l'obligent 
»  à  donner  l'exemple  à  ses  sujets.  L'essentiel  est 
»  de  lui  faire  connoître  les  conjonctures  où  il  doit 
»  s'exposer  aux  dangers,  et  celles  où  la  prudence 
»  veut  qu'il  les  évite.  »  En  même  temps  il  écrit 
au  jeune  Roi  [2  4  juillet]  : 

«  Il  est  inutile  de  vous  dire  combien  je  sou- 
»  haite  que  les  succès  de  votre  première  campa- 
»  gne  soient  heureux.  La  réputation  de  toute 
»  votre  vie  en  dépend  ;  et  je  suis  persuadé  que 
»  vous  ferez  pour  l'acquérir  tout  ce  que  je  puis 
»  attendre  et  de  votre  sang,  et  de  la  bonne  opi- 
»  nion  que  j'ai  de  Votre  Majesté.  IS'e  vous  ex- 
»  posez  pas  mal  à  propos,  mais  ne  déférez  pas  à 
»>  des  conseils  timi  les  :  croyez  ceux  du  duc  de 
»  Vendôme  et  de  Marsin.  Je  crois  vous  donner 
»  les  marques  les  pins  essentielles  de  mon  amitié 
»  en  songeant  à  votre  gloire.  » 

Philippe  avoit  naturellement  du  courage ,  et 
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brù'oit  d'impatience  de  le  signaler  contre  ses  en- 
nemis. Il  partit  le  20  juillet  de  Crémone,  pour 
joindre  l'armée.  Le  26,  Veudôme  surprit  à  Santa- 
Vittoria  un  corps  de  cavalerie  allemande  de  trois 
mille  hommes,  que  commandoit  le  général  Vis- 
conti  :  il  le  défit  entièrement,  presque  sans  com- 
bat. L'affaire  fut  si  prompte,  que  le  Roi,  mar- 
chant à  la  tète  d'une  colonne,  n'eut  pas  le  temps 
de  charger,  et  n'arriva  que  lorsqu'on  pilloitdéjà 
le  camp.  «  Xe  soyez  point  surpris,  marqua-t-il 
s  à  Louis  XIV  [27  juillet],  si  je  laisse  à  M.  de 
»  Vendôme  le  soin  de  vous  envoyer  un  courrier  : 
»  je  ne  veux  point  me  faire  honneur  d'une  ac- 
»  tion  dont  il  a  tout  le  mérite  ;  et  quand  j'enver- 
»  rai  à  Voire  Majesté  quelqu'un  de  ma  part,  je 
»  veux  que  ce  soit  une  action  décisive ,  afin  que 
»  Votre  Majesté  n'ait  pas  une  fausse  joie.  »  Reg- 
gio  se  rendit  au  premier  coup  de  canon;  et  le 
duc  de  Modène,  allié  des  Impériaux,  abandonna 
sa  capitale. 

Un  grand  homme  ,  surtout  après  une  action 
d'éclat ,  triomphe  des  préventions  les  plus  con- 
traires à  ses  compatriotes.  Aux  yeux  des  minis- 
tres espagnols,  Vendôme  devint  en  quelque  sorte 
un  Espagnol  digne  de  tous  'es  honneurs.  Comme 
il  se  trouva  dans  la  chambre  du  Roi  à  l'heure  du 
despacho  ,  et  qu'il  voulut  se  retirer,  Médina-Si- 
donia  et  San-Estevan  prièrent  Philippe  de  le 
faire  conseiller  d'État  pour  honorer  leur  corps, 
de  lui  donner  même  l'ancienneté  sur  eux  :  de 
sorte  qu'il  entra  au  conseil,  où  il  eut  la  première 
place.  C'éloit  parmi  eux  une  distinction  iuouïe. 
En  révérant  ainsi  le  mérite  dans  un  Français, 
ils  rou<:issoient  sans  doute  pour  leur  patrie  de  la 
conduite  du  duc  d'Ossone,  qui  avoit  abandonné 
le  Roi  lorsqu'il  marchoit  aux  ennemis.  Quel  que 
fût  son  motif,  une  telle  action  fut  représentée 
comme  infâme.  Louis  XIV,  déjà  fâché  qu'on  ne 
l'eût  pas  puni  sur-le-champ  après  l'affaire  de 
l'huissier.  éeri\  it  [6  avril]  qu'à  la  première  oc- 
casion qu'il  en  fournirent,  on  devoit  l'envoyer 
prisonnier  au  château  de  Milan,  et  blâma  le 
comte  de  Marsin  d'avoir  souffert  que  ses  fautes 
restassent  impunies.  Marsin  méritoit  peut-être 
ce  reproche.  Quoique  infiniment  rebuté  par  les 
désagrémeos  de  sa  place,  c'étoit  à  lui  à  soutenir 
la  faiblesse  du  prince,  d'autant  plus  dangereuse 
alors  que  ses  vapeurs  l'avoient  rendu  presque 
insensible  à  tout. 

Louville  affectoit  de  n'y  pouvoir  plus  tenir. 
"  Vous  me  donneriez  cent  mille  écus  de  rente, 
»  et  me  feriez  grand  d'Espagne  pour  y  demeu- 
»  rcr ,  que  je  ne  le  ferois  pas,  écrivoit-il  a  Torcy 
»  [7  aoùij:  et  j'y  demeurerois  pour  rien  ,  si  la 
»  France  vouloit  enfin  prendre  la  hardiesse  de 
»  gouverner  l'Espagne,  et  que  le  roi  d'Espagne 


»  fût  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  est.  » 
On  ne  se  laissa  que  trop  persuader  par  ces  dan- 
gereuses insinuations. 

Il  auroit  fallu  chasser  d'Italie  le  prince  Eugène 
comme  on  l'avoit  espéré  ,  pour  exécuter  ensuite 
solidement  des  projets  de  réforme  politique.  Mais 
ce  général,  quoique  très -inférieur  en  forces, 
trouvoit  dans  son  courage  et  son  génie  de  quoi 
résister  même  à  Vendôme.  Les  deux  armées 
combattirent  le  15  à  Luzara.  Il  y  eut  beaucoup 
de  sang  répandu.  Le  Roi  s'exposa  au  canon,  et 
montra  de  l'intelligence  pour  la  guerre,  ainsi 
que  de  la  valeur.  Il  remporta  l'avantage,  puis- 
qu'il se  rendit  maître  de  Luzara,  le  magasin  des 
ennemis.  Cependant  Eugène  resta  dans  son  poste, 
d'où  il  canonna  encore  les  vainqueurs,  sans  qu'ils 
pussent  attaquer  ses  retranchemens.  Ils  prirent 
Guastalla  en  neuf  jours.  On  avoit  délivré  Man- 
toue,  dont  les  Impériaux  faisoient  le  blocus.  On 
se  félicitait  d'une  campagne  avantageuse.  Elle 
l'étoit  sans  doute  ;  mais  il  s'en  falloii  bien  qu'elle 
fût  également  décisive;  et  le  comte  d'Estrées  se 
trompa  fort  en  écrivant  de  Messine  [à  Torcy, 
2'J  août]  qu'on  ne  pouvoit  douter  que  les  Alle- 
mands ne  fussent  entièrement  chassés  d'Italie. 
En  Espagne  ,  la  Reine  ,  dirigée  par  la  prin- 
cesse desLrsins,  se  faisoit  adorer  des  grands  et 
du  peuple.  Elle  étonnoit  la  junte  par  une  appli- 
cation et  un  amour  du  travail  dont  peu  de  mi- 
nistres étoient  capables.  Leurs  longs  discours , 
souvent  inutiles,  l'ennuyoient  fort  :  ne  voulant 
pas  les  interrompre,  de  peur  de  les  offenser,  elle 
leur  donna  une  leçon  adroite  qui  produisit  le 
meilleur  effet  :  elle  prit  son  ouvrage  lorsqu'elle 
les  vit  se  perdre  en  digressions.  «  Comme  on 
»  parle  de  choses  qui  ne  regardent  point  les  af- 
»  faires,  dit- elle  gracieusement,  j'emploierai  ce 
»  temps  à  travailler.  »  Ils  la  comprirent,  se  re- 
gardèrent avec  étonnement,  rirent  beaucoup,  et 
se  corrigèrent  en  partie.  Dès  que  l'ancienne  ha- 
bitude revenoit ,  la  Reine  prenoit  son  ouvrage , 
ou  bien  ils  s'avertissoient  muiuellement  qu'elle 
alloit  le  prendre.  [La  princesse  des  Ursins  à 
31.  de  Torcy.] 

Elle  faisoit  tout  son  possible,  en  accordant 
des  grâces,  pour  qu'on  s'en  crût  obligé  au  Roi 
seul.  Elle  secondoit  les  intentions  de  la  cour  de 
France,  toujours  e\pe>sée  à  une  critiquejalouse. 
Orry  avoit  été  renvoyé  en  Espagne,  pour  l'exé- 
cution des  projets  qu'il  avoit  tracés.  Porto-Car- 
reros  et  Arias  parlant  de  lui  dans  la  junte  comme 
d'un  fort  habile  homme  qui  s'occupoit  des 
moyens  de  rétablir  les  finances  et  le  commerce, 
eîeux  autres  ministres  demandèrent,  arec  î^^/m- 
pertinence  outrée  |  c'est  aiusi  que  la  Reine 
s'en  expliqua] ,  eruel  besoin  on  avoit  pour  cela 
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des  Français,  et  de  quoi  se  mèloit  Louis  XIV? 
Rien  n'étoit  certainement  plus  difficile  que  de 
faire  entendre  raison  à  des  hommes  si  altiers  et 
si  prévenus. 

La  princesse  des  Ursins ,  en  rapportant  ces 
détails,  prieTorcy  de  réfléchir  à  l'extrême  jeu- 
nesse de  la  Reine.  «  Si  elle  doit  gouverner  le  Roi 
»  dès  à  présent,  il  faut  qu'elle  ait  quelqu'un 
»  elle-même  qui  la  gouverne,  ou  qui  prisse  au 
»  moins  lui  donner  de  bons  conseils  et  du  cou- 
»  rage.  Comme  je  ne  crois,  pas  pouvoir  résister 
»  long-temps  dans  cet  emploi,  la  chose  à  quoi 
»  vous  devez  le  plus  peuser,  c'est  à  trouver 
»  celle  qui  remplira  ma  place.  Si  j'avois  été  Es- 
»  pagnole,  la  Reine  l'auroit  été  aussi.  »  Elle 
souhaite  surtout  un  excellent  ambassadeur,  et  ne 
doute  point  qu'en  se  servant  toujours  du  nom  de 
Philippe  V ,  il  ne  vienne  à  bout  de  réformer  la 
monarchie.  Au  lieu  de  croire  qu'on  pouvoit  seu- 
lement, dans  les  conjonctures,  é'ayer  cette 
grande  machine  qui  menaçoit  ruine  de  toutes 
parts ,  elle  se  montre  persuadée  qu'avec  de  cer- 
taines précautions  le  cahinet  de  Versailles  peut 
entreprendre  tout  ce  qu'il  voudra ,  dès  que  Phi- 
lippe sera  de  retour.  C'étoit  bien  de  la  confiance 
en  des  temps  si  orageux. 

Peu  de  jours  après  la  date  de  cette  lettre,  les 
Anglais  et  les  Hollandais  firent  une  descente 
aux  environs  de  Cadix  ;  et  le  prince  de  Darm- 
stadt,  qui  s'étoit  attaché  à  leur  service  ,  fit  ré- 
pandre des  libelles  pour  soulever  les  proviuces. 
Un  prêtre  de  la  chapelle  du  Roi  et  un  moine 
connoissoient  ses  correspondais  :  on  les  arrêta 
tous  deux.  [31.  de  Blécourt  au  Roi ,  2  sep- 
tembre.] 

Si  la  saison  n'eût  pas  été  trop  avancée,  et  que 
les  ennemis  eussent  passé  le  détroit,  on  risquoit 
de  perdre  la  Catalogue.  Les  peuples  y  respiroient 
déjà  la  révolte,  et  le  comte  de  Palma,  vice-roi, 
n'étoit  propre  qu'à  rendre  leurs  dispositions  plus 
mauvaises.  Medina-Celi  y  séjournoit  dans  ses 
terres.  Le  ministre  de  France,  qui  l'avoit  pressé 
de  se  rendre  incessammeut  à  Madrid  ,  le  pressa 
par  une  seconde  lettre  de  ne  point  quitter  la  Ca- 
talogne, où  ses  services  devenoient  absolument 
nécessaires.  Ces  preuves  de  confiance  envers  un 
homme  qu'on  avoit  peint  de  couleurs  si  odieuses 
venoient  toujours  de  l'espérance  de  le  gagner, 
et  de  suppléer  par  ses  talens  à  l'incapacité  des 
autres.  La  Reine  lui  envoya  des  ordres  confor- 
mes aux  vues  du  ministère  français. 

A  l'approche  du  danger ,  elle  se  fit  admirer 
davantage:  elle  s'offrit  d'aller  partout  où  sa  pré- 
sence pourroit  être  plus  utile;  elle  soutint  le 
poids  des  affaires  et  les  ennuis  de  la  junte  avec 
une  ardeur  au-dessus  de  ses  forces;  elle  y  gagna 
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de  grands  maux  de  tète.  Sou  exemple,  l'amour 
et  la  vénération  qu'elle  inspiroit,  excitèrent  des 
sentimens  de  patriotisme  :  quelques-uns  des 
principaux  personnages  offrirent  leur  argent, 
plusieurs  villes  offrirent  de  lever  des  troupes;  et 
l'on  ne  vit  dans  le  peuple,  en  général,  aucun 
mouvement  qui  pût  donner  de  l'inquiétude. 

Louis  XIV  n'en  étoit  pas  moins  persuadé  que 
les  circonstances  exigeoient  le  retour  de  son 
petit-fils  en  Espagne  :  «  Il  est  de  sa  gloire  au- 
»  tant  que  de  son  intérêt,  marquc-t-il  au  comte 
»  de  Martin  [14  septembre] ,  de  retourner  à  la 
»  défense  de  sou  royaume  ;  et  même  ie  prétexte 
»  de  repasser  en  Espagne  est  plus  honorable 
»  qu'il  ne  le  seroit  s'il  attendent  jusqu'au  mois 
»  de  novembre  pour  quitter  l'armée,  et  si  la 
»  saison  avancée  l'obiigeoit  à  partir,  laissant  en- 
»  core  les  Allemands  en  Italie.  »  Qu'il  retourne 
à  Milan,  qu'il  y  règle  les  affaires ,  qu'il  s'em- 
barque  au  bout  de  quinze  jours  ou  trois  semai- 
nes ,  c'est  ce  que  le  Roi  désire  et  conseille. 

Il  annonce  que  le  cardinal  d'Estrées  lui  a  pa- 
ru plus  capable  que  personne  de  remplacer  Mar- 
sin  dans  son  ambassade.  Ce  choix  pouvant  dé- 
plaire aux  Espagnols  à  cause  de  la  dignité  du 
cardinal ,  il  couvenoit  de  prendre  quelques  pré- 
cautions .-ainsi  d'Estrées, qui  négocioità  Venise, 
devoit  se  rendre  bientôt  à  Milan,  sous  prétexte 
de  saluer  le  Roi  avant  son  départ.  Philippe  de- 
voit lui  offrir  d'assister  au  despacho  ,  lui  propo- 
ser ensuite  de  l'accompagner  en  Espagne,  et  se 
charger  d'obtenir  le  consentement  nécessaire. 
Enfin  le  cardinal  devoit  paroitrey  aller,  non  par 
ordre  de  sa  cour,  mais  à  la  prière  du  roi  d'Espa- 
gne. Tels  étoient  les  arrangemens  :  peut-être 
auroitil  mieux  valu  éviter  ces  inutiles  détours. 

Le  dégoût  du  jeune  prince  pour  les  affaires 
devenoit  si  dangereux  ,  que  Louis  XIV  s'efforça 
de  l'aiguillonner,  en  lui  écrivant  avec  autant  de 
force  que  d'amitié  sur  les  effets  de  cette  indo- 
lence, qui  venoit  autant  du  caractère  que  des 
vapeurs.  Voici  sa  lettre  [tO  septembre]  : 

«  Vous  avez  parfaitement  répondu  pendant 
»  la  campagne  à  ce  que  j'attendois  de  votre  cou- 
»  rage ,  et  les  marques  que  vous  en  avez  don- 
»  nées  ont  fait  voir  combien  vous  êtes  digne  de 
»  votre  sang ,  et  du  trône  où  Dieu  vous  a  placé. 
»  Le  zèle  des  Espagnols  pareil  même  augmeu- 
»  ter  à  proportion  de  la  gloire  que  vous  avez 
»  acquise;  et  je  vous  donne  avec  plaisir,  avant 
»  votre  retour  en  Espagne  ,  toutes  les  louanges 
»  que  j'étois  persuadé  que  vous  mériteriez  lors- 
»  que  vous  vous  seriez  fait  connoître.  Elles  ne 
»  doivent  point  être  suspectes  de  ma  part  :  je 
»  louerai  toujours  le  bien  que  vous  ferez ,  et  je 
»  vous  avertirai  de  même  de  ce  que  j'apprendrai 
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»  de  vos  défauts  :  l'amitié  particulière  que  j'ai 
»  pour  vous  le  demande ,  aussi  bien  que  la  con- 
»  fiance  que  vous  avez  en  moi.  Personne  ne  vous 
»  diroit  ce  que  je  puis  vous  dire  :  ainsi  vous  au- 
»)  riez  sujet  de  vous  plaindre  de  mon  silence,  si 
»  je  ne  vous  faisois  pas  remarquer  le  mal  que 
»  vous  pouvez  corriger.  II  faut  seulement  que 
«  nous  observions  un  profond  secret,  et  que  qui 
»  que  ce  soit  ne  soit  informé  des  avis  que  je  vous 
»  donnerai.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  connoitre 
»  votre  valeur  à  la  tète  des  aimées  ;  il  faut,  pour 
»  votre  gloire  ,  travailler  au  rétablissement  de 
»  vos  affaires  ;  et  vous  n'y  parviendrez  que  par 
»  beaucoup  de  soins,  et  par  une  extrême  appli- 
»  cation.  Vous  ne  voyez  que  trop  le  désordre 
»  où  elles  sont,  par  la  paresse  des  rois  vos  pré- 
»  décesseurs  :  leur  exemple  vous  apprendra  à 
»  réparer,  par  une  conduite  opposée,  le  préju- 
»  dice  qu'ils  ont  causé,  à  la  monarchie  d'Espa- 
»  gne.  Je  vous  avouerai  que  je  vois  avec  douleur 
»  que ,  dans  le  temps  que  vous  vous  exposez 
»  sans  peine  à  tous  les  périls  de  la  guerre,  il 
»  semble  que  le  courage  vous  manque  pour  corn- 
»>  battre  un  vice  aussi  odieux.  Je  sais  qu'il  vous 
»  en'raîne ,  et  que  vous  succombez  lorsqu'il  est 
»  question  d'entendre  parler  d'affaires,  et  de 
»  vous  appliquer.  Enfin  ,  j'ai  peine  à  vous  le 
»  dire;  mais  on  m'assure  que  les  lettres  que  je 
»  reçois  de  vous,  et  même  celles  que  vous  écri- 
»  vez  à  la  Reine,  sont  dictées  par  Louvilie.  Pea- 
»  dant  qu'il  étoit  auprès  de  moi,  j'en  ai  reçu 
»  de  Votre  Majesté.  Ainsi  je  sais  qu'elle  n'a 
»  pas  besoin  de  secours  pour  bien  écrire  ;  mais  le 
»  public  pensera  différemment.  Il  ne  faut  pas 
»  croire  qu'il  iguore  dételles  particularités:  elles 
»  lui  soit  connues  avant  même  qu'elles  parvien- 
»  nent jus ques  à  moi,  car  on  ne  s'empresse  pas 
»  de  me  donner  de  pareils  avis.  Jugez  de  l'effet 
»  que  ce  bruit  doit  faire  pour  votre  réputation; 
»  songez  aussi  au  chagrin  de  la  Reine  si  elle  en 
»  est  informée,  et  considérez  si  elle  n'aura  pas 
»  sujet  de  croire  que  vous  manquez  pour  elle  de 
•>  confiance  et  d'amitié.  Vous  n'avez  pas  de  plus 
»  grand  ennemi  que  la  piresse:  si  elle  vous  sur- 
»  monte,  vos  affaires  achèveront  de  périr,  et 
»  leur  décadence  vous  fera  perdre  la  réputation 
«  que  votre  courage  a  commencé  de  vous  acqué- 
»  rir.  Je  vous  dois  cet  avertissement,  et  par  la 
»  tendresse  que  j'ai  pour  vous ,  et  par  la  néces- 
»  site  dont  il  est  que  vous  travailliez  de  voire 
»  <ôté,  si  vous  voulez  que  je  continue  à  vous 
»  secourir.  Comptez  enfin  que  je  n'aurai  jamais 
»  de  joie  plus  parfaite  que  lorsque  je  vous  ver- 
»  rai  tel  de  toutes  manières  que  je  vous  ai  tou- 
»  jours  souhaité.  »  Quel  père  donneroit  à  son  fils 
de  meilleurs  conseils? 
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On  venoit  de  conclure  en  France  im  traité 
avec  l'électeur  de  Ravière,pour  l'engagera  faire 
une  diversion  contre  l'Empereur  :  on  lui  assuroit 
le  gouvernement  héréditaire  des  Pays-Bas ,  et 
même  la  cession  de  deux  petites  provinces  de 
Gueldre  et  de  Limbourg,  au  défaut  de  conquê- 
tes équivalentes.  Louis  avoit  fortement  insisté 
dans  ses  dépêches  sur  la  nécessité  de  quelque 
démembrement,  seul  moyen  de  sauver  le  corps 
de  la  monarchie  d'Espagne;  les  ministres  du 
despacho  la  sentoient  aussi;  et  Philippe  ratifia 
sans  difficulté  les  engagemens  pris  avec  l'électeur. 

Quoiqu'il  ne  s'attendît  point  à  quitter  si  tôt 
l'Italie  ,  et  qu'il  eut  de  la  répugnance  à  retour- 
ner en  Espagne,  il  se  détermina  au  départ  sans 
beaucoup  d'efforts.  Le  désir  de  revoir  la  Reine  le 
rappeloit.  Marsin  ajoute  à  ce  motif  le  goût  pour 
l'inaction,  la  solitude  et  le  silence  (l);  il  assure 
qu'une  fois  retourné  à  Madrid ,  le  monarque  y 
sera  plus  volontiers  et  mieux  enfermé  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs,  et  que  la  Reine  le  gouver- 
nera infailliblement,  lui  et  le  royaume.  Du  moins 
si  elle  prenoit  cet  ascendant,  on  pouvoit  comp- 
ter qu'elle  y  joindroit  le  mérite  de  l'esprit  et  des 
vertus. 

La  Reine  faisoit  déjà  beaucoup  :  elle  donnoit 
du  zèle  a  la  nation,  de  l'activité  à  la  junte  ;  mais 
elle  trouvoit  toujours  des  obstacles  dans  la  len- 
teur et  dans  les  préjugés  opiniâtres  des  Espa- 
gnols. On  avoit  consenti  à  la  levée  d'un  régiment 
de  cavalerie  qui  devoit  porter  son  nom  :  on  avoit 
ensuite  rendu  cette  levée  comme  impossible,  par 
un  mauvais  choix  d'officiers;  et  la  crainte  de 
voir  des  troupes  réglées  à  la  disposition  du  Roi 
prévaloit  sur  les  besoins  pressans  de  l'État.  Plu- 
sieurs particuliers  étoient  suspects  d'intelh'gences 
criminelles:  Arias,  entêté  de  l'opinion  qu'îm 
Espagnol  ne  peut  être  infidèle  à  son  roi,  négli- 
geoit  les  avis  qu'on  recevoit  à  cet  égard,  et  les 
supposoit  de  peu  d'importance.  On  arrêta  cepen- 
dant l'écuyer  de  l'ambassadeur  de  Turin,  le  seul 
homme  de  considération  qui  parût  coupable  : 
cet  ambassadeur  donna  un  bel  exemple,  en  de- 
mandant qu'on  le  punit  s'il  l'étoit.  «  Je  ne  serai 
»  guère  tranquille,  écrivoit  la  princesse  des  Ur- 
»  sins  [à  Torcy,  21  septembre] ,  si  le  Roi  revient 
»  ici  sans  troupes.  On  découvre  tous  les  jours 
»  des  gens  engagés  dans  le  parti  ennemi;  et 
»  l'expérience  fait  voir  que  les  propres  domes- 
»  tiques  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  plus  fidèles 
»  que  les  autres.  Cela  ne  peut  guère  être  autre- 
»  ment:  car  ils  servent  tous  en  même  temps 
»  quelque  grand  seigneur,  sans  lequel  ils  ne 
»  pourroient  pas  subsister.  » 

(I)  Lettre  à  M.  de  Torcy,  1 9  septembre.  (M.) 
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Un  de  ces  grands  seigneurs  [l'amirauté  de  Cas- 
tille]  sembla  vouloir  justifier  tous  les  soupçons 
qui  tourmentaient  depuis  long-temps  les  deux 
cours.Depuis  le  départ  du  Roi  pour  l'Italie,  il 
était  nommé  à  l'ambassade  de  France ,  confor- 
mément aux  intentions  de  Louis  XIV.  Il  avoit 
différé  son  départ  sous  divers  prétextes ,  quoi- 
qu'il affectât  le  désir  de  se  rendre  promptement 
à  un  poste  si  honorable;  il  avoit  su  éluder  tou- 
tes les  représentations,  tous  les  ordres  contraires 
à  ses  vues  secrètes.  Enfin  il  partit  le  13  septem- 
bre, emportant,  dit-on,  pour  trois  millions  d'ef- 
fets, tant  il  souhaitait,  à  l'entendre,  de  faire 
honneur  au  Roi  et  à  l'ambassade.  Il  prend  le 
chemin  de  Madrid  ,  comme  le  plus  beau.  Arrivé 
à  Tordesillas,  il  feint  que  la  Reine  lui  a  donné 
un  contre-ordre  ,  et  qu'il  est  chargé  d'une  négo- 
ciation pour  Lisbonne;  il  quitte  la  route  de 
France;  il  passe  en  Portugal  avec  le  comte  de 
La  Corzana  son  neveu  ,  et  avec  tous  ses  équipa- 
ges. Le  président  de  Castille,  averti  de  sa  mar- 
che, n'en  voulut  rien  croire.  La  princesse  des 
Ursinsalla  le  lendemain  à  la  junte  en  porter  des 
nouvelles  sûres;  elle  fit  instance  pour  qu'on  dé- 
pêchât des  courriers  :  on  n'envoya  personne.  On 
n'apprit  les  détails  que  par  le  courrier  ordinaire. 
La  fuite  de  l'amirante  était  d'autant  plus  incom- 
préhensible, qu'il  possédoit  en  Espagne  des 
biens  immenses  :  il  alloit  les  perdre  ,  sans  que 
rien  put  l'en  dédommager. 

La  Reine  effrayée  écrivit  à  Louis  XIV  : 
«  Comme  une  pareille  résolution  d'un  sujet  si 
»  considérable  par  sa  naissance,  ses  biens,  sa 
«  parenté  et  ses  créatures ,  peut  avoir  des  suites 
»  très-fâcheuses,  je  ne  saurais  trop  implorer  vo- 
»  tre  protection  pour  le  Roi  votre  petit-fils  et 
»  pour  moi ,  d'autant  plus  qu'avant  hier  la  nuit 
»  ou  essaya  d'entrer  dans  mon  appartement.  Je 
»  vous  avoue  que  mon  courage  n'est  pas  à  le- 
»  preuve  des  trahisons,  et  que  ma  peur  fut 
»  extrême.  Ce  palais-ci  est  ouvert  à  tout  le 
»  monde  ,  et  l'on  ne  peut  être  en  sûreté  parmi 
»  une  infinité  de  domestiques  qui  sont  donnés 
»>  par  toutes  sorte  de  gens.  » 

Elle  avoit  entendu  essayer  des  clefs  dans 
quelques  serrures  ;  la  princesse  des  Ursins  en 
avoit  pris  l'épouvante  comme  la  Reine,  et  pei- 
gnit vivement  le  fait  à  Torcy  :  mais  tout  le  ma! 
venoit  probablement ,  comme  le  marqua  Blé- 
court  ,  d"un  homme  qui  avoit  une  clef,  et  qui 
s'en  étoit  servi  pour  entrer  chez  une  dame  du 
palais.  Cette  aventure ,  grossie  par  l'imagina- 
tion ,  fit  encore  mieux  sentir  la  nécessité  d'une 
bonne  garde. 

On  s'occupoit  sérieusement  à  l'armée  de  cet 
objet  :  les  minisîres  du  despacho,  plus  raison- 
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nables  que  ceux  de  la  junte,  se  prêtèrent  aux 
vues  du  Roi  ;  et  il  envoya  ordre  au  marquis  de 
Castanaga  de  lever  pour  sa  garde  un  régiment 
de  cavalerie.  Il  lui  envoya  en  même  temps  les 
fonds  nécessaires ,  car  on  ne  pouvoit  en  espérer 
de  la  junte.  Les  cent  mille  écus  de  la  Reine,  ce 
fruit  des  Etats  d'Arragon ,  qui  étaient  encore  en 
réserve,  furent  consacrés  principalement  à  l'exé- 
cution d'un  projet  qu'elle-même  avoit  si  fort  à 
cœur.  Marsin  proposoit  aussi  le  plan  d'un  régi- 
ment dinfanterie  madone,  et  l'on  écrivit  en 
Flandre  pour  l'exécuter. 

Nous  avons  vu  les  soupçons  répandus  sur  le 
prince  Eugène,  les  précautions  prises  en  con- 
séquence. Un  nouvelliste  de  l'armée  ayant  écrit 
que  la  crainte  de  quelque  attentat  des  ennemis 
contre  la  personne  du  Roi  avoit  fait  renforcer  sa 
garde  ordinaire,  et  la  lettre  ayant  été  intercep- 
tée ,  Eugène  la  renvoya  au  duc  de  Vendôme , 
avec  un  manifeste  de  sa  main  en  ces  termes: 

«  Cette  lettre  a  été  prise  par  un  de  nos  partis. 
»  L'on  fait  savoir  à  M.  le  duc  ele  Vendôme  et  à 
»  loute  l'armée  que  le  prince  Eugène  n'a  jamais 
»  été  un  assassin  ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
»  qui  pût  l'obliger  à  une  aussi  infâme  action  :  il 
»  est  même  connu  dans  le  monde  sur  le  pied 
»  de  ne  servir  que  pour  l'honneur  et  la  gloire, 
m  outre  qu'il  sert  un  maître  qui  ne  s'est  jamais 
»  servi  de  pareilles  voies,  et  qui  est  incapable 
»  de  les  commander.  Ainsi ,  s'il  n'y  a  d'autre 
»  raison  que  cela  qui  a  fait  redoubler  les  gardes , 
»  on  les  peut,  sur  ma  parole,  laisser  dans  le 
»  premier  état  » . 

Quelle  apparence  en  effet  qu'Eugène  eût  mé- 
dité ce  crime  affreux  ?  Mais  les  avis  qu'avoit 
reçus  la  cour  de  France  ne  dévoient  pas  être  né- 
gligés :  ils  auraient  dû  seulement  demeurer  se- 
crets. Quant  à  la  garde  qu'on  vouloit  former  en 
Espagne,  elle  était  évidemment  nécessaire,  soit 
pour  la  sûreté  du  Roi,  soit  pour  la  réforme  du 
royaume.  Du  bon  ou  du  mauvais  usage  qu'on  en 
feroit  devoit  dépendre  en  partie  le  bonheur  ou  le 
malheur  des  Espagnols. 

S'ils  étaient  difficiles  à  plier  aux  changemens 
qu'on  jugeoit  indispensables,  du  moins  la  fidé- 
lité de  la  nation  eu  général  pouvoit  iuspirer  de 
la  confiance.  Les  ennemis  s'étaient  vainement 
flattés, sur  les  assurances  du  priucedeDarmstadt 
que  i'Andaîousie  et  d'autres  provinces  remue- 
raient en  leur  faveur.  L'expédition  de  Cadix 
échoua,  parce  quils  ne  trouvèrent  que  du  zèle 
au  lieu  de  soulèvement.  Presque  saus  troupes, 
avec  des  milices  mal  armées,  le  marquis  de  Vil- 
ladarias  eut  la  gloire  de  les  repousser.  Ils  le- 
vèrent le  s:ége  de  Matagorda ,  forteresse  qui 
défendoit  Cadix;  ils  se  rembarquèrent  le  27  sep- 
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tembre,  n'ayant  fait  que  se  rendre  odieux  en 
saccageant  le  port  Sainte-Marie. 

Quelques  jours  auparavant ,  les  galions  du 
Mexique  étoient  heureusement  arrivés  sous  l'es- 
corte de  vingt-trois  vaisseaux  fiançais,  comman- 
dés par  le  comte  de  Châteàu-Regnault.  On  les 
attendrit  avec  une  extrême  impatience  ,  comme 
la  principale  ressource  de  l'État.  Louis  XIV  en 
particulier  ,  qui  ruinoit  malgré  lui  son  royaume 
pour  la  défense  de  TEspague,  se  flatta  d'être 
soulagé  d'une  partie  de  cet  énorme  fardeau.  Il 
se  hâta  d'envoyer  ses  instructions  et  ses  ordres 
sur  un  objet  si  important. 

Il  vouloit  que  les  effets  de  la  flotte  ne  fussent 
point  débarqués  avant  le  retour  du  Roi  ;  que  s'ils 
l'étoient ,  on  défendît  de  les  transporter ,  ou  d'en 
délivrer  aucun;  en  un  mot,  que  tout  fût  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  le  Roi  eût  fait  lui-même 
à  Madrid  les  dispositions  les  plus  conformes  au 
bien  de  la  monarchie.  Sou  intention  étoifc  que 
Philippe  déclarât  alors  confisqué  tout  ce  qui  se 
trouveroit  sur  la  flotte  pour  le  compte  des  An- 
glais et  des  Hollandais,  ses  ennemis,  auteurs 
d'une  guerre  injuste;  qu'il  déclarât  en  même 
temps  que  les  autres  propriétaires  ne  recevroient 
aucun  dommage  ;  mais  qu'étant  obligé  de  faire 
d'énormes  dépenses ,  et  de  rembourser  en  partie 
celles  que  la  France  avoit  déjà  faites  pour  lui ,  il 
prétendoit  emprunter  les  effets  appartenant  à  ses 
sujets ,  à  ses  alliés ,  et  aux  nations  neutres;  qu'il 
leur  en  paieroit  pendant  la  guerre  l'intérêt  à  six 
pour  cent,  et  que  le  principal  leur  seroit  rendu 
après  la  paix  dans  le  terme  de  trois  ou  quatre  ans. 

»  Je  sais ,  dit  Louis  XI V  dans  une  dépêche  au 
»  cardinal  d'Estrées  [10  octobre] ,  que  ce  projet 
»  n'est  pas  sans  inconvénient,  et  qu'il  y  a  de 
»  fortes  raisons  pour  le  combattre  ;  mais  il  faut 
»  en  regarder  l'exécution  comme  une  ressource 
»  extraordinaire  pour  continuer  la  guerre.  Le 
»  préjudice  ne  retombera  que  sur  quelques  par- 
»  ticuliers  :  on  peut  dire  même  que  ce  sera 
»  moins  une  perte  pour  eux ,  qu'une  occasion 
»  qu'ils  auront  manquée  de  faire  tout  le  profit 
»  qu'ils  pouvoient  espérer.  »  La  bonne  foi  du 
commerce  réclamoit  contre  de  pareilles  mesures  : 
l'extrême  nécessité  pouvoit  seule  les  rendre  ex- 
cusables; et  d'ailleurs  il  paroissoit  impossible 
aux  Espagnols  de  reconnoître  sûrement  ce  qui 
appartenoit  aux  ennemis. 

La  princesse  des  LTrsins  ne  goûta  pas  elle- 
même  ce  projet  :  «  .l'y  trouve,  dit-elle  [à  Torcy, 
»  27  septembre],  deux  inconvéniens  terribles. 
»  Le  premier  est  qu'il  n'y  aura  personne  qui  ne 
»  compte  son  capital  perdu  ,  par  le  peu  d'appa- 
»  renée  qu'il  y  a  que  le  roi  d'Espagne  puisse  ja- 
»  mais  rembourser  une  somme  si  considérable; 
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»  on  croira  même  les  intérêts  très-mal  assurés  ; 
»  par  tant  d'exemples  que  l'on  a  de  la  mauvaise 
»  foi  du  conseil  des  finances  :  ainsi ,  outre  les 
»  banqueroutes  que  cet  argent  ainsi  retenu  cau- 
»  sera  dans  tout  le  commerce ,  tous  les  intéressés 
»  crieront,  parce  que  ces  rentes  ne  seront  d'au- 
»  cun  débit  ;  et  je  ne  sais  si  la  France  n'en  souf  - 
»  frira  pas  autant  et  plus  qu'aucune  autre  nation. 
»  Le  second  inconvénient  est  que  l'on  compte 
»  qu'il  y  a  près  d'un  quart  des  effets  de  la  flotte 
»  destiné  à  des  œuvres  pies ,  ou  qui  appartien- 
»  nent  à  des  particuliers  qui  ont  leur  bien  dans 
»  les  Indes ,  et  qui  attendent  depuis  cinq  ans 
»  leurs  revenus  pour  payer  leurs  créanciers.  Ces 
»  gens  feront  beaucoup  de  bruit,  et  on  peut  dire 
»  que  la  moitié  de  l'Espagne  y  sera  intéressée 
»  ou  directement  ou  indirectement.  »  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  la  princesse  entrât  plus  que 
jamais  dansjes  affaires  :  elle  étoit  l'unique  ou  le 
meilleur  conseil  de  la  Reine,  et  la  cour  de  France 
applaudissoit  à  sa  conduite.  Elle  proposa  un  au- 
tre parti ,  qui  fut  approuvé. 

Tandis  qu'on  s'occupoit  ainsi  de  la  flotte ,  il 
étoit  à  craindre  qu'elle  ne  devînt  la  proie  des 
ennemis.  Les  Espagnols  voulurent  qu'elle  débar- 
quât dans  leurs  ports.  Château-Regnault  l'avoit 
conduite  à  Vigo  en  Galice.  Quoique  ce  port  fût 
mal  fortifié,  et  n'eût  que  des  milices  pour  dé- 
fenseurs, il  crut  cependant  l'avoir  mise  en  sû- 
reté. On  déchargea,  on  transporta  l'or  et  l'argent 
à  Lugo  ;  les  marchandises  restèrent  sur  les  ga- 
lions; l'escadre  française  jeta  l'ancre  à  l'entrée 
du  port.  Mais  les  Anglais  et  les  Hollandais,  sous 
les  ordres  du  duc  d'Ormond  ,  venoient  se  venger 
du  peu  de  succès  de  leur  expédition  de  Cadix. 
La  valeur  des  Français  et  des  Espagnols  ne  put 
résister  à  cette  flotte  redoutable  :  le  port  fut 
forcé  ;  on  mit  le  feu  aux  vaisseaux,  et  la  France 
en  perdit  quinze.  Une  grande  partie  des  mar- 
chandises fut  jetée  à  la  mer  ;  les  flammes  en  con- 
sumèrent beaucoup;  les  ennemis  estimèrent  ce- 
pendant leur  prise  quatre  millions  d'écus. 

Cette  affreuse  nouvelle  arriva  le  29  octobre  à 
Madrid.  La  Reine  assembla  aussitôt  la  junte.  On 
n'y  prit  d'autre  résolution  que  d'envoyer  les 
lettres  au  conseil  d'Etat  et  de  guerre.  Elle  repré- 
senta que  ces  longueurs  étoient  préjudiciables, 
lorsque  tous  les  momeus  étoient  précieux  :  on  lui 
répondit  unanimement  que  rien  ne  pressait  (t). 
Le  malheur  venoit  de  ce  qu'on  avoit  pris  trop 
tard  les  précautions  nécessaires  ;  mais  l'expé- 
rience ne  corrige  point  les  hommes  entêtés  de 
leurs  préjugés  et  de  leurs  usages. 

(I)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  3!  octo- 
b.re.  (M.) 
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Louis  XIV,  dont  la  fermeté  devoit  subir  bien 
d'autres  épreuves,  écrivit  [10  novembre]  à  la 
reine  d'Espagne ,  sur  le  désastre  de  la  flotte  : 
«  Les  événemens  sont  entre  les  mains  de  Dieu  : 
»  souvent  il  tire  le  bien  de  ce  que  nous  regardons 
»  comme  des  malheurs.  Il  faut  songer  à  préve- 
»  nir  les  suites  de  celui  qui  vient  d'arriver  : 
»  Votre  Majesté  les  a  prévenues.  »  11  encouragea 
de  même  Philippe,  et  chercha  de  son  côté  les 
meilleurs  expédions.  Il  reprit  ses  premières  vues 
sur  les  trésors  dont  les  galions  étoient  chargés  : 
il  jugea  absolument  nécessaire  que  le  roi  d'Es- 
pagne les  retint,  s'en  réservât  la  moitié  pour  le- 
ver des  troupes ,  et  lui  en  remît  l'autre  pour 
une  partie  des  dépenses  faites,  et  pour  celles 
qu'on  devoit  encore  soutenir  ;  le  tout  av«e  l'o- 
bligation de  payer  l'intérêt  aux  propriétaires. 
Il  avoue,  dans  une  dépêche  [au  cardinal  d'Es- 
trées,  il  novembre],  que  les  observations  de 
la  princesse  des  Ursins  lui  avoient  fait  abandon- 
ner ce  projet,  mais  qu'il  ne  voit  plus  d'autres 
ressources. 

Plus  les  inquiétudes  redoubloient ,  plus  la 
cour  de  France  étoit  embarrassée  au  sujet  des 
Espagnols.  Elle  avoit  fait  une  fausse  démarche 
en  demandant  l'amirante  de  Castille  pour  am- 
bassadeur :  elle  en  fit  une  autre  toute  semblable 
en  voulant  que  le  marquis  de  Lénagès  le  rem- 
plaçât. On  avoit  déterminé  celui-ci,  par  des  in- 
sinuations peu  différentes  d'un  ordre  formel ,  à 
passer  en  France ,  pour  se  justifier  des  soupçons 
et  des  reproches  dont  on  le  chargeoit.  L'inten- 
tion des  deux  cours  étoit  qu'il  y  fût  hors  d'état 
de  nuire.  Il  partit  après  de  longs  retardemens, 
selon  l'usage.  On  ne  lui  dissimula  point  les  griefs 
accumulés  contre  lui ,  Ses  preuves  qu'on  croyoit 
avoir  de  ses  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'État.  Il  répondit  à  tout  avec  tant  de  force,  que 
Torcy  resta  en  suspens.  «  Je  vous  avoue,  dit-il 
»  à  la  princesse  des  Ursins  [8  octobre],  que  plus 
»  je  le  vois,  moins  je  sais  encore  ce  que  l'on  doit 
»  véritablement  penser  sur  son  sujet ,  et  que  je 
»  crois  très-dangereux  de  se  déterminer  à  le 
»  croire  innocent  ou  coupable.  »  Les  Espagnols 
étoient  persuadés  de  son  innocence  ,  observe  te 
ministre,  et  on  les  révoltoit  tous  en  le  tenant 
comme  exilé. 

Quand  la  fuite  de  l'amirante  fut  connue,  cet 
embarras  devint  encore  plus  fâcheux.  Léganès 
parla  d'un  ton  hardi ,  déclarant  qu'il  prélèroit 
son  honneur  à  la  vie  et  à  la  liberté  ;  qu'il  ne  pou- 
voit  rester  en  France  comme  un  proscrit  et  un 
criminel  ;  qu'il  s'y  voyoit  déshonoré,  puisque  la 
défiance  qu'on  avoit  de  ses  desseins  étoit  la  seule 

(I)  Le  Roi  nu  ci  rdinal  d'Eslrées,  10  octobre.  (M.) 
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cause  de  son  voyage  ;  que  le  P»oi  son  maître  ne 
lui  ayant  pas  ordonné  expressément  d'y  venir, 
il  se  croyoit  libre,  et  étoit  résolu  de  retourner 
en  Espagne;  que  si  l'on  vouloit  l'emprisonner, 
il  ne  craignoit  aucun  tribunal ,  étant  sûr  de  son 
innocence.  Pour  le  retenir  sous  un  prétexte  ho- 
norable, on  imagina  de  le  faire  nommer  ambas- 
sadeur extraordinaire;  et  Louis  XIV  demanda 
un  ordre  absolu ,  qui  ne  lui  permit  point  de  re- 
fuser cet  emploi  (1).  Philippe  devoit  donner  pour 
raison  qu'il  rappeloit  le  marquis  de  Castel-dos- 
Rios ,  son  ambassadeur ,  dont  la  présence  lui 
étoit  nécessaire  au  Pérou  :  on  l'en  avoit  nommé 
vice-roi  depuis  long-temps. 

La  patente  d'ambassadeur  est  expédiée  four 
Léganès ,  malgré  la  répugnance  du  despacho. 
Marsin  prie  Torcy  de  penser ,  avant  de  la  re- 
mettre, s'il  convient  de  faire  une  prison  de  l'am- 
bassade d'Espagne  en  France,  où  l'on  n'envoie 
que  les  criminels,  ou  du  moins  les  gens  dou- 
teux. Louville  s'exprime  encore  plus  forte- 
ment [18  octobre]:  «  Cette  conduite  foible  et 
»  molle  de  récompenser  ceux  qui  font  le  mal 
»  [permettez-moi  devons  le  dire,  monseigneur] 
»  perd  tout.  Messieurs  de  Medina-Sidonia  et  de 
»  San-Estevan  en  sont  d'une  surprise  extrême; 
»  et  le  premier,  quoique  très-mesuré,  ne  put 
»  s'empêcher  de  me  dire  hier  :  Quoi ,  il  riest 
»  donc  question  que  d'être  bien  attaché  à  l'Em- 
n  pereur  et  d'aller  à  Paris,  pour  avoir  tontes 
»  sortes  de  distinctions  du  roi  Très-Chrétien! 
»  Quel  découragement ,  disoit-il,  pour  les  gens 
»  fidèles,  et  quelle  consolation  pour  les  malin- 
»  tentionnés!  » 

Mais  la  cour  de  France  avoit  changé  de  réso- 
lution ,  en  apprenant  que  l'Andalousie  étoit 
hors  de  péril.  On  cessa  de  craindre  que  Léganès 
pût  nuire  en  Espagne  :  on  crut  devoir  lui  laisser 
la  liberté  de  partir,  d'autant  plus  qu'on  étoit  sûr 
qu'il  le  feroit  au  mépris  d'une  défense  ;  et  l'on 
ne  jugeoit  pas  convenable  d'arrêter  un  Espagnol 
de  ce  rang,  qui  n' étoit  convaincu  d'aucun  crime. 
Louis  ordonna  de  ne  point  parler,  dans  le  des- 
pacho, de  l'ambassade  qu'on  lui  avoit  desti- 
née (2).  C'étoit  trop  tard  :  de  telles  variations 
du  ministre  paroissent  moins  une  preuve  de 
foiblesse,  qu'une  suite  de  l'extrême  difficulté 
des  affaires.  Il  falloit  gouverner  la  France  et 
l'Espagne  :  la  France  épuisée  donnoit  seule  assez 
de  soucis. 

Jusqu'alors  le  marquis  de  Louville,  honoré 
de  la  confiance  de  Philippe  Y  et  de  celle  de 
Torcy ,  avoit  eu  par  ses  conseils  une  influence 
quelquefois  utile,   quelquefois  dangereuse.  Il 

(2)  Au  même,  ôl  octobre.  (M  | 
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s'étoit  attiré  des  ennemis  puissans ,  qui  cher- 
cboient  à  le  desservir  auprès  de  Louis  XIV. 
On  lui  reproehoit  trop  de  précipitation  dans  les 
affaires,  trop  de  familiarité  avec  Philippe,  trop 
de  hauteur  avec  les  Espagnols.  Sur  ces  deux  der- 
niers articles,  il  assure  (1)  que  c'est  le  Roi  qui  a 
de  la  familiarité  avec  lui,  ou  plutôt  qui  lui  en 
donne,  et  l'oblige  de  la  recevoir;  mais  que  cette 
familiarité  n'est  jamais  indécente,  surtout  en 
public,  au  lieu  que  les  Français  du  plus  bas  étage 
se  permettent  avec  ce  prince  des  libertés  inexcu- 
sables :  qu'à  l'égard  des  Espagnols,  il  n'a  montré 
que  deux  fois  de  la  hauteur,  l'une  en  faisant  ac- 
cepter le  traité  de  Portugal  malgré  Porto-Carrero 
et  Arias;  l'autre,  en  empêchant  qu'on  ne  fit  pé- 
rir injustement  le  duc  de  Monteleone  :  deux  cri- 
mes dont  il  aura  bien  de  la  peine  à  se  repeutir. 
Il  rapporte  que  le  duc  de  Savoie  a  dit  sur  son 
compte  :  «  Tant  que  ce  M.  de  Louville  restera 
»  auprès  du  Roi ,  on  lui  attribuera  tout  ce  que 
m  le  Roi  fera  de  bien  ;  et  il  faudroit  à  sa  place  un 
»  bon  Espagnol ,  qui  de  long-temps  ne  passeroit 
»  pour  avoir  le  même  ascendant.  »  Enfin  il  attri- 
bue au  duc  de  Savoie  le  dessein  de  le  perdre  par 
le  moyen  de  la  reine  d'Espagne ,  et  il  soupçonne 
le  duc  d'Harcourt  d'y  concourir ,  parce  qu'on 
n'avoit  pas  suivi  ses  vues,  contraires  au  voyage 
d'Italie.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  services  parurent 
encore  nécessaires.  Torcy  voulut  qu'il  retournât 
en  Espagne.  On  crut  que  l'expérience  le  rend roit 
plus  modéré  :  on  ne  prévit  pas  les  orages  de  la 
cour,  où  son  caractère  ardent  pourroit  attiser  le 
feu  de  la  discorde. 

Cependant  un  mémoire  envoyé  au  cardinal 
d'Estrées,  pour  servir  de  supplément  aux  instruc- 
tions du  comte  de  Marsio  ,  prouve  l'attention  de 
Louis  XIV  et  de  son  ministre  aux  plaintes  des 
Espagnols ,  ainsi  qu'aux  moyens  de  rectifier  leur 
gouvernement.  Il  y  est  dit  de  Louville  qu'on  se 
plaint ,  depuis  le  passage  de  Philippe  en  Italie,  et 
de  sa  trop  grande  vivacité ,  de  sa  hauteur,  du 
mépris  avec  lequel  il  traite  les  Espagnols,  et  qu'il 
inspire  pour  eux.  Le  Roi  ordonne  au  cardinal 
d'examiner  le  fondement  de  ces  plaintes.  Si  Lou- 
ville abuse  de  la  confiance  de  Philippe,  s'il  aliène 
la  nation,  on  doit  prendre  le  parti  de  le  rappeler: 
si  l'envie  seule  excite  ces  plaintes,  on  doit  seule- 
ment l'avertir  de  se  modérer  davantage,  et  l'am- 
bassadeur peut  se  servir  de  lui  fort  utilement 
pour  l'aire  savoir  au  roi  d'Espagne  ce  qu'il  ne 
pourra  dire  lui-même. 

Selon  le  mémoire,  ce  prince  «  éloigne  la  na- 
»  tioa  espagnole  de  son  service,  par  une  préfé- 


(1)  M.  c*e  LouvilleaMM.de  Beauvillicrs  1 1 Torcy,  \2, 
14  et  2'.  octobre.  (M.) 
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»  renée  trop  marqué  pour  les  Français  :  il  semble 
»  que  ses  sujets  lui  soient  insupportables,  au 
»  moins  ils  s'en  plaignent  :  ils  prétendent  que 
»  c'est  par  cette  raison  que  plusieurs  sont  retour- 
»  nés  à  Madrid,  au  lieu  de  suivre  le  Roi  à  l'ar- 
»  mée;  ils  publient  que  depuis  qu'il  est  sorti  de 
»  cette  ville  il  a  cessé  entièrement  déparier  leur 
»  langue,  et  qu'il  montre  un  mépris  et  une  aver- 
»  sion  extrême  pour  la  nation....  Il  est  froid;  les 
»  Espagnols  sont  réservés  :  rien  ne  forme  la  liai- 
»  son  entre  le  souverain  et  les  sujets.  Ceux-ci  at- 
»  tribuant  aux  Français  l'éloignement  du  prince 
»  pour  les  Espagnols,  leur  antipathie  naturelle 
»  en  est  extrêmement  augmentée. 

»  Le  comte  de  Marsin,  ajoute-t-on,  quoiqu'il 
»  ait  toute  la  sagesse  et  toutes  les  qualités  néces- 
»  saires ,  n'a  pu  éviter  que  les  Espagnols  le  re- 
»  gardassent  comme  un  de  ceux  qui  contri- 
»  buoient  le  plus  à  les  décrier  auprès  du  Roi  leur 
»  maître  :  il  a  représenté  que  son  retour  en  Espa- 
»  gne  nuiroit  beaucoup  au  service,  parce  que  la 
»  vivacité  de  son  zèle  avoit  en  quelque  sorte 
»  soulevé  toute  la  nation  contre  lui.  »  [Le  car- 
dinal d'Estrées  la  souleva  bien  davantage.  Dans 
l'éloignement,  on  se  trompoit  sur  beaucoup  d'ob- 
jets :  nous  verrons  surtout  que  Philippe  V  s'atta- 
cha très-fortement  à  l'Espagne.] 

«  Il  est  nécessaire  que  le  Roi  d'Espagne  s'ap- 
»  plique  à  gagner  l'amitié  de  ses  sujets.  S'il  a 
»  peu  d'estime  pour  les  Espagnols,  il  faut  qu'il 
»  cache  avec  soin  ses  sentimens,  qu'il  songe 
»  qu'il  doit  passer  sa  vie  avec  eux,  que  c'est  sur 
»  eux  qu'il  règne....  II  faut  les  former,  augmen- 
»  ter  leur  zèle ,  les  exciter  à  se  rendre  habiles 
»  à  toutes  sortes  d'emplois.  Ils  deviendront  pins 
»  incapables  encore,  et  le  zèle  s'éteindra  entière- 
»  ment,  s'ils  ne  sont  soutenus  par  l'espérance  d'ê- 
»  treestimésde  leurmaitre.  La  nation  espagnole 
»  a  produit  de  grands  hommes  autant  que  toute 
»  autre  :  il  peut  s'en  élever  encore.  Le  roi  d'Es- 
»  pagne  est  jeune  :  il  verra  prendre  une  autre 
»  face  aux  affaires,  s'il  s'y  applique....  Il  faut 
»  louer  son  amitié  pour  les  Français  :  il  ne  doit 
»  jamais  perdre  le  souvenir  de  sa  naissance;  il 
»  est  juste  qu'il  aime  une  nation  qui  répand 
»  son  sang  pour  lui.  Mais  son  amitié  pour  la 
»  France  doit  lui  faire  souhaiter  l'union  des 
»  Français  et  des  Espagnols;  s'il  préfère  trop 
»  ouvertement  les  premiers ,  la  haine  augmen- 
»  tera  :  l'antipathie  n'est  déjà  que  trop  forte.  » 

On  parle  ensuite  de  la  Reine  avec  les  éloges 
qu'elle  mérite  ;  on  se  félicite  d'avoir  mis  auprès 
d'elle  une  personne  de  confiance ,  et  aussi  pro- 
pre que  la  princesse  des  Vrsins  a  lui  inspirer 
les  si  ntimens  qu'elle  doit  avoir.  On  ajoute  que 
si  Philippe  doit  cire  gouverné,  il  vaut  beaucoup 
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mieux  que  ce  soit  par  la  Reine  que  par  qui  que 
ce  soit  ;  et  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
le  cardinal  d'Estrées  agisse  d'un  parfait  con- 
cert avec  la  princesse  des  Vrsins. 

«  Le  sieur  Orry ,  dit-on  ,  connoit  la  nécessité 
»  de  soulager  le  peuple  de  Madrid  des  impôts 
»  dont  il  est  accablé.  Il  en  propose  les  moyens 
»  par  ses  mémoires.  Cette  résolution  est  une  de 
»  celles  que  le  roi  d'Espagne  doit  prendre  et  exe- 
»  cuter  le  plus  tôt.  On  voit  aussi  tous  les  jours 
»  les  mauvais  effets  des  réformes  que  l'on  a  fai- 
»  tes  au  commencement  du  règne.  Il  faut  avoir 
»  en  vue  de  corriger  les  abus  d'un  État,  mais  il 
»  n'est  pas  possible  de  les  réformer  tous  en 
»  même  temps  :  on  s'expose  à  tout  perdre  en 
»  voulant  finir  avec  trop  de  précipitation....  La 
»  reine  d'Espagne  s'est  attiré  des  louanges  infi- 
»  nies  en  replaçant  depuis  quelques  jours  un  de 
»  ces  réformés.  » 

Je  supprime  les  détails  de  l'instruction  au  sujet 
des  ministres  et  de  quelques-uns  des  principaux 
seigneurs  :  ils  n'apprendroient  rien  d'intéressant. 
On  ajoute  que  le  Roi  attend  du  cardinal  d'Es- 
trées le  même  zèle  dont  il  a  toujours  donné  des 
marques  dans  les  importans  emplois  dont  il  a  été 
chargé.  L'extrême  conséquence  et  les  difficultés 
de  celui-ci  sont  telles  ,  que  Sa  Majesté  croit  y 
devoir  employer  le  sujet  le  plus  capable  qu'elle 
ait  dans  son  royaume. 

On  se  trompoit  encore  sur  ce  point.  Quoique 
vieilli  dans  les  négociations,  le  cardinal  n'étoit 
pas  tel  qu'on  le  supposoit  :  sa  tête  n'avoit  plus  la 
même  force  ;  et  plus  elle  s'affoiblissoit,  plus  il 
avoit  de  hauteur  dans  le  caractère.  Si  par  mal- 
heur il  débutoitmal,  croyant  avoir  moins  de 
ménagemens  à  garder  qu'un  autre,  il  pouvoit 
tout  brouiller  et  tout  perdre. 

Le  comte  de  Marsin  donna  un  bel  exemple  à 
la  fin  de  son  ambassade.  Le  roi  d'Espagne  lui  of- 
frant la  grandesse,  il  la  refusa.  «  Comme  il  est 
»  absolument  nécessaire,  écrivit-il  à  Louis  XIV 
»  [18  octobre],  que  l'ambassadeur  de  Votre  Ma- 
»  jesté  en  Espagne  ait  un  crédit  sans  bornes  au- 
»  près  du  Roi  son  petit-fils,  il  est  aussi  absolu- 
»  ment  nécessaire  qu'il  n'en  reçoive  jamais  rien 
»  sans  exception,  ni  biens,  ni  honneurs,  ni  di- 
»  gnités,  parce  que  c'est  un  des  principaux 
»  moyens  pour  faire  recevoir  au  conseil  du  roi 
»  Catholique  toutes  les  propositions  qui  vien- 
»  dront  de  la  part  de  Votre  Majesté.  »  II  dit  mo- 
destement que ,  n'ayant  point  de  famille ,  et 
n'ayant  pas  dessein  d'en  avoir ,  ce  sacrifice  ap- 
parent ne  doit  lui  être  compté  pour  rien.  Un  au- 
tre auroit  mis  son  adresse  à  le  faire  compter  pour 
beaucoup. 


m. 


D.    M.    T.    X. 


ET   MILITAIRES.   [1702]  129 

«  Quoique  je  ne  sois  pas  surpris  de  votre  dés- 
»  intéressement,  lui  répondit  le  Roi  [30  octobre], 
»  je  ne  le  loue  pas  moins  ;  et  plus  il  est  rare,  plus 
»  j'aurai  soin  de  faire  voir  que  j'en  connois  le 
»  prix,  et  que  je  suis  sensible  aux  marques  d'un 
»  zèle  aussi  pur  que  le  vôtre.  »  Marsin  eut  le 
cordon  bleu. 

Philippe  devoit  s'embarquer  à  Gênes  pour  An- 
tibes  ou  pour  Marseille,  et  de  là  continuer  son 
voyage  par  terre  :  il  ne  partit  de  Milan  que  le 
6  novembre,  après  avoir  procuré  quelque  soula- 
gement au  peuple ,  et  distribué  des  grâces  aux 
principales  maisons.  Les  Génois  le  reçurent  ma- 
gnifiquement :  toute  sa  suite  fut  défrayée,  du 
moment  qu'il  fut  sur  leurs  terres.  Le  doge,  avec 
le  sénat  en  habits  de  cérémonie,  l'attendit  à 
l'entrée  du  palais  qu'on  lui  destinoit  dans  le 
faubourg  de  Saint -Pierre-d'Arena;  ils  le  con- 
duisirent à  son  appartement,  et  l'y  complimen- 
tèrent (1).  Le  président  Hénault  rapporte  qu'il 
traita  le  doge  d'altesse ,  et  le  fit  couvrir  lui  et 
tous  les  Sénateurs ,  comme  représentant  le  corps 
de  la  république;  il  ajoute  que  l'empereur  Char- 
les-Quint leur  avoit  fait  le  même  traitement.  Ces 
particularités  dévoient  paroitre  intéressantes  à 
la  cour. 

Observons  ici  combien  les  auteurs  les  plus 
exacts  sont  sujets  à  se  méprendre  sur  les  minu- 
ties de  l'histoire.  Hénault  suppose  que  ce  voyage 
de  Gênes  précéda  la  campagne  du  Roi.  Le  mar- 
quis de  Saint-Philippe  tombe  dans  une  autre  er- 
reur :  il  suppose  que  l'intention  du  Roi  étoit 
d'aller  par  mer  à  Rarcelone  ,  et  que  le  mauvais 
temps  l'obligea  de  débarquer  à  Antibes.  Sa  route 
par  terre  étoit  cependant  réglée  de  concert  avec 
la  France. 

Une  compagnie  de  cent  mousquetaires ,  for- 
mée depuis  qu'on  étoit  parti  d'Espagne,  escor- 
toit  le  Roi,  et  chagrinoit  déjà  Madrid  :  la  Reine 
lui  avoit  écrit  qu'elle  y  seroit  vue  de  très-mau- 
vais œil.  Il  désiroit  néanmoins  d'en  former  une 
seconde.  Le  projet  d'avoir  une  bonne  garde  de- 
venoit  plus  intéressant ,  à  mesure  qu'on  se  rap- 
prochait de  l'Espagne.  Castanaga,  qui  devoit  le- 
ver et  commander  le  régiment  dont  nous  avons 
parlé  ailleurs ,  étant  mort  au  commencement  de 
cette  opération,  il  falloit  le  remplacer,  et  l'on  ne 
savoit  par  qui.  Marsin  écrivit  qu'il  conviendroit 
peut-être  de  faire  colonel  le  cardinal  Porto-Car- 
rero,  comme  le  cardinal  d'Arragon  l'avoit  été 
autrefois  ;  que  c'étoit  le  moyen  de  procurer  de 
la  protection  à  un  établissement  si  combattu  ; 
qu'alors  on  chercheroit  un  bon  lieutenant  colo- 
nel qui  feroit  tout ,  tandis  que  le  bonhomme 

(1)  Le  comte  de  Marsin  au  Roi ,  M  novembre.  (M.) 
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Porto- Carrero  seroit  obligé  de  le  soutenir  (1). 
Quel  étrange  expédient,  et  quelle  preuve  de  la 
difficulté  des  affaires  ! 

Les  Espagnols  en  général  ne  vouloient  point 
de  troupes  réglées  dans  le  royaume  :  il  crioient 
qu'on  ne  cherchent  qu'à  les  subjuguer  par  le 
moyen  de  ces  troupes.  On  avoit  beau  dire  [et 
Louis  XIV  l'écrivoit  lui-même]  qu'on  ne  cher- 
choit  qu'à  les  défendre  ;  que  les  troupes  de  la 
garde  se  porteroient  partout  au  besoin  ;  que  l'in- 
vasion des  ennemis  faisoit  assez  connoitre  la  né- 
cessité d'avoir  des  forces  militaires  :  les  grands 
craignoientpour  eux  ,  et  de  là  les  oppositions. 

Suivant  les  avis  que  donne  la  princesse  des 
Ursins  ,  les  sujets  dtd  éfiance  et  d'inquiétude  se 
multiplient.  Le  duc  de  Medina-Celi  n'est  plus  le 
même  depuis  le  désastre  de  Yigo  :  dans  la  junte, 
il  impute  au  comte  deChàteau-Regnault  la  perte 
de  la  flotte;  il  a  dit ,  au  sujet  des  procédures 
contre  l'amirauté  :  «  On  ne  doit  pas  traiter  de 
»  la  sorte  des  gens  comme  nous.  »  Les  grands 
machinent  entre  eux  quelque  chose;  du  moins 
ils  craignent  quelque  changement  considérable 
en  Europe  :  ils  évitent  de  paroître  affectionnés 
à  la  France ,  parce  qu'ils  la  croient  épuisée,  hors 
d'état  de  résister  à  tant  d'ennemis ,  et  qu'il  leur 
paroit  possible  que  l'archiduc  devienne  maître 
de  l'Espagne.    Ils   prétendent    d'ailleurs  que 
Louis  XIV  veut  faire  la  paix,  et  laisser  à  la 
maison  d'Autriche  une  partie  de  la  monarchie 
espagnole.  Incertains  du  prince  qu'ils  auront , 
possédant  des  biens  en  différens  endroits ,  rien 
ne  convient  moins  que  d'agir  ,  disent-ils  ,  dans 
le  temps  que  la  paix  et  la  guerre  sont  également 
à  craindre  pour  ceux  qui  malheureusement  au- 
roient  soutenu  avec  trop  de  zèle  l'un  des  deux 
partis.  Les  ministres,  de  leur  côté,  se  plaignent 
qu'ils  ont  les  mains  liées  ;  que  sur  les  moindres 
choses  il  leur  faut  attendre  le  sentiment  du  Roi, 
qui  ne  prend  aucuue  résolution  sans  la  commu- 
niquer à  son  grand'père  :  cela  fait  perdre  un 
temps  infini.  Philippe  n'ordonne  pas  aux  grands 
d'armer ,  comme  les  rois  précédens  le  prati- 
quoient  dans  quelques  occasions;  on  leur  mar- 
que une  défiance  fâcheuse  :  pourquoi  se  sacrifie- 
roi  ent-ils? 

En  rendant  compte  de  ces  dispositions ,  la 
princesse  des  Ursins  parle  d'un  traité  secret  en- 
tre l'Empereur  et  le  roi  de  Portugal ,  pour  met- 
tre l'archiduc  (2)  sur  le  trône  avec  le  secours  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  .  traité  qu'elle  ne 
croit  pas  chimérique.  Elle  ne  doute  pas,  au  reste, 
qu'on  ne  puisse  compter  sur  le  peuple  et  sur  la 
noblesse  même  ,  qui  accusent  les  grands  de  la 
ruine  du  royaume  ;  elle  croit  même  que  plusieurs 
de  ceux-ci  u'hésiterontpoiirt  de  se  livrer  au  Roi, 


dans  l'espérance  de  s'avancer  par  l'éloignement 
des  autres.  Ainsi  quand  il  y  auroit,  dit-elle, 
une  douzaine  d'amirantes  en  Espagne,  le  parti 
de  l'Empereur  n'en  seroit  guère  plus  fort  (3). 

Peu  d'ambassadeurs  auroient  mieux  instruit 
leur  cour  que  ne  faisoit  la  princesse  des  Ursins. 
Mais  nous  avons  une  lettre  adressée  à  Louis  XIV 
[ premier  décembre]  par  un  gentilhomme  espa- 
gnol ,  don  Julien  Sanchez,  qui  paroît  également 
judicieuse  et  impartiale  ,et  dont  je  vais  extraire 
quelques  particularités  intéressantes.  Au  sujet 
de  l'amirante  en  particulier ,  l'auteur  dit  qu'on 
avoit  affecté  de  faire  passer  pour  une  disgrâce 
son  ambassade  de  France;  qu'il  avoit  été  frappé 
de  ce  coup  ;  que ,  pressé  de  partir  sans  néces- 
sité ,  il  en  avoit  pris  de  l'inquiétude  ;  que ,  per- 
suadé alors  qu'on  le  laisseroit  mourir  à  Paris 
comme  dans  un  exil ,  sa  mauvaise  santé ,  l'hon- 
neur de  sa  maison,  la  crainte  des  mauvais  trai- 
temens,  l'avoient  déterminé  à  la  fuite;  mais 
que ,  selon  toute  apparence  ,  il  n'eût  point  été 
capable  de  trahison  tant  qu'il  auroit  pu  espérer 
de  vivre  tranquillement  à  Madrid. 

«  Lorsque  les  ennemis  débarquèrent  à  Cadix, 
»  tous  les  grands ,  dit-il ,  connoissant  la  faute 
»  qu'ils  avoient  faite  de  ne  pas  suivre  le  Roi,  of- 
»  frirent  de  marcher  en  Andalousie  :  leur  pré- 
»  sence  n'y  auroit  pas  été  d'un  grand  secours  ; 
»  mais  si  on  avoit  accepté  leurs  offres,  celte 
»  marque  de  confiance  les  auroit  rassurés  de 
»  leurs  défiances.  Aucun  d'eux  n'est  capable  de 
»  rassembler  cent  hommes,  ni  de  former  un 
»  parti.  Excepté  quelques-uns,   ils  sont  tous 
»  pauvres ,  ne  faisant  l'aumône  ni  par  religion 
»  ni  par  vanité,  ne  faisant  plaisir  à  personne, 
»  ne  payant  ni  domestiques  ni  ouvriers,  igno- 
»  rans,  remplis  d'eux-mêmes,  haïs  du  peuple 
»  et  de  leurs  vassaux ,  qu'ils  persécutent  par  des 
»  injustices  et  des  extorsions  continuelles.  Il 
»  n'y  a  rien  à  craindre  de  pareilles  gens  :  la 
»  moindre  grâce  de  la  cour  suffit  pour  détacher 
»  un  mécontent  des  autres.  » 

Sanchez  convient  que  le  crime  de  l'amirante 
n'étant  plus  douteux  ,  on  doit  le  punir  très-ri- 
goureusement pour  l'exemple;  qu'il  faut  des 
troupes  pour  contenir  l'insolence  du  peuple, 
pour  le  maintien  de  la  justice,  pour  la  perception 
des  droits  de  la  couronne;  mais  il  ajoute  que  le 
Roi  étant  le  plus  fort  doit  traiter  doucement  la 
noblesse  ,  oublier  tous  les  sujets  de  défiance , 
rendre  la  liberté  aux  prisonniers  contre  lesquels 


(1)  LëCOmtedeMarsinauRoi,  \'t  et  28  novembre.  (M.) 

(2)  Charles  ,  cinquième  fils  de  l'empereur  Léopold,  et 
frère  de  Joseph  I. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  24  et  29 
novembre.  (M.) 
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il  n'y  aura  pas  de  preuves  certaines  ,  rétablir  les 
gentilshommes  de  la  chambre  dans  leurs  fonc- 
tions, en  supprimant  leurs  gages.  Après  avoir 
donné  ces  conseils  :  «  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
»  Votre  Majesté ,  dit-il ,  sinon  que  je  ne  suis  ni 
»  duc,  ni  marquis  ,  ni  en  état  de  l'être;  je  ne 
»  suis  en  commerce  avec  les  uns  ni  avec  les  au- 
»  très;  je  n'ai  d'autres  vues  que  la  gloire  de 
»  Dieu,  et  le  rétablissement  de  cette  monar- 
»  chie.  » 

L'Espagnol  paroît  d'autant  plus  croyable, 
qu'il  ne  flatte  point  sa  nation ,  attribuant  le 
malheur  de  Vigo  à  cette  paresse  qui  fait  négli- 
ger les  précautions  les  plus  nécessaires,  «  jusque 
»  là  que  nous  regardons  comme  impérialiste 
»  [ce  sont  ses  termes]  quiconque  craint  ou  parle 
»  de  prévenir  un  mauvais  événement.  » 

Aussi  toutes  les  dépêches  de  la  cour  de  France 
insistent-elles  sur  les  mesures  à  prendre  ,  soit 
pour  avoir  de  l'argent,  soit  pour  se  précaution- 
ner contre  les  entreprises  redoutables  des  enne- 
mis ,  soit  pour  rétablir  l'ordre  et  réprimer  les 
abus.  Le  cardinal  d'Estrées  observoit  avec  rai- 
son que  la  plupart  de  ces  objets  dévoient  être 
examinés  sur  les  lieux.  L'abbé  d'Estrées ,  son 
neveu  ,  destiné  à  lui  servir  de  second  ,  venoit 
de  joindre  la  cour  de  Philippe  à  Montpellier.  Il 
écrivit  de  là  au  ministre  [7  décembre]  qu'il  s'ab- 
stiendroit  de  traiter  des  matières  importantes, 
jusqu'à  ce  qu'il  put  les  connoitre,  et  en  juger 
par  lui-même  :  «  Je  ne  suis  pas  ,  dit-il ,  comme 
»  de  certaines  gens  qui  croient  tout  connoitre 
»  en  quatre  jours.  »  Ils  n'oublièrent  que  trop 
l'un  et  l'autre  combien  la  circonspection  étoit 
nécessaire,  combien  la  précipitation  étoit  dan- 
gereuse. 

Une  des  choses  qu'on  craignoit  toujours  le 
plus  ,  c'étoit  la  timidité  ou  plutôt  la  foiblesse  du 
jeune  monarque.  La  Reine ,  qui  en  connoissoit 
aussi  les  inconvéniens,  avoit  écrit  à  Louis  XIV 
[24  novembre]  : 

«  Je  supplie  très-humblement  Votre  Majesté 
»  de  se  servir  de  toute  l'autorité  qu'elle  a  par 
»  tant  d'endroits  sur  le  Roi  son  petit-fils  pour 
»  qu'il  s'accoutume  bien  à  dire  d'un  ton  hardi  : 
»  Je  veux ,  ou  Je  ne  veux  pas;  enfin,  qu'il  tà- 
»  che  de  vous  imiter.  Ce  sera  un  prince  parfait, 
»  s'il  peut  y  parvenir.  Je  ne  vois  en  cela  qu'une 
»  chose  qui  me  doit  faire  de  la  peine  :  c'est  que 
»  si  cela  étoit,  je  l'aimerois  avec  trop  d'excès; 
»  car  vous  savez  que  dans  celles  qui  sont  même 
»  les  plus  permises  ,  il  faut  avoir  encore  de  la 
i)  modération.  »  Louis  XIV  répondit  [10  décem- 
bre] :  «  Si  vous  lui  promettez  de  l'en  aimer  da- 
»  vantage,  vous  lui  ferez  surmonter  ce  reste  de 
»  timidité  si  contraire  à  ses  intérêts.  Je  com- 
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»  prends  que,  pour  vous  plaire,  il  changera 
»  bientôt  en  perfections  les  défauts  qu'on  peut 
»  encore  lui  reprocher.  S'il  vous  a  cette  obliga- 
»  tion,elle  sera  pour  moi  une  nouvelle  raison 
»  de  vous  aimer  davantage.  »  Mais  l'amour 
même  n'a  qu'un  foible  empire  sur  le  caractère. 
On  arriva  le  21  décembre  à  Barcelone.  Mar- 
sin  avoit  suivi  le  Roi  jusqu'à  Perpignan  ,  parce 
que  le  nouvel  ambassadeur  l'en  avoit  prié.  Le 
cardinal  d'Estrées  et  son  neveu  voyoient  déjà 
les  choses  autrement  que  lui  :  ils  espéroient  que 
Philippe  sauroit  prendre  le  ton  de  maître  ;  ils 
s'efforçoient  de  l'amuser ,  afin  de  le  rendre  moins 
froid  et  moins  taciturne  ;  car  les  Espagnols  s'é- 
toient  toujours  plaints  qu'il  ne  daignât  pas  leur 
dire  un  mot.  On  s'occupa  d'affaires  et  de  projets 
dont  la  décision  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  Ma- 
drid. 

Tout  parut  assez  tranquille  à  Barcelone;  les 
Catalans  témoignèrent  même  du  zèle  et  de  l'af- 
fection. «  Il  faut  seulement  prendre  garde,  dit 
i»  l'abbé  d'Estrées  (l) ,  de  ne  point  donner  at- 
»  teinte  à  leurs  fueros  [privilèges],  et  différer 
»  après  la  paix  à  remédier  au  tort  que  le  roi 
>»  d'Espagne  s'est  fait  à  la  tenue  des  derniers 
»  Etats ,  où ,  pour  quarante  mille  livres  par  an 
»  il  a  abandonné  ses  plus  beaux  droits,  et  a 
»  donné  une  atteinte  à  son  autorité  dont  il 
»  ne  pourra  revenir  que  par  une  puissance 
))  absolue.  »  C'étoit  le  jugement  des  Espagnols 
sur  le  résultat  des  cortès,  jugement  adopté 
en  France,  quoique  Marsin  eût  assuré  le  con- 
traire, tant  le  même  objet  change  pour  ainsi 
dire  de  nature,  selon  les  temps  et  les  per- 
sonnes ! 

Louville,  attaqué  de  toutes  parts,  prenoit 
déjà  le  dessus.  L'abbé  d'Estrées ,  avec  qui  il 
avoit  depuis  long-temps  des  liaisons ,  écrit  à  la 
cour  de  France  [22  décembre]  qu'il  ne  l'a  point 
reconnu  au  portrait  qu'on  faisoit  de  lui  ;  qu'il  le 
voit  respectueux  avec  le  Roi,  plein  d'attentions 
pour  les  Espagnols;  que  son  plus  grand  crime 
est  d'être  bien  auprès  du  souverain  ;  qu'un  air 
de  confiance  et  de  faveur  l'a  exposé  à  des  inimi- 
tiés de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  nation  ;  que 
les  Espagnols  sont  revenus  pour  lui  ;  enfin  que 
les  défauts  qu'on  lui  reproche  sont  très-peu  con- 
sidérables, en  comparaison  de  l'utilité  dont  il 
est  dans  sa  place;  et  que  de  long-temps  ou  ne 
pourra  se  passer  de  lui.  Ainsi  Louville  commu- 
niquera ses  préventions  à  l'abbé  d'Estrées  et 
sera  mêlé  dans  toutes  les  brouilleries. 

On  ne  sa  voit  encore  quel  parti  prendre  pour 
le  nouveau  régiment  des  gardes.  Donner  le  titre 

(1)  L'àbbë  d'Estrées  i\  Rf.  de  Torcv.  22  décembre.  \M.\ 
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de  colonel  au  cardinal  Porto-Carrero ,  comme 
Marsiu  l'avoit  proposé  ,  devoit  paroître  une 
chose  ridicule  à  quiconque  n'entreroit  pas  dans 
les  idées  espagnoles.  Le  cardinal  d'Estrées  insi- 
nue qu'on  pourroit  jeter  les  yeux  sur  Medina- 
Sidonia  ;  car  il  convenoit  de  mettre  un  grand  à 
la  tête  de  ce  corps.  Cette  idée  venoit  probable- 
ment de  Louvilie  :  c'étoit ,  selon  une  de  ses  let- 
tres [22  décembre],  le  meilleur  choix  qu'on  pût 
faire  dans  le  cas  présent ,  n'y  ayant  aucun  bon 
sujet  à  choisir.  Il  peint  satiriquement  le  duc 
comme  un  fourbe,  un  poltron,  qui  a  vieilli  da?is 
la  corruption  de  la  cour  de  Madrid  ;  mais  en 
même  temps  comme  un  grand  seigneur  fort  at- 
taché au  Roi ,  ennemi  de  tous  ses  ennemis  ,  dé- 
voué à  la  France  par  intérêt,  d'une  souplesse 
extrême ,  sans  famille  à  récompenser ,  qui  a 
commandé  les  armées  trois  ans,  qui  soutien- 
dra ce  corps  avec  tout  l'éclat  imaginable,  et 
qui,  devant  sortir  du  despacho,  et  ayant 
servi  son  maître  avec  la  plus  grande  assi- 
duité, mérite  une  pareille  récompense.  La  cour 
de  France  approuva  beaucoup  la  proposition  du 
cardinal  ;  Torcy  témoigna  même  [  lettre  du 
14  janvier]  être  surpris  qu'on  n'eût  pas  encore 
songé  à  faire  un  choix  si  convenable  :  cependant 
il  ne  se  fit  pas. 

[1703]  Madrid  attendoitle  Roi  avec  une  im- 
patience mêlée  d'inquiétude.  Toutes  les  affaires 
languissoient,  le  gouvernement  alloit  changer  : 
chacun  ignorait  quelle  forme  il  devoit  prendre; 
chacun  pensoit  à  sa  fortune;  et  les  besoins  ex- 
trêmes de  l'État  fournissoient  d'ailleurs  matière 
aux  réflexions  les  plus  sérieuses.  La  Reine  se 
disposoit  à  partir  pour  Guadalaxara ,  où  elle 
vouloit  attendre  Philippe  :  la  princesse  des  Ur- 
sins  eut  l'adresse  d'engager  les  grands  à  donner 
une  preuve  de  zèle  en  allant  aussi  le  recevoir.  On 
leur  avoit  défendu  la  première  fois  de  sortir  de 
Madrid  :  ils  en  étoient  encore  piqués;  et  le  pre- 
mier à  qui  la  princesses'adressa  lui  répondit  qu'il 
attendroit  le  Roi  dans  la  même  galerie  où  on  les 
avoit  fait  rester  lorsqu'il  arriva  en  Espagne.  Elle 
fit  si  bien,  que  tous  s'empressèrent  à  demander 
la  permission  d'aller  au  devant  de  lui.  La  Reine 
voulut  qu'ils  ne  passassent  point  Alcala ,  pour 
que  les  plus  vieux  ne  fussent  point  incommodés 
du  voyage. 

«  Tout  me  paroit  présentement  plus  tran- 
»  quille,  dit  la  princesse  des  Ursins  à  Torcy  [10 
»  janvier];  et  j'espère  que  M.  le  cardinal  d'Es- 
»  trées  achèvera  par  son  habileté  de  ramener 
»  les  grands ,  en  faisant  encore  mieux  valoir  les 
»  raisons  dont  je  me  suis  servie  pour  leur  ôter 
.»  leur  défiance.  Voilà,  grâce  à  Dieu  ,  mon  mi- 
b  nistere  [  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme]  glo- 
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»  rieusement  fini  pour  la  Reine.  Jusqu'à  ce  que 
»  vous  songiez  à  me  retirer  d'ici,  je  me  mêlerai 
»  beaucoup  moins  de  ce  qui  ne  me  regarde  pas.» 
Ce  terme  de  ministère  n'étoit  pas  trop  fort  :  elle 
avoit  dirigé  la  Reine  en  tout ,  elle  avoit  le  secret 
de  la  France;  et  il  eût  été  difficile  de  remplir 
mieux  une  commission  si  délicate. 

La  réponse  du  ministre  de  Louis  XIV  [  28 
janvier]  fut  une  invitation  pressante  de  conti- 
nuer ses  services.  «  Vous  ne  pouviez  mieux,  ma- 
»  dame,  terminer  votre  ministère  que  par  la  né- 
»  gociation  que  vous  avez  faite  pour  obliger  les 
»  grands  d'Espagne  à  marcher  au  devant  du 
»  Roi  leur  maître.  Vous  ne  me  donnez  lieu  de 
»  vous  louer  que  sur  cet  article,  pendant  que 
»  vous  méritez  de  plus  grands  éloges  surlama- 
»  nière  dont  la  Reine  s'est  conduite  depuis 
»  qu'elle  est  en  Espagne.  Jugez ,  s'il  vous  plaît, 
»  madame  ,  si  la  proposition  de  vous  retirer  de 
»  Madrid  seroit  bien  reçue  du  Roi  lorsque  vous  y 
»  réussissez  si  parfaitement ,  qu'il  faudroit  vous 
»  prier  d'y  retourner  si  vous  en  étiez  partie. 
»  Malgré  vos  menaces  de  ne  me  plus  écrire  d'af- 
»  faires  sérieuses  ,  j'espère  encore  que  lané  ces- 
»  site  et  le  bien  du  service  vous  persuaderont 
»  de  continuer.  » 

Qui  ne  croiroit  que  la  princesse  des  Ursins  est 
pour  long-temps  au  comble  de  la  considération 
et  à  l'abri  des  orages  ou  des  revers?  Précisément 
alors  se  prépare  une  tempête  dont  elle  doit  être 
la  victime.  Ses  ennemis  arrivent  avec  le  roi 
d'Espagne  :  c'est  le  cardinal  d'Estrées,  ambas- 
sadeur de  France ,  car  il  avoit  pris  ce  caractère 
pour  apprendre  aux  Espagnols ,  par  rapport  à 
V amirauté  et  à  l'impertinente  gloire  de  quelques 
grands ,  que  l'honneur  de  représenter  deux  si 
grands  rois  ne  pouvoit  disconvenir  à  quelque 
rang  et  à  quelque  dignité  dont  on  pût  être  re- 
vêtu [je  rapporte  ses  expressions  (  1  )]  ;  c'est  l'abbé 
d'Estrées  ,  partageant  les  soins  de  l'ambassade  , 
et  désirant  peut-être  déjà  d'en  avoir  le  titre.  Ils 
arrivent ,  prévenus  contre  la  princesse  :  la 
brouillerie  éclatera  d'abord ,  et  fournira  la  ma- 
tière d'une  narration  aussi  instructive  que  cu- 
rieuse. 

Avant  de  la  commencer,  plaçons  ici  deux 
morceaux  de  lettres  de  la  princesse  des  Ursins, 
qui  peignent  son  esprit  et  ses  sentimens  ,  toutes 
les  deux  à  la  maréchale  de  Noailles  : 

«  Ma  faveur  augmente  tous  les  jours  auprès 
»  de  la  Reine  ,  et  je  ne  sais  presque  plus  qui  de 
»  Leurs  Majestés  me  fait  l'honneur  de  m'aimer 
»  davantage.  Cela  me  flatteroit  beaucoup  si  je 
»  pouvois  m'ôter  de  la  tête  que  les  rois  sont  faits 

(I)  Le  caniinal  d'Fstrées  au  Roi,  8  janvier.  (M.) 


MEMOIRES   POLITIQUES    ET    M1L1  TA1KES.[  I  70o  j 


1  3:5 


»  pour  être  aimés,  mais  que  dans  le  fond  ils 
»  n'aiment  jamais  rien.  Ces  grands  princes  se- 
»  roient  malheureux  si  Dieu  les  avoit  faits  au- 
»  trement.  Nous  sommes  au  désespoir  quand 
»  nous  perdons  un  ami  :  quelle  vie  mèneroient- 
»  ils  si ,  perdant  tous  les  jours  une  infinité  de 
»  sujets  pleins  de  zèle  pour  leur  service,  ils 
»  étoient  aussi  sensibles  que  nous?  Il  faut  donc 
»  se  contenter  qu'ils  n'oublient  pas  le  nom  des 
»  gens  qui  leur  deviennent  inutiles ,  et  croire 
»  qu'on  leur  est  fort  obligé  quand  on  obtient 
»  d'eux  des  grâces  à  force  de  les  demander.  Notre 
»  Roi ,  me  direz-vous ,  madame ,  n'est  pas  fait 
»  comme  cela.  Mais  je  vous  répondrai  qu'il  ne 
»  seroit  pas  l'admiration  de  tout  le  monde ,  s'il 
»  étoit  fait  comme  les  autres.  Tout  ceci  est  à 
»  propos  de  la  réponse  que  M.  le  duc  de  Noail- 
»)  les  a  attendue  si  long-temps  ,  et  de  la  Toison 
»  que  monsieur  votre  fils  n'a  pas  encore  ,  quoi- 
»  que  vous  me  disiez,  ce  me  semble  ,  qu'il  en  a 
»  le  brevet.» 

Cette  lettre  est  du  16  décembre  1701.  Plus 
Philippe  V  avoit  naturellement  d'indifférence, 
plus  la  princesse  pouvoit  s'applaudir  d'une  fa- 
veur acquise  en  si  peu  de  temps.  Elle  sut  la  main- 
tenir et  l'augmenter ,  parce  qu'elle  devint  néces- 
saireàce  prince  froid  et  taciturne.  L'éloge  qu'elle 
fait  de  Louis  XIV  sent  un  peu  la  flatterie ,  mais 
il  n'étoitpas  sans  fondement  :  on  sait  que  Louis 
ayant  voulu  connoître  l'amitié,  et  s' étant  trompé 
dans  ses  choix  ,  disoit  :  «  J'ai  cherché  des  amis, 
»  et  je  n'ai  trouvé  que  des  intrigans.  Du  moins 
il  honoroitet  récompensoit  le  mérite  :  c'est  pour 
un  roi  la  meilleure  façon  d'aimer. 

Dans  une  autre  lettre  du  14  octobre  1701 ,  la 
princesse  des  Ursins  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  vous  laisse  à  penser  si  je  serois  aise  d'a- 
»  voir  l'honneur  de  vous  voir ,  et  M.  le  duc  de 
»  Noailles,  en  m'en  retournant  à  Rome.  Mais, 
»  madame ,  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  si  tôt  ce 
»  plaisir  :  je  m'aperçois  que  ma  demeure  en  ce 
»  pays-ci  est  trop  nécessaire,  et  que  la  Reine  et 
»  peut-être  le  Roi ,  tombant  en  d'autres  mains 
»  que  les  miennes ,  pourroient  se  trouver  dans 
»  d'étranges  embarras.  Ma  fidélité,  mon  zèle, 
»  et  ma  perpétuelle  application  à  leur  service ,  à 
»  leur  sûreté  et  à  leur  gloire,  ne  peut,  ce  me 
»  semble  ,  se  trouver  en  une  autre  femme  que 
»  moi  ;  et  je  vous  avoue  que  le  connoissant  comme 
»  je  le  fais,  et  voyant  combien  tout  cela  a  rap- 
»  port  à  la  satisfaction  du  Roi  notre  maître,  je 
»  n'aurai  pas  la  force  de  lui  demander  à  me  re- 
»  tirer,  tant  que  je  verrai  les  choses  dans  la  si- 
>»  tuation  où  elles  sont  présentement,  quelque 
»  dommage  que  cela  fasse  à  ma  santé.  »  Elle 
ajoute  [et  ne  se  trompe  point  |  que  la  Reine  l'ayant 


jugée  digne  de  toute  sa  confiance ,  regarderoit 
comme  un  très-grand  malheur  si  elle  l'abandon- 
noit.  Et  au  sujet  du  cardinal  d'Estrées,  destiné 
à  l'ambassade  d'Espagne  : 

«  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  cette  Émi- 
»  nence  ait  les  satisfactions  qu'elle  mérite  et 
»  qu'on  attend  ;  qu'elle  puisse  remédier  aux 
»  maux  invétérés  de  cette  monarchie  ;  que  son 
»  esprit  transcendant ,  vaste  et  éclairé  ,  puisse 
»  encore  mieux  persuader  les  Espagnols  que 
»  s'en  faire  admirer.  Mais  je  ne  voudrois  pasju- 
»  rer,  à  vous  parler  franchement,  que  tout  réus- 
»  sit  à  souhait  ;  car  j'ai  peur  que  la  nation ,  na- 
ît turellement  orgueilleuse,  ne  regarde  comme 
»  une  marque  de  mépris  du  côté  de  la  France 
»  qu'on  leur  envoie  un  des  plus  grands  génies 
»  qui  y  soit,  non  pour  les  conseiller,  mais  pour 
»  les  gouverner;  et  que  cela  n'augmente  iéloi- 
»  gnement  qu'ils  ont  pour  les  Français. 

»  Il  faut  que  je  combatte  souvent  sans  blesser 
»  personne  :  ainsi  c'est  une  espèce  de  miracle 
»  que  l'on  ne  me  haïsse  pas ,  et  je  crois  que  c'est 
»  parce  que  les  Espagnols  connoisscnt  que  je 
»  les  aime  naturellement.  » 

On  entrevoit  aisément  que  la  princesse  des 
Ursins  aimoit  à  entrer  dans  les  affaires;  que  sa 
faveur  et  ses  succès  augmentoient  cette  passion  ; 
qu'elle  ne  désiroit  point  le  cardinal  d'Estrées  pour 
ambassadeur,  soit  qu'elle  craignit  de  le  trouver 
contraire  à  ses  vues,  soit  qu'elle  prévit  qu'il  ré- 
volteroit  effectivement  les  Espagnols.  Au  reste , 
je  dois  convenir,  après  la  lecture  de  leurs  lettres, 
que  la  princesse  l'emportoit  sur  le  cardinal  par 
le  talent  d'écrire,  et  qu'elle  l'égaloit  au  moins  par 
celui  de  mettre  les  affaires  dans  un  jour  avanta- 
geux. 


LIVRE  QUATRIEME. 

Les  grandes  intrigues  de  la  cour  sont  envelop- 
pées de  tant  de  nuages ,  que  la  vérité  s'y  dérobe 
quelquefois  aux  yeux  les  plus  pénétrans.  Quand 
elles  peuvent  être  éclaircies  après  la  mort  des 
acteurs,  elles  appartiennent  à  l'histoire,  et  en 
forment  une  partie  vraiment  utile,  puisqu'elles 
apprennent  à  connoître  les  personnages  célèbres, 
à  pénétrer  les  causes  des  révolutions  ,  à  se  faire 
des  règles  de  conduite  pour  éviter  les  écueils  qui 
environnent  cette  carrière.  Nous  devons  rappor- 
ter une  espèce  de  procès  inconcevable ,  où  les 
contradictoires  sont  affirmés  de  part  et  d'autre 
avec  la  même  assurance ,  où  Louis  XIV  doit  être 
juge  entre  le  Roi  son  petit-fils  et  son  ambassa- 
deur, où  la  princesse  des  Ursins  est  accusée  et 
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accusatrice.  Les  pièces  que  nous  avons  entre  les 
mains  sont  des  monumens  authentiques  :  nous 
en  présenterons  l'extrait  sans  aucune  partialité; 
nous  ne  nous  permettrons  que  les  remarques 
nées  du  sujet  même  ;  et  le  public  sera  peut-être 
partagé  dans  le  jugement  :  car  ni  les  mystères 
de  cour  ,  ni  les  replis  du  cœur  humain  ,  ne  sont 
guère  susceptibles  de  cette  évidence  qui  seule 
enlevé  tous  les  suffrages. 

A  peine  arrivés  avec  Philippe,  le  cardinal  et 
l'abbéd'Kstréesprennent  des  soupçons,  secroient 
offensés  indignement ,  et  vont  faire  un  éclat  ter- 
rible. Le  père  Daubenton  les  avoit  avertis,  quel- 
ques jours  auparavant ,  qu'il  y  avoit  beaucoup 
de  cabales  pour  enfermer  le  Roi,  et  ne  le  laisser 
voir  à  personne.  Ils  trouvent  à  Guadalaxara ,  où 
Ja  Reine  s'étoit  rendue ,  la  princesse  des  Ursins 
fort  réservée  sur  les  questions  qu'ils  veulent  lui 
faire.  Ils  la  jugent  ensuite  passionnée  pour  l'éti- 
quette, parce  qu'elle  avoit  dit  au  cardiual  qu'il 
ne  pouvoitentrersans  permission  dans  une  cham- 
bre où  le  Roi  étoit  avec  la  Reine  et  avec  les  da- 
mes du  palais:  permission  qu'elle  alla  deman- 
der ,  après  avoir  essuyé  de  sa  part  quelques 
paroles  très-vives.  «  Une  autre  fois,  lui  dit-il, 
»  j'apporterai  mon  extrait  baptistaire  pour  me 
»  faire  connoître  ici.  »  Ils  se  récrient  également 
sur  cequ'elle  empêche  l'abbéd'Estrées  d'entrer  li- 
brement chez  la  Reine;  ils  s'étonnent  que  le  Roi 
non-seulement  ait  déclaré  qu'on  peut  s'habiller 
comme  l'on  voudra ,  à  l'espagnole  ou  à  la  fran- 
çaise, mais  qu'il  veuille  prendre  lui  même  la</o- 
lille,  que  la  Reine  l'y  oblige,  et  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  l'ait  fait  prendre  à  ses  pages. 
[Cette  golille  est  une  espèce  de  collet  qu'on  ap- 
peloit  fraise  en  France.]  Ils  se  persuadent  qu'on 
veut  éloigner  les  Français,  et  revenir  en  tout  à 
l'ancien  système.  Ce  n'e*t  encore  que  le  moin- 
dre sujet  de  leurs  plaintes  (t). 

On  arrive  à  Madrid  le  17  janvier.  Le  cardinal 
Porto-Carrero  ,  après  avoir  salué  le  Roi,  le  sup- 
plie de  le  dispenser  du  despacho ,  alléguant  ses 
incommodités,  qui  ne  lui  permettent  plus  d'en 
soutenir  la  sujétion.  Rien  n'est  capable  de  lui 
faire  chauger  d'avis.  Il  offre  au  cardinal  d'Es- 
trées  d'aller  chez  lui  quand  les  affaires  le  deman- 
deroient;  il  proteste  de  son  zèle  pour  le  service 
du  monarque;  mais  il  assure  que  sa  résolu- 
tion est  prise  de  ne  plus  rentrer  dans  ce  conseil  ; 
qu'il  est  trop  mécontent  de  ceux  avec  lesquels  il 
s'y  trouveroit  ;  qu'il  est  un  vrai  c av aller o ,  et 
qu'il  n'en  démordra  point. 

Après  quelques  délibérations  inutiles  sur  la 

(I)  Le  cardiual  d'Estrées  au  Roi,  l'abbé  d'Estrées  à 
M.  de  Torcy,  25  jattfier.  MI.) 


manière  de  se  tirer  d'embarras,  Philippe  Y  prend 
le  parti  de  tenir  son  despacho  tout  seul.  Il  dit 
à  l'ambassadeur  que  des  raisons  essentielles  l'y 
engagent;  que  s'il  le  tenoit  avec  lui,  ce  seroit 
exposer  la  France  et  l'ambassadeur  à  trop  de 
haine,  dans  un  temps  de  fermentation  et  de 
mouvemens  secrets.  Il  ajoute  qu'il  a  en  lui  une 
confiance  entière ,  que  rien  ne  se  fera  sans  le  con- 
sulter, et  qu'il  en  a  donné  l'ordre  au  secrétaire. 

Le  cardinal  représente  vivement  au  Roi  com- 
bien il  est  surpris ,  étant  l'homme  de  confiance 
de  son  grand-père ,  de  n'avoir  pas  été  consulté 
sur  une  pareille  résolution ,  et  sur  les  raisons 
qui  l'ont  inspirée.  «  Mais  je  ne  m'en  prends  pas 
»  à  Votre  Majesté  ni  à  la  Reine,  dit-il  :  les  caba- 
»  les  étoient  trop  bien  conduites  pour  que  Votre 
»  Majesté  pût  voir  le  poison  qui  y  étoit  caché. 
»>  Vous  avez  été  prévenu  :  l'on  vous  a  produit 
»  des  gens  moins  occupés  de  vos  intérêts  et  du 
»  bien  public  ,  que  de  leur  ambition.  Vous  avez 
»  entretenu  le  duc  de  Medina-Celi  et  plusieurs 
»  autres.  »  Ce  début  violent  estsuivi  de  discours 
contre  l'étiquette ,  et  contre  les  manèges  dont 
on  doit  craindre  les  pernicieux  effets. 

Le  président  de  Castille  étoit  en  droit  de  ne 
faire  aucune  visite.  L'ambassadeur  devoit  né- 
ressairement  traiter  d'affaires  avec  lui ,  et  ne 
vouloit  pas  le  visiter  le  premier.  Il  demande  au 
Roi  un  ordre  pour  le  président  de  venir  le  trou- 
ver :  Philippe  l'accorde.  Nouveau  sujet  de  con- 
testations ,  car  les  prérogatives  de  la  place  étoient 
sacrées  pour  un  Espagnol. 

Enfin  ,  des  premières  lettres  du  cardinal  et  de 
son  neveu,  il  résulte  que  la  princesse  des  Ursius 
est  liguée  avec  certains  grands  d'Espagne  pour 
faire  échouer  toutes  les  mesures  de  la  France  ; 
qu'on  va  tomber  sous  l'empire  des  femmes , 
comme  du  temps  de  Charles  II;  que  le  marquis 
de  Rivas,  secrétaire  du  despacho ,  l'a  dit  lui- 
même  ;  que  le  Roi  et  la  Reine  s'abandonnent  à 
une  troupe  de  factieux  ;  que  les  Français  sont 
exclus  de  tout;  qu'on  ne  vaque  à  aucuue  affaire  ; 
et  que  ces  désordres  sont  le  fruit  d'une  trame 
formée  de  longue  main. 

Philippe  n'est  a  Madrid  que  depuis  cinq  jours, 
et  l'abbé  d'Estrées  marque  au  marquis  de  Torcy 
[23  janvier]  :  «  On  n'oublie  rien  pour  nous  faire 
»  regarder  comme  des  ennemis  qu'il  faut  songer 
»  de  perdre  :  ce  sont  les  sentimens  qu'on  in- 
»  spire  cà  tout  le  monde...  Si  le  Roi  juge  à  pro- 
»  pos  de  retirer  madame  des  Ursins,  que  la  con- 
»  sidération  de  la  Reine  ne  le  retienne  pas  :  huit 
»  jours  après  sou  départ ,  nous  serons  mieux 
»  avec  elle  que  madame  des  Ursins ,  et  on  la 
»  fera  revenir  pour  les  intérêts  du  Roi ,  dont  elle 
»  est  présentement  fort  éloignée.  Si  le  Roi  juge 
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»  à  propos  de  la  laisser  auprès  de  la  Reine,  qu'il 
m  fasse  la  grâce  à  M.  le  cardinal  d'Estrées  et  à 
»  moi  de  nous  retirer;  et  comptez  de  ce  jour-là 
»  l'Espagne  perdue  pour  la  France.  » 

Trois  jours  auparavant ,  Louville  écrivoit  [à 
Torcy ,  20  janvier],  avec  sa  vivacité  ordinaire, 
qu'on  ne  pouvoit  concevoir  comment  la  prin- 
cesse des  Ursius  avoit  osé  faire  exclure  du  des- 
pacho  le  cardinal  d'Estrées  ;  mais  que  la  tran- 
chée étoit  ouverte  de  loin  ;  qu'il  s'en  étoit  bien 
aperçu  dès  qu'il  apprit  par  le  Roi  même  que  la 
Reine,  et  par  conséquent  la  princesse,  s'étoient 
plaintes  en  France  de  ce  qu'il  faisoit  les  lettres 
de  ce  prince  ;  qu'il  s'étoit  convaincu  alors  qu'on 
méditoit  de  grandes  affaires.  Il  assure  que  l'on 
agit  de  concert  avec  la  cour  de  Turin.  11  ajoute 
que  le  Roi  tenant  le  despacho  avec  Rivas ,  la 
Reine  avoit  dit  à  ses  dames  :  «  Enfin  voilà  le 
«  Roi  qui  gouverne  par  lui-même!  Il  en  est 
»  très-capable ,  et  n'a  plus  besoin  de  secours  ;  » 
qu'elle  l'avoit  prié  de  se  vêtir  à  l'espagnole,  en 
lui  disant  qu'elle  ne  V aimait  qu'en  cet  habit-là; 
que  le  duc  de  Medina-Celi  est  un  des  chefs  du 
complot  ;  qu'il  a  dit  en  plein  conseil  des  Indes , 
au  sujet  d'un  seigneur  injustement  maltraité  : 
«  Voici  un  de  ces  gens  qui  s'adressent  aux  Fran- 
»  çais  et  à  la  France  quand  ils  veulent  avoir 
»  justice  :  coupons-lui  bras  et  jambes  ,  pour  lui 
»  faire  voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  chemin.  » 
A  eu  croire  Louville ,  tous  les  Français  vont  être 
chassés  ;  le  Roi  sera  livré  au  duc  de  Savoie  et  à 
quelques  grands  d'Espagne,  n'aura  ni  troupes 
ni  gardes,  et  s'en  souciera  peu;  il  restera  enfermé 
dans  une  honteuse  mollesse  entre  les  murailles 
de  son  palais  ;  et  les  belles  qualités  de  la  Reine  , 
quoique  réelles ,  ne  sont  tant  vantées  des  Espa- 
gnols que  parce  qu'elle  paroît  les  vouloir  gou- 
verner à  leur  goût,  et  qu'elle  a  le  bonheur  de 
n'être  pas  née  Française. 

On  nesauroit  plus  douter  que  l'imagination 
de  Louville  n'altérât  et  ne  grossît  les  objets  :  son 
humeur  étoit  aigrie  par  toutes  les  plaintes  por- 
tées contre  lui.  Il  devient  d'autant  plus  sus- 
pect de  partialité ,  qu'il  avoit  gagné  la  confiance 
de  l'ambassadeur  ,  et  surtout  celle  de  son  neveu, 
dont  il  fait  de  grands  éloges.  Il  se  voyoit,  sans 
paroître  y  prendre  part,  intéressé  personnelle- 
ment à  leur  affaire.  Sans  doute  il  les  avoit  pré- 
venus et  animés  contre  la  princesse  des  Ursins 
et  contre  les  Espagnols  :  la  précipitation  de  leurs 
démarches  ne  peut  guère  se  concevoir  autre- 
ment. 

La  princesse  adresse  directement  à  Louis  XIV 
[21  janvier]  une  longue  relation,  toute  diffé- 
rente des  autres.  En  voici  la  substance  : 

Surprise  de  l'opiniâtreté  du  cardinal  Porto- 
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Carrcro  ,  elle  l'attribua  aux  dégoûts  qu'il  avoit 
essuyés  dans  la  junte,  au  chagrin  d'avoir  pour 
collègue  un  cardinal  dont  il  connoissoit  la  supé- 
riorité d'esprit,  à  ses  mécontentemens  par  rapport 
au  président  de  Castille  et  au  marquis  de  Rivas, 
avec  lesquels  il  ne  vouloit  plus  se  trouver  dans 
le  conseil  du  cabinet.  Elle  sentit  d'abord  que  si 
le  cardinal  d'Estrées  y  assistoit  seul ,  comme  il  y 
étoit  résolu ,  les  malintentionnés  auroient  un 
beau  prétexte  d'invectives  contre  la  France , 
qu'ils  accusoient  de  vouloir  faire  de  l'Espagne 
une  vice-royauté.  Elle  en  dit  son  sentiment  à 
l'ambassadeur ,  et  ne  le  persuada  point.  Cepen- 
dant les  jours  se  passoient  sans  qu'aucune  affaire 
s'expédiât;  les  grands  formoient  des  assemblées 
dangereuses;  le  corrégidor  Ronquillo  avertit 
qu'il  y  avoit  tout  à  craindre  si  le  despacho  ne  se 
tenoit  pas  ,  et  par  le  Roi  seul.  Elle  détermina  le 
Roi  à  le  tenir  de  cette  manière,  en  attendant  les 
avis  de  Louis  XIV,  bien  entendu  que  l'ambassa- 
deur seroit  consulté  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes. 

Avant  de  travailler  seul  avec  Rivas ,  Philippe 
lui  dit  que  son  peu  d'expérience  et  sa  jeunesse 
ne  lui  permettoient  pas  d'espérer  de  ne  point 
commettre  de  fautes  ;  qu'il  le  croyoit  un  hon- 
nête homme,  sans  quoi  il  se  garderoit  bien  de 
l'employer  ;  qu'il  l'avertissoit  néanmoins  que  s'il 
le  trompoit  sur  la  moindre  chose,  sa  tête  en 
répondrait.  Le  secrétaire  demeura  immobile 
d'étonnement ,  et  publia  ensuite  que  le  jeune 
monarque  étoit  capable  de  fermeté.  Rien  ne 
pouvoit  tant  contribuer  à  sa  gloire ,  selon  la  prin- 
cesse des  Ursins  ,  qu'une  telle  résolution  ,  qui 
lui  donnoit  le  temps  d'attendre  les  conseils  de 
France,  sans  que  les  mécontens  pussent  profiter 
de  l'embarras  où  l'avoit  mis  Porto-Carrero. 

Venant  ensuite  aux  reproches  qu'elle  essuie 
personnellement ,  la  princesse  commence  par 
prier  Louis  XIV  de  la  rappeler,  puisqu'elle  se- 
roit désormais  un  obstacle  au  crédit  que  doivent 
avoir  ses  ministres.  Elle  se  justifie  d'ailleurs  ,  en 
observant  que  ses  lettres  au  marquis  de  Torcy 
prouvent  assez  qu'elle  ne  ilatte  point  les  Espa- 
gnols. «J'avoue  cependant,  dit-elle,  que  j'en 
»  suis  aimée.  Mais  le  cardinal  d'Estrées  croit-il 
»  que  cela  soit  mauvais,  et  a-t-il  intention  de 
»  s'en  faire  haïr  ?  La  manière  dont  il  a  reçu  tous 
»  les  grands  qui  ont  été  le  voir,  et  le  procédé 
»  qu'il  a  avec  le  président  de  Castille  ,  fera  plus 
»  de  tort  qu'il  ne  s'imagine  à  ses  grandes 
»  qualités ,  et  peut-être  au  service  de  Votre 
»  Majesté.  »  Effectivement  ils  étoient  outrés  de 
sa  hauteur. 

Quant  à  l'étiquette  ,  il  paroit  certain  par  son 
récit  que  messieurs  d'Estrées  avoient  tort  de 
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prétendre  avoir  en  tout  temps  les  entrées  libres  j 
chez  la  Reine  quand  le  Roi  s'y  trouveroit.  L'abbé 
y  avoit  voulu  entrer  à  Alcala  sans  aucune  raison 
particulière,  à  la  face  de  tous  les  grands  ,  qui 
attendoient  dans  l'antichambre.  Elle  pria  l'am- 
bassadeur d'observer  que  son  neveu  étoit  jeune, 
et  que  les  grands  seroient  offensés  de  lui  voir 
plus  de  privilèges  qu'ils  n'en  avoient.  11  répondit 
que  son  neveu  étoit  l'homme  du  roi  de  France  ; 
et  que  le  roi  d'Espagne  lui  avoit  accordé  toutes 
sortes  de  distinctions.  Ce  jour-là  même,  l'abbé 
entra  encore  trois  ou  quatre  fois.  «  N'est-il 
»  pas  mieux,  Sire,  que  les  ministres  de  Votre 
»  Majesté  viennent  sans  bruit  par  mon  appar- 
»  tement  chez  la  Reine,  lorsqu'ils  la  voudront 
»  voir,  puisque  cela  leur  sera  toujours  permis, 
»  que  de  vouloir,  par  une  vanité  insultante,  s'ex- 
»  poser  à  mécontenter  le  monde ,  et  surtout  les 
»  grands,  qui  y  sont  les  plus  intéressés?  »  Le 
comte  de  Marsin  en  usoit  ainsi.  La  princesse  as- 
sure qu'elle  l'avoit  proposé ,  et  qu'on  avoit  très- 
mal  reçu  ses  propositions. 

Le  reproche  de  s'entendre  avec  les  ennemis 
des  deux  couronnes  lui  paroit  ne  pas  mériter  de 
réponse.  Cette  injure  étant  fondée  sur  une  au- 
dience qu'on  suppose  qu'elle  a  fait  donner  au 
duc  de  Médina- Celi ,  il  lui  suffit  de  dire  que  le 
cardinal  d'Estrées  a  su  depuis  qu'il  n'y  eut  jamais 
rien  de  moins  véritable. 

Philippe ,  de  son  côté  ,  écrit  coup  sur  coup 
plusieurs  lettres  sur  l'article  du  despacho ,  con- 
formes au  récit  de  la  princesse  des  Ursins.  Il  dit 
dans  l'une  [du  21  janvier]  que  l'ambassadeur 
ne  voulant  point  du  président  de  Castille ,  et  le 
cardinal  Porto-Carrero  persistant  dans  son  refus, 
il  ne  restoit  que  deux  partis  ,  ou  de  tenir  le  des- 
pacho seul  avec  l'ambassadeur  [et  l'on  n'auroit 
pas  manqué  de  crier  qu'il  devenoit  premier  mi- 
nistre d'Espagne] ,  ou  de  nommer  quelqu'un  des 
grands  pour  y  assister  avec  lui  :  et  il  étoit  trop 
dangereux  de  faire  un  mauvais  choix  ,  et  d'ex- 
citer entre  eux  une  jalousie  terrible.  Dans  une 
autre  lettre  (  22  janvier  ] ,  il  dit  que  le  cardinal 
d'Estrées  a  refusé  de  voir  les  affaires  qui  dévoient 
se  traiter  le  lendemain  ,  sous  prétexte  que  la  dé- 
marche du  Roi  avoit  rompu  toutes  ses  mesures  , 
et  rendoit  tous  les  projets  impraticables.  Il  repré- 
sente à  Louis  XIV  que  l'obstination  de  ce  minis- 
tre paroit  venir  d'entêtement  ;  car  enfin  puis- 
qu'on doit  lui  envoyer  dès  la  veille  toutes  les  con- 
sultes ,   puisqu'on  ne  doit  rien   faire  sans  le 
consulter,  puisqu'il  peut  venir  tous  les  jours  tra- 
vailler en  particulier  avec  lui ,  pourquoi  tout  se- 
roit-il  perdu  s'il  n'entre  pas  seul  dans  le  despa- 
cho /Dans  une  lettre  encore  plus  forte  [du 
2 G  janvier],  ou  les  griefs  sur  l'étiquette  sont 


réfutés ,  Philippe  se  plaint  que  le  cardinal  lui  ait 
parlé  en  présence  de  la  Reine  avec  peu  de  mo- 
dération ,  et  même  en  le  menaçant  ;  qu'il  se  dé- 
chaîne contre  la  princesse  des  Lîrsins ,  sans  gar- 
der aucune  mesure  ;  en  sorte  que  la  brouillerie 
est  éclatante.  Il  supplie  le  Roi  d'examiner  les 
moyens  de  faire  cesser  un  si  grand  mal. 

Enfin  il  écrit  séparément  [  26  janvier]  au  su- 
jet de  la  princesse ,  pour  qu'on  ne  lui  accorde 
pas  la  permission  de  s'en  aller,  supposé  qu'elle 
la  demande;  il  la  comble  d'éloges,  gémit  des 
chagrins  qu'on  lui  donne ,  dit  qu'il  ne  sait  ce 
que  la  Reine  feroit  sans  elle.  Et  la  Reine  écrit 
en  même  temps  :  «  Le  cardinal  d'Estrées  amon- 
»  tré  dans  cette  occasion  plus  de  vivacité  qu'il 
»  ne  lui  convenoit  d'en  avoir  :  il  semble ,  par  ce 
»  qu'il  fait  à  mon  égard  ,  qu'il  se  méfie  de  moi. 
»  Ma  consolation  est  que  j'ai  l'espérance  que  ce 
»  n'est  pas  par  votre  ordre  qu'il  agit  de  cette  ma- 
»  nière  avec  moi.  Je  ne  laisserai  pas  que  d'être 
»  fort  aise  d'en  être  assurée  par  Votre  Majesté 
»  même.  Quoique  je  ne  veuille  me  mêler  d'au- 
»  cune  affaire ,  je  n'ai  pas  laissé  de  dire  au  Roi 
»  ce  qu'il  me  paroissoit  de  celle-ci ,  car  c'est  un 
»  cas  tout  particulier.  » 

Depuis  quelque  temps  la  princesse  des  Ursins, 
s'il  faut  en  croire  ce  qu'elle  marque  à  Torcy 
[27  janvier],  étoit  informée  que  sa  droiture  et 
son  désintéressement  faisoient  peur  à  messieurs 
d'Estrées  et  à  Louville,  et  qu'ils  songeoient  à  la 
faire  sortir  d'Espagne.  «Vous  verrez ,  ajoute-t- 
»  elle  ,  dans  la  longue  lettre  que  je  prends  la  li- 
»  berté  d'écrire  au  Roi ,  un  récit  très-sincère 
«  des  causes  de  notre  brouillerie.  Je  m'offre  de 
»  prouver  tout  ce  que  j'avance,  et  je  vous  sup- 
»  plie  très-humblement  d'envoyer  une  copie  de 
»  cette  lettre  à  ces  messieurs ,  et  à  moi  une  de 
»  la  leur,  avec  obligation  de  justifier  de  part  et 
»  d'autre  les  faits  dont  nous  ne  convenons  pas.  » 
Quelle  que  fut  l'ambition  de  la  princesse,  quel- 
ques manèges  qu'elle  put  employer  à  la  cour , 
est-il  probable  qu'elle  eût  projeté  de  combattre 
les  volontés  de  Louis  XIV,  et  ses  ministres  ,  et 
le  parti  delà  France?  n'auroit-elle  pas  vuquec'é- 
toit  le  moyen  infaillible  de  se  perdre  ?  On  lui 
imputa  des  vues  chimériques ,  on  l'irrita  ;  elle  se 
roidit ,  elle  mit  à  son  tour  de  l'humeur  et  de  la 
hauteur  dans  ses  procédés.  Se  plaignant,  dans 
une  autre  lettre  [à  Torcy,  premier  février]  , 
de  la  persécution  qu'elle  essuie,  sollicitant  son 
congé  avec  ardeur,  assurant  qu'elle  doit  tout 
craindre  de  la  vengeance  de  ses  ennemis  ,  elle 
ne  ménage  plus  ses  termes.  A  l'entendre,  l'abbé 
d'Estrées  est  un  étourdi,  rempli  de  lui-même, 
et  le  plus  superbe  personnage  qui  soitau  monde; 
I  le  cardinal  n'est  plus  ce  qu'il  étoit  :  son  esprit 
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a  fort  baissé ,  sa  vivacité  est  dégénérée  en  fu- 
reur, et  souvent  ses  discours  sont  fort  éloignés 
du  bon  sens:  occupé  de  son  cardinalat,  s'il 
pouvoit  écraser  tous  les  autres,  il  le  feroit.  La 
passion  se  montre  des  deux  côtés  à  découvert  : 
il  faut  se  défier  de  ce  qu'elle  inspire. 

Lorsque  Louis  XIV  n'attendoit  que  des  nou- 
velles agréables ,  soit  de  l'arrivée  de  son  petit- 
fils  en  Espagne  ,  soit  de  l'expédition  des  affaires 
qu'il  avoit  à  cœur,  la  nouvelle  de  ces  funestes 
démêlés  vint  augmenter  ses  embarras.  Il  ne  pou- 
voit approfondir  de  loin  la  vérité ,  et  il  étoit 
obligé  de  prendre  vite  son  parti.  Peut-être  crut-il 
trop  légèrement  son  ambassadeur  ;  mais  du 
moins  les  expédiens  qu'il  proposa  paroissoient 
les  plus  sages  dans  les  circonstances. 

La  dépêche  au  cardinal  d'Estrées  [  du  4  fé- 
vrier ]  porte  que  Philippe  s'estlaissé  surprendre; 
qu'il  n'a  point  assez  réfléchi  à  l'importance  dont 
il  est  pour  lui-même  que  toutes  les  délibérations 
sur  ses  affaires  soient  formées  de  concert  avec 
le  ministre  de  France  ;  qu'il  auroit  dû  lui  com- 
muniquer les  raisons  qui  le  décidoient  à  tenir 
seul   le  despacho.  Il  est  essentiel  maintenant 
d'engager  le  cardinal  Porto  Carrero  à  y  rentrer, 
ne  fût-ce  que  pour  six  mois;  et  le  Roi  lui  écrit 
dans  cette  vue  une  lettre  pressante.  Le  président 
de  Castille  y  est  aussi  nécessaire.  «  On  prétend, 
»  ajoute  Louis  ,  qu'il  a  été  mortifié  de  l'ordre 
»  que  vous   lui  avez  fait  donner  d'aller  chez 
»  vous ,  sa  charge  l'empêchant  de  faire  aucune 
»  visite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
»  être.  Je  sais  que  vous  êtes  fort  au-dessus  des 
»  petites  attentions  du  cérémonial ,  et  que  ja- 
»  mais  vous  n'exigerez  rien  sur  ce  sujet  lorsque 
»  vous  croirez  qu'il  pourra  nuire  au  bien  de  mon 
»  service  :  ainsi  ce  que  je  vous  marque  est  seu- 
»  lement  pour  vous  informer  des  avis  qui  me 
»  sont  revenus.  »  [On  voit  bien  que  l'intention 
du  monarque  est  de  donner  un  avis  honnête]. 
Si  Porto- Carrero  refuse  ,  il  faut  absolument 
mettre  quelqu'un  à  sa  place  ;  car ,  après  ce  qui 
s'est  passé,  il  ne  conviendroit  point,  par  rapport 
aux  Espagnols,  que  l'ambassadeur  assistât  seul 
au  despacho,  quand  même  le  Roi  y  consenli- 
roit  :  le  comte  de  Mancera  est  celui  des  conseil- 
lers d'État  qu'on  juge  le  plus  propre  à  être  asso- 
cié au  président  de  Castille. 

Quant  à  la  princesse  des  Ursins  ;  on  espère 
qu'avertie  elle  se  conduira  mieux  ;  on  souhaite 
que  les  choses  puisseut  se  rétablir,  parce  qu'une 
camarera  mayor  espagnole  pourroit  être  fort 
dangereuse  auprès  de  la  Reine  :  mais  comme  il 
y  a  lieu  de  douter  que  les  suites  deviennent 
meilleures,  on  demande  à  être  informé  si  la  du- 
chesse de  Medina-Sidonia   conviendroit  pour 


ET    MlLlTAlttES  [I703J  137 

cette  place.  Louis  assure  qu'il  fera  connoitre  en 
toutes  occasions  sa  confiance  entière  pour  le 
cardinal ,  et  lui  envoie  une  copie  de  la  lettre 
qu'il  écrit  au  roi  d'Espagne. 

Torcy  annonce  la  même  confiance  dans  ses 
dépêches  au  cardinal  et  à  l'abbé  d'Estrées  :  il  in- 
sinue au  dernier  qu'on  aura  infiniment  plus  de 
peine  avec  une  Espagnole  qu'avec  la  princesse 
des  Ursins.  Au  sujet  de  la  golille ,  sur  laquelle 
on  avoit  fait  trop  de  bruit ,  il  observe  que  ,  selon 
le  rapport  du  courrier  de  Philippe,  ce  prince  ne 
devoit  la  prendre  qu'un  jour  de  cérémonie  ,  où 
il  avoit  coutume  de  s'habiller  à  l'espagnole;  que 
s'il  ne  s'agissoit  que  de  la  porter  quelquefois  ,  le 
mal  ne  seroit  pas  grand  ;  et  même  qu'on  devoit 
le  faire  pour  plaire  à  la  nation. 

Ce  point  seul  démontre  combien  la  passion 
envenimoit  toutes  choses.  A  en  croire  Louville 
[  lettre  du  4  février  ],  c'étoit  une  preuve  de  ca- 
bale de  vouloir  prendre  l'habit  espagnol  précisé- 
ment le  jour  de  l'arrivée  du  Roi  à  Madrid  ,  et  on 
ne  le  faisoit  qu'en  dérision  deceux  qui  revendent 
de  l'armée  avec  lui.  N'étoit-ce  pas  plutôt  une 
condescendance  très-sage  pour  les  Espagnols, 
après  toutes  les  plaintes  contre  les  Français  ? 
Torcy  marqua  lui-même  à  la  princesse  des  Ur- 
sins :  «  La  golille  ou  l'habit  à  la  française  sont 
»  fort  indifférais  pour  le  bien  de  la  monarchie; 
»  et  le  mieux  est  que  ,  dans  ces  sortes  de  fonc- 
»  tions  [les  fonctions  publiques],  le  roi  d'Es- 
«  pagne  prenne  l'habit  du  pays  où  il  règne.  » 
D'ailleurs  ce  que  l'on  avoit  écrit  là-dessus  étoit 
pure  exagération,  puisque  l'abbé  d'Estrées  mar- 
quoit  le  8  février  :  «  Le  Roi  commence  à  pren- 
»  drela  golille.  » 

Voici  la  lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe.  Elle 
devoit  accabler  de  chagrin  le  roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne ,  mais  aussi  leur  fournir  de  grands  sujets 
de  plainte  contre  les  auteurs  de  ce  chagrin. 

Lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe  V  [4  février]. 

«  Il  y  a  deux  ans  que  vous  régnez  ,  et  vous 
»  n'avez  pas  encore  parlé  en  maître ,  par  trop 
»  de  défiance  de  vous-même  :  vous  n'avez  pu 
»  vous  défaire  de  cette  timidité,  pendant  que 
»  vous  méprisiez  les  périls  des  conjurations,  et 
»  des  actions  les  plus  vives  de  la  guerre.  A  peine 
»  cependant  vous  arrivez  à  Madrid  ,  qu'on  réus- 
»  sit  à  vous  persuader  que  vous  êtes  capable  de 
»  gouverner  seul  une  monarchie  dont  vous  n'a- 
»  vez  senti  jusqu'à  présent  que  le  poids  exces- 
»  sif.  Vous  oubliez  l'embarras  de  vos  affaires , 
»  et  vous  vous  applaudissez  de  tenir  seul  vos 
»  conseils.  J'étois  bien  éloigné  de  croire  qu'on 
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»  vous  tendît  un  pareil  piège ,  et  qu'il  fût  pos- 
»  sible  de  vous  y  faire  tomber. 

»  Considérez  si  c'est  bien  répondre  à  toute 
»  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  que  d'employer 
»  votre  autorité,  la  première  fois  que  vous  en 
»  usez,  à  exclure  de  vos  conseils  le  cardinal 
»  d'Estrées,  celui  que  j'ai  choisi  pour  lui  donner 
»  toute  ma  confiance  auprès  de  vous  ,  pour  vous 
»  soulager  du  poids  de  vos  affaires  ;  que  son  zèle 
»  pour  moi  fait  marcher  à  votre  suite,  lorsqu'il 
»  n'a  plus  rien  à  souhaiter  qu'à  jouir  en  repos 
»  de  la  réputation  et  des  dignités  que  ses  ser- 
»  vices  lui  ont  acquis. 

»  Mais  mou  intention  n'est  pas  de  faire  des 
»  reproches.  Je  connois  le  fond  de  votre  cœur  ; 
»  et  plus  je  suis  assuré  de  vos  senlimeus  , 
»  plus  je  suis  vivement  touché  des  fausses 
»  démarches  où  vous  souffrez  qu'on  vous  en- 
»  gage.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler 
»»  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  vous,  de  vous  dire 
»  que  j'ai  préféré  de  vous  mettre  sur  le  trône  ,  à 
»  mes  propres  avantages.  Il  y  en  avoit  de  con- 
»  sidérahles  pour  moi  à  me  rendre  maître  des 
»  Ëtatsquidevoientcomposer  mon  partage  (1):  ils 
»  auroient  fait  une  foible  résistance  :  vous  les 
»  avez  vus  ,  vous  en  pouvez  juger  ;  vous  savez 
»  si  j'ai  prétendu  tirer  quelque  utilité  particu- 
»  Iière  des  secours  que  je  vous  ai  donnés.  J'é- 
»  puise  cependant  mou  royaume  :  toute  l'Europe 
»  se  ligue  contre  moi  pour  vous  accabler  ;  et 
»  l'Espagne,  insensible  aux  malheurs  dont  elle 
»  est  menacée ,  ne  contribue  en  rien  à  sa  con- 
»  servation.  Les  peines,  les  dépenses,  tout  re- 
»  tombe  sur  moi,  sans  que  j'aie  d'autres  vues 
«  que  de  vous  soutenir  contre  les  efforts  de  vos 
»  ennemis. 

»  Il  est  nécessaire  au  moins  que  vos  résolu- 
»  tions  soient  prises  de  concert  avec  moi  ;  et 
»  c'est  vous  demander  peu  que  de  souhaiter  que 
»  quelqu'un  de  ma  part  assiste  à  vos  conseils  : 
»  vous  avez  eu  vous-même  assez  bon  esprit  pour 
»  le  désirer.  Je  choisis  le  cardinal  d'Estrées 
»  comme  l'homme  le  plus  consommé  dans  les 
»  affaires ,  le  plus  éclairé  que  je  puisse  mettre 
»  auprès  de  vous,  dont  l'expérience  et  les  lu- 
»  mieres  vous  seront  les  plus  utiles  :  il  me  sacri- 
»  lie  son  repos,  sa  santé,  peut-être  sa  vie,  sans 
»  aucun  dessein  que  celui  de  marquer  sa  recon- 
•»  noissance  et  son  zèle.  Et  quand  vous  avez  le 
»  plus  besoin  de  ses  talens  ,  quand  il  est  le  plus 
■  nécessaire  de  prendre  de  promptes  résolutions 
»  pour  votre  sûreté  et  celle  de  votre  royaume, 
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»  vous  faites  voir  en  vous  une  malheureuse  fa- 
»  cilité  à  croire  que  tout  d'un  coup  vous  pouvez 
»  gouverner  seul  une  monarchie  que  le  plus  ha- 
»  bile  de  vos  prédécesseurs  auroit  eu  peine  à 
»  conduire  dans  l'état  où  elle  est  présentement. 
»  Je  nomme  en  vous  facilité  ce  que  je  regarderois 
»  comme  présomption  dans  un  autre.  Je  sais  que 
»  vous  êtes  très-éloigné  de  ce  défaut  ;  mais  les 
»  effets  du  premier  ne  sont  guère  moins  dange- 
»  reux ,  et  c'est  ce  qui  m'alarme  pour  vous. 

»  Je  vous  aime  trop  tendrement  pour  me  ré- 
»  soudre  à  vous  abandonner.  Vous  me  réduirez 
»  cependant  à  celte  fâcheuse  extrémité ,  -si  je 
»  cesse  d'être  informé  de  ce  qui  se  passe  dans 
»  vos  conseils.  Je  ne  puis  y  avoir  part  si  vous 
»  retranchez  au  cardinal  d'Estrées  les  entrées 
»  que  vous  lui  aviez  données  jusqu'à  présent, 
»  non-seulement  à  lui,  mais  au  duc  d'Harcourt 
)<  et  à  Marsin  ;  et  je  serai  obligé  de  le  rappeler, 
»  une  ambassade  ordinaire  ne  convenant  point  à 
»  un  homme  de  son  caractère  et  de  sa  dignité  : 
»  mais  en  le  retirant ,  je  compterai  uniquement 
»  ce  que  le  bien  de  mon  royaume  semble  exiger 
»  de  moi.  Il  n'est  pas  juste  que  mes  sujets  soient 
»  absolument  ruinés,  pour  soutenir  l'Espagne 
»  malgré  elle  ;  et  je  le  tenterois  en  vain  lorsque 
»  de  sa  part  je  ne  vois  que  contradictions ,  in- 
»  sensibilité ,  et  de  la  vôtre  plus  de  confiance  en 
»  moi  et  en  ceux  que  je  vous  envoie;  qu'enfin 
»  les  résolutions  ne  seront  plus  concertées. 

»  Choisissez  donc  ce  que  vous  aimez  le  mieux, 
»  ou  la  continuité  de  mes  assistances,  ou  de  vous 
»  laisser  aller  aux  conseils  intéressés  de  ceux 
n  qui  veulent  vous  perdre.  Si  c'est  le  premier, 
»  ordonnez  au  cardinal  Porto-Carrero  de  rentrer 
»  dans  le  despacho,  quand  ce  ne  seroit  que  pour 
»  six  mois  ;  continuez  d'y  donner  entrée  au  car- 
»  dinal  d'Estrées  et  au  président  de  Castille;  ne 
»  vous  renfermez  point  dans  la  mollesse  hon- 
»  leuse  de  votre  pedais;  montrez -vous  à  vos 
»  sujets,  écoutez  leurs  demandes,  faites-leur 
»  faire  justice ,  donnez  ordre  à  la  sûreté  de  votre 
»  royaume;  acquittez-vous  enfin  des  devoirs  où 
»  Dieu  vous  appelle  eu  vous  plaçant  sur  le  trône. 
»  Si  vous  prenez  le  second  parti,  je  serai  vive- 
»  ment  touché  de  votre  perte,  que  je  regarderai 
»  comme  prochaine  ;  mais  au  moins  avertissez- 
»  moi,  c'est  une  foible  reconnoissauce  de  mes 
»  secours  :  elle  sera  cependant  considérable, 
»  par  la  facilité  qu'elle  me  donnera  de  procurer 
»)  la  paix  à  mes  peuples. 

»  P.  S.  Je  vous  avois  écrit  quand  le  chevalier 
»  d'Espennesestarrivé.  Votre  lettredu  22  m'ex- 
»  plique  les  raisons  que  vous  avez  eues  de  tenir 
»  seul  votre  despacho.  J'aurois  souhaité  que 
»  vous  les  eussiez  communiqués  au  cardinal 
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»  d'Estrées  :  il  n'a  d'autre  intérêt  que  de  vous 
»  donner  de  bons  conseils.  Si  vous  avez  autant 
»  d'amitié  pour  moi  que  j'en  ai  pour  vous ,  sui- 
»  vez  l'avis  que  je  vous  donne  de  suivre  désor- 
»  mais  les  siens,  préférablement  à  tout  autre.  Je 
»  me  rapporte  à  lui  de  ce  qu'il  vous  dira  de  mes 
»  sentimens  sur  la  maDière  dont  vous  devez  for- 
»  mer  le  despacho.  Croyez  que  ma  tendresse 
»  pour  vous  ne  changera  point ,  et  que  je  serai 
»  sensiblement  affligé  quand  vous  prendrez  de 
»  mauvais  partis.  » 

La  lettre  du  Roi  au  cardinal  Porto-Carrero , 
écrite  de  sa  propre  main,  étoit  conçue  de  ma- 
nière à  forcer  toute  répugnance  : 

«  Mon  cousin  ,  après  les  marques  que  vous 
»  m'avez  données  de  vos  sentimens  pour  moi, 
»  et  de  votre  zèle  pour  le  service  de  mon  petit- 
»  fils,  je  demande  encore  ,  comme  une  dernière 
»  preuve  de  l'un  et  de  l'autre,  de  continuer  à 
»  lui  donner  vos  conseils  dans  son  despacho.  Si 
»  votre  santé  ou  d'autres  considérations  ne  vous 
»  permettent  pas  que  ce  soit  pour  toujours,  fixez 
»  un  temps  :  quand  ce  ne  seroit  que  pour  six 
»  mois,  je  serois  sensible  à  ce  que  vous  feriez  à 
»  ma  considération.  Comme  je  me  rapporte  à 
»  ce  que  le  cardinal  d'Estrées  vous  dira  de  ma 
»  part  sur  ce  sujet,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  as- 
»  surer  de  l'estime  particulière  et  de  l'affection 
»  que  j'ai  pour  vous ,  et  je  m'assure  que  vous  y 
»  répondrez  en  faisant  ce  que  je  souhaite  de  vous 
»  en  cette  occasion.  » 

Porto-Carrero  avoit  envoyé  un  mémoire  con- 
tenant les  motifs  de  sa  retraite ,  dont  le  princi- 
pal sans  doute  étoit  les  désagrémens  qu'il  avoit 
essuyés  dans  la  junte.  Torcy,  dans  une  lettre 
pressante  et  flatteuse  [  du  4  février  ],  lui  repré- 
sente que  la  peine  qu'il  témoigne  de  ce  que  ses 
conseils  n'ont  pas  toujours  été  suivis  n'est  pas 
une  raison  snffisante  à  un  ministre  si  zélé  de  re- 
fuser la  continuation  de  ses  services,  que  sa  re- 
traite fera  croire  à  tout  le  monde  qu'instruit  du 
véritable  état  des  affaires ,  il  ne  veut  pas  voir  , 
sous  son  ministère,  périr  la  monarchie;  et  que 
si  les  raisons  de  son  mémoire  devenoient  publi- 
ques, rien  ne  confirmeroit  davantage  cette  idée. 

Le  roi  d'Espagne  fut  blessé  au  vif  des  repro- 
ches qu'on  lui  avoit  attirés ,  et  qu'il  ne  méritoit 
point.  On  voit,  dans  sa  réponse  à  Louis  XIV 
[  18  et  21  février],  une  profonde  douleur,  jointe 
à  une  candeur  persuasive  : 

«  J'avoue  que  j'ai  été  au  désespoir,  et  que  je 
»  ne  me  sens  point  capable  de  pardonner  au  car- 
»  dinal  d'Estrées  ce  qu'il  faut  croire  qu'il  a 
»  supposé  à  Votre  Majesté,  pour  la  prévenir  de 
»  telle  manière  que  vous  ayez  plus  de  croyance 
»  en  lui  qu'en  moi.  Je  sais  que  je  n'ai  pas  autant 


»  d'habileté  que  lui  ;  mais  j'ose  dire  à  Votre  Ma- 
»  jesté  que  je  suis  véritable  et  de  bonne  foi,  et 
»  que  ce  que  je  lui  ai  écrit  est  très  siucère.  Le 
»  cardinal  m'a  fait  un  outrage  de  propos  déli- 
»  béré,  premièrement  en  faisant  entendre  à  Vo- 
»  tre  Majesté  que  je  l'ai  exclu  de  mes  conseils, 
»  et  en  second  lieu  en  lui  persuadant  que  c'est 
»  par  présomption  que  j'ai  pris  le  parti  de  gou- 
»  verner  seul  mes  affaires  ,  et  que  je  suis  tombé 
»  dans  ce  piège  par  les  conseils  intéressés  de 
»  gens  qui  veulent  me  perdre.  S'il  a  dit  vrai , 
»  je  mérite  toute  l'indignation  de  Votre  Ma- 
»  jesté.  Mais  je  n'ai  jamais  exclus  de  mes  con- 
«  seils  le  cardinal  d'Estrées,  ni  on  ne  m'a  jamais 
»  tendu  aucun  piège  pour  me  faire  entreprendre 
»  de  gouverner  seul.  » 

Philippe  assure  que  la  retraite  imprévue  de 
Porto-Carrero  a  fait  naître  tout  l'embarras  ;  qu'il 
n'y  avoit  plus  moyen  de  suspendre  le  despacho; 
que  d'Estrées  ne  vouloit  pas  entendre  parler  du 
président,  et  vouloit  y  entrer  seul  ;  que  la  prin- 
cesse des  Ursins,  loin  de  conseiller  de  ïeœclure 
des  conseils  ,  fut  d'avis  de  ne  rien  faire  sans  le 
consulter,  et  qu'il  vînt  tous  les  soirs  donner  ses 
instructions  sur  les  principales  affaires;  que 
l'ambassadeur  devoit  savoir  gré  à  la  princesse 
du  parti  qu'on  avoit  pris,  puisqu'il  y  auroit  eu 
une  sédition  s'il  fût  entré  seul  dans  le  despacho, 
et  que  cette  faute  lui  auroit  été  personnelle  ; 
que  cependant  il  a  été  bien  aise  d'avoir  ce  pré- 
texte pour  l'attaquer  par  des  histoires  faites  à 
plaisir ,  que  tant  d'emportement  ne  venoit  que 
d'un  cérémonial  d'entrée  chez  la  Reine,  princi- 
palement pour  l'abbé  d'Estrées. 

Il  ajoute  que  l'abbé  étant  venu  dire  que  le 
cardinal  Porto-Carrero  paroissoit  consentir  à 
reprendre  ses  fonctions  dans  le  conseil,  pourvu 
que  le  président  en  fût  exclu,  il  y  a  donné  les 
mains,  de  peur  d'apporter  le  moindre  obstacle 
aux  vues  de  l'ambassadeur  ;  mais  que  Porto-Car- 
rero lui  a  protesté  ensuite  qu'il  n'avoitjamaisparlé 
d'exclure  le  président,  quoiqu'il  eût  témoigné 
être  mécontent  de  lui  sur  certaines  choses.  En- 
fin Philippe  se  montre  encore  plus  affligé  de  la 
désolation  de  la  Reine  que  de  sa  propre  douleur. 

Cette  princesse  très-digne  d'éloges,  dont  la 
conduite  avoit  eu  tant  d'applaudissemens ,  de- 
charge  aussi  son  cœur  par  une  lettre  extrême- 
ment vive ,  qu'il  me  paroît  essentiel  de  copier 
presque  tout  entière.  Le  lecteur  équitable  en  ra- 
battra ce  que  le  ressentiment  put  y  exagérer 
contre  l'ambassadeur  et  son  neveu  ;  les  hommes 
en  place  apprendront  combien  ils  doivent  mesu- 
rer leurs  démarches  et  leurs  paroles ,  surtout 
quand  elles  peuvent  compromettre  des  sou- 
verains. 
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Lettre  de  la  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV. 


«  A  quoi  Notre  Majesté  m'a-t-elle  exposée, 
»  en  obligeant  le  Roi  son  petit-fils  de  me  mon- 
»  trer  la  lettre  quelle  lui  a  écrite  le  premier  de 
»  ce  mois?  Quoi  !  il  est  possible  qu'elle  ait  pu  se 
»  laisser  prévenir  contre  ce  prince  au  point  de 
»  le  croire  un  présomptueux,  capable  d'entre- 
»  prendre  de  gouverner  seul  ses  affaires ,  d'ex- 
»  dure  de  ses  conseils  votre  ministre,  d'oublier 
»  ce  qu'il  doit  à  la  tendresse  que  vous  avez  pour 
»  lui;  et  tout  cela  par  l'effet  des  conseils  inté- 
»  ressés  de  ceux  qui  veulent  le  perdre,  en  le  ren- 
»  fermant  dans  la  mollesse  honteuse  de  son  pa- 
»  lais?  Comment  le  cardinal  d'Estrées  a-t-il  osé 
»  écrire  dételles  impostures?  Pardonnez-moi  si 
»  je  me  sers  de  ce  terme  ;  mais  je  n'en  connois 
»  point  d'autre  dans  la  douleur  où  je  suis ,  et 
»  c'est  le  seul  nom  qu'on  peut  donner  à  ce  qu'il 
»  faut  qu'il  ait  écrit  à  Votre  Majesté  pour  attirer 
»  au  Roi  une  telle  lettre,  puisqu'il  n'y  a  pas 
»  une  seule  circonstance  qui  ne  soit  contre  la  vé- 
»  rite.  Où  a-t-il  pris  que  le  Roi  votre  petit-fils 
»  ait  eu  la  présomption  de  se  croire  capable  de 
»  gouverner  seul  ses  affaires?  Est-ce  lui  qui  a 
»  donné  lieu  à  la  retraite  du  cardinal  du  des- 
»  ^ac/io/Pouvoit-il  la  prévoir?  a-t-il  pul'empê- 
»  cher?  Que  n' a-t-il  pas  fait  pour  l'obliger  d'y 
»  rentrer?  Le  cardinal  d'Estrées  l'a  su  et  l'a 
»  vu.  »  [Suivent  les  détails  de  l'affaire,  tels  que 
dans  la  lettre  de  Philippe.  |  «  Cette  conduite  du 
»  Roi  votre  petit-fils  peut-elle  s'appeler  présomp- 
»  tueuse  ?  et  a-t-elle  pu  donner  lieu  au  cardinal 
»  d'Estrées  de  mander  que  le  roi  d'Espagne  l'a- 
»  voit  exclu  de  ses  conseils? 

»  En  vérité,  ce  prince  est  bien  malheureux 
»  de  se  trouver  livré  à  la  conduite  d'un  si  mé- 
»  chant  homme  ;  car,  non  content  de  cette  faus- 
»  seté,  il  empoisonne  les  choses  jusqu'au  point 
»  d'attaquer  le  cœur  et  la  probité  du  Roi  ;  et  il 
»  insinue  avec  noirceur  que  Sa  Majesté  a  oublié 
»  la  tendresse  que  vous  avez  pour  lui.  Quels 
»  outrages  à  ce  jeune  priuce  !  Il  en  est  de  même 
»  des  conseils  intéressés  de  ceux  qui  veulent 
»  perdre  le.  Roi,  en  le  renfermant  dans  la  mol- 
»  /esse  honteuse  de  son  palais.  Que  peut-il  avoir 
»  entendu  par  là?  Si  c'e*>t  moi  qu'il  attaque, 
»  jugez,  s'il  vous  plait,  de  sa  hardiesse.  Dire 
»  que  je  veux  perdre  le  Roi ,  dire  que  je  le  tiens 
»  dans  une  mollesse  honteuse,  cela  se  peut-i| 
)>  souffrir  ?  moi  qui,  charmée  de  posséder  le  plus 
»  aimable  prince  de  la  terre,  fais  consister  tout 
»  mon  honheurdans  sa  gloire  !  moi  qui  ai  caché 
»  mes  larmes  pour  ne  le  pas  retenir  quand  il  a 
»  passé  en  Italie!  moi  enfin  qui,  le  sachant  ex- 
»  posé  aux   conjurations  et   aux  périls  de  la 


»  guerre,  ai  étouffé  tous  mes  soupirs,  pour  ne 
»  lui  pas  découvrir  la  désolation  dans  laquelle 
»  il  me  mettoit ,  pour  ne  pas  ébranler  son  cou- 
»  rage  ! 

»  Le  cardinal  n'est  pas  plus  en  droit  d'atta- 
»  quer  la  princesse  des  Ursins.  Je  lui  dois  la  jus- 
»  tice  d'avouer  que  je  me  suis  toujours  fort  bien 
»  trouvée  de  ses  conseils  ,  et  que  son  bon  esprit 
»  et  sa  conduite  l'ont  fait  estimer  de  tout  le  monde 
»  en  ce  pays-ci.  Je  dois  dire  de  plus  que  son 
»  zèle  est  infini  pour  Votre  Majesté,  et  qu'elle 
»  n'a  jamais  désiré  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
»  le  Roi  et  moi  fussions  autant  touchés  que  nous 
»  le  devons  être  de  la  tendresse  dont  vous  nous 
»  honorez.  » 

Elle  parle  ensuite  de  la  conduite  dp  son  mari, 
qui  s'est  montré  aux  grands,  est  allé  à  la  chasse, 
a  tenu  régulièrement  le  despacho ,  a  travaillé 
presque  tous  les  jours  avec  l'ambassadeur.  «  Où 
»  a-t-il  donc  pris,  dans  ce  peu  de  jours  ,  que  le 
»  Roi  vit  dans  la  mollesse  honteuse  de  son  pa- 
ît lais?  Hélas!  à  peine  ai-je  eu  le  plaisir  de  re- 
)>  voir  mon  aimable  roi ,  que  le  voilà  troublé 
))  par  la  douleur  que  lui  et  moi  nous  ressentons 
»  de  tous  les  terribles  reproches  que  vous  faites 
»  au  Roi  votre  petit-fils.  Nous  avons  d'ailleurs 
»  la  mortification  de  savoir  que  ce  cardinal,  non 
»  content  de  venir  à  nous  d'un  air  triomphant, 
»  se  vante  partout  de  nous  avoir  attiré  des  mor- 
»  tifications  du  Roi  notre  grand-père.  Je  vous 
»  avoue  que  c'est  un  monstre  pour  moi.  Il  n'ex- 
»  cite  que  de  la  discorde  ,  et  s'attire  la  haine  de 
»  tout  le  monde  par  ses  manières  ;  il  a  plus  ré- 
»  volté  de  cœurs  depuis  qu'il  est  ici,  que  vos  bon- 
»  tés  n'en  avoient  gagné  depuis  que  vous  avez 

»  pris  cette  couronne  sous  votre  protection 

»  Vous  m'ôtez  la  princesse  des  Ursins.  Quelque 
»  grand  que  soit  ce  coup  pour  moi ,  je  le  rece- 
»  vrois  sans  me  plaindre  s'il  venoit  de  votre 
»  main  ;  mais  quand  je  pense  que  c'est  l'effet  de 
»  l'artifice  du  cardinal  et  de  l'abbé  d'Estrées,  je 
»  vous  avoue  que  je  suis  au  désespoir....  Je 
»  vous  demande  de  me  délivrer  de  la  vue  de 
»  ces  deux  hommes,  que  je  regarderai  toute  ma 
»  vie  comme  mes  plus  cruels  ennemis.  » 

Que  l'oncle  et  le  neveu  aient  eu  l'intention  de 
calomnier,  il  est  difficile  de  le  croire  :  mais  qu'ils 
n'aient  pas  avancé  légèrement,  quel  que  fût  leur 
motif,  des  imputations  hasardées  et  odieuses,  on 
le  croira  plus  difficilement  encore.  Toujours  s'é- 
tonnera-t-on  de  leur  imprudence  d'avoir  fait  si 
vite  et  sans  nécessité  un  pareil  éclat ,  et  de  n'a- 
voir pas  prévu  que  si  le  caractère  de  Philippe 
leur  donnoit  de  l'avantage ,  celui  de  la  jeune 
Reine  en  donnoit  encore  plus  contre  eux. 

Louis  XIV,  résolu  de  soutenir  son  ambassa- 
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deur,  ne  pouvant  même  guère  s'en  dispenser, 
avoit  consenti  à  la  retraite  de  la  princesse  des 
Ursins .  et  lui  avoit  écrit  poliment  en  ces  termes 
[9  février]  : 

«  Ma  cousine  ,  je  vous  ai  choisie  pour  vous 
»  mettre  auprès  de  la  reine  d'Espagne,  persuadé 
»  que  rien  ne  luiconvenoit  mieux  à  elle,  et  aux 
»  intérêts  de  mon  petit-fiis,  que  la  parfaite  in- 
»  telligence  que  vous  entretiendriez  avec  mon 
»  ambassadeur  à  Madrid.  Je  n'estimois  pas  moins 
»  cet  esprit  d'union,  dont  je  croyois  être  assuré, 
»  que  les  autres  qualités  que  je  trouvois  en  vous. 
»  Mais  votre  lettre  du  2 1  et  26  janvier  détruit 
»  l'opinion  que  j'avois  de  cette  bonne  correspon- 
»  dance.  Si  elle  ne  peut  se  rétablir  entre  le  car- 
»  dinal  d'Estrées  et  vous  ,  je  ne  prétends  point 
»  vous  contraindre  à  essuyer  tous  les  cbagrins 
»  que  vous  prévoyez  d'une  division  très-nuisible 
»  aux  affaires  générales  ;  et  plutôt  que  de  vous 
»  exposer,  comme  vous  le  craignez  ,  à  de  nou- 
»  veaux  embarras,  je  vous  accorde  dès  à  présent 
»  la  permission  de  venir  ici  me  rendre  compte  de 
»  toutes  choses  avant  que  d'aller  à  Rome  ,  lors- 
»  que  vous  désirerez  de  vous  y  retirer  pour  votre 
»  repos.  Sur  ce,  etc.  » 

Qu'on  écoute  maintenant  Louville  :  la  princesse 
des  Ursins  est  ennemie  des  Français,  et  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  France  ;  sa  haine  est  pu- 
blique ,  et  personne  n'en  est  surpris  :  elle  a  été 
élevée  au  milieu  de  la  Fronde  par  un  père  re- 
belle (t),  qui  lui  a  sans  doute  inspiré  ses  senti  - 
mens  ;  elle  a  épousé  un  mari  qui  se  réfugia  en 
Espagne  après  un  duel  ;  à  Rome ,  elle  ménageoit 
les  Espagnols  quand  nous  étions  en  guerre  avec 
eux,  et  se  ménageoit  des  honneurs  à  Vienne; 
elle  a  pris  sous  sa  protection  toute  la  cabale  de 
l'amirante  ;  jamais  conspirateur  n'a  rien  fait  con- 
tre la  France  de  pareil  à  ce  qu'elle  a  fait  :  si  on 
lui  ordonnoit  de  se  retirer,  probablement  elle 
n'obéiroitpas  ;  et  comment  l'y  forcer,  si  la  Reine, 
hautaine  comme  elle  l'est,  et  gouvernant  le  Roi 
absolument,  s'avise  de  la  soutenir?  [Lettre 
à  Torcy ,  du  2G  janvier  et  2  février.  ] 

C'est  ainsi  que  les  tètes  ardentes  travestissent 
les  objets  ,  enfantent  des  monstres ,  et  attestent 
l'existence  de  leurs  chimères.  Louville  ne  voyoit 
les  choses  que  sous  une  face  :  il  vouloit  que  la 
France  donnât  en  tout  la  loi  à  l'Espagne.  Le  ton 
décisif  et  tranchant  qu'il  prenoit  toujours  auroit 
dû,  dès  le  commencement,  faire  craindre  qu'il 
ne  suivît  un  mauvais  système ,  et  ne  passât  les 
justes  bornes.  Une  preuve  singulière  de  sa  con- 
fiance ,  c'est  l'empire  qu'il  se  flatte  encore  de 
pouvoir  prendre  sur  l'esprit  du  Roi ,  gouverné 
absolument  par  la  Reine.  «  Si  l'on  veut  me  sou- 
»  tenir  en  France ,  dit-il,  et  me  redonner  le  Roi 


»  au  moins  quelques  heures  de  la  journée,  comme 
»  je  l'avois  sans  témoins  [si  ce  n'est  M.  le  car- 
»  dinal  ou  M.  l'abbé  d'Estrées,  que  je  n'exclus 
»  pas  certainement,  comme  fait  madame  des 
»  Ursins] ,  je  vous  réponds  encore  que  tout  sera 
»  réparé,  et  qu'il  n'arrivera  rien  de  semblable 
»  à  l'avenir;  et  je  vous  en  réponds  sur  ma  tête.  » 
Cependant,  exposé  à  la  haine  et  aux  accusations 
de  toutes  parts,  ayant  perdu  les  fonctions  de  sa 
place,  ses  entrées,  et  la  confiance  de  Philippe, 
il  supplie  Torcy  de  lui  procurer  un  congé  qui  ne 
le  déshonore  point.  Il  avance  que  le  duc  d'Har- 
court ,  par  ses  menées  en  France  ,  et  par  ses 
émissaires  et  ses  lettres  en  Espagne ,  contribue 
beaucoup  à  tous  les  mouvemens  dont  il  se 
plaint. 

On  avoit  déjà  inculpé  plus  d'une  fois  le  duc 
d'Harcourt,  parce  qu'il  n'approuvoit  pas  les  ré- 
solutions qui  s'étoient  prises  depuis  son  ambas- 
sade :  le  comte  d'Estrées,  meilleur  marin  que 
politique ,  le  taxoit  même  de  n'avoir  pas  connu 
l'Espagne ,  ou  d'en  avoir  dérobé  la  connoissance 
aux  ministres ,  pour  la  gouverner  à  sa  fantai- 
sie [lettre  du  25  avril].  Mais  tout  nous  persuade 
que  ce  duc,  eu  se  prêtant  davantage  au  génie 
des  Espagnols,  entendoit  mieux  le  véritable  in- 
térêt des  deux  couronnes.  Combien  sa  maladie 
seule  n'avoit-elle  pas  nui  aux  affaires? 

Dans  une  cour  accoutumée  depuis  long-temps 
aux  cabales,  dans  un  moment  de  fermentation  et 
de  discorde  éclatante,  les  esprits  dévoient  néces- 
sairement s'agiter,  les  intrigues  se  multiplier,  et 
les  relations  devenir  suspectes  départ  et  d'autre. 
Aux  yeux  de  l'abbé  d'Estrées  (2) ,  il  paroi  t  que 
la  princesse  des  Ursins  veut  se  rendre  maitresse 
absolue  de  l'esprit  du  Roi  et  de  la  Reine ,  et  se 
faire  chef  du  parti  de  quelques  grands  contre  les 
ministres  du  Roi  :  ces  grands  sont  les  ducs  de 
Medina-Celi,  de  l'Infantado,  d'Ossone  et  de 
Veraguas ,  les  marquis  de  Léganès  et  del  Car- 
pio  ,  et  don  Pedro  de  Leyva.  Le  plan  delà  prin- 
cesse est  de  mettre  Medina-Celi  ,  Veraguas,  ou 
quelque  autre  de  la  cabale ,  dans  le  despacho,  et 
de  partager  avec  eux  le  gouvernement,  dans 
l'espérance  que  leur  intérêt  les  obligeroit  de  la 
soutenir  :  c'est  pour  cela  qu'on  a  tant  travaillé 
à  brouiller  le  cardinal  Porto-Carrero  et  le  pré- 
sident de  Castille.  [Ils  avoient  presque  toujours 
été  brouillés  ,  avant  même  que  la  princesse  ar- 
rivât. ]  Medina-Celi  a  osé  dire  qu  il  doit  hon- 
teux que  les  Espagnols  fussent  gouvernés  par 
les  Français,  et  qu'on  allât  consulter  les  oracles 

(I  )  Louis  de  La  Trémouille ,  duc  de  Noirmoutier ,  par- 
tisan de  la  Fronde. 
(2)  L'abbé  d'Estrées  à  M.  de  Torcy,  •">  février,  (M.) 
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à  Versailles.  [Tant  d'autres  l'avoieut  dit,  même 
dans  le  conseil  !  ]  L'abbé  insiste  sur  la  maxime 
déjà  rebattue  :  Tous  les  ménagemens  qu'on  peut 
avoir  pour  les  Espagnols  ne  serviront  qu'à  les 
rendre  plus  fiers  et  plus  insolens  ;  et,  au  lieu  de 
la  reconnaissance  qu'on  en  devroit  attendre,  on 
ne  recevra  que  desmarques  de  leur  haine.  C'est 
par  cette  fausse  maxime  qu'on  avoit  si  fort  gâté 
les  affaires. 

Ce  que  le  princesse  des  TJrsins  écrivoit  aupa- 
ravant [8  février]  sur  le  duc  de  Medina-Celi 
prouve  assez  qu'elle  ne  lui  étoit  guère  favorable. 
«  Ils  feront  en  sorte  qu'il  se  perdra,  dit-elle  en 
»  parlant  de  messieurs  d'Estrées  ;  au  lieu  que 
»  j'espérois  de  le  ramener,  en  lui  faisant  entendre 
»  ses  véritables  intérêts.  »  Elle  observe  aussi 
qu'ils  ont  grand  tort  de  vouloir  ôter  à  la  Reine 
la  confiance  du  Roi;  que  cette  princesse  le  re- 
marque, et  en  est  blessée,  qu'il  sera  toujours 
plus  sûr  de  l'avoir  dans  les  intérêts  de  la 
France,  que  de  laisser  gagner  la  confiance  du 
monarque  à  des  ministres  qui  ne  sont  en  Espagne 
que  pour  un  temps. 

Elle  voudroit  qu'attentifs  à  instruire  ce  jeune 
prince,  ils  lui  communiquassent  la  suite  d'une 
affaire,  et  lui  apprissent  à  décider  par  lui-même, 
au  lieu  d'attendre  à  l'informer  des  choses  lors- 
qu'il n'est  plus  question  que  de  prononcer  un 
oui  ou  un  non  qu'on  lui  prescrit.  «  De  cette  ma- 
»  nière,  laborieux  comme  il  l'est,  et  ayant  au- 
»  tant  d'esprit  qu'il  en  a ,  il  seroit  bientôt  aussi 
»  habile  que  ses  ministres,  et  il  se  rendroit  res- 
»  pectable  à  ses  sujets,  qui  ne  l'estimeront  ja- 
»  mais  qu'autant  qu'il  sera  capable  de  les  gou- 
»  verner  par  ses  propres  lumières.  »  [Lettre  du 
19  février.] 

Si  ce  portrait  de  Philippe  est  un  peu  flatté, 
celui  que  l'abbé  d'Estrées  en  fait  dans  une  lettre 
de  même  date  est  évidemment  l'ouvrage  de  la 
passion.  Il  le  représente,  avec  douleur,  foibie, 
paresseux,  timide,  facile  à  se  laisser  surprendre, 
se  souciant  peu  de  la  gloire,  sans  amitié,  sansre- 
connoissance  et  sans  sentiment.  Tout  cela  tend 
à  persuader  que  les  Français,  que  messieurs 
d'Estrées  en  particulier  ,  doivent  gouverner 
l'Espagne  au  nom  de  Louis  XIV,  et  qu'autre- 
ment les  maux  deviendront  incurables.  En  gé- 
néral, on  voit  que  chacun  cherche  moins  à 
exposer  fidèlement  les  faits,  qu'aies  tourner  au 
gré  de  sa  prévention,  ou  en  faveur  de  sa  cause 
Mais  le  roi  d'Espagne  avoit  au  moins  une  sincé- 
vile  reconnue  :  on  devoit  le  croire  plus  que  per- 
sonne. 

La  princessedes  Ursins ,  fière,  haute  et  adroi- 
te ,  profitoit  de  cet  avantage.  Philippe  assura 
Louis  MV  [lettre  du  2  mars]  que  le  bruit  de  son 
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départ  excitoit  des  murmures  dangereux  parmi 
le  peuple  et  la  noblesse.  Elle  se  plaint  elle-même 
très-vivement  au  marquis  de  Torcy  de  ce  qu'il 
ne  lui  écrivoit  que  des  duretés  insupportables. 
«  L'injustice  que  vous  continuez  à  me  faire,  dit- 
»  elle  ,  n'est  d'aucune  conséquence  par  rapport 
»  à  moi  ;  mais  compte/  qu'eile  alarme  tout  le 
»  monde  dans  ce  pays-ci.  Si  vous  voulez  assujet- 
»  tir  les  Espagnols  par  la  force ,  vous  ne  devez 
»  pas  vous  en  mettre  en  peine  ;  si  vous  souhai- 
»  tez  d'unir  les  deux  nations  par  la  douceur,  cet 
»  exemple  rompt  toutes  vos  mesures.  Messieurs 
»  d'Estrées  et  de  Louville,  que  je  regarde  plu- 
»  tôt  comme  des  gens  que  Dieu  veut  perdre  que 
»  comme  des  hommes  raisonnables  ,  vous  per- 
»  suaderont  peut-être  cette  vérité  avant  qu'il  soit 
»  peu ,  s'ils  ne  suivent,  quand  j'aurai  quitté  Ma- 
»  drid ,  les  maximes  dont  ils  me  font  des  crimes 
»  aujourd'hui.  Ils  ne  réussiront  en  aucun  pays 
»  du  monde  ,  avec  la  conduite  qu'ils  tiennent  ; 
»  mais  les  Espagnols  sont  encore  moins  propres 
»  que  les  autres  à  souffrir  de  tels  maîtres.  » 
[Lettre  du  8  mars.] 

Elle  combat  le  principe  qui  servoit  de  règle  en 
cette  occasion ,  que  le  Roi  doit  soutenir  son  am- 
bassadeur ;  car  il  faudroit  donc  se  rendre  com- 
plice de  toutes  les  fautes  qu'un  ambassadeur  peut 
faire ,  ou  par  ignorance ,  ou  par  infidélité.  Elle 
annonce  que  la  Reine  se  consume  de  chagrin  ; 
qu'elle  est  dans  son  deuxième  accès  de  fièvre  ; 
qu'elle  ne  cesse  de  faire  des  réflexions  plus  sé- 
rieuses qu'il  n'appartient  à  son  âge  sur  ce  qui 
peut  lui  arriver  quand  on  croira ,  préférable- 
ment  à  elle  et  au  Roi,  des  gens  qui  veulent 
être  les  maîtres,  et  qui  ont  intérêt  de  la  rendre 
suspecte. 

On  ne  pouvoit  plus  douter  en  France  que  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  fussent  véritablement 
irrités ,  et  l'on  voyoit  sans  doute  qu'ils  avoient 
quelque  raison  de  l'être,  quoiqu'on  se  gardât 
bien  de  le  dire.  On  sentoit  aussi  quela  princesse 
des  Ursins,  en  se  retirant,  laisseroit  un  grand 
vide,  ou  plutôt  que  sa  retraite  occasionneroit 
mille  cabales  dangereuses.  On  désiroit  fort  qu'elle 
restât  ;  mais  on  étoit  persuadé ,  non  sans  vrai- 
semblance ,  qu'elle  avoit  animé  les  souverains  ; 
que  leurs  lettres  étoient  en  partie  son  ouvrage; 
qu'un  tel  éclat  n'auroit  pas  eu  lieu  si  elle  avoit 
entrepris  de  les  calmer.  On  regardoit  ce  démêlé 
comme  une  querelle  particulière  ,  quinuisoit  in- 
finiment aux  affaires  générales.  D'ailleurs  on  ju- 
geoit  important  de  soutenir  les  ministres  du  Roi, 
et  il  auroit  paru  honteux  de  les  rappeler  en  pa- 
reilles circonstances.  Torcy  écrivoit  donc  à  la 
princesse  sans  déguisement  sur  les  torts  qu'on 
lui  attribuoit,  sans  lui  donner  d'espérance  de  sa- 
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tisfaction,  et  néanmoins  d'une  manière  propre 
à  l'adoucir ,  à  exciter  son  zèle ,  et  à  lui  faire  ac- 
cepter un  accommodement,  même  pour  son  in- 
térêt personnel. 


Un  lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe  [7  mars] 
découvrira  les  vues  de  la  cour  de  France. 

»  J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  1 8  et  du  22  fé- 
»  viïer.  Je  n'ai  point  été  fâché  de  voir  comhien 
»  vous  avez  été  sensible  à  celles  que  vous  avez 
»  reçues  de  moi.  Je  vous  ai  écrit  en  père  qui 
»  vous  aime  tendrement ,  qui  aime  votre  gloire 
»  et  vos  intérêts.  Travaillez  à  l'un  et  à  l'autre, 
»  et  je  serai  content;  mais  je  vous  avoue  que  je 
»  ne  le  puis  être  lorsque  des  bagatelles  et  des 
»  querelles  particulières  traversent  les  affaires 
»  essentielles.  Oubliez  les  sujets  que  vous  croyez 
»  avoir  de  vous  plaindre  du  cardinal  d'Estrées  : 
»  vous  n'en  avez  point ,  je  vous  en  assure.  Sui- 
»  vez  ses  conseils.  Je  ne  l'aurois  pas  envoyé  au- 
»  près  de  vous,  si  je  n'avois  su  certainement  que 
»  votre  gloire  et  votre  service  seroient  son  unique 
»  vue.  Au  milieu  de  l'affliction  que  vous  me  té- 
»  moignez ,  et  qui  doit  présentement  cesser ,  je 
»  vois  que  Votre  Majesté  et  la  Reine  souhaitent 
»  que  la  princesse  des  Ursins  demeure  auprès 
»  d'elle  :  je  ne  m'y  oppose  pas.  Mais  obligez-la, 
»  pour  votre  bien ,  de  vivre  dans  une  grande  in- 
»  telligence  avec  mon  ambassadeur.  Il  seroit 
»  peu  convenable,  et  pour  ainsi  dire  ridicule  aux 
»  yeux  de  toute  l'Europe,  de  changer  à  tous 
»  momens  de  ministres  quej'emploie  en  Espagne. 
»  Songez  jusqu'où  doit  aller  la  confiance  dont  je 
»  suis  obligé  de  leur  faire  part.  Quand  ce  ne  se- 
»  roit  pas  le  cardinal  d'Estrées,  il  seroit  néces- 
»  saire ,  pour  mon  service  et  pour  le  vôtre , 
»  d'avoir  le  même  égard  pour  tout  autre  que 
»  j'emploierois.  Parlez ,  je  vous  prie  ,  à  la  Reine 
»  dans  le  sens  que  je  vous  écris  :  elle  est  plus 
»  capable  que  personne  de  se  rendre  à  la  raison. 
»  Croyez  tous  deux  que  ma  tendresse  pour  vous 
»  est  très-grande,  et  que  je  suis  plus  touché  que 
»  vous  ne  le  pouvez  être  du  chagrin  que  je  suis 
»  obligé  de  vous  témoigner  :  mais  je  ne  vous  ai- 
»  merois  pas  comme  je  dois  vous  aimer,  si  je  le 
»  déguisois.  » 

A  cette  lettre  en  étoit  jointe  une  [du  9  avril] 
pour  la  Reine,  pleine  de  marques  de  tendresse 
et  de  confiance,  mais  en  termes  généraux.  Louis, 
après  lui  avoir  recommandé  de  faire  cesser  au 
plus  tôt  le  différend  :  «  Il  ne  convient  pas,  dit-il, 
»  que  vous  preniez  parti  en  des  querelles particu- 
»  Mères.  »  La  Reine,  en  témoignant  sa  recon- 
noissance  et  sa  soumission  ,  ne  manque  pas  de 
revenir  aux  calomnies  dont  elle  se  plaignoit,  et 
de  dire  avec  fermeté  qu'elle  défend  non  une 
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querelle  particulière ,  mais  la  querelle  du  Roi 
et  la  sienne.  Philippe  répondit  sur  le  même  ton, 
et  leur  sensibilité  ne  devoit  pas  déplaire  à  l'ame 
de  Louis  XIV. 

Cependant  on  reprenoit  l'ancien  système,  tant 
reproché  par  Louville  aux  ministres  espagnols, 
de  traiter  Philippe  comme  un  enfant.  Les  deux 
cardinaux,  sans  le  consulter,  destinèrent  au  duc 
d'Albe  l'ambassade  de  France,  et  vinrent  lui  dire 
qu'il  falloit  déclarer  cette  nomination.  Le  duc 
étoit  jeune,  sansexpérience,  d'ailleurs  estimable. 
Philippe  donna  son  consentement ,  et  écrivit  à 
son  grand- père  [8  mars)  :  «  Le  cardinal  d'Estrées 
»  ne  dira  plus  que  je  ne  suis  pas  aveuglément 
»  ses  conseils.  Il  seroit  mieux,  ce  me  semble, 
»  qu'il  m'informât  des  choses,  et  qu'il  me  de- 
»  mandât  mon  avis ,  tel  qu'il  pût  être,  avant  que 
»  de  prendre  ses  résolutions.  Mais  je  lui  passerai 
»  tout  ce  qu'il  voudra ,  pourvu  que  ma  complai- 
»  sance  puisse  m'assurer  de  la  continuaiiou  de 
»  vos  bontés-  » 

La  Reine  se  plaignit  de  son  côté  d'avoir  ap- 
pris par  le  public ,  qui  l'avoit  su  avant  le  Roi 
même,  qu'on  vouloit  que  ce  prince  fit  un  voyage 
en  Andalousie  [l'abbé  d'Estrées  venoit  de  le  pro- 
poser au  Roi  comme  une  cbose  indispensable]. 
«  Il  est  bien  facile  de  voir,  dit-elle,  que  ces  gens 
»  ne  travaillent  qu'à  nous  éloigner  l'un  de  l'au- 
»  tre  ,  et  à  me  faire  perdre  ce  qui  fait  ma  conso- 
»>  lation.  »  On  devoit  s'attendre  que  Philippe  au- 
roit  dessentimens  de  roi  quand  il  seroit  inspiré 
par  la  Reine  ,  et  que  cette  princesse  offensée  sau- 
roit  prendre  tous  ses  avantages  sur  ceux  qui  lui 
avoient  causé  tant  de  chagrin. 

Aussi  Louis  XIV  marquoit-il  au  cardinal  d'Es- 
trées [9  mars]  qu'il  falloit  tâcher  de  les  apaiser 
l'un  et  l'autre  ,  sans  quoi  iis  se  iaisseroient  enga- 
ger à  faire  des  demandes  très-embarrassantes 
et  très-contraires  au  bien  de  son  service;  que 
si  l'on  retiroit  la  princesse  des  Ursins,  on  per- 
droit  tout  le  fruit  qu'il  y  avoit  lieu  d'attendre 
de  son  poste,  occupé  par  une  Française;  que 
toute  autre  qu'on  choisiroit  ne  le  rempliroit  pas 
mieux;  que  la  Reine,  irritée  du  peu  d'égards 
qu'on  auroit  pour  elle,  seroit  capable  de  faire 
prendre  au  Roi  de  mauvaises  résolutions.  Enfin 
il  insistoit  fortement  sur  la  nécessité  d'une  ré- 
conciliation. «  Je  ne  puis  assez  vous  répéter  que 
»  je  crois  qu'il  est  essentiel  que  ce  différend  fi- 
»  nisse  au  plus  tôt,  en  sorte  que  la  princesse  des 
»  Ursins  demeure  en  Espagne.  S'il  faut  que  vous 
»  preniez  sur  vous-même  pour  surmonter  la 
»  peine  qu'un  pareil  raccommodement  pourroit 
»  vous  faire  ,  comptez  que  je  vous  en  saurai  gré 
»  comme  d'un  service  très-important.  » 
Ce  n'étoit  point  le  sentiment  de  l'oncle  et  du 
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neveu.  L'abbé  assurait  encore  (1)  que  la  prin- 
cesse avoit  fait  son  plan  avant  leur  arrivée  pour 
gouverner  seule,  et  qu'il  étoit  dangereux  de 
iaisser  auprès  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  une 
femme  fausse ,  instruite  dans  tous  les  mauvais 
manèges  de  la  cour  de  Borne,  qui  les  accoutume 
à  dissimuler  et  à  finasser,  et  qui  fera  à  la  fin  ré- 
gner une  cabale  directement  opposée  aux  inté- 
rêts du  Roi.  Mais  peut-on  concevoir  ce  plan  de 
gouverner  seule,  tandis  que  le  gouvernement  es- 
pagnol devoit  nécessairement  être  dirigé  par  le 
cabinet  de  Versailles?  La  princesse  étoit  plus 
capable  que  personne  de  le  sentir.  Les  récrimi- 
nations de  sa  part  ne  sont  pas  moins  fortes  que 
les  accusations  contre  elle.    En  annonçant  à 
Louis  XIV  son  prompt  départ  :  «  Il  me  seroit 
»  aisé,  Sire,  dit-elle,  deprouverque  le  cardinal 
»  d'Estrées  a  toujours  désiré  de  venir  ici  être 
»  premier  ministre,  et  que  son  ambition,  bien 
»  plus  que  son  zèle,  lui  a  fait  entreprendre  cepé- 
»  nible  voyage.  Mais  ni  lui  ni  personne  ne  pour- 
»  ront  jamais  prouver  que  je  ne  me  suis  pas  en- 
»  tièrement  dévouée  au  service  de  Votre  Majesté 
»  jusqu'à  m'oublier  moi-même.  »  On  soupçon- 
nera peut-être  que  l'ambition  prenoit  dans  tous 
deux  le  masque  du  zèle. 

Il  étoit  vraiment  bonteux ,  comme  Torcy  le 
marquoit  à  laprincesse  des  Ursins,  que  deux  per- 
sonnes honorées  de  la  confiance  du  Roi  se  brouil- 
lassent dans  le  temps  que  le  concert  et  l'union 
étoient  le  plus  nécessaires  entre  elles.  Que  dé- 
voient en  penser  les  Espagnols ,  dont  on  avoit 
tant  de  fois  blâmé  les  divisions?  quel  avantage 
même  pour  les  ennemis,  qui  en  concluoient  déjà 
et  publioient  que  la  France  et  l'Espagne  alloient 
se  brouiller?  La  princesse  rejetoit  ses  torts  sur 
ses  ennemis  (2).  Elle  faisoit  valoir  le  témoignage 
du  Roi  et  de  la  Reine;  elle  nioit  d'avoir  fait 
leurs  lettres,  en  avouant  qu'ils  lui  en  donnoient 
communication,  et  qu'elle  en  retouchoit  le  style; 
elle  assuroit  même  qu'elle  en  avoit  fait  retran- 
cher des  articles  où  le  ressentiment  éclatoit  da- 
vantage; elle  demandoit  un  ordre  pour  rester, 
ou  une  espèce  de  satisfaction  ;  enfin  elle  montroit 
pour  le  moins  autant  de  fierté  et  de  confiance 
que  ses  accusateurs. 

De  part  et  d'autre  on  se  plaignoit  que  le  secret 
des  lettres  fut  révélé.  Rien  n'étoit  plus  propre  à 
entretenir  l'aigreur  :  mais  que  de  moyens  n'em- 
ploie-t-on  pas  en  pareille  circonstance  pour  pé- 
nétrer ce  qu'on  a  intérêt  de  savoir  ?  Ce  qui  paroit 
surtout  inconcevable,  c'est  l'assurance  avec  la- 

(1)  L'abbé  d'Estrées  à  M.  de  Torcy,  12  mars.  (M.) 

(2)  Laprincesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  10  avril. 

(M.) 


quelle  on  nioit  réciproquement  les  faits.  Le  car- 
dinal traite  de  contes  ridicules  plusieurs  parti- 
cularités qu'il  croyoit  sans  doute  écrites  par  la 
princesse,  et  qui  se  trouvoient  dans  les  lettres  du 
Roi  et  de  la  Reine.  Il  disoit  à  Torcy  \_h  avril]  : 
«  Avouez  ,  monsieur,  qu'on  seroit  bien  plus  en 
»  sûreté  avec  sa  bourse  au  milieu  d'un  bois,  que 
»  pour  sa  réputation  dans  un  pays  si  fertile  en 
»  calomnies  et  en  faussetés.  » 

Si  la  cour  de  France  espéroit  de  rapprocher 
les  esprits  après  tant  d'éclats  d'animosité,  elle  se 
trompoit.  Il  y  eut  un  raccommodement  presque 
aussi  dangereux  que  la  discorde.  L'ambassadeur 
alla  chez  la  princesse  :  on  ne  parla  d'abord  que 
de  choses  indifférentes  ;  on  entra  en  matière  dans 
une  visite  plus  sérieuse  ;  on  fit  les  démonstra- 
tions qu'on  ne  pouvoit  s'empêcher  de  faire  ,  et 
les  cœurs  restèrent  les  mêmes.  Il  est  probable 
que  si,  au  lieu  de  condamner  la  princesse  sur  le 
rapport  de  messieurs  d'Estrées,  Louis  XIV  eût 
témoigné  qu'il  désiroit  leur  réunion  comme  une 
preuve  de  zèle  ,  l'affaire  eût  été  moins  épineuse. 
Orry  l'avoit  proposé  au  ministre,  et  le  lui  rap- 
pelle dans  une  lettre  sur  la  réconciliation  [pre- 
mier avril]. 

En  rendant  compte  au  roi  d'Espagne  des  in- 
tentions de  Louis  par  rapport  à  la  princesse  des 
Ursins  ,  le  cardinal  d'Estrées  prit  un  ton  qui  ne 
devoit  guère  calmer  le  ressentiment,  et  qui  pou- 
voit même  le  redoubler.  Il  lui  demanda  comment 
la  princesse,  connoissant  que  la  Reine  et  lui  ne 
souhaitoient  point  qu'elle  se  retirât,  avoit  pu  en 
demander  la  permission  sans  les  prévenir?  «  Elle 
»  savoit  bien ,  répondit  Philippe ,  qu'elle  ne  s'en 
»  iroit  pas,  parce  que  nous  nous  y  opposerions.  » 
L'ambassadeur  répliqua  en  souriant  :  «  Je  vous 
»  remercie  de  tout  mou  cœur,  Sire.  Voilà  la  seule 
»  confidence  que  vous  m'ayez  faite  depuis  que 
»  j'ai  mis  le  pied  dans  Madrid  :  mais  je  vous  gar- 
»  derai  le  secret ,  et  je  vous  promets  que  la  ca~ 
»  marera  mayor  n'en  saura  rien.  »  [  Lettre  du 
cardinal  au  Roi,  20  mars.  ] 

Il  plaisanta  de  même  sur  un  Mémorial  des 
peuples,  qui  avoit  couru  pour  la  retenir.  Elle  y 
étoit  comparée  aux  femmes  illustres  de  la  Bible, 
à  Judith  en  particulier.  «  Cette  dernière  compa- 
»  raison  me  ferait  peur,  dit-il,  si  elle  étoit  juste  : 
»  je  craindrais  pour  ma  tête.  Mais  je  vais  me 
»  mettre  en  sûreté,  par  la  visite  que  je  dois  ren- 
»  dre  à  la  princesse.  »  De  telles  plaisanteries 
annonçoient-ellcs  une  disposition  sincère  à  la 
paix? 

La  princesse  ne  plaisante  point  :  elle  parle 
toujours  avec  un  air  de  franchise  et  de  dignité  , 
écrit  au  ministre  [  10  avril  ]  qu'elle  a  fait  à  mes- 
sieurs d'Estrées  les  reproches  qu'ils  méritoient  j 
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qu'elle  est  disposée  à  maintenir  avec  eux  une 
parfaite  union  pour  le  service  du  Roi,  sur- 
tout s'ils  s'appliquent  à  faire  aimer  et  estimer 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ;  mais  qu'elle  ne  sera 
jamais  contente  qu'on  ne  lui  ait  donné  satisfac- 
tion. Torcy  lui  mande  que  n'ayant  point  eu  d'or- 
dre, mais  seulement  permission  de  partir  ,  elle 
ne  doit  pas  en  attendre  un  de  rester  ;  que  la  de- 
mande de  ce  nouvel  ordre  reçoit  des  interpréta- 
tions désagréables  ;  que  Sa  Majesté  regarde 
comme  une  chose  nécessaire  à  son  service  qu'elle 
demeure  à  Madrid;  que  c'est  une  assez  grande 
preuve  d'estime  et  de  confiance  ;  qu'une  satis- 
faction qui  tourneroit  au  préjudice  des  ministres 
ne  peut  lui  être  accordée.  Il  voudroit  qu'elle  eût 
mieux  répondu  à  leurs  premières  avances,  et  s'ef- 
force de  l'engager  à  finir  au  plus  tôt  ce  diffé- 
rend. 

On  approuva  la  conduite  du  cardinal  ;  mais 
Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  à  la  princesse 
[29  avril]  : 

«  Ma  cousine,  si  je  doutois  de  votre  zèle  et  de 
»  votre  fidélité  ,  je  n'aurois  pas  conseillé  au  roi 
»  et  à  la  reine  d'Espagne  de  vous  retenir  à  Ma- 
»  drid.  Comme  j'en  suis  assuré,  j'ai  lieu  de  croire 
»  que  votre  séjour  y  sera  utile  pour  le  bien  de 
»  mon  service  et  celui  duRoi  mon  petit-fils. Vous 
»  ne  pouvez  mieux  confirmer  l'opinion  que  j'ai 
»  que  par  votre  union  avec  le  cardinal  d'Estrées, 
»  honoré  de  ma  confiance,  chargé  de  mes  ordres 
»  en  Espagne.  Vous  devez  être  persuadée  que  je 
»  serois  bien  aise  de  faire  connoître  la  satisfac- 
»  tion  que  j'aurai  de  votre  conduite  par  de  nou- 
»  velles  marques  de  mon  estime  et  de  mon  affec- 
»  tion.  » 

Pendant  cette  malheureuse  querelle,  qui  de- 
voit  avoir  infailliblement  d'autres  suites,  on  ter- 
mina enfin  les  deux  affaires  dont  Louis  XIV 
pressoitle  plus  l'exécution,  celle  des  galions  du 
Mexique ,  et  celle  du  procès  de  l'amirauté. 

Les  Espagnols  étoient  si  opposés  au  projet 
conçu  en  France  de  retenir  les  effets  de  la  flotte 
comme  uneressourceabsolument  nécessaire,  que 
l'on  désespéroit,  avant  même  le  retour  du  Roi  à 
Madrid  ,  de  l'exécuter  dans  toute  son  étendue. 
La  bonne  foi  des  marchands  les  empêchoit  de 
découvrir  ce  qui  appartenoit  aux  ennemis  des 
deux  couronnes;  des  conseillers  d'État  soute- 
noient  d'ailleurs  que  la  confiscation  seroit  illégi- 
time pour  des  effets  négociés  avant  la  guerre  ; 
on  crioit  enfin  que  les  négocians  étoient  ruinés 
et  le  commerce  perdu,  si  l'on  ne  délivroit  pas  à 
chacun  ce  qui  devoit  lui  revenir  ;  et  la  fermenta- 
tion augmentoit  à  proportion  de  l'incertitude  et 
des  lenteurs. 
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Comme  les  théologiens  pouvoient  beaucoup 
sur  les  esprits,  le  cardinal  d'Estrées  s'avisa  de 
réduire  l'affaire  en  cas  de  conscience.  On  leur  de- 
manda 1°  s'il  falloit  rendre  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais  l'argent  qui  étoit  censé  leur  apparte- 
nir pour  les  marchandises  envoyées  aux  Indes  ; 
2°  aux  dépens  de  qui  on  devoit  construire  de 
nouveaux  vaisseaux  pour  conserver  ou  rétablir 
le  commerce  des  Indes;  3°  si,  dans  une  conjonc- 
ture où  il  s'agissoit  de  sauver  le  royaume,  me- 
nacé par  les  ennemis,  hérétiques  pour  la  plupart, 
le  roi  d'Espagne,  ses  finances  étant  épuisées, 
pouvoit  en  conscience  se  servir  de  tout  l'or  et 
l'argent  de  la  flotte  appartenant  aux  Espagnols, 
à  charge  de  le  rendre  aussitôt  qu'il  le  pourroit  ? 

Tous  les  théologiens  moines  [  car  on  n'en  cite 
pas  d'autres]  furent  d'avis  :  l°que,  selon  l'É- 
criture et  saint  Thomas,  les  prises  et  conquêtes 
sur  des  ennemis  qui  déclarent  une  guerre  injuste 
tels  que  les  Anglais  et  les  Hollandais ,  étoient  lé- 
gitimes; 2°  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  difficulté 
à  construire  de  nouveaux  vaisseaux  aux  dépens 
des  ennemis,  qui  avoient  brûlé  les  anciens- 
3°  que  le  Roi  n'ayant  pas  d'autre  ressource,  s'o- 
bligeant  de  rendre  le  fonds  et  les  intérêts ,  en 
sorte  qu'il  n'y  eût  de  dommage  que  celui  du  re- 
tardement ,  pouvoit  se  servir  de  ces  effets  à 
condition ,  ajoutèrent  les  augustins,  de  donner 
de  quoi  subsister  aux  négocians  qui  en  auront 
besoin,  suivant  leur  état.  Près  de  cinquante 
théologiens  de  différens  ordres  avoient  signé  la 
décision.  [Lettre  du  card.  d'Estrées  au  Roi, 
%  février.'] 

Une  décision  des  commerçans  auroit  mieux 
valu  dans  une  affaire  si  intéressante  pour  le  com- 
merce ;  mais  ils  ne  pouvoient  en  donner  de  favo- 
rable :  Louis  XIV  vouloit  de  l'argent;  il  vou- 
loit  qu'on  prit  celui-là ,  puisqu'on  n'en  trouvoit 
pas  d'autre  ;  et  comme  les  mécontens  cherchoient 
à  rejeter  sur  la  France  toute  la  haine  qu'une  pa- 
reille opération  devoit  exciter,  le  suffrage  des 
casuistes  paroissoit  d'autant  plus  important 
qu'on  affectoit  delà  représenter  comme  injuste. 
Louis  approuva  cet  expédient,  capable  de  désa- 
buser les  peuples  de  leurs  fausses  impressions; 
car  il  s'agit  moins  de  «  véritable  scrupule  de 
»  conscience,  dit-il,  que  de  l'intérêt  particulier  de 
»  ceux  qui  s'opposent  au  bien  de  la  monarchie.  » 
[Lettre  du  Roi  au  cardinal  d'Estrées,  18  fé- 
vrier. ] 

Le  cardinal  Porto-Carrero  entra  dans  les  vues 
du  roi  de  France  avec  beaucoup  de  zèle.  On  fai- 
soit  monter  l'argent  de  la  flotte  à  douze  millions 
de  piastres.  Il  fut  d'avis  d'en  confisquer  quatre 
millions,  assurant  que  les  ennemis  y  étoient  in- 
l  téressés  pour  des  sommes  encore  plus  considé- 
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râbles  ;  et  d'en  retenir  encore  deux  ,  par  forme 
d'emprunt  sur  le  commerce.  Le  conseil  d'État, 
le  conseil  de  Castille  et  celui  des  Indes  avoient 
opiné  seulement  à  h  confiscation  de  trois  mil- 
lions. On  dressa  le  décret  conformément  à  l'avis 
du  cardinal  ;  le  Roi  le  signa  lorsqu'il  tenoit  seul 
le  despaeho ,  et  il  fut  décidé  qu'on  enverroit 
incessamment  deux  millions  de  piastres  à 
Louis  XIV  (1).  Le  cardinal  d'Estrées  ayant  jugé 
à  propos  que  Philippe  envoyât  ce  décret  à  Ségo- 
vie  avant  de  le  faire  passer  par  le  conseil  des 
Indes ,  le  duc  de  Medina-Ceii  en  fut  si  choqué 
qu'il  donna  sur-le- champ  la  démission  de  sa 
présidence.  Nouvel  embarras  pour  la  cour.  [Let- 
tre de  Philippe  V  à  Louis  XIV,  22  février.} 

Quand  un  Etat  se  trouve  réduit  à  de  tels  ex- 
pédiens ,  les  dépenses  superflues  du  souverain 
paroissent  justifier  les  plaintes  des  peuples.  Le 
Roi  l'avait  senti  ;  et ,  sur  une  représentation  du 
président  de  Castille,  il  avoit  résolu  de  suppri- 
mer sa  meute  ,  sa  musique  française ,  et  une 
troupe  de  comédiens  qu'on  lui  avoit  fait  amener 
d'Italie.  «  Tout  cela  est  fort  inutile  ici,  écrivoit- 
)>  il  à  son  grand-père  [2  février],  parce  que  ce 
»  pays  n'est  point  du  tout  propre  pour  lâchasse 
»  des  chiens  courans  ,  et  que  je  n'aime  guère  la 
»  musique,  ni  la  comédie  italienne.  Mais  quand 
»  elles  me  divertiroient  plus  qu'elles  ne  le  font, 
»  il  me  semble  que  mes  peuples  étant  chargés 
»  comme  ils  le  sont ,  et  faisant  tout  pour  moi ,  il 
»  est  juste  que  je  fasse  de  mon  côté  quelque 
»  chose  pour  eux  ,  et  que  je  me  prive ,  pour  l'a- 
«  mour  d'eux,  de  quelques  petits  plaisirs  dans 
»  de  si  grandes  nécessités.  » 

Le  réponse  de  Louis  XIV  fut  telle  que  l'exi- 
geoient  les  circonstances  [18  février]  :  «  Lors- 
»  que  vous  vous  priverez  de  ces  plaisirs  pour 
x  diminuer  votre  dépense,  et  pour  l'employer 
»  à  des  usages  utiles ,  ce  n'est  point  des  conseils 
»  mais  une  approbation  entière,  que  vous  devez 
»  attendre  de  ma  part.  Ce  retranchement  fait 
»  voir  une  bonne  volonté  pour  le  soulagement 
»  de  vos  peuples,  quoique  ^ce  soit  un  foiblese- 
»  cours  pour  les  besoins  pressans  de  l'État.  »  Le 
président  de  Castille  proposoit  aussi  la  suppres- 
sion des  mousquetaires,  qui  coùtoient beaucoup 
plus  qu'ils  n'étoient  utiles.  Mais  en  cela  on  crut 
que  le  président  ne  suivoit  que  le  préjugé  na- 
tional. 

Ce  préjugé,  selon  les  Français,  influa  surtout 
dans  le  procès  de  l'amirante.  On  le  faisoit  traîner 
on  longueur,  et  les  grands  n'oublioient  rien 
pour  empêcher  une  condamnation  rigoureuse. 
Quoique  le  conseil  eût,  dès  le  mois  dedécembre, 
cité  l'amirante  pour  répondre  sur  le  crime  de 
conspiration  -,  quoique  la  cour  tic  France  ne  ces- 
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sât  de  presser  le  jugement  et  de  recommander  la 
sévérité ,  on  ne  prononça  la  sentence  qu'à  la  fin 
de  février,  et  il  s'en  fallut  bien  qu'elle  fût  telle 
qu'on  l'attendoit.  L'amirante,  absous  du  crime 
de  lèse-majesté,  fut  condamné  seulement ,  pour 
désobéissance ,  à  un  exil  perpétuel ,  avec  priva- 
tion de  tous  honneurs  et  dignités,  mais  sans 
confiscation  de  ses  biens.  S'il  faut  en  croire  le 
cardinal  d'Estrées  [lettre  du  28  février],  les  indi- 
ces violens  que  fournissoient  les  dépositions , 
joints  à  la  coutumace,  suffi  soient  au  moins  pour 
obliger  les  juges  d'attendre  des  preuves  plus 
convaincantes.  Mais  les  auroit-on  pu  trouver,  et 
combien  de  temps  auroit-il  fallu  les  attendre? 

On  se  plaignoit  vivement  de  la  lenteur  des 
juges;  on  se  plaignit  de  même  de  leur  jugement. 
Philippe  envoya  le  procès  à  Louis  XIV,  et  lui 
marqua  sa  surprise  de  ce  qu'on  laissoit  au  cou- 
pable l'usage  de  ses  biens,  ajoutant  qu'on  assu- 
roit  qu'il  avoit  été  jugé  selon  toute  la  rigueur  des 
lois  de  Castille.  Louis  répondit  [28  mars]  que 
les  motifs  d'un  jugement  si  doux  étoient  assez 
visibles  ;  qu'il  falloit  cependant  souffrir  que  la 
sentence  subsistât,  et  qu'il  ne  convenoit  point  de 
recommencer  actuellement  le  procès. 

L'amirante  étoit  un  homme  vain ,  léger ,  plus 
capable  d'enfanter  des  chimères  que  de  suivre 
un  grand  projet.  On  avoit  dit  qu'il  se  prétendoit 
héritier  des  Incas ,  et  qu'il  vouloit  faire  passer 
l'empire  du  Pérou  à  son  neveu  don  Pascal  Hen- 
riquez  ,  comte  de  La  Corzana.  Ce  neveu,  com- 
pagnon de  sa  fuite,  l'avoit  quitté,  et  avoit  déposé 
contre  lui.  L'oncle  protestoit  toujours  de  sa  fidé- 
lité au  Roi.  Il  ne  s'étoit  réfugié  en  Portugal,  di- 
soit-il ,  que  parce  que  l'ambassade  de  France 
auroit  été  pour  lui  une  prison.  On  a  lieu  cepen- 
dant de  croire  qu'il  entretenoit  déjà  des  corres- 
pondances avec  les  ennemis  :  son  procès  les  ren- 
dit bientôt  plus  étroites  ;  et  quelque  temps  après 
on  en  eut  de  si  fortes  preuves ,  qu'il  fut  con- 
damné à  mort,  et  ses  biens  confisqués. 

Un  libelle  séditieux  sur  l'enlèvement  des  effets 
de  la  flotte  parut  au  cardinal  d'Estrées  l'ouvrage 
d'un  jésuite  qui  avoit  suivi  l'amirante  (2).  Il  en 
jugeoit  par  le  caractère  monacal  qu'il  trouvoit 
dans  la  composition  et  dans  les  citations  :  carac- 
tère commun  à  presque  tous  les  écrits  espagnols, 
surtout  quand  ils  îendoientà  exciter  des  mouve- 
mcns  populaires.  On  taxoit  de  tyrannie,  dans 
ce  libelle ,  l'acte  d'autorité  concernant  l'argent 
de  la  flotte  ;  on  y  parloit  ouvertement  des  droits 
de  l'archiduc  ;  tout  y  respiroit  la  haine  et  la  ré- 
cite. Mais  les  besoins  de  l'État  causoient  bien 

(l)  Le  cardinal  d'Estrées  au  Roi,  27  février.  (M.) 
(2  Le  même  au  même ,  28  mars  cl  5  avril.  (M.) 


MEMOIRES   POLITIQUES 

plus  d'inquiétude  :  les  fonds  manquoient  pour 
les  dépenses  les  plus  nécessaires  de  la  cour. 
L'ambassadeur  l'annonçoit  tristement,  quoiqu'il 
eût  mandé  depuis  peu  que  tout  étoit  disposé  de 
manière  qu'on  auroit ,  à  la  fin  de  mai,  vingt 
mille  hommes  de  pied  et  sept  mille  chevaux  en 
état  d'agir. 

On  vouloit  lever  dans  les  provinces  des  mili- 
ces, sur  le  pied  d'un  homme  par  cent.  La  plupart 
des  communautés  firent  des  représentations, 
parce  que  la  levée  étoit  extrêmement  difficile  : 
quand  elle  ne  l'auroit  pas  été,  le  nombre  n'auroit 
guère  monté  qu'à  trois  mille  hommes,  selon  Blé- 
court  (l);  car  dix  ans  auparavant  on  avoit  de- 
mandé deux  hommes  par  cent,  et  fou  n'en  avoit 
eu  que  dix  mille  ;  or  l'Espagne  s'étoit  fort  dé- 
peuplée depuis. 

Le  grand  obstacle  à  tout  venoit  du  désordre 
des  finances.  Tant  qu'on  n'y  remédieroit  pas, 
que  pouvoit-on  faire  ou  espérer  de  solide?  Orry 
avoit  conçu  de  vastes  projets  ;  la  cour  de  France 
l'avoit  envoyé  pour  les  mettre  en  exécution,  si 
on  les  jugeoit  praticables.  Vif  et  hardi ,  il  pro- 
posoit  de  couper  d'abord  la  racine  du  mal ,  de 
réformer  tous  les  conseils,  d'établir  son  système 
par  l'autorité  absolue  du  Roi  ;  et,  prévoyant  les 
oppositions  des  Espagnols ,  il  refusoit  d'entrer 
en  conférence  avec  eux.  L'abbé  d'Estrées  lui 
étoit  peu  favorable,  reconnoissoit  en  lui  quelques 
talens  ,  et  se  plaignoit  de  son  indocilité  et  de  sa 
raideur.  [Lettres  à  Torcy,  12  mars  et  14  avril.] 

II  y  avoit  certainement  trop  de  risque  à  ten- 
ter une  grande  réforme  chez  un  peuple  si  fier, 
si  jaloux ,  si  prévenu  contre  les  Français ,  sans 
paroitre  autorisé  par  l'approbation  de  quelques 
Espagnols  respectables.  Ce  motif  engagea  le  car- 
dinal d'Estrées  à  proposer  l'établissement  d'une 
junte  pour  les  finances ,  où  l'on  examiueroit  les 
projets  d'Orry,  supposé  qu'on  crût  possible  d'en- 
treprendre quelque  chose  ;  ou  du  moins  on  cher- 
cheroit  les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  né- 
cessaires. La  cour  de  France  approuva  son  idée, 
mais  en  lui  suggérant  la  manière  dont  il  falioit 
s'y  prendre  (2).  Elle  souhaita  que,  sans  commu- 
niquer les  vues  d'Orry ,  on  fit  entendre  à  toute 
la  nation  que  le  roi  d'Espagne  avoit  un  besoin 
pressant  du  secours  de  ses  sujets,  et  qu'ils  ne  dé- 
voient pas  s'étonner  des  voies  extraordinaires 
qu'on  étoit  réduit  à  employer.  Elle  vouloit  que 
les  propositions  se  fissent  par  les  Espagnols  eux- 
mêmes  ,  de  peur  que  la  haine  ne  retombât  sur 
les  Français.  «  En  découvrant  le  mal,  dit  le  Roi 
»  dans  sa  dépêche,  peut-être  on  pourra  proposer 

(0  M.  de  Blécourt  ù  M.  de  Torcy,  5  avril.  (M.) 
(2)  Le  Roi  au  cardinal  d'Estrées,  29  avril.  (M.) 
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»  les  remèdes  :  si  l'on  n'en  trouve  point ,  les 
»  vues  du  sieur  Orry  seront  mieux  reçues ,  et 
»  l'exécution  en  sera  beaucoup  plus  facile,  après 
»  avoir  reconnu  l'inutilité  du  travail  des  gens  de 
»  la  nation.  » 

Mais  à  peine  le  projet  étoit  conçu ,  qu'il  fit 
naître  une  difficulté  à  laquelle  on  ne  s'attendoit 
point.  Les  deux  cardinaux  le  communiquent  à 
Philippe,  lui  désignent  les  sujets  dont  il  faut 
composer  la  junte  :  savoir,  le  président  de  Cas- 
tille,  et  deux  autres  conseillers  d'Etat.  Ce 
prince  les  nomme ,  après  avoir  demandé  s'il  n'y 
avoit  point  d'inconvénient,  et  leur  fait  écrire 
par  le  secrétaire  du  despacho. 

Bientôt  il  reçoit  une  grande  représentation  du 
président  et  d'un  de  ses  collègues  contre  cette 
nomination,  qu'ils  désapprouvent.  Les  deux 
cardinaux  disent ,  pour  leur  excuse  ,  qu'ils  ne 
l'ont  proposée  que  comme  un  projet ,  le  secré- 
taire soutient  qu'on  lui  a  donné  l'ordre  d'en 
faire  l'expédition;  le  Roi  l'atteste  lui-même;  et 
cette  dispute  se  termine  à  révoquer  l'ordre.  Le 
président  tomba  malade  de  chagrin  ,  persuadé 
que  le  cardinal  d'Estrées  n'avoit  eu  en  vue  que 
de  lui  nuire  ;  et  il  demanda  instamment  la  per- 
mission de  se  retirer  dans  son  diocèse. 

C'est  ce  que  Philippe  écrit  à  Louis  XIV 
[18  avril],  en  lui  témoignant  son  inquiétude,  et 
les  peines  qu'il  éprouve  dans  les  affaires.  II 
ajoute  que  le  cardinal  et  l'abbé  d'Estrées  ne 
s'accordent  point  en  plusieurs  occasions,  surtout 
par  rapport  aux  troupes,  le  premier  assurant 
que  l'on  a  pourvu  à  tout,  le  second  qu'il  ne  faut 
compter  sur  rien.  En  un  mot,  il  fait  entendre 
clairement  dans  ses  lettres  que  les  ministres 
qu'on  lui  a  donnés  s'acquittent  mal  de  leur  em- 
ploi; qu'il  voudroit  décider  lui-même  comme 
Louis  l'avoit  tant  recommandé,  mais  qu'il  craint 
de  lui  déplaire  en  le  faisant. 

Une  réticence  affectée  de  l'ambassadeur 
prouve  que  les  plaintes  de  Philippe  n  etoient  pas 
sans  fondement.  Il  ne  dit  mot  de  cet  ordre 
donné  et  révoqué ,  ni  de  l'opposition  du  prési- 
dent de  Castille.  Il  dit  seulement  qu'Orry  a  eu 
des  scrupules  sur  le  plan  de  la  junte  ;  qu'en  con- 
séquence il  a  fait  résoudre,  non  sans  quelque 
contradiction,  qu'on  laisseroit  à  Orry  le  choix 
des  sujets  qu'il  croiroit  les  plus  capables  d'exa- 
miner l'état  des  finances;  que,  pour  lui  donner 
plus  de  moyens  d'agir,  il  ne  parlera  plus  de  la 
proposition  de  l'autre  junte ,  qui  avoit  paru 
bonne.  «  Les  besoins  sont  si  pressans,  ajoute  le 
»  cardinal ,  que  si  l'on  n'y  remédie  ,  je  ne  sais 
»  comment  le  roi  d'Espagne  pourra  vivre  dans 
»  trois  mois  d'ici.  »  [Le  cardinal  d'Estrées  au 
Roi ,  28  avril.] 

10. 
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Que  devcnoit  donc  l'argent  que  Philippe  de- 
voit  garder  sur  les  effets  de  la  flotte?  c'étoit  un 
mvstère  inconcevable  ;  mais  il  est  certain  que 
Porto-Carrero  ne  payoit  point.  Malheureuse- 
ment encore ,  Orry  déplaisoit  à  messieurs  d'Es- 
trées,  soit  parce  qu'il  avoit  des  liaisons  avec  la 
princesse  des  Ursins ,  soit  parce  qu'ils  le  trou- 
voient  entêté  de  ses  systèmes ,  et  peu  souple  à 
leurs  avis.  Ils  l'attaquoient  dans  leurs  lettres , 
ils  lui  rcprochoient  des  vues  d'intérêt  et  d'ambi- 
tion ;  sur  quoi  Torcy  fait  une  réflexion  remar- 
quable :  «  Je  ne  suis  point  surpris  de  ce  que  vous 
»  me  mandez  d'Orry.  II  fait  son  métier;  mais 
»  plût  à  Dieu  qu'il  devînt  plus  riche  que  le  plus 
)»  habile  partisan,  si  en  s'enrichissant  il  trouvoit 
»  moyen  de  faire  le  profit  du  roi  d'Espagne,  et 
»  de  rétablir  les  affaires!  Lorsque  deux  person- 
»  nés  de  même  inclination ,  et  également  habiles 
»  sur  l'intérêt,  se  trouvent  dans  la  même  car- 
»  rière,  il  est  impossible  qu'ils  s'accordent  en 
«  découvrant  toujours  les  artifices  l'un  de  l'au- 
»  tre.  »  [Lettre  à  l'abbé  d'Estrées,  24  avril.'] 

Ainsi  les  cabales ,  les  haines  ,  les  intérêts  par- 
ticuliers, l'esprit  de  parti  et  de  discorde,  sem- 
bloient  éloigner  toute  espérance  de  rétablir  la 
monarchie  espagnole.  L'abbé  d'Estrées  ,  qui  de- 
voit  bientôt  y  jouer  un  plus  grand  rôle,  alloità  son 
but  avec  autant  d'artifice  que  son  oncle  avoit  de 
hauteur.  Il  se  félicite  [14  avril]  d'avancer  fort 
dans  les  bonnes  grâces  de  la  princesse  des  Ur- 
sins ;  il  espère  y  faire  de  si  grands  progrès  que 
cela  lui  tiendra  lieu  de  tout  le  mérite  qu'il  faut 
avoir  pour  réussir  en  Espagne.  Quinze  jours 
après [28  avril],  il  craint  qu'on  ne  l'accuse  d'en 
avoir  trop  fait  pour  se  mettre  bien  avec  elle  , 
lorsqu'on  saura  qu'Orry  de  lui-même  l'a  désigné 
à  M.  de  Chamillard  (1)  ,  comme  pouvant  être 
utile  dans  le  despacho.  Cette  marque  d'estime  et 
de  bonne  volonté  de  la  part  d'Orry  lui  a  fait  une 
peine  infinie  :  il  s'est  hâté  d'en  rendre  compte 
à  son  oncle,  afin  que  ni  lui  ni  d'autres  ne  pussent 
le  soupçonner  de  quelque  mauvais  procédé  ;  il 
est  bien  loin  de  former  des  prétentions  ;  il  pré- 
fère son  devoir  à  toutes  les  fortunes  du  monde; 
et  il  prie  Torcy  [  2  mai  ]  de  vouloir  bien  rendre 
compte  de  sessentimens  ,  en  cas  qu'une  pareille 
chose  soit  proposée  dans  le  conseil.  Il  triomphe 
ensuite  d'avoir  parfaitement  raccommodé  Lou- 
ville  avec  la  princesse ,  il  assure  de  faire  en  sorte 
avec  lui  que  la  meilleure  correspondance  possi- 
ble soit  maintenue  entre  elle  et  l'ambassadeur,  et 
que  le  Roi  ne  soit  plus  importuné  d'aucune 
plainte  de  ce  côté-là. 

il)  Son  adresse  à  jouer  an  billard  plut  à  Louis  XIV, 
(]ni  le  ni  ministre.  Cette  anecdote ,  fondée  ou  non  ,  mon- 
tre qu'on  n'avoil  pas  une  haute  idée  des  talents  de  Cha- 
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S'il  avoit  réellement  cette  intention ,  il  ne 
pouvoit  guère  se  flatter  de  réussir  :  mais  tout 
donne  lieu  de  penser  qu'il  prévoyoit  bien  la  re- 
traite de  l'ambassadeur,  qu'il  ambitionnoit  sa 
place,  et  qu'il  prenoit  les  moyens  de  se  l'assu- 
rer, comme  l'attestent  même  les  Mémoires  de 
Saint-Philippe.  Le  cardinal  d'Estrées ,  loin  de 
regagner  la  confiance,  excitoit  toujours  de  nou- 
velles plaintes.  La  princesse  écrivoit  sans  dé- 
tour que  les  avances  dont  on  le  louoit  étoient 
de  nouvelles  faussetés  avec  lesquelles  il  avoit 
voulu  faire  sa  cour  (2)  :  elle  s'en  rapporteroit , 
disoit-elle,  au  témoignage  de  l'abbé  de  Louville, 
si  l'un  pouvoit  avec  honneur  déposer  contre  son 
oncle ,  et  si  l'autre  osoit  prendre  parti  contre  un 
homme  qui  pouvoit  le  perdre.  Elle  ne  craignoit 
pas  de  prédire  qu'on  reconnoîtroit ,  par  des  évé- 
nemens  à  quoi  elle  n'auroit  aucune  part ,  qu'elle 
avoit  peint  l'ambassadeur  tel  qu'il  étoit.  L'esprit 
de  ce  ministre  étoit  baissé  ;  elle  l'avoit  écrit ,  et 
l'assuroit  encore ,  et  rien  ne  l'avoit  tant  irrité 
contre  elle  :  car  il  étoit  iuformé  de  tout  ce  qu'on 
écrivoit ,  et  la  princesse  en  marquoit  toujours 
son  étonnement. 

Depuis  que  la  Reine  et  la  princesse  animoient 
Philippe ,  qui  vraisemblablement  fût  tombé  sans 
elles  dans  l'inertie  ,  il  ne  falloit  plus  s'attendre 
que  les  ministres  du  despacho  décideroient  tout 
à  leur  gré ,  sans  que  personne  relevât  leurs  faus- 
ses démarches.  Nous  avons  vu  ce  prince  repré- 
senter à  Louis  XIV  les  embarras  où  ils  le  met- 
toient,  la  nécessité  de  prendre  d'autres  mesures, 
le  désir  de  faire  usage  de  sa  propre  autorité. 
Voici  la  réponse  de  Louis  [3  mai]  : 

«  Expliquez-moi  librement  vos  pensées  et  vos 
»  embarras  ;  je  vous  donnerai  mes  avis  avec  la 
»  même  sincérité.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  m'en 
»  demandez  de  nouveaux  sur  la  crainte  que 
»  vous  avez  de  décider  :  il  me  semble  que  je 
»  vous  ai  plusieurs  fois  conseillé  de  la  surmon- 
»  ter.  Je  serai  fort  aise  de  savoir  que  vous  par- 
»  liez  en  maître,  et  de  ne  plus  entendre  dire 
»  qu'il  faut  qu'on  vous  détermine  sur  les  moin- 
»  dres  bagatelles.  Il  vaut  presque  mieux  pour 
»  vous  de  faire  des  fautes  légères  en  vous  con- 
»  duisant  par  vos  propres  mouvemens  ,  que  de 
»  les  éviter  en  suivant  trop  exactement  ce  qu'on 
»  vous  inspire.  Vous  voyez  que  je  suis  bien  éloi- 
»  gné  de  vous  reprocher  d'avoir  trop  bonne  opi- 
»  nion  de  vous-même.  Je  vous  assure  que  je  se- 
»  rai  content  quand  vous  voudrez  véritablement 
»  gouverner.  » 
Il  est  clair  que  l'embarras  de  Philippe  venoit 

millard.  Nommé  en  septembre  tC99,  il  donna  sa  démis- 
sion en  février  1708. 
(2)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  5  niai.  (M.) 
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surtout  de  la  crainte  que  ses  décisions  ne  fussent 
point  approuvées  en  France,  où  toutes  les  af- 
faires importantes  se  décidoient,  où  d'ailleurs 
le  cardinal  d'Estrées  étoit  soutenu,  et  où  le  mi- 
nistère de  Porto-Carrero  étoit  jugé  si  nécessaire. 
Mais  il  écrivit  d'un  ton  plus  ferme,  avant  d'y 
être  comme  autorisé  par  cette  réponse  : 

«  Je  n'ai  garde  de  me  prévenir  contre  le  car- 
»  dinal  Porto-Carrero  :  je  connois  son  zèle  ,  son 
»  affection.  Cependant  je  ne  puis  me  dispenser 
»  de  vous  dire  que  les  affaires  souffrent  :  je  l'ap- 
»  prends  par  plusieurs  lettres  qui  se  sont  lues 
»  au  despacho;  et  je  vois  de  si  grandes  misères 
»  parmi  les  troupes ,  faute  de  pain  et  faute  de 
»  paiement ,  qu'il  semble  que  l'argent  que  j'ai 
»  eu  de  la  flotte  ait  été  inutile  ,  puisque  les  trou- 
»  pes  désertent  de  tous  côtés ,  sans  que  je  puisse 
»  savoir  ce  qui  cause  de  si  grands  désordres. 
»  Cela  me  force  de  prendre  tout  de  bon  la  ré- 
»  solution  de  m'en  faire  rendre  compte  par  moi- 
»  même;  et  puisque  vous  voulez  bien  que  j'a- 
»  gisse  un  peu  avec  autorité ,  je  vais  chercher  les 
»  moyens  d'y  parvenir.»  [Lettre  à  Louis  XI F, 
12  mai.]  Il  se  propose  d'écrire  quelquefois  au 
Roi  un  petit  détail  de  sa  conduite  ;  et  le  prie  de 
lui  en  mander  son  sentiment. 

Les  avantages  que  l'électeur  de  Bavière  avoit 
remportés  sur  les  Impériaux  ,  la  prise  de  Ratis- 
bonne  par  ce  prince,  sa  jonction  prochaine  avec 
le  maréchal  de  Villars,  les  dangers  qui  mena- 
çoient  l'Empereur  et  qui  Tempêchoient  de  tour- 
ner ses  efforts  contre  l'Italie,  réveillèrent  l'espé- 
rance au  milieu  de  tant  de  sujets  d'alarmes. 
Mais  il  falloit  faire  le  sacrifice  des  Pays-Bas. 
Louis  XIV,  par  un  nouveau  traité ,  en  avoit  pro- 
mis la  cession  à  l'électeur,  rs'en  réservant  à  lui- 
même  quelques  places  (1).  Il  avoit  chargé  depuis 
quelque  temps  le  cardinal  d'Estrées  d'y  préparer 
les  esprits;  enfin  il  lui  ordonna  d'en  faire  la  pro- 
position au  Roi  [lettre  du  13  mai.j 

Il  apporte  pour  motifs  que  ces  provinces  ne 
servent  qu'à  la  ruiue  de  l'Espagne,  sans  qu'elle 
en  retire  aucun  avantage  ;  que  la  communica- 
tion qu'elles  procuroient  aux  monarques  autri- 
chiens avec  l'Empire  devient  inutile  ,  et  même 
préjudiciable;  que  plus  les  Etats  de  la  monar- 
chie seront  éloignés  des  ennemis ,  plus  il  sera 
facile  d'y  maintenir  la  tranquillité  ;  qu'il  seroit 
à  craindre,  si  l'Espagne  conservoit  les  Pays- 
Bas,  que  ce  ne  fût  dans  la  suite  un  sujet  de  di- 
vision avec  la  France,  qu'en  regardant  même 
la  cession  comme  un  démembrement  fâcheux  , 
le  dommage  n'est  point  à  comparer  avec  les 

(I)  On  voit,  dans  les  instructions  du  duc  de  Gramont 
pour  l'ambassade  d'Espagne,  qu'il  se  réservoit  les  pro- 


avantages qu'on  retire  de  l'alliance  de  l'élec- 
teur; qu'il  faut  le  faire  agir,  ou  se  résoudre  à 
perdre  des  Etats  beaucoup  plus  considérables, 
qu'il  en  coùteroit  infiniment  plus ,  si  Louis  de- 
mandoit  le  dédommagement  de  toutes  ses  dé- 
penses faites  et  à  faire  ;  que  cela  lui  tiendra  lieu 
de  tout  dédommagement ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
même  assuré  de  pouvoir  conserver  les  places 
qu'il  se  réserve.  Il  recommande  le  secret ,  et  dit 
qu'il  suffira ,  pour  le  présent ,  que  Philippe  con- 
firme la  promesse  faite  en  son  nom  par  une  let- 
tre de  sa  main  à  l'électeur. 

Cette  négociation  ,  où  le  cardinal  d'Estrées 
crut  devoir  mettre  beaucoup  d'art  et  d'éloquen- 
ce ,  réussit  avant  qu'il  s'en  mêlât.  Son  neveu  en 
confia  le  secret  à  la  princesse  des  Lrsins ,  pour 
qu'elle  disposât  l'esprit  du  Roi.  Elle  se  hâta  de 
lui  en  parler;  et  ce  prince  écrivit  sur-le-champ  , 
le  14  juin ,  à  Louis  XIV,  pour  lui  témoigner  son 
empressement  à  faire  ce  qu'il  désiroit.  Le  cardi- 
nal ne  s'en  doutoit  point  :  il  exécuta  sa  commis- 
sion le  17,  et  il  crut  avoir  tout  l'honneur  de 
cette  grande  affaire.  Un  exprès  chargé  de  la 
lettre  de  Philippe  étoit  déjà  en  chemin.  Le  Roi 
remit  à  l'ambassadeur  celle  qu'on  demandoit 
pour  l'électeur  de  Bavière.  En  voici  les  termes  : 

«  Mon  frère,  je  ne  puis  assez  vous  dire  à  quel 
»  point  je  suis  sensible  à  tout  ce  que  vous  faites 
»  de  grand  et  d'important  pour  mes  intérêts; 
»  et  vous  connoitrez ,  dans  cette  occasion  et  en 
»  toute  autre ,  quelle  est  mon  amitié  et  ma  re- 
»  connoissanec.  J'ai  vu  les  nouveaux  articles 
»  dont  le  Roi  mon  grand-père  est  convenu  avec 
»  vous;  je  les  ai  considérés,  examinés  et  approu- 
»  vés.  Je  vous  en  assure  par  cette  lettre,  et  de 
»  ma  part  j'en  promets  l'exécution.  Sur  ce,  etc. 
»  —  Votre  bon  frère  et  neveu.  » 

Il  étoit  bien  important  de  garder  le  secret  sur 
cette  affaire ,  non-seulement  pour  entretenir  le 
zèle  des  Flamands  ,  mais  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  clameurs  des  Espagnols.  La  jalousie  de  ceux- 
ci  étoit  si  forte ,  que  le  cardinal  d'Estrées  ayant 
fait  donner  un  ordre  qui  les  obligeoit  en  Amé- 
rique d'assister  les  Français  quand  ils  feroient 
quelque  entreprise  contre  les  ennemis,  de  même 
que  les  Français  secouroient  partout  les  Espa- 
gnols ,  le  conseil  d'Etat  remontra  au  Roi ,  dans 
une  consulte ,  qu'on  ne  devoit  pas  souffrir  que 
d'autres  peuples  acquissent  des  places  en  ce 
pays ,  dont  les  papes  avoient  fait,  par  leurs  bul- 
les, une  si  ample  donation  à  l'Espagne.  Le  car- 
diual  leur  demanda  s'ils  croyoieut  que  les  bulles 
pussent  empêcher  les  Français  de  conquérir  et 

vinces  et  villes  de  Luxembourg  et  de  Namur,  avec  Mons 
et  Cbarleroy.  (M.) 
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de  garder  la  Jamaïque ,  perdue  par  l'Espagne , 
et  qu'elle  avoit  cédée  aux  Anglais  (1).  Cette 
question  étoit  une  très-bonne  réponse. 

Le  nom  du  Pape,  bien  ou  mal  employé ,  con- 
servoit  encore  une  influence  dangereuse  pour  la 
couronne.  C'est  ce  qui  engageoit  à  des  ménage- 
meus  extrêmes ,  c'est  ce  qui  tenoit  en  suspens 
l'affaire  du  grand  inquisiteur.  Le  Pape  ne  se 
rendoit  point  sur  cet  article.  On  proposoit  des 
expédiens  peu  convenables  ;  et  Louis  XIV  écri- 
voit  sagement  la-dessus  au  cardinal  d'Estrées  [le 
27  mai]  :  «  Je  ne  puis  conseiller  au  Roi  mon 
»  petit-fils  de  souffrir  qu'un  officier ,  dont  l'au- 
»  torité  est  aussi  grande  en  Espague ,  dépende 
»  uniquement  d'une  puissance  étrangère.  Vous 
»  savez  que  la  cour  de  Rome  ne  cherche  que  les 
»  prétextes  et  les  occasions  d'entreprendre  ;  que 
»  ce  qu'elle  obtient  par  la  nécessité  des  temps , 
»  et  dans  les  conjonctures  où  l'on  croit  avoir 
»  besoin  de  la  ménager,  est  ensuite  regardé 
»  comme  un  droit  ;  et  qu'enfin  lorsqu'un  roi  veut 
»  soutenir  ceux  de  sa  couronne,  les  contestations 
»  deviennent  souvent  plus  vives,  et  qu'elles  ont 
»  des  suites  beaucoup  plus  fâcheuses  que  celles 
»  qu'on  veut  prévenir  dans  le  temps  qu'on  se 
»  relâche  de  ses  prérogatives.  Je  ne  doute  point 
»  de  votre  attention  sur  de  pareilles  matières, 
»  dont  vous  connoissez  parfaitement  toute  l'im- 
»  portance.  »  La  superstition  ayant  formé  ces 
entraves,  combien  d'années  ne  falloit-il  pas  pour 
les  rompre  ! 

Des  affaires  plus  inquiétantes  fixèrent  l'atten- 
tion des  deux  cours.  On  arrêta  deux  espions,  que 
l'amirante  avoit  chargés  de  lui  rendre  compte 
de  l'état  de  Cadix ,  et  d'autres  commissions  de 
cette  nature;  on  surprit  à  la  poste  un  paquet  de 
trois  feuilles  en  chiffres  pour  lui,  paquet  dont 
l'enveloppe  étoit  adressée  à  un  dominicain  de 
Lisbonne  ;  le  cardinal  d'Estrées  reçut  avis,  par 
le  président  Rouillé ,  ambassadeur  de  France  en 
Portugal,  d'une  conspiration  contre  le  Roi,  la 
Reine ,  et  tous  les  Français  qui  se  trouvoient  en 
Espagne  ;  Porto-Carrero,  et  son  confident  Uraca, 
furent  soupçonnés  à  la  cour  de  desseins  perni- 
cieux ;  enfin  un  curé  et  le  corrégidor  de  Madrid 
inspirèrent  de  vives  alarmes  par  leurs  rapports; 
et  dans  les  assemblées  on  pai  bit  déjà,  selon  eux, 
de  vêpres  siciliennes.  [Lettres  de  la  princesse 
des  Ursins,  de  Philippe  X  et  du  cardinal  d'Es- 
trées, 23  mai.] 

Philippe  vouloit  dépêcher  sur-le-champ  quel- 
qu'un pour  instruire  Louis  XIV,  et  lui  demander 
conseil.  Le  cardinal  ambassadeur  fut  d'avis  que 
rien  ne  pressoit  ;  qu'il  falloit  approfondir  les 

(I)  Le  cardinal  dEsticcs  au  Roi,  23  mai.  (M.) 
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choses  ;  que  le  danger  n'étoit  pas  tel  qu'on  pou- 
voit  s'imaginer;  que  peut-être  on  faisoit  courir 
ces  bruits  à  dessein;  qu'il  convenoit  de  prendre 
des  précautions,  mais  sans  montrer  de  la  crainte  ; 
qu'il  alloit  renvoyer  un  courrier  qui  porteroit 
les  lettres  nécessaires.  Le  Roi  et  la  Reine,  pa- 
roissant  fort  inquiets  pour  leur  propre  sûreté , 
insistèrent,  et  dirent  qu'il  falloit  envoyer  un 
homme  d'esprit  ;  que  de  simples  lettres  ne  pou- 
voient  assez  expliquer  les  choses.  Il  parut  se  ren- 
dre à  leurs  raisons. 

On  vouloit  envoyer  Louville  et  Orry.  Le  car- 
dinal s'en  douta  bientôt;  et  comme  ie  dernier 
lui  étoit  devenu  fort  suspect,  parce  qu'il  le  voyoit 
accrédité  à  la  cour ,  il  craignit  apparemment  ses 
rapports  ,  et  se  déchaîna  contre  lui  dans  ses  let- 
tres au  ministre  [2G  mai].  A  l'en  croire,  Orry 
iutrigue  pour  s'attirer  une  mission  ;  il  s'érige  in- 
sensiblement en  ministre  de  guerre,  de  politique 
et  de  finance  ;  il  veut  aller  jouer  à  Versailles  le 
même  rôle  qu'à  Madrid.  «  Enfin  le  grand  Orry 
»  est  parti  ;  et  en  arrivant  à  Paris ,  on  pourra 
»  dire  :  Le  grand  Orry  est  arrivé.  »  C'est  le  début 
d'une  lettre  [du  3  juin],  où  il  se  récrie  contre  ce 
voyage  dont  on  lui  a  fait  mystère ,  contre  la 
dame  qui  obsède  le  roi  d'Espagne,  contre  l'in- 
solence et  la  témérité  du  financier ,  et  son  peu 
de  respect  pour  le  caractère  et  la  dignité  de 
V  ambassadeur. 

Rien  ne  devoit  faire  plus  de  tort  au  cardinal 
d'Estrées  qu'une  partie  de  ses  lettres  ;  car  il  s'y 
montroit  passionné,  violent,  satirique,  orgueil- 
leux :  il  sembloit  justifier  les  reproches  qu'on  lui 
faisoit.  Nul  homme  ne  convenoit  moins  alors  à 
une  place  qui  exigeoit  tant  de  sagesse  et  de  mo- 
dération. 

C'étoit  véritablement  contre  lui  et  le  cardinal 
Porto-Carrero  que  Philippe  vouloit  faire  porter 
ses  plaintes.  La  lettre  [du  2  juin]  dont  il  chargea 
Orry  pour  Louis  XIV  les  accuse  tous  deux  de 
mauvais  desseins  :  il  eu  envoyoit  la  preuve  dans 
des  lettres  interceptées.  Il  témoigne  son  embar- 
ras de  se  trouver  entre  l'un  et  l'autre,  obligé  de 
dissimuler  ce  qu'il  avoit,  ne  pouvant  d'ailleurs 
tirer  d'eux  aucune  instruction  sur  la  guerre  et  les 
finances,  objets  essentiels  du  despacho.  Il  dit  que 
leurs  principes,  quoique  différens,  les  font  agir 
également  contre  ses  véritables  intérêts  ;  que  tout 
va  de  mal  en  pis;  que  les  conjonctures  semblent 
exiger  des  changemens  considérables.  Il  désire 
que  le  Roi  examine  les  choses  dont  Orry  doit 
rendre  compte  ;  il  demande  un  plan  de  conduite  : 
«  Après  quoi ,  dit-il ,  je  me  porterai  à  tout  avec 
»  une  vivacité  qui  répondra  au  désir  que  vous 
»  avez  que  j'agisse  en  maitre  ;  et  je  le  ferai  avec 
»  assurance ,  quand  je  saurai  que  je  suivrai  les 
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»  chemins  que  vous  voudrez  bien  m'ouvrir.  En 

»  vérité,  Orry  est  un  merveilleux  homme  pour 

»  votre  service  et  pour  le  mien.  » 

Une  lettre  du  jour  suivant  annonce  le  départ 
de  Louville,  pour  informer  le  Roi  de  bien  des 
choses  qui  sont  de  sa  connoissance .  Il  avoit  de- 
mandé sa  retraite ,  par  le  conseil  du  marquis  de 
Torcy.  Philippe  dit  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  la  lui  accorder  dans  les  circonstances  présen- 
tes ;  qu'il  remet  à  son  retour  les  bienfaits  que 
ses  longs  services  ont  mérités.  Il  prie  Louis  XIV 
de  le  lui  renvoyer  au  plus  tôt,  quand  même  il  ap- 
prouveroit  qu'il  se  retirât.  Cette  mission  de  Lou- 
ville est  d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  avoit 
eu  grande  part  dans  les  brouilleries.  Si  la  prin- 
cesse des  Ursins  comptoit  sur  lui  après  une  ré- 
conciliation apparente,  elle  se  trompoit  fort,  mal- 
gré son  habileté.  On  verra  qu'elle  fut  réellement 
la  dupe  des  artifices  de  Louville  et  de  l'abbé 
d'Estrées ,  parce  qu'elle  désiroit  trop  le  rappel 
du  cardinal  pour  ne  pas  saisir  les  moyens  de 
l'obtenir,  sans  prévoir  assez  quelles  en  pourroient 
être  les  suites. 

Elle  écrivit  à  Torcy  [3  juin],  au  sujet  des  deux 
envoyés  :  «  Ces  messieurs  seront,  je  crois,  d'ac- 
»  cord  entre  eux  sur  ce  qu'ils  ont  à  dire,  quoi- 
»  que  des  vues  différentes  aient  fait  prendre  le 
»  parti  de  les  envoyer  ensemble.  L'état  où  nous 
»  sommes  est  trop  mauvais ,  et  la  cause  en  est 
»  trop  visible,  pour  qu'ils  ne  pensent  pas  de 
»  même.  Depuis  que  M.  de  Louville  a  reconnu 
»  le  tort  qu'il  avoit  à  mon  égard ,  je  ne  puis  que 
»  me  louer  de  lui  ;  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  sa 
»  conduite   me  satisfera   toujours  davantage, 
»  puisqu'il  m'a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  ne  voyoit 
»  point  d'autre  ressource  pour  lui  en  ce  pays-ci 
»  que  de  suivre  mes  conseils ,  qu'il  trouve  les 
»  meilleurs.  M.  l'abbé  d'Estrées  connoit  aussi  le 
»  bon  chemin  ;  mais  il  doit  trop  à  monsieur  son 
»  oncle  pour  ne  s'en  pas  écarter  quelquefois , 
»  malgré  qu'il  en  ait;  et  cette  raison  m'oblige  à 
»  dire  qu'il  feroit  beaucoup  mieux  s'il  étoit  seul. 
»  Sa  Majesté  Catholique  a  besoin  de  M.  Orry  : 
»  ainsi ,  monsieur,  renvoyez-le-nous  au  plus  tôt. 
»  Mais,  au  nom  de  Dieu,  ajoutez  foi  à  ce  qu'il 
»  vous  dira,  et  prenez  quelque  résolution;  car 
»  le  mal  presse  à  un  point  que  le  moindre  retar- 
»  dément  peut  causer  des  désordres  infinis.  » 

Il  est  parlé  dans  cette  lettre  de  justes  craintes 
qu  il  n'arrive  quelque  révolution,  si  les  Portu- 
gais nous  déclarent  la  guerre.  Le  président 
Rouillé  et  le  cardinal  d'Estrées  se  flattoient  en- 
core que  le  Portugal  demeureroit  neutre;  et  les 
dépêches  de  France  prouvent  que  le  cabinet  de 
Versailles  s'en  croyoit  sûr ,  quoique  des  bruits 
contraires  fussent  répandus  depuis  long-temps. 
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Il  existait  cependant  dès  le  16  mai  un  traité  d'al- 
liance du  Portugal  avec  les  ennemis.  L'ignorance 
de  ce  fait  n'étoit  pas  de  bon  augure  pour  les  af- 
faires. 

En  attendant  la  décision  de  Louis  XIV,  le  dé- 
sir d'avoir  Orry,  l'envie  de  le  perdre,  font  écrire 
des  choses  absolument  opposées  :  «  L'un  tra- 
»  vaille  à  ruiner  mes  affaires,  dit  Philippe  en 
»  écrivant  au  Roi  de  France  [le  13  juin],  etl'au- 
»  tre  fait  de  son  mieux  pour  les  rétablir.  Ce  qu'il 
»  y  a  de  plus ,  c'est  que  je  trouve  en  Orry  un 
»  homme  à  mon  gré,  et  de  qui  je  tire  sans  éclat 
»  les  instructions  dont  j'ai  besoin  :  en  sorte  que, 
»  par  le  compte  qu'il  sait  me  rendre  de  ce  que 
»  je  lui  demande,  je  me  mets  en  état  d'agir,  et 
»  de  décider  par  moi-même  ;  ce  que  je  n'avois 
»  pas  encore  pu  faire  auparavant.  Je  vous  prie 
»  de  le  déterminer  sur  cela  à  surmonter  la  déli- 
»  catesse  qu'il  a  toujours  eue  de  travailler  direc- 
»  tement  avec  moi,  et  de  lui  commander  de  me 
»  communiquer  toutes  ses  vues  ;  car  j'y  entre , 
»  et  j'ai  un  véritable  goût  pour  tout  ce  que  j'en 
»  vois.  » 

Mais  le  cardinal ,  de  son  côté ,  marque  au  mi- 
nistre de  France  [8  juin]  :  «  Faut-il  qu'un 
»  homme  comme  moi  ne  se  soit  dévoué  à  venir 
»  ici ,  à  y  faire  le  plus  d'honneur  que  j'ai  pu  à 
»  un  titre  qui  ne  convenoit  guère  à  mon  âge  et 
»  à  ma  nation  ,  que  pour  être  strapassé  par  cet 
»  insolent ,  le  plus  indigne  homme  du  monde  , 
»  et  par  ses  associés?  »  Il  ne  montre  guère  moins 
d'aigreur  contre  d'Aubigny ,  l'homme  de  con- 
fiance de  la  princesse  des  Ursins  ,  qu'elle  em- 
ployoit  à  toutes  sortes  d'affaires,  et  qui  par 
conséquent  étoit  en  butte  à  la  haine  et  à  la 
satire.  «  X'étoit-il  pas  vrai,  dit  le  cardinal  [let- 
»  tre  du  22  juin] ,  qu'en  me  faisant  venir  ici , 
»  vous  m'y  envoyiez  pour  combattre  avec  les 
»  grands,  mais  non  pas  pour  être  aux  mains  avec 
»  deux  affranchis?  »  Avec  tant  de  fiel  et  si  peu 
de  flegme ,  on  ne  peut  que  faire  des  fautes. 

La  cour  de  France,  sur  les  plaintes  de  l'am- 
bassadeur ,  avoit  résolu  d'empêcher  le  retour 
d'Orry  eu  Espagne.  Mais  elle  changea  de  senti- 
ment dès  que  Louville  et  lui  se  furent  acquittés 
de  leur  message  ;  et  le  Roi  écrivit  ses  intentions 
au  cardinal ,  avec  tous  les  méuagemens  qu'on 
pouvoit  avoir  pour  sa  personne [  23  et  2  4  juin]. 
Après  avoir  parlé  de  l'état  actuel  des  affaires  : 
«  Quand  même,  dit-il  en  substance,  1  Espagne 
»  se  garantiroit  cette  année  du  dessein  de  ses 
»  ennemis ,  les  mouvemens  du  dedans  seroient 
»  à  craindre  à  la  fin  de  la  campagne.  Philippe 
»  ne  pouvant  payer  ses  troupes ,  elles  sedispute- 
»  ront  bientôt;  la  désertion  remplira  le  royaume 
»  de  pillards  et  de  séditieux  ;  l'autorité  du  Roi 
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v  tombera  entièrement;  chacun  se  croira  en 
»  droit  de  travailler  à  ses  propres  intérêts,  et  de 
»  faire  acheter  sa  fidélité.  II  est  essentiel  de 
»  trouver  incessamment  quelque  moyen  d'assu- 
»  rer  des  fonds  pour  les  dépenses  nécessaires , 
»  et  de  les  faire  administrer  avec  économie.  La 
p  junte  proposée  pour  cela  n'a  rien  produit.  Les 
»  idées  d'Orry  peuvent  être  sujettes  à  des  in- 
»  convéniens  :  mais  il  vaut  mieux  risquer  de  se 
»  tromper  ,  que  de  persister  plus  long-temps  à 
»  ne  rien  faire ,  et  l'expérience  pourra  rectifier 
»  ses  vues.  Il  faut  mettre  ses  expédiens  en  usage, 
»  puisque  l'on  n'en  connoît  pas  d'autres.  »  Le 
Roi  annonce  le  retour  prochain  d'Orry,  et 
compte  sur  le  zèle  de  l'ambassadeur  pour  i'exé- 
cution  de  ses  projets,  qui  doivent  se  borner  pré- 
sentement aux  finances. 

Il  paroit  encore  persuadé  que  le  roi  de  Portu- 
gal ne  se  déclarera  point  contre  l'Espagne ,  les 
affaires  de  l'Empereur  allant  si  mal.  «  Le  seul 
»  fruit  qu'il  pourroit  attendre  d'une  pareille 
»  guerre  seroit  de  voir  en  Portugal  des  troupes 
»  de  puissances  hérétiques  en  assez  grand  nom- 
»  bre  pour  causer  beaucoup  de  préjudice  à  la 
»  religion  et  à  l'État,  mais  trop  foibles  pour 
»  faire  des  conquêtes  sur  l'Espagne.  »  On  se 
trompoit,  on  se  trompera  encore  souvent;  et  ces 
erreurs  ne  contribueront  pas  peu  aux  désastres 
de  l'une  et  de  l'autre  monarchie. 

Cependant  le  rappel  de  l'ambassadeur  étoit 
résolu.  La  manière  dont  le  Roi  l'annonce  à  son 
petit-fils  [  24  juin]  prouve  qu'on  avoit  beaucoup 
d'égards  pour  un  sujet  distingué ,  mais  qu'on  ne 
pensoit  peut-être  pas  assez  à  la  nécessité  urgente 
de  remédier  au  mal. 

«  J'ai  su  par  Orry  les  raisons  que  vous  aviez 
»  eues  de  me  demander  par  Louville  le  rappel 
»  du  cardinal  d'Estrées.  Je  vous  l'accorderai ,  je 
»  crois  que  lui-même  le  désire,  quoiqu'il  ne  m'ait 
»  fait  encore  aucune  instance  pour  l'obtenir. 
»  Gardez  seulement  le  secret  de  la  résolution 
»  que  je  prends.  Il  y  a  des  mesures  à  observer 
»  en  retirant  un  homme  recommandable  d'ail- 
»  leurs  par  son  mérite  et  ses  services.  Il  ne  de- 
»  meurera  que  peu  de  mois  encore  auprès  de 
»  vous;  mais  il  faut  qu'il  paroisse  qu'il  souhaite 
»  de  revenir,  et  je  suis  persuadé  qu'il  ne  sera 
»  pas  difficile  de  le  disposer.  Si  j'en  usois  autre- 
»  ment ,  on  diroit  que  je  me  suis  laissé  surpren- 
»  dre  aux  mauvais  offices  qu'on  lui  auroit  ren- 
»  dus;  on  vous  le  reprocheroit  aussi  :  cette  pré- 
»  cipitation  produiroit  un  très-mauvais  effet 
»  pour  l'avenir.  Vous  serez  bien  aise  que  l'on 
»  croie  en  Espagne  que  vous  avez  confiance  en 
»  mes  ambassadeurs.  Jamais  on  ne  le  croira  ,  si 
v  on  voit  que  je  les  rappelle  malgré  eux.  Vous 
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»  entendrez  dire  au  contraire  que  les  intrigues 
»  de  cour  ne  sont  pas  moins  puissantes  sous  \  o- 
»  tre  règne  qu'elles  l'ont  été  sous  celui  du  roi 
)>  précédent.  Enfin  je  retirerai  le  cardinal  d'Es- 
»  trées  ;  mais  je  ne  puis  le  faire  que  de  quelques 
»  mois.  Puisque  vous  êtes  content  que  l'abbé 
»  d'Estrées  demeure ,  je  lui  donnerai  lettre 
»  d'ambassadeur  après  le  départ  de  son  oncle.  » 
Comme  le  danger  augmentoit  en  Espagne ,  on 
y  avoit  besoin  plus  que  jamais  d'un  homme  ca- 
pable d'inspirer  la  confiance  ,  et  de  se  conduire 
avec  autant  de  circonspection  que  de  courage. 
La  princesse  des  Ursins  avoit  raison  de  dire  : 
«  Cet  emploi  est  fort  au-dessus,  par  les  détails, 
»  des  ambassades  ordinaires;  et  tel  réussiroit 
»  peut-être  dans  de  grandes  négociations ,  qui 
»  échouera  ici  s'il  ne  prend  conseil  que  de  sa 
»  tête.  » 

Tandis  que  le  cardinal  d'Estrées  s'occupoit 
beaucoup  de  ses  ressentimens  particuliers ,  on 
apprit  enfin  le  traité  du  roi  de  Portugal  avec  les 
ennemis;  on  sut  que  l'archiduc  devoit  passer 
dans  le  royaume  avec  les  troupes  anglaises  et 
hollandaises  ;  on  se  crut  exposé  à  une  invasion 
prochaine  :  tout  ce  que  l'on  put  imaginer  de 
mieux  fut  de  prier  Louis  XIV  d'envoyer  des 
troupes  pour  la  défense  de  l'Espagne.  La  plupart 
des  conseillers  d'État  opiuèrent  à  faire  cette  dé- 
marche. «  Je  ne  sais  pas  si  vous  m'accorderez  le 
»  secours  que  je  vous  demande,  dit  Philippe  à 
»  Louis  XIV  [lettre  du  premier  juillet]  :  cepen- 
»  dantil  est  bon  que  nos  ennemis,  qui  croient 
»  avoir  un  grand  parti  en  Espagne ,  voient  que 
»  la  plupart  des  grands  sont  d'avis  d'appeler  les 
»  Français  à  leur  défense.  » 

Il  avoit  déjà  mandé  [22  juin]  que  le  président 
de  Castille  ,  Medina-Celi ,  Aguilar  et  San-Este- 
van  jugeoient  nécessaire  de  prier  qu'on  envoyât 
un  général  habile,  et  propre  aux  affaires. 
«  Comme  ils  ne  connoissent  que  le  duc  d'Har- 
»  court,  ils  le  demandent  préférablement  à  tout 
»  autre  :  je  le  souhaiterais  moi-même ,  si  je 
»  croyois  que  sa  santé  et  ses  emplois  lui  permis- 
»  sent  de  retourner  en  Espagne;  et  après  lui  le 
»  maréchal  de  Tessé,  que  j'ai  connu  en  Italie, 
»  me  paroît  un  de  ceux  qui  conviendraient  da- 
»  vantage.  Us  proposent  tous  que  celui  que  vous 
»  enverrez  vienne  avec  le  caractère  d'ambassa- 
»  deur,  pour  lever  tout  ombrage;  ou  si  cela 
»  n'est  pas  possible  ,  le  cardinal  d'Estrées  étant 
»  ici ,  qu'il  paroisse  venir  concerter  avec  moi  les 
»  affaires  dont  il  sera  chargé,  comme  ayant  à 
»  passer  en  Portugal  en  qualité  d'ambassadeur 
»  extraordinaire.  » 

Louis  XIV  repondit  [21  juillet]  :  «  Lorsque 
»  vous  me  demandez  un  général ,  je  ne  sais  si 
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»  vous  envisagez  bien  toutes  les  contradictions 
»  qu'il  auroit  à  essuyer  en  Espagne  :  elles  le 
»  rendroient  inutile ,  et  vous  verriez  naître  de 
»  nouvelles  plaintes  contre  les  Français.  Après 
»  ce  que  vous  m'avez  fait  savoir  de  vos  inten- 
»  tions  pour  l'abbé  d'Estrées,  il  ne  conviendroit 
»  point  de  donner  à  un  autre  le  caractère  d'am- 
»  bassadeur  :  des  changemens  si  fréquens  per- 
»  dent  les  affaires.  »  Le  Roi  ajoute  qu'il  est  im- 
possible d'envoyer  des  troupes  avant  l'année 
prochaine  ;  qu'au  reste ,  le  secours  le  plus  utile 
sera  la  continuation  de  la  guerre  daus  l'Empire , 
»  et  la  confiance  de  Philippe  au  zèle  et  à  la  fidé- 
lité des  Espagnols.  «  Mais  faites-la  paroître,  dit- 
»  il  encore.  J'apprends  avec  douleur  que  vous  ne 
»  leur  en  donnez  aucune  marque.  » 

On  conjecturoit  à  la  cour  de  France  que  les 
ennemis  n'attaqueroient  point  l'Espagne  cette 
année  :  l'événement  justifia  la  conjecture.  Mais 
si  l'on  se  flattoit  de  mettre  fin  aux  intrigues  de 
Madrid,  et  d'arrêter  leur  influence  pernicieuse, 
c'étoit  la  plus  grande  erreur  où  l'on  fût  tombé 
jusqu'alors. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

La  modération  du  ministère  de  France  et  les 
égards  qu'il  avoit  pour  le  cardinal  d'Estrées 
ayant  fait  prendre  le  parti  de  préparer  adroite- 
ment son  rappel ,  Torcy  commença  par  lui  en 
iuspirer  le  désir.  «  Je  comprends  aisément,  lui 
»  marqua-t-il  [2  juillet]  l'état  violent  où  Votre 
»  Éminence  se  trouve  en  Espagne  ;  et  j'ose  dire 
»  que  personne  ne  souhaiteroit  plus  que  moi 
»  d'y  pouvoir  remédier.  Mais ,  en  vérité,  toutes 
»  les  choses  ont  tourné  d'une  étrange  manière. 
»  J'aimerois  cent  fois  mieux  que  Votre  Émi- 
»  nence  fût  avec  ses  amis  ,  que  dans  un  pays  où 
»  il  est  aussi  difficile  d'en  avoir  ;  et  s'il  étoit 
»  possible  alors  qu'elle  voulût  entendre  parler 
»  des  affaires  d'EspagneJeeroisqu'elleneseroit 
»  pas  fâchée  de  les  avoir  abandonnées,  en  appre- 
»  nant  des  détails  qu'il  est  impossible  d'écrire.  » 
Dans  les  cas  extrêmes  ,  ces  détours  de  politique 
font  ordinairement  beaucoup  de  mal ,  et  peu  de 
bien.  Ou  laissoit  le  champ  libre  aux  passions , 
qui  pou  voient  éclater  avec  d'autant  plus  de  force 
que  les  bornes  du  temps  leur  donneroient  plus 
d'activité. 

Déjà  l'ambassadeur  témoigne  à  Louis  XIV 
même  [1 1  juillet]  son  chagrin  du  retour  d'Orry, 
dont  Y  arrogance ,  les  voleries,  {'ambition  de  se 
rendre  maître  du  cabinet,  avoient  excité,  selon 
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\\x\,  l'aversion,  pour  nepasdire  l'abomination, 
de  tous.  Il  représente  aussi  la  princesse  des  Ur- 
sins  comme  perdant  l'amitié  des  Espagnols.  Des 
promotions  soupçonnées  d'intérêt,  et  l'enferme- 
ment continuel  du  Roi,  qu'on  lui  attribue,  sont 
les  raisons  qu'il  allègue  de  ce  changement.  Il  l'ac- 
cuse de  liaisons  intimes  avec  Medina-Celi  et 
Aguilar,  et  n'oublie  pas  son  affectation  de  faire 
briller  son  crédit  auprès  de  la  Reine. 

L'abbé  d'Estrées,  dans  une  lettre  au  ministre 
[l 8 juillet],  montre  avec  plus  de  réserve  une 
antipathie  également  décidée  pour  la  princesse. 
Il  la  peint  si  jalouse  ,  qu'il  ne  pourra  conserver 
son  amitié  s'il  voit  la  Reine,  par  laquelle  elle 
prétend  de  gouverner  toujours  entièrement  le 
Roi  :  il  cite  le  père  Daubenton ,  comme  l'ayant 
dit  en  confidence.  Enfin,  quelque  envie  qu'il  ait 
de  servir  et  de  bien  faire,  il  s'estimeroit  heureux 
de  sortir  honorablement  d'Espagne  avec  le  car- 
dinal d'Estrées,  qu'il  voit  dans  la  disposition  de 
solliciter  sa  retraite  pour  la  fin  de  la  campagne, 
croyant  que  c'est  de  son  honneur  de  l'achever. 

En  même  temps  Louville,  à  peine  de  retour 
à  Madrid,  affectant  de  courtiser  la  princesse  des 
Ursins ,  la  déchire  ,  par  ses  lettres ,  plus  que 
dans  le  fort  de  la  brouillerie.  Il  écrit  [l  8  juillet], 
de  concert  avec  l'abbé,  que  le  prétendu  raccom- 
modement n'aboutit  qu'à  se  servir  d'eux  contre 
le  cardinal ,  afin  de  les  perdre  ensuite  les  uns 
par  les  autres  :  mais  qu'ils  n'en  seront  pas  les 
dupes  :  qu'il  n'y  a  souplesse,  bassesse,  duplicité, 
ni  dissimulation,  qu'ils  n'emploient  pour  se 
mettre  à  couvert  ;  que  néanmoins  il  leur  arrive 
tant  de  choses  désagréables,  qu'à  la  longue  ils 
ne  pourroient  y  tenir. 

Il  rapporte  que  le  cardinal  n'ayant  reçu  que 
sur  les  onze  heures  du  soir  la  nouvelle  d'une  vic- 
toire remportée  en  Flandre  par  le  maréchal  de 
Boufflers  et  le  marquis  de  Bedmar,  avoit  remis 
au  lendemain  a  porter  les  lettres,  de  peur  de  faire 
réveiller  le  Roi  et  la  Reine  ;  que  la  Reine,  à  cette 
occasion,  l'avoit  traité  comme  on  traite  les  vieux 
chiens  ;  que  sans  doute  Dieu  lui  a  voulu  faire 
expier  par  là  les  hauteurs  qu'on  l'accuse  d'a- 
voir eues  pendant  sa  vie. 

Il  affirme  que  la  princesse  des  Ursins  com- 
mence à  être  en  horreur  aux  Espagnols  ;  qu'elle 
prend  à  toutes  mains;  qu'on  va  publiquement 
chez-  d'Aubigny  pour  acheter  les  grâces,  comme 
au  marché  ;  que  les  Espagnols  ne  comprennent 
pas,  disent-ils,  comment  le  Roi  abandonne  le 
gouvernement  d'Espagne  à  une  femme  et  à  un 
valet ,  qui  veulent  que  la  France  et  l'Espagne 
dépendent  également  d'eux.  Il  parle  d'une  fri- 
ponnerie d'Orry ,  laquelle  fait  un  bruit  ejfroijcc- 
ble  ;  et  il  témoigne  en  être  fâché ,  car  c'est  le 
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plus  honnête  homme  de  tous  ceux  à  qui  nous 
avons  affaire.  Il  prétend  avoir  des  preuves  cer- 
taines d'une  correspondance  avec  la  cour  de  Sa- 
voie. Enfin  il  dit  au  ministre  :  «  C'est  en  vain  que 
»  vous  prétendez  vous  délivrer  des  affaires  d'Es- 
»  pagne  par  le  système  présent  :  ce  système 
»  augmentera  le  mal ,  et  ne  servira  peut-être 
»  qu'à  le  rendre  incurable.  » 

Le  marquis  de  Torcy  étoit  sans  doute  trop 
sage  pour  ne  pas  démêler  la  passion  dans  les 
rapports  de  Lou ville.  Quel  malheur  de  n'avoir 
pas  de  correspondant  plus  impartial  et  plus  sûr  ! 
mais  on  ne  pouvoit  apprendre  que  par  lui  cer- 
taines particularités ,  et  on  l'avoit  comme  auto- 
risé à  tout  dire.  Aussi  ne  méaage-t-il  pas  même 
le  cardinal  d'Estrées.  assurant  que  ce  ministre  ne 
secondera  point  les  projets  d'Orry;  que  les  af- 
faires de  finance  ne  lui  conviennent  nullement , 
quoiqu'il  soit  fort  éloigné  de  s'en  rapporter  à 
d'autres;  que  les  traverses  et  les  affronts  l'ai- 
grissent jusqu'à  le  mettre  en  fureur.  [Lettre  du 
26  juillet. ,] 

Mais  c'est  toujours  la  princesse  des  Ursins 
que  Louville  attaque  avec  des  traits  empoison- 
nés. Il  prétend  tenir  du  Roi  même  qu'elle  ne 
pouvoit  souffrir  les  Français;  qu'elle  l'importu- 
noit  et  le  faisoit enrager, par  ses  invectives  con- 
tre eux;  qu'il  n'y  avoit  point  de  jour  qu'elle  ne 
le  priât  de  les  renvoyer;  qu'elle  désapprouvoit 
tout  ce  qui  venoit  de  France,  et  que  peu  à  peu 
elle  inspireroit  à  la  Reine  ces  sentimens  ,  etc.  A 
la  vérité,  il  dit  que  Philippe  seplaignoit,  dans 
cet  entretien ,  de  fortes  vapeurs.  Et  encore  de 
quels  Français  vouloit-il  parler?  de  ceux  qui 
réellement  mettoient  le  désordre  en  Espagne. 

Ces  nouvelles  batteries  contre  la  princesse, 
après  une  feinte  réconciliation,  donnent  l'idée 
la  plus  juste  des  haines  et  des  intrigues  de  cour  : 
il  en  devoit  naître  de  nouveaux  éclats,  non  pour 
le  bien  des  affaires,  mais  pour  le  triomphe  des 
animosités  personnelles.  L'Etat  menaçoit  ruine, 
chacun  sembloit  ne  penser  qu'à  soutenir  sa 
propre  fortune,  ou  à  renverser  sou  ennemi.  Il 
semble  qu'on  l'auroit  dû  prévoir  à  Versailles. 

Puisque  Louville  qualifient  lui-même  de/ 'tireur 
les  emportemens  du  cardinal  d'Estrées,  la  Reine 
et  la  princesse  des  Ursins  n'e.xogéroient  point  en 
se  servant  du  même  terme.  La  première  éeri- 
voit  franchement  à  Louis  XIV  [28  juillet]  qu'elle 
et  son  mari  le  haïssoient  tellement,  que  s'il  fal- 
loit,  pour  conserver  la  couronne,  avoir  toujours 
le  cardinal ,  elle  ne  savoit  ce  qu'ils  choisiroient 
de  préférence.  La  seconde,  en  se  plaignant  de 
ses  manoeuvres  pour  la  décrier,  prouvoit  au 
ministre  la  fausseté  de  ses  imputations ,  et  dc- 
maudoit  quelle  idée  on  devoit  avoir  du  zèle  d'un 
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ambassadeur  qui  s'efforçoit  de  persuader  aux 
Espagnols  qu'elle  veudoit  tous  les  emplois  du 
royaume.  «  Les  partisans  de  l'Empereur  peu- 
»  vent-ils  lui  rendre  un  plus  grand  service  ?  » 
Elle  annonce  qu'il  ne  sera  pas  aisé  de  retirer  le 
cardinal ,  et  qu'on  doit  craindre  de  sa  part  des 
éclats  terribles  lorsqu'on  lui  parlera  plus  claire- 
ment de  son  retour. 

Orry,  en  arrivant,  tâcha  de  concilier  la  prin- 
cesse avec  l'abbé  d'Estrées  et  Louville.  L'abbé 
fut  content  de  la  manière  dont  elle  parla,  dans 
une  explication  qu'il  y  eut  entre  eux.  Mais  espé- 
rant sans  doute  de  la  brouiller  avec  ce  financier 
[car  son  dessein  perce  malgré  lui],  il  fait  enten- 
dre dans  une  lettre  [à  Torcy,  30  juillet]  qu'ils 
ne  seront  pas  long-temps  d'accord;  que  leur 
union  est  le  fruit  des  querelles  avec  l'ambassa- 
deur; que  leurs  principes  et  leurs  sentimens 
sont  d'ailleurs  trop  opposés  pour  qu'elle  dure. 
a  Madame  des  Ursins  veut  gouverner  par  les 
»  Espagnols  ;  Orry  veut  gouverner  par  la  France: 
»  madame  des  Ursins  veut  satisfaire  sa  vanité , 
»  et  conduire  les  affaires  avec  des  ménagemens 
»  qui  gâtent  tout  ;  et  Orry  désire  un  gouverne- 
»<  meut  réglé.  Or,  comme  Louville  et  moi  pen- 
»  sons  à  peu  près  de  même,  vous  comprenez 
»  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  le  réunir  entière- 
»  ment  à  nous  dès  qu'il  trouvera  de  l'opposition 
»  de  l'autre  côté.  Ce  qui  me  le  persuade  encore, 
»  c'est  que,  quoiqu'il  ne  méprise  pas  les  profits, 
»  je  le  vois  touché  d'un  motif  de  gloire  dans  le 
»  rétablissement  des  affaires  d'Espagne  ;  et  je 
»  ne  sais  même  s'il  ne  se  flatte  pas  que  les  servi- 
»  ces  qu'il  rendra  en  Espagne  le  pourront  con- 
»  duire  à  une  plus  grande  élévation  en  France.  » 

Pour  Louville  ,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
sentir à  sa  retraite  :  la  connoissance  qu'il  a  du 
pays,  et  la  vivacité  de  son  imagination,  peu- 
vent être  d'un  grand  secours ,  selon  l'abbé  d'Es- 
trées :  il  achèvera  de  s'instruire  parfaitement  de 
ce  qui  regarde  l'Espagne,  et  pourra  devenir  né- 
cessaire pour  les  affaires,  comme  il  l'est  déjà  au- 
près du  Roi ,  auprès  de  qui  un  autre  n'acquer- 
roit  pas  en  dix  ans  la  confiance  dont  il  jouit. 
Ainsi  l'intérêt  de  l'abbé  et  celui  de  Louville  de- 
viennent communs.  C'est  un  nouveau  malheur  : 
nés  tous  deux  pour  l'intrigue,  hommes  de  parti, 
entêtés  et  présomptueux ,  ennemis  mortels  de  la 
princesse  des  Crains,  ils  exciteront  encore  des 
orages ,  plutôt  que  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
affaires. 

La  cour  de  France,  fatiguée  par  des  contra- 
dictions et  des  difficultés  sans  nombre,  se  refroi- 
dissoit  beaucoup  à  l'égard  du  roi  d'Espagne, 
dont  on  lui  exageroit  la  foiblesse.  Torcy  ne  le 
dissimuloit  point  à  Louville  [lettre  du  4  août]  : 
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«  Que  sera-ce  encore,  disoit  ce  ministre  en  par- 
»  lant  de  Philippe  V,  s'il  change  son  despacho, 
»  pour  y  faire  entrer  les  gens  dont  on  commence 
»  à  parler?  Ce  que  la  France  y  gagnera  sera 
»  d'être  débarrassée  de  l'Espagne,  dont  le  poids 
»  devient  tous  les  jours  plus  à  charge  ;  et  je  vous 
»  dirai  que  je  crains  que  l'on  ne  commence  à  s'en 
»  apercevoir  un  peu  trop.  Si  le  Roi  Catholique  est 
»  bien  conseillé,  i!  prendra  garde  de  donner  des 
»  prétextes  de  changer  la  conduite  qu'on  a  te- 
»  nue  jusqu'à  présent  à  son  égard.  » 

Cependant  Philippe  écrivoit  de  longues  lettres 
pour  rendre  compte  de  tout  ;  il  paroissoit  entrer 
dans  tous  les  détails  du  gouvernement  ;  il  faisoit 
voir  que  Léganès,  dont  messieurs  d'Estrées 
avoient  conçu  une  idée  trop  favorable  [l'abbé 
en  convenoit  déjà  lui-même],  l'avoit  indigne- 
ment trompé  sur  l'état  des  troupes ,  et  avoit 
fourni  les  plus  mauvaises  armes  du  monde 
[comme  capitaine  général  de  l'artillerie];  que 
les  provinces  les  plus  exposées  se  trouvoient  par 
là  sans  défense  ;  que  Rivas  le  trompoit  aussi  dans 
le  despacho.  Enfin  il  représentait  fortement  les 
maux  à  son  grand-père  ;  il  proposoit  les  remèdes 
imaginés  par  Orry  ;  mais  il  suspendoit  l'exécu- 
tion, pour  éviter  les  saillies  du  cardinal  d'Es- 
trées; et  il  juroit  ,foi  de  roi,  que  cet  ambassa- 
deur ne  passeroit  pas  de  jour  à  Madrid  sans 
faire  un  tort  considérable  aux  deux  couronnes. 
[Lettre  du  Si  juillet.] 

Quoique  l'ambassadeur  sentit  bien  l'impossi- 
bilité d'y  rester  long-temps,  il  vouloit,  par  un 
point  d'honneur,  prolonger  son  séjour  jusqu'à  la 
fin  de  la  campagne.  Dans  une  dépêche  au  Roi, 
après  avoir  rappelé  en  détail  ses  longs  services, 
et  relevé  Yodieuse  ingratitude  de  la  princesse 
des  Ursins ,  qu'il  avoit  comblée  d'obligations  à 
Rome  ;  après  avoir  invectivé  contre  elle  et  contre 
Orry,  et  dépeint  à  sa  manière  les  traverses,  les 
contradictions  qu'il  a  essuyées  avec  une  grande 
patience  et  quelque  supériorité ,  il  demande  la 
permission  de  quitter  une  cour  où  il  reçoit  des 
traitemens  indignes;  mais  il  dit  qu'il  se  fait  un 
devoir  d'y  demeurer  au  moins  deux  mois,  pour 
n'avoir  pas  l'air  de  s'enfuir  d'un  lieu  où  la  rup- 
ture du  Portugal  doit  faire  craindre  bien  des 
choses.  Il  prévoit  qu'une  pareille  retraite  sera 
mal  interprétée  contre  lui,  à  moins  que  le  Roi 
ne  veuille  démentir  ses  ennemis  par  quelque 
marque  éclatante  d'estime  et  de  bienveillance  : 
et  comme  il  n'a  aucune  vue  personnelle  à  for- 
mer, il  demande  que  les  grâces  tombent  sur  son 
neveu,  dont  il  loue  le  zèle  égal  au  sien. 

Louis  XIV  lui  écrivoit  cependant,  le  même 
jour  [10  août],  de  manière  à  lui  faire  entendre 
qu'il  ne  pouvoit  se  retirer  trop  tôt  ;  «  Je  vois 
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»  qu'on  a  entièrement  changé  l'esprit  du  roi 
»  d'Espagne  à  votre  égard.  Non-seulement  il  me 
»  demande  instamment,  aussi  bien  que  la  Reine, 
»  de  vous  rappeler  ;  mais  je  vois  qu'il  vous  ca- 
»  che  ses  résolutions,  en  même  temps  qu'il  m'en 
»  instruit  par  ses  lettres.  Le  tort  que  cette  dis- 
»  sension  fait  aux  affaires  m'est  encore  moins 
»  sensible  que  la  manière  dont  vous  êtes  traité. 
»  Ainsi  je  crois  devoir  à  l'attachement  personnel 
»  que  vous  m'avez  toujours  témoigné,  et  à  l'a- 
»  mitié  que  j'ai  pour  vous ,  de  vous  accorder  la 
»  permission  de  revenir  auprès  de  moi ,  sans  at- 
»  tendre  que  vous  la  demandiez.  Je  serai  très- 
»  aise  de  vous  voir  délivré  de  toutes  les  peines 
»  que  votre  zèle  vous  a  fait  souffrir,  et  de  vous 
»  témoigner  moi-même  la  satisfaction  que  j'ai 
»  des  importans  services  que  vous  m'avez  rendus 
»  en  Italie  et  en  Espagne.  » 

Une  source  perpétuelle  d'embarras  pour  la 
cour  de  France,  et  de  mal  pour  les  affaires  des 
deux  royaumes ,  c'étoit  de  flotter  entre  deux 
partis  inconciliables  ,  et  de  vouloir  les  ménager 
tous  les  deux.  Dans  le  temps  où  le  ministère  et 
le  monarque  avoient  plus  de  vigueur,  on  auroit 
sans  doute  tranché  les  difficultés  par  des  résolu- 
tions plus  fermes  ;  mais  les  intrigues  de  la  cour 
de  Versailles,  où  chacun  avoit  ses  partisans,  où 
la  vieillesse  de  Louis  XIV  entrainoit  nécessaire- 
ment les  longueurs  et  l'incertitude,  ces  intrigues 
fomentoient  probablement  celles  de  Madrid , 
parce  qu'elles  empêchoient  de  les  étouffer. 

Torcy  lui-même  conseille  à  l'abbé  d'Estrées 
une  sorte  d'artifice  à  l'égard  de  la  princesse  des 
Ursins  :  d'employer  Orry  à  lui  persuader  ce  qu'il 
jugera  convenable ,  et  de  prendre  garde  qu'elle 
ne  s'en  aperçoive.  «  Il  faut  lui  laisser ,  dit-il 
»  [lettre  du  13  août] ,  le  plaisir  de  croire  qu'elle 
»  aura  imaginé  ce  qu'on  lui  inspirera  de  meilleur  : 
»  c'est  le  moyen  de  l'engager  à  le  faire,  et  d'y 
»  obliger  par  elle  le  roi  d'Espagne.  Orry  sera 
»  certainement  plus  propre  que  personne  à  ce 
»  manège.  »  Quelle  apparence  que  l'ambition 
de  l'abbé  se  prêtât  ainsi  à  flatter  l'orgueil  de  la 
princesse  !  ne  devoit-on  pas  le  connoitre? 

Le  ministre  propose  une  autre  idée  politique 
sur  les  changemens  à  faire  en  Espagne  :  il  croit 
qu'on  doit  aller  au  but  sans  laisser  pénétrer  ses 
vues  au  public ,  de  manière  que  des  projets  mé- 
dités de  loin  semblent  naître  des  conjonctures 
présentes.  Ceux  que  l'on  mécontentera  par  les 
réformes  conserveront  du  moins  l'espérance  de 
voir  les  anciens  abus  recommencer  ,  lorsque  la 
situation  des  affaires  sera  plus  tranquille,  g  II 
»  paroît  très-important,  ajoute-t-il ,  de  placer 
»  dans  les  principaux  emplois  du  gouvernement 
»  des  gens  attaches  par  leur  propre  intérêt  à  sa 
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»  conservation,  et  à  S3  maintenir  eux-mêmes 
»  par  la  protection  de  !a  France  :  c'est  ce  qu'on 
»  ne  trouvera  jamais  dans  les  grands,  qui  croient 
»  que  tout  changement  leur  est  indifférent.  » 
Quand  l'amour  du  bien  public  est  si  rare,  il  faut 
bien  prendre  les  hommes  par  l'intérêt. 

Qu'Orry  fût  intéressé  ou  non,  il  pouvoit  ren- 
dre des  services  essentiels,  pourvu  qu'il  modérât 
son  ardeur.  Un  camp  qu'il  avoit  projeté,  et  que 
la  cour  de  France  avoit  approuvé ,  contre  l'avis 
de  l'ambassadeur,  existoit  déjà  près  de  Madrid, 
en  attendant  qu'on  le  transférât  ailleurs.  Le 
peuple  y  accouroit  en  foule  avec  des  signes  de 
joie  ;  quand  Philippe  y  paroissoit ,  tout  retentis- 
sent de  ces  acclamations  :  Vive  le  Roi,  vive  la 
Reine/  et  meure  le  traître  d' amirauté!  Allons 
avec  le  Roi  le  chercher,  et  tuer  les  Portugais. 
On  manquoit  encore  d'armes  et  d'argent  :  mais 
Orry  avoit  pris  ses  mesures  pour  tirer  des 
armes  de  France  ;  et  il  faisoit  espérer  environ 
douze  millions,  soit  de  la  réunion  de  plusieurs 
droits  en  une  seule  ferme ,  soit  du  recouvrement 
de  fonds  considérables  qui  se  dissipoient  pour 
des  usages  autrefois  réels,  alors  supposés. 

Philippe  rapporte  ces  détails  dans  une  longue 

lettre  à  Louis  XIV  [14  août].  Il  y  ajoute,  sur  le 

compte  du  cardinal  ambassadeur  :  «  Je  me  suis 

»  armé  de  patience  pour  attendre  le  temps  que 

»  vous  jugeriez  à  propos  de  m'en  délivrer  ;  mais 

»  quand  j'apprends  qu'il    dit  au  marquis  del 

»  Fresno  que  lui  et  les  personnes  de  son  rang 

»  se  sentiroient  bientôt  des  projets  qu'on  veut 

»  suivre  ;  qu'il  concerte   avec  la  comtesse  de 

»  Palma,  la  marquise  del  Carpio,  et  quelques 

»  autres  de  leur  faction  ,  de  se  faire  écrire  par  le 

»  comte  de  Palma  les  choses  les  plus  vives,  pour 

»  les  publier  ;  quand  j'entends  murmurer  contre 

»  toutes  mes  démarches  ,  jusqu'à  condamner 

»  l'ordre  que  je  donne  d'assembler  sous  Madrid 

»  les  six  régimens  de  cavalerie  et  de  dragons 

»  dont  j'ai  formé  un  camp  ,  et  que  je  sais  que 

»  c'est  lui  qui  le  fait  blâmer  ;  en  un  mot ,  quand 

»  je  me  vois  réduit  à  lui  cacher  les  moindres  de 

»  mes  idées,  pour  ne  les  lui  pas  donner  à  tour- 

»  ner  malicieusement  en  ridicule  avant  même 

»  qu'il  soit  question  de  les  exécuter,  et  que  j'ex- 

»  périmente  tous  les  jours  que  cela  ne  roule  que 

»  sur  le  dessein  de  rendre  la  princesse  des  Ur- 

»  sins  odieuse,  en  insinuant  que  c'est  par  ses 

»  conseils  que  je  fais  tout  ce  qu'il  veut  donner  à 

»  croire  que  je  fais  de  mal ,  je  vous  assure  que 

»  j'ai  lieu  d'être  touché  ;  et  d'autant  plus  que  je 

»  connois  que  sa  vivacité  augmente  tous  les 

»  jours ,  et  que ,  saus  considérer  si  ce  qu'il  dit  et 

»  ce  qu'il  fait  est  contraire  à  votre  service  et  au 

»  mien ,  il  suit  aveuglément  tout  ce  que  sa  raau- 


»  vaise  humeur  et  son  esprit  vindicatif  lui  sug- 
»  gèrent....  Il  n'est  assurémeut  pas  capable  de 
»  me  servir  en  rien  :  vous  en  jugerez  quand  vous 
»  l'entendrez  ;  et  il  peut  me  nuire  en  tout,  par 
»  les  factions  qu'il  tâche  de  former.  Le  temps 
»  est  précieux  :  faites,  je  vous  prie  ,  qu'il  ne  me 
»  le  fasse  pas  perdre.  » 

Plus  le  moment  de  la  révolution  approche 
[c'enétoit  une  daus  cette  cour  si  agitée],  plus 
on  voit  augmenter  de  part  et  d'autre  l'aigreur  et 
l'impatience  :  on  voit  surtout  l'imagination  de 
Louville  s'exalter  dans  ses  lettres  au  marquis  de 
Torcy.  Le  renvoi  d'uue  partie  de  la  maison 
française  ,  cuisiniers  et  autres  gens  pareils,  dont 
on  pouvoit  fort  bien  se  passer,  lui  échauffoit  cer- 
tainement la  bile ,  et  l'attachoit  davantage  à  son 
idée  principale  ,  qu'il  y  avoit  dans  le  palais  une 
sorte  de  conspiration  contre  la  France.  Il  faut 
donc  se  défier  de  ses  rapports  et  de  ses  asser- 
tions ;  car  il  s'étoit  trompé  souvent ,  il  avoit  in- 
duit en  erreur  le  ministère.  Mais  continuons 
d'en  extraire  la  suhstance,  ne  fût-ce  que  pour 
démontrer  que  la  plus  grande  faute  en  politique 
[on  en  commit  trop  souvent  de  telles]  est  de 
confier  les  affaires  à  des  esprits  impétueux  ,  in- 
trigans,  brouillons,  capables  de  tout  quand  une 
fois  la  passiou  les  domine  et  les  emporte. 

Il  avoit  beaucoup  loué  jusqu'alors  le  père 
Daubenton  ,  qui ,  suivant  son  rapport,  avoit  fait 
des  actions  pas  trop  bonnes  pour  le  mettre  dans 
la  confiance  intime  de  Philippe.  Maintenant  il 
en  parle  [lettre  à  Torcy,  15  août]  comme  d'un 
fripon  lié  avec  les  Espaguols  pour  le  perdre,  lui 
et  tous  les  Français  :  c'est  Yame  damnée  de  la 
princesse  des  Ursins ,  en  faveur  de  laquelle  il 
agissoit  auprès  du  père  de  La  Chaise  contre  le 
cardinal  d'Estrées ,  tandis  que  pour  amuser  cet 
ambassadeur  il  lui  disoit  le  diable  et  de  la  prin- 
cesse et  du  Roi ,  et  de  la  Reine ,  et  d'Orry,  et 
de  tout  le  monde  :  Orry  a  tout  découvert  ;  le 
pauvre  cardinal  est  le  seul  qui  veuille  encore 
être  sa  dupe,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Lou- 
ville confesse  qu'il  a  été  dupe  lui-même,  et  qu'il 
a  trompé  le  duc  de  Beauvilliers  en  faveur  de 
Daubenton.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le 
dernier  étoit  un  habile  jésuite  ;  qu'on  le  faisoit 
entrer  dans  les  affaires ,  qu'il  y  prenoit  goût , 
passant  une  grande  partie  de  la  journée  au  pa- 
lais. Quel  crédit  un  confesseur  ne  pouvoit- il  pas 
acquérir  à  la  cour  d'Espagne,  puisque  c'étoitun 
personnage  si  considérable  à  celle  de  France  ? 

Louville  vient  ensuite  au  système  du  gouver- 
nement :  il  craint  qu'on  n'ait  pris  le  mauvais 
parti  de  l'abandonnera  la  princesse  des  Ursins, 
sous  le  nom  de  la  Reine.  Ce  qu'il  dit  de  l'une  et 
de  l'autre ,  et  même  du  Roi,  décèle  tant  de  pas- 
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sion ,  est  si  injurieux  ,  qu'à  peine  peut-on  ex- 
cuser Torcy  d'avoir  mis  dans  sa  confidence 
un  homme  de  ce  caractère.  Voici  ses  termes  : 
«  Comme  vous  devez  connoître  la  princesse  par 
»  tout  ce  qui  vous  en  est  revenu,  il  est  inutile  de 
»  vous  faire  sentir  combien  elle  est  dangereuse 
»  pour  la  France.  Mais  comptez  que  la  Reine 
»  ne  l'est  pas  moins;  que  vous  la  pouvez  déjà 
»  considérer  comme  la  plus  dangereuse  prin- 
»  cesse  qu'il  y  ait  au  monde,  la  plus  ennemie  de 
»  la  France  et  des  Français ,  et  la  plus  attachée 
»  à  sa  maison.  Jugez  ce  que  ces  sentimens  peu- 
»  vent  produire  dans  une  petite  personne  de 
»  quatorze  ans ,  d'une  présomption  et  d'une  ara- 
»  bitiou  démesurée,  fausse,  avare,  malfaisante, 
»  dissimulée  à  l'excès,  conduite  par  madame  des 
»  Ursins,  gouvernée  par  M.  de  Savoie,  excitée 
»  par  les  Espagnols  à  faire  des  choses  qui  sont 
»  également  et  de  leur  goût  et  du  sien  ;  qui  peut 
»  tout  sur  l'esprit  d'un  mari  foible,  timide,  ir- 
»  résolu  ,  qui  n'a  jamais  de  volonté  ,  peu  de  sen- 
»  timent;  qui  doit  être  décidé  à  chaque  mo- 
»  ment  sur  chaque  action  individuelle ,  non 
»  faute  d'esprit  et  de  connoissance,  mais  parce 
»  que  le  ressort  qui  détermine  les  hommes  n'est 
»  pas  en  lui,  et  parce  que  Dieu  lui  a  donné  un 
»  esprit  subalterne,  et,  si  je  l'ose  dire  subju- 
»  gué,  qui  le  fera  toujours  dépendre  de  quel- 
»  qu'un  !  » 

Après  cette  tirade ,  soutenue  avec  tout  l'ex- 
cès d'une  confiance  téméraire,  il  réfute  l'opinion 
qu'on  paroît  adopter  en  France  que  la  Reine 
ayant  un  esprit  supérieur,  doit  gouverner  le 
Roi  :  ce  seroit,  à  son  avis,  vouloir  perdre  et  le 
Roi  et  la  monarchie.  Il  faut,  à  l'en  croire ,  ôter 
la  princesse  des  Ursins  :  la  Reine,  enfant  de 
quatorze  ans,  jettera  peut-être  quelques  larmes, 
qu'on  aura  soin  de  lui  essuyer  sans  bruit.  II 
faut  envoyer  des  troupes  à  Philippe  ;  car  pour- 
roit-on  l'abandonner?  n'est-il  pas  doux,  sou- 
mis, imitable ,  bon ,  facile?  n'aime-t-il pas  sa 
maison,  la  France  et  les  Français?  et  l'obses- 
sion où  il  est  ne  rend-elle  pas  ses  fautes  excusa- 
bles? Il  faut  qu'une  personne  autorisée  lui  fasse 
comprendre  de  qui  il  doit  se  défier,  à  qui  il  doit 
se  fier,  et  lui  porte  une  lettre  de  Louis  XIV  où 
soient  expliqués  ses  véritables  sentimens;  et  il 
deviendra  bientôt  tel  qu'on  voudra.  Il  faut  qu'un 
homme  sûr  assiste  à  ses  lettres,  et  que  ses  ré- 
ponses se  fassent  hors  de  la  présence  de  la  Reine 
et  de  ceux  qui  la  gouvernent.  Louville  assure 
que  ce  ne  sont  point  les  lettres  de  Philippe  que 
reçoit  Louis  XIV,  mais  bien  celles  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  et  d'Orry,  transcrites  mot  à 
mol;  au  lieu  qu'il  l'obligeoit  à  penser,  et  refu- 
soit  même  de  lui  dire  certains  tours  de  phrases, 
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lorsqu'il  l'aidoit  dans  sa  correspondance  épisto- 
laire. 

Si  l'on  veut  l'en  croire,  loin  de  souhaiter  de 
reprendre  cette  fonction  ,  il  ne  pense  qu'à  une 
prompte  retraite.  Mais  on  croira  plutôt  qu'il  se 
désignoit  en  quelque  sorte  lui-même  comme  le 
personnage  de  confiance  qu'il  falloit  au  jeune 
Roi.  J'ai  remarqué,  dans  ses  lettres  d'Italie,  que 
le  comte  de  Marsin  le  soupconnoit  d'aspirer  à 
l'ambassade.  En  le  voyant  se  mêler  de  tout 
donner  des  avis  sur  tout ,  décider  également  sur 
les  affaires  et  sur  les  personnes  ,  il  étoit  fort  na- 
turel de  penser  que  des  vues  ambitieuses  le  fai- 
soient  agir  :  les  passions  se  trahissent  souvent 
elles  mêmes. 

Dans  ces  malheureuses  brouilleries ,  la  con- 
duite du  ministère  de  France,  trop  gênée  par 
les  considérations  personnelles ,  laissoit  toujours 
un  levain  de  fermentation.  On  exhorte  Louville 
à  mander  ce  qui  se  passe  ,  et  Louville  ne  pré- 
sente les  objets  que  sous  une  face  propre  à  in- 
spirer des  partis  violens;  on  sent  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  est  nécessaire,  et  l'on  donne 
la  principale  confiance  à  ceux  qu'on  con- 
noit  pour  ses  détracteurs  et  ses  ennemis  :  on 
rappelle  le  cardinal  d'Estrées ,  qui  réellement 
avoit  causé  et  entretenu  le  désordre  ,  et  on  lui 
accorde  par  écrit  des  preuves  d'une  satisfaction 
complète. 

Le  ministre  lui  marque  même  [lettre  du 
21  août]  qu'il  ne  sera  pas  aussi  facile  de  remet- 
tre l'ordre  en  Espagne  ,  qu'il  l'a  été  de  laisser 
usurper  toute  l'autorité  du  Roi  par  des  gens  à 
qui  elle  ne  devoitpas  être  confiée;  que  Von  ne 
peut  presque  espérer  de  remède  lorsque  ce 
prince,  aussi  insensible  qu'il  l'est ,  se  trouvera 
entièrement  abandonné  à  ceux  qid  l'obsèdent 
après  le  départ  de  Son  Eminence.  L'animosité 
et  l'indiscrétion  du  cardinal  étant  si  connues  , 
comment  lui  fournissoit-on  de  quoi  décrier  en- 
core des  personnes  dout  on  croyoit  avoir  besoin? 

En  lisant ,  dans  une  lettre  de  Louville  :  «  Je 
»  me  conduis  de  manière  que,  pourvu  que  vous 
»  ne  me  déceliez  pas,  il  ne  paroîtra  rien  de  tout 
»  ce  que  je  vous  mande  ;  et  je  fais  ici  un  noviciat 
»  de  fausseté  dans  lequel  j'avance  fort,  »  j'ad- 
mire comment  un  ministre  des  plus  estimables 
pouvoit  se  reposer  sur  sa  franchise.  Son  ton  tran- 
chant et  prophétique  n'est  pas  d'ailleurs  celui 
d'un  homme  qui  approfondit  les  affaires:  il  veut 
[  lettre  du  2  septembre]  que  la  France  envoie  au 
plus  tôt  quinze  mille  hommes  pour  entrer  en 
Portugal.  Si  on  n'envoie  pas  ce  secours  dès  à 
présent ,  il  annonce  qu'avant  Noël  le  Roi  sera 
perdu  et  détrôné  ;  et  que  l'archiduc  étant  une 
fois  à  Madrid  ,  avec  les  forces  du  Portugal ,  à  la 
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tète  des  conseils ,  il  n'y  aura  plus  aucune  espé- 
rance de  retour.  C'eût  été  bien  fait  d'envoyer 
promptement  des  troupes,  si  on  l'avoit  pu  ;  mais 
nous  verrons  qu'il  ne  falloit  pas  désespérer  du 
zèle  et  de  la  constance  des  Espagnols. 

L'abbé  d'Estrées,  imbu  des  sentimens  de  Lou- 
ville,  ne  pouvoit  qu'augmenter  les  préventions 
de  la  cour  de  France.  Il  peint  [lettre  à  Torcy , 
29  août]  les  grands  comme  ennemis  des  deux 
rois  ,  mais  se  repaissaut  de  fumée ,  hommes  qu'il 
suffit  de  traiter  d'une  manière  très-honnête.  Le 
peuple ,  selon  lui ,  est  tellement  persuadé  qu'ils 
s'opposent  au  rétablissement  des  affaires ,  que 
rien  n'égale  sa  haine  pour  eux  ,  et  pourvu  que 
les  choses  aillent  bien,  les  Espagnols  se  soucieront 
peu  par  qui  ils  sont  gouvernés  f  c'est-à-dire , 
sans  doute,  verront  sans  peine  que  les  Français 
soient  les  maîtres  du  gouvernement].  L'abbé 
convient  qu'il  n'y  a  pas  de  sujets  plus  fidèles,  ni 
qui  aient  plus  de  vénération  pour  leur  roi  ;  et  il 
dit  néanmoins  ,  dans  la  même  phrase  ,  que  celte 
nation  si  grave,  qui  a  toujours  passé  pour  si  con- 
stante ,  change  très-aisément  ;  qu'on  la  gagne 
avec  facilité  ,  et  qu'on  la  perd  de  même.  Une  pa- 
reille méprise  sur  le  caractère  des  Espagnols 
doit  faire  craindre  que  le  nouvel  ambassadeur 
ne  se  trompe  sur  tout  le  reste. 

D'un  autre  côté,  les  périls  augmentoient,  sans 
qu'on  les  prévit.  Le  duc  de  Savoie  avoit  traité 
depuis  le  mois  de  janvier  avec  les  ennemis  ,  et 
ses  ambassadeurs  assuroient  toujours  les  deux 
rois    de    sa  fidélité  à  tous   ses  engagemens. 
Louis  XIV  ne  pouvoit  croire  qu'il  les  violât  :  «  Il 
n  a  trop  d'intérêt  d'y  persister  pour  en  juger  au- 
»  trement ,  disoit-il  (1).  »  Cependant  le  bruit  de 
sa  défection  prochaine  étoit  public ,  et  la  rupture 
alloit  éclater.  Les  fatales  divisions  qui  agitoient 
l'Espagne,  et  par  contre-coup  les  conseils  de 
France ,  préparoient  toutes  sortes  de  malheurs. 
Rien  ne  contribua  peut-être  davantage  à  faire 
perdre  deux  alliés  absolument  nécessaires.  Le 
duc  de  Savoie  et  le  roi  de  Portugal ,  [voyant  un 
trône  si  mal  affermi ,  ébranlé  par  tant  de  désor- 
dres ,  crurent  que  le  temps  étoit  venu  de  profi- 
ter de  ses  ruines.  Torcy  marque  à  la  princesse 
des  Ursins  [lettre  du  14  septembre]  :  «  Ladés- 
»  union  des  Français  a  fait  plus  de  tort  aux  af- 
»  faires  en  Espagne  que  toutes  les  cabales  des 
»  malintentionnés,  qui  ne  songent  qu'à  l'entre- 
»  tenir.  »  Il  avoit  raison. 

Les  lettres  du  cardinal  d'Estrées  avant  son  dé- 
part ,  même  ses  dépêches  au  Roi,  sont  pleines  de 
fiel ,  d'accusations ,  de  traits  satiriques  contre 
ceux  qu'il  baissoit ,  et  principalement  contre 

(I)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  6  septembre.  (M.)] 
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Orry.  Elles  prouvent  seulement  que  ce  fier  am- 
bassadeur étoit  implacable  ;  qu'il  avoit  allumé 
un  feu  terrible  par  son  animosité,  et  que  son  sé- 
jour en  Espagne  devenoit  pernicieux  ,  comme 
Philippe  l'assuroit. 

Aussi  le  monarque  étoit-il  au  désespoir  de  le 
voir  toujours  assister  à  son  conseil  du  cabinet. 
Louis  XIV  n'avoit  pas  cru  qu'il  retardât  son 
départ.  Il  lui  écrivit  enfin  [16  septembre]  de 
manière  à  le  décider.  «  Comme  vous  êtes  hors 
»  d'état  de  remédier  présentement  aux  désor- 
»  dres ,  vos  conseils  n'étant  plus  écoutés ,  il  est 
»  de  votre  prudence  d'ôter  le  prétexte  de  dire 
»  que  votre  présence  empêche  qu'on  ne  fasse 
»  toutes  les  dispositions  qui  conviendroient  au 
»  bien  des  affaires.  Si  vous  êtes  donc  retenu  par 
»  quelque  raison  particulière ,  je  vous  permets 
»  de  dire  que  je  vous  ai  donné  un  ordre  positif 
»  de  partir  sans  délai;  et  je  vous  le  donne  en 
»  effet ,  afin  que  vous  le  puissiez  dire  avec  vé- 
»  rite.  » 

Mais  une  résolution  imprévue  de  Louis  devoit 
causer  beaucoup  d'embarras  a  Philippe.  Il  lui 
marquoit  [  1 6  septembre  ]  :  «  Vous  serez  satisfait 
»  sur  le  départ  du  cardinal  d'Estrées  ;  et  s'il  re- 
»  eoit  encore  ma  lettre  à  Madrid ,  je  suis  per- 
»  suadé  qu'il  en  partira  incessamment  après  l'a- 
»  voir  lue.  Je  souhaite  que  sa  retraite  mette  vos 
»  affaires  en  meilleur  état  :  il  en  est  temps. 
»  L'abbé  d'Estrées  n'oubliera  rien  pour  vous 
»  plaire.  Je  lui  écris  de  ne  point  entrer  dans  le 
»  despaclio.  Il  convient  qu'il  ne  soit  présente- 
»  ment  rempli  que  de  vos  sujets  :  ils  en  auront 
»  plus  d'attention  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  ; 
»  ils  n'imputeront  pas  aux  sujets  français  la 
»  cause  de  tous  les  maux  de  la  monarchie.  Je 
»  me  rapporte  sur  les  affaires  à  ce  que  l'abbé 
»  d'Estrées  vous  en  dira ,  etc.  » 

Après  avoir  recommandé  à  celui-ci  la  bonne 
intelligence  si  nécessaire  entre  les  Français,  le 
Fioi  dit  dans  sa  dépêche  :  «  Il  faut  songer  à  com- 
»  battre  également  les  ennemis  intérieurs  de 
»  l'Espagne  et  les  étrangers.  Les  premiers  ont 
»  fait  jusqu'à  présent  ce  qu'ils  ont  pu  pour  reje- 
»  ter  la  haine  générale  sur  les  Français  :  il  ne 
»  faut  pas  douter  qu'ils  ne  songent  à  vous  per- 
»  dre,  et  non-seulement  vous,  mais  tous  ceux 
»  que  j'enverrois  en  Espague  ;  et  que  la  jalousie 
»  de  voir  entrer  mes  ambassadeurs  dans  les  plus 
»  secrets  conseils  du  Roi  Catholique  ne  soit  la 
»  principale  raison  de  l'animosité  que  les  prin- 
»  cipaux  de  la  nation  auront  contre  eux.  J'ai 
»  cru  qu'il  étoit  autant  de  mon  service  que  de 
»  votre  intérêt  de  ne  vous  y  pas  exposer.  »  Le 
Roi  ajoute  que  si  le  cardinal  Porto -Carrero  se 
retire ,  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence  ;  il 
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faudra  faire  entrer  au  despacho  le  président  de 
Castille  et  le  marquis  de  Mancera.  C'étoit  une 
chose  arrangée  depuis  long-temps,  de  concert 
avec  Philippe. 

Avant  que  ces  lettres  pussent  arriver ,  Porto- 
Carrero  prit  brusquement  son  parti ,  s'excusa 
sur  son  âge  et  ses  infirmités ,  donna  la  démis- 
sion de  son  régiment  [car  on  ï'avoit  nommé  co- 
lonel ,  selon  le  projet  que  nous  avons  vu  ] ,  re- 
mit les  fonds  qui  restoient  entre  ses  mains ,  et , 
malgré  les  instances  du  Roi  et  de  la  Reine,  per- 
sista dans  le  dessein  de  se  retirer.  Le  cardinal 
d'Estrées  assure  [lettre  du  21  septembre]  qu'il 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  le  dissuader  de  cette 
résolution  ;  il  l'attribue  à  divers  sujets  de  mé- 
contentement :  mais  Philippe  l'attribue  aux  ma- 
nèges de  l'ambassadeur  lui-même ,  qui ,  sachant 
que  son  neveu  n'entreroit  point  au  despacho 
[Torcy  Ï'avoit  annoncé  d'avance],  vouloit  le 
jeter  dans  l'embarras ,  et  le  voir  abandonné  à 
lui-même  ,  afin  d'avoir  plus  d'occasions  de  blâ- 
mer sa  conduite. 

Une  affaire  bien  plus  étrange  mit  le  comble 
aux  chagrins  de  Philippe  :  le  père  Daubenton  lui 
devint  suspect  de  la  plus  odieuse  perfidie.  Il  se 
laisse  persuader;  il  écrit  à  Louis  XIV  [21  sep- 
tembre] que  ce  jésuite  ,  abusant  de  sa  confiance, 
animé  par  l'ambition  de  le  gouverner  absolument 
a  été  le  principal  mobile  des  cabales  de  ceux 
qui  veulent  lui  faire  tenir  seul  le  despacho  ; 
que ,  pour  arriver  à  son  but ,  il  a  eu  la  hardiesse 
de  vouloir  lui  imposer  dans  la  confession  des 
choses  très-extraordinaires  [dont  le  but  étoit 
de  le  brouiller  avec  la  Reine  ]  ;  que  l'abbé  d'Es- 
trées  et  Louville  lui  ont  découvert  qu'il  a  joué 
fout  le  monde;  qu'il  s'est  laissé  gagner  par  le 
cardinal  d'Estrées ,  pour  inspirer  à  la  plupart 
des  grands  de  la  haine  contre  la  princesse  des 
Ursins  etOrry.  Le  monarque  voudroitramener  le 
confesseur  de  son  égarement;  mais  il  pense 
néanmoins  que  le  plus  court  seroit  de  lui  en  en- 
voyer un  autre. 

Des  leltres  de  la  Reine  ,  de  la  princesse ,  de 
l'abbé  et  de  Louville,  confirment  celte  décou- 
verte. La  Reine  [lettre  du  27  septembre]  prie 
Louis  XIV  de  faire  qu'on  ne  sache  pas  pour- 
quoi Daubenton  sera  rappelé  :  «  Les  jésuites, 
»  dit-elle,  ont  une  forte  cabale  en  ce  pays-ci  ;  il 
»  y  eu  a  plusieurs  d'inclinations  très-allemandes, 
»  qui  sont  amis  intimes  du  très-révérend  père  , 
»  et  logent  dans  la  même  maison  que  lui.  »  La 
princesse  [lettre à  Torcy,  25  septembre]  soup- 
çonne que  le  secret  des  lettres  a  été  révélé  au 
cardinal  par  le  jésuite;  car  elle  lui  avoit  montré 
tout  ce  qu'elle  écrivoitpour  sa  justification,  étant 
bien  aise  d'avoir  le  confesseur  du  Roi  pour  lé- 
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moin,  et  même  pour  directeur,  dans  une  af- 
faire gui  inlcressoit  son  honneur  et  sa  con- 
science. L'abbé  est  effrayé,  assure-t-il,  de  la  con- 
duite du  confesseur,  de  ses  manèges  infinis 
avec  les  Espagnols  ,  de  sa  fourberie  ,  de  sa  mé- 
chanceté ,  de  ses  suppositions  pour  diviser  tout 
le  monde,  pour  chasser  ceux  qui  avoient  le 
plus  de  crédit  auprès  du  roi  d'Espagne,  et  rester 
seul  "maitre  et  premier  ministre.  Louville,  fort 
content  d'avoir  réussi  dans  son  projet,  puisqu'on 
ne  sauroit  douter  qu'il  ne  fût  le  principal  auteur 
de  la  disgrâce  du  jésuite  :  «  C'auroit  été  bientôt 
»  un  second  cardinal  Xittard  ,  dit-il  ;  et  je  suis 
»  persuadé  qu'il  visoit  à  être  grand  inquisiteur 
»  comme  lui  (1).  » 

Sur  l'exposé  du  roi  d'Espagne,  Louis  décida 
que  dès  qu'il  croyoit  Daubenton  capable  d'abu- 
ser de  sa  confiance  ,  il  falloit  le  renvoyer  sans 
éclat.  Il  promit  de  choisir  un  autre  confesseur 
propre  à  cet  emploi ,  et  qui  ne  voulût  point  se 
mêler  d'affaires.  [Louis  XIV  à  Philippe  V, 
10  octobre.] 

Mais  Philippe  se  radoucit  bientôt  pour  Dau- 
benton. Ce  qu'il  en  écrit  à  son  grand-père  [let- 
tres du  15  et  19  octobre]  fait  connoitre  les  hor- 
reurs des  cabales  dont  la  cour  étoit  agitée. 
Voyant  le  jésuite  continuer  ses  manœuvres  ,  il 
n'avoit  pu  s'empêcher  de  lui  témoigner  enfin  son 
mécontentement.  Quelle  avoit  été  sa  surprise  de 
l'entendre  attribuer  aux  conseils  du  cardinal 
d'Estrées  tout  ce  qu'il  avoit  fait  pour  mettre  la 
division  entre  lui  et  la  Pieiue,  pour  ôter  à  cette 
princesse  toute  connoissance  des  affaires ,  sous 
prétexte  que  c'étoit  rendre  un  service  essentiel 
au  roi  de  France  !  Daubenton  assura  encore  que, 
depuis  qu'il  se  mèloit  d'intriguer  avec  les  uns  et 
avec  les  autres ,  tout  lui  avoit  été  suggéré  ,  soit 
par  le  cardinal ,  soit  par  l'abbé  d'Estrées  et  par 
Louville.  Enfin  il  avoit  demandé  pardon,  il  avoit 
ébranlé  Philippe ,  et  Ï'avoit  réduit  à  ne  savoir 
plus  que  penser  ni  que  croire. 

Dès  que  Daubenton  fut  averti  de  la  sorte,  il 
envoya  un  courrier  au  père  de  La  Chaise,  chargé 
d'une  lettre  qu'il  adressoit  à  Louis  XIV.  Il  ac- 
cusa sans  doute  fortement  Louville  ;  et  il  ne 
manquoit  pas  de  matière,  puisque  tous  deux 
dans  les  commencemens  intriguoient  de  concert. 
Louville  fut  la  victime  des  jésuites  et  de  sa  propre 
imprudence  :  on  lui  envoya  sur-le-champ  un 
ordre  de  quitter  l'Espagne. 

«  J'ai  des  preuves  plus  qu'il  n'en  faut  [dit-il 
»  avec  son  ton  ordinaire  au  sujet  du  confesseur] 
»  pour  le  convaincre  que  c'est  le  plus  méchant 
»  homme  que  j'aie  connu  ;  mais  je  ne  saurois 
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v  le  regarder  comme  mon  plus  cruel  ennemi , 
»  quand  je  fais  réflexion  sur  l'avantage  qu'il  me 

»  procure  de  sortir  au  plus  tôt  de  cette  cour 

»  Une  des  plus  grandes  marques  de  son  peu  de 
»  jugement  est  de  me  faire  retourner  en  France. 
»  Un  homme  sans  crainte  et  sans  espérance , 
»  fidèle,  qui  n'a  plus  rien  à  ménager,  et  qui  n'a 
»  que  la  vérité  pour  guide,  est  bien  dangereux.  » 
[  Lettre  à  Torcy,  3  novembre.  ] 

Cet  homme ,  aussi  présomptueux  que  vif,  ne 
doutant  de  rien,  jugeant  de  tout,  presque  tou- 
jours extrême  dans  ses  jugemens,  capable  de 
bien  servir  où  il  n'auroit  fallu  que  de  l'esprit,  du 
courage  et  de  l'ardeur;  plus  capable  de  brouiller 
où  il  y  avoit  du  trouble  et  des  cabales;  entraîné 
par  une  imagination  fougueuse ,  et  se  dissimu- 
lant à  lui-même  ses  écarts,  avoit  certainement 
été  un  vrai  flambeau  de  discorde. 

Pour  le  confesseur  intrigant,  il  prouva  bien 
qu'un  homme  de  parti,  maître  de  la  conscience 
d'un  roi  scrupuleux,  est  infiniment  à  craindre 
dans  les  États.  Nous  le  verrons  à  son  tour  rap- 
pelé d'Espagne,  mais  pour  y  retourner  bientôt, 
et  pour  y  dominer. 

L'affaire  du  despacho  étoit  de  nature  à  ex- 
citer encore  plus  de  mouvemens.  L'abbé  d'Es- 
trées  écrivant  à  Torcy  [22  septembre] ,  se  féli- 
cite de  la  résolution  qu'on  a  prise  en  France 
de  n'y  pas  faire  entrer  l'ambassadeur.  Il  n'a  pas, 
dit-il,  la  vanité  de  vouloir  se  donner  des  airs  de 
ministre  en  Espagne;  il  doit  regarder  son  em- 
ploi comme  un  passage  et  un  moyen  pour  mé- 
riter les  grâces  où  il  aspire.  Mais  il  représente 
en  même  temps  tout  ce  qu'il  imagine  de  plus 
propre  à  inspirer  d'autres  résolutions;  rien  n'est 
mieux  vu,  à  l'entendre,  si  l'on  veut  abandonner 
les  Espagnols.  En  ce  cas  il  faut  rappeler  Orry  , 
dont  les  soins,  l'application  et  le  travail  de- 
viennent inutiles ,  et  ne  sauroient  produire  que 
de  la  haine  dès  que  l'ambassadeur  de  France 
n'est  plus  à  portée  de  le  soutenir  dans  le  despa- 
cho :  par  là  on  expose  le  l\oi  et  la  Reine  aux  plus 
grands  malheurs;  d'ailleurs  il  sera  très-difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible ,  que  Louis  XIV 
conserve  quelque  autorité  en  Espagne,  après 
avoir  sacrifié  un  avantage  si  précieux. 

Il  fait  ensuite  l'éloge  de  la  droiture  et  de  la 
bonne  foi  d'Orry,  attaqué  par  son  oncle  comme 
un  fripon  ;  et  il  ajoute  :  «  Pendant  que  madame 
»  des  Irsins  sera  gouvernée  par  lui  [car  il  faut 
«  nécessairement  qu'elle  le  soit  par  quelqu'un  ] , 
»  les  choses  en  iront  mieux,  et  vous  verrez  plus 
»  d'ordre  dans  le  gouvernement.  Mais ,  pour 
»  fixer  et  arrêter  la  légèreté  des  femmes,  je  crois 
»  que  vous  devriez  prendre  l'ordre  du  Roi  pour 
»  écrire  aux  parties  intéressées  qu'à  la  première 
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»  nouvelle  d'une  division ,  sans  examiner  da~ 
»  vantage  qui  aura  tort  ou  qui  aura  raison ,  il 
»  rappellera  tout  le  monde,  et  fera  ^maison 
»  neuve.  » 

Il  propose  encore  comme  un  moyen  excellent 
que  le  Roi  ordonne  qu'aucun  Français  n'entre- 
tienne commerce  sur  les  affaires  avec  les  Espa- 
gnols ,  et  qu'il  défende  à  tous  les  ministres, 
excepté  celui  des  affaires  étrangères,  de  répondre 
aux  lettres  qu'ils  recevront  de  cette  espèce.  En- 
fin il  accuse  deux  hommes  de  la  cour  des  plus 
respectables  [le  duc  d'Harcourt  et  le  marquis 
de  Poutchartrain  ]  de  s'attirer  la- connoissance 
des  affaires  d'Espagne ,  et  de  s'ériger  chacun 
un  bureau  où  l'on  reçoit  toutes  sortes  de  mau- 
vaises marchandises  pour  attirer  des  chalands. 

Dans  cette  lettre,  on  reconnoît  aisément  l'es- 
prit de  Louville  :  elle  prouveroit  seule  que  l'abbé, 
quoique  plus  souple  que  le  cardinal,  parce  qu'il 
avoit  sa  fortune  à  faire ,  n'étoit  point  propre  à 
une  ambassade  qui  demandoit  tant  de  sagesse  et 
d'expérience.  Plus  intrigant  qu'habile  et  judi- 
cieux, il  sera  bientôt  un  nouvel  exemple  du  mal 
infini  qu'occasionnèrent  les  mauvais  choix  de  la 
cour. 

Pour  le  cardinal  d'Estrées,  il  soutint  jusqu'au 
bout  son  caractère.  Après  avoir  pris  congé  de 
Philippe  vers  la  fin  de  septembre,  il  lui  demanda 
la  permission  de  passer  immédiatement  dans  la 
chambre  de  la  Reine  pour  s'acquitter  du  même 
devoir.  Le  Roi  lui  faisant  observer  que  ce  n'é- 
toit pas  l'usage ,  il  répondit  que  son  ambassade 
n'étoit  pas  de  nature  à  l'assujettir  aux  formalités. 
Son  motif  se  devine  aisément,  et  il  ne  la  déguise 
point  à  Torcy  [28  septembre]  :  «  Je  n'ai  pas 
»  cru  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  camerera 
»  pour  cette  fonction,  ni  qu'il  importât  que  je 
»  me  donnasse  la  peine  de  la  voir.  »  Dans  son 
discours  à  la  Reine ,  il  glissa  à  propos  et  en 
riant  cette  ironie  :  qu'il  auroil  bien  de  la  peine 
à  quitter  la  cour  d'Espagne  parmi  les  agrémens 
el  les  distinctions  qu'il  y  recevoit ,  s'il  ne  la 
quittait  pour  retourner  à  celle  de  son  maître  et 
de  son  bienfaiteur.  Cet  homme  hautain  sembloit 
ne  respecter  que  Louis  XIV. 

Ses  partisans  publioient  qu'il  avoit  gagné  le 
cœur  et  la  confiance  du  peuple  de  Madrid,  et 
que  son  départ  feroit  de  fâcheuses  impressions. 
Il  l'avoit  lui-même  donné  à  entendre  dans  une 
de  ses  dépêches.  «  Je  ne  sais  pas,  dit  la  prin- 
»  cesse  des  Ursins,  comment  cette  menteriepeut 
»  s'accorder  aux  pierres  qu'on  a  jetées  dans  ses 
»  propres  fenêtres ,  aux  insultes  qu'on  a  faites  à 
»  ses  domestiques  dans  sa  propre  maison ,  et  au 
»  carnage  que  la  canaille  fit  ces  jours  passés  des 
»  gens  de  son  écurie.  »  11  étoit  encore  à  Madrid 
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le  10  octobre;  il  en  partit  sans  avoir  voulu  pren- 
dre congé  de  la  Reine  en  cérémonie. 

La  défiance  mutuelle  de  la  princesse  des  Ur- 
sins  et  du  nouvel  ambassadeur,  sans  paroitre 
encore  avec  éclat,  perce  dans  les  lettres  qu'ils 
écrivent  à  Torcy.  «  Je  ne  crois  pas,  dit  l'un  [  3 
»  et  11  octobre  ]  que  ce  soit  par  amitié  qu'elle 
»  ait  souhaité  que  je  demeurasse  ambassadeur  : 
»  je  ne  suis  redevable  de  cet  état  qu'à  vous  ,  à 
»  ma  souplesse,  et  au  bonheur  que  j'ai  eu  de 
»  profiter  des  conjonctures.  Madame  des  Ursins 
»  hait  si  fort  M.  le  cardinal  d'Estrées,  qu'il  est 
»  difficile  qu'il  ne  retombe  pas  quelque  chose  de 
»  cette  haine  contre  moi.  »  11  n'oublie  rien  pour 
persuader  qu'elle  et  Orry  veulent  gouverner 
seuls;  qu'il  est  dans  la  disposition  de  les  laisser 
faire ,  se  voyant  forcé  de  vivre  plutôt  en  courti- 
san qu'en  ambassadeur. 

Sa  lettre  du  22  septembre  ,  dont  nous  avons 
donné  le  précis,  et  par  laquelle  il  conseilloit  des 
partis  violens,  avoit  été  ouverte  en  présence  du 
roi  d'Espagne  :  ainsi  on  ne  pouvoit  pas  être 
dupe  de  ses  démonstrations  extérieures.  Du 
reste,  la  princesse  des  Ursins  fournit  elle-même 
la  preuve  de  la  part  qu'elle  prenoit  aux  affaires. 
Elle  développe,  dans  une  lettre  à  Torcy  [  7  oc- 
tobre ]  le  plan  d'une  junte  où  Philippe  devoit 
renvoyer  en  particulier  l'examen  des  projets 
d'Orry.  Medina-Celi,  Aguilar,  Montalto,  le  pré- 
sident de  Castille,  le  duc  de  Veraguas  et  le  comte 
de  San-Estevan  étoient  les  sujets  proposés ,  et 
parmi  eux  il  en  falloit  choisir  quatre.  Elle  donne 
son  avis  sur  le  choix  ;  elle  prétend  qu'on  perdra 
tout,  si  l'on  continue  à  faire  la  distinction 
odieuse  des  gens  bien  intentionnés  d'avec  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Elle  observe  qu'on  a  dû 
croire  en  France,  d'après  tout  ce  qui  s'écrivoit, 
que  la  moitié  de  l'Espague  au  moins  crieroit  si 
le  cardinal  Porto  -  Carrero  se  retiroit  des  af- 
faires ;  que  cependant ,  excepté  Léganès  et  le 
marquis  de  Palma,  tout  le  monde  s'en  réjouit  : 
ce  qui  prouve  bien  que  l'erreur  ou  la  malice  avoit 
établi  cette  opinion. 

Il  est  fort  important  de  connoître  les  relations 
contradictoires  qui  partoient  de  la  cour  d'Espa- 
gne :  on  voit  par  là  les  motifs  qui  déterminoient 
celle  de  France,  et  l'on  peut  juger  ensuite,  par 
les  effets,  de  la  sagesse  ou  de  l'imprudence  des 
résolutions.  C'est  ce  qui  me  décide  à  rapporter 
tous  ces  détails. 

Le  projet  de  junte  ne  s'exécuta  point,  non 
plus  que  celui  de  laisser  aux  seuls  Espagnols  les 
soins  du  dcspacho.  Louis  XIV  écrivit  à  Phi- 
lippe [  lo  octobre]  :  «  Puisque  vous  désirez  que 
»  l'abbé  d'Estrées  entre  dans  votre  dexpacho,je 
»  lui  ordonne  de  vous  obéir.  Il  est  bien  impor- 
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»  tant  que  vous  donniez  au  plus  tôt  une  forme  à 
»  ce  conseil ,  en  y  appelant ,  comme  vous  avez 
»  résolu ,  le  président  de  Castille  et  le  marquis  de 
»  Mancera.  »  Le  Roi  déclare  en  même  temps  la 
conduitequ'ilveuttenirencasdenouvellesbrouil- 
leries  :  «  Prenez  garde,  je  vous  prie,  à  maintenir 
»  désormais  ,  s'il  est  possible  ,  l'union  entre  les 
»  Français  que  vous  avez  auprès  de  vous.  Leurs 
»  divisions  ont  porté  jusqu'à  présent  un  si  grand 
»  préjudice  au  bien  de  vos  affaires,  que  nous  ne 
»  devons  plus  les  souffrir  ;  et  je  vous  assure  que 
»  s'il  paroit  encore  quelque  mésintelligence  entre 
»  eux ,  je  prendrai  des  résolutions  extrêmes  à 
»  leur  égard.  Je  suis  persuadé  que  vous  suivrez 
»  mes  sentiraens.  »  Paroles  d'autant  plus  remar- 
quables qu'elles  eurent  de  grands  effets  :  c'étoit 
le  parti  que  le  nouvel  ambassadeur  avoit  con- 
seillé ,  sans  prévoir  à  quoi  il  s'exposoit  lui-même 
en  le  conseillant. 

Les  événemens  du  dehors  firent  quelque  di- 
version aux  discordes  intestines.  Le  maréchal  de 
Villars,  uni  à  l'électeur  de  Bavière  ,  remporta 
une  grande  victoire  sur  les  Impériaux  de  Hochs- 
tedt,  champ  de  bataille  qui  devint  si  funeste  l'an- 
née suivante.  Quelques  jours  après  cette  victoire, 
le  29  septembre,  Vendôme  désarma  dans  son 
camp  les  troupes  du  duc  de  Savoie  ,  et  marcha 
vers  sa  frontière,  pour  exiger  de  lui  des  sûretés 
de  ses  engagemens.  On  voulut  prévenir  l'effet  de 
ses  négociations  avec  les  ennemis  :  on  ne  fit  que 
le  décider  à  se  déclarer  contre  les  deux  cou- 
ronnes. 

Déjà  l'Empereur  avoit  proclamé  l'archiduc 
Charles  roi  d'Espagne,  et  l'avoit  envoyé  en  Hol- 
lande, où  il  devoit  s'embarquer.  Louis  XIV  ne 
croyoit  pas  qu'une  démarche  si  hardie  pût  être 
si  prompte  :  il  se  détermina  dès-lors  à  faire  com- 
mencer les  hostilités  contre  le  Portugal.  La 
haine  des  Espagnols  pour  les  Portugais;  la  bonne 
volonté  qu'ils  venoient  de  témoigner  en  repous- 
sant les  Anglais,  qui  avoient  tenté  quelques  des- 
centes sur  les  côtes;  les  préparatifs  quoique  in- 
suffisans  qu'on  avoit  faits  depuis  l'arrivée  d'Orry, 
lui  persuadoient  qu'on  pouvoit  se  montrer  avec 
avantage. 

En  marquant  ses  intentions  à  Philippe  [  23 
octobre],  il  l'avertit  de  ne  pas  encore  se  mettre 
à  la  têîe  de  ses  troupes  :  «  Différez  jusqu'à  ce 
»  que  le  prince  de  Sterclaës  ait  rétabli  la  disci- 
»  pline,  et  qu'il  soit  bien  assuré  de  leur  fidélité. 
»  Il  ne  faut  pas  vous  commettre  mal  à  propos  à 
»  d'autres  périls  que  ceux  qui  sont  ordinaires  à 
»  la  guerre.  »  Le  prince  de  Sterclaës  étoit  un  gé- 
néral flamand  qu'on  avoit  fait  venir  depuis  peu, 
faute  d'Espagnols  assez  dignes  du  commande- 
ment. 
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Prévenir  le  roi  d9  Portugal  paroissoit  l'unique 
moyen  d'empêcher  les  suites  d'une  irruption  des 
ennemis  :  par  là  on  fixoit  la  guerre  dans  un  lieu 
certain,  et  l'on  n'avoit  plus  à  craindre  les  en- 
treprises qu'ils  pouvoient  faire  de  diflerens  cô- 
tés :  les  Portugais  se  trouveroient  probablement 
peu  en  état  de  se  défendre  ;  leurs  alliés  seroient 
fort  déeoncertésdesevoir  obligés  de  les  secourir, 
au  lieu  de  marcher  en  Espagne  pour  y  faire  des 
conquêtes  faciles  :  il  n'y  avoit  poiut  d'apparence 
que  l'archiduc  pût  arriver  avant  le  mois  de  dé- 
cembre ;  il  pouvoit  même  trouver  des  embarras 
imprévus  pour  son  voyage  :  ainsi  le  moment 
étoit  favorable  aux  armes  espagnoles.  C'est  le 
raisonnement  de  Louis  XIV  dans  une  de  ses 
dépêches  à  l'abbé  d'Estrées  [23  octobre];  rai- 
sonnement très-juste,  pourvu  que  Philippe,  qui 
ne  manquoit  pas  d'ardeur  à  cet  égard ,  eût  réel- 
lement les  forces  et  les  moyens  nécessaires. 

Mais  l'ambassadeur  insistoit  sur  la  nécessité 
d'avoir  des  troupes  françaises  (l)  :  il  disoit  que, 
sans  un  puissant  secours ,  on  ne  pourroit  pas  se 
défendre;  que  l'archiduc,  une  fois  maître  de 
Madrid  et  des  conseils,  le  seroit  de  toute  la  mo- 
narchie, parce  que  les  Espagnols  qui  ont  une  si 
grande  vénération  pour  leur  roi  n'en  connais- 
sent que  le  nom ,  et  reçoivent  tous  les  ordres 
des  conseils,  qui  fer  oient  alors  par  nécessité 
tout  ce  qu'on  exiger  oit  d'eux;  que  les  peuples 
suivroientla  loi  du  plus  fort;  que  tout  le  monde 
en  étoit  persuadé.  Effectivement,  comme  les 
troupes  manquoient  de  paie ,  les  désertions  se 
multiplioient  à  l'infini.  Philippe  assure  de  son 
côté  que  la  plupart  des  soldats  sont  tout  nus,  que 
ses  places  sont  presque  dans  le  même  état  qu'au- 
paravant, que  son  projet  d'attaquer  le  Portugal 
est  démontré  impossible  ;  et  il  répète  que  c'est 
le  cardinal  d'Estrées  qui  l'a  précipité  dans  cet 
abîme  (2).  Comment  réparer  le  temps  perdu? 

Le  despacho  étant  formé,  et  le  nouvel  ambas- 
sadeur y  entrant,  on  se  mit  à  expédier  les  affai- 
res. Il  y  en  avoit  une  fort  intéressante  pour  la 
maison  d'Orléans,  qu'on  termina  sans  difficulté. 
Le  testament  de  Charles  II  n'appeloit  point  cette 
branche  à  la  succession.  Le  duc  d'Orléans  ré- 
clamoit  ses  droits,  et  désiroit  qu'on  les  recon- 
nût par  un  acte  en  interprétation  du  testament. 
Cet  acte  rappela  tous  les  descendans  de  Marie- 
Thérèse  et  d'Anne  d'Autriche ,  chacun  dans 
leur  rang,  sans  nommer  personne.  Les  conseils 
de  Castille,  d'Arragon  et  d'Italie  le  revêtirent  de 
toutes  les  formalités.  Comme  Louis  XIV  l'avoit 
sollicité  lui-même,  les  Espagnols  en  conclurent 
avec  joie  qu'il  étoit  bien  éloigné  de  prétendre 

(  1)  L'abbé  d'F.strées  au  Roi ,  27  et  29  octobre.  (M). 
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jamais  réunir  l'Espagne  à  la  couronne  de  France. 
[L'abbé  d'Estrées  au  Roi,  31  octobre  et  7  nov.] 

Cette  affaire  finie  ,  on  se  hâta  de  pourvoir  à 
la  sûreté  du  Roi.  La  princesse  des  Ursins,  l'am- 
bassadeur et  Orry  s'assembloient  tous  les  jours, 
délibéroient  sur  ce  qu'il  falloit  changer  ou  ré- 
gler, et  tout  se  faisoit  en  conséquence  de  leurs 
délibérations.  11  fut  résolu  de  former  sur-le- 
champ  quatre  compagnies  de  gardes  du  corps  , 
comme  celles  de  France ,  chacune  de  deux  cents 
hommes  ;  les  deux  premières  composées  du  ré- 
giment des  gardes  à  cheval,  dont  les  officiers 
avoient  été  mal  choisis  ;  la  troisième,  des  mous- 
quetaires, qui  dévoient  être  cassés,  pour  qu'ils 
ne  prétendissent  plus  marcher  les  premiers  ,  et 
rétablis  ensuite  avec  une  augmentation  de  cent 
gentilshommes  flamands  ;  et  la  quatrième  levée 
en  Italie.  Le  connétable  de  Castille,  le  comte  de 
Lemos,  vice-roi  de  Sardaigne,  le  prince  de  Ster- 
claës  et  le  duc  de  Popoli,  furent  les  quatre  ca- 
pitaines désignés.  [  Le  premier  remercia,  et  le 
duc  d'Aytonne  eut  une  des  compagnies.  ]  On 
faisoit  venir  un  régiment  de  gardes  wallones  ; 
on  résolut  d'en  former  un  de  gardes  espagnoles, 
pour  ôter  tout  sujet  de  jalousie. 

Comme  le  président  de  Castille  semhloit  ne 
pouvoir  remplir  les  fonctions  de  sa  charge,  on 
destina  la  présidence  au  comte  de  Montellano, 
qui  n'étoit  ni  grand  d'Espagne,  ni  de  la  plus 
haute  naissance ,  par  conséquent  moins  diffi- 
cile qu'un  autre  à  révoquer }  s'il  se  comportoit 
mal. 

Orry  avoit  déjà  fait  quelques  règlemens  utiles 
pour  habiller  et  entretenir  les  régimens  :  il  avoit 
retranché  l'abus  des  survivances;  il  avoit  fait 
donner  un  collègue  à  Rivas  ,  et  séparer  le  dé- 
partement de  la  guerre.  L'essentiel  étoit  de  trou- 
ver des  fonds.  Il  demandoit  qu'on  lui  cédât, 
pour  l'entretien  des  troupes,  les  droits  sur  le  ta- 
bac, le  retranchement  des  pensions,  et  divers 
impôts  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  douze  mil- 
lions de  notre  mounoie.  Le  conseil  d'État  fut 
assemblé,  afin  de  cimenter  plus  solidement  ce 
que  l'on  vouloit  établir.  Philippe  y  parla  fort 
bien,  et  ordonna  l'exàmcn  des  mémoires  où 
le  financier  développoit  ses  projets. 

La  dépêche  de  l'abbé  d'Estrées  au  Roi,  en 
date  du  7  novembre ,  qui  contient  tous  ces  dé- 
tails, fut  signée  par  la  princesse  des  Ursins  et 
par  Orry  :  nouveauté  sans  exemple ,  que  l'am- 
bassadeur imagina  sans  doute  comme  un  moyen 
ou  de  se  mettre  à  couvert,  ou  de  tendre  un  piège 
à  la  princesse. 

Celle-ci  fut  bientôt  avertie  qu'on  la  blâmoit 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  octobre.  (M) 
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d'avoir  signé.  Elle  s'en  étoit  long-temps  défen- 
due ,  quoique  l'abbé  lui  dit  que  e'étoit  une  chose 
nécessaire  pour  détruire  tout  ce  que  les  donneurs 
d'avis  pourroient  mander  contre  les  promotions. 
Elle  se  plaint  à  Torcy  [  30  novembre]  que  ,  de- 
puis le  départ  du  cardinal,  on  la  fasse  entrer  mal- 
gré elle  dans  presque  toutes  les  affaires  ;  elle 
demande  un  ordre  précis  de  ne  se  mêler  que  de 
la  maison  de  la  Reine:  elle  soupçonne  l'ambas- 
sadeur d'avoir  eu  l'intention  de  la  faire  pas- 
ser, auprès  des  ministres,  pour  une  femme  qui 
veut  partager  son  emploi.  Ainsi  se  dévelop- 
poient  les  semences  d'une  nouvelle  brouillerie. 
Louville  n'étoit  pas  encore  parti ,  quand  cette 
dépêche  s'écrivoit  en  Espagne  :  il  eut  part  sans 
doute  au  projet  de  l'abbé  d'Estrées,  si  ce  fut 
réellement  un  piège  tendu ,  comme  tout  engage 
à  le  croire. 

Il  est  certain  que,  sous  de  fausses  apparences 
d'union ,  la  défianceet  l'aigreur  devenoient  plus 
vives  de  jour  en  jour.  La  princesse  ne  doutoit 
point  que  le  cardinal  n'eût  juré  sa  perte,  et  que 
l'abbé  n'y  travaillât  sourdemeut  :  elle  en  témoi- 
gnoit  déjà  son  chagrin  ,  et  parloit  de  retourner 
à  Rome.  L'ambassadeur  l'accusoit  en  même 
temps  [lettre  du  14  novembre]  de  se  vanter 
d'avoir  décacheté  et  lu  ses  lettres  :  il  s'étonnoit 
qu'elle  osât  en  tirer  une  matière  d'accusations  ;  il 
conjuroit  Torcy,  en  cas  qu'il  fût  question  de 
son  rappel,  d'empêcher  qu'on  ne  le  déshonorât; 
ce  qui  arriverait  infailliblement,  si  le  Roi  ne  lui 
donnoit  pas  quelque  marque  publique  et  solide 
de  satisfaction. 

Philippe  lui-même  va  expliquer,  dans  une 
lettre  à  Louis  XIV,  ce  mystère  inconcevable, 
dont  l'éclaircissement  peut  seul  répandre  du 
jour  sur  les  nouvelles  intrigues  qu'on  formoit 
alors.  Les  manèges  de  cour  se  dévoilent  tôt  ou 
tard ,  et  ce  qu'ils  offrent  de  plus  odieux  est  une 
leçon  pour  la  postérité. 

Lettre  de  Philippe  V  à  Louis  XIV  [  3  dé- 
cembre']. 

«  Votre  Majesté ,  déplorant ,  par  sa  lettre  du 
»  1-1  novembre,  les  tristes  effets  qu'elle  voit  de 
»  la  division  qu'il  y  a  eu  ici  entre  les  Français, 
»  m'observe  la  nécessité  dont  il  est  pour  mon 
»  service  que  ceux  que  j'ai  auprès  de  moi  soient 
»  unis;  et  vous  me  dites  que  je  vous  aurois  fait 
»  plaisir  de  vous  apprendre  ce  que  je  vous  ai 
»  mandé  avoir  vu  par  moi-même;  que  je  ne 
»  dois  vous  en  rien  cacher,  et  qihil  est  trop  im- 
»  portant  que  vous  soyez  exactement  informé 
»  de  tout.  Je  suis  fâché  de  vous  avoir  donné 


[1703]  163 

»  lieu  de  me  presser  sur  cela,  car  je  voulois  évi- 
»  ter  de  vous  en  rien  faire  savoir. 

»  Je  vous  dirai  donc  que  le  cardinal  d'Estrées 
»  ayant  mis  en  œuvre  son  neveu  et  Louville 
»  pour  brouiller  le  père  Daubenton  avec  Iaprin- 
»  cesse  des  Ursins,  et  ensuite  se  servir  de  lui 
»  pour  me  prévenir  contre  elle  et  me  brouiller 
»  avec  la  Reine,  il  eut  le  chagrin  de  voir  que 
»  cela  avoit  produit  un  effet  tout  contraire;  car 
»  l'abbé  d'Estrées  et  Louville  m'avertirent  de 
»  cette  menée ,  et,  après  m'avoir  développé  tout 
»  le  mystère  du  changement  de  la  conduite  de 
»  mon  confesseur,  ils  me  firent  voir  la  nécessité 
»  de  m'en  défaire ,  réassurant  que  par  là  toutes 
»  les  tracasseries  du  cardinal  prendroient  lin 
»  et  qu'ils  se  trouveraient  en  état  de  vivre  dans 
»  une  parfaite  union  avec  la  princesse  des  Ur- 
»  sins.  Vous  avez  vu  par  mes  lettres  avec  quelle 
»  bonne  foi  j'ai  donné  dans  tout  cela. 

»  La  résolution  que  j'avois  prise  sur  le  père 
»  Daubenton  fit  connoître  au  cardinal  qu'il  s'é- 
»  toit  trompé  :  il  connut  que  son  neveu  y  avoit 
»  part.  Pour  s'en  venger ,  et  ne  pas  le  laisser  en 
»  état  de  vivre  ici  plus  tranquillement  que  lui 
»  il  ne  voulut  pas  lui  donner  le  temps  d'affermir 
»  la  bonne  intelligence  qui  paroissoit  entre  lui 
»  et  la  princesse  des  Ursins  ;  et  il  fit  tant,  que 
»  la  princesse  fut  avertie  que  l'abbé  écrivoit 
»  journellement  contre  elle.  Elle  nous  en  in- 
»  forma  la  Reine  et  moi  ;  et  comme  cela  se  passa 
»  le  jour  même  que  la  Reine  et  moi  vous  avions 
»  écrit  pour  faire  entrer  l'abbé  d'Estrée  dans  le 
»  despacho,  je\o\x\ns  sur-le-champ  être  éclaircî 
»  de  la  vérité.  Je  changeai  l'ordre  pour  le  dé- 
»  part  du  courrier;  et  m'étant  fait  apporter  tou- 
o  tes  les  lettres,  j'ouvris  celle  que  l'abbé  d'Es- 
»  trées  écrivoit  au  marquis  de  Torcy ,  et  j'y 
»  trouvai  qu'il  y  représentait  la  conduite  de  la 
»  princesse  des  Ursins  pleine  de  perfidie  et  de 
»  trahisons,  et  que,  bien  loin  qu'il  fût  dans  les 
»  sentimens  de  reconnoissance  qu'il  me  témoi- 
»  gnoit  tous  les  jours  pour  elle,  connoissant  que 
»  e'étoit  à  sa  sollicitation  que  je  l'avois  demandé 
»  pour  ambassadeur,  et  qu'actuellement  e'étoit 
»  sur  ses  représentations  que  je  vous  priois  de 
»  le  faire  rentrer  dans  le  despacho ,  il  avoit  tou- 
»  jours  une  haine  implacable  contre  elle,  et  tous 
»  les  mépris  imaginables. 

»  Mais  ce  qui  m'offensa  davantage  futl'arti- 
»  fice  avec  lequel  il  demandoit  au  marquis  de 
»  Torcy  que  vous  nous  écrivissiez  à  la  Reine  et 
»  à  moi  des  menaces  contre  ceux  qui  ne  vi- 
»  vroient  pas  ici  en  bonne  intelligence  avec  lui  • 
»  car  par  là  il  se  rendoit  en  quelque  façon  le 
»  maître  de  vous  en  mander  ce  qu'il  voudrait 
»  et  de  vous  faire  prendre  des  résolutions  ex- 
il. 
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»  trêmes  contre  eux,  sur  toutes  les  suppositions 
»  qu'il  voudroit  vous  faire....  Je  vous  parle 
v  ainsi,  par  l'aversion  naturelle  que  j'ai  pour  le 
»  mensonge  et  pour  les  menteurs. 

»  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  le  rappeler , 
»  parce  qu'outre  que  j'ai  une  vraie  confusion  de 
»  m'ètre  trompé,  c'est  que  dans  les  conjonctures 
n  présentes  le  moindre  changement  auroit  ses 
»  conséquences  :  mais  je  vous  prie  de  lui  faire 
»  savoir  qu'il  ait  à  se  gouverner  de  manière  que 
»  je  n'aie  point  sujet  de  me  plaindre  de  ses  arti- 
»  fices.  Je  vous  l'ai  demandé  pour  ambassadeur, 
»  qu'il  le  soit;  je  vous  ai  prié  qu'il  entre  dans 
»  mon  despacho ,  qu'il  y  reste  :  mais  que  ce 
»  soit  sans  d'autres  vues  que  celles  de  votre 
m  service  et  du  mien,  et  qu'il  renonce  aux  intel- 
»  ligences  et  aux  vues  avec  lesquelles  son  oncle 
»  est  parti  pour  déshonorer  la  princesse  des  Ur- 
»  sins ,  qui  nous  est  si  nécessaire  à  la  Reine  et 
)»  à  moi,  et  pour  perdre  Orry,  qui  travaille  si 
»  utilement  et  avec  une  si  heureuse  approba- 
»  tion  ,  etc.  » 

Philippe  faisoit  passer  cette  lettre  par  la  voie 
du  père  de  La  Chaise,  afin  qu'elle  n'eût  aucune 
suite,  et  que  le  nouvel  ambassadeur  ne  reçûtpas, 
comme  son  oncle ,  des  avis  de  Versail'es  qui 
pussent  l'envenimer.  Mais  la  princesse  des  Ur- 
sins  avoit  envoyé  au  duc  de  Noirmontier  ,  son 
frère,  une  copie  de  la  lettre  de  l'abbé  ,  avec  des 
apostilles  de  sa  main,  pour  qu'il  en  fît  part  au 
ministre  de  Louis  XIV.  Elle  vouloit  lui  prou- 
ver qu'elle  connoissoit  bien  les  dispositions  de 
ses  ennemis,  et  que  sa  conduite  à  leur  égard 
méritoit  plutôt  des  louanges  que  des  reproches. 
Cette  démarche  ne  pouvoit  que  déplaire.  Torcy 
ne  lui  dissimula  point  [  19  novembre]  sa  sur- 
prise de  ce  qu'une  lettre  de  l'ambassadeur  avoit 
passé  en  d'autres  mains  que  les  siennes  avant  de 
lui  être  rendue,  renouvelant  d'ailleurs  ses  assu- 
rances qu'il  étoit  bien  éloigné  de  prendre  parti 
contre  elle. 

Tout  donne  lieu  de  croire  qu'on  pensoit  aux 
moyens  de  la  rappeler  :  cependant  on  lui  témoi- 
gna plus  de  confiance  que  jamais.  «  J'ai  de- 
»  mandé  à  Sa  Majesté,  lui  dit  le  ministre  [  18 
»  décembre  ] ,  si  je  vous  répondrois  de  continuer 
»  à  vous  mêler  des  affaires  ,  ou  si  je  vous  con- 
»  seillerois ,  comme  vous  le  demandez ,  de  vous 
»  borner  au  simple  détail  de  la  maison  de  la 
»  Reine.  La  réponse  que  j'ai  eue  a  été  qu'étant 
»  aussi  éclairée  et  aussi  bien  intentionnée  que 
»  vous  l'êtes,  ce  que  vous  feriez  seroit  toujours 
»  le  mieux.  Ainsi,  madame,  c'est  à  vous-même 
»  que  le  Roi  s'en  rapporte;  et  vous  croyez  bien 
»  que  je  n'ajouterai  rien  à  son  jugement.  »  Les 
embarras  du  gouvernement  entrainoient  ces  in- 
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conséquences.  On  avoit  mis  la  princesse  des  Ur- 
sins  dans  le  cas  de  se  rendre  nécessaire,  on  l'au- 
torisoit  à  le  devenir  toujours  davantage;  et  l'on 
crut  ensuite  pouvoir  rétablir  l'ordre  par  son  rap- 
pel ,  ce  qui  étoit  encore  plus  inconséquent. 

La  défaite  d'un  corps  de  cavalerie  que  le  géné- 
ral Visconti  menoit  au  secours  du  duc  de  Savoie, 
la  prise  de  Brisach  par  le  duc  de  Bourgogne,  la 
bataille  de  Spire  gagnée  par  le  maréchal  de  Tal- 
lard  ,  et  suivie  de  la  prise  de  Landau  ,  changè- 
rent les  dispositions  de  Louis  XIV  à  l'égard  de 
l'Espagne  ,  où  jusqu'alors  il  n'avoit  pas  voulu  en- 
voyer detroupes.  Philippe  lui  demandoit  instam- 
ment au  moins  six  mille  hommes  d'infanterie , 
et  les  Espagnols  en  général  désiroient  ardemment 
un  secours  dont  ils  sentoient  la  nécessité  ;  d'ail- 
leurs on  disoit  publiquement  en  Hollande  que  si 
l'entreprise  sur  l'Espagne  ne  réussissoit  pas ,  il 
faudroit  bientôt  finir  la  guerre.  Ainsi  la  princi- 
pale attention  se  tournant  de  ce  côté-là,  Louis 
résolut  (i)  d'y  envoyer  un  corps  de  troupes,  et 
choisit  pour  le  commander  le  duc  de  Berwick , 
fils  naturel  du  roi  Jacques.  Il  jugea  que  ce  gé- 
néral seroit  plus  agréable  aux  Espagnols  qu'un 
Français.  Il  envoya  d'avance  Puységur  ,  officier 
distingué  ,  pour  donner  des  avis  et  des  projets 
sur  ce  qui  regardoit  le  service  militaire.  Voilà 
donc  une  nouvelle  carrière  ouverte  aux  Français 
en  Espagne.  On  pouvoit  espérer  qu'ils  y  réus- 
siroient  mieux  dans  la  guerre  que  dans  la  poli- 
tique. 

En  conséquence ,  Louis  non-seulement  ap- 
prouvoit  que  Philippe  allât  voir  ses  troupes ,  et 
se  mit  à  leur  tète,  mais  lui  recommandoit  de  le 
faire  peu  de  temps  après  l'arrivée  de  Puységur, 
donnant  pour  raison  qu'il  seroit  plus  le  maître 
horsde  Madrid,  et  que  tout  s' expédieroit  plus  vite, 
parce  qu'il  ne  seroit  pas  obligé  de  recourir  aux 
différens  conseils,  ni  d'avoir  pour  eux  les  mê- 
mes égards.  [Lettre  du  8  décembre.] 

Quelles  épines  les  formalités  espagnoles  ne 
pouvoient-elles  pas  mettre  effectivement  dans 
les  affaires!  Nous  en  trouvons  ici  un  exemple 
remarquable.  La  république  de  Venise  avoit 
envoyé  un  ambassadeur  pour  reconuoître  Phi- 
lippe V;  mais,  depuis  longtemps  qu'il  se  trou- 
voit  à  Madrid,  il  ne  pouvoit  avoir  audience  du 
monarque  :  les  conseillers  d'État  prétendoient 
qu'il  devoit  auparavant  leur  rendre  visite,  et 
cette  prétention  l'emportoitsur  toutes  les  raisons 
d'État. 

Louis  XIV  ne  jugea  point  à  propos  de  se  mêler 
d'unepareilledispute.  Il  écrivit  seulement  à  l'abbé 
d'Estrées  1 2  décembre]  que  le  roi  d'Espagne  en 

(I)  Le  Roi  ;'i  l'abbé  d'Estrées ,  2  décembre.  (M.) 
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devoit  prévenir  les  suites  ;  que  les  Vénitiens  se 
plaignoient;  que  peut-être  ils  saisiraient  l'occa- 
sion de  réparer  en  quelque  sorte ,  à  l'égard  de 
l'Empereur,  leur  refus  de  reeonnoitre  l'archiduc; 
et  qu'il  seroit  fâcheux  qu'une  prétention  frivole, 
qu'on  disoit  même  contraire  à  l'usage ,  leur  fit 
rappeler  leur  ministre.  Mais  les  petites  choses 
font  souvent  sacrifier  les  grandes.  Ayant  appris 
que  les  Vénitiens  vouloient  abolir  les  franchises 
des  ambassadeurs  ,  Louis  manda  aussitôt  qu'il 
falloit  suspendre  les  négociations  sur  l'affaire 
d'Espagne. 

[1704]  Puységur  venoit  d'arriver  à  Madrid; 
et  déjà  l'abbé  d'Estrées,  qui  le  logeoit,  et  qui 
assuroit  que  leur  façon  de  penser  étoit  la  même, 
écrit  avec  plus  de  vivacité  contre  le  gouverne- 
ment espagnol.  Selon  ses  lettres,  il  est  absolu- 
ment nécessaire  que  le  roi  de  France  se  rende 
maitre  de  ce  gouvernement;  qu'il  dispose  de 
presque  toutes  les  grâces  :  du  temps  du  fameux 
triumvirat,  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  proscrip- 
tions et  moins  de  liberté  que  dans  celui-ci.  [L'u- 
nique preuve  qu'il  apporte ,  c'est  qu'on  ouvre 
les  lettres  ,  et  que  l'on  a  défendu  l'entrée  du  pa- 
lais à  un  M.  Martin  ,  chapelain  d'honneur,  cor- 
respondant du  cardinal  d'Estrées.]  On  doit  si  peu 
compter  sur  Orry ,  que  lorsqu'il  dit  n'avoir  point 
de  fonds  ,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  n'en  man- 
que pas  ;  et  au  contraire  quand  il  dit  en  avoir , 
on  est  porté  à  croire  qu'il  en  manque.  Tout  ce 
qu'il  a  fait  ne  vaut  rien  :  c'est  le  plus  grand  im- 
posteur du  monde  :  lui  et  sa  cabale  font  écrire  et 
faire  au  Roi  tout  ce  qu'ils  veulent ,  et  abusent 
également  de  la  confiance  de  la  Reine.  [Lettres 
à  Torcy,  19  et  20  janvier,  premier  et  16  fé- 
vrier.] 

Telles  étoientles  relations  de  l'ambassadeur  , 
tandis  que  Philippe  regardoit  comme  un  en- 
chantement qu'Orry  lui  trouvât  de  quoi  entrete- 
nir une  armée  nombreuse;  qu'il  eût  payé  plus 
de  deux  millions  de  dettes  sans  toucher  à  ce  qui 
restoit  de  la  flotte ,  et  sans  que  l'argent  manquât 
pour  les  dépenses  courantes;  enfin  qu'il  eût  mis 
en  peu  de  mois  dans  les  finances  et  dans  les 
troupes  un  ordre  qui  paroissoit  impossible  (1). 
Quels  que  fussent  les  succès  de  ce  financier,  la 
prévention  les  exagéroit  sans  doute  d'une  part, 
comme  de  l'autre  elle  les  faisoit  disparoître. 
L'abbé  d'Estrées  ne  se  souvenoit  donc  plus  qu'il 
avoit  loué  peu  auparavant  Orry ,  comme  plein 
de  droiture  et  de  bonne  foi  ?  Quand  on  juge  d'a- 
près les  passions,  on  se  contredit  d'un  jour  à 
l'autre  ,  et  l'on  ne  s'en  doute  point. 

Il  étoit  impossible  qu'une  brouillerie  avec 

(I)  Philippe  Va  Louis  XIV,  10. janvier.  (M.) 
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l'ambassadeur  n'entraînât  de  nouveaux  troublée, 
que  les  cabales  du  palais  ne  fissent  beaucoup  de 
tort  aux  affaires.  Puységur  avoit  écrit ,  comme 
l'abbé  d'Estrées,  qu'il  falloit  nécessairement  que 
LouisXIV  gouvernât  l'Espagne  par  ses  conseils  : 
il  citoit  l'exemple  des  Pays-Bas,  où  rien  ne  se 
faisoit  que  par  ses  ordres.  Mais  quelle  différence 
à  tous  égards  !  et  pouvoit-on  espérer ,  après  tant 
d'expériences  contraires  ,  de  vaincre  les  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  renaissoient  les  unes  des 
autres?  Torcy  fait  connoître,  par  ses  réponses, 
qu'on  entroit  dans  ce  sentiment.  On  se  plaignoit 
que  les  affaires  d'Espagne  devinssent  un  mys- 
tère pour  la  cour  de  France  ;  on  se  défioit  de  la 
princesse  des  Ursins  ;  on  cherchoit  les  moyens 
de  présider  au  gouvernement ,  et  on  ne  savoit 
encore  comment  le  faire ,  à  moins  que  la  cam- 
pagne n'en  fournit  des  occasions.  «  Le  Roi  sait 
»  que  les  Espagnols  le  désirent  très-ardemment, 
»  dit  le  ministre;  et  en  vérité  il  faut  admirer  la 
»  patience  qu'ils  ont;  mais  il  peut  être  dange- 
»  reux  de  la  pousser  à  l'extrémité.  »  \Torcy  à 
Puységur ,  1 0  février.] 

L'espèce  d'inquisition  que  la  cour  d'Espagne 
exerçoit  en  ouvrant  les  lettres  ;  la  confiance  ôtée 
à  l'ambassadeur ,  dont  Philippe  demandoit  enfin 
le  rappel  ;  les  plaintes  et  les  avis  qu'on  recevoit 
par  différentes  voies  ;  les  rapports  du  cardinal 
d'Estrées,  qui  pouvoit  beaucoup  à  Versailles, 
firent  prendre  une  résolution  vigoureuse,  dès 
que  le  moment  parut  favorable  pour  l'exécuter. 
Philippe  étoit  parti  au  commencement  de  mars, 
quelques  jours  avant  l'arrivée  de  l'archiduc  à 
Lisbonne  ;  la  Reine  restoit  à  Madrid ,  n'ayant 
pu  obtenir ,  malgré  ses  instances ,  d'aller  dans 
une  ville  près  de  l'armée;  un  corps  considérable 
de  troupes  françaises,  commandé  par  le  duc  de 
Berwick  ,  marchoit  avec  les  troupes  espagnoles. 
Alors  on  envoya  des  ordres  pour  faire  sortir 
d'Espagne  la  princesse  des  Ursins,  et  ces  ordres 
mêmes  feront  juger  que  rien  ne  paroissoit  plus 
difficile. 

Voici  le  plan  d'opérations  que  Louis  XIV  prés- 
enta son  ambassadeur  [19  mars.]  11  dit  d'abord  : 
«  Les  plaintes  contre  la  princesse  des  Ursins  sont 
»  montées  à  un  tel  point .  qu'il  est  enfin  néces- 
»  saire  de  prendre  un  dernier  parti.  Je  vois  le 
»  mal  que  produit  son  séjour  en  Espagne  ,  et  le 
»  temps  est  venu  de  l'en  retirer.  J'aurois  moins 
»  différé,  si  j'avois  seulement  consulté  le  bien 
»  des  affaires;  mais  il  falloit  attendre  que  le  roi 
»  d'Espagne  fût  parti  de  Madrid  :  j'avois  lieu  de 
»  prévoir  qu'il  seroit  trop  sensible  aux  larmes 
»  de  la  Reine  ;  qu'elles  pourroient  l'empêcher  de 
»  déférer  assez  promptement  à  mes  conseils.  Il 
«  étoit  par  conséquent  à  propos  de  différer  jus- 
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»  qu'à  ce  qu'il  fût  éloigné  d'elle,  et  que  la  raison 
»  seule  pût  agir  sur  son  esprit.  » 

L'ambassadeur  a  ordre  de  concerter  avec  Ber- 
wick  et  Puységur  les  moyens  de  persuader  Phi- 
lippe, et  ceux  d'assurer  une  prompte  exécution. 
Ils  pourront  admettre  à  cette  conférence  Rivas, 
comme  propre  à  donner  des  vues  et  à  fournir 
des  expédions.  Si  le  Roi  consent  [ce  qui  ne  pa- 
roit  nullement  douteux],  il  convient  de  charger 
le  cardinal  Porto-Carrero ,  ou  le  marquis  de 
Mancera,  ou  quelque  autre,  de  prendre  à  Ma- 
drid les  mesures  nécessaires ,  secrètement ,  et 
avant  que  la  Reine  soit  avertie.  Il  sera  chargé 
pour  elle  d'une  lettre  de  Philippe  sur  la  nécessité 
de  déférer  sans  le  moindre  retardement  aux  con- 
seils du  roi  de  France ,  s'ils  veulent  mériter  de 
plus  en  plus  son  amitié.  En  cas  qu'on  ne  puisse 
empêcher  la  princesse  de  voir  la  Reine ,  il  faut 
faire  en  sorte  que  les  entretiens  soient  courts,  et 
quelle  parte  le  lendemain  :  elle  pourra  demeu- 
rer huit  jours  à  Alcala ,  pour  les  préparatifs  de 
son  voyage. 

Si  le  Roi  résiste  ,  «  laissez-lui  voir ,  continue 
»  Louis  XIV,  combien  la  guerre  que  je  soutiens 
)>  pour  ses  intérêts  est  pesante  :  ne  lui  dites  pas 
)>  que  je  l'abandonnerai,  il  ne  le  croiroitpas; 
»  mais  faites  qu'il  s'aperçoive  que,  quelle  que 
«  soit  ma  tendresse  pour  lui ,  je  pourrois,  s'il  n'y 
»  répondoit  pas,  faire  la  paix  aux  dépens  de  l'Es- 
»  pagne ,  et  me  lasser  enfin  de  soutenir  une  mo- 
»  narchie,  où  je  ne  verrois  que  désordres  et  que 
»  contradictions  dans  les  choses  les  plus  raison- 
»  nables  que  je  pourrois  demander  pour  ses  pro- 
j>  près  intérêts.  Il  faudra  que  le  duc  de  Benvick 
»  s'explique  daus  le  même  sens  après  vous ,  et 
»  sans  que  vous  y  soyez.  Enfin ,  après  un  pareil 
»  éclat,  il  faut  réussir  :  mon  honneur,  l'intérêt 
»  du  Roi  mon  petit-fils,  et  celui  de  la  monar- 
«  chie  ,  y  sont  engagés.  » 

Ces  ordres  étoientpour  l'ambassadeur  un  vrai 
triomphe  ;  mais  la  fin  de  la  dépêche  tempéra  sa 
joie  :  «  L'ordre  que  je  vous  donne  est  absolu- 
»  ment  nécessaire  pour  mon  service ,  mais  les 
»  suites  enserontdésagréablespourvous.Onn'a 
»  pas  cessé  de  vous  rendre  de  mauvais  offices 
«  auprès  du  Roi  mon  petit-fils  :  ils  ont  fait  une 
«  telle  impression ,  qu'il  m'a  déjà  mandé  de  vous 
»  rappeler  plusieurs  fois-  Vous  lui  deviendrez 
«  encore  plus  odieux,  parce  qu'il  vous  croira  la 
j)  cause  principale  de  l'ordre  que  je  donne  à  la 
»  princesse  des  Ursins;  il  n'aura  plus  aucune 
»  confiance  en  vous;  et  j'avoue  qu'étant  satisfait 
»  comme  je  le  suis  de  vos  services ,  je  serois  era- 
»  barrasse  du  parti  que  j'aurois  àpreudre,  si 
»  vous  ne  m'en  aviez  fait  l'ouverture  vous-même, 
»  parle  désintéressement  entier  que  vous  m'avez 


»  témoigné.  Vous  pouvez  compter  qu'il  ne 
»  nuira  point  à  votre  fortune ,  et  qu'envoyant 
»  bientôt  un  autre  ambassadeur  en  Espagne , 
»  comme  j'ai  résolu  de  le  faire ,  je  me  souvien- 
»  drai  des  services  que  vous  m'avez  rendus,  et 
»  de  ce  qu'ils  méritent.  » 

L'ambassadeur  n'avoit  pas  lieu  de  s'attendre 
à  des  assurances  si  gracieuses  :  il  en  remercia 
Torcy ,  reconnoissant  qu'il  lui  en  avoit  l'obliga- 
tion tout  entière;  et  il  assura  le  Roi  qu'il  ne 
désiroit  rien  tant  que  de  mériter  l'approbation 
d'un  prince  dont  la  terre  adoroit  les  jugemens. 

Il  n'étoit  pas  possible  au  roi  d'Espagne  de  re- 
fuser ce  que  son  aïeul  exigeoit  dans  les  termes 
les  plus  précis  :  on  en  jugera  par  la  lettre  même 
de  Louis  XIV  [19  mars.] 

«  Je  vous  ai  donné  plusieurs  marques  de  mon 
»  amitié;  mais  je  crois  qu'il  n'y  en  a  point  de 
»  plus  forte  que  de  surmonter  enfin  la  peine  que 
»  j'aie  eue  à  vous  demander  de  renvoyer  inces- 
»  samment  la  princesse  des  Ursins.  Ne  balancez 
»  pas  à  prendre  cette  résolution  :  il  y  va  de  tout 
»  pour  vous.  Contribuez  au  moins  à  calmer  l'in- 
»  térieur  de  votre  royaume ,  tandis  que  j'em- 
»  ploie  toutes  mes  forces  et  mes  soins  à  soutenir 
»  pour  vos  intérêts  une  guerre  aussi  pénible.  On 
»  vous  cache  ce  que  j'apprends  d'une  infinité 
»  d'endroits  non  suspects.  J'instruis  l'abbé  d'Es- 
»  trées  de  ce  que  vous  devez  faire.  Je  me  rap- 
»  porte  à  ce  qu'il  vous  dira,  et  je  suis  per- 
»  suadé  que  vous  me  croirez,  dans  une  conjonc- 
»  ture  où  votre  perte  seroit  le  fruit  de  la  résis- 
»  tance  que  vous  apporteriez  à  mes  conseils. 
»  Communiquez, je  vous  prie,  ma  lettre  à  la 
»  Reine  :  je  vous  adresse  celle  que  je  lui  écris. 
»  II  faut  que  Votre  Majesté  nomme  incessam- 
»  ment  une  camarera  major.  L'abbé  d'Estrées 
e  vous  en  proposera  quatre ,  pour  en  choisir  une 
»  dans  ce  nombre.  Je  songe  à  vous  envoyer  un 
»  autre  ambassadeur  :  je  souhaite  qu'il  soit  de 
»  votre  goût.  Je  vous  assure  que  je  n'oublie  rien 
»  pour  votre  intérêt  et  votre  satisfaction.  » 

Dans  sa  lettre  à  la  Reine ,  Louis  déclare  qu'il 
n'exigeroit  pas  le  renvoi  de  la  princesse,  s'il 
n'étoit  absolument  nécessaire;  qu'elle  pourra 
venir  en  France  ,  ou  retourner  en  Italie.  «  Je 
»  m'assure  ,  dit-il ,  que  votre  Majesté,  accoutu- 
»  mée  à  se  laisser  conduire  par  la  droite  raison, 
»  ne  la  suivra  pas  moins  en  cette  occasion  que 
»  dans  toutes  les  autres  de  sa  vie ,  et  qu'elle 
»  me  donnera  un  nouveau  sujet  de  l'estimer 
»  encore  davantage,  et  de  l'aimer  plus  tendre- 
»  ment.  » 

Philippe,  quoique  pénétré  de  douleur,  ne  fit 
aucune  résistance.  On  chargea  d'exécuter  les 
ordres  à  Madrid ,  non  un  Espagnol ,  mais  le 
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marquis  de  Chàteauneuf,  qui  revenoit  de  négo- 
cier eu  Portugal  :  il  restoit  autorisé  auprès  de 
la  Reine ,  tandis  que  l'ambassadeur  suivoit  le 
monarque.  L'esprit  d'intrigue  et  de  défiance  ré- 
gnoitsi  fort,  que  l'abbé  d'Estrées soupçonnoit 
déjà  ce  ministre  de  se  mêler  dans  les  cabales 
d'Espagne,  d'ambitionner  l'ambassade,  d'avoir 
une  liaison  intime  avec  la  princesse  des  Ursins 
et  d'Aubigny ,  pour  arriver  à  son  but.  Enfin  , 
regardant  Chàteauneuf  comme  son  rival,  il  se 
félicite  de  la  dure  commission  qu'on  lui  a  don- 
née (1).  C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  de  ces  af- 
faires, les  vues  personnelles  iniluoient  sur  les 
jugemens  et  sur  la  conduite. 

Accablée  du  traitement  rigoureux  qu'elle  es- 
suyoit,  la  princesse  des  Ursins  craignit  que  si 
elle  passoit  en  France ,  on  ne  l'arrêtât  sur  la 
frontière.  Chàteauneuf  eut  peine  à  la  rassurer. 
L'abbé  en  conclut  que  sa  conscience  lui  repro- 
cboit  de  terribles  choses  :  un  homme  impartial 
en  auroit  conclu  simplement  que  la  rigueur  im- 
prévue de  Louis  XIV  pouvoit  inspirer  de  terri- 
bles alarmes.  La  princesse  écrivit  à  la  reine, 
avant  son  départ,  qu'il  étoit  du  bien  du  service 
de  choisir  une  camarera  mayor  parmi  celles  que 
proposoit  le  roi  de  France,  et  la  supplia  de  le 
faire ,  pour  la  garantir  du  soupçon  d'y  mettre 
obstacle.  On  soupçonnoit  réellement  qu'elle  vou- 
loit  se  ménager  des  espérances  de  retour  à  Ma- 
drid ;  et  Louis  pressoit  la  nomination ,  afin  de 
les  lui  ôter. 

La  maréchale  de  Noailles  l'ayant  plusieurs 
fois  blâmée  dans  ses  lettres  de  se  mêler  des  af- 
faires, et  de  donner  lieu  aux  reproches  de  ses 
ennemis,  la  princesse  lui  écrivit,  avec  une  sorte 
de  défiance  [23  mai]  : 

«  Enfin,  madame,  le  mensonge  l'a  emporté 
»  sur  la  vérité  ;  et  quoique  je  puisse  dire  que 
»  jamais  personne  ne  servira  le  Roi  avec  plus  de 
»  zèle  et  de  probité  que  je  l'ai  fait ,  je  me  vois 
»  traitée  comme  une  criminelle  qui  auroit  trahi 
»  l'Etat,  pendant  que  mes  accusateurs  triom- 
»  plient.  Je  ne  suis  pas  étonnée  qu'on  ait  surpris 
»  la  bonté  du  Roi  et  sa  justice.  Quand  les  mi- 
»  nistres  sont  de  la  partie ,  il  est  aisé,  à  des  hom- 
»  mes  aussi  artificieux  que  le  cardinal  d'Estrées 
»  et  son  neveu,  de  faire  réussir  une  cabale 
»  contre  une  femme  qui  n'a  d'autre  soutien  que 
»  quelque  peu  d'esprit,  et  une  grande  droiture 
»  de  cœur.  Mais  j'admire  que  des  gens  que  je 
»  croyois  mes  meilleurs  amis,  que  j'ai  toujours 
»  honorés,  et  qui  seroient  très-fàchés  de  pas- 
»  ser  pour  injustes ,  aient  pu  travailler  à  me 
»  perdre.  Si  vous  êtes  de  ce  nombre,  madame , 

(I)  L'abbé  d'Eslrccs  à  M.  <?e  Torcy,  fO  avril.  (M.) 


»  j'ai  encore  plus  sujet  de  me  plaindre  de  vous 
»  que  de  tout  autre  :  car  vous  n'aviez  point  d'a- 
rt mie  plus  sûre  que  moi  ;  j'étois  toujours  occu- 
»  pée  des  obligations  que  je  vous  ai  ;  je  n'ai  rien 
»  fait  qui  n'ait  dû  vous  engager  à  m'aimer  en- 
»  core  davantage  ;  et  vous  aviez  intérêt  à  ne  pas 
»  laisser  opprimer  injustement  votre  parente  par 
»  des  gens  qui  ne  sont  que  vos  alliés,  et  dont  la 
»  méchanceté  devroit  vous  faire  horreur.  Est-il 
»  possible  que  tant  de  raisons  que  vous  aviez 
»  d'être  en  garde  contre  les  faussetés  qu'ils  ont 
»  dites  ou  fait  écrire  contre  moi  ne  vous  aient 
»  pas  intéressée  à  prendre  mon  parti?  Je  ne 
»  vous  dirai  rien  sur  madame  de  Maintenon  :  je 
»  sais  qu'éloignée  d'entrer  dans  de  pareilles  af- 
»  faires ,  elle  n'aura  agi  ni  pour  ni  contre.  Mais 
»  je  suis  sûre  que  Dieu,  à  qui  je  demande  tous 
»  les  jours  de  me  punir ,  ou  mes  ennemis ,  sui- 
»  vant  ce  qu'un  chacun  mérite,  se  servira  d'elle 
»  malgré  elle-même  pour  faire  connoître  mon 
»  innocence ,  et  l'imposture  de  ceux  qui  m'ont 
»  calomniée.  » 

La  princesse  reconnut  ensuite  la  solidité  des 
sentimens  de  la  maréchale  ;  remit  en  elle  sa  con- 
fiance ,  et  tacha  d'effacer  les  impressions  qu'a- 
voient  pu  faire  ses  injustes  plaintes.  On  me  per- 
mettra de  citer  encore  un  morceau  de  lettre  [du 
4  novembre  ],  où  son  adresse  et  son  esprit  se  font 
remarquer. 

«  Je  me  disois  continuellement  à  moi-même  : 
»  Seroit-il  possible  que  la  femme  du  monde  que 
»  j'estime  le  plus,  qui  a  le  cœur  et  l'esprit  les  meil- 
»  leurs ,  à  qui  j'ai  des  obligations  si  essentielles, 
»  et.  pour  laquelle  il  n'y  a  rien  que  je  ne  voulusse 
»  faire,  soit  capable  de  me  sacrifier  à  des  hom- 
»  mes  dont  la  manière  d'agir  et  les  sentimens 
»  sont  si  opposés  aux  siens?  Non ,  cela  n'est  pas 
»  croyable  :  cependant  elle  fait  tout  de  son  mieux 
»  pour  me  le  faire  croire.  Quel  parti  dois-je  pren- 
»  dre?  est-ce  celui  de  la  haïr,  ou  celui  de  conti- 
»  nuer  à  l'aimer  ?  Dans  la  confusion  des  pensées 
»  qui  me  venoient,  opposées  l'une  à  l'autre, 
»  j'étois  ou  toujours  en  colère  contre  vous  de  ne 
»  pouvoir  vous  regarder  comme  une  ennemie, 
»  ou  fâchée  contre  moi-même  de  vous  croire 
»  capable  de  l'être  devenue  ;  et  cela  me  mettoit 
»  dans  une  si  cruelle  agitation ,  que  je  ne  devrois 
»  pas  du  moins  vous  pardonner  le  mal  que  vous 
»  avez  fait  à  ma  santé.  Cependant,  madame, 
»  votre  ascendant  est  trop  grand  sur  moi  pour 
»  ne  pas  vouloir  tout  ce  qui  vous  plaît;  et  puis- 
»  que  vous  m'ordonnez  de  croire  que  vous  m'ho- 
»  norez  d'une  sincère  tendre- se  ,  je  m'y  soumets 
»  sans  répliquer  davantage  :  c'est  un  penchant 
»  si  doux,  qu'on  y  tombe  sans  peine.  » 

Arracher  la  princesse  des  Ursins  à  la  reine 
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d'Espagne  ,  c'étoit  lui  percer  le  cœur.  Elle  reçut 
néanmoins  ce  coup  avec  beaucoup  de  courage, 
avec  tous  les  sentimens  que  Louis  XIV  pouvoit 
désirer:  elle  avoit  montré  la  même  sagesse  en 
apprenaut  la  défection  de  son  père.  Mais  la  plaie 
doit  saigner  long-temps,  et  il  en  résultera  des 
effets  considérables. 

Quant  à  Pbilippe ,  les  opérations  militaires 
l'occupoient  trop  pour  qu'il  se  livrât  aussi  vive- 
ment à  ce  cbagrin.  Il  prit  Salvatierra  le  8  mai  : 
Segura  ,  Castel-Branco  ,  Port-Alègre  ,  Castel- 
david,  et  quelques  autres  places  des  Portugais, 
firent  peu  de  résistance.  Leurs  alliés  n'avoient 
envoyé  que  huit  mille  hommes.  L'armée  de 
France  et  d'Espagne  avoit  tant  de  supériorité , 
que  si  la  campagne  eût  commencé  plus  tôt,  elle 
eût  peut-être  été  décisive.  Elle  ne  fit  que  ré- 
pandre l'alarme  en  Portugal.  Les  cbaleurs  for- 
çoient  à  prendre  des  quartiers  de  rafraichisse- 
mens.  Philippe  alla  pour  lors  rejoindre  la  Reine, 
du  consentement  de  Louis  XIV. 

Depuis  son  départ  de  Madrid,  il  avoit  rendu 
compte  de  tout  à  ce  monarque  ,  par  de  longues 
lettres  qu'il  assuroit  être  uniquement  son  ou- 
vrage. Sa  sincérité  ne  laisse  aucun  doute  là-des- 
sus. Je  dois  le  remarquer  comme  une  preuve  de 
son  intelligence,  et  même  d'une  partie  des  faits 
qu'il  avoit  mandés  auparavant;  car  les  lettres 
précédentes ,  excepté  peut-être  une  partie  de  ce 
qu'il  écrivit  dans  les  premiers  éclats  de  brouille- 
rie,  me  paroissent  du  même  style. 

Ce  prince  avoit  désiré  avec  raison  ,  pour  am- 
bassadeur, un  homme  d'épée  plutôt  qu'un  homme 
d'Église.  Le  duc  de  Gramont  fut  nommé  à  l'am- 
bassade ,  dès  que  l'affaire  de  la  princesse  des 
Ursins  fut  terminée.  Il  avoit  ordre  de  faire  toute 
la  diligence  possible.  Ses  instructions  (  en  date 
du  27  avril]  portent  sur  les  mêmes  principes  que 
celles  de  ses  prédécesseurs.  Nous  en  indiquerons 
seulement  quelques  traits  particuliers,  qui  peu- 
vent éclaircir  les  faits  ,  et  découvrir  les  senti- 
mens de  la  cour. 

En  louant  la  reine  d'Espagne ,  le  ministre 
observe  dans  cet  écrit  qu'après  avoir  témoigné 
du  dégoût  pour  les  affaires,  elle  a  paru  souhai- 
ter qu'il  ne  s'en  fit  aucune  sans  sa  participation  ; 
qu'on  a  même  trop  affecté  de  lui  attribuer  toutes 
les  grâces  qui  s'accordoient  ;  qu'elle  en  a  souvent 
reçu  les  premiers  remercîmens  ,  et  qu'on  regar- 
doit  comme  une  pure  formalité  les  remereimens 
adressés  au  Roi  ;  que  la  princesse  des  Ursins 
avoit  pris  sur  elle  un  tel  ascendant ,  que  tous  ses 
ennemis  ,  aux  yeux  de  la  Reine,  étoient  infidè- 
les au  Roi  et  à  la  patrie,  et  que  ses  amis  étoient 
au  contraire  les  seuls  sujets  affectionnés.  Le 
mécontentement  général  des  Espagnols  est  re- 


présenté comme  l'effet  des  cabales  de  la  prin- 
cesse. 

Canalez ,  qu'on  a  substitué  à  Rivas  pour  le 
département  de  la  guerre ,  n'a  aucun  talent  pour 
cet  emploi ,  selon  l'instruction  ;  et  toute  l'Espa- 
gne voit  clairement  qu'Orry  ne  le  lui  a  procuré 
qu'afin  d'en  exercer  les  fonctious  sous  le  nom 
d'un  Espagnol.  Orry  s'est  attiré  la  haine  en  fai- 
sant le  personnage  de  premier  ministre  :  on  a 
été  indigné  qu'il  méprisât  les  formes  ordinaires 
du  gouvernement ,  et  l'ancien  usage  de  consul- 
ter les  tribunaux  ;  on  a  cru  qu'il  travailloit  pour 
ses  intérêts  particuliers ,  qu'il  gagnoit  immen- 
sément sur  ses  traités  ;  que  les  fonds  qu'il  desti- 
noit  au  paiement  des  troupes  seroient  détournés, 
s'il  en  avoit  l'administration  :  l'événement  véri- 
fie ce  que  l'on  avoit  prévu,  et  l'usage  de  ces 
fonds  est  un  mystère.  [Cependant  le  roi  d'Espa- 
gne avoit  écrit,  le  28  mai ,  que  les  succès  de  la 
campagne  justifioient  bien  Orry,  puisqu'ils  lui 
étoient  dus  en  partie;  et  le  marquis  de  Saint- 
Philippe  assure  qu'il  avoit  rétabli  l'ordre  dans 
les  finances.  ] 

«  Il  est  certain ,  ajoute  le  ministre ,  que  les 
»  formalités  de  consulter  les  tribunaux  causoient 
»  beaucoup  de  retardement  et  beaucoup  d'em- 
»  barras  aux  affaires  ;  que  celles  dont  il  est  né- 
»  cessaire  que  le  secret  soit  gardé  étoient  bientôt 
»  divulguées,  lorsqu'elles  passoient  par  cette 
»  voie.  »  On  établit  donc  qu'il  faudroit  seule- 
ment conserver  les  apparences  de  l'ancien  gou- 
vernement lorsque  les  affaires  le  permettent; 
qu'il  est  aisé  de  satisfaire  les  Espagnols  sur  leurs 
plaintes  à  cet  égard  ,  et  qu'il  est  important  d'y 
songer.  Mais  ce  que  la  cour  de  France  jugeoit 
facile  ne  l'étoit  point  en  Espagne  :  si  on  n'en- 
voyoit  aux  conseils  que  de  petites  affaires ,  com- 
ment pouvoient-ils  être  contens? 

Une  des  choses  que  désire  surtout  le  Roi , 
c'est  de  voir  termiuer  le  différend  au  sujet  de 
l'inquisiteur  général ,  parce  qu'une  foule  de  per- 
sonnes languissent  dans  les  prisons  de  l'Inqui- 
sition sans  pouvoir  obtenir  d'être  jugées,  même 
le  confesseur  de  Charles  II.  Il  recommande  néan- 
moins d'éviter  les  querelles  avec  la  cour  de  Rome. 
«  On  ne  peut  jamais  espérer  aucun  avantage  de 
»  disputer  avec  elle  :  il  n'y  a  qu'à  perdre;  et 
»  dans  ces  matières  la  principale  vue  du  roi 
»  d'Espagne  doit  être  de  prolonger  les  affaires, 
»  en  sorte  que,  sans  rien  perdre  de  ses  droits, 
»  il  se  réserve  à  les  faire  valoir  en  des  temps 
»  plus  tranquilles.  »  [  Louis  XIV  n'étoit  plus  ce 
qu'il  avoit  été  lorsqu'il  bravoit  Innocent  XI  ;  les 
conjonctures  ctoient  aussi  bien  différentes.  Croi- 
roit-on  que  l'archevêque  de  Séville  devant  ren- 
trer au  despacho,  demauda  au  Pape  la  permis- 
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sion  de  s'absenter  de  son  diocèse,  et  que  le  Pape 
la  lui  refusa  d'abord  ?  ] 

Il  est  question  ensuite  du  confesseur,  des 
plaintes  portées  contre  lui,  et  de  la  confiance  que 
Philippe  lui  a  rendue.  «  Si  ce  prince  changeoità 
»  son  égard,  si  le  père  Dubenton  venoit  à  mou- 
»  rir,  enfin  s'il  cessoit  d'être  confesseur  du  roi 
»  d'Espagne,  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
»  être,  l'intention  du  Roi  est  que  cette  place  soit 
»  toujours  occupée  par  un  jésuite  français,  s'il 
»  est  possible  ,  sinon  par  un  Espagnol ,  aussi  de 
»  la  compagnie  de  Jésus.  »  La  raison  pourquoi 
l'on  juge  nécessaire  d'instruire  le  duc  de  Gra- 
mont  sur  cet  article,  c'est  que  les  dominicains 
n'ont  pas  perdu  l'espérance  de  se  rétablir  dans 
la  place  de  confesseur  du  Roi ,  et  qu'ils  feroient 
plusieurs  intrigues  pour  réussir  dans  leur  des- 
sein. Les  jésuites  ne  s'endormoient  pas  sur  l'in- 
térêt de  leur  société. 

Le  duc  de  Gramont  avoit  l'esprit  vif,  délié  et 
ferme,  mais  trop  français,  si  j'ose  le  dire,  par 
cette  promptitude  de  jugement  qui  devance 
l'examen,  et  qui  expose  à  tant  d'erreurs.  Au  mo- 
ment qu'il  arriva  sur  les  frontières  :  «  Je  vois  à 
»  merveille,  écrivit-il  [àTorcy,25  mai],  qu'il 
»  faut  pour  le  salut  de  l'Espagne  que  le  Roi  la 
»  gouverne  despotiquement,  mais  il  ne  faut  pas 
»  que  l'Espagne  s'en  aperçoive;  et  cela  se  peut 
»  très-aisément  concilier.  »  En  y  réfléchissant 
mieux ,  il  auroit  pu  voir  que  c'étoit  une  chose 
impossible  :  il  auroit  craint  surtout  de  s'égarer 
comme  ses  prédécesseurs ,  en  suivant  de  fausses 
idées,  ou  des  préventions  dangereuses. 

Il  rencontre  la  princesse  des  Ursinsà  Vittoria, 
où  elle  faisoit  encore  les  préparatifs  de  son 
voyage.  Ayant  ordre  de  la  traiter  honnêtement, 
sans  entrer  dans  aucune  explication ,  il  élude 
toutes  ses  demandes  et  feint  de  ne  rien  savoir  de 
ses  affaires.  «  Vous  êtes  propre  à  cette  ambas- 
»  sade,  lui  dit  alors  la  princesse  ,  puisque  vous 
»  avez  la  principale  qualité  d'un  ambassadeur, 
»  le  secret.  » 

Arrivé  à  Madrid ,  il  complimente  la  Reine 
dans  une  audience  publique,  et  il  est  fort  étonné 
des  réponses  pleines  d'esprit  et  de  sagesse  qu'elle 
lui  fait  sur-le-champ.  Il  l'est  encore  plus  ensuite 
dans  une  conversation  particulière  au  sujet  de 
la  princesse  des  Ursins.  L'abbé  d'Estrées  avoit 
écrit ,  dès  le  commencement  de  la  brouillerie , 
que  la  favorite  seroit  bientôt  oubliée  si  on  la  ren- 
voyoit;  depuis  son  renvoi ,  il  avoit  écrit  qu'on  y 
paroissoit  peu  sensible.  Un  discours  véhément 
de  la  Reine  à  l'ambassadeur  détruit  tout-à-coup 
cette  chimère  : 

«  Dites-moi  donc  quels  sont  les  griefs  du  Roi 
»  contre  madame  des  Ursins.  Qu'a  fait  cette 
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»  pauvre  femme ,  pour  avoir  été  traitée  aussi 
»  indignement?  car  enfin  il  n'y  a  pas  d'exemple 
»  qu'une  personne  de  sa  qualité  ,  que  nous  ho- 
»  norions  le  Roi  et  moi  de  notre  amitié ,  puisse 
»  avoir  reçu  un  traitement  semblable  sans  en 
»  savoir  la  raison.  «  Le  duc ,  qui  avoit  insisté  la 
veille  en  public  sur  les  griefs  contre  la  princesse, 
sur  le  mécontentement  général  des  Espagnols,  sur 
la  mésintelligence  avec  les  ambassadeurs,  sur  la 
nécessité  d'un  rappel  que  le  Roi  avoit  différé 
tant  qu'il  avoit  pu,  répondit  que  la  Reine  n'avoit 
pas  oublié  sans  doute  tout  ce  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  de  lui  dire  à  ce  sujet  de  la  part  du  Roi. 
«  Mais ,  répliqua-t-elle ,  toutes  les  accusations 
»  que  l'on  a  faites  contre  elle  au  Roi  mou  grand- 
»  père  sont  fausses  :  et  n'est-il  pas  triste  que 
»  lui,  qui  est  le  plus  sage  et  le  plus  prudent  de 
»  tous  les  hommes ,  ajoute  plus  de  foi  aux  dis- 
»  cours  haineux  de  gens  pleins  de  gangrène, 
»  qu'à  ceux  de  son  petit-fils,  qu'il  sait  bien  qui 
»  lui  ressemble  pour  être  la  vérité  même,  et  qui 
»  a  connu  la  rectitude  de  la  conduite  de  madame 
»  des  Ursins?  Est-il  possible  que  le  Roi  ait  si 
»  peu  d'égards  pour  nous  pour  ajouter  une  foi 
»  entière  aux  discours  des  autres,  et  si  peu  aux 
»  nôtres?  Non,  duc  de  Gramont,  je  ne  vous 
»  mens  pas ,  je  ne  puis  me  consoler.  »  A  ces 
mots  elle  fond  en  larmes  :  elle  ajoute  néanmoins 
qu'elle  ne  laissera  pas  de  conserver  toute  sa  vie 
les  seutimens  de  tendresse  qu'elle  doit  au  roi  de 
France.  [Lettre  de  Gramont,  28  mai.] 

Gramont  admira  l'esprit  de  la  jeune  Reine,  et 
jugea  qu'on  auroit  peine  à  déraciner  de  son 
cœur  cette  confiance  pour  la  princesse.  Quant  à 
la  nouvelle  camarera  major  [la  duchesse  de  Ré- 
jar],  il  annonce  [l 3  juin]  qu'elle  ne  déchiffre- 
rait point  l'Apocalypse,  ni  ne  formeroit  d'intri- 
gues capables  d'inquiéter  Louis  XIV. 

Il  se  hâta  de  joindre  Philippe  à  l'armée  :  il  le 
trouva  campé  avec  les  troupes  ,  montant  à  che- 
val malgré  les  chaleurs  excessives,  dont  il  étoit 
fort  incommodé,  sans  oser  le  dire.  Ce  prince  lui 
parut  ce  qu'il  étoit,  trop  timide,  mais  judicieux, 
raisonnable,  pénétré  de  respect  et  de  reconnois- 
sance  pour  son  aïeul.  Après  lui  avoir  donné  les 
conseils  qu'exigeoient  les  circonstances,  il  fit 
expédier  au  despacho  quelques  affaires ,  entre 
autres  un  ordre  aux  grands  d'Espagne  de  visi- 
ter en  France  les  princes  du  sang,  et  de  les  trai- 
ter ftaltesse  ;  il  se  chargea  de  représenter  au  duc 
de  Rerwick  la  nécessité  de  suspendre  les  opéra- 
tions de  la  campagne;  et  Philippe,  impatientde 
revoir  la  Reine,  partit  au  commencement  de 
juillet.  Nous  allons  rentrer  dans  un  labyrinthe 
d'intricues. 
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On  s'étoit  faussement  imaginé  que  le  rappel 
de  la  princesse  des  Ursins  et  de  tous  les  Fran- 
çais de  son  parti ,  tels  que  le  chevalier  d'Es- 
pennes  ,  d'Aubigny  et  Vazet,  un  des  valets  de 
chambre  de  Philippe  V ,  extirperoit  les  cabales 
de  la  cour  d'Espagne  ;  qu'on  feroit  oublier  au 
Roi  et  à  la  Reine  le  chagrin  que  leur  causeroit 
d'abord  cet  acte  d'autorité,  et  qu'alors  l'ambas- 
sadeur gouverneroit  aisément  selon  les  vues  du 
cabinet  de  Versailles.  On  ne  tarda  point  à  se  dé- 
tromper, par  les  nouveaux  embarras  qui  sur- 
vinrent dans  les  affaires. 

La  noble  sensibilité  delà  Reine,  la  vivacité  de 
son  esprit,  son  influence  inévitable ,  son  ascen- 
dant sur  le  Roi,  le  besoin  qu'elle  avoit  de  sa  con- 
fidente, ou  plutôt  de  son  amie  ;  l'intérêt  de  celle- 
ci  à  se  justifier  avec  éclat  ;  les  liaisons  qu'elle  ne 
pouvoit  manquer  d'entretenir  avec  la  cour  d'Es- 
pagne, tout  auroit  dû  faire  prévoir  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  seroit  encore  une  occasion  d'in- 
quiétudes. En  vain  Louis  XIV  avoit  résolu  de 
la  tenir  éloignée  de  sa  propre  cour;  en  vain  il 
avoit  défendu  qu'on  s'intéressât  pour  lui  obte- 
nir la  permission  de  se  justifier  :  une  femme  de 
ce  caractère,  ayant  joué  un  si  grand  rôle,  possé- 
dant l'estime  et  l'amitié  des  souverains  dont  on 
venoit  de  la  séparer  malgré  eux  ,  conservoit  de 
puissantes  ressources  dans  sa  disgrâce.  Le  car- 
dinal et  l'abbé  d'Estrées ,  qu'on  récompensa  de 
leur  ambassade,  l'un  par  la  riche  abbaye  de 
Saint-Germain,  et  l'autre  par  le  cordon  bleu,  ne 
dévoient  pas  jouir  long-temps  du  triomphe  qu'ils 
avoient  remporté  sur  elle. 

Cependant  Louis  paroissoit  inflexible  à  son 
égard.  «  Faites  bien  comprendre  à  la  Reine, 
»  marquoit-il  à  Chàteauneuf  [to  juillet] ,  que 
»  lorsque  j'ai  pris  la  résolution  de  rappeler  la 
»  princesse  des  Ursins,  et  ensuite  de  la  faire  re- 
»  passer  à  Rome  [l'ordre  lui  en  étoit  donné],  je 
»  ne  l'ai  fait  qu'après  de  longues  délibérations, 
»  et  pressé  par  des  raisons  si  fortes ,  qu'il  m'a 
»  été  impossible  de  changer  de  sentiment.  Fai- 
»  tes-lui  connoitre  que  les  intrigues  ni  les  caba- 
»  les  des  ennemis  de  la  princesse  ne  m'ont  point 
»  déterminé  par  de  fausses  suppositions  contre 
»  elle.  Enfin  expliquez-lui  que  je  décidedetoulcs 
»  choses  par  moi-môme  ,  et  que  personne  n'ose- 
»  voit  me  supposer  des/ails  contraires  à  la  vé- 
»  rite ,  l'apprenant  toujours  de  plusieurs  en- 
»  droits  différens,  avant  de  prendre  un  dernier 
»  parti  sur  de  telles  matières.  » 

Le  monarque  avoit  été  si  souvent  trompé, 
même  dans  les  beaux  jours  de  son  règne  [quel 


prince  n'est  pas  exposé  à  l'être?]  qu'il  auroit  pu 
se  reposer  un  peu  moins  sur  les  rapports  d'au- 
trui,  et  sur  ses  propres  lumières.  Nous  verrons 
que  ses  volontés  mêmes  pouvoient  varier  au  gré 
des  événemens. 

Il  paroissoit  essentiel,  pour  les  vues  de  la  cour 
de  France,  que  le  despacho  fût  tel  qu'on  l'avoit 
réglé  au  commencement.  Depuis  que  les  fonc- 
tions de  secrétaire  étoient  partagées,  les  affaires 
les  plus  importantes  alors  [celles  de  la  guerre] 
étoient  devenues  secrètes  entre  le  Roi,  le  marquis 
de  Canalez  et  Orry.  On  vouloit  que  le  marquis 
de  Rivas  redevint  secrétaire  unique.  La  chose 
étoit  fort  difficile,  parce  qu'il  avoit  déplu  à  Phi- 
lippe et  à  la  Reine.  Avant  de  toucher  à  un  point 
si  délicat,  l'ambassadeur  rencontra  d'autres  dif- 
ficultés qui  lui  firent  sentir  les  épines  de  sa  com- 
mission. 

Le  marquis  de  Mancera,  vieillard  de  quatre- 
vingt-neuf  ans ,  qu'on  avoit  mis  dans  le  despa- 
cho avec  l'archevêque  de  Séville ,  présente  au 
Roi  un  long  mémoire  pour  lui  persuader  d'abo- 
lir cette  nouvelle  forme  de  gouvernement,  et  de 
gouverner  lui  seul,  en  prenant,  selon  l'ancien 
usage,  les  consultes  des  différens  conseils:  il 
insinue  que  c'est  le  moyen  d'assurer  le  bonheur 
de  son  règne  et  celui  de  ses  peuples;  il  ajoute 
que  son  grand  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  per- 
mettent plus  d'assister  au  despacho.  Philippe 
communique  ce  mémoire  au  duc  de  Gramont  : 
celui-ci  le  réfute  fortement ,  et  soupçonne  déjà 
quelque  cabale.  [Gramont  au  Roi ,  19  juillet.] 

Sa  défiance  augmentoit  chaque  jour.  Il  croyoit 
que  les  Espagnols  vouloient  ôter  la  connoissance 
des  affaires  au  roi  de  France  :  il  les  voyoit  con- 
jurés contre  les  gardes  du  corps  ,  contre  le  ré- 
giment des  gardes  wallonnes  ,  dont  plusieurs 
soldats  avoient  même  été  assassinés.  Plus  il  exa- 
minoit  l'intérieur  du  palais,  plus  il  étoit  embar- 
rassé sur  la  manière  de  réussir.  Étonné  des  va- 
riations fréquentes  qu'il  apercevoit  :  «  J'en 
»  reviens  toujours,  disoit-il,  au  dicton  de  feu 
»  mon  père:  Quand  le  bon  Dieu  fit  les  ccr- 
»  veaux,  il  ne  s'obligea  point  à  la  garantie  (  1  ) .  » 
Incertain  dans  ses  avis ,  il  souhaitoit  un  jour 
que  Louis  XIV  écrivît  des  grosses  dents;  peu  de 
jours  après,  il  souhaitoit  qu'on  fit  patte  de  ve- 
lours. Le  résultat  de  ses  observations  étoit  qu'il 
falloit  gaguer  la  confiance  de  la  Reine,  parce 
que  le  Roi  n'osoit  rien  dire  ni  rien  faire  que  de 
conforme  à  ses  volontés.  C'étoit  l'intention  de  la 
cour  de  France. 

Aussi  l'ambassadeur  exhorîa-t-il  la  Reine  à 
entrer  dans  les  affaires.  Elle  répondit  qu'elle  en 

(l)  Le  duc  de  Gramoiil  à  M.  de  ïorcy,  20  juillet.  (M.) 
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étoit  incapable;  qu'elle  ne  concevoit  pas  com- 
ment on  vouloit  y  admettre  une  femme  de 
quinze  ans.  Pure  ironie  de  sa  part,  selon  le  duc 
de  Gramont,  puisque  tous  les  soirs  elle  pratiquoit 
le  contraire,  sachant  bien  qu'il  ne  pouvoit  l'igno- 
rer. Enfin,  pressée  par  ses  instances,  elle  dit 
qu'elle  consentoit  à  donner  cette  marque  de 
soumission  au  Roi,  et  lui  écrivit  sur-le-champ 
une  lettre  qu'on  n'auroit  pas  manqué  d'attribuer 
à  la  princesse  des  Ursins,  si  elle  eût  été  à  la 
cour. 

Lettre  de  la  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV 
[•25  juillet]. 


«  Je  me  donne  l'honneur  d'écrire  à  Votre 
Majesté  pour  lui  rendre  compte  de  ce  que  le 
duc  de  Gramont  m'a  dit  de  sa  part ,  qui  est 
qu'elle  veut  absolument  que  je  me  mêle  dans 
les  affaires  du  Roi  son  petit-fils.  Vous  savez 
mieux  que  personne  la  répugnance  que  j'ai  à 
le  faire ,  non-seulement  parce  que  naturelle- 
ment cela  n'est  pas  de  mon  goût ,  mais  encore 
parce  que  je  me  connois  ,  et  je  sais  que  je  ne 
suis  nullement  capable  de  donner,  sur  quel- 
que chose  que  ce  soit,  mon  sentiment.  Malgré 
toutes  les  bonnes  raisons  que  j'ai ,  le  duc  de 
Gramont  m'a  tant  pressée,  et  m'a  tant  dit  que 
vous  le  voulez,  et  seriez  fâché  si  je  ne  le  faisois 
pas,  que  je  me  vois  obligée  à  obéir  à  vos  or- 
dres quoique  avec  une  peine  infinie.  Mais  ce 
que  je  vous  demande,  c'est  que  je  ne  me  mêle 
des  affaires  qu'en  particulier  avec  le  Roi,  et 
que  cela  ne  paroisse  pas  au  dehors ,  pour  que 
le  Roi  n'en  ait  pas  moins  de  gloire.  Je  crains 
très-fort  que  vous  ne  vous  repentiez  de  ce  que 
vous  faites  présentement  :  car  quoique  assu- 
rément je  ne  veuille  faire  que  ce  qui  est  meil- 
leur pour  le  service  du  Roi ,  quand  on  a  mon 
âge  et  mon  peu  d'expérience,  je  vous  avoue 
qu'on  peut  craindre  de  faire  bien  des  choses 
mal  à  propos.  Mais  au  moins  si  cela  arrive, 
vous  ne  pourrez  vous  en  prendre  qu'à  vous- 
même,  puisque  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu, 
et  que  je  ne  fais  en  cela  que  marquer  à  Votre 
Majesté  qu'on  ne  sauroit  ni  avoir  plus  de  défé- 
rence pour  elle ,  ni  l'aimer  plus  tendrement 
que  je  le  fais.  » 


Réponse  de  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne 
[6  août]. 

«  Je  trouve  avec  plaisir  dans  votre  lettre  un 
»  nouveau  sujet  de  vous  louer  :  rien  ne  le  mérite 
»  davantage  que  la  crainte  que  vous  avez  d'en- 


»  trer  dans  la  connoissance  des  affaires ,  et  que 
»  votre  attention  à  faire  tout  à  la  gloire  du  roi 
»  d'Espagne.  Plus  j'approuve  vos  sentimens,  et 
»  plus  je  vous  crois  capable  de  lui  donner  des 
»  conseils  excellens.  Vos  ménagemens  pour  le 
»  public  sont  dignes  de  vous,  et  au-dessus  de 
»  votre  âge  :  je  suis  bien  aise  de  voir  que  Votre 
»  Majesté  pense  d'elle-même  à  ce  qu'il  y  a  de 
»  plus  convenable.  Je  conseille  au  Roi  mon  pe- 
»  tit-fils  de  rendre  au  marquis  de  Rivas  les  fonc- 
»  tions  de  sa  charge.  Il  m'a  paru  par  sa  lettre 
»  qu'il  y  avoit  quelque  répugnance  ;  mais  je 
»  crois  nécessaire ,  pour  son  service ,  de  la  sur- 
»  monter.  C'est  de  vous  principalement  que  je 
»  veux  me  servir  pour  l'y  déterminer.  L'état  des 
»  affaires  ne  permet  pas  de  délibérer  long-temps. 
»  Comptez  aussi  sur  la  tendresse  et  la  parfaite 
»  amitié  que  j'ai  pour  vous.  » 

Cet  avis  ,  au  sujet  de  Rivas  ,  étoit  de  la  plus 
grande  importance.  Dans  le  même  entretien  où 
Gramont  engagea  la  Reine  à  entrer  dans  les  af- 
faires, il  employa  toute  son  éloquence  pour  ob- 
tenir que  le  seul  homme  dont  on  connoissoit  la 
capacité  fût  chargé,  comme  auparavant,  de 
toutes  les  expéditions.  Mais  Rivas  avoit  déplu 
à  Philippe  et  à  la  Reine.  Philippe  vouloit  céder  ; 
la  Reine  demeura  inébranlable  :  elle  consentoit 
bien  qu'on  renvoyât  Canalez  ,  elle  s'opposoit  au 
rétablissemeut  de  l'autre  ;  et  ni  les  raisons  de 
l'ambassadeur ,  ni  les  remontrances  du  Roi  son 
mari,  ne  produisirent  aucun  effet. 

Gramont  se  trouvoit  dans  le  plus  grand  em- 
barras. On  l'avertissoit  que  la  Reine  avoit  des 
conférences  avec  un  nombre  de  seigneurs  ; 
qu'elle  consultoit  surtout  Veraguas  ,  Aguilar , 
Castel-Rodrigo;  qu'ils  conseilloient  sans  cesse  de 
ne  pas  souffrir  que  la  France  gouvernât  l'Espa- 
gne; qu'on  détruisoit  ainsi  le  soir  tout  ce  qu'il 
pouvoit  faire  de  bien  pendant  le  jour.  Pi  eher- 
choit  les  moyens  de  gagner  la  confiance  de  la 
Reine ,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Persuadé 
qu'il  étoit  impossible  de  réussir  entièrement ,  il 
prioit  Louis  XIV  [lettre  du  29  juillet]  de  l'aider 
dans  son  dessein ,  d'abord  par  des  voies  douces 
et  gracieuses,  ensuite  en  faisant  craindre  que  le 
manque  d'égards  pour  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté ne  la  fit  changer  de  sentimens  et  de  con- 
duite. Il  représentait  combien  le  mal  étoit  ur- 
gent, combien  il  lui  étoit  impossible  d'y  remédier, 
ne  pouvant  rien  savoir  de  ce  qui  regardoit  la 
guerre,  et  ne  pouvant  même  avoir  les  états  des 
troupes,  des  fonds,  des approvisionnemens, etc. 
On  les  lui  prometloit  toujours  ,  et  toujours  il  les 
attendoit  en  vain.  Peut-être  auroit-il  dû  accepter 
l'offre  de  Philippe  de  faire  rapporter  au  despa- 
cho,  par  Canalez ,  les  affaires  de  cette  nature; 
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mais  il  crut  que  les  ordres  pour  le  rétablisse- 
ment de  Rivas  n'admettaient  point  un  pareil 
tempérament. 

Enfin ,  rappelant  ce  que  le  monarque  lui  avoit 
dit  à  son  départ ,  que  la  princesse  des  Ursins  n'y 
étant  plus,  il  trouveroit  la  cour  d'Espagne  sans 
factions ,  il  assuroit  de  nouveau  que  l'ancienne 
cabale  subsistoit  encore  :  tant  on  se  méprenoit, 
dans  l'éloiguement,  sur  des  cboses  qui  pou- 
voient  échapper  de  près  à  l'œil  le  plus  atten- 
tif! 

Tout  le  mal  venoit  du  traitement  fait  à  la 
princesse.  La  Reine  en  étoit  blessée  jusqu'au 
fond  du  cœur  :  elle  y  voyoit  sa  gloire  intéres- 
sée, ainsi  que  l'honneur  de  sa  favorite  :  elle  ne 
pouvoit  supporter  une  si  cruelle  séparation. 
Voilà  ce  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir ,  si  les 
derniers  ambassadeurs  et  Louville  n'avoient  fait 
accroire ,  d'après  leurs  préjugés  de  despotisme  , 
qu'd  n'y  avoit  qu'à  vouloir  pour  dompter  une 
âme  forte  telle  que  la  reine  d'Espagne  ,  ou  pour 
lui  faire  perdre  l'empire  qu'elle  avoit  sur  l'esprit 
et  sur  le  cœur  de  son  époux. 

Sans  les  malheurs  de  la  guerre ,  Gramont 
n'auroit  peut-être  éprouvé  qu'une  résistance  in- 
vincible. La  flotte  anglaise,  fort  redoutable  par 
le  nombre  des  vaisseaux  ,  mais  trop  peu  par  ce- 
lui des  troupes  de  débarquement ,  avoit  tenté  de 
soumettre  la  Catalogne  à  l'archiduc.  Quoiqu'il 
y  eût  beaucoup  de  séditieux ,  et  que  le  prince 
de  Darmstadt  comptât  sur  un  soulèvement,  le 
vice-roi  Velasco  rompit  toutes  ses  mesures  ;  les 
peuples  ne  remuèrent  point,  les  ennemis  se 
rembarquèrent.  On  pouvoit  s'en  réjouir  ,  on  ne 
devoitpas  se  rassurer.  Velasco  écrivit  [7  juin] 
que ,  sans  un  secours  visible  du  ciel ,  tout  auroit 
été  perdu  ,  parce  que  la  Catalogne  étoit  dégar- 
nie ,  et  qu'il  n'avoit  vu  aucun  effet  des  promes- 
ses d'Orry  pour  les  secours  nécessaires. 

Après  cette  expédition  manquée ,  les  Anglais 
en  firent  une  qui  n'eut  que  trop  de  succès.  De- 
puis trois  semaines ,  le  duc  de  Gramont  ayant 
su,  par  une  lettre  du  gouverneur  de  Gibraltar, 
que  la  place  étoit  réduite  à  cinquante  hommes 
de  garnison (l),  sansmuuitionsde  guerre  ,  sans 
canons  en  état  de  tirer,  avoit  pressé  Philippe  de 
faire  expédier  les  ordres  pour  sa  défense.  Cana- 
lez  soutenoit  néanmoins  que  rien  ne  manquoit, 
et  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  ,  lorsqu'on  ap- 
prit que  Gibraltar  venoit  d'être  pris  en  deux 
jours  (2).  Cette  place  ,  réputée  imprenable  ,  n'a- 
voit guère  coûté  aux  Anglais  que  la  peine  d'y 

(\)  Il  dit  dans  un  autre  endroit  qu'il  y  avoit  quatre- 
vingt-sept  soldats.  (M.) 
(2)  Le  J'<  août  1704. 
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|  monter  par  un  endroit  presque  inaccessible* 
Ceuta  paroissoit  menacé  du  même  sort. 

L'ambassadeur  désolé  marque  à  Louis  XIV 
[10  août]  :  «  Voilà  l'effet  de  la  belle  administra - 
»  tion  de  M.  de  Canalez  et  du  sieur  Orry ,  qui 
»  mériteroient  tous  deux,  en  bonne  justice, 
»  qu'on  leur  fit  couper  le  cou...  Dieu  veuille  que 
»  le  peuple  ne  s'émeuve  pas ,  et  ne  s'en  prenne  à 
»  la  Reine  et  à  son  mauvais  gouvernement!  »  Ce 
n'étoit  pas  un  jugement  formé  de  sang-froid. 

A  cette  nouvelle  foudroyante,  Philippe  veut 
assembler  une  junte  :  il  demande  l'avis  de  l'am- 
bassadeur sur  les  personnes  qu'il  convient  d'y 
appeler.  Gramont  indique  le  cardinal  Porto-Car- 
rerO ,  le  comte  de  Montellano ,  et  les  membres 
du  despacho  ordinaire.  La  Reine  fait  rejeter  le 
cardinal  et  Rivas  ;  mais  le  lendemain  le  Roi  et 
la  Reine  s'empressent  à  témoigner  au  duc  une 
ferme  résolution  de  se  soumettre  en  tout  et  par- 
tout aux  volontés  de  Louis  XIV,  de  suivre  aveu- 
glément ses  conseils ,  de  remettre  entre  ses  mains 
le  soin  de  la  monarchie ,  qui  ne  peut  être  soute- 
nue que  par  lui.  Ils  consentent  au  rétablissement 
de  Rivas,  quoique  mécontens  de  sa  conduite 
envers  eux.  La  Reine  dit  ensuite  à  cet  Espagnol 
que  ,  connoissant  les  dispositions  du  roi  de 
France  en  sa  faveur ,  elle  oublioit  le  passé ,  lui 
rendoit  ses  bonnes  grâces ,  et  vouloit  même  être 
sa  caution  auprès  de  Philippe.  [  Lettres  des  M  et 
12  août.] 

Cependant  Orry  étoit  rappelé ,  sans  que  Louis 
s'expliquât  sur  les  motifs  de  son  rappel  :  nou- 
veau chagrin  pour  Philippe  et  pour  sa  femme. 
Tous  deux  écrivirent  que  leurs  affaires  ensouf- 
friroient  beaucoup;  que  tout  ce  qu'on  leur  im- 
putoit  étoit  pure  fausseté;  que  ses  services  mé- 
ritoient  de  grandes  récompenses  ;  que  son 
désintéressement  lui  faisait  refuser  celles  qu'ils 
lui  offroient.  Tous  deux  conjurèrent  Louis  de  le 
renvoyer  bientôt,  comme  leur  étant  nécessaire. 
Orry  amassa  trop  de  richesses  pour  mériter  la 
réputation  d'un  homme  désintéressé  ;  mais  il 
n'en  étoit  pas  moins  nécessaire  dans  les  circon- 
stances. 

Vivement  affligé  de  la  perte  de  Gibraltar,  et 
encore  plus  de  l'affreux  désastre  arrivé  à  Hochs- 
tedt,  où  le  princeEugèneetMarlborough  avoieut 
taillé  en  pièces  l'armée  française  et  bavaroise, 
le  roi  de  France  écrit  à  son  petit-fils  cette  lettre, 
capable  de  produire  de  fortes  impressions  [20 
août ] : 

«...  Vous  me  demandez  mes  conseils  :  je  vous 
»  écris  ce  que  je  pense;  mais  les  meilleurs  de- 
»  viennent  inutiles  lorsqu'on  attend  ,  à  les  de- 
»  mander  et  à  les  suivre  ,  que  le  mal  soit  arrivé  : 
»  il  est  souvent  plus  facile  de  le  prévoir  que  d'y 
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»  remédier  ;  et  je  prévois  avec  douleur  d'étran- 
»  ges  embarras ,  si  vous  n'établissez  un  ordre 
»  dans  l'administration  de  vos  affaires.  Vous 
»  avez  donné  jusqu'à  présent  votre  confiance  à 
»  des  gens  incapables  ou  intéressés.  Je  vous  de- 
»  mande  de  vous  défaire  deCanalez;  je  rappelle 
»  Orry  :  j'y  trouve  de  la  résistance  et  de  l'oppo- 
»  sition  de  votre  part.  Vous  voyez  la  fin  de  leur 
»  travail,  par  le  sort  de  vos  armées  et  celui  de 
»  vos  places.  11  semble  cependant  que  l'intérêt 
»  de  ces  particuliers  vous  occupe  tout  entier ,  et, 
»  dans  le  temps  que  vous  ne  le  devriez  être  que 
»  de  grandes  vues,  vous  les  rabaissez  aux  caba- 
»  les  de  la  princesse  des  Ursins,  dont  on  ne 
»  cesse  de  me  fatiguer.  Je  suis  persuadé  de  vo- 
»  tre  sincérité  ;  et  si  malheureusement  vous  per- 
»  diez  cette  vertu  qui  vous  est  si  naturelle,  je 
»  crois  que  vous  aimez  assez  votre  état  pour  ne 
»  point  tromper  à  son  préjudice.  Je  crois  donc, 
»  puisque  vous  m'en  assurez ,  que  vous  voulez 
»  effectivement  suivre  mes  avis.  Profitez  ,  je 
»  vous  prie,  de  ceux  que  je  vais  vous  donner 
»  encore ,  avec  la  même  amitié  et  la  même  ten- 
»  dresse  pour  vous  dont  je  ne  me  lasserai  point 
»  de  vous  faire  ressentir  les  effets. 

»  Il  est  impossible  que  vous  puissiez  réussir  , 
»  tant  que  le  désordre  régnera  dans  vos  affaires 
»  au  point  où  il  est  présentement.  Établissez  un 
»  conseil  sage  et  éclairé  :  le  duc  de  Gramont  vous 
»  nommera  ceux  que  je  crois  capables  de  le  com- 
»  poser.  Ne  différez  point  à  les  assembler  ;  con- 
»  sultez-les  sur  toutes  les  matières  de  guerre,  de 
»  finance  et  de  politique  ;  servez-vous  de  leurs 
»  lumières  et  de  leur  expérience  ,  et  ne  donnez 
»  point  d'ordres  dont  ils  ne  soient  instruits. 
»  Quand  je  verrai  cette  forme  de  conseil  éta- 
»  blie,  je  vous  enverrai  plus  hardiment  les  se- 
»  cours  dont  vous  avez  besoin.  Avant  qu'elle  le 
»  soit,  je  n'ai  que  trop  sujet  de  regarder  comme 
»  perdues  les  troupes  que  je  fais  passer  en  Es- 
»  pagne.  Faites  voir  qu'il  y  a  un  roi  et  un  con- 
»  seil  en  Espagne,  que  vous  y  commandez  ,  et 
»  que  des  particuliers  qui  ont  abusé  de  votre 
»  confiance  ne  sont  pas  les  maîtres  de  la  monar- 
»  chie.  Je  n'ai  jamais  recommandé  à  Votre  Ma- 
»  jesté  que  sa  véritable  gloire,  et  l'intérêt  de 
»  ses  Etats.  Travaillez  pour  l'un  et  pour  l'autre  : 
»  c'est  le  seul  prix  que  je  vous  demande  de  tout 
»  ce  que  je  fais ,  et  de  toute  la  tendresse  que 
»  j'ai  pour  vous.  » 

La  proposition  faite  par  Mancerade  supprimer 
le  despacho  paroissoit  à  Louis  XIV,  comme  au 
duc  de  Gramont ,  l'effet  d'une  cabale  pour  lui 
dérober  la  connoissance  des  affaires  d'Espagne  , 
et  l'influence  nécessaire  qu'il  devoit  avoir  sur  le 
gouvernement.  Il  jugea  dès  lors  qu'il  falloit  don- 


ET   MILITAIRES.  [l70-l]  J73 

ner  à  ce  conseil  une  meilleure  forme ,  une  con- 
sistance plus  solide.  Son  ambassadeur  eut  ordre 
de  représenter  à  Philippe  qu'en  suivant  l'avis  de 
Mancera  ,  au  lieu  de  gouverner  par  lui-même, il 
se  verroit  bientôt  dépendant  des  tribunaux  de 
son  royaume,  et  enfin  d'un  premier  ministre; 
qu'un  roi  sage  doit  choisir  des  ministres  fidèles 
et  intelligens,  autant  qu'il  est  possible,  pour  les 
charger  de  l'exécution  de  ses  ordres;  que  ceux 
qu'il  appelle  ainsi  au  gouvernement ,  loin  d'af- 
foiblir  l'idée  de  son  autorité,  la  fout  paroitre 
bien  plus  absolue  que  lorsqu'un  premier  ministre 
l'a  entre  ses  mains  ;  que  si  les  affaires  étoient 
portées  aux  différens  conseils,  et  partagées  en- 
tre tant  de  personnes,  le  secret  ne  pourroitêtre 
gardé,  ni  les  délibérations  exécutées  avec  la  di- 
ligence nécessaire.  A  ces  raisons  s'en  joignoit 
une  plus  forte,  dans  les  vues  de  la  cour  de 
France  :  c'est  qu'il  falloit  absolument  que  l'am- 
bassadeur sût  et  dirigeât  tout.  [  Lettre  du  Roi  à 
Gramont,  30  juillet.} 

Louis  vouloit  que  le  despacho  subsistât,  mais 
qu'on  le  rendît  plus  nombreux  ,  parce  que  les 
membres  ayant  chacun  leurs  amis  et  leurs  parti- 
sans, plus  de  personnes  setrouveroient  intéres- 
sées à  sa  conservation,  et  à  lui  faire  attribuer 
la  connoissance  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes. 

Après  la  prise  de  Gibraltar,  craignant  les 
lenteurs  et  les  obstacles  qu'il  avoit  tant  de  fois 
rencontrés,  il  écrivit  à  Philippe,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  en  termes  qui  ne  permet- 
toient  pas  d'hésiter  sur  le  parti  qu'il  proposoit. 
Gramont  devoit  agir  en  conséquence.  Louis,  de 
peur  d'aigrir  la  reine  d'Espagne  ,  consentoit 
qu'on  ne  parlât  point  du  cardinal  Porto-Carrero. 
L'archevêque  de  Séville  et  le  marquis  de  Man- 
cera ,  le  comte  de  Montellauo ,  le  duc  de  Montal- 
to,  le  comte  de  Monterey  et  le  marquis  del  Fresno 
étoient  ceux  qui  dévoient  former  le  conseil, 
avec  l'ambassadeur  de  France  et  Rivas.  Philippe 
ne  montra  de  répugnance  que  par  rapport  à  del 
Fresno,  homme  impérieux  ,  d'ailleurs  fort  âgé, 
et  infirme.  On  le  retrancha  du  nombre.  Cette 
nouvelle  forme  de  gouvernement  fit  éclore  de 
vives  jalousies  :  Medina-Celi,  Aguilar,  Vera- 
guas  et  plusieurs  autres,  dont  les  murmures 
éclatoient  déjà  auparavant,  frondèrent  tout  avec 
moins  de  retenue.  [Gramont  au  Roi,  s  septem- 
bre.'] 

En  renvoyant  Canalez  ,  non-seulement  on  lui 
donna  une  place  de  conseiller  d'Etat  [ce  que 
Louis  XIV  approuvoit  |,  mais  on  le  fit  gentil- 
homme de  la  chambre,  avec  douze  mille  ducats 
de  pension.  Lue  pension  de  deux  mille  ducats 
donnée  à  d'Aubigny,  étoit  aussi  un  sujet  de 
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plaintes.  De  pareilles  libéralités  eu  des  temps  si 
désastreux  ne  pouvoieut  plaire  en  Espagne  ,  et 
déplurent  beaucoup  en  France. 

La  fameuse  bataille  navale  de  Malaga  [le  24 
août  J ,  qui  dura  douze  heures  ,  et  où  le  comte 
de  Toulouse ,  avec  des  forces  très-inférieures  à 
celles  des  ennemis  ,  eut  sur  eux  de  l'avantage  , 
auroit  été  l'événement  le  plus  heureux ,  si  ce 
prince,  comme  Gramont  le  crut  d'abord  et  l'é- 
crivit, avoit  remporté  une  victoire  décisive. 
Mais  la  victoire  fut  réellement  indécisive  ;  et  une 
journée  si  glorieuse  devint  funeste ,  parce  que  la 
puissance  maritime  du  Roi  ne  put  jamais  se  re- 
lever. C'est  ce  que  l'on  étoitbien  éloigné  de  pré- 
voir. On  ne  douta  point  que  Gibraltar  ne  fût 
bientôt  enlevé  aux  Anglais  ;  on  résolut  d'en 
faire  le  siège,  on  s'y  prépara. 

Gramont  ayant  obtenu  la  confiance  de  Phi- 
lippe ,  et  lui  inspirant  de  la  fermeté ,  sembloit 
pouvoir  en  peu  de  temps  finir  les  plus  importan- 
tes affaires.  Cependant  les  préjugés  espagnols 
étoient  trop  tenaces  pour  ne  pas  lui  opposer  sou- 
vent de  la  résistance  :  il  trouva  le  despacho  même 
prévenu  contre  l'établissement  des  gardes  du 
corps.  L'ancienne  garde  des  archers,  qu'on  ap- 
peloit  la  conchilla ,  et  qu'on  n'avoit  pas  encore 
osé  abolir ,  étoit  chérie  et  soutenue  ,  soit  parce 
qu'elle  étoit  ancienne  ,  soit  parce  qu'elle  ne  fai- 
soit  point  une  force  militaire.  Quelques  insolens 
de  cette  troupe  eurent,  à  la  porte  de  l'anticham- 
bre du  Roi ,  une  dispute  très-vive  avec  les  nou- 
veaux gardes  :  Louis  XIV  écrivit  qu'il  falloit 
saisir  l'occasion  de  casser  la  conchilla.  Philippe, 
quoiqu'il  eût  parlé  en  maître  pour  cimenter  le 
nouvel  établissement ,  répondit  qu'il  scroit  trop 
dangereux  de  révolter  les  esprits  dans  des  con- 
jonctures si  délicates  :  en  quoi  il  n'avoit  pas 
tort. 

Un  des  grands  objets  de  la  cour  de  France 
étoit  de  faire  passer  aux  Français  le  commerce 
de  l'Amérique,  dont  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais avoient  profité  auparavant.  L'ambassadeur 
assura  que  cette  proposition  seroit  mal  reçue  ; 
qu'il  falloit  la  renvoyer  à  d'autres  temps.  En  ef- 
fet, les  Espagnols  étoient  si  jaloux  à  cet  égard, 
que  la  chambre  de  Sé\ille  fit  même  des  repré- 
sentations pour  que  les  galions  ne  fussent  point 
escortés  par  des  vaisseaux  français  :  on  aimoit 
mieux  les  voir  sans  défense,  car  la  marine  d'Es- 
pagne étoit  absolument  anéantie. 

Quand  le  despacho  eut  pris  sa  forme  ,  Gra- 
mont aperçut  dans  Philippe  plus  de  qualités 
royales  qu'on  ne  lui  en  avoit  cru  jusqu'alors.  Il 
en  parle  avec  éloge  dans  plusieurs  dépêches;  il 
loue  dans  une  [du  1  s  sepembre  ]  le  cœur  excel- 
lent de  la  Reine.  Mais  quelques  grands  cher- 
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choient  à  lui  enlever  la  confiance  de  cette  prin- 
cesse. Sensible,  fière,  aigrie  par  les  mortifications 
qu'on  lui  avoit  fait  essuyer ,  elle  pouvoit  causer 
de  grands  embarras  si  elle  prenoit  un  travers. 
Louis  XIV  le  craignit,  persuadé  que  la  princesse 
desUrsins  entretenoit  auprès  d'elle  des  intrigues 
dangereuses  :  c'est  le  sujet  d'une  lettre  extrê- 
mement forte  qu'il  écrivit  à  la  Reine ,  et  où  l'on 
verra  de  quel  œil  il  envisageoit  les  objets. 

Lettre  de  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne 
[20  septembre']. 

«  Les  suites  que  je  prévois  deviennent  trop 
sérieuses  ,  pour  ne  pas  m' expliquer  avec  Vo- 
tre Majesté  avec  la  sincérité  qui  m'est  natu- 
relle, et  avec  la  liberté  d'un  grand-père  qui 
parle  à  sa  petite-fille.  Je  vous  donnai  la  prin- 
cesse des  Ursins  par  l'estime  que  j'avois  pour 
elle,  qui  me  fit  croire  qu'elle  seroit  capable  de 
former  l'esprit  d'une  jeune  princesse,  et  de  lui 
inspirer  tous  les  sentimens  propres  à  remplir 
un  aussi  grand  personnage  que  le  vôtre.  Je 
jetai  les  yeux  par  la  suite  sur  un  ambassadeur 
qui  avoit  toujours  paru  de  ses  amis  ,  afin  qu'ils 
concertassent  avec  plus  de  facilité  sur  tous  les 
moyens  de  nous  servir.  Vous  savez  combien 
j'ai  désiré  que  vous  donnassiez  votre  confiance 
à  la  princesse  des  Ursins ,  et  que  je  n'oubliai 
rien  pour  vous  y  porter.  Cependant ,  oubliant 
nos  intérêts  communs,  elle  s'est  livrée  tout 
entière  à  une  inimitié  que  j'ignorois  ,  et  n'a 
songé  qu'à  contredire  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  nos  affaires.  Si  elle  avoit  eu  un  fidèle  atta- 
chement pour  vous,  elle  auroit  sacrifié  tous 
ses  ressentimens  ,  bien  ou  mal  fondés ,  contre 
le  cardinal  d'Estrées,  au  lieu  de  vous  y  faire 
entrer.  Les  gens  comme  nous  doivent  s'élever 
au-dessus  des  démêlés  particuliers,  et  se  con- 
duire par  rapport  à  leurs  propres  intérêts  et  à 
ceux  de  leurs  sujets ,  qui  sont  toujours  les  mê- 
mes. Il  falloit  donc  rappeler  mon  ambassadeur, 
vous  abandonner  à  la  princesse  des  Ursins,  et 
la  laisser  seule  gouverner  vos  royaumes,  ou  la 
rappeler  elle-même.  C'est  ce  que  j'ai  cru  de- 
voir faire,  dans  l'espérance  que  vous  déféreriez 
à  mes  sentimens,  et  que,  la  princesse  des  Ur- 
sins s'éloignant,  vous  perdriez  une  partie  des 
impressions  qu'elle  vous  a  données.  Il  n'est 
pas  vrai  qu'on  l'ait  jamais  soupçonnée  d'au- 
cune intelligence  avec  nos  ennemis  communs. 
Elle  veut,  par  ces  suppositions,  se  faire  un  mé- 
rite auprès  de  vous.  On  l'accuse  d'avoir  voulu 
gouverner  l'Espagne ,  et  de  ne  vous  avoir  pas 
inspiré  tous  les  sentimens  qu'il  semble  que 
vous  devez  avoir  pour  moi;  d'avoir  eu  des 
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»  amis  et  des  ennemis  dans  une  place  où  elle  ne 
»  devoit  avoir  d'intérêts  que  les  vôtres.  On  l'ac- 
»  cuse  de  continuer  dans  l'absence  même  ,  avec 
»  plus  d'aigreur  et  moins  de  ménagemens ,  ce 
»  qu'elle  faisoit  auprès  de  vous. 

»  Je  juge  des  conseils  qu'elle  vous  donne  par 
»  l'événement.  Vous  vous  êtes  souvent  opposée 
»  à  ce  que  j'ai  proposé  ;  vous  n'avez  pris  nulle 
»  confiance  dans  mes  ambassadeurs  ;  vous  aimez 
»  et  vous  haïssez  ce  que  la  princesse  des  Ursins 
m  vous  inspire  ;  vous  vouiez  cà  quinze  ans  gou- 
»  ver  une  grande  monarchie,  peu  affermie,  sans 
»  conseil.  Pouvez-vous  en  prendre  de  meilleurs 
»  et  de  plus  désintéressés  que  les  miens?  Et  si  la 
»  princesse  des  Ursins  agissoitdroitement,  pour- 
»  roit-elle  vous  en  donner  d'autres?  Si  elle  se 
»  conduisoit  ainsi,  vous  verriez  si  j'ai  des  res- 
»  sentimens  contre  elle,  si  je  suis  capable  de  me 
»  laisser  prévenir ,  et  si  j'agis  par  d'autres  vues 
»  que  celle  de  nos  avantages,  qui  ne  peuvent 
»  être  différens. 

»  Je  sais  que  votre  esprit  est  fort  au-dessus 
»  de  voire  âge  :  je  suis  ravi  que  vous  entriez  dans 
»  les  affaires  ;  j'approuve  que  le  Roi  votre  mari 
»  vous  confie  tout  :  mais  vous  aurez  encore  long- 
»  temps  besoin  l'un  et  l'autre  d'être  aidés,  puis- 
»  que  vous  ne  pouvez  avoir  ce  que  l'expérience 
»  seule  peut  donner.  Je  ne  saurois  vous  servir 
»  autant  que  je  le  voudrois,  si  nous  n'agissons  de 
»  concert,  si  vous  ne  vous  confiez  à  mes  ambas- 
»  sadeurs  ,  qui  n'ont  nul  intérêt  en  Espagne. 
»  Quand  vous  aurez  des  raisons  ou  des  inclina- 
»  tions  particulières,  marquez-le-moi  directe- 
»  ment:  je  m'y  rendrai  certainement,  si  elles 
»  ne  sont  point  dangereuses;  car  je  ne  désire 
»  rien  tant  que  de  vous  faire  plaisir,  et  de  vous 
»  marquer  ma  tendresse  dans  les  plus  petites  cho- 
»  ses,  comme  je  crois  le  faire  dans  les  grandes.  » 

Louis  pouvoit  bien  se  tromper  en  supposant 
que  la  Reine  n'avoit  agi  que  par  les  inspirations 
de  la  princesse.  Après  ce  que  les  derniers  am- 
bassadeurs avoient  fait  contre  elle-même,  com- 
ment, du  caractère  dont  elle  étoit,  leur  auroit- 
elle  donné  sa  confiance  ?  Il  se  trompoit  aussi  en 
soupçonnant  qu'on  lui  faisoit  ses  lettres  :  il  avoit 
écrit  au  duc  de  Gramont  [7  août]  de  tâcher 
d'en  découvrir  l'auteur.  Gramont  ne  doutoit 
point  qu'elle  seule  ne  les  composât,  ayant  plus 
d'esprit  que  tous  ceux  qui  l'approchoient  ;  et  le 
père  Daubenton ,  à  portée  de  le  savoir ,  pensoit 
comme  l'ambassadeur.  En  un  mot,  puisqu'on 
conuoissoit  les  talens  et  le  caractère  de  la  Reine, 
sa  force  d'âme,  son  ascendant  invincible  sur  le 
Roi ,  on  avoit  pris  à  son  égard  un  mauvais  plan, 
qu'il  fallut  bientôt  abandonner. 

On  jugeoit  déjà  [  et  c'étoit  le  sentiment  du  duc 


de  Gramont]  que  les  conseils  de  la  princesse  des 
Ursins  seroient  nécessaires  pour  ramener  laReine 
au  point  que  désiroit  la  cour  de  France.  Aussi 
commença-t-on  à  témoigner  des  égards  à  la  prin- 
cesse, qui  devoit  attendre  à  Toulouse  que  la  sai- 
son et  sa  santé  lui  permissent  de  passera  Rome. 
Louis  XIV  promit  de  s'intéresser  auprès  du  Pape 
en  faveur  de  son  frère  l'abbé  de  La  Trémouille , 
afin  de  lui  procurer  un  cbapeau  de  cardinal  (1). 
On  eut  grand  soin  de  lui  faire  savoir  que  le  moyen 
de  regagner  pour  elle  même  la  bienveillance  du 
Roi  étoit  d'inspirer  à  la  Reine  d'Espagne,  par 
ses  lettres ,  une  confiance  entière  pour  l'ambas- 
sadeur. Elle  ne  manqua  pas  d'écrire  en  consé- 
quence. Gramont  s'aperçut  que  la  Reine  rece- 
voit  mieux  ses  conseils,  plus  il  en  avoit  de 
satisfaction,  plus  elle  se  procuroit  de  moyens  de 
satisfaire  la  princesse  des  Ursins. 

Dès  qu'elle  put  espérer  d'y  réussir,  elle  écrivit 
à  Louis  XIV  une  lettre  pressante  [  2  novembre], 
pour  lui  obtenir  la  permission  d'aller  à  Versailles. 
«  Je  me  flatte,  dit-elle,  que  vous  lui  rendrez 
»  toute  la  justice  qu'elle  mérite,  en  connoissant 
»  son  innocence  et  la  noirceur  de  ses  ennemis  : 
»  car  permettez-moi  de  vous  dire  que  les  uns  ni 
»  les  autres  n'ont  point  eu  le  traitement  que  cha- 
•>  cun  méritoit.  Mais  vous  êtes  si  juste,  que  je 
»  n'ai  jamais  douté  que  quand  vous  seriez  éclairci 
»  de  la  vérité  ,  vous  rendriez  justice  aux  iuno- 
»  cens,  et  châtieriez  les  coupables.  Non-seule- 
»  ment  elle  vous  informera  de  tout  sans  passion, 
»  mais  aussi  elle  pourra,  si  vous  le  voulez,  vous 
»  dire  beaucoup  de  choses  que  vous  ne  serez 
»  pas  facile  de  savoir.  » 

Ce  ton  ferme  et  décidé ,  que  la  Reine  avoit 
toujours  soutenu,  ne  déplut  point  au  monarque; 
et,  malgré  la  résolution  contraire,  dont  il  sem- 
bloit  ne  vouloir  jamais  s'écarter,  il  accorda  gra- 
cieusement la  demande.  Il  répondit  [16  no- 
vembre] :  «  Aussitôt  quej'ai  reçu  par  la  duchesse 
»  de  Rourgogne  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
»  je  n'ai  pas  hésité  à  permettre  à  la  princesse  des 
»  Ursins  de  se  rendre  auprès  de  moi.  Je  lui  écris 
»  d'y  venir,  et  je  suis  bien  aise  que  tout  le  monde 
»  connoisse  la  considération  particulière  que  j'au- 
»  rai  toujours  pour  les  demandes  de  Votre  Ma- 
»  jesté.  »  Le  triomphe  de  la  jeune  Reine  devoit 
s'étendre  plus  loin. 

Eile  avoit  une  telle  influence  ,  que  Gramont, 
dont  Louis  XIV  et  Torcy  étoieut  fort  contens, 
et  qui  méritoit  réellement  des  éloges  par  son 
zèle  ,  n'espéroit  de  se  tirer  que  par  elle  des  dif- 
ficultés infinies  de  l'ambassade.  Avant  la  forma- 
it) M.  de  Torcy  au  duc  de  Gramont,  13  septembre. 
(M.) 
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tion  du  despacho,  il  peignoit  [9  août]  le  comte 
de  Montellano ,  président  de  Castille,  comme  un 
des  plus  dignes  sujets  qu'il  y  eût,  ennemi  des 
cabales ,  ayant  tout  l'esprit  qu'on  peut  avoir , 
ayant  de  plus  l'estime  et  la  confiance  entière  de 
la  Reine  ;  enfin  il  pensoit  alors  qu'on  ne  pouvoit 
faire  un  meilleur  choix  pour  le  conseil.  Deux 
mois  après  [l  4  octobre],  Montellano,  qui passoit 
pour  un  saint,  ne  lui  paroit  qu'un  homme  dé- 
voré d'ambition ,  un  cabaleur ,  appliqué  à  le 
perdre  dans  l'esprit  de  la  Reine  :  il  a  si  bien  fait 
par  ses  manœuvres  secrètes,  que  l'archevêque 
de  Séville,  la  meilleure  tête  du  conseil,  et  le 
seul  véritablement  attaché  au  roi  de  France,  se 
retire  dans  son  diocèse ,  faute  de  permission  du 
Pape  qui  l'autorise  à  demeurer  plus  long-temps  à 
la  cour.  Comme  la  princesse  des  Ursins  l'avoit 
recommandé  ,  l'ambassadeur  ne  voit  qu'elle  en 
état  de  changer  l'esprit  de  la  Reine  à  cet  égard. 

Sans  que  la  princesse  voulût  écrire  contre 
aucun  Espagnol  en  particulier  ,  la  Reine,  sen- 
tant la  nécessité  de  plaire  à  Louis  XIV,  changea 
d'elle-même,  ou  parut  changer  de  sentimens. 
Montellano  fimportunoit  pour  avoir  la  gran- 
desse  :  elle  lui  répondit  qu'il  falloit  s'adresser 
au  Roi.  Rientôt  elle  se  montra  résolue  de  donner 
toute  sa  confiance  à  Gramont.  Il  n'en  douta 
point,  il  crut  avoir  coupé  la  télé  de  l'hydre; 
il  annonça  que  les  cabales  alloient  finir  ;  il 
compta  sur  les  protestations  que  fit  Montellano 
de  vouloir  se  régler  sur  ses  conseils ,  et  tenir  de 
la  France  les  grâces  qu'il  espéroit  ;  il  écrivit 
alors  en  sa  faveur ,  parce  qu'on  pouvoit  profiter 
de  ses  services. 

Etonné  lui-même  de  ces  variations  dans  ses 
propres  jugemens,  il  observe  qu'il  étoit  néces- 
saire de  se  gouverner  selon  les  occurrences ,  et 
de  changer  de  conduite  à  mesure  que  les  au- 
tres en  cha/)gent{\et\Ye  du  2  décembre]. Maxime 
vraie  dans  la  politique,  pourvu  qu'on  ne  se  laisse 
point  éblouir  par  des  apparences  trompeuses  ; 
et  c'est  à  quoi  les  manèges  de  cour  exposent  le 
plus  habile  homme.  D'ailleurs  varie-t-onsi  fort 
dans  ses  jugemens  quand  on  ne  les  précipite 
pas?  La  précipitation  égaroit  presque  tous  les 
ministres. 

Quoique  la  retraite  forcée  de  l'archevêque  de 
Séville  pût  avoir  des  suites  fâcheuses,  le  roi  de 
France  s'explique  sur  ce  point  avec  une  délica- 
tesse de  conscience  très-remarquable  :  «  Je  ne 
»  vois  pas  le  moyen  d'y  remédier  ,  ne  croyant 
»  pas  que  le  Pape  ait  le  pouvoir  de  dispenser  un 
»  évêque  de  résider  dans  son  diocèse.  J'aurois 
»  peine  par  conséquent  de  conseiller  au  Roi  mon 
»  petit-fils  de  presser  Sa  Sainteté  de  lui  en  ac- 
»  corder  la  permission,  il  semble  que  le  besoin 


»  de  l'État  seroit  une  forte  raison  pour  autoriser 
»  son  séjour  auprès  du  Roi  son  maitre;  mais  je 
»  ne  puis  décider  sur  une  pareille  matière  (l).  » 
Ce  qui  étonnera  le  plus  en  France,  supposé  le 
besoin  de  l'État,  c'est  que  les  Espagnols  crus- 
sent ne  pouvoir  se  passer  de  cette  dispense  du 
Pape. 

Au  milieu  des  agitations  de  la  cour ,  il  falloit 
penser  continuellement  à  la  guerre.  On  s'épui- 
soiteu  co)isultes  stériles  pour  avoir  des  fonds. 
Le  despacho  proposa  encore  de  supprimer  les 
gardes  du  corps,  cet  épouvantait  des  Espagnols, 
insistant  sur  les  dépenses  qu'entrainoit  un  pa- 
reil établissement.  Gramont  tint  ferme  ;  et  l'on 
chercha  des  expédiens,  qu'il  auroit  toujours 
fallu  chercher  après  avoir  supprimé  un  corps 
trop  dispendieux  sans  doute ,  mais  jugé  néces- 
saire par  la  cour  de  France. 

Les  ennemis  avoient  traité ,  disoit-on ,  avec 
le  roi  de  Maroc  pour  un  secours  de  cavalerie. 
«  Le  plus  grand  bonheur  qui  pût  arriver,  selon 
»  l'ambassadeur  [lettre  du  8  décembre],  seroit 
»  qu'il  vînt  des  Maures  au  secours  des  Portu- 
»  gais  :  les  prêtres  et  les  moines ,  qui  refusoient 
»  tout,  deviendroient  prodigues  alors,  pour  évi- 
»  ter  le  pillage  de  leurs  églises  ;  et  à  l'instant 
»  on  auroit  plus  de  soixante  mille  hommes  sur 
»  pied.  »  C'étoit  déjà  quelque  chose  que  la  haine 
des  peuples  contre  les  hérétiques  :  elle  mit  plus 
d'un  obstacle  aux  progrès  des  alliés  de  l'archi- 
duc. L'Angleterre  et  la  Hollande  auroient  eu 
sans  cela  trop  de  supériorité. 

Philippe  n'étoit  pas  content  de  Rerwick ,  ou 
plutôt  il  témoigna  ne  le  pas  être ,  et  il  demanda 
un  autre  général  à  Louis  XIV.  On  lui  envoya 
le  maréchal  de  Tessé,  pour  qui  il  avoit  montré 
du  penchant.  La  jalousie  du  commandement  en- 
tre Rerwick  et  Sterclaës  avoit  préjudicié  au 
service  :  afin  d'écarter  un  pareil  inconvénient, 
Louis  demandoit  que  le  nouveau  général  fût 
d'abord  créé  grand  d'Espagne.  «  Mais ,  dit  Phi- 
»  lippe  au  duc  de  Gramont  (2) ,  ne  seroit-il  pas 
»  plus  sage,  avant  de  faire  une  grâce  de  cette 
»  nature ,  d'attendre  la  fin  de  la  campagne  pour 
»  voir  comment  il  m'auroit  servi ,  que  de  la  lui 
»  faire  à  son  arrivée?  »  L'ambassadeur  trouva 
la  question  fort  raisonnable  :  il  répondit  néan- 
moins qu'il  falloit  souscrire  sans  balancer  aux 
volontés  de  Louis  XIV  ,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'il  le  persuada. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Gramont  fut  le 
véritable  auteur  du  rappel  de  Rerwick.  Phi- 

(»)  Le  Roi  au  duc  de  Gramont,  31  novembre.  (M.) 
(2)  Le  duc  rapporte  ce  fait  dans  une  note  sur  sa  lettre 
du  5  octobre.  (M.) 
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iippe  V  l'avoua  depuis  à  son  grand-père  ,  en  lui 
redemandant  ce  général,  dont  il  assura  qu'il 
étoit  alors  très-content ,  ainsi  que  les  Espagnols. 
Il  avoit  cédé  aux  instances  de  l'ambassadeur. 
Celui-ci  désiroit  le  maréchal  de  Boufflers ,  et  vit 
bientôt  de  mauvais  œil  le  maréchal  de  Tessé. 

Ou  étoit  tranquille  du  côté  du  Portugal,  où 
les  ennemis  avoient  échoué  dans  leurs  entre- 
prises. Le  marquis  de  Villadarias  forma  le  siège 
de  Gibraltar  au  commencement  d'octobre.  On 
se  flatta  d'un  prompt  succès  :  malheureusement 
une  escadre  anglaise  jeta  du  secours  dans  la 
place.  Après  deux  mois  de  tranchée  ouverte,  on 
se  trouvoit  encore  peu  avancé  ;  et  tandis  que  les 
espérances  s'affoiblissoient  de  jour  en  jour,  les 
affaires  alloient  aussi  plus  mal  à  Madrid. 

Ce  marquis  de  Rivas ,  que  Gramont  avoit  jugé 
si  nécessaire ,  et  que  Louis  XIV  avoit  fait  réta- 
blir dans  toutes  ses  fonctions  ,  contre  le  gré  du 
roi  et  de  la  reine  d'Espagne ,  comme  si  le  salut 
de  la  monarchie  en  avoit  absolument  dépendu  , 
fut  à  son  tour  l'objet  des  plaintes  les  plus  graves 
de  l'ambassadeur.  Il  l'accuse  [21  septembre]  de 
fausseté,  de  mauvaises  intentions,  de  ne  travail- 
ler qu'à  se  maintenir  dans  son  poste,  sans  se 
soucier  de  risquer  le  service  et  la  couronne  de 
son  maître.  Il  assure  qu'on  ne  peut  trop  tôt 
mettre  à  sa  place  un  autre  ministre  ;  il  propose, 
conformément  aux  vues  de  Philippe,  le  mar- 
quis de  Mejorada;  il  s'excuse  enfin  d'un  tel 
changement  d'opinion  sur  des  apparences  qu'il 
a  crues  certaines;  et  il  compare  les  gens  du 
pays  aux  vents  ,  qui  changent  d'un  jour  à  l'au- 
tre [21  décembre]  :  comparaison  bien  démentie 
par  le  caractère  espagnol. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tant  de  variations  dans  le 
gouvernement  produisent  toujours  des  effets 
pernicieux.  Le  duc  de  Gramont  y  réfléchit  trop 
peu.  Avecbeaucoupd'esprit,il  laisse  apercevoir 
une  légèreté  de  jugement  dont  on  doit  craindre 
les  suites.  En  voici  un  autre  exemple  très-re- 
marquable : 

Il  écrit  de  sa  main  à  Louis  XIV  [25  décembre] 
que  Philippe,  n'approuvant  point  la  conduite  de 
la  Pieine,  rougit  de  s'être  laissé  mener  par  un 
enfant  de  quinze  ans;  qu'il  veut  enfin  régner 
par  lui-même ,  et  suivre  exactement  ce  que  son 
grand-père  trouvera  bon  de  lui  prescrire  par  des 
lettres  secrètes.  L'ambassadeur  exhorte  ce  mo- 
narque à  communiquer  ses  lumières  au  jeune 
prince ,  pour  détruire  toutes  les  cabales.  Depuis 
sa  réconciliation  avec  Montellano  ,  il  s'étoit  I 
plaint  que  la  Reine  se  livrât  aux  conseils  de  Ve- 
raguas  .  il  en  étoit  blessé  ;  il  espéroit  gouverner 
le  Roi  sans  elle.  En  lui  inspirant  cette  résolu- 
tion ,  il  ce  croyoit  capable  de  la  soutenir  ;  et 
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certainement  il  ne  considéra  point  assez  les  ris- 
ques d'une  démarche  si  hardie ,  qui  pouvoit  ex- 
citer tant  de  troubles  dans  le  palais.  On  en  jugea 
beaucoup  mieux  à  la  cour  de  France. 

Louis  XIV  ,  le  marquis  de  Torey  et  madame 
de  Maintenon  eurent  seuls  eonnohsance  de  sa 
lettre.  Le  ministre  écrivit  de  sa  propre  main  la 
dépêche  en  réponse ,  afin  que  le  secret  ne  pût 
être  pénétré.  Cette  dépêche  est  un  chef-d'œuvre 
de  prudence. 

On  y  remarque  combien  il  est  à  craindre  que 
Philippe ,  dont  la  sincérité  est  d'ailleurs  con- 
nue, ne  change  de  résolution,  et  ne  révèle  un 
jour  à  la  Reine  la  confidence  qu'il  vient  de  faire 
à  l'ambassadeur.  «  Vous  connoissez  sa  faiblesse, 
»  dit  le  Roi  (1)  :  s'il  changeoit  de  sentiment,  il 
»  ne  seroit  pas  impossible  qu'il  dit  à  la  Reine  que 
»  vous  n'avez  rien  oublié  pour  l'engager  à  déci- 
»  der  en  maitre,  et  à  régner  indépendamment 
»  d'elle  ;  que  vous  l'avez  fait  par  mes  ordres;  et 
»  que  je  regarde  comme  une  honte  pour  lui , 
»  comme  un  opprobre  pour  son  règne,  qu'elle  se 
»  mêle  des  affaires  du  gouvernement.  Elle  re- 
»  garderoit  comme  l'injure  la  plus  sanglante 
»  celle  que  vous  lui  auriez  voulu  faire  en  dimi- 
»  nuant  son  pouvoir  ,  dont  elle  n'est  peut-être 
»  pas  moins  touchée,  que  de  l'amitié  du  Roi  son 
»  mari... 

»  Vous  avez  peut-être  ignoré  que ,  dans  le 
»  temps  qu'il  paroit  désapprouver  la  conduite 
»  de  la  Reine  ,  il  lui  donne  une  nouvelle  marque 
»  de  sa  déférence  entière  à  ses  volontés;  qu'il 
»  écrit  à  mon  fils  pour  le  prier  d'insister  auprès 
»  de  moi  sur  le  retour  de  la  princesse  des  Ursins 
»  à  Madrid;  qu'il  le  représente  comme  absolu- 
»  ment  nécessaire  pour  le  bien  des  affaires.  Ces 
»  contradictions  ne  font  que  trop  voir  qu'il  ne 
»  seroit  pas  sûr  de  se  laisser  conduire  par  les 
»  premières  apparences  d'une  fermeté  dont  on 
»  n'a  pas  encore  vu  l'effet.  La  Reine  sera  tou- 
»  jours  maîtresse  de  son  esprit.  Il  faut  plutôt 
»  songer  à  se  servir  du  pouvoir  qu'elle  conser- 
»  vera,  que  de  tâcher  inutilement  de  le  dé- 
»  truire... 

»  Il  ne  convient  pas  que  le  roi  d'Espagne  soit 
»  informé  de  ce  que  je  pense  sur  son  sujet  :  bien 
»  loin  d'en  profiter  ,  la  connoissance  qu'il  en 
»  auroit  contribueroit  encore  à  le  décourager; 
»  et  les  reproches  trop  fréquens  d'une  timidité 
»  qu'on  ne  peut  vaincre  abattent  le  cœur  au  lieu 
»  de  l'élever.  Vous  lui  direz  donc  que  j'ai  appris 
»  avec  plaisir  la  disposition  où  il  étoit  de  se 
»  conformer  en  toutes  choses  à  mes  conseils; 
»  vous  l'assurerez  de  ma  part  que  je  lui  donne- 
il)  Le  Roi  au  duc  de  Gramont,  6  janvier.  (M.) 
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»  rai  toujours  ceux  que  je  croirai  les  plus  con- 
»  venabies  à  sa  gloire  et  au  bien  de  ses  affaires; 
»  que  je  suis  persuadé  qu'il  les  recevra  et  qu'il 
»  les  suivra  comme  venant  d'un  père  qui  l'aime 
v  tendrement ,  et  plus  toucbé  de  ses  intérêts  que 
»  je  ne  le  suis  des  miens  propres. 

»  Vous  ajouterez  que  je  suis  très-aise  devoir 
»  la  continuation  de  son  amitié  pour  la  Heine  ; 
»  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  à  son  égard 
»  dans  les  mêmes  dispositions  que  lui  ;  que  si 
»  elle  étoit  capable  de  s'en  éloigner ,  je  compte 
»  qu'il  aura  assez  de  force  pour  faire  céder  la 
»  tendresse  qu'il  a  pour  elle  aux  intérêts  solides 
»  de  sa  couronne  ;  mais  que  j'espère  que  l'un  et 
»  l'autre  n'auront  jamais  sur  ce  sujet  des  senti- 
»  mens  opposés. 

»  Au  reste ,  il  est  à  propos  de  continuer , 
»  comme  vous  avez  commencé,  à  gagner  s'il 
»  est  possible  la  confiance  de  la  Reine ,  et  de  ne 
»  pas  lui  laisser  lieu  de  croire  que  vous  songiez 
»  à  l'éloigner  du  gouvernement.  Il  y  a  trop  peu 
»  de  fondement  à  faire  sur  la  fermeté  du  roi  d'Es- 
»  pagne,  pour  se  livrer  entièrement  à  lui.  » 

Aiusi  le  duc  de  Gramont  se  rapprochoit  du 
mauvais  système  qui  avoit  si  mal  réussi  au  car- 
dinal d'Estrées.  Quelle  que  fût  son  adresse ,  pou- 
voit-il  échapper  à  la  pénétration  de  la  Reine? 
Et  s'il  perdoit  sa  confiance  ,  le  succès  de  l'am- 
bassade n'étoit-il  pas  en  quelque  sorte  perdu  ? 
Gouverner  malgré  elle  Philippe  et  l'Espagne, 
les  soumettre  aux  volontés  du  roi  de  France  , 
c'étoit  la  chimère  des  Français,  c'étoit  recueil 
où  ils  dévoient  échouer. 

Louis  XIV  avoit  bien  prévu  que  la  Reine  de- 
manderoit  le  retour  de  la  princesse  des  tlrsins, 
et  engageroit  le  Roi  à  faire  la  même  demande. 
Il  s'étoit  expliqué  de  façon  à  leur  en  ôter  l'envie. 
Il  avoit  écrit  à  la  Reine  :  «  La  peine  que  j'au- 
»  rois  à  vous  refuser  m'oblige  à  prendre  des 
»  précautions  pour  la  prévenir.  »  Cependant  on 
sollicita  bientôt  ce  retour.  Torcy ,  persuadé  d'a- 
bord qu'il  ne  conviendroit  ni  à  la  gloire  ni  aux 
intérêts  de  Louis ,  y  opposa  toutes  les  raisons 
que  lui  suggéroit  son  zèle.  Voyant  néanmoins 
beaucoup  de  batteries  dressées,  il  consulta  l'am- 
bassadeur [27  décembre]  :  «  Si  je  me  suis 
«  trompé ,  dit-il ,  je  serai  ravi  d'être  désabusé , 
»  et  de  pouvoir  parler  d'une  manière  différente; 
»  car  je  vous  jure  que  je  n'ai  aucune  rancune 
»  contre  madame  des  Ursins ,  et  que  je  serois 
»  très-aise  de  pouvoir  lui  faire  plaisir;  mais  il 
»  n'est  pas  juste  que  ce  soit  aux  dépens  de  la 
»  gloire  et  du  service  du  Roi.  »  Ce  ministre  rap- 
portait tout  au  bien  de  l'État.  On  le  trompa 
quelquefois,  et  il  fit  des  fautes ,  malheur  inévi- 
table dans  sa  place  et  dans  les  circonstances  :  il 


mérita  néanmoins  toujours  la  réputation  d'un 
sage  politique  et  d'un  excellent  citoyen. 

[1705]  Gramont  venoit  d'apprendre  que  le 
maréchal  de  Tessé  avoit  donné  à  la  Reine  des 
espérances  positives  du  retour  de  la  princesse  , 
et  que  la  chose  paroissoit  presque  décidée.  C'é- 
toit encore  une  mortification  pour  son  amour- 
propre.  Il  répondit  [10  janvier]  que  la  princesse 
pourroit  être  fort  utile  ,  si  elle  ne  faisoit  qu'un 
avec  l'ambassadeur,  mais  qu'il  seroit  téméraire 
de  l'espérer  ;  que  son  retour  mettroit  au  déses- 
poir les  trois  quarts  des  Espagnols  ;  que  le  roi 
d'Espagne  le  craignoit  extrêmement,  quoiqu'il 
témoignât  le  contraire  à  la  Reine;  que  la  nation 
regardoit  le  grand-père  comme  un  Dieu  qui  ne 
peut  errer,  et  ne  souhaitoit  rien  tant  que  d'être 
gouverneeparsesconseils.il  rapporte  mot  pour 
mot  un  discours  que  Montellano  avoit  adressé  à 
la  Reine  en  présence  du  Roi ,  et  qui  sembie  con- 
firmer tout  ce  qu'il  avance.  «  Je  sais,  avoit  dit 
»  ce  seigneur,  que  je  me  perds  peut-être  ,  et  que 
»  je  hasarde  tout ,  madame ,  en  osant  vous  par- 
»  1er  comme  je  vais  faire;  mais  ce  que  je  dois  au 
»  Roi ,  à  l'État  et  à  Votre  Majesté  m'oblige  de 
»  rompre  le  silence.  Vous  avez  perdu  l'amitié 
»  de  toute  l'Espagne  par  la  conduite  que  vous 
»  tenez  :  tout  le  palais  est  scandalisé  de  ce  que 
»  vous  faites,  et  Madrid  est  à  la  veille  de  se  ré- 
»  volter  contre  vous.  Ainsi ,  madame  ,  il  n'y  a 
»  point  de  temps  à  perdre  ;  il  faut  que  vous 
»  changiez  de  conduite.  —  Qui  vous  a  dit  cela  ? 
»  repartit  la  Reine.  —  Tout  le  monde ,  et  il  n'y 
»  a  pas  deux  voix  là-dessus.  Songez  à  vous.  » 

Montellano,  devenu  duc  et  grand  d'Espagne, 
en  étoit  bien  plus  libre  et  plus  décidé.  Le  despo- 
tisme de  la  Reine  [on  se  servoit  de  ce  terme],  et 
sa  confiance  pour  Veraguas,  donnoient  lieu  à 
des  remontrances  si  hardies.  Je  doute  néanmoins 
que  le  président  de  Castille  ait  eu  l'audace  de 
s'exprimer  en  ces  termes  :  l'ambassadeur  paroit 
exagérer.  Tout  homme  ardent,  dont  l'imagina- 
tion s'échauffe  dans  les  affaires,  se  grossit  les 
objets  à  lui-même,  et  ses  récits  inspirent  toujours 
quelque  défiance. 

Il  ajoutoit  dans  sa  lettre  qu'on  venoit  de  con- 
clure une  affaire  de  quatorze  millions  ;  qu'il  y 
auroit  des  fonds  fixés  pour  la  guerre;  qu'on  au- 
roit  la  plus  belle  cavalerie ,  et  qu'on  s'occupoit 
fort  des  moyens  de  relever  l'infanterie  ;  qu'il  es- 
péroit  venir  à  bout  du  commerce  des  Indes  ; 
qu'après  cela  il  s'eslimeroit  heureux  de  se  reti- 
rer, si  le  Roi  jugeoit  qu'un  autre  fit  mieux  à  sa 
place.  L'affaire  des  quatorze  millions  étoit  un 
donalivo  général,  espèce  de  capitatiou  qui  avoit 
passé  aux  conseils  d'État  et  de  Castille;  ce  que 
nul  homme  depuis  Charles-Quint,  dit  Gramont, 
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n'avoit  eu  la  hardiesse  de  proposer.  L'essentiel 
étoit  de  recueillir  cet  argent.  Une  preuve  qu'on 
ne  le  fit  point,  c'est  que  l'argent  manqua  plus 
que  jamais. 

Contre  l'attente  de  Torcy,  avant  qu'on  reçût 
réponse  de  l'ambassadeur,  Louis  XIV  résolu! 
de  renvoyer  la  princesse  des  Ursins  à  Madrid , 
dans  la  vue  de  satisfaire  également  le  Roi  et  la 
Reine  :  il  le  déclara  lui-même  à  la  princesse. 
Loin  de  paroître  le  désirer,  elle  allégua  plusieurs 
raisons  pour  être  dispensée  de  ce  voyage  :  elle 
dit  que  sa  santé  ne  lui  permettoit  pas  d'exercer 
les  fonctions  de  camarera  mayor;  qu'elle  sou- 
haitoit  de  demeurer  sans  charge,  s'il  vouloit 
absolument  la  faire  partir;  qu'elle  se  soumettoit 
entièrement  à  sa  volonté,  mais  qu'il  lui  étoit 
impossible  de  se  mettre  en  route  pendant  les  ri- 
gueurs de  l'hiver.  Selon  l'ambassadeur,  elle  mou- 
roit  d'envie  de  revenir  jouer  son  rôle  pestiféré 
en  Espagne ,  et  tout  le  manège  étoit  concerté 
avec  la  Reine. 

La  Reine  fut  transportée  de  joie  lorsque  Gra- 
mont  lui  annonça  cette  nouvelle  :  Philippe  au 
contraire,  que  la  présence  de  l'ambassadeur 
embarrassoit,  ne  put  déguiser  sa  peine  et  sa  sur- 
prise. Cependant  peu  de  jours  après  il  offrit  la 
Toison  d'or  au  duc,  par  un  billet  de  sa  main, 
comme  une  marque  de  sa  reconnoissance  et  de 
celle  de  la  Reine  pour  l'agréable  nouvelle  qu'il 
leur  avoit  apportée,  ainsi  que  pour  les  services 
qu'il  ne  cessoit  de  leur  rendre.  Mais  il  ne  laissa 
pas  d'écrire  encore  en  secret  à  Louis  XIV  [3  fé- 
vrier] contre  le  retour  de  la  princesse.  «  Je  sais, 
»  dit-il ,  que  les  Espagnols  ne  l'ont  guère  re- 
»  grettée,  et  souhaiteut  aussi  peu  de  la  revoir  : 
»  ainsi  quand  je  vous  l'ai  demandée,  ce  n'a  pas 
»  été  pour  ma  propre  satisfaction ,  mais  seule- 
»  ment  pour  ne  me  pas  brouiller  avec  la  Reine.  » 

Quelque  louables  que  pussent  être  les  inten- 
tions de  l'ambassadeur,  il  s'égaroit  évidemment 
par  une  fausse  et  dangereuse  politique.  Ces  let- 
tres détournées  qu'il  faisoit  écrire  à  Philippe,  en 
contradiction  avec  d'autres  lettres  ;  ces  résolu- 
tions qu'il  lui  inspiroit ,  contraires  à  celles  que 
la  Reine  lui  faisoit  suivre;  ce  double  person- 
nage, peu  digne  d'un  prince,  impossible  à  sou- 
tenir long-temps,  et  propre  à  exciter  des  que- 
relles si  le  masque  venoit  à  tomber;  tout  cela 
étoit  pire  que  les  maux  dont  on  cherchoit  le  re- 
mède. Louis  XIV  le  sentit,  et  la  leçon  qu'il  fit 
là-dessus  au  jeune  monarque  prouve  la  noblesse 
de  ses  sentimens  [lettre  du  premier  février]  : 

«  Les  marques  de  la  confiance  que  vous  pre- 
»  nez  en  moi  me  font  toujours  un  sensible  plai- 
»  sir.  J'userai  aussi  de  cette  même  confiance 
»  pour  vous  avertir,  comme  un  fils  que  j'aime 
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»  tendrement ,  qu'étant  maître  et  roi,  il  convient 
»  moins  au  rang  où  vaus  êtes  qu'à  quelque  état 
»  que  ce  soit  de  chercher  des  détours  pour  ex- 
»  pliquer  vos  véritables  sentimens.  La  crainte 
»  de  quelque  embarras  domestique  est  une  rai- 
»  son  trop  foible  pour  vous  obliger  à  déguiser  la 
»  vérité ,  que  Votre  Majesté  a  toujours  aimée. 
»)  Il  vaut  mieux  essuyer  quelque  contradiction 
»  et  parler  en  maître ,  que  de  vous  contraindre 
»  à  écrire  de  deux  manières  entièrement  oppo- 
»  sées.  Vous  en  voyez  les  inconvéniens.  J'avois 
»  cru  vous  faire  plaisir  en  accordant  le  re- 
»  tour  de  la  princesse  des  Ursins  à  vos  instances 
»  réitérées.  Je  ne  renverrai  point  Orry  :  cepen- 
»  dant  vous  me  l'aviez  demandé,  et  je  croyois 
»  que  vous  le  souhaitiez  avant  que  d'avoir  reçu 
»  votre  dernière  lettre.  » 

D'un  autre  côté,  l'ambassadeur  s'applaudissoit 
d'avoir  engagé  Philippe  dans  ce  commerce  se- 
cret avec  Louis.  Le  père  Daubenton  en  étoit 
ravi  d'admiration,  disant  que  c'étoit  l'ouvrage 
de  Dieu  seul ,  qui  avoit  voulu  tirer  ce  prince  de 
l'abîme  où  son  aveuglement  l'avoitplongé.  Tous 
deux  trouvoient  en  lui  un  autre  homme,  capable 
du  dernier  secret  pour  tout  ce  qui  regardoit  le 
roi  de  France  ,  et  fortement  résolu  de  ne  suivre 
que  ses  préceptes.  Il  falloit,  selon  le  duc  [lettre 
du  4  février],  profiter  de  ces  heureuses  disposi- 
tions ;  il  falloit  affranchir  Philippe  de  l'esclavage 
de  la  Reine,  dont  le  gouvernement  devenoit 
odieux  aux  Espagnols;  il  falloit  un  ministre/or^, 
et  une  parfaite  union  :  «  Car,  ajoute-t-il;  tant 
»  que  vous  aurez  dans  cette  cour  un  général  qui 
»  voudra  être  l'homme  de  confiance  de  la  Reine, 
»  et  qui  le  sera  en  effet,  vous  aurez  ici  des  caba- 
»  les  continuelles  qui  vous  culbuteront  tout,  et 
»  dont  vous  ne  sortirez  jamais.  »  [Ce  trait  tombe 
sur  le  maréchal  de  Tessé  :  c'étoit  une  fatalité 
que  la  discorde  suivit  les  Français  en  Espagne.] 
Gramont  insiste  sur  les  inconvéniens  que  pro- 
duira le  retour  de  la  princesse  des  Ursins ,  et 
souhaite  qu'on  ait  égard  aux  sentimens  de  Phi- 
lippe sur  cet  objet. 

Mais  Louis  XIV  pouvoit-il  changer  encore  de 
résolution?  pouvoit-il  ne  pas  voir  combien  ces 
variations  éclatantes,  perpétuelles,  avilissoient 
un  gouvernement?  Il  fut  fâché  d'avoir  pris  si 
tôt  son  parti  sans  connoitre  les  véritables  senti- 
mens du  roi  d'Espagne,  supposant  toujours  la 
vérité  des  lettres  secrètes  ;  mais  il  jugea  qu'on 
ne  devoit  plus  penser  qu'à  tirer  avantage  du 
retour  de  la  princesse  des  Ursins;  il  espéra 
qu'instruite  par  lui-même ,  elle  se  conduiroit 
saizement  ;  enfin  il  crut  ses  conseils  d'autant  plus 
nécessaires  à  Madrid,  qu'on  assuroit  que  la  Reine 
avoit  perdu  la  confiance  et  l'amitié  des  Espa- 

12. 
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guols  :  «  Il  n'est  pas  étonnant  qu'à  son  âge  elle 
»  fasse  des  fautes ,  étant  sans  conseil  (l).  »  Cette 
raison  le  décida. 

D'ailleurs  il  sentoit  l'impossibilité  de  diriger 
son  petit-fils  en  toutes  choses.  «  Quand  je  con- 
»  noitrois  parfaitement  l'Espagne,  dit-il  [ibid.], 
»  quand  je  serois  instruit  des  détails  du  gouver- 
»  nement  de  cette  monarchie  autant  que  de 
»  ceux  de  mon  royaume  ,  que  les  Espagnols  me 
»  seroient  aussi  connus  que  mes  propres  sujets , 
»  jenepourrois  encore  assurer  qu'il  fallût  suivre 
»  mes  avis  de  point  en  point  en  toute  occasion. 
))  Il  y  en  auroit  plusieurs  où  les  affaires  auroient 
»  entièrement  changé  de  face  lorsque  mes  lettres 
»  arriveroient  ;  et  la  même  décision ,  qui  auroit 
»  été  bonne  quelques  jours  auparavant,  nuiroit 
»  peut  être  aux  affaires  si  elle  étoit  suivie  lors- 
»  qu'on  la  recevroit  à  Madrid.  »  Ainsi  il  se  ré- 
servoit  uniquement  de  conseiller  son  petit-fils 
sur  les  affaires  générales  où  le  temps  permettoit 
de  délibérer.  Quant  à  sa  conduite  personnelle, 
Philippe  devoit  tirer  de  l'expérience  acquise 
pendant  quatre  ans  les  lumières  nécessaires  pour 
la  régler. 

Voilà  ce  que  le  bon  sens  dictoit  à  Louis  XIV, 

après  tant  de  tentatives  infructueuses.  On  s'étoit 

mépris  en  imaginant  un  autre  système  :  à  moins 

qu'un  ambassadeur  de  France  ne  fût  premier 

ministre  d'Espagne,  comment  se  pouvoit-il  que 

l'Espagne  fût  gouvernée  par  la  cour  de  France? 

auroit-elle  mèmepu  l'être  dans  cettesupposition? 

Gramont,  qui  s'étoit  trop  avancé,  et  dont  les 

espérances  s'évanouissoient  du  moment  que  le 

retour  de  la  princesse  des  Ursins  étoit  résolu  , 

prévit  que  son  ambassade  ne  seroit  plus  qu'une 

source  de  chagrins  insupportables.  Il  se  plaignit 

vivement  au  ministre  [10  février],  comme  à  son 

ami  intime,  de  cette  résolution  précipitée  qu'on 

avoit  fait  prendre  au  Roi.  «  A  la  forme  du  gou- 

v  vernement  qui  se  projette  ici,  dit-il ,  et  qui  va 

»  s'effectuer ,  il  y  faut  des  hommes  comme  il  y 

»  en  a  quatre  mille  en  France,  qui  ne  se  soucient 

»  que  d'eux  ;  et  point  du  tout  le  duc  de  Gramont, 

»  qui  n'a  jamais  aimé  que  le  Roi  et  son  service. 

»  Après  cela  je  suis  tellement  soumis  à  ses  or- 

»  dres  et  à  ses  volontés,  que  je  passerai  aveu- 

»  glément  par  dessus  toutes  les  considérations 

»  qui  me  regardent,  pour  lui  marquer  mon  res- 

»  pect  et  mon  obéissance,  m'en  dût-il  coûter 

»  mon  honneur  et  ma  vie.  Ce  n'est  pas  là  au 

»  moins  du  verbiage  et  du  galimatias,  mais  de 

»  la  sincérité  bien  pure,  et  bien  peu  ordinaire 

»  à  la  plupart  des  hommes.  »  Peu  de  courtisans 

étoicnt  réellement  plus  idolâtres  du  Roi. 

(I)  Le  Roi  au  duc  de  Gramont,  15  février.  (M.) 
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Son  rang ,  son  zèle  ,  son  application  ,  sa  fran- 
chise, le  rendoient  trop  digne  d'égards  pour  que 
l'on  voulût  le  compromettre  :  il  étoit  à  craindre 
d'ailleurs  que  sa  vivacité  n'occasionnât  de  nou- 
velles scènes  en  Espagne.  Aussi  le  Roi  promit  de 
lui  donner  son  congé  dès  qu'il  le  demanderoit; 
et  Torcy  ne  lui  dissimula  point  qu'il  feroit  bien 
de  ne  pas  s'exposer  à  des  tempêtes  plus  violentes. 
La  Reine  lui  causoit  déjà  mille  dégoûts  :  il  en 
accuse  la  princesse  des  Ursins  et  Orry;  mais 
pourquoi  ne  les  pas  attribuer  au  ressentiment  de 
la  Reine,  dont  la  pénétration  démèloit  sans  doute 
ses  manœuvres? 

Ardent  et  ferme  comme  il  l'étoit,  s'il  avoit 
su  obtenir  ou  conserver  sa  confiance ,  il  auroit 
pu  gouverner  l'Espagne  de  concert  avec  Mon- 
tellano.  Il  vint  encore  à  bout  de  l'affaire  du 
grand  inquisiteur,  si  inquiétante  depuis  le  com- 
mencement du  règne.  On  proposa  de  le  poursui- 
vre comme  désobéissant  :  un  pareil  procès  eût 
occasionné  des  éclats  terribles.  Alors  le  Pape  se 
prêta  aux  tempéramens  que  l'on  désiroit.  Le 
grand  inquisiteur  donna  sa  démission ,  et  l'évê- 
que  de  Ceuta  fut  mis  à  sa  place. 

Le  siège  de  Gibraltar  intéressoitbien  plus  les 
deux  couronnes  ;  on  s'y  épuisoit  eu  vains  efforts. 
Au  bout  de  trois  mois  de  tranchée  ouverte ,  on 
n'étoit  qu'à  cent  cinquante  toises  de  la  contre- 
escarpe.  La  lenteur  espagnole  ,  les  rigueurs  de 
la  saison  ,  toutes  sortes  de  difficultés  concou- 
roient  à  empêcher  le  succès  de  cette  entreprise. 
Les  Anglais  avoient  jeté  dans  la  place  un  nou- 
veau secours  :  Gramont  prévoy oit  qu'ils  eu  jette- 
roient  un  troisième.  «  Les  plus  courtes  folies 
»  sont  les  meilleures,  écrivoit-il  au  Roi  [15  jan- 
»  vier].  Certainement  vous  y  perdrez  vos  trois 
»  mille  cinq  cents  hommes  d'augmentation ,  qui 
»  est  l'élite  de  votre  infanterie,  et  les  tristes  res- 
»  tes  de  l'armée  du  roi  d'Espagne.  »  Le  maré- 
chal de  Tessé  eut  ordre  de  se  rendre  au  siège, 
pour  juger  si  on  pouvoit  y  réussir.  Aussitôt  le 
marquis  de  Villadarias,  qui  commandoit,  de- 
manda la  permission  de  se  retirer  voyant  avec 
douleur  qu'un  autre  allât  recueillir  le  fruit  de  ses 
peines.  Philippe  lui  ordonna  de  servir  sous  le 
maréchal ,  et  promit  de  récompenser  son  zèle  : 
il  obéit. 

Tessé  fut  d'avis  que  si  l'on  ne  reprenoit  pas 
Gibraltar,  Cadix  et  toute  l'Andalousie  tombe- 
roient  entre  les  mains  des  Anglais;  qu'un  blocus 
étoit  impossible  ;  qu'il  falloit  continuer  le  siège , 
et  qu'on  y  réussiroit  avec  l'escadre  française, 
pourvu  qu'on  envoyât  du  canon  et  de  la  poudre. 
Philippe  croyoit  de  son  côté  qu'il  falloit  vaincre 
ou  périr  dans  cette  entreprise.  Gramont  changea 
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de  sentiment  dès  qu'il  vit  renaître  l'espérance 
du  succès. 

Cette  escadre,  dont  le  secours  étoit  absolu- 
ment nécessaire,  ne  parut  devant  Gibraltar 
qu'après  qu'un  nouveau  convoi  y  fut  entré.  On 
accusa  de  négligence  Pointis ,  qui  la  eomman- 
doit.  On  se  flatta  néaumoins  encore  de  prendre 
la  place.  Mais  tout-à-coup  arrive  une  escadre 
anglaise  :  celle  de  France,  beaucoup  plus  foible, 
est  surprise,  attaquée,  vaincue;  elle  perd  cinq 
vaisseaux  :  terrible  coup  pour  la  marine  fran- 
çaise, déjà  expirante.  Philippe  avoit  bien  raison 
d'écrire  à  Louis  XIV  [13  mars]  :  «  Comment 
»  pourrai-je  vous  payer  de  toutes  les  pertes  que 
»  vous  avez  faites  pour  moi?  Je  voudrois  pou- 
»  voir  vous  aider  de  tout  ce  que  j'ai  ;  mais  vous 
»  savez  que  j'ai  peu,  et  que  je  ne  suis  pas  en  état 
»  de  faire  tout  ce  que  la  tendresse  et  la  recon- 
»  noissance  infinie  que  j'ai  pour  vous  m'inspi- 
»  rent.  » 

Depuis  long-temps  Louis  désiroit  la  levée  d'un 
siège  où  périssoit  un  reste  de  forces  dont  on 
avoit  si  grand  besoin.  Mais  Philippe  s'y  opinià- 
troit  avec  uue  constance  inébranlable.  Le  duc 
de  Gramont,  malade,  accablé  de  chagrins,  pré- 
voyant un  avenir  affreux,  lui  écrivit,  lui  parla 
dans  les  termes  les  plus  forts  ,  sans  pouvoir  le 
persuader.  Il  le  pressa  de  même  inutilement  de 
nommer  un  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  rien 
n'étant  prêt,  les  ordres  ne  s'expédiant  point ,  et 
Ronquillo  destiné  à  cette  place  ne  voulant  pas 
l'accepter.  Enfin  l'ambassadeur  ne  fait  plus  que 
des  lamentations  :  il  voit  la  cabale  triompher  ; 
il  voit  Philippe  touché  jusqu'aux  larmes  de  ses 
remontrances  ,  et  retenu  néanmoins  par  un 
charme  qui  l'empêche  d'agir  ;  il  voit  qu'on  veut 
laisser  à  la  princesse  des  Ursins  et  à  Orry  [car 
le  retour  de  ce  dernier  étoit  aussi  décide]  l'hon- 
neur de  mettre  ordre  à  toutes  choses.  «  Retirez- 
»  moi  promptement  d'ici ,  marque-t-il  au  Roi 
»  [lettre  du  23  mars]  ;jene  vous  y  suis  plus  pro- 
»  pre,  et  j'y  ruinerois  dorénavant  vos  affaires 
»  au  lieu  de  les  accommoder,  quelque  zèle  que 
»  je  puisse  avoir ,  et  quelque  droites  que  soient 
»  mes  intentions.  » 

Dans  une  autre  lettre  [du  3  avril],  où  il  peint 
vivement  l'inutilité  de  ses  travaux ,  il  dit  avec 
chaleur  :  «  Votre  Majesté  a  résolu  de  renvoyer 
»  ici  le  sieur  Orry  :  le  roi  et  la  reine  d'Espagne 
»  attendent  son  retour.  Pour  l'amour  de  Dieu  , 
»  envoyez-le  en  poste  ,  et  en  toute  diligence.  Je 
»  vous  promets  de  lui  servir  de  commis  s'il  le 
«  faut,  et  que  je  lui  donnerai  tout  l'honneur  de 
»  ce  que  j'aurois  certainement  fait  sans  son  se- 
»  cours ,  si  l'on  eût  bien  \oulu  ne  me  pas  être 
»  contraire,  jusqu'au  point  d'oublier  ses  propres 


»  intérêts  pour  satisfaire  à  une  haine  et  à  un 
»  mépris  que  je  n'avois  certainement  pas  mé- 
»  rites.  » 

Orry  n'avoit  rien  négligé  pour  se  justifier  en 
France.  Il  rejetoit  sur  les  Espagnols  la  perte  de 
Gibraltar,  ettous  les  embarras  du  gouvernement; 
il  prétendoit  que,  sans  leur  injuste  haine,  ses 
projets  auroientété  pleinement  exécutés,  et  au- 
roient  fourni  à  tous  les  besoins.  Il  soutenoit  que 
Rivas,  en  les  renversant  et  ne  mettant  rien  à  la 
p'ace ,  avoit  fait  un  tort  infini  aux  affaires.  On 
avoit  effectivement  besoin ,  dans  des  conjonctu- 
res si  critiques  et  des  maux  si  pressans,  d'un 
homme  de  finance ,  fécond  en  ressources,  rompu 
à  ce  genre  de  travail,  expéditif  et  appliqué.  Le 
rappel  d'Orry  avoit  eu  des  suites  funestes,  parce 
que  tout  étoit  retombé  dans  l'ancien  chaos  :  son 
retour  parut  nécessaire ,  et  on  le  renvoya. 

C'étoit  Philippe  lui-même  qui  le  demandoit 
instamment ,  et  qui  désiroit  avec  encore  plus 
d'impatience  l'arrivée  de  la  princesse  des  Ursins. 
Revenu  à  ses  véritables  sentimens ,  à  sa  fran- 
chise naturelle  ,  honteux  du  double  personnage 
qu'il  avoit  joué,  il  fait  ingénument  sa  concession 
à  Louis  XIV,  dans  une  longue  lettre  [lu  mars] 
où  ses  contradictions  se  trouvent  expliquées  par 
son  caractère.  Quoique  toujours  plein  d'amitié 
pour  la  princesse  des  Ursins ,  la  croyant  utile  à 
son  service ,  une  raison  qu'il  taxe  de  ridicule 
lui  avoit  réellement  fait  désirer  qu'elle  ne  revint 
point  :  il  aimoit  la  Reine  avec  tant  de  passion  , 
qu'il  avoit  craint  de  voir  sa  tendresse  et  son 
temps  partagés  entre  lui  et  la  princesse.  Gramont 
s'étant  aperçu  de  ce  refroidissement  avoit  en- 
gagé le  jeune  monarque  dans  le  commerce  secret 
de  lettres,  où  il  se  contredisoit  lui-même.  Phi- 
lippe prie  Louis  XIV  de  compatir  à  sa  foiblesse  ; 
il  se  reproche  Y  aveuglement  qui  l'a  porté  à  écrire 
contre  la  princesse  des  Ursins,  contre  Orry  et 
Veraguas  ;  il  se  plaint  du  père  Daubenton,  dont 
les  intrigues  continuent  pour  l'éloigner  de  la 
Reine  ;  il  désire  un  autre  confesseur  jésuite,  qui 
ne  se  mêle  absolument  de  rien,  que  de  lui  don- 
ner l'absolution.  C'est  que  Daubenton  étoit  entré 
dans  les  vues  de  l'ambassadeur ,  dont  il  recevoit 
autant  d'éloges  qu'il  avoit  essuyé  de  reproches 
auparavant.  Pour  peu  que  le  confesseur  d'un  roi 
dévot  se  prête  à  l'intrigue,  on  le  regarde  toujours 
comme  l'instrument  qu'il  importe  le  plus  de  met- 
tre en  oeuvre. 

La  bonté  paternelle  de  Louis  XIV  paroit  tout 
entière  dans  sa  réponse  [23  mars]  «  Vous  n'a- 
»  vez  à  craindre  aucun  reproche  de  ma  part  :  je 
»  vous  loue  au  contraire  de  me  découvrir  vos 
»  pensées  les  plus  secrètes  ,  et  je  ne  puis  assez 
«  vous  dire  combien  je  suis  touché  de  voir  que 
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))  vous  me  regardiez  comme  le  meilleur  de  vos 
»  amis.  Vous  y  êles  obligé  par  les  sentimens  que 
»  j'ai  pour  vous.  Il  me  semble  que  vous  devez 
»  croire,  en  me  confiant  ce  que  vous  pensez,  que 
»  c'est  à  vous-même  que  vous  le  communiquez , 
»  et  que  nous  devons  être  plus  étroitement  et 
»  plus  tendrement  unis  que  jamais  père  ne  l'a 
»  été  avec  ses  enfans.  Je  suis  donc  persuadé 
))  qu'aimant  naturellement  la  vérité  ,  vous  me  la 
»  direz  -toujours;  et  je  vous  la  demande  pour 
»  votre  propre  intérêt ,  car  il  est  très- difficile  de 
m  réparer  les  fausses  démarches  qu'on  fait  en  ne 
»  la  suivant  pas.  Je  vous  renvoie  Orry,  et  jerap- 
»  pelle  le  père  Daubenton....  La  mauvaise  santé 
»  de  la  princesse  des  Ursius  retardera  peut-être 
»  son  départ  ;  mais  je  le  presse  autant  que  je 
»  puis.  Je  suis  persuadé  que  si  vous  aviez  encore 
»  la  moindre  inquiétude  sur  son  sujet,  elle  ladis- 
»  siperoit  bientôt  par  sa  conduite.  » 

Ainsi  le  monarque  rendoit  sa  confiance  à  la 
princesse  :  elle  s'étoit  justifiée  sans  doute  à  ses 
yeux.  Quelques  torts  qu'elle  pût  avoir ,  l'expé- 
rience prouvoit  assez  que  les  ambassadeurs  ,  en 
satisfaisant  leur  haine  par  sa  disgrâce,  n'avoient 
pas  fait  le  bien  des  deux  couronues.  Le  duc  de 
Gramont  ne  pouvoit  plus  être  utile  dans  son  mi- 
nistère :  sa  conduite  le  rendoit  désagréable  au 
roi  comme  à  la  reine  d'Espagne  ;  et  il  ne  devoit 
pas  s'étonner  que  les  affaires  languissent,  en  at- 
tendant ceux  dont  on  vouloit  suivre  les  conseils. 
Le  congé  qu'il  demandoit  lui  fut  accordé  de  la 
manière  la  plus  honorable  (l),  sous  prétexte  que 
sa  santé  s'opposoit  à  la  continuation  de  ses  ser- 
vices. Louis  nomma  pour  son  successeur  Arne- 
lot,  marquis  de  Gournay,  conseiller  d'État  [titre 
si  respecté  en  Espagne],  qui  s'étoit  distingué  dans 
trois  ambassades,  à  Venise,  à  Lisbonne,  en  Suisse, 
et  dont  les  talens  auroient  prévenu  de  grands 
maux ,  s'il  avoit  passé  en  Espagne  avant  les  dis- 
sensions. 

Au  reste ,  il  y  avoit  tant  de  difficultés  à  vain- 
cre, que  le  duc  de  Gramont  paroit  sincère  en 
écrivant  au  ministre  de  France  [3  mai]  :  «  Si 
»  toutes  vos  ambassades  ressemblent  à  celle-ci , 
»  je  vous  déclare  que  je  ne  veux  en  entendre 
»  parler  de  ma  vie;  et  qu'un  galant  homme,  vé- 
»  ritablement  attaché  au  Roi  par  son  cœur,  doit 
»  préférer  d'être  ermite  plutôt  qu'ambassa- 
»  deur.  » 

Philippe  lui  faisoit  faire  une  Toison  de  deux 
mille  pistoles  :  il  la  refusa  ,  ainsi  que  lé  présent 
ordinaire,  et  dit  que,  dans  la  disette  d'argent 
où  l'on  étoit,  i:  falloit  en  appliquer  la  valeur  aux 
besoins  des  troupes.  Ce  désintéressement  fut  ad- 

(I)  Le  Uoi  au  duc  '.le  Gramont,  29  mars.  (M.) 
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miré  par  les  Espagnols.  Son  zèle  auroit  eu  plus 


de  succès ,  s'il  y  avoit  joint  la  prévoyance  et  la 
sagesse  ;  mais  il  gâta  tout  en  s'imaginant  pouvoir 
gouverner  le  Roi  malgré  la  Reine  :  il  mérita 
même  des  reproches  en  parlant  de  cette  princesse 
avec  peu  de  ménagement,  et  en  affectant  de  je- 
ter du  ridicule  sur  Amelot ,  qui  venoit  le  rem- 
placer. La  Reine  se  plaint  vivement  de  ces  torts 
dans  une  lettre  à  madame  de  Maintenon.  Voilà 
le  troisième  ambassadeur  français  qui  échoue 
par  une  confiance  présomptueuse. 

On  étoit  encore  devant  Gibraltar  vers  la  fin 
d'avril,  et  les  frontières  étoient  menacées  vers  le 
Portugal.  Tessé  leva  enfin  le  siège  ,  comme 
Louis  XIV  le  vouloit.  Il  alla,  en  qualité  de  gé- 
néralissime des  troupes  de  France  et  d'Espagne, 
s'opposer  aux  entreprises  des  ennemis  avec  une 
armée  foible,  en  mauvais  état,  qu'il  falloit  divi- 
ser pour  se  tenir  sur  la  défensive.  Il  ne  put  les 
empêcher  de  prendre  Salvatierra,  Albuquerque, 
Valeutia  ;  mais  il  les  empêcha  de  s'emparer 
d'Alcantara  et  de  Radajoz,  et  l'intérieur  de 
l'Espagne  fut  garanti  d'une  invasion. 

Cette  campagne  eommençoitlorsqu' Amelot  et 
Orry  arrivèrent  en  Espagne.  Le  nouvel  ambas- 
sadeur reçut  l'accueil  dont  il  étoit  digne,  et  n'en 
fut  pas  moins  embarrassé  en  débutant.  Après 
avoir  annoncé  à  Louis  XIV  {27  mai]  la  prise 
d'Albuquerque,  et  les  premières  étincelles  d'une 
rébellion  en  Catalogne:  «  Chaque  jour  augmente 
»  le  mal,  ajoutoit-il.  Le  peu  de  soldats  qui  res- 
»  tent  sont  forcés  de  déserter,  faute  de  pain  ;  les 
»  officiers  qui  ont  quelque  commandement  de- 
»  mandent  à  quitter ,  voyant  que  tout  manque. 
»  Avec  cela,  les  ministres  du  despacho  sont  tran- 
»  quilles,  voyant  et  entendant  tous  les  jours  les 
»  preuves  redoublées  de  toutes  ces  misères  avec 
»  indifférence;  ce  qui  feroit  croire  qu'il  s'agit 
»  des  affaires  de  leurs  voisins.  On  répète  à  tous 
»  mooiens  que  c'est  faute  d'argent,  et  personne 
»  ne  se  met  en  peine  d'en  trouver  ,  ni  s'imagine 
»  que  cela  soit  possible.  »  Orry  proposoit  de  re- 
prendre ses  anciennes  opérations.  Amelot  sus- 
pendit son  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  exa- 
miné ;  mais  il  reconnut  bientôt  qu'il  n'y  avoit 
que  ce  remède  pour  les  besoins  pressans  de 
l'État." 

Malheureusement  il  devoit  s'attendre  à  mille 
oppositions.  Le  Roi  et  la  Reine  l'avertirent  que 
les  ministres  avoient  tout  gâté;  qu'ils n'approu- 
veroient  rien  de  ce  que  l'on  proposeroit  de  plus 
raisonnable.  Il  les  vit  en  effet  s'élever  d'abord 
contre  une  chose  que  demandoit  Louis  XIV, 
comme  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'Espagne  :  c'é- 
toit  d'introduire  des  troupes  françaises  dans 
Fontarabie  et  Saint-Sébastien  ;  places  importaq- 
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tes ,  dépourvues  de  garnisons.  Montellano  repré- 
senta avec  véhémence  que  l'animosité  devenoit 
tous  les  jours  plus  forte  entre  les  deux  nations; 
qu'elle  s'enflammeroit  davantage  quand  on  ver- 
roit  la  France  occuper  les  places  du  royaume  ; 
que  l'armée  française,  qui  étoitsur  les  frontières 
du  Portugal ,  n'inspiroit  déjà  que  trop  de  dé- 
fiance. L'ambassadeur  réfuta  fortement  ces  dif- 
ficultés chimériques  ,  soutenues  par  les  autres 
ministres.  [Lettre  au  Roi,  2  juin.] 

Philippe,  dont  le  caractère  étoit  la  modéra- 
tion même,  eut  un  mouvement  de  colère  contre 
eux,  mais  se  contenta  de  dire  avec  fermeté  qu'on 
ne  devoit  point  distinguer  les  troupes  françaises 
et  les  espagnoles  ,  les  deux  Rois  étant  si  étroite- 
ment unis;  qu'il entendoit que  les  ordres  fussent 
expédiés  sur-le-champ  pour  l'objet  en  question, 
et  qu'il  vouloit  être  obéi  sans  réplique.  Dans  une 
autre  séance,  on  proposa  de  mettre  les  fonds 
pour  la  guerre  sur  le  pied  où  ils  étoient  en  1703, 
c'est-à-dire  de  rétablir  le  plan  d'Orry.  Les  op- 
positions ne  furent  pas  moins  vives  que  sur  le 
reste,  ni  plus  efficaces. 

Jusqu'à  présent  l'ambassadeur  ne  peut  que 
louer  le  Roi  et  la  Reine.  Il  trouve  dans  le  pre- 
mier beaucoup  d'esprit  et  de  sens ,  joint  à  une 
timidité  naturelle  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il 
pense  peu  ,  parce  qu'il  ne  dit  rien  ;  dans  l'autre, 
des  manières  gracieuses  ,  un  discernement  bien 
supérieur  à  son  âge  ,  une  justesse  étonnante  en 
tout  ce  qu'elle  dit  ;  enfin  une  déférence  égale  à 
celle  du  Roi  pour  les  conseils  de  Louis  XIV.  Il 
n'a  point  la  présomption  de  croire  qu'il  connoisse 
parfaitement  cette  princesse,  ni  de  faire  si  tôt 
son  portrait  ;  il  dit  simplement  ce  qu'il  voit  de- 
puis quinze  jours,  autant  par  les  effets  que  par 
les  paroles. 

Gramont,  déjà  parti  pour  la  France,  voyoit  les 
choses  tout  différemment.  Une  lettre  qu'il  écri- 
vit [le  4  juin]  de  Vittoria  au  marquis  de  Torcy 
est  d'un  homme  chagrin,  qui  n'a  que  des  plaintes 
à  la  bouche.  II  ramenoit ,  avec  le  père  Dauben- 
ton,  le  père  Martin  ,  de  l'Oratoire,  administra- 
teur de  l'hôpital  des  Français  à  Madrid ,  qu'on 
venoit  de  chasser  comme  un  agent  du  cardinal 
d'Estrées  contre  la  princesse  des  Ursins.  Il  gé- 
missoit  sur  le  discrédit  du  cardinal  Porto-Car  - 
rero,  du  duc  de  Medina-Sidonia,  des  sujets  les 
plus  zélés  et  les  plus  fidèles,  qu'il  disoit  pro- 
scrits et  écrasés,  tandis  que  les  partisans  de 
l'Autriche  étoient  les  élus ,  et  avoient  les  récom- 
penses. Ses  jugemens  ,  il  faut  l'avouer ,  per- 
doient  beaucoup  de  leur  poids  depuis  qu'il  s'y 
mêloit  de  la  passion. 

On  attendoit  les  ordres  de  France,  et  l'arrivée 
de  la  princesse  des  Ursins,  pour  changer  encore 
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le  despacho  ;  car  il  falloit  nommer  un  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  il  paroissoit  impossible 
de  conserver  des  ministres  opposés  à  toutes  les 
résolutions  du  Roi.  Montalto  et  Monterey  de- 
mandoient  déjà  leur  retraite ,  sous  prétexte  d'in- 
firmités. Philippe  leur  ordonna  de  continuer 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  examiné  leurs  raisons.  Deux 
millions ,  que  Louis  vouloit  bien  avancer  pour 
les  dépenses  de  la  guerre ,  furent  une  grande 
ressource  en  ce  temps  de  crise  et  d'incerti- 
tude. 

Un  nouvel  incident  répandit  l'alarme  dans  le 
palais.  L'ambassadeur  de  France  reçut  différens 
avis  d'un  complot  formé  contre  la  personne  du 
Roi  :  il  eut  lieu  de  soupçonner  que  l'archiduc  et 
l'amirauté  étoient  attendus  à  Madrid  ;  qu'on  pen- 
soit  à  enlever  ou  à  tuer  Philippe ,  et  que  le  mar- 
quis de  Léganès  projetoit  cette  trahison.  Sans 
avoir  de  preuves  suffisantes,  il  trouva  les  indices 
assez  forts  pour  qu'on  ne  dût  pas  les  négliger  : 
il  communiqua  ses  découvertes  au  Roi  et  à  la 
Reine.  Léganès  avoit  toujours  été  suspect  :  il 
n'avoit  pointprêtéleserment  de  fidélité,  quoique 
averti  des  mauvaises  impressions  que  produisoit 
son  refus.  On  résolut  de  s'assurer  de  sa  personne  ; 
on  chargea  de  la  commission  le  prince  de  Ster- 
claës,  capitaine  des  gardes  du  corps,  qui  l'exé- 
cuta parfaitement  ;  et  le  prisonnier  fut  conduit 
à  Pampelune,  où  il  y  avoit  des  troupes  françai- 
ses. Tout  autre  moyen  auroit  été  probablement 
inutile;  car  le  comte  de  Cifuentès  ,  arrêté  quel- 
ques mois  auparavant  par  ordre  du  président  de 
Castille,  s'étoit  évadé,  rôdoit  impunément  dans 
les  provinces,  et  y  trouvoit  des  asiles.  Dans  la 
crainte  que  Léganès  ne  se  sauvât,  on  le  transféra 
bientôt  en  France. 

Louis  XIV  approuva  fort  qu'on  l'eût  arrêté  si 
promptement;  il  en  loua  Philippe,  et  lui  mar- 
qua [3  juillet]  :  «  N'attendez  point ,  je  vous  prie , 
»  mes  conseils  en  pareilles  occasions,  où  le 
»  moindre  délai  est  pernicieux.  Vous  savez  com- 
»  bien  je  souhaite  que  vous  agissiez  par  vous 
»  même ,  et  je  serai  ravi  de  n'avoir  qu'à  approu^ 
»  ver  ce  que  Votre  Majesté  aura  décidé.  » 

Ce  coup  de  vigueur  étoit  propre  à  contenir 
les  grands.  Louis  conseilla  de  faire  un  autre 
exemple ,  en  donnant  à  Monterey  et  à  Montalto 
le  congé  qu'ils  avoient  demandé ,  et  auquel  ils 
ne  s'attendoient  point  :  ils  n'entrèrent  plus  au 
despacho.  L'ambassadeur  auroit  bien  voulu  que 
la  justice  s'exerçât  promptement  sur  un  minime 
séditieux ,  auteur  d'une  conjuration  récente  de 
Grenade;  mais  il  fut  décidé,  d'après  les  con- 
sultes, que  les  juges  séculiers  ne  pouvoient  lui 
faire  son  procès  sans  un  bref  du  Pape.  Le  Roi 
envoya  exprès  un  courrier  demander  ce  bref. 
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Telle  étoit  sa  délicatesse  de  conscience  :  Amelot 


ne  crut  pas  devoir  la  contrarier. 

On  cherchoit  des  preuves  contre  Léganès.Les 
plus  fortes  qu'on  put  trouver  furent  qu'il  avoit 
tâché  de  corrompre  en  chemin  ses  gardes,  en 
leur  promettant  des  récompenses  de  l'Empereur; 
et  qu'il  leur  avoit  dit  plusieurs  fois  que  vérita- 
blement s'il  avoit  à  tirer  l'épée  pour  un  parti ,  ce 
seroit  pour  celui  de  ce  prince.  De  pareils  dis- 
cours justifioient  sa  détention  ;  mais  on  jugea 
qu'il  n'y  avoit  pas  encore  matière  pour  instruire 
son  procès. 

Sa  place  de  capitaine  général  de  l'artillerie  fut 
donnée  au  marquis  de  Canalez,  que  Louis  XIV 
avoit  fait  sortir  du  despacho  comme  incapable. 
C'étoit  un  homme  sûr,  docile,  dont  le  nom  pa- 
roissoit  nécessaire  pour  l'exécution  des  projets 
d'Orry.  La  cour  de  France  ne  pensoit  plus  de 
même  sur  son  compte,  et  l'ambassadeur  ap- 
prouva le  choix.  Ainsi  tous  les  changemens  qu'on 
avoit  faits  d'une  main,  on  les  renversoit  de  l'au- 
tre. Don  Joseph  Grimaldo  eut  le  département  de 
la  guerre  :  il  le  méritoit. 

Amelot  étoit  venu ,  persuadé  qu'on  ne  pou- 
voit  rien  faire  sans  les  grands  ;  qu'il  falloit  leur 
faire  agréer  à  force  de  raisons  les  choses  que  l'on 
vouloit  établir,  et  les  engager  à  y  concourir  pour 
le  bien  de  la  monarchie  et  du  monarque.  Il  se 
persuada  bientôt  le  contraire  :  il  crut  voir  que 
leur  politique  invariable  étoit  de  tenir  le  Roi 
dans  un  état  de  faiblesse,  quoi  qu'il  en  pût  arri- 
ver; il  pensa  que,  sans  une  conduite  ferme  et 
indépendante,  ou  essuieroit  des  contradictions 
perpétuelles,  on  ne  parviendroit  jamais  à  réta- 
blir les  affaires  presque  désespérées,  et  que 
même  avec  cette  conduite  on  auroit  assez  de 
peine  à  faire  quelque  chose  de  bon.  Il  prit  pour 
maxime  qu'en  montrant  toutes  sortes  d'égards 
pour  les  grands,  et  l'envie  de  maintenir  leur  di- 
gnité dans  tout  ce  qui  est  purement  extérieur , 
il  falloit  se  passer  d'eux  le  plus  qu'on  pourroit 
en  matière  de  gouvernement,  et  se  mettre  au- 
dessus  de  ce  qu'ils  en  voudroient  dire  ou  penser. 
[Lettre  au  Roi,  26  juillet.] 

La  retraite  de  Monta Ito  et  de  Monterey  lui  pa- 
rut d'autant  plus  avantageuse,  que  Montellnno 
et  Mancera ,  restant  seuls  au  despacho ,  ne  s'op- 
posoient  presque  plus  à  rien  :  le  premier,  parce 
qu'il  étoit  fort  vieux  et  un  peu  sourd  ;  le  second , 
parce  qu'il  craiguoit  de  perdre  sa  place.  Il  con- 
seilloit  de  n'en  point  admettre  d'autres ,  le  choix 
ne  pouvant  tomber  que  sur  Médina  Celi ,  Vera- 
guaset  Aguilar,  dont  on  connoissoit  l'ambition. 
«  Les  appeler  tous  trois  seroit  trop  ,  dit-il  ;  n'en 
«  appeler  qu'un  seroit  donner  aux  autres  un  cha- 


»  grin  mortel  :  il  vaut  mieux  leur  laisser  cà  tous 
»  l'espérance.  » 

Comme  l'ambassadeur  avoit  ordre  de  tout  con- 
certer avec  la  princesse  des  Ursins ,  il  l'attendoit 
aussi  impatiemment  que  le  Roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne. Retardée  par  une  maladie  ,  quoique  pres- 
sée de  partir  par  Louis  XIV,  elle  goûta  en  France 
la  satisfaction  de  remporter  à  son  tour  une  sorte 
de  triomphe  sur  ses  ennemis.  Son  arrivée  en 
Espagne  fut  encore  un  autre  triomphe.  Le  Roi 
et  la  Reine  étoient  résolus  d'aller  au  devant 
d'elle  :  l'ambassadeur  leur  représentant  que  peut- 
être  cette  distinction  feroit  de  la  peine  aux  Es- 
pagnols, ils  répliquèrent  qu'ils  croiroient  ne  pas 
répondre  à  tout  ce  que  Louis  XIV  avoit  fait  pour 
l'amour  d'eux  en  faveur  de  la  princesse,  s'ils  ne 
faisoient  aussi  pour  elle  en  cette  occasion  quel- 
que chose  d'extraordinaire. 

Après  une  entrevue  fort  tendre ,  à  deux  lieues 
de  Madrid ,  ils  voulurent  l'obliger  de  monter 
dans  leur  carrosse.  L'étiquette  ne  le  permettoit 
point  quand  ils  se  trouvoient  l'un  et  l'autre  en- 
semble. Aussi  la  princesse  refusa-t-elle  cet  hon- 
neur ,  en  les  suppliant  de  trouver  bon  qu'elle 
leur  désobéit  pour  cette  seule  fois  de  sa  vie.  Elle 
reprit,  comme  on  le  vouloit,  la  charge  de  cama- 
rera  inayor,  dont  la  duchesse  de  Réjar,  femme 
d'une  vertu  exemplaire,  avoit  donné  sans  peine 
sa  démission. 

La  joie  de  la  Reine  éclate  dans  ses  remerci- 
mens  au  roi  de  France  :  elle  n'avoit  cessé  de  lui 
écrire  avec  des  marques  d'attachement  et  de 
tendresse,  fort  contraires  auxsentimens  qu'on 
lui  avoit  imputés.  La  prise  de  Véruesurson  père, 
la  victoire  de  Cassano  sur  le  prince  Eugène,  lui 
avoient  fourni  matière  à  de  sincères  félicitations. 
Elle  ne  méritoit  que  des  éloges,  quand  on  ne  la 
forçoit  pas  en  quelque  manière  à  s'écarter  du 
droit  chemin.  Voici  une  réponse  de  Louis  XIV 
à  ses  complimens  [20  septembre]  : 

«  L'union  de  nos  intérêts  doit  me  persuader 
»  de  la  vivacité  de  vos  sentimens  sur  le  succès 
»  de  mes  armes;  mais  je  suis  plus  touché  de  pou- 
»  voir  l'attribuer  à  votre  amitié  qu'aux  raisons 
»  d'État.  La  princesse  des  Ursins  ne  vous  aura 
»  pas  laissée  douter  de  mes  sentimens.  Je  vois 
»  avec  un  sensible  plaisir  que  la  joie  que  vous 
»  avez  eue  de  son  retour  soit  toujours  nouvelle; 
»  et  je  suis  persuadé  que  son  bon  esprit,  et  la 
»  confiance  que  vous  avez  en  elle,  peuvent  beau- 
»  coup  contribuer  au  bon  état  des  affaires. 
»  Croyez-la,  je  vous  prie,  quand  elle  vous  dira 
»  qu'on  ne  peut  vous  aimer  plus  tendrement  que 
»  je  vous  aime.  »  Ce  témoignage  vengeoit  lara- 
marera  de  tous  les  anciens  reproches. 

Si  les  affaires  de  la  cour  d'Espagne  prenoient 
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une  meilleure  tournure  depuis  que  Louis  avoit 
changé  de  système,  c'étoit  un  motif  en  France 
pour  quelques  personnes  de  répandre  des  bruits 
contraires  aux  espérances  qu'on  pouvoit  avoir. 
Les  relations  les  plus  suspectes  y  prenoient  fa- 
veur :  on  alla  jusqu'à  débiter  que  la  Reine  ne 
voyoit  plus  la  princesse  du  même  œil,  et  qu'elle 
lui  préféroit  une  religieuse.  L'emprisonnement 
de  Léganès  devint  surtout  un  sujet  de  blâme. 
On  publia  que  Léganès  étoit  innocent,  sans 
doute  pour  décrier  le  ministère  d'Amelot.  Phi- 
lippe écrivit  à  son  grand-père  que  ces  propos, 
tout  au  moins  indiscrets,  faisoient  grand  tort  en 
Espagne ,  et  le  pria  d'y  mettre  ordre.  La  réponse 
de  Louis  [du  G  septembre]  est  bien  remarquable  : 
c'est  une  espèce  d'bommage  rendu  par  le  mo- 
narque le  plus  puissant  à  la  liberté  des  jugemens 
publics. 

«  Nous  devions  nous  attendre  aux  bruits  qu'on 
»  répand  de  l'innocence  du  marquis  de  Léganès , 
»  les  preuves  de  son  crime  n'ayant  point  paru. 
»  Je  souhaiterois  qu'on  pût  faire  cesser  les  dis- 
»  cours  dont  Votre  Majesté  se  plaint  ;  mais  il 
»  est  impossible  d'ôter  au  public  la  liberté  de 
)>  parler  :  il  se  l'est  attribuée  dans  tous  les  temps, 
»  en  tout  pays,  et  en  France  plus  qu'ailleurs.  Il 
»  faut  tàcber  de  ne  lui  donner  que  des  sujets 
»  d'approuver  et  de  louer.  J'espère  qu'il  en  trou- 
»  vera  de  fréquentes  occasions  dans  la  suite  de 
»  votre  règne,  et,  quelque  intérêt  que  j'y  aie 
»  par  rapport  au  bien  de  mes  affaires,  je  le  sou- 
»  haite  encore  moins  par  cette  considération, 
»  que  par  l'amitié  tendre  et  véritable  que  j'ai 
»  pour  vous.  » 

Les  grands  ,  si  jaloux  de  leur  dignité  ,  se 
croyoient  offensés  par  la  détention  d'un  des 
leurs,  quelque  reproche  qu'on  eût  à  lui  faire. 
Us  trouvèrent  l'occasion  de  faire  éclater  leur  res- 
sentiment. La  grandesse  avoit  été  accordée  au 
prince  de  Sterclaës,  vraiment  digne  de  cet  hon- 
neur. Comme  il  ne  laissoit  pas,  eu  qualité  de  ca- 
pitaine des  gardes,  d'assister  debout  à  la  chapelle, 
tandis  que  les  grands  étoient  assis  derrière  le 
Roi,  Philippe  ordonna  qu'il  eût  un  siège  entre 
leur  banc  et  son  fauteuil.  Us  en  furent  avertis 
avant  la  messe ,  le  jour  de  la  Saint-Louis  ;  et  aus- 
sitôt ils  députèrent  à  la  princesse  des  Ursins, 
pour  représenter  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  per- 
sonne que  les  infans  entre  le  Roi  et  eux  ;  que 
d'y  mettre  le  capitaine  des  gardes,  c'étoit  avilir 
leur  dignité;  qu'ils  n'iroient  pointa  la  chapelle, 
si  l'on  ne  changeoit  cet  arrangement. 

Amelot  fut  appelé  et  consulté  par  Philippe.  Il 
n'étoit  plus  temps  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  cet  embarras  :  le  siège  étant  placé  par 
ordre  du  Roi ,  et  tout  le  monde  le  sachant ,  l'am- 
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bassadeur  jugea  qu'il  ne  convenoit  nullement  de 
le  retirer  d'abord.  Philippe  se  décida  sur  son  avis. 
La  princesse  des  Ursins  répondit  aux  grands ,  de 
sa  part,  qu'il  vouloit  qu'on  exécutât  ses  ordres; 
qu'il  écouteroit  cependant  leurs  représentations, 
en  cas  qu'ils  en  eussent  à  faire.  De  tous  ceux  qui 
étoient  venus  au  palais,  trois  seulement  prirent 
leurs  places  ordinaires  à  la  chapelle.  [Amelot  au 
Roi,  18  août.] 

Cette  querelle  de  cérémonial  paroît  d'autant 
moins  fondée ,  que  le  grand-maitre  de  la  mai- 
son du  Roi  s'asseyoit  derrière  lui  à  la  comédie  , 
tandis  que  tous  les  grands  s'y  tenoient  debout. 
Enfin  il  s'agissoit  d'une  simple  prérogative  de 
charge  :  mais  le  moment  n'étoit  point  favorable 
pour  l'étabir.  On  devoit  chanter  un  Te  Deum 
quelques  jours  après,  à  l'occasion  de  la  bataille 
de  Catsano.  Le  Roi  fit  déclarer  aux  grands  ,  par 
un  billet,  que  son  intention,  en  donnant  un  siège 
au  capitaine  des  gardes,  étoit  de  ne  préjudicier 
en  aucune  manière  à  leurs  anciennes  préroga- 
tives. On  sut  que  le  plus  grand  nombre  persistoit 
néanmoins  à  désobéir.  L'ambassadeur  conseilla 
d'entendre  le  Te  Deum  dans  une  tribune  ,  sans 
cérémonie ,  afin  d'être  moins  engagé  à  des  ehà- 
timeus  d'éclat  pour  une  désobéissance  publique. 
Huit  grands,  qui  avoient  montré  de  la  bonne 
volonté,  prirent  leurs  places  ordinaires,  quoique 
le  monarque  ne  parût  point  en  public.  [Lettre 
d'Amelot,  2  septembre.] 

L'aversion  pour  l'établissement  des  gardes  du 
corps  étant  un  des  principaux  motifs  de  cette 
fâcheuse  brouillerie,  on  saisit  l'occasion  de  des- 
tituer le  comte  de  Lemos  et  le  duc  de  Sessa  ,  ca- 
pitaines d«  s  compagnies  espagnoles  :  ilss'acquit- 
toient  mal  de  leur  emploi ,  et  avoient  montré 
beaucoup  plus  de  zè'e  pour  le  corps  des  grands 
que  pour  l'honneur  de  leurs  charges.  On  mit  à 
leur  place  le  comte  d'Aguilar  le  fils  ,  et  le  duc 
d'Ossone,  qui  convenoient  beaucoup  mieux. 

Il  auroit  fallu  sans  doute  ne  pas  s'exposer  à 
un  pareil  incident  :  mais  la  première  démarche 
étant  faite,  comment  reculer?  Louis  XIV  eu 
jugea  de  même  que  l'ambassadeur  :  «  Il  est  dés- 
»  agréable,  écrivit  il  au  roi  d'Espagne  [20  sep- 
»  tembre],  de  donner  lieu  de  croire  au  public 
»  qu'il  y  ait  une  division  déclarée  entre  Votre 
»  Majes'é  et  les  grands  de  son  royaume,  et  qu'ils 
»  forment  ensemble  un  corps  de  rebelles  à  vos 
»  ordres  :  vous  ne  pouvez  cependant  abandon- 
»  ner  ce  que  vous  avez  fait.  » 

Philippe  assuroit  de  son  côté  [lettre  du  4  oc- 
tobre] que  les  grands  ne  s'étoient  plaints  que 
pour  avoir  le  plaisir  de  paroitre  mécontens;  que 
ce  qu'il  avoit  fait  auroit  dû  leur  plaire,  puisqu'en 
accordant  un  siège  à  son  capitaine  des  gardes , 
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qui  devoit  être  derrière  lui ,  il  avoit  prétendu 
lui  conserver  sa  prérogative  d'être  assis,  en 
qualité  de  grand  ;  qu'il  n'y  avoit  en  tout  cela  au- 
cune légèreté  de  sa  part  ;  et  qu'un  roi  sans  auto- 
rité n'étant  rien,  on  ne  pouvoit  désapprouver 
qu'il  tâchât  d'établir  la  sienne  en  mettant  ses 
gardes  sur  un  bon  pied. 

Afin  de  mortifier  davantage  les  grands ,  on 
destina  la  présidence  de  Castille  à  Ronquillo , 
dont  la  justice  et  le  courage  étoieut  à  l'épreuve, 
ainsi  que  son  zèle  pour  le  service  du  Roi.  Le  duc 
de  Montello ,  qui  avoit  perdu  son  crédit ,  se  dé- 
mit de  cette  grande  place,  en  demandant  de 
quoi  vivre  ;  car  il  étoit  pauvre.  On  le  fit  conseil- 
ler d'Etat,  et  on  le  retint  au  despacho ,  où  il  se 
moDtroit  souple  et  complaisant.  La  présidence 
d'Arragon  fut  ôtée  au  duc  de  Monialto,  et  don- 
née au  comte  d'Aguilar  le  père,  si  décrié  aupa- 
ravant par  les  Français.  Le  connétable  de  Cas- 
tille devint  gracd-maitre  de  la  maison  du  Roi, 
après  avoir  approuvé  un  règlement  par  lequel  on 
transféroit  aux  capitaines  des  gardes  quelques- 
unes  des  prérogatives  de  cette  charge ,  surtout 
la  garde  des  clefs  du  palais  pendant  la  nuit. 

Les  mouvemens  et  les  révolutions  de  la  cour 
occupoient  moins  Philippe  que  les  dangers  de 
la  guerre.  Exposé  aux  conquêtes  de  ses  ennemis, 
aux  révoltes  de  ses  sujets,  il  respiroit  une  ar- 
deur martiale  digne  de  son  sang  et  de  sa  cou- 
ronne :  il  vouloit  combattre  dès  que  la  prudence 
le  permettroit.  Il  montroit  cette  confiance  de 
jeune  homme,  qui  se  flatte  plus  aisément  qu'elle 
ne  s'alarme.  Comme  le  fameux  Marlborough  n'a- 
voit  pas  encore  de  grands  succès  dans  les  Pays- 
Ras,  il  écrivit  à  Louis  XIV  [5  août]  :  «  Milord 
»  Marlborough  n'est  qu'un  fanfaron  :  il  faut 
»  espérer  que  les  fanfaronnades  finiront  bien- 
»  tôt.  »  Ce  jugement  ressemble  à  celui  qu'on 
avoit  porté  en  France  sur  le  prince  Eugène, 
lorsqu'il  se  retira  mécontent  :  on  le  traita  d'es- 
prit dérangé ,  et  incapable  de  tout.  Deux  exem- 
ples qui  devroient  apprendre  à  ne  pas  juger  les 
hommes  sans  les  bienconuoitre. 

Cependant  on  étoit  menacé  d'une  terrible  ca- 
tastrophe. La  Hotte  ennemie,  composée  de  deux 
cents  voiles,  portant  l'archiduc  avec  huit  mille 
hommes  d'infanterie  et  huit  cents  chevaux,  avoit 
passé  le  détroit.  Elle  s'arrêta  sur  les  côtes  de  Va- 
lence. L'esprit  de  révolte  fermentoit  dans  cette 
province  ,  comme  en  Catalogne.  Une  troupe  de 
rebelles,  séduits  par  une  promesse  d'exemption 
d'impôts ,  se  saisit  de  Dénia ,  qui  ne  pouvoit 
guère  se  défendre.  Barcelone  est  bientôt  assiégée. 
Velasco  se  croyoit  en  état  d'y  soutenir  un  long 
siège.  Tandis  qu'on  attendoit  l'événement,  les 
rebelles  de  Catalogne  se  rendent  maitres  sans 


ET  MILITAIRES.  [170.5] 

peine  de  Lérida  et  de  Tortose  ;  ils  pénètrent 
dans  l'Arragon;  ils  forcent  rapidement  vingt- 
deux  bourgs  ou  petites  villes  à  reconnoitre  l'ar- 
chiduc sous  le  nom  de  Charles  III.  Amelot, 
comptant  peu  sur  la  fidélité  des  Espagnols,  re- 
présentoit  déjà  au  roi  de  France  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures,  en  cas  de  révolution.  [Let- 
tre des  4  et  9  octobre.] 

Une  chose  des  plus  effrayantes ,  c'étoit  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  se  soumettoit  à  l'archiduc. 
Il  n'avoit  fallu  que  cent  cinquante  miquelets  , 
commandés  par  un  moine,  pour  gagner  tant  de 
terrain  en  Arragon.  Ils  se  faisoient  suivre  par 
des  paysans:  avec  ce  renfort,  ils  prirent  Alca- 
gnizas,  ville  assez  considérable.  La  rébellion, 
générale  en  Catalogne,  se  communiquoit  comme 
un  feu  violent.  Les  moines  y  contribuoient  plus 
que  personne  :  le  Roi  n'avoit  pas  de  plus  grands 
ennemis,  llsétoient  impliqués  dans  tous  les  com- 
plots :  on  les  croyoit  auteurs  des  écrits  séditieux, 
des  pasquinades  qui  se  renouveloient  sans  cesse  ; 
et  l'empire  que  leur  donnoit  la  superstition  leur 
procuroit  mille  moyens  de  troubler  l'Etat.  Ame- 
lot représente  les  médecins  comme  un  autre 
corps  très-dangereux ,  par  l'entrée  qu'ils  avoient 
dans  les  maisons.  Philippe  ayant  un  Français 
pour  confesseur,  des  Français  pour  médecins  et 
chirurgiens ,  paroissoit  odieux  et  aux  médecins 
et  aux  moines  du  pays ,  indépendamment  des 
autres  motifs  de  révolte. 

Eu  sauvant  Rarcelone  ,  on  auroit  bientôt 
réparé  les  autres  pertes.  La  garnison  étoit  suffi- 
sante, mais  la  ville  pleine  de  séditieux  qui  dési- 
roient  d'ouvrir  les  portes,  Le  prince  de  Darms- 
tadt  fut  tué  à  l'attaque  du  château  de  Mont-Joui. 
Il  restoit  beaucoup  d'espérance  ,  lorsqu'une 
bombe  fit  sauter  le  magasin  à  poudre.  Velasco 
se  vit  contraint  de  capituler  le  9  octobre.  Sa  du- 
reté et  sa  hauteur  lui  avoient  attiré  la  haine  des 
soldats ,  ainsi  que  celle  des  bourgeois.  Une 
grande  partie  de  la  garnison  se  rangea  sous  les 
étendards  de  l'archiduc.  On  sait  que  le  comte  de 
Péterborough ,  général  anglais ,  eut  la  gloire  de 
cette  conquête,  dont  les  circonstances  singulières 
sont  rapportées  un  peu  différemment  par  le  mar- 
quis de  Saint-Philippe ,  et  par  l'auteur  du  Siècle 
de  Louis  XIV.  Les  ennemis  ne  l'entreprirent 
que  parce  qu'ils  comptoient  sur  la  révolte  des 
Catalans  ;  et  y  ils  auroient  échoué  faute  de  trou- 
pes assez  nombreuses ,  si  le  hasard  ne  les  avoit 
secondés.  Girone  s'étoit  rendue  aux  rebelles 
quelques  jours  auparavant. 

Les  Portugais  assiégeoient  en  même  temps  Ra- 
dajoz,  la  seule  place  qui  défendit  l'Estramadure. 
Heureusement  le  maréchal  de  Tessé,  par  une 
marche  hardie ,  les  obligea  de  lever  le  siège. 
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Vingt  heures  plus  tard ,  dit-il  'dans  une  lettre 
[  à  M.  Amelot ,  4  novembre  ] ,  la  ville  étoit  prise  ; 
et  la  garnison  en  eût  été  bien  aise  ,  parce  que  les 
troupes  espagnoles  n'étoient  point  payées ,  et 
que  les  officiers  étoient  mécontens  jusqu'à  la 
rage.  «  Le  pauvre  Orry  a  fait  et  fait  au-delà  du 
»  possible  [ce  sont  ses  termes]:  mais  ou  ce  qu'il 
»  projette  et  ordonne  n'est  point  exécuté,  ou 
»  bien  il  y  a  un  esprit  de  révolte  et  de  plainte 
»  répandu  dans  toutes  les  troupes.  » 

Enfin  on  étoit  réduit  à  de  cruelles  extrémités. 
Philippe  crut  devoir   envoyer  un  seigneur  à 
Louis  XIV,  pour  lui  exposer  l'état  du  royaume, 
et  solliciter  de  prompts  secours:  il  chargea  de 
cette  commission  le  fils  du  comte  d'Aguilar.  Le 
jeune  Roi  étoit  résolu  de  rassembler  ses  forces 
avec  les  troupes  françaises ,  de  marcher  à  leur 
tête  en  Arragon  ,  de  passer  de  là  en  Catalogne, 
de  combattre  l'archiduc  s'il  pouvoit ,  ou  de  l'as- 
siéger dans  Barcelone  avant  qu'il  y  arrivât  des 
renforts.  II  espéroit  que  la  France  lui  fouruiroit 
les  choses  nécessaires  pour  une  expédition  si  im- 
portante, qui  intéressoit  également  les  deux  cou- 
ronnes. Tessé  et  Amelot  entroient  dans  ses  vues. 
Louis  les  approuva  ,  et  lui  écrivit  sur  cet  objet , 
avec  sa  grandeur  d'ame  naturelle  [26  novembre.] 
«  Je  n'ai  qu'à  louer  un  projet  digne  de  votre 
»  naissance.  Je  sais  qu'il  n'est  pas  exempt  de 
»  beaucoup  d'inconvéniens ,  et  j'aurois  hésité 
»  s'il  eut  été  question  de  vous  donuer  conseil. 
»  Mais  puisque  vous  êtes  déterminé ,  vous  ne 
;>  devez  plus  songer  qu'aux  moyens  d'exécuter 
»  heureusement  une  résolution  conforme  à  ce 
»  que  vous  devez  penser ,  et  au  rang  où  vous 
»  êtes  élevé.  Lorsqu'il  s'agit  de  défendre  une 
»  couronne ,  il  faut ,  plutôt  que  de  l'abandonner, 
»  perdre  la  vie;  et  je  reconnois  avec  plaisir  ces 
»  sentimens  dans  tout  ce  qui  m'a  été  dit  de  Vo- 
»  tre  Majesté.  Elle  doit  s'assurer  que  je  n'oublie 
»,rien  pour  la  secourir.  Je  souhaiterais  que  ce 
»  pût  être  avec  plus  de  diligence  ;  mais  l'éloi- 
»  gnement  des  troupes  ne  me  permet  pas  de 
»  faire  ce  que  je  désirerois  :  les  secours  que  l'ar- 
»  chiduc  peut  espérer  sont  encore  plus  éloignés. 
»  Ainsi  je  compte  vous  mettre  en  état  de  pro- 
»  fiter  avantageusement  de  l'engagement  où  il 
»  s'est  mis  en  se  confiant  absolument  à  des  trou- 
»  pes  étrangères ,  et  à  des  sujets  rebelles  à  leur 
»  souverain  légitime.  J'attendrai  avec  plus  dim- 
»  patience  de  vos  nouvelles,  et  l'inquiétude  où 
»  je  serai  vous  assureroit  de  ma  tendre  amitié  , 
»  si  vous  pouviez  eu  douter.  » 

Depuis  les  premiers  éclats  de  révolte,  plu- 
sieurs conseillers  d'État  pressoient  Amelot  et  la 
princesse  des  Ursins  d'inspirer  au  Roi  p'.us  de 
confiance  pour  les  Espagnols,  et  de  rengager  à 
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leur  donner  plus  de  part  dans  les  affaires.  L'am- 
bassadeur avoit  toujours  répondu  qu'il  ne  de- 
mandoit  pas  mieux;  que  la  nécessité  seule  em- 
pêchoit  de  s'assujettir  à  toutes  les  formalités  des 
conseils  ;  que  leur  lenteur  seroit  trop  nuisible  , 
dans  un  temps  où  il  s'agissoit  de  sauver  l'État 
par  de  prompts  remèdes.  Mais  après  la  perte  fa- 
tale de  Barcelone  ,  que  l'on  n'avoit  pu  prévoir 
n'ayant  pas  sujet  de  la  craindre,  lui  et  la  prin- 
cesse crurent  qu'il  falloit  céder  au  temps ,  et 
montrer  de  la  déférence  aux  représentations  des 
seigneurs.  [Lettre  d' Amelot  au  liai ,  11  no- 
vembre. \ 

Ils  eurent  donc  une  conférence  avec  Medina- 
Ceii  et  Aguilar,  qui  leur  exposèrent  librement 
les  griefs  des  Espagnols.  Amelot  répondit  sans 
peine  sur  tous  les  points.  La  raison  étoit  de  son 
côté,  puisqu'on  insistoit  principalement  sur  l'ar- 
ticle du  commerce  ,  en  attribuant  aux  Français 
le  dessein  d'enlever  à  l'Espagne  les  richesses  du 
Nouveau-Monde,  tandis  qu'ils  ne  vouloient  que 
rétablir  le  commerce  d'Espagne,  et  dépouiller 
l'Angleterre  et  la  Hollande  des  profits  qu'elles 
en  retiroient.  L'ambassadeur  ayant  ajouté  que 
si  on  avoit  fait  des  fautes  de  part  et  d'autre ,  il 
s'agissoit  présentement  de  s'en  corriger  pour 
l'avenir,  ils  proposèrent  d'établir  un  despacho 
plus  nombreux  ,  ou  une  junte  de  gouvernement, 
et  de  charger  quelques  ministres  en  particulier 
de  départemens  séparés ,  dont  ils  rendroient 
compte.  Medina-Celi ,  vif  et  hautain  ,  alla  jus- 
qu'à dire  que,  pour  contenter  la  nation ,  l'am- 
bassadeur de  France  ne  devoit  point  entrer  dans 
le  conseil  de  Philippe  V,  à  moins  que  celui  d'Es- 
pagne enFrance  n'entrât  dans  celui  de  LouisXIV. 
C'est  à  quoi  ne  pouvoit  consentir  Amelot  sans 
ordre  formel.  On  en  vint  au  choix  des  sujets. 
Les  deux  Espagnols  ne  jugeoient  capables  du 
ministère  qu'eux  et  Veraguas.  Medina-Celi  dit 
néanmoins  que  ses  incommodités  ne  lui  permet- 
troient  de  servir  ni  dans  le  despacho  ni  dans 
une  junte  ,  parce  qu'il  lui  étoit  impossible  de  se 
passer  d'un  siège  à  dos.  Cette  exclusion  qu'il  se 
donnoit  fut  saisie  avec  plaisir,  mais  avec  les  dé- 
monstrations honnêtes  que  demandoient  les  cir- 
constances. 

Amelot  et  la  princesse  des  Ursins ,  parfaite- 
ment d'accord  entre  eux ,  réfléchirent  ensuite 
sur  les  inconvéniens  d'un  nouveau  conseil.  La 
campagne  prochaine  du  Roi  pouvoit  délivrer  de 
cet  embarras.  L'ambassadeur  jugea  [lettre  au 
Roi,  7  décembre]  qu'il  falloit  que  la  Reine  fût 
chargée  du  gouvernement,  selon  l'usage  d'Ks- 
pagne,  les  affaires  les  plus  pressantes  devant 
s'expédier  à  Madrid.  La  Reine  paroissoit  fort 
éloignée  d'y  consentir,  et  la  princesse  confirmoit 
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sa  répugnance;  l'une  et  l'autre  encore  piquées 
sans  doute  du  reproche  qu'on  leur  avoit  fait 
d'aspirer  à  la  domination.  Cependant ,  comme 
il  lecroyoit  indispensable  ,  la  princesse  des  Ur- 
sins  proposa  un  expédient  propre  à  prévenir 
beaucoup  de  difficultés:  c'étoit  que  l'ambassa- 
deur restât  à  Madrid  pour  suivre  les  affaires  au 
despacho;  qu'on  rendit  compte  de  tout  au  Roi, 
et  qu'on  attendit  sa  décision  sur  ce  qu'il  y  au- 
roit  d'important  :  par  là  Philippe  n'auroit  pas 
besoin  d'un  despacho  particulier,  où  il  auroit 
fallu  faire  entrer  Medina-Sidonia  son  grand 
écuyer,  obligé  de  le  suivre,  et  dont  les  inten- 
tions étoient  devenues  suspectes. 

Selon  les  règles  ordinaires ,  comme  Amelot 
ne  manqua  pas  de  l'observer,  l'ambassadeur  de 
France  devoit  être  auprès  du  roi  d'Espagne.  Le 
plan  de  la  princesse  lui  parut  cependant  offrir 
des  avantages  :  en  le  suivant ,  Philippe  pourroit 
à  toute  heure  prcndreles  avis  du  maréchal  de 
Tessé,  auquel  onjoindroit  le  comte  d'Aguilar, 
qui  par  son  mérite,  et  par  sa  qualité  de  prési- 
dent du  conseil  d'Arragon  ,  étoit  capable  de  le 
servir  très-utilement:  ainsi  les  Espagnols  n'au- 
roient  pas  lieu  de  dire  que  les  Français  seuls 
étoieut  consultés.  D'ailleurs  la  Reine  se  charge- 
ait avec  moins  de  peine  du  gouvernement , 
ayant  moins  à  craindre  de  porter  le  poids  des 
affaires,  et  de  s'en  voir  attribuer  les  suites.  L'am- 
bassadeur remit  tout  à  la  décision  de  Louis  XIV. 
En  même  temps  le  maréchal  de  Tessé,  dans  une 
lettre  [du  8 décembre]  à  Chamillard,  ministre  de 
la  guerre  ,  paroît  convaincu  que  leséjourde  l'am- 
bassadeur à  Madrid  est  absolument  nécessaire. 
a  La  Reine  et  la  princesse  des  Ursins,  dit-il, 
»  sont  comme  en  France  nos  généraux  courti- 
»  sans,  qui,  pétris  de  bonnes  intentions,  pré- 
»  fèrent  la  vie  tranquille  au  travail ,  et ,  ravis  de 
»  ne  se  mêler  de  rien ,  ont  les  agrémens  de  la 
»  fortune  sans  en  essuyer  les  événemens  et  les 
»  bourrasques.  »   Il  importe  ,   selon  lui ,   que 
Louis  XIV  écrive  à  la  Reine  pour  la  déterminer, 
et  qu'Amelot  reste  dans  le  conseil ,  parce  qu'il 
est  l'âme  de  tout,  et  qu'il  a  plu  aux  Espagnols. 
Rendant  compte  ensuite  de  l'état  des  troupes, 
il  fait  l'éloge  de  quelques  Français  ,  entre  au- 
tres du  docteur  Goit'fon  ,   «  auquel  on  devroit 
»  dresser  une  statue  ;  le  plus  grand   médecin, 
»  le  plus  homme  de  bien  ,  je  ne  dis  pas  qui  soit 
»  à  la  cour,  mais,  excepté  la  cour  ,  qui  soit  en 
»  France.  »  Il  désire  d'avoir  des  officiers  fran- 
çais à  distribuer  dans  les  places ,  assurant  qu'il 
ne  voudroit  confier  à  aucun  Espagnol  ,  quelque 
brave  qu'il  fût ,   la  défense  d'un  clocher.  En 
voici  la  raison:  «Ils  veulent  tousse  battre  en 
»  duel  ou  en  particulier;  mais  eu  corps  pour  la 
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»  patrie  ,  ils  n'ont  point  cela  dans  la  tête ,  et  ne 
»  l'auront  jamais.  »  Du  moins  ne  leur  dispute-t- 
il  pas  la  bravoure ,  comme  Louville  l'avoit  fait 
indignement. 

En  général  on  comptoit  peu  sur  les  troupes 
espagnoles,  ou  mal  disciplinées,  ou  mécon- 
tentes. Un  régiment  de  cavalerie  catalane,  qui te- 
doit  bloquée  la  ville  de  Dénia,  se  laissa  corrom- 
pre par  les  rébelles  de  Valence,  et  se  rangea  de 
leur  côté.  Alors  le  feu  de  la  rébellion  se  répan- 
dit jusque  dans  la  capitale  de  cette  province: 
l'archiduc  y  fut  proclamé.  On  craignoit  que  la 
Murcie,  que  la  Castille  même  ne  chancelassent. 
Une  sédition  populaire  et  sanglante,  excitée  à 
Saragosse  contre  les  troupes  françaises  à  leur 
passage ,  sous  prétexte  que  les  privilèges  des  Ar- 
ragonais  étoient  violés,  augmenta  les  inquiétudes 
pour  l'Arragon.  Comment  espérer  de  reprendre 
Rarcelone  ,  s'il  naissoit  de  nouveaux  périls  de 
toutes  parts?  C'étoit  pourtant  le  but  qu'on  se 
proposoit  ;  et  l'on  n'avoit  pas  de  temps  à  perdre, 
puisqu'il  falloit  prévenir  pendaut  l'hiver  les  se- 
cours que  l'ennemi  devoit  envoyer.  [  M.  Amelot 
au  Roi ,  14  décembre.  J 

Les  préjugés  nationaux  sembloient  livrer 
l'Espagne  aux  malheurs  dont  elle  étoit  menacée. 
On  ne  pouvoit  faire  des  exemples  absolument 
nécessaires.  Le  minime  qui  avoit  voulu  soulever 
Grenade  vivoit  encore,  ainsi  que  d'autres  moi- 
nes ses  complices.  Un  bref  obtenu  du  Pape  pour 
les  juger  étoit  conçu  de  manière  que  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  s'opposoient  encore  au  ju- 
gement. On  s'indignoit  avec  raison  ,  comme  la 
princesse  des  Ursins  le  remarque  (l),  qu'il  ne 
fût  pas  possible  ,  par  les  chicanes  de  la  cour  de 
Rome  [elle  pouvoit  ajouter  par  la  superstition 
espagnole  ] ,  de  faire  mourir  un  moine  chargé  de 
neuf  ou  dix  assassinats  ,  et  convaincu  d'être 
l'auteur  d'une  conspiration.  «  Ce  fait  trop  criant 
»  donne  aux  autres  moines  la  hardiesse  d'être 
»  les  chefs  de  toutes  les  révoltes ,  ou  de  refuser 
»  l'absolution  à  ceux  qui  ne  se  déclarent  pas 
»  pour  l'archiduc.  » 

Il  y  eut  cependant  parmi  les  ecclésiastiques 
des  modèles  de  fidélité  capables  de  faire  rougir 
les  traîtres,  corrompus  par  l'intérêt  et  le  fana- 
tisme. Trois  évêques  de  Catalogne  refusèrent  le 
serment  a  l'archiduc,  aimant  mieux  perdre  leurs 
sièges  que  de  violer  leurs  devoirs.  Les  évêques 
de  Murcie  et  d'Orihuela  marchèrent  à  la  tête  des 
milices,  et  sauvèrent  Alicante,  dont  les  rebelles 
alloient  s'emparer.  Si  de  tels  exemples  avoient 
été  plus  communs,  si  le  clergé  et  les  moines 

(f)  La  princesse  des  Ursins  à  M.  de  Torcy,  25  décem- 
bre. (M.) 
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avoient  eu  partout  la  même  soumission  au  Roi 
légitime,  la  haine  seule  de  la  nation  pour  les  hé- 
rétiques, protecteurs  du  prince  d'Autriche,  au- 
roit  été  un  appui  inébranlable  du  trône  de  Phi- 
lippe V. 

[1706]  Pendant  que  ce  monarque  brûloit 
d'impatience  de  joindre  l'armée,  il  fut  réglé  que 
la  Reine  auroit  la  régence,  et  qu'Amelotdemeu- 
reroit  auprès  d'elle,  selon  l'avis  de  la  princesse 
des  Ursins.  La  Reine,  toujours  plus  digne  de 
louanges,  écrivit  à  Louis  XIV  [15  février]  : 

«  Je  n'ai  jamais  aimé  le  gouvernement  :  je 
»  n'en  ai  que  trop  connu  les  peines,  et  rien  ne 
»  m'y  a  paru  agréable.  Le  temps  malheureux  où 
»  nous  sommes  me  rendra  cet  emploi  encore 
»  bien  plus  fâcheux  ;  et  je  vous  avoue  que  je 
»  l'aurois  trouvé  insupportable,  si  votre  minis- 
»  trc,  dans lequellejemefs  une  entière  confiance, 
»  ne  m'aidoit,  et  ne  m'étoit  témoin  auprès  de 
»  vous  de  ma  conduite.  Il  vous  dira  sans  doute 
»  que  j'ai  été  bien  mal  connue,  quand  on  me 
»  représentoit  comme  une  princesse  qui  aimoit 
»  à  se  mêler  d'affaires.  Plut  à  Dieu  n'avoir  que 
»  celles  dont  la  plupart  des  femmes  sont  char- 
»  gées,  c'est-à  dire  n'avoir  qu'à  penser  à  des  bâ- 
ti gatellesqui  m'amuseroient,  et  qui  meferoient 
»  passer  une  vie  moins  agitée  que  celle  que  je 
»  passe  !  » 

Si  la  Reine  avoit  manqué  de  courage,  la  ré- 
ponse de  Louis  étoit  bien  propre  à  lui  en  inspi- 
rer [  1 4  mars]  : 

«  Je  ne  suis  point  en  peine  des  affaires  que  le  roi 
»  d'Espagne  laisse  à  Madrid,  depuis  que  je  sais 
»  qu'il  vous  en  a  confié  le  gouvernement  pen- 
»  dantson  absence.  J'étois  bien  persuadé  qu'en 
»  l'acceptant  vous  préféreriez  la  satisfaction  de 
»  lui  plaire  à  celle  que  vous  auriez  trouvée  daDS 
»  une  vie  paisible,  et  occupée  seulement  du  soin 
»  de  savoir  de  ses  nouvelles.  Il  y  a  des  temps  où 
»  il  n'est  pas  permis  de  consulter  sa  propre  in- 
»  clination.  Votre  Majesté  pourra  suivre  celle 
»  qu'elle  a  pour  le  repos,  lorsque  les  affaires  se- 
»  ront  plus  tranquilles  ;  mais  il  faut  présente- 
»  ment  employer,  pour  les  intérêts  du  Roi  votre 
»  mari,  les  heureux  talens  que  vous  avez,  et 
»  vous  en  servir  pour  contenir  les  peuples  dans 
»  le  devoir,  et  pour  animer  leur  zèle  en  faveur 
»  du  Roi  leur  maître.  L'expérience  du  passé 
»  m'assure  que  vos  soins  et  votre  application  aux 
»  affaires  ne  réussiront  pas  moins  dans  les  con- 
»  jonctures  présentes;  et  si  les  succès  du  Roi 
»  mon  petit-fils  sont  tels  que  je  l'espère  des  bé- 
»  nédictions  de  Dieu  sur  les  mesures  que  j'ai 
»  prises,  cette  campagne  doit  terminer  les  agi- 
»  tations  que  vous  avez  jusqu'à  présent  souffer- 
»  tes.  Je  n'ai  rien  oublié  pour  faire  en  sorte  que 
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»  les  événemens  soient  heureux  ;  et  je  puis  vous 
»  assurer  que  ma  tendresse  étant  égale  pour 
»  vous  et  pour  le  Roi  mon  petit-fils,  je  souhaite, 
»  autant  pour  vous  que  pour  lui-même,  que  vous 
»  le  revoyiez  bientôt  plein  de  gloire,  et  triom- 
»  pliant  de  ses  ennemis.  » 

Cependant  Louis,  Philippe  et  la  Reine  étoient 
à  la  veille  d'essuyer  d'affreux  désastres  :  mais , 
sous  le  poids  de  l'infortune,  si  utile  quelquefois 
aux  souverains,  leur  grandeur  d'aine  devoitpa- 
roitre  dans  tout  son  éclat. 


LIVPiE  SEPTIEME. 

Le  comte  d'Ayen,  fils  du  maréchal  de  Noail- 
les,  encore  très-jeune,  et  déjà  distingué  par  son 
mérite,  commence  à  entrer  dans  la  carrière  du 
commandement,  qui  devoit  le  conduire  à  celle 
des  affaires  politiques.  Comme  ses  travaux  four- 
niront à  nos  Mémo:res  des  objets  intéressans 
avant  même  qu'il  agisse  en  chef,  je  dois  placer 
ici  quelques  détails  sur  sa  personne. 

Une  belle  ame,  un  esprit  supérieur,  une  gaieté 
charmante,  beaucoup  d'amabilité  et  beaucoup 
de  culture,  l'amour  du  Roi  et  de  la  patrie,  le  zèle 
du  bien  public,  une  ardeur  prodigieuse  pour  le 
travail,  une  émulation  vive  pour  tout  ce  qui  est 
digne  d'élopes,  formoient  le  fond  de  son  carac- 
tère. Ses  défauts  mêmes  tenoient  à  de  grandes 
qualités.  Une  conception  rapide  lui  faisoit  voir 
d'un  coup  d'oeil  trop  d'objets  pour  ne  pas  le  ren- 
dre quelquefois  indécis ,  ou  trop  lent  à  se  déci- 
der. La  passion  de  bien  faire  ,  le  désir  de  méri- 
ter les  suffrages ,  lui  inspiroient  une  sorte 
d'inquiétude  sur  les  jugemens  d'autrui ,  capable 
d'altérer  son  ame  quand  il  se  croyoit  en  butte  à 
des  injustices.  Ardent  pour  tous  les  devoirs,  il 
étoit  sujet  à  s'emporter  si  on  ne  les  remplissoit 
pas  ;  mais  sa  colère  étoit  celle  d'un  homme  ver- 
tueux ,  qui  se  calme  aisément ,  et  qui  pardonne 
sans  peine. 

Uni  à  madame  de  Maintenon  par  son  mariage 
avec  mademoiselle  d'Aubigné ,  et  encore  plus 
par  une  estime  et  une  amitié  mutuelle,  il  étoit 
plus  que  personne  à  portée  de  tout  obtenir,  et  il 
ambitionnoit  surtout  de  mériter. 

Cette  femme  célèbre,  qui  travailloit  à  faire  de 
la  duchesse  de  Bourgogne  une  princesse  accom- 
plie, comme  Fénelon  avoit  fait  du  duc  de  Bour- 
gogne un  prince  éclairé  et  sage ,  désiroit  fort  de 
lui  inspirer  le  goût  de  la  lecture ,  sans  lequel  les 
souverains  connoissent  rarement  la  vérité,  qui 
ne  parvient  guère  jusqu'à  eux  que  par  les  bons 
livres.  Elle  demanda  au  comte  d'Ayen,  en  1699? 
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de  lui  communiquer  ses  vues  sur  cet  objet.  Il  le 
fit  avec  modestie ,  par  une  lettre  où  l'on  recon- 
nut aisément  un  esprit  judicieux  ,  ami  du  vrai , 
et  sachant  le  rendre  aimable. 

La  jeune  princesse  ayant  de  l'aversion  pour  les 
livres,  il  propose  de  ne  lui  en  présenter  d'abord 
que d'amusans.  Il  indique  en  particulier  Don  Qui- 
chotte, comme  propre  à  lui  persuader  que  toute 
lecture  n'est  pas  ennuyeuse ,  et  à  la  prévenir 
tout  à  la  fois  contre  le  ridicule  et  le  danger  des  ro- 
mans. Ilvoudroil  ensuite  qu'on  luifitdesextraits 
de  Plutarque,  et  des  meilleurs  historiens  :  elle  y 
prendroit  une  idée  générale  des  personnages  de- 
venus célèbres  par  leurs  actions.  C'est  le  moyen 
d'amener  des  réflexions  sur  la  vertu,  de  lui  faire 
sentir  «  que  ,  dans  quelque  état  où  l'on  soit ,  il 
»  faut  toujours  l'avoir  gravée  au  fond  du  cœur  ; 
»  que  les  grands  comme  les  petits,  les  rois 
»  comme  leurs  sujets  sont  obligés  de  la  regar- 
»  der  avec  les  mêmes  yeux  ;  que  ce  n'a  été  que 
»  les  actions  des  grands  hommes  qui  les  ont  mis 
»  au-dessus  des  autres  ;  et  que  le  plus  grand 
»  monarque  de  l'univers,  étant  sans  vertu,  n'est 
»  pas  comparable  au  dernier  de  ses  sujets  qui  en 
»  a.  C'est  le  moyen  de  lui  faire  connoître  com- 
»  bien  la  vérité  a  d'attraits,  et  de  lui  insinuer 
»  indirectement ,  sans  qu'elle  s'en  aperçoive , 
»  tout  ce  que  vous  pourriez  lui  dire  en  luipar- 
»  lant.  »  Il  ajoute  qu'on  pourroit  lui  donner  une 
teinture  de  tous  les  arts,  de  leur  origine,  de 
leur  perfection ,  ensuite  des  différentes  espèces 
de  poésies  5  qu'elle  doit  connoître  la  fable,  pou- 
vant en  faire  usage  tous  les  jours  ;  enfin  qu'il  at- 
tend les  ordres  de  madame  de  Maintenon  pour 
mettre  quelque  chose  en  état  relativement  à  son 
projet.  [Lettre du  27  mai  lf>99.] 

Maluré  la  sagesse  prématurée  dont  il  donnoit 
l'exemple,  il  se  trouva  chargé  en  1702  de  dettes 
considérables.  Il  sentit  ce  que  l'homme  juste  se 
doit  en  pareil  cas  à  soi-même ,  et  ce  qu'il  doit  à 
ses  créanciers  :  il  résolut  de  faire  les  sacrifices 
nécessaires  pour  s'acquitter.  En  s'adressant  à 
madame  de  Maintenon,  il  demanda  non  de  nou- 
velles grâces  du  Pvoi ,  mais  un  homme  du  choix 
de  Chamillard  ,  qui  prît  soin  de  ses  affaires,  et 
à  qui  il  abandonneroittous  les  ans  environ  trente- 
deux  mille  livres  destinées  au  paiement  de  ses 
dettes.  «  Je  suis  bien  honteux ,  lui  écrivit-il , 
»  d'avoir  à  vous  parler  de  dettes,  ayant  un  si 
»  gros  revenu;  mais  je  vous  supplie  de  vouloir 
»  bien  songer  au  voyage  d'Espagne,  qui  m'a 
»  plus  coûté  que  je  ne  puis  vous  dire  ;  au  camp 
»  de  Compiègne,  et  à  ce  qu'il  m'a  fallu  faire  la 
»  première  année  de  mon  mariage,  dans  laquelle 
»  je  n'ai  touché  que  la  moitié  de  mon  revenu. 
).  Peut-être  ai-je  même  fait  quelque  dépense 
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»  inutile  et  frivole  ;  le  goût  m'a  peut-être  entraî- 
»  né  trop  loin  :  mais  dans  ce  commencement 
»  j'ai  cru  qu'il  falloit  faire  honneur  aux  bontés 
»  du  Roi.  » 

Cet  amour  de  l'ordre  venoit  des  principes  de 
morale  dont  il  nourrissoitson  ame  :  il  en  faisoiî 
un  objet  essentiel  de  ses  études  ,  à  l'âge  où  les 
passions  effacent  souvent  l'idée  même  de  la  ver- 
tu. Quel  philosophe  désavoueroit  ce  qu'il  écri- 
voit  la  même  année,  du  camp  de  Scbweighau- 
sen  (1)?  «  L'homme  aime  la  liberté,  et  n'en  peut 
»  jamais  arracher  de  son  cœur  le  désir ,  quoi- 
»  qu'il  fasse  chaque  jour  tous  ses  efforts  pour  la 
»  perdre.  La  différence  qu'il  y  a  parmi  les  hom- 
»  mes  est  que  les  uns  sont  enchaînés  avec  des 
»  chaînes  d'or,  et  les  autres  avec  des  chaînes 
»  de  fer;  et  ceux  qui  sont  dans  les  plus  émi- 
»  nentes  dignités  sont  obligés  de  reconnoître 
»  que  s'ils  ont  des  biens  et  des  honneurs  qui  les 
»  flattent ,  et  les  distinguent  du  commun ,  ils 
»  ont  des  peines  plus  cuisantes  que  les  autres. 
»  Une  contrainte  qui  ne  les  abandonne  jamais 
»  venge  assez  les  autres  hommes  des  préféren- 
»  ces  de  la  fortune.  Mais  ne  savez-vous  pas 
»  mieux  que  moi  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
»  vous  écrire  ?  » 

En  même  temps  que  le  comte  d'Ayen  culti- 
voit  ainsi  le  germe  de  toutes  les  vertus,  et  en- 
tretenoit  même  des  correspondances  de  littéra- 
ture avec  les  savans  et  les  beaux-esprits  ,  avec 
l'abbé  Renaudot,  Rasnage  ,  Ray  le,  Valincour, 
Roileau  (2"),  etc.,  il  approfondissoit  et  pratiquoit 
par  devoir  l'art  des  héros.  Peu  d'anciens  officiers 
lesurpassoienten  capacité  ;  etlefeudelajeunesse 
excitoit  en  lui  cette  ardeur  guerrière  qui ,  jointe 
au  talent ,  annonce  presque  toujours  les  grands 
succès.  L'arméed'Allemagne,  où  il  servoits  étant 
trop  foible  pour  des  entreprises  glorieuses,  il  en 
témoigna  ainsi  ses  regrets  à  madame  de  Main- 
tenon [22  juin  1702]  : 

«  Quelle  joie  pour  la  cour  ,  madame ,  surtout 
»  pour  celle  qui  vous  approche  de  plus  près  ! 
»  Voilà  monseigneur  le  duc  de  Rourgogne  dans 
»  le  chemin  de  la  gloire  :  il  commence  à  mar- 
»  cher  par  le  même  sentier  que  notre  maître  lui 
»  a  montré.  Que  n'espère  pas  présentement  la 
»  France,  et  avec  juste  raisou?  Mais  parmi  tant 
»  de  joie ,  à  laquelle  je  suis  peut-être  plus  sen- 
»  sible  que  personne,  oserai-je  vous  dire  que  j'y 
»  mêle  un  peu  de  tristesse  et  de  chagrin  pour 
»  moi?  Car  lorsque,  d'un  côté,  je  -vois  le  roi 
»  d'Espagne,  auquel  je  suis  plus  attaché  du  fond 

(1)  Lettre  du  12  juillet  «702.  (M.) 

(2)  Jacques  Boileau,  chanoine  de  la  Saiute-Cliapelle, 
frère  du  poète. 
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»  du  cœur  que  par  cette  Toison  qui  est  enfin  ar- 
»  rivée,  quand  je  le  vois  en  Italie  faire  tant  de 
»  merveilles,  être  à  la  "veille  de  faire  encore  de 
n  plus  grandes  choses,  je  suis  très-fâché  de  ne 
»  pouvoir  pas  être  auprès  de  lui  pour  en  être  té- 
»  moin.  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  d'un 
»  autre  côté ,  charge,  bat  les  ennemis  en  Flan- 
»  dre:je  ne  suis  point  dans  son  armée,  etjesuis 
»  en  Allemagne,  pour  être  témoin  des  avantages 
»  des  ennemis.  Je  vous  avoue,  madame,  que 
»  lorsque  je  pense  à  cela  ,  je  me  crois  exilé  dans 
»  ce  pays.  Tout  ce  qui  peut  me  consoler,  c'est 
»  l'Espérance,  déesse,  comme  vous  le  savez  ,  à 
»  qui  les  mortels  sacrifient  volontiers ,  et  dont 
»  ils  n'abandonnent  les  autels  que  le  plus  tard 
»  qu'ils  peuvent.  Pour  finir  ma  figure,  je  vous 
»  dirai  que  j'espère  qu'avant  la  fin  de  la  campa- 
»  gne  il  nous  viendra  des  troupes  en  ce  pays; 
»  que  nous  en  chasserons  les  ennemis;  qu'au 
»  moins  nous  les  combattrons  et  les  battrons , 
»  car  c'est  la  même  chose  pour  nous.  »  [Cette 
vanité  française  céda  bientôt  à  l'expérience.] 
«  Dieu  veuille  exaucer  mes  vœux  !  vous  auriez 
»  bientôt  une  paix  stable ,  ferme  et  glorieuse. 
»  Mais  ce  ne  sera  que  la  force  à  la  main  que  nous 
»  pourrons  l'obtenir,  etc.  » 

Je  croirois  faire  tort  au  public  en  lui  dérobant 
ces  morceaux ,  puisqu'ils  intéressent  par  eux- 
mêmes  ,  et  qu'ils  caractérisent  dès  sa  jeunesse 
un  homme  plein  de  vertus  et  de  talens,  dont  la 
vie  entière  fut  consacrée  au  service  de  l'Etat. 
Madame  de  Maintenon  ,  qu'il  regardoit  comme 
une  autre  mère ,  pouvoit  l'aimer  comme  un  di- 
gne fils. 

Déjà  brigadier  en  1702 ,  il  servit  au  siège  du 
Vieux-Brisach  en  170:i ,  sous  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  qui  l'honora  toujours  d'une  véritable  ami- 
tié. Il  fut  fait  maréchal  de  camp  Tannée  suivante. 
On  le  destina  pour  l'armée  d'Espagne  à  la  fin  de 
l'année  1706;  il  arriva  en  Boussillon,  où  les 
troupes  s'assembloient.  C'est  là  qu'il  commence 
une  longue  correspondance  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'il  lui  communique  ses  vues,  dé- 
jà profondes,  et  dignes  d'un  grand  capitaine.  Je 
le  nommerai  désormais  duc  de  Noailles:  il  l'étoit 
par  la  démission  de  son  père. 

Boses ,  la  seule  place  que  l'on  conservât  en 
Catalogne,  grâce  à  la  fidélité  du  gouverneur, 
avoit  grand  besoin  de  secours  :  peu  de  vivres , 
une  foible  garnison,  beaucoup  de  traîtres,  tout 
inspiroit  ce  justes  alarmes.  Le  duc  de  Noailles, 
connoissant  l'importance  de  cette  place,  preuoit 
toutes  les  mesures  possibles  pour  sa  conserva- 
tion. Il  résolut,  dès  les  premiers  jours  de  février, 
de  s'en  approcher  par  le  Lampourdan ,  sur  la 
nouvelle  que  les  ennemis  se  préparoient  à  l'atta- 
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quer.  Il  fit  ses  dispositions  comme  le  maréchal 
son  père  les  auroit  faites  lui-même.  Il  feignit  de 
vouloir  pénétrer  dans  la  Cerdagne  ;  et,  après 
avoir  dissipé  tout  ce  qui  s'opposoit  à  sa  marche , 
il  arriva  en  vainqueur  à  Figuières.  Il  alla  visiter 
Boses,  et  concerter  avec  le  gouverneur;  il  éta- 
blit un  poste  à  Bascara.  11  répondoit  de  prendre 
Girone,  où  il  avoit  des  intelligences ,  si  on  vou- 
loit  lui  confier  la  conduite  de  cette  expédition  , 
offrant  néanmoins  d'y  servir  en  second,  en  troi- 
sième et  en  dernier  avec  le  même  zèîe  que  s'il 
avoit  le  commandement  (l).  Les  paysans  de  Ca- 
talogne s'ennuyoient  d'être  sous  les  armes;  une 
partie  de  la  province  étoit  disposée  à  rentrer 
dans  le  devoir,  pourvu  qu'on  prit  de  la  supério- 
rité. «  Il  faut,  disoit-il,  profiter  du  temps  et  des 
»  circonstances.  » 

Bascara  fut  bientôt  investie  par  les  rebelles, 
au  nombre  d'environ  quatre  mille.  Le  duc  de 
Noailles  y  accourut,  se  posta  d'une  manière 
avantageuse,  mit  ses  troupes  en  bataille;  et 
voyant  que  les  ennemis  vouloient  occuper  des 
maisons  et  des  bois  entrecoupés  de  ravines,  il  les 
fit  charger  sur-le-champ.  On  les  culbuta,  on  les 
poursuivit  plus  de  deux  lieues.  Le  gouverneur 
de  Girone,  qui  s'avançoit  avec  du  canon,  se  re- 
tira bien  vite  avec  les  fuyards.  On  leur  tua  qua- 
tre à  cinq  cents  hommes.  Parmi  les  prisonniers 
étoit  un  chef  des  rebelles,  chanoine,  qui  avoit 
coutume  démarcher  à  leur  tête,  armé  d'une  ca- 
rabine, et  de  quatre  pistolets  à  sa  ceinture. 
[Lettre  du  16  février.] 

Tous  les  peuples  des  environs  se  soumirent. 
Noailles  savoit  qu'une  discipline  exacte  et  une 
prudente  modération  pouvoient  davantage  sur 
eux  que  la  force  des  armes.  Il  employoit  utile- 
ment ces  moyens,  et  se  montroit  digne  d'un  com- 
mandement en  chef.  Ses  avis  ainsi  que  ses  opé- 
rations lui  attirèrent  beaucoup  d'éloges  de  la 
cour  :  il  n'en  mérita  pas  moins  quand  il  eut  un 
supérieur.  Le  marquis  de  Légal ,  lieutenant  gé- 
néral ,  étant  arrivé  au  mois  de  mars,  il  ne  mon- 
tra plus  que  l'envie  de  bien  servir  sous  ses  or- 
dres. On  voit  dans  ses  lettres  au  ministre ,  que 
s'il  continue  à  lui  rendre  compte  de  tout,  c'est 
par  pure  obéissance.  La  modestie,  la  subordi- 
nation, l'esprit  d'ordre,  et  la  passion  du  devoir, 
paroissent  régler  toutes  ses  démarches  :  et  il  n'a- 
voit  que  vingt-huit  ans. 

Quoiqu'il  importât  de  porter  un  coup  décisif 
pendant  l'hiver,  on  perdit  beaucoup  de  temps  en 
incertitudes  et  en  alarmes.  Le  maréchal  de  Tessé 
étoit  depuis  le  commencement  de  novembre  en 

(I)  Le  duc  de  Noailles  à  M.  de  Chamillard ,  14  fevi  ier. 
(M.) 
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Arragon  ;  mais  la  révolte  de  Valence,  la  sédition 
de  Sarragosse,  le  manque  d'argent,  de  gros  ca- 
non, de  poudre,  de  voitures,  etc.,  le  jetoient 
dans  une  cruelle  perplexité.  Il  regardoit  les  pro- 
jets de  Madrid,  fondés  sur  des  apparences  trom- 
peuses, comme  des  visions  de  gens  qui  se  noient, 
et  qui ,  croyant  se  reprendre  où  ils  peuvent,  ne 
font  que  se  noyer.  Il  supposoit  toute  l'Espagne 
disposée  à  changer  de  maître,  et  ne  voulant 
point  faire  d'efforts.  Il  pensoit  qu'on  devoit  se 
rendre  maître  de  Girone  et  de  Valence  avant 
de  tenter  le  siège  de  Barcelone  :  sans  quoi  Phi- 
lippe V,  en  cas  de  malheur,  seroit  exposé  à  sor- 
tir d'Espagne ,  et  ne  pourroit  y  rentrer  que  par 
le  Boussillon  et  Pampelune.  Il  ne  prévoyoit  que 
des  révoltes  et  des  malheurs.  «  Regardez  l'Es- 
»  pagne,  écrivoit-il  à  Chamillard  [30  janvier  et 
»  4  février],  comme  un  pays  où  il  faut  quasi 
»  une  armée  dans  chaque  province  ;  et  vous  ne 
»  vous  tromperez  pas.  »  Enfin  il  se  bornoit  au 
plus  sûr  :  il  attendoit  les  secours  et  les  résolu- 
tions de  France  ;  il  u'agissoit  point ,  il  ne  croyoit 
pas  pouvoir  agir  ,  il  traitoit  de  chimères  tout  ce 
qu'on  lui  écrivoit  de  Madrid  pour  l'aiguillonner. 

Cependant  Philippe,  retenu  par  les  conseils 
du  maréchal ,  s'impatientoit  d'autant  plus  de 
ne  pas  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée,  que 
Louis  XIV  l'excitoit  à  le  faire  incessamment. 
Les  délais  et  les  irrésolutions  de  Tessé  le  fati- 
guoient.  Le  voyant  persuadé  qu'il  falloit  d'abord 
soumettre  Valence,  où  Péterborough  avoit  mené 
des  troupes  de  Barcelone,  il  se  détermina  tout- 
à-coup  à  y  marcher,  et  lui  envoya  [le  13  fé- 
vrier] ordre  de  venir  le  joindre  dans  quelques 
jours. 

D'un  autre  cô»é,  Louis  XIV  écrivoit  le  même 
jour  au  maréchal ,  pour  lui  ordonner  de  faire  le 
siège  de  Barcelone.  «  Je  suis  persuadé,  lui  di- 
»  soit- il  en  substance  ,  que  le  parti  le  plus  sage 
»  et  le  plus  sûr  est  celui  que  vous  proposez,  et 
»  que  dans  une  guerre  ordinaire  il  faudroits'as- 
»  surer  de  l'Arragon  et  de  Valence  ,  tandis  que 
»  par  la  prise  de  Girone  on  assureroit  une  com- 
*  munication  libre  avec  le  Boussillon  :  mais  dans 
»  la  conjoncture  présente ,  tout  cela  ne  décide 
»  rien.  L'archiduc  resteroit  à  Barcelone.  L'An- 
»  gleterre  et  la  Hollande  lui  préparent  un  puis- 
»  sant  secours,  avec  lequel ,  si  vous  lui  en  donnez 
»  le  temps,  il  pourra  se  remettre  en  campagne 
»  et  occuper  toutes  mes  troupes ,  pendant  que 
»  les  Portugais  pénétreront  dans  l'Estramadure 
»  et  la  Castille ,  sans  trouver  de  résistance.  Le- 
»  gai  a  ordre  de  disposer  toutes  choses  pour  en- 
»  trer  en  Catalogne  les  premiers  jours  de  mars  : 

(I)  Lettre  du  25  février.  (M.) 
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»  je  vous  ordonne  de  le  joindre ,  en  quelque  état 


»  que  soient  les  affaires  de  Valence  et  d'Arragon. 
»  Les  vivres  et  les  munitions  arriveront  bientôt 
»  par  mer.  Quand  même  la  flotte  commandée 
»  par  le  comte  de  Toulouse  seroit  obligée  de  se 
»  retirer,  s'il  en  arrive  une  des  ennemis  beau- 
»  coup  plus  nombreuse,  sa  retraite ,  ni  les  trou- 
■)  pes  que  les  ennemis  jetteront  dans  Barcelone, 
«)  ne  vous  empêcheroient  pas  de  prendre  cette 
»  place,  dont  la  garnison  doit  être  foi t  af foiblie 
»  par  celles  de  Girone,  Lerida,  Tortose,  etc.  >> 

Philippe  étoit  déjà  en  marche  pour  Valence, 
et  Tessé  pour  le  joindre,  quand  ces  ordres  pré- 
cis du  Boi  arrivèrent.  On  avoit  fait  peu  de  che- 
min :  ou  changea  aussitôt  de  route.  «  Je  regarde 
»  le  parti  qu'on  prend  comme  l'émétique  des  af- 
»  faires  d'Espagne,  dit  le  maréchal  dans  une 
»  lettre  à  Chamillard  (l).  »  Le  remède  auroit 
produit  certainement  un  bon  effet,  si  l'on  avoit 
pu  saisir  les  momens  les  plus  favorables;  mais 
Légal  attendoit  encore  le  canon,  et  plusieurs 
choses  nécessaires.  On  ne  fit  rien  tout  le  mois 
de  mars. 

Enfin  les  deux  corps  d'armée  arrivèrent  de- 
vant Barcelone  au  commencement  d'avril.  Le 
maréchal  se  félicite  des  difficultés  vaiucues  dans 
la  marche,  et  loue  infiniment  les  officiers  géné- 
raux. Ce  qu'il  dit  ensuite  de  Louis  XIV  (2)  est 
d'un  courtisan  plutôt  que  d'un  guerrier  :  «  Si  l'on 
»  tenoit  un  consistoire  pour  décider  de  l'infailli- 
»  bilité  du  Boi ,  comme  l'on  en  a  tenu  pour  celle 
»  du  Pape,  je  décideras  pour  celle  de  Sa  Ma- 
»  jesté.  Ses  ordres  ont  confondu  toute  la  science 
»  humaine  ;  et  tout  homme  qui  auroit  prévu  tout 
»  ce  qui  nous  devoit  arriver  vraisemblablement 
»  n'auroit  pas  entrepris  ce  que  ses  commande- 
»  mens  nous  ont  fait  exécuter.  »  Peut -être 
avoit-il  trop  exagéré  les  difficultés  de  la  marche 
et  de  la  jonction  ;  peut-être  flattoit-il  le  Roi,  pour 
excuser  ses  propres  inquiétudes  :  mais  enfin  l'es- 
pérance renaissoit,  et  sembloit  présager  le  succès 
de  l'entreprise. 

L'archiduc  étoit  dans  Barcelone  avec  quatre 
cents  hommes  de  troupes  réglées,  deux  régimens 
de  dragons,  et  huit  à  dix  mille  tant  miquelets 
que  bourgeois  armés  ,  à  la  tête  desquels  on  vit 
souvent  combattre  des  prêtres  et  des  moines. 
Quarante  bataillons  et  trente-six  escadrons  com- 
posoient  l'armée.  Le  comte  de  Toulouse ,  avec 
une  flotte  de  trente  vaisseaux  de  guerre ,  arriva 
le  jour  même  de  la  jonction  des  troupes,  portant 
des  vivres  et  des  munitions  en  abondance.  La 
place  étoit  en  mauvais  état;  on  pouvoit  se  flat- 
ter de  la  reprendre  en  moins  de  temps  que  les 

(2)  Lettre  de  M.  Chamillard,  5  avril.  (M.) 
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Anglais  ne  l'avoient  prise.  Cepeudant  Tessé  se 
plaignoit  encore  le  8  avril  de  n'avoir  pas  tout  ce 
qu'il  falloit,  surtout  de  l'argent;  et  il  parloit  en 
homme  qui  craignoit  toujours  quelque  événe- 
ment malheureux. 

On  commença  par  attaquer  le  fort  de  Mont- 
Joui.  Selon  le  marquis  de  Saint-Philippe  ,  ce  fut 
une  grande  faute  ,  puisqu'on  n'avoit  pas  besoin 
de  ce  fort,  et  qu'on  y  perdit  un  temps  précieux. 
Avant  qu'on  ouvrit  la  tranchée,  le  duc  de  Noail- 
les  commanda  un  détachement  pour  soutenir  les 
travaux.  11  fit  des  merveilles ,  au  rapport  du  gé- 
néral. Attaqué  de  la  petite  vérole  peu  de  jours 
après,  il  continua  de  s'occuper  du  siège,  autant 
qu'une  pareille  situation  pouvoit  le  permettre. 

Un  assaut  donné  le  21  fit  éclater  la  valeur  des 
troupes,  que  le  roi  d'Espagne  auimoit  par  sa  pré- 
sence. Les  ennemis  perdirent  plus  de  huit  cents 
hommes  dans  cette  action.  Ils  ne  laissèrent  pas 
le  "lendemain  de  faire  une  sortie  extrêmement 
vive  :  ils  furent  repoussés.  Le  25  ,  on  fut  maitre 
de  Mout-Joui;  mais  il  avoit  coûté  dix-neuf  jours 
de  tranchée  ouverte.  Le  temps  pressoit  ;  on  n'a- 
voit rien  gagné ,  si  l'on  ne  prenoit  la  ville. 

L'archiduc  avoit  voulu  en  sortir.  Le  peuple 
s'assembla  en  tumulte  pour  l'en  empêcher.  Ce 
prince ,  soit  de  lui-même,  soit  par  le  conseil  de 
quelque  homme  habile,  employa  une  ruse  tout- 
a-fait  propre  à  enflammer  l'enthousiasme  de  ses 
fanatiques  défenseurs.  Il  dit,  suivant  la  relation 
du  maréchal  de  Tessé,  qu'il  alloit  se  mettre  en 
prières ,  et  consulter  la  sainte  Vierge  11  prit  un 
chapelet,  fit  son  oraison,  après  avoir  exhorté 
le  peuple  à  en  faire  autaut  :  ensuite ,  sortant 
d'un  air  gai,  et  prenant  le  ton  d'un  inspiré,  il 
annonça  que  la  sainte  Vierge ,  accompaguée  de 
deux  anges,  lui  avoit  apparu,  lui  avoit  promis 
que  ses  fidèles  Catalans  ne  Tabandonneroient 
pas  ,  et  lui  avoit  ordonné  de  rester  dans  Barce- 
lonne,  où  il  ne  devoit  rien  craindre.  On  cria  au 
miracle  :  les  prêtres ,  les  moines ,  les  confréries 
s'armèrent  avec  plus  d'ardeur  que  jamais ,  et  le 
fanatisme  soutint  les  courages  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  «  Ce  n'est  point  une  fable ,  dit 
»  Tessé,  d'après  les  récits  uniformes  des  déser- 
»  teurs;  on  croit  cela  à  Barcelone,  comme  je 
»  crois  mon  Credo  (l).  »  Les  femmes  n'étoient 
pas  les  moins  courageuses,  non  plus  que  les 
moins  crédules  :  il  y  en  avoit  des  compagnies  ar- 
mées qui  gardoient  les  postes ,  et  qui  travail- 
lent comme  les  soldats.  On  vouloitse  sacrifier 
pour  l'archiduc,  mais  en  exigeant  qu'il  parta- 
geât le  sort  commun  (2). 

(1)  Le  maréchal  de  Tessé  à  M.  Chamillard  ,  1 1  avril 
(M.) 

(2)  Au  même,  2ï  avril.  (M.) 

m.  c.   d.    M.  T.   x. 


Il  s'en  falloit  bien  que  Philippe  ,  avec  ses  bon- 
nes qualités,  inspirât  la  même  ardeur  :  son 
naturel  froid,  timide,  l'empêchoit  de  se  commu- 
niquer. «  Il  ne  parlera  jamais,  écrivoit  le  marc- 
«  chai  :  faites  bien ,  faites  mal ,  c'est  la  même 
»  chose.  Il  pense,  mais  c'est  comme  s'il  ne  pen- 
»  soit  pas;  et  passé  cette  campagne ,  fiez-vous  à 
»  moi  qu'à  la  tête  de  ses  armées  sa  présence  est 
»  plus  préjudiciable  à  son  service  que  s'il  restoit 
»  à  Madrid.  »  On  sent  assez  combien  ce  défaut 
du  Roi  devoit  déplaire  aux  Français.  Du  reste, 
il  donnoit  l'exemple  du  courage.  Sur  un  faux 
avis  que  Péterborough  venoit  attaquer  le  camp , 
il  monta  aussitôt  à  cheval  avec  tous  les  officiers 
généraux,  pour  se  disposer  au  combat.  Le  duc 
de  JNoailles,  oubliant  sa  petite  \érole,  dont  il  re- 
levoit  à  peine,  courut  partager  les  fatigues  et  le 
péril. 

La  tranchée  étoit  ouverte  devant  la  ville; 
mais  le  camp  étoit  assiégé  par  les  rniquehts  et. 
par  quelques  troupes  réglées  ,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Cifuentès.  L'artillerie  du  maréchal  ne 
valoit  rien;  les  pièces  crevoitnt;  les  eanon- 
niers,  en  général,  montroient  peu  d'habileté. 
Cependant  il  y  avoit  trois  brèches  suffisantes 
au  corps  de  la  place,  lorsque  le  comte  de  Tou- 
louse ,  averti  que  la  flotte  ennemie  approchoit , 
beaucoup  plus  forte  que  la  sienne,  reprit  la  route 
de  Toulon  le  10  mai.  Tessé  leva  le  siège  pen- 
dant la  nuit  du  11  au  12,  laissant  près  de  cent 
pièces  de  canon  crevées  ou  enclouées,  les  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche ,  et  environ  six  cents 
malades  ,  dont  le  généreux  Péterborough  fit 
prendre  un  soin  particulier.  L'opinion  commune 
fut  qu'un  assaut  eût  mis  la  place  entre  les  mains 
des  Français;  et  il  paroit  que  le  maréchal,  par 
trop  de  circonspection ,  convenoit  peu  à  cette 
entreprise,  où  il  falloit  beaucoup  de  vigueur. 

Après  cioq  jours  de  marche  pénible  et  péril- 
leuse l'armée  campa  le  17  à  Toroella-deMon- 
gris,  sur  le  Ter.  Là,  Philippe,  qui  avoit  toujours 
cru  s'emparer  de  Barcelone ,  écrivit  [20  mai]  au 
roi  de  France  la  nouvelle  de  son  désastre.  Ré- 
solu de  périr  plutôt  que  de  lever  le  siège,  il  n'a- 
voit cédé  qu'au  sentiment  de  Tessé  et  de  tous  les 
officiers  généraux,  excepîé  Légal;  il  n'avoit  pas 
voulu  sacrifier  les  troupes  de  France,  dont  ils 
jugeoient  la  ruiue  infaillible.  «  Je  suis ,  dit-il, 
»  dans  une  dou'eur  que  je  ne  puis  vous  expri- 
»  mer,  d'avoir  été  obligé  de  laisser  l'archiduc 
»  dans  Barcelone  ;  et  je  n'aurai  aucun  repos 
»  que  je  ne  le  combatte  partout  où  il  sera.  Don- 
»  nez-m'en,  je  vous  prie,  les  moyens,  et  laissez 
»  faire  après  un  prince  qui  se  souvieut  qu'il  est 
»  votre  petit-fils,  qui  sait  fort  bien  ce  qu'il  doit 
»  à  son  rang  et  a  lui-même,  qui  répandra  jusqu'à 
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»  la  dernière  goutte  de  son  sang  avant  que  d'a- 
»  bandonner  un  trône  où,  après  Dieu,  vous  m'a- 
»  vez  placé ,  et  si  généreusement  soutenu ,  et 
»  qui  fera  toujours  ses  efforts  pour  mériter  votre 
»  estime  et  votre  amitié.  » 

Tel  fat  l'abattement  du  général,  que  Philippe 
se  voyoit  réduit  à  sortir  de  son  royaume,  à  pas- 
ser en  Roussillon,  à  faire  le  tour  des  Pyrénées, 
et  à  prendre  la  route  de  Pampelune.  «  Comme 
»  je  n'ai  personne  de  confiance  pour  mener  avec 
«  moi,  ajoute-t-il,  j'ai  ordonné  au  duc  de 
»  Noailles  de  me  suivre;  et  quand  je  serai  en 
i»  Espagne,  je  le  renverrai  où  vous  jugerez  le 
»  p'usà  propos.  »  Tessé,  accablé  de  chagrin, 
avec  une  santé  languissante,  ne  pouvoit  accom- 
pagner le  Roi.  Noailles  étoit  digne  de  celte  com- 
mission. 

Il  eut  la  sagesse  d'en  craindre  les  suites,  si  on 
l'obligeoit  de  demeurer  en  Espagne  auprès  de 
Philippe.  ((  Dans  la  situation  où  sont  les  affaires, 
»  écrivoit-il  au  ministre  de  la  guerre  [22  et 
»  25  mai],  il  faut,  quelqu'un  d'un  poids,  d'une 
o  considération  et  d'une  expérience  fort  au-des- 
»  sus  de  la  mienre,  pour  pouvoir  y  servir  uti- 
»  lement.  »  Il  désiroit  le  commandement  des 
troupes  qu'on  laisseroit  en  Roussiilon ,  parce 
qu'il  conmussoit  ce  pays,  où  les  rebelles  de  Ca- 
talogne avoit-nt  des  intelligences,  et  qu'il  se 
sentoit  capable  d'y  travailler  avec  fruit.  En  at- 
tendant les  ordres  de  la  cour,  il  continua  de  si- 
gnaler son  zèle.  Arrivé  à  Perpignan,  il  trouva 
moyen  de  procurer  d'abord  cinquante-sept  roiile 
livres  au  roi  d'Espagne ,  qui  n'avoit  pas  même 
d'argent  pour  sou  voyage,  et  à  qui  le  maréchal 
de  Te Sié  ne  put  envoyer  que  dix  mille  écus. 

La  capacité  et  le  courage  du  jeune  duc,  la 
conduite  qu'il  avoit  tenue  dans  cette  campagne, 
déci  lèrent  Louis  XTV  en  sa  faveur.  On  lui  donna 
le  commandement  de  neuf  bataillons  et  dix  es- 
cadrons, qui  dévoient  rester  dans  la  province; 
on  le  fit  lieutenant  général,  pour  qu'il  pût  com- 
mander à  des  maréchaux  de  camp  plus  anciens 
que  lui., S'il  eut  des  jaloux,  il  confondit  l'envie 
par  ses  services. 

Tout  étoit  à  craindre  pour  l'Espagne,  et  même 
pour  la  France.  Le  duc  de  Berwick  ,  redemandé 
par  Philippe  V,  arrivé  à  Madrid  le  11  mars, 
avec  le  titre  de  maréchal  de  France ,  pour  dé- 
fendre l'Estràmadure  et  laCastiile,  ayant  ras- 
semblé ce  qu'il  put  de  troupes  espagnoles,  em- 
pêcha les  ennemis  d'entreprendre  le  siège  de  Ra- 
dajoz.  Mais  ils  se  portèrent  sur  Aleantara,  dont 
le  gouverneur  [don  Miguel  Gasco,  officier  i.'é:,é- 
ral  des  plus  estimés]  se  rendit  au  bout  de  cinq 
jours  prisonnier  de  guerre,  sans  même  que  la 
brèche  fût  faite,  avec  une  garnison  de  plus  de 
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dix  bataillons.  Ce  ne  pou  voit  être  que  lâcheté 
ou  perfidie  ;  etRerv.ick  le  jugea  digne  de  per- 
dre la  tête,  s'il  revenoit  jamais  en  Espagne  (1). 
L'affreux  désastre  de  Ramillies  en  Flandre,  où 
le  maréchal  de  Villeroy  donna  sans  nécessité  et 
perdit  par  sa  faute  une  bataille  décisive,  suivie 
de  la  perte  du  Rrabant,  pouvoit  entraîner  d'au- 
tres malheurs  encore  plus  funestes. 

Daus  une  situation  si  critique,  on  doit  admirer 
la  fermeté  de  Louis  XIV  : 

«  Votre  douleur  est  très-juste,  écrit-il  au 
»  roi  d'Espagne  [29  mai];  mais  je  suis  bien 
»  aise  de  voir  qu'elle  n'abat  point  votre  cou- 
»  rage  :  il  paroit  autant  dans  les  adversités 
»  que  dans  les  conquêtes  ;  et  le  malheur  que 
»  vous  avez  eu  de  lever  le  siège  de  Rarcelone 
»  n'est  pas  irréparable ,  puisque  je  vois  que 
»  vous  pensez  comme  vous  le  devez ,  étant 
»  du  sang  dont  vous  êtes,  et  dans  le  rang  où 
»  Dieu  vous  a  placé.  J'espère  qu'il  voudra  bien 
»  maintenir  son  ouvrage,  et  je  n'oublierai  aucun 
»  des  moyens  qu'il  m'a  donnés  pour  vous  sou- 
»  tenir.  Le  duc  de  Noailles  vous  informera  de 
»  ce  que  j'ai  dessein  de  faire  pour  vous.  Je  vous 
»  dirai  seulement,  en  général,  que  j'envoie  mes 
»  ordres  pour  faire  avancer  jusqu'à  Rayonne 
»  trente  bataillons  et  vingt  escadrons,  qui  se 
»  rendront  à  Pampelune  avec  toute  la  diligence 
»  possible.  Vous  ne  devez  point  hasarder  de  pas- 
»  ser  à  Madrid  seul,  et  peu  accompagné;  vous 
»  êtes  dans  une  conjoncture  où  tout  dépend  de 
»  la  conservation  de  votre  personne  :  ainsi  vous 
»  devez  seulement  marcher  jusqu'à  Pampelune 
»  avec  quelques  régimens  de  cavalerie  et  de  dra- 
»  gous,  et  vous  y  attendrez  le  reste  des  troupes. 
»  J'espère  que  leur  valeur  et  leur  zèle  pour  Vo- 
»  tre  Majesté  rendront  les  efforts  de  vos  ennemis 
»  inutiles.  Nous  n'avons  pas  été  heureux  en 
»  Flandre  :  il  faut  se  soumettre  aux  jugemens 
»  de  Dieu ,  et  croire  que  si  nous  profitons  des 
»  disgrâces  qu'il  nous  envoie,  elles  nous  procu- 
»  reront  des  biens  solides  et  éternels.  Soyez  bien 
»  assuré  de  mon  amitié  tendre  et  constante  pour 
»  vous,  et  croyez  qu'en  quelque  occasion  que  ce 
»  soit,  je  vous  en  donnerai  toujours  des  marques 
n  essentielles.  » 

Avant  de  savoir  les  intentions  de  Louis  XIV  , 
Philippe  avoit  pris  son  parti  avec  beaucoup  de 
courage.  Sa  retraite  par  la  France  devoit  faire 
de  fâcheuses  impus>ions  :  elle  confirmoit  le 
bruit  répandu  avec  malignité  qu'il  n'avoit  passé 
en  Catalogue  que  pour  abandonner  l'Espagne  : 
son  retour  pouvoit  seul  dissiper  1 1  défiance  et  la 
crainte  de  ses  sujets.  Ayant  éprouvé  la  fidélité 

(I)  Le  maréchal  de  Berwick  àM.  Amelot .  isavril.  (M.) 
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des  Castillans,  il  crut  devoir  se  jeter  dans  leurs 
bras  pour  affermir  et  augmenter  leur  zèle.  Ces 
raisons,  qu'il  expose  lui-même  à  son  grand -père, 
le  déterminèrent  à  prendre  la  poste.  Il  courut 
droit  à  Pampelune,  où  il  arriva  le  2  juin.  Comme 
l'Arragon  ne  remuoit  point  encore ,  il  continua 
heureusement  sa  route  jusqu'à  Madrid.  On  l'y 
reçut  avec  les  démonstrations  de  joie  les  plus 
éclatantes.  Le  voyage  depuis  Perpignan  n'avoit 
été  que  de  onze  jours.  Philippe  en  eut  l'obliga- 
tion aux  soins  du  duc  de  Nouilles,  qui,  l'ayant 
conduit  jusqu'au  terme,  repartit  aussitôt  pour 
le  Roussillon.  [  M.  Amclol  à  M.  Chamillard, 
7  juin.  ] 

La  reine  d'Espagne  s'étoit  montrée  ,  en  l'ab- 
sence du  Roi,  aussi  digne  de  la  vénération  des 
peuples  que  de  leur  amour.  Après  la  perte  d'Al- 
cantara  ,  elle  avoit  été  en  personne  à  l'hôtel-de- 
ville  de  Madrid,  avoit  harangué  les  magistrats 
de  manière  à  émouvoir  les  plus  insensibles,  avoit 
obtenu  d'eux  un  secours  de  six  mille  pistoks. 
Quelques  grands ,  à  l'exemple  du  marquis  de 
Castel-Rodrigo,  donnèreut  aussi  de  l'argent  et 
de  la  vaisselle;  mais  avec  tant  de  réserve,  qu'une 
dame  espagnole  dit  qù'i's  imitoient  cette  pauvre 
femme  qui  offrit  un  cierge  à  saint  Michel,  et  en 
offrit  un  autre  au  diable,  pour  le  besoin  qu'elle 
pourrait  en  avoir.  On  soupçonnoit  que  les  grands 
et  les  tribunaux,  en  général,  étoient  disposés  à 
changer  de  maître  au  gré  des  événemens.  Le 
peuple  avoit  plus  de  zèle  ;  mais  foible,  ignorant , 
susceptible  de  toutes  sortes  d'impressions,  que 
pouvoit-on  attendre  de  lui ,  si  l'on  manquoit 
d'argent  et  de  troupes?  [Le  chev.  Du  Bourg  à 
Cita  m  illard,  7  mai.  ] 

Berwiek,  hors  d'état  de  rien  tenter  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  françaises,  disputoit  seu- 
lement le  terrain,  et  tâchoit  de  retarder  la 
marche  des  ennemis.  Ils  avoient  pour  général 
Ruvigny, Français  réfugié,  devenu  miiord  Gal- 
loway,  et  pair  d'Angleterre  :  singularité  remar- 
quable parmi  tant  de  jeux  bizarres  de  la  for- 
tune (1).  Ils  prirent  Salamanque,  ils  marchèrent 
à  Madrid.  Philippe  envoya  la  Reine  à  Burgos  , 
capitale  de  la  Vieille-Çastille.  Pampelune  eût 
été  une  retraite  plus  sûre;  mais  il  importoit  de 
ne  pas  décourager  les  Castillans.  C'est  là  que 
fut  transféré  le  siège  du  gouvernement,  avec 
les  tribunaux  de  la  monarchie.  Le  Roi  alla 
joindre  la  petite  armée  du  maréchal  de  Ber- 
vviek. 

On  sait  queGaîloway  lit  proclamer  l'archiduc 
dans  la  capitale  le  2î  juin  ,  et  que  le  peuple,  eu 
se  soumettant  à  la  force. ,  ne  dissimula  point  son 
attachement  pour  le  souverain  légitime.  Une 
chose  moins  connue  et  non  moins  intéressante. 
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c'est  que  Philippe  et  la  Reine  conservoient  tout 
leur  courage  dans  ces  terribles  extrémités.  Ils 
avoient  envoyé  leurs  pierreries  en  France,  pour 
se  procurer  de  l'argent  :  ils  soulïroient  des 
maux  incroyables  ;  ils  étoient  environnés  de 
périls,  et  rien  ne  les  abattoit.  Là  Reine  se  ren- 
dit à  Burgos  avec  peu  de  suite,  n'ayant  d'autre 
dame  avec  elle  que  la  princesse  des  Ursins.  Elle 
écrivit  de  cette  ville  [le  6  juillet]  à  madame  de 
Maintenon  une  lettre  qui  peint  son  état,  et  la 
force  de  son  ame. 

«  Après-dix-huit  jours  de  voyage,  je  suisar- 
»  rivée  ici  hier  au  soir,  fort  fatiguée  de  m'être 
»  toujours  levée  devant  le  jour,  d'avoir  eu  une 
»  chaleur  et  une  poussière  horrible,  et  de  trou- 
»  ver  des  gîtes  on  ne  peut  pas  plus  mauvais,  et 
»  tant  qu'une  muraille  tomba  dans  ma  maison  , 
»  en  un  endroit  où  tout  le  monde  passoit.  Vous 
»  pouvez  juger  par  là  du  reste.  Nous  espérions, 
»  en  arrivant  ici,  d'être  un  peu  plus  commodé- 
»  ment  et  proprement  ;  mais  nous  n'avons  trouvé 
»  ni  l'un  ni  l'autre.  Malgré  cela,  si  le  Roi  peut 
«  vaincre  ses  ennemis,  nous  ne  laisserons  pas 
»  que  d'être  gaîraent.  Le  pis  de  tout  est  que 
»  nous  ne  passons  presque  point  de  jours  sans 
»  avoir  quelque  mauvaise  nouvelle.  Saragosse 
»  s'est  révoltée  sans  avoir  vu  des  troupes  enne- 
»  mies  ;  Carthagène  est  perdue  ;  et  les  Portugais 
»  s'établissent  autant  qu'ils  peuvent  à  Madrid. 
»  J'en  ai  pourtant  eu  deux  qui  m'ont  fait  plai- 
»  sir  :  c'est  la  levée  du  siège  d'Ostende  (2),  et  la 
»  retraite  de  mon  père.  La  seconde  m'a  d'abord 
»  donné  une  joie  infinie,  en  songeant  que  puis- 
»  que  mon  père  a  abandonné  Turin  et  d'autres 
»  postes  importans ,  il  falloit  qu'il  eût  quelque 
»  chose  de  bon  dans  la  tète  :  mais  depuis  elle 
»  est  diminuée,  par  la  pensée  qu'il  ne  pouvoit 
»  ni  ne  devoit  pas  s'enfermer  dans  une  place 
»  dont  toutes  les  sorties  alloient  être  bientôt  fer- 
»  mées ,  et  par  d'autres  à  peu  près  de  même. 
»  J'ai  bien  envie  d'être  éclaircie  ,  et  de  savoir 
»  quel  parti  il  prendra.  Quel  bonheur  et  quelle 
»  joie  s'il  prenoit  celui  qu'il  devroit  prendre  par 
»  toutes  sortes  de  raisons  !  J'aurois  mille  chose 
»  à  vousdire;  mais  excusez-moi,  je  ne  ferai  pas 
»  ma  lettre  plus  longue  pour  aujourd'hui  :  il  fait 
»  fort  chaud  ,  et  ma  tête  est  en  assez  mauvais 
»  état.  » 

Si  Philippe  s'étoit  retiré  en  France  comme  les 
ennemis  le  publièrent;  si  lui  et  la  Reine  avoient 
montré  moins  de  résolution  et  de  fermeté,  les 

(1)  D'aulant  plus  re  narquable  que  l'armée  française 
éloit  c  mimandée  par  un  Anglais,  réfugié  et  devenu  pair 
et  maréchal  de  France. 

(2)  Cette  ville  fut  pourtant  prise  par  les  alliés.  (Vf.) 
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peuples  n'ayant  pius  ce  motif  d'encouragement, 
tous  auraient  peut-être  subi  le  joug  autrichien. 
Mais  on  vit  des  prodiges  de  zèle,  d'autant  plus 
glorieux  pour  la  nation  espagnole  qu'on  l'accu- 
soit  d'ingratitude  et  d'indifférence.  Les  Castil- 
lans, animés  par  le  sentiment  du  devoir,  ainsi 
que  par  la  haine  contre  les  Portugais,  ne  pensè- 
rent plus  qu'à  rétablir  leur  monarque.  L'Anda- 
lousie se  signala  de  même.  Séville,  Cordoue, 
Grenade  et  Jaen  levèrent  à  leurs  dépens  quatre 
mille  chevaux  et  quatorze  mille  hommes  de  mi- 
lice, pour  défendre  la  pairie.  Les  évèques  de 
Murcieet  d'Orihuela  redoublèrent  leurs  efforts. 
Les  troupes  françaises  arrivèrent  par  la  Navarre, 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Légal  ;  et ,  dès  le 
moment  de  sa  jonction  avec  Philippe  et  Berwick, 
la  supériorité  fut  constante  de  leur  côté.  Le  Roi 
désiroit  impatiemment  de  livrer  bataille  :  les  en- 
nemis l'évitèrent  avec  prudence. 

On  envoya  cinq  cents  chevaux  prendre  pos- 
session de  Madrid.  Les  habitans  témoignèrent 
une  joie  extrême  de  rentrer  sous  l'obéissance  du 
souverain  légitime.  Trois  cent  cinquante  rebelles 
qui  s'étoient  retirés  dans  le  palais,  parmi  les- 
quels étoient  plus  de  quatre-vingts  officiers,  se 
rendirent  à  discrétion  le  5  août.  Quelques  mai- 
sons de  gens  passionnés  pour  l'archiduc  furent 
pillées  :  le  peuple  en  brûla  dans  la  rue  les  meil- 
leurs meubles,  pour  montrer  qu'il  vouloit  punir 
les  traîtres,  non  profiter  de  leurs  dépouilles.  On 
brûla  l'étendard  et  le  portrait  de  ce  prince  ,  et 
les  actes  faits  en  son  nom.  On  avoit  pris  la 
veille  le  comte  de  Lemos,  le  patriarche  des  In- 
des, l'évêque  de  Barcelone,  qui  alloient  lui  ren- 
dre hommage ,  et  qui  s'étoient  déclarés  ses  par- 
tisans. Philippe  ne  rentra  dans  sa  capitale  que 
le  4  octobre ,  lorsque  sa  présence  devint  inutile 
à  l'armée.  Les  transports  inexprimables  avec 
lesquels  on  l'y  reçut  étoient  une  preuve  non 
équivoque  de  la  fidélité  castillane. 

«  Vos  ennemis  ne  doivent  plus  espérer  de 
»  réussir  [ce  sont  les  termes  de  Louis  XIV  dans 
»  une  lettre  au  roi  d'Espagne,  5  août],  puisque 
»  leurs  progrès  n'ont  servi  qu'à  faire  paroître  le 
»  courage  et  la  fidélité  d'une  nation  toujours 
»  également  brave  ,  et  constamment  attachée  à 
»  ses  maitres.  Vos  peuples  ne  se  distinguent 
»  point  des  troupes  réglées,  et  je  comprends  ai- 
n  sèment  que  tant  de  preuves  de  leur  amour 
»  pour  vous  augmentent  la  tendresse  parlicu- 
»  lière  que  vous  avez  toujours  eue  pour  eux. 
«  Elle  leur  est  due  ;  et  je  vous  exhorterois  à  leur 
»  en  donner  de  fréquens  témoignages  ,  si  je  ne 
»  savoisque  vos  sentimens  sur  ce  sujet  sont  en- 
»  tierement  conformes  aux  miens.  «C'étoit ren- 
dre justice  aux  Kspagnols  :  la  plupart  des  Fran- 


çais ne  les  avoient  décriés  que  par  antipathie , 
ou  faute  de  les  bien  connoître;  mais  les  Espa- 
gnols ne  jugeoient  pas  mieux  des  Français. 

Les  malheurs  communs  de  la  France  et  de 
l'Espagne  pouvoient  encore  se  réparer  par  la 
prise  de  Turin.  On  avoit  fait  des  préparatifs  im- 
menses pour  cette  entreprise  ;  on  y  perdit  tout  : 
le  duc  de  La  Feuillade  conduisit  mal  le  siège  ;  le 
duc  d'Orléans  ,  envoyé  à  la  place  de  Vendôme, 
qu'on  retira  imprudemment  d'Italie  ,  vit  ses  li- 
gnes forcées  par  le  prince  Eugène,  qu'il  auroit 
battu,  si  des  ordres  de  la  cour,  dont  le  maré- 
chal de  Marsin  étoit  chargé,  ne  l'eussent  empê- 
ché de  livrer  bataille.  Le  siège,  commencé  le  13 
mai,  fut  levé  le  7  septembre,  et  la  déroute  en- 
tière de  l'armée  française  annonça  la  perte  pro- 
chaine de  ce  que  l'Espagne  possédoit  en  Italie. 
C'étoit  le  seul  pays  où  l'on  avoit  conservé  jus- 
qu'alors la  supériorité  des  armes  :  l'espérance 
s'évanouit  tout-à-coup. 

Dès-lors  Louis  XIV  demanda  la  paix  ,  et  pré- 
vit qu'il  faudroit  l'acheter  au  prix  d'un  démem- 
brement considérable  de  la  monarchie  espagnole. 
Philippe  lui  témoigne ,  dans  une  lettre  du  1 1  no- 
vembre, la  plus  vive  sensibilité  au  sujet  d'un 
pareil  démembrement.  «  Je  connois  trop  votre 
»  gloire  et  votre  tendresse  pour  moi ,  dit-il ,  pour 
»  n'être  pas  persuadé  que  vous  aurez  égard  à 
»  l'une  et  à  l'autre,  en  soutenant  mes  intérêts , 
»  qui  sont  aussi  les  vôtres,  puisque  ceux  des 
»  deux  monarchies  sont  à  présent  si  unis ,  qu'en 
»  affbiblissant  l'une  on  affoiblira  l'autre.  Ainsi 
»  j'ai  toute  confiance  en  vous ,  et  j'espère  que 
»  vous  ne  me  tromperez  pas.  »  Mais  Louis  avoit 
raison  de  penser  qu'il  devoit  à  ses  peuples,  et 
au  soin  de  leur  conservation ,  les  démarches 
qu'il  venoit  de  faire  pour  terminer  une  guerre  si 
accablante  (l). 

Les  ennemis,  enflés  de  leurs  succès,  ayant 
rejeté  toute  négociation,  il  ne  pensa  plus  qu'à 
ce  que  demandoient  sa  gloire  et  les  intérêts  de 
son  petit-lils  :  il  se  prépara  courageusement  à 
de  nouveaux  efforts  ,  dont  la  France  étoit  seule 
capable  après  tant  de  pertes. 

Si  le  duc  de  Xoailles  avoit  eu  les  neuf  batail- 
lons et  les  dix  escadrons  qui  lui  étoient  destinés, 
il  auroit  fait  une  diversion  très-utile  en  Catalo- 
gne. 11  se  trouva  sans  cavalerie  et  presque  sans 
infanterie  dans  le  Roussillon,  province  exposée 
aux  entreprises  de  l'ennemi.  Il  n'en  murmura 
point;  il  représenta  seulement  quel  avantage 
on  pourrait  tirer  d'un  corps  de  troupes  capable 
d'agir.  Beconnoissant  d'ailleurs  qu'il  falloit  aller 
où  le  besoin  pressoit  davantage,  et  content  de 

(I)  Louis XIV à  Philippe  Y.  28  novembre.  (M.) 
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ne  pouvoir  briller  dans  son  poste  pourvu  qu'il  y 
servit  bien  ,  il  s'appliqua  sans  relâche  à  tous  les 
moyens  de  se  rendre  utile.  Soin  particulier  des 
soldats,  visite  des  places,  précautions  pour  la 
sûreté,  attention  aux  détails  ennuyeux,  mais 
importans;  avis  donnés  à  propos ,  sages  mesures 
prises  sur-le-champ ,  lorsque  les  conjonctures 
l'exigeoient  ;  c'est  de  quoi  sa  correspondance 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  depuis  son  retour 
en  Roussillon  à  la  fin  de  juin ,  fournit  des  exem- 
ples continuels. 

Madame  de  Maintenon  ne  le  flattoit  point  en 
lui  écrivant  [  15  juin]  :  «  Comment  pourroit-on 
»  n'être  pas  content  de  vous?  Vous  donnez  vo- 
»  tre  santé  ,  votre  vie  ,  vos  soins  ,  voire  bien  , 
»  pour  le  service  des  deux  Rois.  Mais  vous  serez 
»  encore  plus  récompensé  par  le  plaisir  d'agir 
»  en  homme  de  bien,  qui  aime  la  chose  publi- 
»  que,  et  qui  saura  s'envelopper  dans  sa  vertu 
«  si  la  reconnoissance  des  hommes  lui  manque.  » 
Cet  éloge,  déjà  mérité  quand  le  duc  quitta  Ma- 
drid après  y  avoir  reconduit  Philippe,  fut  con- 
firmé par  tous  les  traits  de  sa  conduite. 

II  n'attendoit  que  le  moment  de  pouvoir  porter 
du  secours  à  Roses  :  c'étoit  un  point  essentiel , 
la  garnison  manquant  de  vivres ,  et  se  trouvant 
presque  réduite  à  rien.  Des  galères  de  France 
qu'il  attendoit  parurent  enfin  :  il  s'y  embarqua  ; 
il  arriva  avec  le  convoi  le  17  août;  il  releva  la 
garnison  ;  il  alla  même  enlever  les  provisions  des 
ennemis  dans  une  petite  ville  voisine.  Roses  fut 
mise  en  sûreté. 

Attentif  à  tout  ce  qui  se  passoit ,  il  avertit  le 
ministre  du  danger  des  îles  de  Marjorque  et  de 
Minorque.  Mais  comment  remédier  à  tant  de 
maux?  Le  feu  de  la  révolte,  soufflé  par  les  prê- 
tres et  par  les  moines,  fit  encore  les  mêmes  ra- 
vages qu'en  Catalogne.  Une  escadre  anglaise 
n'eut  qu'à  se  montrer;  la  fidélité  du  gouverneur 
et  de  la  noblesse  de  Marjorque  ne  put  rien  con- 
tre le  soulèvement  du  peuple  :  cette  ile  tomba 
au  pouvoir  des  ennemis  le  25  septembre.  Minor- 
que eut  le  même  sort  :  il  y  restoit  seulement 
Port-Mahon ,  qu'ils  dévoient  forcer  en  1708. 
Ce  fut  beaucoup  pour  Philippe  Y  de  recouvrer 
Carthagène  et  Alcantara  à  la  fin  de  cette  cam- 
pagne. 

Le  duc  de  NoaiUes ,  déjà  fort  estimé  de  Torcy, 
lui  communiquoit  ses  idées  sur  les  affaires  d'Es- 
pagne. Il  pensoit  qu'on  devoit s'attacher  surtout 
à  conserver  le  centre  de  la  monarchie ,  d'où  dé- 
pend presque  toujours  le  sort  des  États;  qu'il 
falloit  se  concilier  plus  que  jamais  les  Espagnols, 
en  payant  du  moins  d'honnêtetés  ceux  qui  se 
conduisoient  bien;  qu'il  importoit  de  faire  pa- 
roitre  des  troupes  du  cô  c  de  la  Catalogue,  parce 
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que  l'espérance  d'assujettir  bientôt  l'Espagne  sou- 
tenoit  l'opiniâtreté  des  ennemis  dans  cette  guerre 
ruineuse.  Il  fut  averti  d'une  conspiration  tramée 
contre  le  royaume  de  Naples  ,  et  en  donna  le 
premier  avis  en  France  et  en  Italie. 

Torcy  admiroit  la  jnslesse  et  la  solidité  de 
ses  raisonnemens;  mais  il  croyoit  que  la  situa- 
tion de  Philippe  V  deviendroit  toujours  plus  fâ- 
cheuse «  Rien  n'est  meilleur,  pour  toutes  sortes 
»  de  raisons,  qu'une  prompte  paix,  disoit-il;  le 
»  Roi  eu  connoît  si  bieu  l'importance ,  que  Sa 
»  Majesté  n'oublie  rien  pour  y  parvenir.  Il  seroit 
»  à  souhaiter  que  sa  conclusion  prévint  les  pro- 
»  jets  des  ennemis  sur  le  royaume  de  >aples;  et 
»  je  crains  bien  que  le  sort  du  Milanais  ne  décide 
»  de  celui  de  ce  royaume  et  de  la  Sicile  (1).  » 
Telles  dévoient  être  effectivement,  et  telles  fu- 
rent les  suites  de  la  déroute  de  Turin. 

Du  moins  la  cour  d'Espagne  montroitdu  cou- 
rage au  milieu  de  ses  infortunes.  Amelot  y  sou- 
tenoit  un  travail  immense,  étant  à  la  tête  des 
affaires,  et  joignant  presque  les  fonctions  de 
premier  ministre  à  celles  d'ambassadeur.  Phi- 
lippe, animé  par  la  Reine  et  par  les  périls ,  dc- 
venoit  supérieur  à  lui-même.  «  Il  est,  dit  la  prin- 
»  cesse  des  Ursins  dans  une  lettre  à  madame  de 
»  Maintenon  [du  G  décembre],  d'une  vivacité 
»  et  d'une  application  à  ses  affaires  merveil- 
»  leuse.  Ce  n'est  plus  ce  prince  qu'il  falloit  ex- 
»  citer  à  en  prendre  soin  et  à  agir  en  maître  :  il 
»  sent  qu'il  l'est  présentement,  et  il  le  sent  avec 
»  plaisir;  il  veut  tout  savoir,  raisonne  sur  tou- 
»>  tes  sortes  de  matières  avec  tout  le  sens  possi- 
»  b!e;  explique  à  ses  ministres  des  difficultés 
»  qui  les  embarrassent  ;  et  après  leur  avoir  de- 
»  mandé  leur  sentiment,  s'il  n'en  est  pas  con- 
»  teut,  et  qu'il  croie  mieux  penser  qu'eux,  il 
»  décide  hardiment ,  et  si  bien  que  ces  messieurs 
»  en  restent  surpris  et  charmés.  Ce  qui  est  en- 
»  core  plus  estimable  dans  ses  résolutions,  c'est 
»  qu'on  y  remarque  de  la  justice,  de  la  généro- 
»  site  et  de  la  fermeté.  Enfin  ,  madame,  Sa  Ma- 
»  jesté  est  changée  à  un  point  que  M.  l'ambas- 
»  sadeur  ne  sauroit  s'en  taire. 

»  \  ous  me  demandez,  ajoute  la  princesse,  si  je 
»  conserve  de  la  tranquillité  au  milieu  de  tant  de 
»  sujets  d'inquiétudes?  Je  vous  répondrai  naïve- 
»  ment  que.  je  sens  mon  sang  souvent  agité  ;  mais 
»  qu'après  les  premiers  momeus  où  j'ai  su  les  fa- 
it cheux  événemens  qui  m'ont  frappée,  et  dont 
»  quelquefois  j'ai  été  prête  à  m 'évanouir  [  ce  que 
»  je  cache  le  mieux  qu'il  m'est  possible  ] ,  je  re 
»  viens  à  moi  comme  auparavant.  Les  réflexions 

fi)  M.  de  Torcj  au  duc  de  Noailles ,  12  et  2  i  octobre. 
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«  que  je  fais  me  consolent.  Je  pense  qne  la  for-  ' 
»  tune  peut  nous  redevenir  favorable  ;  qu'il  est 
»  de  ses  faveurs  comme  du  trop  de  santé,  c'est 
»  à  dire  qu'on  n'est  jamais  si  près  d'être  malade 
»  que  losqu'on  se  porte  trop  bien,  ni  si  proche 
»  d'être  malheureux  que  quand  on  est  comblé 
»  de  bonheur.  Je  retourne  la  médaille,  et  j'at- 
»  tends  des  consolations  qui  adoucissent  fort 
»  mes  peines.  Je  voudrais,  madame,  que  vous 
»  en  pussiez  faire  autant ,  et  que  votre  tempé- 
»  rament  fût  votre  meilleur  ami ,  comme  le  mien 
»  est  celui  sur  lequel  je  dois  le  plus  compter  : 
»  car  je  crois,  à  vous  parler  franchement,  que 
»  je  lui  ai  plus  d'obligation  qu'à  la  raison  ,  et 
»  que  je  n'ai  pas  un  grand  mérite  à  avoir  cette 
»  tranquillité,  dont  vous  voulez,  par  une  bonté 
»  extrême,  m'en  faire  un  qui  m'attire  vos  louan- 
»  ges. 

»  Leurs  Majestés  Catholiques  ont  été  très- 
»>  aises  que  le  Roi  ait  approuvé  le  retranche- 
»  ment  qu'elles  ont  fait  des  dames  [  du  palais] , 
»  et  qu'il  l'ait  dit  publiquement  au  duc  d'Albe. 
»  Cela  a  fait  un  très-bon  effet  à  Madrid.  Les  gens 
»  raisonnables  connoissent  qu'on  doit  retrancher 
»  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  absolument 
»  nécessaires.  Il  n'est  question  présentement 
»  que  d'avoir  des  fonds  pour  empêcher  les  en- 
»  nemis  de  nous  accabler:  tout  le  reste,  en 
»  comparaison  ,  n'est  que  bagatelle.  » 

Ce  n'étoit  pas  seulement  par  économie  qu'on 
renvoyoit  les  dames  du  palais  :  on  avoit  des  sujets 
de  plaintes  contre  la  plupart,  et  surtout  contre 
leurs  proches,  dont  la  conduite  à  l'égard  de  l'ar- 
chiduc avoit  été  plus  que  suspecte.  Le  cardiual 
Porto-Carrero  s'étoit  montré  lui  même  son  par- 
tisan. L'expérience  prouvoit  que  le  peuple,  et 
non  les  grands  ,  soutenoit  Philippe  sur  le  trône  : 
on  crut  devoir  ménager  ceux-ci  moius  que  ja- 
mais. Rien  ne  pouvant  les  contenter,  on  crai- 
gnit peu  de  leur  déplaire.  Aussi  les  cabales  se 
déchaînoient  elles  contre  Amelot  et  la  princesse 
des  Ursins  :  l'un,  chargé  de  presque  tout  le 
poids  du  gouvernement,  des  finances  même, 
car  Orry  étoit  retourné  en  France;  l'autre,  in- 
fluant dans  toutes  les  affaires  par  son  crédit  et 
par  ses  conseils;  l'un  et  l'autre  en  butte  à  l'en- 
vie, à  la  haine,  et  à  des  imputations  calomnieu- 
ses. 

Madame  de  Maintenon  étant  exposée  elle- 
même  à  tout  ce  que  la  méchanceté  invente  d'ab- 
surde et  d'atroce ,  la  princesse  des  Ursins  profiîe 
adroitement  des  circonstances,  pour  la  mettre 
en  garde  contre  ses  propres  accusateurs.  «  Je 
»  suis  bien  fâchée,  lui  dit-elle  [lettre  du  '20  dé- 
»  eembre] ,  de  ne  vous  avoir  point  fut  part  de 
>  deux  lettres  que  j'ai  reçues  depuis  un  an.  La 


»  première  étoit  pour  m'avertir  que  vous  tra- 
»  bissiez  l'État  par  le  commerce  réglé  que  vous 
»  aviez  avec  la  reine  Anne,  qui  savoit  que  vous 
»  étiez  la  meilleure  amie  qu'eût  le  prince  d'O- 
»  range.  Dans  une  autre,  on  m'assuroit  que  vous 
»  aviez  envoyé  de  grosses  sommes  d'argent  a 
»  l'Empereur,  qui  en  payoit  ses  troupes.  C'est 
»  apparemment  ce  même  argent  que  l'on  vous 
»  reproche  si  souvent  que  vous  amassez ,  sans 
»  qu'on  puisse  savoir  ce  que  vous  eu  voulez  faire. 
»  Au  nom  de  Dieu,  madame,  corrigez-vous  donc 
»  de  ce  vilain  défaut  d'intérêt ,  qui  vous  fait  si 
»  fort  manquer  à  vos  devoirs.  Vous  me  répon- 
»  drez  peut-être  que  je  devois  prendre  ce  conseil 
»  pour  moi-même,  et  ne  plus  vendre  toutes  les 
»  charges  et  les  vice-royautés  du  roi  d'Espagne 
»  à  son  insu.  Je  crois  qu'il  faudra  que  je  me  résolve 
»  à  la  fin  à  ne  le  plus  voler  :  il  a  trop  besoin 
»  d'argent  pour  payer  ses  troupes.  Cependant, 
»  par  les  soins  de  M.  l'ambassadeur,  et,  si  j'ose 
»  dire,  par  tout  ce  que  je  fis  à  Burgos  [elle  y 
»  procura  des  dons  considérables  à  la  Reine] , 
»  nous  les  avons  maintenues  ,  quoique  cela 
»  parût  presque  impossible.  Aujourd'hui  lesFran- 
»  çais  manquent  absolument  de  tout  :  M.  le 
»  maréchal  de  Bervvick  ne  sait  plus  comment 
»  faire. 

»  Vous  me  faites  un  portrait  delà  plupart  des 
»  hommes  qui  n'est  pas  trop  à  leur  avantage  : 
»  ce  que  j'y  trouve  de  pis,  c'est  qu'il  me  paroit 
»  assez  naturel.  Ils  nous  rendent  bien  la  pareille  ; 
»  car  si  on  veut  les  en  croire,  nous  avons  la  plu- 
»  part  de  leurs  imperfections,  et  peu  de  leurs 
»  bonnes  qualités.  Cependant  il  est  certain  qu'ils 
»  ont  des  petitesses  méprisables,  et  qu'ils  se  dé- 
»  chirent  les  uns  les  autres  plus  encore  que  ne 
»  font  les  femmes...  Laconuoissance  que  j'ai  du 
»  monde  m'attache  encore  davantage  à  vous  : 
»  j'y  trouve  toutes  les  vertus  et  la  bouté  qui 
»  manquent  dans  les  autres. 

»  Gardez-vous  bien,  s'il  vousplait,  marque- 
»  t-el!e  ailleurs  [  lettre  du  23  décembre] ,  de  dire 
»  la  préférence  que  je  donne  aux  Italiens  sur 
»  les  musiciens  français  et  espagnols;  car  mes 
»  ennemis  ne  manqueraient  pas  d'engager  tous 
»  ces  gens-là  à  me  vouloir  du  mal.  Vous  ne  m'en 
»  voulez  pas  sans  doute  assez  pour  cela  ;  et  je 
»  pourrais  avoir  l'esprit  en  repos  sur  la  bonté 
»  dont  vous  m'honorez  ,  quand  il  s'agirait  de 
»  choses  de  plus  grande  conséquence.  » 

Te!  est  effectivement  l'esprit  de  cabale,  de  for- 
ger ou  d'adopter  des  suppositions  chimériques, 
pour  en  faire  des  instrumens  de  haine;  et  de 
changer  en  crime  les  choses  les  plus  innocentes, 
lorsqu'elles  blessent  de  frivoles  préjugés.  La 
France  et  l'Espagne  étoient  pleines  de  ces  hom- 
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mes  inquiets ,  dont  les  discours  semoient  le  mé- 
contentement et  la  discorde  :  par  malheur  les 
événemensde  la*guerre,  les  calamités  publiques, 
les  fautes  inévitables  du  gouvernement ,  n'ac- 
créditoient  que  trop  leurs  satires.  On  transféra 
de  Tolède  à  Bayonne  ,  sous  des  prétextes  hon- 
nêtes ,  la  Reine  douairière ,  dont  la  cour  parois- 
soit  un  foyer  d'intrigues;  mais  il  restoit  toujours 
en  Espagne  de  grands  sujets  de  défiance. 

[1707]  Louis  XIV  crut  devoir  abandonner  l'I- 
talie, où  il  ne  pouvoit  plus  se  soutenir,  pour 
porter  de  ce  côté-là  une  partie  de  ses  forces.  Le 
marquis  de  Brancas  ,  qui  avoit  servi  avec  dis- 
tinction sous  les  ordres  de  Tessé  et  de  Berwick, 
fut  chargé  de  lui  aller  rendre  compte  de  l'état 
actuel  des  affaires.  Sur  son  rapport,  et  sur  les 
lettres  du  général,  on  régla  le  plan  des  opérations. 
Il  s'agissoit  de  chasser  les  ennemis  de  l'Arra- 
gon  et  de  la  Valence.  Le  duc  d'Orléans ,  impa- 
tient d'effacer  la  honte  du  désastre  de  Turin  , 
quoiqu'on  ne  pût  le  lui  imputer  sans  injustice, 
avoit  demandé  à  servir  en  Espagne  :  il  l'avoit 
obtenu,  non  sans  quelque  difficulté  de  la  part  de 
Louis  XIV ,  qui  sembloit  prévoir  les  brouilleries 
entre  Philippe  V  et  ce  prince  (1).  Il  devoit  com- 
mander les  troupes  qu'on  envoyoit ,  et  se  join- 
dre à  Berwick  ou  agir  séparément ,  selon  les  oc- 
currences. 

Philippe  vouloit  faire  la  campagne;  mais  la 
Reine  se  trouvant  grosse  pour  la  première  fois, 
son  absence  et  les  risques  de  la  guerre  auroient 
pu  produire  sur  elle  des  impressions  trop  dan- 
gereuses. Louis  le  détermina,  pour  cette  raison, 
à  ne  point  quitter  Madrid. 

Comme  la  Castille  étoit  ouverte,  et  ne  pou- 
voit avoir  d'autre  barrière  qu'une  armée  du 
côté  de  Valence ,  où  étoient  les  forces  de  1  enne- 
mi ,  Berwick  avoit  annoncé  qu'il  falloit  s'atten- 
dre à  une  bataille.  Il  auroit  voulu  ne  combattre 
qu'après  sa  jonction  avec  le  duc  d'Orléans.  Les 
ennemis  ta  prévinrent  :  on  les  vit  paroitre  en 
bataille  dans  la  plaine  d'Almanza  le  2.5  avril.  A 
peine  le  canon  commençoit-il  à  tirer ,  que  les 
troupes  se  mêlèrent.  En  moins  d'une  heure  l'ar- 
mée espagnole  remporta  une  victoire  complète. 
Galloway  et  Las-Mi nas,  généraux  des  Anglais 
et  des  Portugais,  laissèrent  cinq  à  six  mille 
hommes  sur  la  place  :  on  leur  fit  près  de  dix 
mille  prisonniers.  Leur  canon,  leurs  bagages, 
cent  vingt  drapeaux  ou  étendards,  furent  les 
trophées  du  vainqueur. 

Le  duc  d'Orléans  avoit  devancé  le  renfort 
qu'on  envoyoit  en  Espagne.  Il  accouroit  au 
camp  avec  l'espérance  de  combattre  :  il  n'arriva 

(I)  Voyez  les  Pièces  détachées ,  à  la  ûa  des  Mémoires. 


que  le  lendemain  de  la  bataille.  S'il  dut  ressen- 
tir quelque  chagrin  ,  ce  ne  fut  pas  du  moins  au 
désavantage  du  général  victorieux.  «  Je  ne  puis 
»  m'empêcher  de  dire  à  Votre  Majesté ,  marqua- 
»  t-il  à  Louis  XIV  [27  avril],  que  si  la  gloire  de 
»  M.  de  Berwick  est  grande ,  sa  modestie  ne 
»  l'est  pas  moins ,  ni  sa  politesse  ,  qui  l'cnga- 
»  geoient  quasi  à  vouloir  s'excuser  sur  ce  que 
»  les  ennemis  l'ont  attaqué  d'avoir  remporté  une 
»  victoire  aussi  complèle  que  celle-ci. 

On  se  hâta  d'en  profiter  pour  la  réduction  de 
la  Valence,  et  l'on  désarma  ce  peuple  rebelle. 
«  Nos  ennemis  les  plus  redoutables  sont  la  faim 
»  et  la  misère  » ,  disoit  le  duc  d'Orléans.  Il  te 
plaiguoit  que  rieu  n'arrivât  de  France  ,  ni  trou- 
pes ni  argent.  Il  entroit  dans  les  détails  :  «  Vous 
»  direz  que  je  fais  ici  le  métier  d'intendant  de 
»  l'armée  ;  mais  en  ce  pays-ci  il  faut  que  le 
>)  général  d'armée  soit  tout  ;  il  faut  qu'il  soit 
»  munitionnaire,  artilleur  ,  et  fort  souvent  tre- 
»  sorier ,  tous  métiers  auxquels  je  n'entends 
»  pas  grand'chose.  Cependant  je  m'y  mets  jus- 
»  qu'au  cou ,  pour  profiter  de  la  conjoncture 
»  présente ,  qui  doit  assurer  la  couronne  sur 
»  la  tête  du  roi  d'Espagne.  »  C'est  ce  que  le 
prince  écrivoit  au  ministre  de  la  guerre  [  8 
mai  ]. 

De  retour  à  Madrid ,  il  y  trouva  les  choses 
plus  en  état  qu'il  ne  l'espéroit.  Il  alla  joindre  les 
troupes  françaises  du  côté  de  l'Arragoti  ;  et  quoi- 
que le  canon  ne  fût  pas  près  d'arriver,  il  s'a- 
vança vers  Sara*;osse  avec  sa  cavalerie,  soit 
pour  reconnoitre  la  place,  soit  pour  tenter  d'y 
répandre  la  terreur.  Cette  tentative  eut  un  plein 
succès.  Un  corps  de  troupes  ennemies  se  retira  ; 
Saragosse  envoya  proposer  une  capitulation  ;  au 
lieu  d'entendre  les  députés,  ce  prince  fit  avan- 
cer son  infanterie  ,  qui  n'avoit  ni  poudre  ni  bal- 
les; alors  les  magistrats  vinrent  se  soumettre  au 
nom  de  la  ville  et  de  l'Arragon.  Les  troupes  en- 
trèrent; le  duc  d'Orléans  empêcha  le  désordre, 
et  fit  publier  une  amnistie,  à  condition  que  tou- 
tes les  armes  lui  seroient  livrées.  Il  s'occupa, 
sans  perdre  de  temps  ,  des  préparatifs  du  siège 
de  Lérida,  après  lequel  il  projetoit  d'attaquer  le 
Portugal.  [Lettre  au  Roi ,  25  mai.] 

Quelques  places  restoient  ù  forcer  dans  la  pro- 
vince de  Valence,  surtout  Xativa,  qui  avoit 
garnison  anglaise ,  et  dont  les  habitans  portoient 
l'esprit  de  ré\olte  jusqu'à  la  fureur.  Le  cheva- 
lier d'Asfeld  prit  cette  ville  d'assaut.  On  la  dé- 
truisit jusqu'aux  fondemens ,  on  y  fit  un  mas- 
sacre affreux  ;  les  cruautés  et  les  concussions 
s'étendirent  dans  le  pays ,  un  des  plus  beaux  de 
la  nature,  et  eu  firent  un  théâtre  de  désolation. 
Il  paroit,  par  les  Mémoires  de  Saint-Philippe, 
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qu'on  y  passa  toutes  les  bornes  du  droit  de  la 
guerre  :  ce  n'étoit  pas  le  moyen  d'étouffer  la 
haine  des  peuples. 

Les  troupes  commirent  beaucoup  moins  d'ex- 
cès en  Arragon.  Le  duc  d'Orléans  désiroit  sur- 
tout de  les  faire  subsister  aux  dépens  de  cette 
province:  il  y  trouvoit  des  vivres  en  abondance , 
et  fort  peu  d'argent,  parce  que  l'archiduc  avoit 
enlevé  presque  toutes  les  espèces.  Il  exigea  une 
imposition  de  cent  quarante-cinq  mille  louis 
d'or,  que  l'on  ne  pouvoit  payer  sans  convertir  la 
vaisselle  en  monnoie  [lettre  au  Roi,  18  juin]. 
Les  privilèges  d'Arragon  furent  annulés  ,  par  la 
suppression  du  tribunal  qui  en  étoit  comme  le 
dépositaire.  Mais  il  ne  falloit  compter  sur  rien 
qu'autant  qu'on  se  maintiendroit  par  la  force. 
Philippe  rendit  cependant  un  décret  pour  sou- 
mettre l'Arragon  et  la  Valence  aux  lois  de  Cas- 
tille. 

Dès  le  commencement  d'avril ,  le  duc  de 
Noail'es  s'étoit  préparé  en  Roussillon  à  une  en- 
treprise sur  la  Catalogne.  Avec  dix  bataillons  et 
dix  escadrons  seulement,  qu'il  devoit  avoir  sous 
ses  ordres  ,  il  espéroit  faire  une  diversion  avan- 
tageuse ,  quoique  peu  de  géuéraux  eussent  osé 
paroitre  devant  l'ennemi  avec  si  peu  de  troupes. 
Le  besoin  d'argent  l'inquiétoit  plus  que  le  reste. 
Il  trouva  dans  la  province  les  officiers  réduits 
à  vendre  leurs  équipages  pour  subsister,  une 
misère  extrême  ,  et  nul  secours.  Les  temps 
étoient  infiniment  plus  malheureux  que  lorsque 
son  père  commandoit,  et  manquoit  de  tant  de 
choses  nécessaires.  Il  s'agissoit  de  vivre  aux  dé- 
pens de  la  Catalogne  ,  ou  de  gémir  de  l'impuis- 
sance de  rien  exécuter.  Chamillard  ,  accablé  du 
double  fardeau  de  la  guerre  et  des  finances ,  sen- 
toit  que  sa  bonne  volonté  pour  le  duc  fourniroit 
des  ressources  médiocres ,  il  l'exhortoit  à  s'en 
ménager  par  la  rigueur  militaire. 

«  Si  vous  êtes  assez  heureux  pour  pénétrer 
»  dans  le  pays  eunemi ,  lui  écrivoit-il  [21  avril], 
»  corrigez-vous  des  manières  douces  et  béni- 
»  gnes  pratiquées  jusqu'à  présent  par  nos  géné- 
»  raux  ,  qui  ont  trouvé  le  secret ,  en  payant  tout 
»  plus  cher  qu'au  marché,  de  se  rendre  insup- 
ii  portables.  Je  vous  demande ,  par  l'amitié  que 
»  je  crois  que  vous  avez  pour  le  contrôleur  des 
H  linauces ,  d'étendre  la  contribution  au  plus  loin 
»  qu'elle  pourra  aller,  et  de  la  faire  payer  avec 
»  un  peu  de  dureté.  Les  secours  que  vous  en  ti- 
»  rerez  deviendront  très-nécessaires  au  secré- 
"  taire  d'État  de  la  guerre.  11  est  bien  juste  de 
»  récompenser  ceux  qui  viendront  a  vous  :  il  ne 
»>  l'est  pas  moins  de  punir  ceux  que  vous  ne  ré- 
»  duirezque  par  la  force.  » 
Noailles  entretenoit  des  correspondances  dans 


les  montagnes  de  Catalogne,  où  les  peuples 
étoient  beaucoup  mieux  disposés  que  dans  la 
plaine  :  quelques  -  uns  des  principaux  chefs 
avoient  passé  enRoussillon,  et  il  les  employoit 
utilement.  Il  apprit  qu'une  partie  de  la  Cerdagne 
offroit  de  se  soulever,  si  l'on  envoyoit  quelques 
troupes.  Sept  escadrons  de  sa  cavalerie  luiman- 
quoient  encore  :  la  prudence  ne  lui  permettoit 
pas  de  se  mettre  en  campagne  sans  les  avoir; 
mais  il  confia  un  détachement  à  Gandolfe,  Cata- 
lan distingué ,  brigadier,  qui  ayant  été  gouver- 
neur dans  ces  montagnes ,  et  y  ayant  ses  biens  , 
lui  parut  l'homme  le  plus  propre  à  conduire  une 
pareille  entreprise.  \Noailles  à  Chamillard,  27 
avril.] 

Le  succès  étoit  infaillible,  si  Gandolfe  n'avoit 
commis  une  faute  inexcusable.  Il  arriva  le  21 
avril,  sur  le  soir,  devant  Puycerda,  avec  la  moi- 
tié du  détachement.  La  ville  étoit  presque  ou- 
verte partout  ;  mais  un  nombre  d'habitans  et 
quelques  miquelets  se  retirèrent  dans  un  cou- 
vent ,  dont  les  murailles  étoient  assez  bonnes  ; 
on  voulut  faire  une  capitulation  pour  se  sauver 
du  pillage  ;  on  demanda  des  otages  pour  signer 
les  conditions  :  Gandolfe  eut  l'imprudence  de  les 
refuser  ;  il  ordonua  aux  troupes  d'entrer  d'as- 
saut ,  quoique  la  nuit  commençât ,  et  qu'il  n'y 
eût  aucun  préparatif  d'attaque  :  il  fut  repoussé 
avec  perte  de  quatre-vingts  hommes. 

Cette  affaire  manquée  ne  laissa  pas  d'être 
utile,  par  l'inquiétude  qu'elle  donna  aux  enne- 
mis. !Soailles  résolut  de  pénétrer  dans  le  Lam- 
pourdan ,  même  sans  attendre  la  cavalerie.  Il 
vouloit  ravitailler  Roses,  que  les  ennemis  te- 
noient  bloquée,  et  procurer  aux  troupes  une 
subsistance  qui  épargnât  les  coffres  du  Roi.  La 
victoire  d'Almanza  redoubloit  sa  confiance.  11 
passa  les  montagnes,  et  alla  camper  jusqu'à  Fi- 
guières  le  19  mai,  n'ayant  encore  que  sept  es- 
cadrons. Il  fit  des  courses  jusqu'au-delà  du  Ter, 
soit  pour  imposer  aux  ennemis ,  soit  pour  empê- 
cher les  peuples  de  prendre  les  armes,  soit  pour 
tirer  du  pays  ce  qu'il  pourroit  ;  il  alla  prendre  et 
raser  le  château  de  Calabouch ,  près  de  Rascara, 
dont  la  garnison  se  rendit  prisonnière.  Enfin  la 
prudence  et  le  courage  suppléant  aux  forces  ,  il 
réussit  dans  toutes  ses  entreprises ,  et  prouva 
qu'il  ne  lui  manquoit  que  les  moyens  pour  en 
exécuter  de  considérables. 

Madame  de  Maintenon  lui  écrivit  [  1 5  juillet  ]  : 
«  Votre  denier  de  la  veuve  a  été  très  bien  reçu 
»  [il  s'étoit  servi  de  ce  terme  en  parlant  de  sa 
»  campagne]  ;  vous  faites  ce  que  vous  pouvez, 
»  et  on  est  bien  persuadé  que  ce  n'est  ni  le  zèle 
»  ni  le  courage  qui  vous  manquent. ..Madame  la 
»  duchesse  de  Bourgogne  prétend  que  vous  êtes 
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»  le  plus  honnête  homme  de  France  :  elle  vous 
»  aime  et  vous  estime ,  par  des  réflexions  au-des- 
»  sus  de  son  âge.  » 

Il  avoit  besoin  de  succès  contre  la  malignité 
et  l'envie  ;  car  le  petit  échec  de  Puycerda  avoit 
fait  grand  bruit  en  France.  On  avoit  publié  d'a- 
bord que  la  perte  étoit  de  douze  cents  hommes , 
ensuite  de  huit  cents  ;  que  le  duc  de  Noailles  s'y 
étoit  trouvé  en  personne  ;  qu'une  affaire  si  mal 
conduite  déslionoroit  les  armes  du  Roi,  et  que 
les  suites  en  seroient  funestes.  Le  maréchal  son 
père,  en  lui  apprenant  ces  mauvais  discours 
[lettre  du  1 3  et  16  mai],  revenoit  à  sa  maxime  : 
Il  faut  laisser  dire ,  et  bien  faire.  Mais,  à  force 
de  dire,  les  envieux  ôtent quelquefois  le  courage 
de  faire.  Avant  de  sortir  du  Lampourdau ,  où 
les  subsistances  manquoient ,  il  jeta  encore  du 
secours  dans  Roses.  Cette  place  étoit  inutile  à 
l'Espagne  ;  on  auroit  du  la  raser  :  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  importoit  extrêmement  de  ne  la  pas 
abandonner  aux  ennemis. 

On  se  proposoit  d'ouvrir  par  la  Cerdagne  une 
communication  avec  le  duc  d'Orléans,  et  d'agir 
de  concert  avec  ce  prince  ,  après  avoir  reçu  quel- 
ques renforts.  On  l'espéra  en  vain.  Le  prince  et 
Noailles  reçurent  ordre  d'envoyer  une  partie  de 
leur  infanterie  en  Provence,  où  le  duc  de  Savoie 
et  le  prince  Eugèue  étoient  entrés  pour  faire  le 
siège  de  Toulon.  Heureusement  Toulon  fut  sauvé 
le  22  août.  Les  mêmes  troupes  revinrent  sur 
leurs  pas  :  mais  la  diminution  de  l'armée,  le 
manque  de  munitions  et  de  vivres ,  divers  con- 
tretemps auxquels  ou  étoit  fort  sujet,  suspendi- 
rent les  opérations. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  traitoit  Noailles  en 
ami ,  lui  avoit  offert,  par  une  lettre  du  16  juin, 
de  le  charger  du  siège  de  Lérida  :  proposition 
très-agréab!e,  si  la  chose  eût  été  possible.  Il  ne 
put  lui-même  s'approcher  de  Lérida  qu'à  la  mi- 
septembre.  Assiéger  avec  peu  de  forces  une 
place  où  tant  de  fameux  généraux  avoient 
échoué  étoit  une  entreprise  des  plus  hasardeu- 
ses. Berwick  témoigne  dans  ses  lettres  beau- 
coup d'inquiétude  sur  le  succès  :  il  contribua 
beaucoup  à  le  rendre  heureux  par  son  habileté 
et  son  courage. 

Après  dix  jours  de  tranchée  ouverte  ,  la  ville 
fut  prise  d'assaut  le  13  octobre,  et  livrée  au  pil- 
lage. Le  plus  difficile  restoit  a  faire  :  c'étoit  le 
siège  du  château.  On  l'attaqua  vivement  jusqu'au 
11  novembre.  Le  prince  de  Darmstadt  (i),  qui 
le  défendoit,  demanda  enfin  à  capituler,  lors- 
qu'on alloit  faire  sauter  la  mine  :  il  en  sortit  à  la 

(i)  A  moins  qu'il  n'y  ;iit  eu  deux  princes  de  ce  nom, 
Millot  se  trompe  ici ,  ou  s'est  trompé  plus  haut  en  disant 
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tète  de  sa  garnison  ,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre. 

Cette  conquête  couvrit  de  gloire  le  duc  d'Or- 
léans. Il  s'étoit  flatté ,  contre  le  sentiment  de 
Berwick ,  de  prendre  ensuite  Tortose  ,  place  né- 
cessaire pour  la  sûreté  de  Valence  et  de  l'Arra- 
gon.  Mais  il  reconnut  l'impossibilité  de  l'entre- 
prise, le  canon  ne  pouvant  plus  servir,  et  les 
troupes,  extrêmement  affoiblies,  manquant  de 
tout.  On  prit  des  quartiers;  on  fit  des  lignes, 
on  commença  les  préparatifs  pour  la  campagne 
prochaine  ,  où  l'on  vouloit  tourner  ses  efforts 
contre  le  Portugal. 

Le  duc  de  Noailles,  sans  pouvoir  rien  faire 
d'éclatant ,  lit  au-delà  de  ce  qui  paroissoit  pos- 
sible dans  sa  situation.  Après  avoir  pris  les 
meilleures  mesures  pour  garnir  les  frontières  de 
sa  province  ,  il  passa  en  Cerdagne  avec  six  ba- 
taillons et  deux  régimens  de  dragons  ;  il  s'y  éta- 
blit sans  obstacle  au  mois  de  septembre.  Si  les 
circonstances  avoient  permis  de  seconder  les 
vues  que  son  zèle  lui  suggéroit,  il  auroit  ouvert 
la  communication  libre  avec  le  duc  d'Orléans, 
pour  exécuter  ensuite  des  entreprises  glorieu- 
ses. 11  sut  du  moins,  quoique  les  troupes  ne 
touchassent  pas  même  leur  paie ,  fortifier  les  pos- 
tes de  Puycerda  et  de  Belver ,  de  manière  à  res- 
ter maître  du  pays.  Ces  travaux  importans, 
très-difficiles  par  les  rigueurs  de  la  saison  et  par 
le  défaut  d'ingénieurs ,  ne  coûtèrent  rien  au  Roi. 
«  Je  ne  saurois  assez  vous  dire,  lui  marqua 
Louis  XIV  [il  novembre],  combieuje  suis  con- 
»  tent  de  vos  soins ,  et  de  l'attention  que  vous 
»  avez  eue  à  ménager  mes  intérêts.  »  Combien 
d'autres  ne  pensoient  qu'à  leurs  intérêts  parti- 
culiers ! 

Presque  tous  les  événemens  furent  heureux 
cette  année  dans  le  continent  de  l'Espagne.  Les 
Espagnols  comme  les  Français  y  signalèrent 
leur  courage  ,  excepté  à  l'attaque  de  Dénia,  où 
une  terreur  panique  des  troupes  empêcha  le  che- 
valier d'Asfeld  de  réussir.  Le  marquis  de  Ray 
emporta  d'assaut  Ciudad-Ro.lrigo  ,  défendu  par 
cinq  régimens  portugais.  On  reprit  encore  quel- 
ques places  moins  impartantes.  La  naissance 
d'un  prince  des  Asturies  combla  de  joie  et  le  mo- 
narque et  la  nation;  mais  Philippe  fut  extrême- 
ment affligé  de  la  perte  du  royaume  de  Nap'es , 
dont  les  Impériaux  n'eurent  pas  de  peine  à  s'em- 
parer, ainsi  que  du  Milanais.  Il  ne  cessoit  de 
solliciter  pour  l'Italie  les  secours  de  Louis  Xï\  . 
La  guerre  accabloit  trop  la  France  :  à  mesure 
que  les  ressources  s'epuisoieut,  les  dangers  dc- 

cjuc  le  prince  de  Darmstadl  fut  tué  à  l'attaque  du  château 
c!e  .Mont- Joui ,  en  octobre  l7(!o. 
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venoient  plus  prochains  :  un  parti  hollandais 
s'étoit  avancé  pendant  l'hiver  jusqu'à  Versailles. 

[1708]  Peu  s'en  fallut  que  la  cour  d'Espagne, 
dans  ces  fatales  conjonctures  ,  ne  rompit  avec  le 
Pape  ,  ce  qui  l'eût  jetée  dans  de  nouveaux  em- 
barras. Clément  XI,  timide,  indécis,  plus  favo- 
rable à  la  maison  de  France  qu'à  celle  d'Autri- 
che, mais  flottant  au  gré  de  la  fortune,  avoit 
donné  passage  aux  Allemands  pour  la  conquête 
de  Naples  :  il  n'aurait  pu  le  refuser  impunément. 
Le  duc  d'Uzeda,  ambassadeur  de  Philippe,  se 
plaignoit  de  plusieurs  griefs  particuliers;  ses 
hauteurs  l'exposoient  aux  mécoutentemens  de 
cette  cour  pointilleuse  :  ildemandoità  se  retirer. 
Philippe  y  consentoit,  lorsque  les  immunités 
ecclésiastiques  occasionnèrent  en  Espagne  une 
querelle  avec  Rome  propre  à  faire  un  grand  éclat, 
si  la  prudence  de  Louis  XIV  ne  l'eût  assoupie. 

II  étoit  impossible ,  sans  des  secours  extraor- 
dinaires d'argent,  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'État.  Le  revenu  fixe  du  Roi  ne  montoit  qu'à 
dix  millions  ,  et  la  dernière  campagne  en  avoit 
absorbé  trente  (1).  L'opulence  de  l'Eglise  devoit 
évidemment  fournir  des  secours  à  la  pairie.  Un 
emprunt  de  quatre  millions,  fait  sur  le  clergé 
l'aîniée  précédente  1707,  avoit  cependant  fort 
déplu  au  Pape  ou  à  ses  ministres.  On  crut  pré- 
venir toute  difficulté  en  demandant  un  don 
volontaire  auxEspagnois,  et  en  laissant  aux  gens 
d'Église  la  liberté  de  donner  ou  non,  tandis  qu'on 
ne  hissait  aux  laïques,  sans  exception  ,  que  celle 
de  donner  plus  ou  moins ,  selon  leur  zèle  et  leurs 
moyc  ns. 

Le  pape  ju;rea  qu'on  portoit  encore  une  at- 
teinte aux  "droits  de  l'Église  :  il  envoya  des 
ordres  à  son  nonce,  par  la  congrégation  de 
l'Immunité ,  pour  empêcher  les  ecclésiastiques 
d'Espagne  de  donner  au  Roi  aucun  secours  pé- 
cuniaire ,  avant  d'en  avoir  eu  la  permission  de 
Rome.  Le  nonce  écrivit  aux  évêquesune  lettre 
circulaire  contenant  cette  défense.  Le  cardinal 
Porto-Carrero  s'y  soumit  avec  d'autres  prélats  , 
et  manda  au  Roi  qu'il  ne  doutoit  point  que  sa 
piété  ne  lui  fit  approuver  une  pareille  soumission 
à  I  égard  du  Souverain  Pontife. 

C'étoit  renouveler  le  fameux  différend  de  Ro- 
niface  VIII  avec  Philippe  le-Rel.  Arnelot  se 
chargea  de  témoigner  au  nonce  combien  on 
avoit  lieu  de  s'en  plaindre.  Celui-ci  protesta  que 
le  Pape  avoit  les  meilleures  intentions  du  monde; 
qu'il  suivoit  en  cette  affaire  les  mouvemens  de 
sa  conscience  :  il  offrit  de  dépêcher  un  courrier 
pour  lui  demander  sur  le  clergé  d'Espagne  telle 
contribution  que  le  monarque  souhaiteroit ,  se 

(1)  M.  Amelot  au  Uoi,  20  mars  cl  2  avril.  (M.) 
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faisant  fort  de  l'obtenir  dans  six  semaines.  L'am- 
bassadeur répondit  avec  politesse,  mais  avec 
fermeté,  et  ne  dissimula  point  qu'il  croyoit  voir 
que  la  cour  de  Rome,  tendant  toujours  à  ses 
fins,  vouloit  profiter  des  besoins  du  Roi  pour  le 
dépouiller  du  droit  le  plus  légitime  de  la  cou- 
ronne, pour  l'assujettir  à  un  nouveau  joug, 
moyennant  quelque  somme  d'argent. 

Tous  les  ministres  espagnols  étoieut  scanda- 
lisés d'une  entreprise  qui  enlevoit  aux  ecclésias- 
tiques la  liberté  de  faire  pour  leur  prince,  dans 
des  conjonctures  où  la  religion  et  l'État  se  trou- 
voieut  également  intéressés  ,  ce  qu'ils  pouvoient 
faire  sans  contredit  pour  soulager  de  simples 
particuliers  dans  le  besoin.  On  s'adressa  au  con- 
seil de  Castille  [3  avril].  Il  prouva  ,  par  sa  con- 
sulte, que  le  Pape  avoit  tort  de  se  plaindre,  et 
sur  l'emprunt  et  sur  le  don  volontaire  ;  il  con- 
seilla au  Roi  de  lui  demander  l'approbation  pure 
et  simple  de  l'emprunt  :  quant  à  l'autre  article, 
son  avis  fut  que  le  fiscal  suppliât  contre  les  let- 
tres circulaires  de  la  congrégation  et  du  nonce. 
Supplier  enipêchoit  l'exécution  des  bulles  et 
des  rescrits  de  Rome  contraires  aux  droils  de  la 
monarchie,  et  tenoit  lieu,  à  certains  égards, 
de  notre  appel  comme  d'abus.  Philippe  ne  voulut 
rien  décider  sans  savoir  le  sentiment  de  son  con- 
fesseur :  c'étoit  assez  l'usage  d'Espagne  dans  les 
matières  ecclésiastiques,  usage  bien  dangereux 
lorsqu'elles  devenoient  affaires  d  État. 

Cependant  on  avoit  permis  au  duc  d'Uzeda  de 
quitter  Rome;  ou  vouloit  qu'il  fit  entendre  que 
sa  retraite  venoit  des  mécontenlemens  perpétuels 
de  sa  cour  :  mais  il  devoit  prendre  congé  ou  non, 
suivant  la  disposition  des  esprits,  et  après  avoir 
consulté  le  cardinal  de  La  Trémouille,  ministre 
de  France. 

LouisXIV,  devenu  dévot,  n'en  étoit  pas  moins 
attaché  aux  droits  imprescriptibles  de  la  souve- 
raineté :  il  regardoit  les  prétentions  romaines 
sur  le  temporel  comme  des  chimères  ,  auxquel- 
les une  superstition  aveugle  avoit  pu  seule  don- 
ner quelque  force;  il  voyoit  en  même  temps  ce 
que  pouvoit  encore  la  cour  de  Rome  par  l'in- 
fluence de  l'opinion  ;  et  il  conseilla  d'éviter  une 
rupture  sujette  à  beaucoup  d'inconvéniens,  sans 
utilité  réelle.  «  Il  faut  examiner,  disoit-il  dans 
»  une  dépêche  [à  Amelot ,  9  avril],  l'usage  du 
»  royaume  d'Espagne  :  chaque  pays  a  les  siens, 
»  et  si  les  prétentions  du  Pape  semblent  blesser 
»  la  raison ,  on  ne  doit  peut-être  pas  en  conclure 
»  que  ce  soit  une  entreprise  nouvelle  par  rap- 
»  porta  l'Espagne.  »  En  conséquence  il  s'en  rap- 
portait à  l;i  réponse  que  feroit  le  conseil  de  Cas- 
tille, et  qu'il  ignorait  encore. 

Quand  elle  lui  fut  connue ,  il  persista  dans 
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ses  sentiuiens  de  modération,  persuadé  que  Tu- 
sage  étoit  en  faveur  du  Pape,  comme  le  pen- 
soient  les  ministres  qui  étoient  à  Rome.  La  con- 
joncture ne  lui  paroissoit  point  favorable  pour  le 
changer  :  d'ailleurs  Clément  Xlavoitfait  écrire 
à  son  nonce  qu'il  permettoit  le  don  des  ecclé- 
siastiques. Ainsi  on  pouvoit  avoir  le  subside , 
sans  se  jeter  dans  une  affaire  épineuse  :  expé- 
dient que  Louis  jugeoit  préférable  à  un  éclat, 
dont  les  suites  seroient  à  craindre. 

«  Je  ne  puis  regarder  en  cette  occasion  ,  ob- 
»  serve-t-il  [4  juin],  que  l'intérêt  du  Roi  mon 
»  petit-fils  ;  car  il  n'est  d'aucun  avantage  pour 
»  moi,  ni  pour  mon  royaume,  que  ies  rois  d'Es- 
»  pagne  reçoivent,  indépendamment  du  Pape, 
»  les  dons  du  clergé  de  leurs  États  ;  et  quoique 
»  la  cour  de  Rome  soit  persuadée  que  je  pré- 
»  tends  introduire  en  Espagne  les  maximes  de 
»  France,  il  est  de  toutes  façons  plus  avantageux 
»  à  mes  intérêts  que  mon  royaume  continue  à 
»  jouir  seul  des  prérogatives  que  les  autres  na- 
»  tions  n'ont  point  conservées.  » 

Une  raison  décisive  étoit  l'impuissance  de  se 
faire  craindre.  Louis  dit  ailleurs  [25  juin]  :  «  Je 
»  n'hésiterois  pas  ,  à  la  place  du  roi  d'Espagne , 
»  à  marquer  un  juste  ressentiment,  s'il  étoit  en 
»  état  de  le  faire  conuoitre  par  les  effets.  Mais  la 
ii  simple  démonstration  de  se  tenir  offensé  est 
»  inutile  :  elle  diminue  même,  quand  les  mena- 
»  ces  sont  vaines  ,  la  considération  et  le  respect 
»  dus  aux  rois.  »  La  politique  ne  pouvoit  suivre 
alors  de  mei  leures  maximes  à  l'égard  du  Pape  : 
elle  prendra  plus  de  vigueur  selon  les  circon- 
stances, surtout  si  les  préjugés  qu'on  lui  sup- 
pose perdent  leur  empire. 

On  se  conforma  aux  idées  de  Louis  XIV  : 
mais  le  conseil  de  Castille  fut  quelques  mois  à 
préparer  une  consulte,  sur  la  lettre  du  Pape  au 
nonce  pour  la  permission  du  don  volontaire  ;  et 
cela  parce  qu'on  ebereboit  des  exemples  à  citer 
contre  la  prétendue  possession  que  la  cour  de 
Rome  s'altribuoit.  Amelot  représenta  que  cette 
lettre  étoit  un  ordre  particulier  au  ministre  du 
Pape,  et  ne  pouvoit  tirer  à  conséquence  ;  qu'elle 
ne  toueboit  point  au  fond  de  l'affaire,  puis- 
qu'elle parloit  seulement  d'un  secours  que  le 
Pontife  permettoit  de  donner  au  Roi  ;  qu'ainsi , 
sans  perdre  le  temps  à  ebereber  des  exemples , 
il  conveuoitde  finir  promptement,  afin  de  pro- 
fiter du  secours. 

«  Si  Votre  Majesté  ,  écrit-il  à  Louis  XIV 
»  [9  juillet),  ne  savoit  pas  déjà  ce  que  c'est  que 
»  la  lenteur  des  conseils  d'E>pague  ,  elle  en  ver- 
»  roit  ici  un  échantillon  ,  et  elle  connoitroit  à 
»  quoi  l'on  s'expose  quand  on  veut  se  gouverner 
»  par  la  voie  des  tribunaux.  »  Les  tribunaux 
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avoient  sans  doute  leur  avantage  ;  mais  il  est 
évident  que  de  semblables  lenteurs  nepouvoient 
que  nuire  aux  affaires.  D'un  autre  côté,  la  cour 
de  Rome ,  si  adroite  à  profiter  des  conjonctures, 
avoit  glissé  dans  la  lettre  au  nonce  une  foule  de 
restrictions  embarrassantes  .sur  lesquelUs  il  di- 
soit  ne  pouvoir  prononcer  lui-même.  Il  fallut 
encore  écrire  ,  solliciter  ,  attendre ,  et  se  passer 
du  subside  en  attendant. 

Le  Tape  néanmoins  étoit  irrité  de  la  conduite 
des  Impériaux, qui, mailres de Kaples, ne  ména- 
geoient  rien  ,  s'emparoient  des  biens  ecclésiasti- 
ques, étendoient  leurs  entreprises  jusijue  sur  ses 
propres  États.  Il  se  rnontroit  résolu  de  prendre 
les  armes  :  il  protesta  qu'il  se  feroit  moine  ,  plu- 
tôt que  de  reconnoitre  l'archiduc  (1).  Ces  dé- 
monstrations, jointes  au  mécontentement  des 
Napolitains,  donnèrent  défausses  espérances  : 
on  eut  plus  d'égards  que  jamais  pour  le  Pontife  ; 
on  le  flatta,  on  s'efforça  de  l'animer.  Mais  on 
éprouva  bientôt  que  le  seul  moyen  de  prévaloir 
auprès  de  lui  étoit  de  se  rendre  le  plus  fort  en 
Italie  ,  et  l'on  ne  pouvoit  pas  même  y  paroître. 

Toutes  les  démarches  de  LouisXlV  tendoient 
à  la  paix  :  ce  fut  le  principal  motif  d'un  règle- 
ment de  commerce  dont  Amelot  s'occupoit  à 
Madrid  avec  autant  de  soin  que  d'ardeur.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  ,  passionnées  pour  leurs 
propres  intérêts,  s'acharnoient  coutre Philippe  V, 
dans  la  persuasion  que  s'il  restoit  sur  le  trône  , 
le  riche  commerce  des  Indes  tomberoit  exclusi- 
vement entre  (es  mains  des  Français.  Ceux-ci, de 
leur  côté,  par  une  avide  et  audacieuse  industrie, 
ruinoientlc  commerce  desEspagnol?,  en  portant 
aux  Indes  une  infinité  de  marchandises  :  l'Es- 
pagne s'en  plaignoit  hautement,  et  l'ambassadeur 
assuroitqueses  plaintes  étoient  également  justes 
et  dangereuses.  11  falloit  donc,  pour  obtenir  la 
paix,  que  les  ennemis  pussent  espérer  d'avoir  part 
aux  richesses  des  Indes;  il  falloit  aussi,  pour 
maintenir  les  avantages  de  l'Espagne  ,  faire  un 
tarif  des  droits  qui  dévoient  se  payer,  obvier 
aux  fraudes,  empêcher  les  négocians  français  de 
frustrer  la  nation  de  ses  profits.  C'est  le  grand 
ouvrage  auquel  on  travailla  fort  long-temps ,  et 
qui  parut  avoir  une  heureuse  fin. 

A  la  manière  dont  en  parle  Louis  XIV  ,  on 
voit  que  l'équité  etla  saine  politique  dirigeoient 
les  jugemens  de  son  conseil  :  «  Il  suffit  de  con- 
»  sidérer  l'état  présent  du  commerce  et  de  la 
»  navigation  d'Espagne  aux  Indes,  pour  dçcî- 
»  der  qu'il  y  faut  apporter  du  changement;  et 
»  chacunicon  viendra  que  ce  changement  doit  se 
»  faire  d'une  manière  utile  à  toutes  les  nations, 

(l)  Amelot  au  Roi,  23  juillet,  etc.  (M.) 
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»  si  le  Roi  Catholique  veut  les  convaincre  que 
»  son  règne  leur  sera  plus  avantageux  encore 
»  que  celui  d'un  prince  de  la  maison  d'Autriche. 
»  Je  ne  demande  en  cette  occasion  aucun  avan- 
»  tage  particulier  pour  mes  sujets  :  les  Espa- 
»  gnols  doivent  m'en  savoir  gré  ;  et  ce  désinté- 
»  ressèment  de  ma  part  détruit  les  fausses  sup- 
»  positions  de  mes  ennemis,  et  les  bruits  qu'ils 
»  répandent  tous  les  jours  que  je  prétends  enri- 
»  chir  la  France  ,  en  dépouillant  l'Espagne  des 
»  richesses  qu'elle  a  tirées  jusqu'à  présent  des 
»  Indes  (i).  »  Il  faut  avouer  que  les  malheurs 
de  la  guerre  n'étoient  pas  le  moindre  principe  de 
modération. 

Les  principaux  négocians  espagnols  avoient 
approuvé  le  nouveau  plan  ;  le  comte  d'Aguilar 
seul  y  avoit  été  contraire  dans  le  conseil.  On  se 
proposoit  d'en  faire  la  base  du  traité  de  paix 
avec  les  puissances  maritimes  ;  on  espéroit  les 
désarmer,  en  leur  assurant  les  avantages  qu'elles 
ambitionnoient  le  plus  :  mais  les  événemens  de 
la  campagne  pouvoient  détruire  ces  espérances. 
Si  les  ennemis  étoient  heureux  comme  aupara- 
vant ,  jusqu'où  leur  ambition  et  leur  haine  pour 
Louis  XIV  nedevoient-elles  pas  les  pousser? 

Tour  revenir  au  roi  d'Espagne  ,  il  se  reudoit 
de  plus  en  plus  digne  du  trône  qu'on  lui  dispu- 
toit  avec  fureur.  Il  aimoit  la  justice  :  il  vouloit 
y  soumettre  les  grands  comme  les  petits  ,  et 
remp'ir  dans  toute  son  étendue  le  premier  de- 
voir de  la  royauté.  Le  comte  de  Pinto,  frère  du 
duc  d'Ossone  ,  se  voyant  éclaboussé  par  un  co- 
cher ,  mit  l'épée  à  la  main  ,  et  le  blessa  de  plu- 
sieurs coups.  Le  Roi  en  fut  averti  trop  tard.  Il 
manda  le  président  deCastille  ,  lui  reprocha  d'a- 
voir lahsé  une  telle  violence  impunie ,  lui  or- 
donna de  faire  emprisonner  le  comte,  et  d'in- 
struire son  procès.  Le  cocher  guérit  bientôt  de 
ses  blessures.  Le  prisonnier  fut  remis  en  liberté, 
et  les  deux  frères  remercièrent  Philippe;  mais 
ils  remirent  au  secrétaire  du  despacho  la  dé- 
mission de  leurs  charges.  Ossone  étoit  un  des 
grands  qui  avoit  toujours  montré  le  plus  de  fi  Jé- 
lité  et  de  zèle.  Philippe  ,  quoique  fort  piqué  de 
sa  démarche ,  sut  ac  order  la  bonté  avec  la  jus- 
tice ,  le  fit  venir  au  palais,  lui  dit  que  sans  doute 
il  n'avoit  pas  bien  réfléchi  à  ce  qu'il  faisoit , 
ajouta  qu'en  considération  de  ses  services  il  ne 
vouloit  point  accepter  sa  démission,  ni  celle  de 
son  frère,  et  pir  cette  conduite  sfige  épargna  de 
bons  sujets  ,  sans  tolérer  la  licence.  L'impunité 
des  grands  avoit  toujours  été  un  des  fléaux  de 
l'Espagne, 

Le  monarque  ne  méritoit  pas  moins  d'éloges 

(I)  Le  Moi  o  M.  Amclol   23  juillet,  (M.) 
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par  les  sentimens  qui  l'excitoient  à  commander 
lui-même  ses  troupes.  «  Il  me  semble  ,  écrivit- 
»  il  à  son  grand-père  [6  février],  que  ma  gloire 
»  ne  me  permet  pas  de  demeurer  plus  long-temps 
»  ici,  dans  le  temps  que  mes  ennemis  veulent 
»  m'arracher  la  couronne;  et  que  puisque  Dieu 
»  me  l'a  donnée,  c'est  à  moi  de  la  défendre  moi- 
»  même.  J'ai  sacrifié  l'année  dernière,  à  vos 
»  conseils  ,  l'envie  que  j'avois  de  le  faire  :  j'es- 
»  père  que  vous  ne  voudrez  pas  encore  arrêter 
»  celle-ci  mon  ardeur....  On  vous  objectera 
»  peut-être  la  dépense  que  je  serai  obligé  de  faire 
»  à  l'armée  :  je  puis  vous  dire,  sur  cela  que 
»  comme  je  n'y  veux  aller  que  pour  la  gloire , 
»  et  non  pour  la  magnificence ,  je  n'en  ferai  que 
»  le  moins  que  je  pourrai.  »  Le  duc  d'Orléans 
et  Amelot  ne  furent  pas  de  l'avis  du  jeune  Roi , 
dont  la  présence  leur  parut  plus  nécessaire  à 
Madrid  qu'elle  ne  pouvoit  être  utile  à  l'armée. 
Louis  XIV  lui  conseilla  donc  de  rester  dans  sa 
capitale ,  persuadé  que  la  gloire  solide  consiste 
à  préférer  le  bien  des  affaires  au  bruit  d'une  re- 
nommée incertaine. 


LIVRE  HUITIEME. 

Quoique  Ton  eût  en  Espagne  des  forces  su- 
périeures à  celles  des  ennemis ,  rien  n'étoit  plus 
difficile  que  de  remporter  sur  eux  de  grands 
avantages.  Il  falloitabsolumentprendre  Tortose, 
qui  leur  ouvroit  l'entrée  de  la  Valence  :  il  falloit 
pour  cela  vaincre  tant  d'obstacles  ,  que  Renvick 
jugeoit  l'exécution  impossible  s'ils  manœuvroient 
bien.  Mais  comme  on  pouvoit  espérer  qu'ils 
feroient  des  fautes  ,  et  que  la  science  militaire 
jointe  au  courage  surmonteroit  les  difficultés,  on 
résolut  à  Versailles  de  commencer  la  campagne 
par  ce  siège.  Tandis  que  le  duc  d'Orléans  le  fe- 
roit,  le  duc  de  INoaiiles  devoit  faire  une  diver- 
sion dans  les  montagnes  ,  pour  s'ouvrir  ensuite 
la  communication  avec  son  armée  et  tenter  d'au- 
tres entreprises. 

Le  prince  étoit  allé  en  France  :  il  hâta  son  re- 
tour à  Madrid  ,  et  il  arriva  le  1 1  mars.  Renvick, 
qui  lui  déplaisoit,  qui  dès-lors  ne  pouvoit  plus 
servir  sous  lui  utilement,  fut  rappelé,  non  sans 
regret  de  la  part  du  roi  d'Espagne.  Le  comte  de 
Bezons  le  remplaça,  et  l'on  devoit  se  repentir 
un  jour  de  ce  choix.  Les  préparatifs  furent  lents, 
à  l'ordinaire,  malgré  toute  l'activité  du  duc  d'Or- 
léans ,  moins  encore  du  côté  de  l'Espagne  que 
de  celui  de  la  France,  d'où  il  attendoit  de,  l'ar- 
gent et  du  canon.  Louis  XIV  veuoit  d'échouer 
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dans  un  projet  hardi  qu'il  avoit  formé  contre 
l'Ecosse  ,  e»  faveur  du  Prétendant  :  la  descente 
n'avoit  pu  s'exécuter ,  et  cette  nouvelle  dépense 
perdue  ajoutait  de  nouvelles  difficultés  aux  af- 
faires. 

Enfin  les  troupes  se  mirent  en  mouvement  les 
premiers  jours  de  mai.  On  avoit  construit  des 
ponts  pour  le  passage  des  rivières,  le  déborde- 
ment les  rompit  ;  on  fut  contraint  d'aller  cher- 
cher les  ponts  de  Fraga  et  de  Lerida,  pour  pas- 
ser la  Cinca  et  1  Èbre.  On  attendoit  du  Langue- 
doc un  convoi  de  vivres ,  composé  de  plus  de 
cent  tartanes  :  une  escadre  anglaise  en  saisit  ou 
dissipa  la  plus  grande  partie.  Il  fallut  attendre 
encore  pour  y  suppléer.  Heureusement  les  enne- 
mis ,  soit  par  incapacité  ou  par  foiblesse ,  ne  pro 
fitèreut  pas  des  avantages  que  la  situation  des 
lieux  leur  procuroit.  Le  chevalier  d'Àsfeld  joi- 
gnit l'armée  avec  les  troupes  qu'il  commandoit 
en  Valence.  Un  détachement  surprit  dans  les 
défilés  des  montagnes  ceux  qui  les  gardoient, 
tua  quatre  à  cinq  cents  hommes,  en  fit  prison- 
niers un  plus  grand  nombre. 

Tortose  fut  investie  le  12  juin  ,  et  demanda 
le  11  juillet  à  capituler.  La  garnison  sortit  le  15, 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ;  mais  la  désertion 
y  fut  si  considérable ,  que  d'environ  trois  mille 
sept  cents  hommes  qu'il  y  avoit  au  commence- 
ment du  siège,  il  n'en  resta  pas  douze  cents  à 
l'ennemi. 

Cette  conquête  fut  en  grande  partie  le  fruit  de 
la  valeur  et  de  la  générosité  du  duc  d'Orléans. 
Il  venoit  tous  les  matius  donner  les  ordres  dans 
une  tente,  à  la  queue  de  la  tranchée.  Ses  bien- 
faits comme  sa  présence  excitoient  l'ardeur  du 
soldat.  Loin  de  vouloir  s'approprier  la  gloire  d'au- 
trui,il  écrivit  au  Roi  qu'il  ne  pouvoit  rendre  trop 
bou  témoignage  de  tous  les  officiers,  etque,  sans 
les  soins  et  le  courage  du  comte  de  Bezons,  il 
n'auroit  pu  venir  à  bout  d'une  chose  si  difficile 
dans  un  pays  si  ingrat. 

Le  duc  de  Noailles  fit  plus  de  son  côté  qu'il 
ne  sembloit  en  état  de  faire.  Il  ne  trouva  dans 
sa  province  de  Roussillon  ni  les  vivres  ni  l'argent 
qu'on  avoit  promis  :  les  choses  les  plus  néces- 
saires manquoient  aux  troupes,  et  il  annonça 
que  tout  étoit  à  craindre  pour  l'avenir,  si  l'on 
ne  remédioit  promptement  au  mal.  Après  des 
retardemens  forcés  dont  il  gémissoit,  il  entra 
le  8  mai  en  Lampourdan ,  pour  faire  une  diver- 
sion ,  et  subsister  aux  dépens  de  la  Catalogne.  Il 
alla  camper  jusqu'aux  bords  du  Ter,  à  une  lieue 
deGirone.  Les  ennemis  étoient  retranchés  de 
l'autre  côté  de  la  rivière  ,  dans  un  poste  inatta- 
quable. Il  resta  dix-huit  jours  en  leur  présence; 
il  s'avança  même  pour  les  canonner .  et  soutint 


toujours  un  air  de  supériorité  qui  les  empèchoit 
de  rien  entreprendre. 

Après  cette  diversion  utile  ,  il  comptoit  passer 
en  Cerdagne  dès  que  le  duc  d'Orléans  marche- 
roi  t  dans  la  plaine  dTirgel  comme  on  en  étoit 
convenu  ,  pour  se  joindre  à  lui ,  et  faire  ensem- 
ble le  siège  de  Cordoue.  Mais  il  reçut  le  23  juin 
un  ordre  d'envoyer  six  bataillons  et  trois  régi- 
meus  de  dragons  de  sa  petite  armée  au  maréchal 
de  Yillars,  qui  commandoit  en  Provence.  Tan- 
dis que  les  ennemis  faisoient  passer  d'Italie  des 
troupes  en  Catalogne,  il  paroissoit  fort  étrange 
qu'on  en  tirât  de  Catalogne  pour  les  Lire  passer  du 
côté  de  l'Italie  ;  c'est  ce  qu'il  observe  daus  une 
lettre  au  duc  d'Orléans.  Avec  six  bataillons  et 
dix  escadrons  qui  lui  restoient ,  se  voyant  réduit 
à  défendre  la  frontière,  ayant  à  garder  onze  pla- 
ces, une  citadelle  et  cinq  châteaux  ,  il  sentit 
l'impossibilité  absolue  d'exécuter  les  projets  pour 
lesquels  il  avoit  tout  préparé.  Il  propose  au  duc 
d'Orléans  de  demander  à  la  cour  uu  contre-or- 
dre, dans  l'idée  que  Villars  n'avoit  pas  besoin 
de  ce  renfort.  «  Après  cela,  dit-il  [lettre  du  2C» 
»  juin],  quelque  bonté  que  vous  ayez  pour  moi, 
»  ne  songez,  s'il  vous  plait,  qu'au  bien  des  af- 
»  faires  et  de  la  chose  publique...  Rien  n'est  plus 
»  important,  pour  ouvrir  une  communication 
»  avec  l'armée  de  Votre  Altesse  Royale,  que  de 
»  me  mettre  en  état  de  pouvoir  aller  au  devant 
»  d'elle.  Si  je  puis  y  parvenir,  et  avoir  la  satis- 
»  faction  de  servir  sous  ses  yeux  et  à  ses  ordres, 
»  peut  être  serai-je  assez  heureux  de  trouver 
»  quelque  occasion  de  lui  plaire,  et  de  mériter 
»  les  bontés  dont  elle  m'honore  depuis  si  Uwig- 
»  temps.  » 

Avant  de  recevoir  ces  nouvelles,  le  duc  d'Or- 
léans lui  avoit  envoyé  des  ordres  conformes  aux 
projets  concertés  pendant  l'hiver.  Sa  situation 
en  devint  plus  embarrassante  :  d'un  côté,  il  de- 
voit  obéir  ;  de  l'autre  ,  il  ne  devoit  pas  perdre  de 
vue  la  sûreté  de  la  frontière.  Il  s'adressa  au  mi- 
nistre pour  avoir  un  ordre  précis  du  Roi  qui  put 
régler  sa  conduite  :  le  Roi  marqua  dans  une  dé- 
pèche [3  juillet]  :  «  Je  me  remets  entièrement  à 
»  vous  de  faire  ce  que  vous  croirez  plus  conve- 
»  nable  au  bien  de  mon  service  ,  et  me  persuade 
»  que  votre  premier  objet  sera  de  mettre  en  sù- 
»  reté  la  frontière  du  Roussillon...  Je  vous  laisse 
»  la  liberté  entière  de  prendre  ,  de  concert  avec 
»  mon  neveu,  le  parti  que  vous  jugerez  le  plus 
»  avantageux.»  Cette  marque  de  confiance  étoit 
peu  commune  dans  un  temps  où  les  fautes  dt  s 
généraux  et  les  malheurs  de  l'État  inspiroiont  de 
justes  inquiétudes. 

Noailles,  malgré  la  diminution  de  ses  forces, 
resta  jusqu'au  22  juillet  dans  la  Catalogne,  du 


206 


MÉMOIRES    POLITIQUES 


côté  de  Roses.  Les  ennemis  ayant  passé  le  Ter, 
il  ne  lui  resloit  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
rentrer  dans  le  Roussillon  :  il  y  entonna  les 
troupes.  Deux  régimens  de  dragons  qu'il  avoit 
encore  partirent  pour  le  Dauphiné  ,  où  l'on  crai- 
gnoit  les  entréprises  des  Piémontais.  La  commu- 
nication projetée  ,  dont  le  principal  objet  étoit 
la  prise,  de  Girone,  devint  impossible  même  au 
duo  d'Orléans  :  ainsi  le  reste  de  la  campagne  fut 
stérile  de  ce  côté-là.  Peu  s'en  fallut  que  Torîose 
ne  retombât  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Le 
comte  de  Staremberg,  céièbregénéral  autrichien, 
s'empara  la  nuit  d'une  parte  de  la  ville  et  d'un 
faubourg,  le  l  décembre  ;  mais  la  garnison  le  re- 
poussa après  un  combat  opiniâtre.  Le  chevalier 
d'Asfeld  acheva  presque  la  réduction  de  la  Va- 
lence, en  se  rendant  maître  d'Àlicante  et  de 
Dénia. 

Oran  avoit  été  pris  par  les  Maures  en  janvier; 
les  Anglais  s'emparèrent  sans  peine  de  la  Sar- 
daigne  le  15  août,  et  de  Port-Mahon  le  29  sep- 
tembre :  l'infidélité  et  la  trahison  leur  procurèrent 
ces  conquêtes.  On  voyoit  tomber  par  lambeaux 
h  vaste  monarchie  d'Espagne.  On  pouvoit  s'en 
consoler  ,  pourvu  qu'on  se  maintint  dans  le  cen- 
tre, ce  qui  devenoit  plus  difficile  de  jour  en  jour. 

Toutes  les  mesures  de  Louis  XIV  tournoient, 
par  une  sorte  de  fatalité,  au  malheur  des  deux 
couronnes.  La  campagne  de  Flandre,  dont  il 
avoit  attendu  beaucoup  de  succès,  attira  de 
nouvelles  disgrâces.  Le  duc  de  Bourgogne  y 
commandoit  une  grande  armée,  ayant  sous  lui 
Vendôme,  si  capable  de  fixer  la  fortune  Mais 
une  funeste  mésintelligence  entre  le  conseil  du 
prince  et  ce  général ,  tandis  qu'Eugène  et  Marl- 
borough  étoieut  aussi  redoutables  par  leur  union 
que  par  leurs  talens,  entraîna  une  suite  de  fautes 
qui  favorisèrent  les  vues  de  l'ennemi.  Vendôme 
joignoit  à  ses  talens  militaires  et  à  son  courage 
héroïque  des  défauts  très-dangereux  ,  la  négli- 
gence et  la  mollesse  hors  de  l'action  ,  et  une  ex- 
cessive confiance  qui  l'empêchoit  de  prévoir  les 
dangers ,  de  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables. Plus  il  éprouva  de  contradictions  ,  plus 
il  étoit  exposée  faire  de  fausses  démarches.  Les 
affaires  en  souffrirent  infiniment  :  on  fut  battu 
à  Oudenarde  ;  on  ne  put  empêcher  le  siège  de 
Lille,  on  ne  put  secourir  une  place  si  impor- 
tante. Le,  maréchal  de  Boufflers  la  défendit 
près  de  quatre  mois,  et  ne  la  rendit  que  par  un 
ordre  exprès  du  monarque  :  c'étoit  un  héros 
citoyen. 

Avant  même  d'essuyer  ce  nouveau  malheur, 
Louis  XIV  ,  qui  voyoit  son  royaume  ruiné  par 
l'établissement  de  son  petit-fils,  crut  devoir  lui 
annoncer  d'avance  une  résolution  presque  iné- 
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vitahle.  L'Angleterre  et  la  Hollande  refusoient 
d'entendre  aucune  proposition  de  paix  ,  à  moins 
que  pour  préliminaires  on  ne  cédât  l'Espagne  et 
les  Indes  à  l'archiduc.  Louis  en  informa  plus 
d'une  fois  son  ambassadeur,  afin  que  Philippe 
ne  l'ignorât  point.  Mais  le  jeune  lloi,  dont  le 
caractère  avoit  bien  plus  de  force  qu'on  ne  le 
croyoit  d'abord  ,  étoit  résolu  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  sa  couronne.  Amelot  assura  qu'il 
le  feroit ,  et  que  personne  n'étoit  plus  capable 
d'exécuter  une  pareille  résolution.  [Lettre  dv 
5  novembre.} 

Philippe  s'en  étoit  expliqué  dans  plusieurs 
lettres.  Après  la  reddition  de  Lille,  ses  senti- 
meus  furent  les  mêmes  :  il  dit  à  son  grand-père 
[12  novembre]  :  «  J'étois  pénétré  de  ce  que  vous 
»  écriviez  à  M.  Amelot  des  prétentions  chimé- 
»  riques  et  insolentes  des  Anglais  et  des  Hollan- 
»  dais  pour  les  préliminaires  de  la  paix  :  jamais 
»  on  n'en  avoit  vu  de  pareilles;  et  je  ne  veux 
»  pas  seulement  croire  que  vous  puissiez  les 
»  écouter,  vous  qui  par  vos  actions  vous  êtes 
»  rendu  le  plus  glorieux  roi  du  monde.  Mais  je 
»  suis  outré  qu'on  puisse  seulement  s'imaginer 
»  qu'on  m'obligera  à  sortir  d  Espagne  tant  que 
»  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  les  veines.  Cela 
»  n'arriveracertainementpasrlesangquiycoule 
»  n'est  pas  capable  de  soutenir  une  pareille  honte. 
»  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  maintenir 
»  sur  un  trône  où  Dieu  m'a  placé ,  et  où  vous 
»  m'avez  mis  après  lui  ;  et  rien  ne  pourra  m'en 
»  arracher  ni  me  le  faire  céder,  que  la  mort.  Je 
»  ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  ces  senti- 
»  mens,  et  que  vous  ne  soyez  entièrement  porté, 
»  et  par  votre  gloire,  et  par  l'amitié  que  vous 
»  voulez  bien  avoir  pour  moi,  à  les  soutenir... 
»  Mais  souffrez  que  je  vous  prie  instamment 
»  d'écouter  votre  cœur ,  l'amour  que  vous  avez 
»  pour  la  gloire ,  et  même  celui  que  vous  avez 
»  pour  la  France,  qui  vous  parlent  en  ma  faveur; 
»  et  de  penser  que  ceux  qui  vous  conseillent  le 
»  contraire  ne  connoissent  pas  ses  véritables  in- 
»  térêts,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grand 
»  malheur  pour  elle  que  de  perdre  l'union  de 
»  l'Espagne ,  etc.  » 

Il  est  parlé  dans  cette  lettre  de  la  mésintelli- 
gence entre  les  généraux  français.  Philippe  eu 
témoigne  son  chagrin  ,  et  dit  qu'il  en  auroit  da- 
vantage si  le  Roi  manquoit  d'autres  généraux  : 
il  désigne  le  prince  de  Conti  (1) ,  dont  il  a  tou- 
jours entendu  parler  comme  d'un  homme  capa- 
ble de  commander  une  armée ,  et  (rès-aimé  du 
peuple.  Si  les  preuves  de  talent  et  de  courage 
avoient  décidé  les  choix  de  la  cour  sans  d'autres 

(I)  François-Louis  de  Bourbon,  prince  deConli. 
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motifs  particuliers,  le  prince  de  Conti  ne  seroit 
pas  demeuré  en  effet  dans  l'inaction. 

Voici  la  réponse  de  Louis  XIV  |  du  26  no- 
vembre ] ,  également  intéressante  par  le  fond  des 
choses ,  et  par  la  manière  dont  il  s'exprime  : 

«  Je  trouve  encore  et  je  remarque  avec  plai- 
»  sir,  dans  votre  lettre  du  12  de  ce  mois,  les 
»  mêmes  assurances  que  vous  m'aviez  déjà  don- 
»  nées  de  l'élévation  de  vos  sentimens  ;  et  vous 
»  ne  devez  pas  douter  qu'elles  n'augmentent 
»  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  de  vous  main- 
»  tenir  dans  le  rang  où  il  a  plu  à  Dieu  de 
»  vous  placer.  Vous  voyez  que  jusqu'à  présent 
»  j'ai  fait  les  derniers  efforts  pour  vous  y  eon- 
»  server  ;  et  je  n'examine  pas  si  le  bien  de 
»  mon  royaume  le  demandoit.  J'ai  suivi  les 
»  mouvemeiis  de  la  tendre  amitié  que  j'ai  tou- 
»  jours  eue  pour  vous  ;  et  vous  pouvez  vous 
»  assurer  qu'ils  me  conduiront  aussi  long-temps 
»  que  l'état  des  affaires  me  permettra  de  les 
»  écouter,  préférablement  à  toute  autre  eonsidé- 
»  ration.  Celle  des  intérêts  de  Votre  Majesté  a 
»  été  pour  moi  la  première  ;  et  c'est  pour  elle 
»  principalement  que  je  souhaite,  dans  la  fin  de 
»  cette  campagne,  des  événemens  assez  héu- 
»  reux  pour  donner  de  nouveaux  moyens  de 
»  continuer  la  guerre.  Les  mauvais  succès  en 
»  sont  ordinairement  attribués  aux  généraux 
»  chargés  de  la  conduiie  des  armées  ;  et  l'on  ou- 
»  blie  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux  dans  les  temps 
»  précédens,  pour  les  condamner  plus  aisément 
»  sur  les  fautes  présentes.  Mais  le  pnbiic  se 
»  trompe  souvent  dans  ses  jugemens  ;  et  la  pré- 
»  vention  le  porte  aussi  facilement  à  blâmer 
»  ceux  qui  sont  en  place  ,  qu'à  louer  ceux  qu'il 
»  n'a  point  vus  occuper  des  emplois  propres  à 
»  faire  connoitre  leurs  talens.  Vous  avez  dû  re- 
»  marquer  cette  vérité  depuis  que  vous  régnez. 
»  Il  y  a  long-temps  que  j'en  fais  l'expérience,  et 
»  je  souhaite  que  la  vôtre  devienne  aussi  longue. 
»  Je  n'oublierai  rien  pour  y  contribuer,  et  pour 
»  vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  tendre 
»  amiiié  que  j'ai  pour  vous.  » 

Cette  lettre  fournit  matière  à  beaucoup  de'ré- 
llexions  :  le  lecteur  les  fera  de  lui-même.  On 
conviendra  que  le  public  est  souvent  injuste  à 
l'égard  des  généraux  malheureux';  chacun  les 
juge  sévèrement  :  très-peu  d'hommes  sont  di- 
gnes de  les  bien  juger.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  dans  une  guerre  si  malheureuse,  les 
fautes  palpables  de  plusieurs  des  généraux,  que! 
qu'en  fût  le  principe ,  ignorance  ou  passion  de 
leur  part,  ou  mauvaises  mesures  de  la  cour ,  il 
est  certain  ,  dis-j'e  ,  que  ces  fautes  excitèrent  les 
justes  plaintes  de  la  France ,  qui  en  étoit  la  vic- 
time. On  louera  la  généreuse  tendresse  du  Roi 
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pour  son  petit-fils  ,  mais  on  s'étonnera  que  sa 
première  considération  ne  fût  pas  ce  que  de- 
mandait  le  bien  de  son  royaume.  Un  roi  peut-il 
donc  sacrifier  l'État  à  sa  famille?  le  peut-il  même 
à  sa  propre  gloire?  ou  plutôt  sa  gloire  ,  comme 
son  devoir,  n'est-elle  pas  de  tout  rapporter  au 
bien  de  l'Etat?  Louis  le  sentoit  sans  doute,  et 
il  soupiroit  pour  la  paix.  Ce  sentiment  devint 
plus  fort  quand  il  vit  la  citadelle  de  Lille  tom- 
ber au  pouvoir  des  ennemis  le  8  décembre. 

Philippe,  inébranlable    dans  sa  résolution, 
avoit  cependant  à  craindre,  outre  les  ennemis 
du  dehors,  de  nouvelles  caba'es  intestines.  Le 
nombre  des  mécontens  augmentait  autour  de 
lui.  Selon  les  Mémoires  de  Saint-Philippe,  le 
duc  d'Orléans  entrelint  le  feu  de  la  discorde,  en 
s'unissaut  avec  quelques  seigneurs  contre  la  prin- 
cesse des  Ursins,  qu'il  vouloit  faire  (hasser,  et 
contre  Amelot,  qui  la  souteuoit    II  faudroit  des 
preuves   d'une  pareille  imputation  ,*  ainsi  que 
d'autres  faits  graves  rapportes  par  le  même  au- 
teur sur  le  compte  des  Français,  dont  quelques- 
uns  sont  faux  ,  et  plusieurs  très-exagérés.  Il  est 
vrai  que  le  duc  d'Orléans  donna  des  sujets  de 
plainte  à  la  cour  d'Espagne,  qu'il  blâma  en  dif- 
férentes occasions  les  ordres  et  la  conduite  du 
Roi  ;   qu'il  fit  de  sa  propre  autorité  des  choses 
sur  lesquelles  il  convenoit  délai  écrire.  Philippe 
le  manda  en  secret  à  madame  de  Maintenon 
[lettre  du  13  août],  pour  qu'elle  en  avertît  en 
cas  de  besoin  Louis  XIV;  et  il  le  fit  avec  la 
plus   grande  retenue,   touché  des  obligations 
qu'il  avoit  à  son  oncle,    ne  voulant  pas  qu'on 
crût  qu'il  trouvât  la  moindre  chose  à  redire  à 
sa  conduite.  Quelques  propos  indiscrets  du  duc, 
assez  naturels  dans  le  besoin  où  il  se  trouvoit  de 
troupes  et  de  subsistances  ,  venoient  de  mécon- 
tentement ,  plutôt  que  de  mauvaise  volonté.  Il 
avoit  envoyé  à  Madrid  un  homme  de  confiance 
pour  solliciter  ce  qu'il  jugeoit  nécessaire.  Il  écri- 
vit ensuite  à  la  princesse  des  Ursins  une  lettre 
qui  semble  propre  à  dissiper  les  soupçons  :  la 
voici  [  19  septembre  |  : 

«  Si  vous  êtes  contei.te,  madame,  de  la  ma- 
»  nière'  dont  Tanqueux  s'est  acquitte  de  la  com- 
»  mission  que  je  lui  avois  donnée  à  Madrid,  je 
»  ne  le  suis  pas  moins  du  compte  qu'il  m'a  rendu 
»  de  ce  quu  vous  l'avez  chargé  de  me  dire.  Je 
»  commencerai  même  par  vous  en  remercier  ; 
»  car  je  regarde  comme  une  marque  d'amitié  de 
»  votre  part  de  ne  me  point  laisser  ignorer  les 
»  beaux  discours  qui  sont  veuus  très-mal  à  pro- 
»  pos  jusqu'à  vous.  A  vous  parler  naturellement, 
»  je  puis  fort  bien  être  blessé  lorsque  je  trouve 
»  de  l'opposition  dans  les  projets  que  j'ai  formés 
»  lorsqu'ils  m'ont  paru  raisonnables  ;  mais  je 
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»  suis  incapable  d'aller  au  personnel ,  ni  de  m'é- 
»  ehapper  en  rien  qui  puisse  inviter  au  moindre 
»  repentir.  J'en  sais  assez  pour  savoir  qu'en 
»  pareil  cas  c'est  se  manquer  à  soi- même;  et  je 
»  puis  dire  avec  vérité  que  ,  dans  le  cours 
»  de  ma  vie,  j'ai  été  sur  cela  d'une  attention 
»  que  j'ai  poussée  jusqu'au  scrupule.  C'en  est 
»  assez  pour  vous  faire  voir,  madame  ,  le  cas 
»  qu'on  doit  faire  une  autre  fois  de  semblables 
»  discours.  Solide  comme  vous  êtes,  je  ne  suis 
»  pas  en  peine  qu'ils  ne  trouvent  point  d'accès 
»  cbez  vous  :  aussi  puis-je  vous  dire  que  vous 
»  êtes  une  personne  du  mon  Je  de  qui  je  crain- 
»  drois  le  plus  de  blesser  l'opinion ,  et  cela  par 
»  l'estime  et  l'amitié  que  j'ai  pour  vous.  »  Ces 
commencemens  de  brouillerie  ne  laissent  pas 
d'annoncer  de  loin  quelques  orages. 

Le  duc  d'Orléans  partit  de  Madrid  à  la  fin  de 
novembre,  après  y  avoir  concerté  les  prépara- 
tifs de  la  campagne  prochaine.  Le  duc  de  Vail- 
les pourvoyoit  à  tout  dans  le  Roussiilon,  où  sa 
santé  étoit  languissante.  Il  y  apprit,  par  une 
lettre  du  Hoi  même  [  6  octobre] ,  la  mort  de  son 
père.  «  La  perte  que  vous  venez  de  faire  du  ma- 
»  réelial  de  Noailles  votre  père,  lui  marquoit 
»  Louis  XIV ,  ne  contribuera  pas  à  vous  réta- 
»  blir.  Vous  savez  l'amitié  que  j'ai  toujours 
»  eue  pour  toute  sa  famille.  Vous  ne  devez  point 
»  douter  de  celle  que  j'ai  pour  vous  ;  et  je  vous 
»  en  renouvelle  les  assurances  dans  cette  occa- 
»  sion  :  je  souhaite  qu'elles  puissent  servir  à 
»  votre  consolation.  »  Consolai  ion  bien  néces- 
saire à  la  sensibilité  du  fils  le  plus  tendre ,  le 
plus  respectueux  et  le  plus  chéri.  Je  renvoie  à 
la  fin  de  ce  volume  une  lettre  où  il  exhale  sa 
douleur  dans  le  sein  du  cardinal  son  oncle. 

Peu  de  courtisans  avoient  été  aussi  attachés  à 
la  personne  du  monarque  ,  peu  de  citoyens  aussi 
dévoués  au  bien  de  l'Etat ,  peu  de  pères  aussi 
dignes  de  la  tendresse  et  de  la  vénération  de  leur 
famille,  que  le  maréchal  Anne- Jules  de  Noailles. 
Dans  les  lettres  qu'il  écrivit  au  duc,  on  recon- 
noit  partout  l'homme  sage ,  le  vrai  chrétien  et  le 
zélé  patriote.  Il  lui  donnoit  les  meilleurs  avis  sur 
les  opérations  militaires;  il  applaudissait  à  sa 
conduite  et  à  ses  succès  en  homme  éclairé  et 
impartial;  il  s'intéressoit  à  sa  g'oire  et  à  son 
avancement ,  non  avec  l'avidité  de  l'ambition  , 
mais  avec  l'amitié  paternelle;  il  gémissoit  des 
fautes  d'autrui  et  des  maux  publics,  sans  aigreur 
ni  malignité  ;  enfin ,  dans  ce  commerce  intime  . 
il  n'inspirait  que  des  sentirnens  digues  d'éclater 
au  grand  jour. 

(I)  Sans  doute  parce  qu'il  ne  soulenoit  plus  l'ouvrage 
de  Çuessel  sans  lelriclion.  Il  éprouva  souvint  l'extrême 


«  Rien  ne.  seroit  plus  glorieux  pour  vous,  dit- 
»  il  dans  une  de  ses  lettres  [7  juin  1707  ] ,  et  en 
»  même  temps  plus  nécessaire  pour  les  affaires 
»  du  Roi ,  que  de  faire  le  siège  de  Girone,  et  le 
»  prendre  ;  et  vous  dites  fort  bien  que  dans  un 
»  autre  temps  le  siège  sera  fait  par  un  autre  ,  et 
»  que  vous  n'en  aurez  plus  la  gloire.  Mais  vous 
»  avez  un  trop  bon  esprit  et  un  trop  bon  cœur 
»  pour  préférer  vos  intérêts  particuliers  au  ser- 
»  vice  d'un  maître  à  qui  nous  sommes  obligés , 
»  et  au  bien  de  la  patrie.  Je  vous  ai  toujours 
»  connu  dans  ces  principes- là  ,  et  j'espère  qu'a- 
»  vec  l'aide  de  Dieu  vous  ne  vous  en  départirez 
»  jamais.  »  Telles  avoient  toujours  été  ses 
maximes. 

La  vive  doleur  que  lui  causoieut  les  désastres 
de  la  France  abrégea  ses  joui  s,  ainsi  que  le  cha- 
grin de  voir  le  cardinal  de  Noailles  eu  butte  à  la 
persécution  pour  le  livre  de  QuesneL  II  ressen- 
toit  le  contre-coup  des  préventions  du  Roi  contre 
son  frère.  Il  marquoit  à  son  fils  [3  octobre  1707]: 
«  Je  suis  ici  dans  la  foule,  avec  nulle  distinction, 
»  ni  marque  qu'on  se  souvienne  de  longs  ser- 
»  vices  rendus ,  qui  n'ont  peut-être  pas  été  aussi 
»  bons  qu'il  auroit  fallu  :  mais  je  n'ai  pas  man- 
»  que  de  zèle  ni  d'attachement.  Mon  pauvre 
»  frère  est  persécuté  par  les  jésuites  au-delà  de 
»  ce  que  vous  pouvez  croire.  Les  jansénistes  sont 
»  enragés  contre  lui  (1) ,  et  les  molinistes  le  sont 
»  encore  plus.  Cela  me  fait  une  peine  infinie,  et 
»  une  quantité  d'autres  petits  incidens  qui  me 
»  renouvellent  la  mélancolie  qui  a  fait  tout  mon 
»  mal  de  l'année  passée.  Il  faut  souffrir ,  et 
»  tâcher  d'en  profiler.  » 

C'est  ainsi  que  la  faveur  de  la  cour  se  chan- 
geoit  en  amertume.  Tout  devenoit  cabale  autour 
du  trône,  tandis  que  la  France  étoit  déchirée 
par  la  guerre  la  plus  affreuse.  Les  intrigans  et 
les  fanatiques  sembloient  réunis,  quoique  divi- 
sés entre  eux  ,  pour  agrandir  et  envenimer  les 
plaies  de  l'Etat  ;  les  bons  citoyens  se  rougeoient 
le  cœur  en  silence  à  la  vue  de  mille  désordres  , 
présages  de  nouvelles  calamités.  On  peut  s'en 
rapporter  à  madame  de  Maintenon  ,  qui  écrivoit 
au  duc  de  Noailles  [12  août  1708]  :  «  Tout  est 
»  affliction  d'esprit,  dans  les  affaires  temporelles, 
»  daus  celles  de  l'Eglise  ,  dans  les  grands ,  dans 
»  les  petits,  dans  les  hommes,  dans  les  femmes, 
»  dans  les  biens,  dans  le  repos,  dans  les  aroi- 
»  tiés ,  dans  les  sociétés ,  dans  les  familles  : 
»  tout  est  affliction  d'esprit.  Je  ne  vous  con- 
»  nois  de  bonheur  que  votre  sagesse.  » 

f  1709]  Louis  XIV j  sensible  aux  souffrances 

difficulté  détenir  un  juste  milieu  entre  deu\  partis  de 
théologiens  si  animés  l'un  contre  l'autre.  (M.) 


MÉMOIRES    POLITIQUES   ET   MILITAIRES.   [  17091 


et  aux  murmures  de  ses  peuples  ,  plutôt  qu'a- 
battu par  les  coups  de  la  fortune  ,  désirant  une 
paix  nécessaire  ,  et  prévoyant  que  les  ennemis 
n'en  voudroient  accorder  qu'une  honteuse  ,  vou- 
lût connoitre  au  juste  les  dispositions  des  Espa- 
gnols à  l'égard  de  Philippe  V  et  de  son  gouver- 
nement, pour  se  décider  lui-même  sur  les  affaires 
d'Espagne.  Les  alliés  publioient  avec  artifice  que 
la  Castille  et  l'Andalousie  n'étoient  pas  au  fond 
plus  fidèles  que  l'Arragon  ;  que  les  grands  et  la 
noblesse  s'accordoient  à  souhaiter  un  change- 
ment ;  et  ceux  qui  paroissoient  sans  crédit  au- 
raient un  parti  nombreux  dès  qu'ils  oseroient  se 
déclare.-.  Amelot  eut  ordre  de  donner  là-dessus 
des  informations  exactes .  que  les  conjonctures 
rendoient  nécessaires.  Voyons  le  résultat  de  ses 
réponses. 

Selon  lui  [  lettre  au  Roi ,  7  janvier  ]  ,  il  ne  pa- 
roissoit  pas  qu'on  eût  rien  à  craindre  des  pro- 
vinces d'Espague,  ni  aucune  raison  de  soupçon- 
ner la  fidélité  des  peuples  en  général.  La  guerre, 
les  contributions,  la  disette  ,  faisoieut  beaucoup 
souffrir  des  cantons  ,  pauvres  par  eux-mêmes  , 
et  par  la  fainéantise  des  habitans;  mais  on  en- 
tendoit  aucunes  plaintes  trop  aigres,  on  n'aper- 
eevoit  aucun  signe  de  désobéissance.  D'ailleurs 
que  pouvoit-on  craindre,  le  Roi  ayant  une  ar- 
mée considérable ,  tant  de  ses  troupes  que  de 
celles  de  France? 

La  source  de  ses  bruits  fâcheux  étoit  le  mé- 
contentement de  quelques  seigneurs  indignés  de 
n'être  pas  les  maîtres,  accoutumés  à  se  plaindre 
sans  cesse  durement,  criant  qu'on  ne  ménageoit 
ni  les  grands ,  ni  la  noblesse,  ni  le  peuple  ;  qu'on 
renversoit  les  usages  et  les  lois ,  que  l'autorité 
des  tribunaux  étoit  anéantie ,  que  tout  alloit  pé- 
rir si  l'on  ne  prenoit  d'autres  mesures.  A  tous  les 
voyages  du  duc  d'Orléans,  on  lui  avoit  battu  les 
oreilles  de  ces  discours;  il  les  avoit  répétés  à 
l'ambassadeur,  et  avoit  paru  n'en  êtreuullement 
affecté. 

Quoiqu'il  pût  y  avoir  des  choses  à  reprendre 
dans  le  gouvernement ,  les  plaintes  de  ceux  qui 
le  censuraient  étoient  faciles  à  réfuter.  Le  Roi , 
équitable  jusqu'au  scrupule,  décidoit  toujours 
contre  lui-même  dans  les  cas  douteux  ;  il  soula- 
geoit  ses  peuples  autant  que  le  permettoient  les 
circonstances  ;  il  déchargeoit  d'impôts  tous  les 
lieux  qui  avoient  souffert  par  l'invasion  des 
ennemis  ;  il  assistoit  et  récompensoit  tous  ses 
sujets  d'Arragon ,  de  Valence  et  de  Catalo- 
gne ,  dont  la  fidélité  s'étoit  maintenue  au  milieu 
de  la  révolte  ;  il  répandoit  tous  les  jours  des  grâ- 
ces, et  n'avoit  point  de  favoris  qui  s'enrichissent 
aux  dépens  de  l'État,  ou  qui  arrachassent  pour 
eux  et  pour  leurs  proches  les  récompenses  que 
in.   c.  D.    M     T.   x. 
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d'autres  avoient  mieux  méritées.  La  Reine,  gra- 
cieuse et  bienfaisante,  n'avoit  jamais  voulu  re- 
cevoir aucun  présent,  même  du  Roi,  n'avoit 
jamais  acheté  un  bijou;  et  l'un  et  l'autre  ne  dé- 
pensoient  pas  cinq  cents  pistoles  au-delà  du 
pur  nécessaire.  La  princesse  des  Ursins  étoit 
si  éloignée  de  tout  ce  qui  s'appelle  intérêt,  que 
souvent  elle  n'étoit  pas  payée  de  ses  appointe- 
mens  ni  de  ses  pensions,  parce  qu'elle  ne  son- 
geoit  point  à  les  demander  :  elle  faisoit  du  bien 
à  ceux  mêmes  qu'elle  connoissoit  pour  ses  enne- 
mis. 

Si  les  grands  ont  peu  d'autorité,  si  le  Roi  ne 
se  confie  presque  à  personne,  si  les  tribunaux  ne 
disposent  plus  de  beaucoup  de  choses  dont  ils 
étoient  les  dispensateurs,  c'est  que  Philippe  ne 
peut  autrement  se  maintenir;  et  la  cour  de 
France  en  est  persuadée  depuis  long-temps.  Ce 
prince,  il  y  a  quatre  ans,  n'avoit  ni  troupes,  ni 
armes,  ni  artillerie  ;  ses  domestiques  n'étoient 
pas  payés;  ses  gardes  du  corps,  mourant  de 
faim  ,  alloient  manger  la  soupe  qu'on  distribue 
aux  portes  des  couvens  :  les  ministres  du  cabi- 
net gouvernoient  alors ,  lés  conseils  régloient 
tout.  Qui  pourroit  conseiller  de  reprendre  les 
anciennes  coutumes,  de  se  mettre  à  la  discrétion 
de  gens  qui,  en  temps  de  paix,  ne  laissoient  pas 
au  roi  Charles  II  de  quoi  s'aller  promener  à 
Aranjuez  ou  à  l'Escurial? 

«  II  n'y  a  sorte  de  discours,  de  tentatives  et 
»  d'artifices  ,  dit  Amelot ,  qu'on  n'ait  employés 
»  pour  obliger  à  changer  de  mesures,  et  pour  in - 
»  timider  l'ambassadeur  de  Votre  Majesté.  Mais 
»  quand  on  agit  avec  des  intentions  pures,  qu'on 
»  n'a  d'autre  intérêt  et  d'autre  règle  que  son  de- 
»  voir,  qu'on  peut  se  flatter  d'avoir  acquis  quel- 

»  que  connoissance  par  un  long  usage,  et  que  l'on 
»  suit  les  ordres  d'un  maître  à  qui  l'on  est  plei- 
»  nement  dévoué,  on  ne  se  laisse  point  ébranler 
»  par  la  crainte,  ni  par  le  faux  espoir  de  conten- 
»  ter  tout  le  monde,  et  l'on  suit  son  objet  avec 
»  courage',  malgré  les  obstacles  qui  seprésen- 
»  tent.  Je  crois ,  sire ,  que  c'est  ainsi  que  Votre 
»  Majesté  veut  être  servie.  » 

Les  chefs  de  la  cabale  contre  le  gouvernement 
étoient  les  ducs  de  Montalto  et  de  Montellano 
le  comte  d'Aguilar  le  père  ,  et  le  comte  de  Mon- 
lerey.  Ilsattaquoient  surtout  la  suppression  des 
luis  et  des  privilèges  du  royaume  d'Arragon    et 
se  plaignoient  du  peu  de   ménagement  qu'on 
avoit  pour  ces  peuples.  Amelot,  dans  un  entre- 
tien avec  Montellano,  qui  se  disoit  de  ses  amis 
lui  témoignant  sa  surprise  de  ce  qu'après  avoir 
été  combié  de  grâees  et  d'honneurs,  il  blâmoit  le 
gouvernement  d'un  roi  dont  il  étoit  ministre 
l'Espagnol  répondit  qu'il  n'avoit  eu  pour  motif 
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qu'un  excès  de  zèle;  qu'il  avoit  souhaité  que  ses 
discours  revinssent  aux  oreilles  du  Roi,  et  l'en- 
gageassent à  suivre  d'autres  maximes;  qu'il  gar- 
derait dorénavant  le  silence,  puisqu'on  le  jugeoit 
convenable  au  bien  du  service.  Etrange  discours 
dans  la  bouche  d'un  ministre  qui  assistoit  chaque 
jour  au  despacho!  mais  du  moins  on  n'y  voyoit 
pas  la  dissimulation  d'un  traître.  [Amelot  au 
Roi,  14  janvier.} 

Enfin  Amelot  entroit  dans  toutes  les  affaires  ; 
il  en  supportoit  le  poids,  parce  qu'il  s'y  croyoit 
obligé  par  les  circonstances.  Toujours  prêt  à  en- 
tendre les  remontrances  et  les  plaintes,  il  ne 
s'éroit  jamais  arrêté  dans  l'exécution ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  fit  connoitre  un  meilleur  parti. 
Mais  les  seigneurs  pouvoient-ils  souffrir  qu'un 
Français  gouvernât,  que  les  Espagnols  ne  fussent 
pas  les  maîtres?  On  avoit  cabale  auprès  du  duc 
d'Orléans  pour  obtenir  le  rappel  de  l'ambassa- 
deur et  celui  de  la  princesse  desUrsins,  avec  la- 
quelle il  étoit  parfaitement  d'accord.  De  pa- 
reilles cabales  dévoient  se  perpétuer  tant  qu'il 
y  auroit  des  mécontens  et  des  jaloux.  [Amelot  au 
Roi ,  2 1  janvier.] 

Amelot  avoue  que  ces  mauvais  discours  ont 
redoublé  depuis  la  malheureuse  campagne  de 
Flandre  ;  que  les  raisonnement  mélancoliques 
auxquels  on  s'est  livré  produisent  des  effets 
dangereux  (1).  Il  est  persuadé  néanmoins  que 
les  dispositions  du  peuple  et  de  la  moyenne  no- 
blesse sont  favorables,  qu'il  n'y  a  aucun  soulè- 
vement à  craindre,  surtout  tant  que  le  roi  d'Es- 
pagne aura  une  forte  armée  :  seulement  il  juge 
que  si  Louis  XIV  retire  ses  troupes,  les  Espa- 
gnols les  plus  fidèles  croiront  qu'on  abandonne 
leur  roi ,  et  pourront  se  détacher  de  sa  fortune 
en  le  voyant  hors  d'état  de  se  maintenir. 

Les  richesses  du  Mexique  et  du  Pérou,  cette 
ressource  inépuisable  en  apparence ,  étoiènt 
comme  perdues  pour  l'Espagne,  et  rien  ne  lui 
faisoit  plus  de  tort.  Non-seulement  les  plaintes 
contre  les  négoeians  français,  à  qui  l'on  atlri- 
buoit  la  ruine  du  commerce  de  Cadix  et  de  Sé- 
ville,  se  renouveloient  continuellement,  malgré 
les  ordres  de  la  cour  de  France  contre  les  in- 
fracteurs  des  règles  établies,  mais  les  abus  énor- 
mes de  l'administration  des  vice-rois  subsistant 
toujours  ,  l'avarice  exerçant  des  brigandages 
impunis,  les  places  et  les  garnisons  étant  né- 
gligées, tout  sembloit  menacer  d'une  fatale  ré- 
volution. 

On  résolut  de  rappeler  les  deux  vice-rois,  et 
de  fixer  les  profits  de  leurs  successeurs  à  des 
sommes  très-considérables,  de  manière  qu'ils 
eussent  l'assurance  de  s'enrichir  sans  manquer 
à  leur  devoir.  Amelot  reconnoit  (2)  que  ce  n'est 
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pas  un  moyen  sûr  pour  contenir  la  cupidité  dans 
de  justes  bornes  :  il  ne  xoit  cependant  rien  de 
mieux  à  faire,  en  choisissant  même  les  sujets 
qu'on  croira  les  plus  vertueux.  Tant  il  lui  pa- 
roissoit  impossible  de  trouver  parmi  les  grands 
une  ame  assez  forte  pour  être  à  l'épreuve  de  la 
séduction  de  l'exemple  et  de  l'intérêt. 

Ces  détails  prouvent  que  le  gouvernement 
d'Espagne  ,  dont  Amelot  étoit  le  mobile,  avoit 
de  l'activité,  de  la  vigueur,  de  la  prévoyance,  et 
pouvoit  résister  aux  orages ,  si  la  France  conti- 
nuoit  à  le  secourir.  Les  ennemis  vouloient  lui 
arracher  un  secours  si  nécessaire  :  ils  rassem- 
bloient  leurs  plus  grandes  forces  dans  les  Pays- 
Bas,  ils  se  bornaient  à  une  foible  défensive  pour 
la  Catalogne,  persuadés  qu'ils  accableroient  l'Es- 
pagne par  leurs  efforts  contre  la  France,  et  que 
les  troupes  françaises  étant  rappelées  ,  les  espa- 
gnoles pas^eroient  bientôt  sous  les  étendards  de 
l'archiduc.  C'est  ce  que  marquoit  Louis  XIV  à 
l'ambassadeur  [28  janvier] ,  en  louant  ses  soins 
et  sa  vigilance.  1!  approuva  fort  en  particulier 
les  mesures  prises  pour  rétablir  l'ordre  dans  le 
gouvernement  des  Indes,  quoique  l'on  ne  pût 
espérer,  quelle  que  fût  la  probité  d'un  vice-roi, 
qu'il  vînt  à  bout  d'extirper  les  anciens  désordres 
dont  profitoient  les  subalternes. 

Penlant  qu'on  s'occupoit  ainsi  des  affaires  in- 
térieures du  gouvernement,  celles  du  dehors 
empiroient  du  côté  de  Rome.  Clément  XI,  pressé 
par  les  Impériaux,  menacé  de  toutes  les  rigueurs 
de  la  guerre  ,  céda  d'autant  plus  vite  à  la  force  , 
qu'il  étoit  d'un  caractère  foible.  Il  accorda  le 
traitement  de  roi  à  l'archiduc  ;  et ,  prévoyant 
que  la  cour  de  Vienne  ne  s'en  contenteroit  pas , 
il  employa  des  finesses  pour  colorer  les  démar- 
ches ultérieures  qu'il  seroit  obligé  de  faire.  Son 
nonce  à  Madrid  s'efforça  de  persuader  que  le  ti- 
tre de  roi  Catholique  pouvoit  se  donner  à  l'ar- 
chiduc sans  tirer  à  conséquence,  puisque  ce 
prince  étoit  catholique,  et  d'ailleurs  possédoil 
quelques  États  de  la  monarchie  espagnole  :  il 
appliqua  même  son  raisonnement  au  titre  de 
Très- Chrétien,  par  rapport  au  roi  de  Frauce. 
Amelot  réfuta  avec  chaleur  ses  sophismes  (3)  ; 
Philippe  fut  indigné  de  l'injure  que  lui  faisoit  le 
Pape;  les  ministres  espagnols  parurent  d'abord 
décidés  aux  partis  les  plus  vigoureux  :  on 
convint  néanmoins  d'attendre  la  décision  de 
Louis  XIV,  que  cette  affaire  intéressoit  égale- 
ment. En  attendant,  on  forma  une  junte  pour 
examiner  ce  qui  convenoit  aux  circonstances. 

(1)  M.  Ame'ot  au  Roi,  28  janvier  et  18  février.  (M.) 

(2)  M.  Amelot  au  Roi ,  28  janvier  et  18  février.  (M.) 
(5)  AT.  Amelot  au  Roi ,23  février,  5  mars.  (M.) 
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L'avis  unanime  de  la  junte  fut  de  faire  sortir 
du  royaume  le  nonce  du  Pape,  de  fermer  le  tri- 
bunal de  la  nonciature  ,  et  de  ne  plus  envoyer 
d'argent  à  Rome  pour  l'expédition  des  bénéfice.-. 
On  devoit  publier  un  manifeste,  en  forme  de 
consulte  de  la  junte,  afin  de  détruire  les  im- 
pressions qu'une  rupture  avec  la  cour  de  Rome 
pourroit  produire  sur  les  âmes  superstitieu- 
ses. 

Amelot  représenta  au  roi  de  France  que  s'il 
agissoit  de  son  côté  avec  plus  de  douceur,  les 
Espagnols  en  concluroient  qu'il  vouloit  les  aban- 
donner, comme  on  le  publioit  déjà  ;  que  les  mal- 
intentionnés en  deviendroient  plus  audacieux  ; 
qu'il  pourroit  en  résulter  des  effets  sinistres.  Le 
due  d'Albe,  ambassadeur  d'Espagne,  insista  sur 
les  mêmes  raisons.  Mais  Louis  conseilla  [lettre  à 
Amelot,  11  mars]  d'exécuter  ce  que  les  Espa- 
pagnols  avoient  résolu,  sans  vouloir  donner 
l'exemple  d'une  rupture  éclatante.  ï!  préféra  de 
conserver  assez  de  relation  avec  le  Pape  pour 
faire  l'office  de  médiateur  quand  l'intérêt  de  son 
petit-fils  demanderait  une  réconcilia! ion.  Quel- 
que effet  qu'un  tel  ménagement  dût  faire  en 
Espagne,  il  étoit  décidé  à  suivre  toujours  ce  pro- 
jet. «  Les  temps  viendront,  dit-il  ,  où  l'on  en 
o  connoîtra  l'utilité.  »  Etoit-ce  prudence  ou  foi - 
blesse?  peut-être  l'un  et  l'autre.  Louis  XIV, 
dans  la  vieillesse  et  les  malheurs,  ne  pouvoit 
guère  agir  ni  même  penser  comme  autrefois. 

Sa  réponse  étonna  les  Espagnols,  et  affoiblit 
leur  résolution.  Quelques-uns  des  ministres  di- 
rent qu'ils  avoient  cru  d'abord  que  le  Pape  re- 
connoissoit  l'archiduc  pour  roi  d'Espagne,  et 
que  la  France  agiroit  avec  la  fermeté  qui  leur  pa- 
roisspit  convenable  :  voyant  le  contraire,  ils 
opinoient  à  examiner  l'affaire  de  nouveau.  Phi- 
lippe avoit  pris  son  parti  :  il  décida  sans  hésiter 
que  l'avis  de  la  junte  ayant  été  approuvé  par 
son  grand-père,  il  nes'agissoit  plus  que  de  pro- 
poser la  forme  de  l'exécution,  La  junte  eut  or- 
dre d'y  travailler;  mais  sa  nouvelle  consulte  pa- 
rut tendre  à  détruire  la  première.  Le  Roi  n'en 
fut  pas  moins  ferme ,  et  renouvela  ses  ordres  de 
la  manière  la  plus  précise.  On  convint  de  faire 
des  prières  publiques  pour  demander  à  Dieu  que 
le  Saint-Siège  et  la  personne  du  Pape  sortissent 
de  l'oppression  ;  car  il  importo:t  de  persuader 
aux  peuples  que  le  Pape  ne  cédoit  qu'à  la  vio 
lence  :  on  convint  aussi  de  renvoyer  le  nonce 
avec  tous  les  égards  et  tous  les  honneurs  possi- 
bles. Tout  s'exécuta,  et  Philippe  rappela  de 
Rome  son  ambassadeur.  \  Amelot  au  Roi,  2.ï  mars 
et  8  avril.] 

Malgré  l'iidluence  des  préjugés,  la  conduite  du 
monarque  fut  approuvée  dans  le  public.  Le  tri- 
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bunalde  la  nonciature,  si  contraire  à  la  juridic- 
tion royale  et  aux  droits  primitifs  de  la  nation  , 
etoit  une  source  d'abus  onéreux  :  une  multitude 
de  peiits  officiers,  des  taxes  excessives  pour 
l'expédition  des  moindres  choses,  tous  les  manè- 
ges anciennement  inventés  par  la  cour  de  Rome, 
faisoient  désirer  aux  Espagnols  raisonnables 
d'être  à  jamais  délivrés  de  cette  dure  servi- 
tude. 

On  éprouvoit  déjà  en  Espagne,  et  surtout  en 
Fiance,  les  fléaux  de  la  disette,  que  l'hiver 
de  1709  devoit  rendre  si  accablans  :  nouveau 
moiif  de  soupirer  pour  la  paix.  Louis  XIV  crut 
que  les  esprit*  y  étoient  plus  disposas  en  Hol- 
lande. Il  obtint  qu'en  entamât  une  négociation  : 
le  président  Rouillé  fut  son  plénipotentiaire. 
Philippe  avoit  chargé  en  secret  le  comte  de  Ber- 
gueick  d'offrir  toutes  sortes  d'avantages  aux 
Hollandais  pour  le  commerce  des  Indes  s'ils 
rénonçoient  au  dessein  de  mettre  l'archiduc  sur 
le  trône.  Mais  le  prince  Eugène  et  Mariborough, 
intéressés  à  la  continuation  de  la  guerre  ,  exci- 
toient  par  ambition  le  giand-pensionnaire  Hein- 
sius,  enorgueilli  comme  eux  de  l'humiliation  de 
la  France.  Ces  ennemis  de  l'humanité  [car  ils 
méritoient  ce  nom,  en  s'opiniâtrant  à  prolonger 
les  maux  de  toute  l'Europe]  exigéoierit,  avant 
même  de  traiter,  une  cession  totale  de  l'Espagne 
et  des  Indes  en  faveur  du  prince  d'Autriche. 

L'idée  seule  d'une  pareille  négociation  inquie- 
toit  d'autant  plus  Amelot,  que  le  ministère  de 
France  ne  donnoit  point  d'ordres,   ne   faisoit 
point  de  préparatifs  pour  la  campagne,  et  lais- 
soit  le  roi  d'Espagne  dans  une  cruelle  incerti- 
tude. Il  écrivit  avec  force  à  Louis  XIV  [25  mars]  : 
«  Si  l'on  étoit  une  fois  convenu  par  des  articles 
»  préliminaires  d'abaudonner  l'Espagne,  queile 
»  figure  feroit  ici  le  Roi  votre  petit-fils  ?  de  quel 
»  œil  pourroit-il  regarder  ses  sujets,  et  être  re- 
»  gardé  par  ses  sujets?  comment  pourroit-il  leur 
»  commander,   et    comment  pourroient-ils   lui 
»  obéir?  que  deviendroient  ses  troupes?  quels 
»  moyens  de  les  maintenir?  comment  tirer  les 
»  revenus  de  ses  fermes?  et  où  trouver  des  fi- 
»  nanciers  qui  lui  avancent  de  l'argent?  Car  en- 
»  fin  il  ne  faut  pas  croire  que  des  préliminaires 
»  de  cette  nature  demeurent  dans  le  secret ,  en- 
»  tretant  de  puissances  qui  auroient  intérêt  à  ne 
»  le  pas  garder.  »  Et  si  Philippe  persistoit  à  r.e 
vouloir  pns  se  retirer,  quel  parti  prendre  alors.? 
L'ambassadeur  prévoyoit  de  terribles  événe- 
mens  :  il  demandoit  avec  raison  des  ordres  pour 
se  conduire. 

Toutes  les  réponses  de  Louis  ne  pouvoient 
qu'inquiéter  davantage  la  cour  d'Espagne:  elles 
annonçoient  au  Roi,  ainsi  qu'à  l'ambassadeur 

14. 
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que  la  France  n'étoit  plus  en  état  de  soutenir  le 
poids  de  la  guerre;  qu'il  falloit  enfin  la  termi- 
ner, à  quelque  prix  que,  ce  fût;  que  plus  il  dif- 
féreroït  à  conclure,  plus  la  condition  de  Phi- 
lippe deviend  roi  t  mauvaise  ;  et  que  pour  soutenir 
la  dignité  de  ce  prince ,  et  lui  donner  des  preuves 
de  son  amitié ,  il  seroit  obligé  lui-même  de  faire 
des  sacrifices  considérables.  [Louis  XIV  à  Pki- 
lippe  V,  15  avril.] 

Mais  si  la  grandeur  d'ame  de  Louis  XIV  cé- 
doit  à  l'empire  de  la  nécessité,  celle  de  Phi- 
lippe V  se  roidissoit  invinciblement  contre  des 
conditions  de  paix  qui  lui  paroissoient  honteuses. 
«  Mon  parti  est  pris  il  y  a  long-temps ,  dit-il  en- 
»  core  (1),  et  rien  au  monde  n'est  capable  de 
»  m'en  faire  changer.  Dieu  m'a  mis  la  couronne 
»  d  Espagne  sur  la  tête  :  je  la  soutiendrai  tant 
»  que  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  mes  vei- 
»  nés.  Je  le  dois  à  ma  conscience,  à  mon  hon- 
»  neur  et  à  i'amour  de  mes  sujets.  Je  suis  sur 
»  qu'ils  ne  m'abandonneront  pas ,  quelque  chose 
»  qui  m'arrive;  et  que  si  j'expose  ma  vie  à  leur 
»  tète,  comme  j'y  suis  résolu  ,  jusqu'à  la  der- 
»  nière  extrémité,  pour  ne  les  pas  quitter,  ils 
»  répandront  aussi  volontiers  leur  sang  pour  ne 
»  me  pas  perdre.  Si  j'étois  capable  d'une  lâcheté 
»  pareille  à  celle  de  céder  mon  royaume ,  je  suis 
»  certain  que  vous  me  désavoueriez  pour  votre 
»  petit-fils.  Je  brûle  d'envie  de  le  paroitre  par 
»)  mes  actions ,  comme  j'ai  l'honneur  de  l'être 
)»  par  mon  sang  :  ainsi  je  ne  signerai  jamais  de 
»  traité  indigne  de  moi...  Je  ne  quitterai  jamais 
»  l'Espagne  qu'avec  la  vie;  et  j'aime  sans  com- 
»  paraison  mieux  périr  en  y  disputant  le  terrain 
»  pied  à  pied  à  la  tête  de  mes  troupes,  que  de 
»  prendre  aucun  autre  parti  qui  terniroit,  si 
»  je  l'ose  dire,  la  gloire  de  notre  maison  ,  que 
»  je  ne   déshonorerai  certainement   pas   si  je 
»  puis;  avec  la  consolation   qu'en  travaillant 
»  pour  mes  intérêts  je  travaillerai  aussi  pour  les 
»  vôtres  et  pour  ceux  de  la  France,  à  qui  la 
»  conservation  de  l'Espagne  est  absolument  né- 
»  cessai re.  » 

La  prise  du  château  d'Alicante,  qui  se  défen- 
doit  depuis  le  commencement  de  l'année,  seule 
place  dont  les  ennemis  fassent  encore  maîtres 
dans  la  province  de  Valence  ;  l'assemblé  des  cor- 
tes ,  où  le  prince  des  Asturies  fut  reconnu  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie  pour  héritier 
de  la  couronne;  la  confiance  de  Philippe  en  la 
justice  de  sa  cause  et  en  la  fidélité  de  son  peuple; 
son  courage,  excité  sans  doute  par  celui  de  la 
Reine ,  augmentèrent  de  jour  en  jour  sa  fermeté 
dans  une  situation  si  périlleuse.  Pour  Louis  XIV, 
il  ordonnoitàsonambassadeur[lettredu  29avril] 
de  le  préparer  à  tous  les  partis  qu'on  pourroit 


prendre ,  c'est-à  dire  au  parti  dont  Philippe  avoit 
horreur.  «  Il  y  a  des  conjonctures,  disoit-il,  où 
y  le  cour?ge  doit  céder  à  la  prudence,  et  comme 
»  les  peuples,  zélés  présentement,  pourroient 
»  bien  ne  pas  penser  toujours  de  même  ni 
»  comme  lui ,  il  vaut  mieux  songer  à  régner  en 
»  quelque  endroit,  que  de  perdre  en  même  temps 
»  tous  ses  États.  » 

On  ne  douta  bientôt  plus  à  Madrid  que  le  roi 
de  France  ne  traitât  pour  la  paix  ,  avec  l'inten- 
tion de  céder  l'Espagne  et  les  Indes  à  l'archiduc. 
On  le  disoit  publiquement  ;  et  cette  nouvelle 
produisit  parmi  les  seigneurs  un  effet  imprévu  , 
étrange,  mais  qui  développa  le  caractère  espa- 
gnol dans  toute  son  énergie.  Non-seulement  ils 
éclatèrent  en  plaintes  contre  Louis  XIV,  l'accu- 
sant de  vouloir  leur  ôter  un  roi  qu'il  leur  avoit 
donné  ;  ils  parurent  encore  vouloir  sacrifier  leurs 
biens  et  leurs  vies  pour  soutenir  Philippe  V.  Le 
duc  d'Arcos  assura  ,  quoique  mécontent,  que  la 
satisfaction  de  remplir  les  devoirs  de  bon  sujet, 
en  se  dévouant  de  la  sorte,  seroit  fort  augmen- 
tée en  lui  par  celle  d'agir  contre  les  intentions 
de  la  France.  Tous  les  grands  se  livrèrent  plus 
ou  moins  aux  mêmes  idées.  Jamais  on  ne  les  vit 
plus  assidus  au  palais  :  ils  y  alloient  en  foule,  au 
lieu  que  les  principaux  officiers  y  paroissoient 
à  peine  auparavant.  [Lettre  iV  Amclot  au  Roi , 
30  avril.  ] 

Alors  le  P\oi,  craignant  avec  raison  d'être 
abandonné  par  Louis  XIV,  prend  le  parti  de  leur 
témoigner  une  confiance  propre  à  échauffer  leur 
zèle.  Il  parle  en  particulier  à  plusieurs,  ministres 
ou  grands;  il  leur  expose  l'état  d'inquiétude  où 
le  jettent  les  bruits  publics,  et  sa  ferme  résolu- 
tion de  ne  point  renoncer  au  trône  d'Espagne  ; 
il  leur  déclare  qu'il  compte  sur  leur  fidélité 
comme  sur  celle  du  peuple;  il  leur  demande  con- 
seil ,  après  leur  avoir  déclaré  ses  sentimens. 
Tous  lui  protestent  qu'indépendamment  de  leur 
devoir  et  de.  leur  affection  pour  sa  personne,  ils 
ne  souffriroient  point  que  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande disposassent  de  la  monarchie  espagnole  ; 
que  si  le  roi  de  France  étoit  forcé  de  retirer  ses 
troupes,  on  s'efforceroit  d'y  suppléer;  et  que  la 
nation  entière,  les  grands  comme  les  petits, 
prendroient  les  armes  ,  se  saciifieroient  pour 
conserver  leur  roi ,  leur  patrie  et  leur  honneur. 
Quelques-uns  saisissent  l'occasion  de  parler  du 
gouvernement,  et  proposent  déjà  de  changer  le 
ministère.  [Ibi(l.~\ 

Philippe  n'avoit  pu  consulter  sur  celte  dé- 
marche l'ambassadeur  de  France  :  la  princesse 
dcsUrsins  l'en  instruisit.  Le  Roi  et  la  Reine, 

(I)  Philippe  V  ii  Louis  XIV ,  17  avril.  (M.) 
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par  le  conseil  de  la  princesse  ,  ne  tardèrent  point 
a  lui  dire  que  c'étoit  un  moyen  nécessaire  pour 
se  soutenir,  en  cas  qu'ils  fussent  privés  d'autre 
secours  ;  que  les  seigueurs  avoient  paru  sincères, 
puisqu'en  nommant  les  sujets  qu'on  pourroit 
charger  du  gouvernement,  ils  avoient  proposé, 
chacun  séparément ,  des  hommes  qui  n'étoient 
point  de  leurs  amis.  Ils  témoignèrent  la  plus  vive 
reconnoissauce  à  l'égard  de  Louis  XIV,  la  plus 
grande  satisfaction  des  services  qu'ils  avoient 
reçus  de  l'ambassadeur  :  mais  la  nécessité  de  se 
mettre  entre  les  mains  des  Espagnols  rompoit 
les  anciennes  mesures.  Amelot  sentoit  trop  bien 
la  force  de  cette  raison  dès  que  Philippe  vou- 
loit  absolument  garder  l'Espagne,  pour  ne  pas 
prévoir  l'effet  qui  devoit  suivre.  Il  donna  les 
meilleurs  conseils,  il  ne  dissimula  ni  les  incon- 
véniens  ni  les  dangers  :  courageux  lui-même,  il 
ne  pou  voit  blâmer  un  parti  inspiré  par  le  cou- 
rage. \Jbid.] 

Ce  ministre  avoit  grand  besoin  de  repos  :  des 
atteintes  de  gravelle  lui  fournissoient  une  raison 
plausible  de  se  retirer;  et  il  l'auroit  fait  valoir 
plus  tôt,  si  la  bienséance  et  le  zèle  l'avoient  per- 
mis dans  le  temps  où  ses  services  étoicnt  néces- 
saires. Comme  on  devoit  s'attendre  qu'il  seroit 
exclu  du  despacho,  et  réduit  aux  fonctions  de 
l'ambassade,  si  les  troupes  de  France  recevaient 
ordre  de  partir,  il  représenta  à  Louis  XIV  que 
le  bien  du  service,  la  dignité  de  sa  couronne 
demandoient  qu'on  lui  accordât  d'avance  son 
congé  pour  cause  de  maladie ,  congé  dont  il  n'u- 
seroit  qu'au  temps  convenable.  [Ibid.\ 

Madrid  retentit  bientôt  de  fausses  nouvelles , 
occasionées  par  la  démarche  du  Roi  (l).  On  pu- 
blie que  Philippe  V  est  abandonné  par  la  France, 
qu'il  est  prêt  à  quitter  l'Espagne  ;  qu'il  n'a  fait 
venir  les  seigueurs  que  pour  leur  annoncer  son 
dessein.  On  ajoute  des  circonstances  telles  que 
la  malignité  ou  la  sottise  en  imaginent  tou- 
jours. La  haine  contre  les  Français  se  réveille: 
on  menace  de  les  égorger,  de  saccager  leurs  mai- 
sons. Un  autre  motif  soulève  encore  le  peuple 
contre  eux.  11  s'étoit  répandu  dans  la  ville  une 
très-grande  quantité  de  monnoie  d'argent  de 
France,  qu'on  appeloit  pièces  de  dix  sous ,  et  qui 
avoient  baissé  de  valeur  ■  elles  étoient  dé  bas 
aloi ,  plusieurs  même  se  trouvèrent  fausses.  Elles 
furent  tout-à  coup  décriées:  le  commerce  jour- 
nalier où  elles  a\  oient  cours  fut  troublé  et  inter- 
rompu :  les  cris  augmentèrent;  on  ne  manqua 
pas  de  dire  que  les  Français  avoient  employé 
frauduleusement  ce  moyen  pour  profiter  de  l'ar- 
gent d'Espagne.  C'étoient  pourtant  des  ban- 
quiers ou  espagnols  ou  italiens  qui  avoient  fait 
venir  ces  espèces  :  un  seul  négociant  français 


s'en  étoit  mêlé.  En  pareil  cas  le  peuple  ne  réflé- 
chit point  :  il  se  livre  avec  fureur  aux  impres- 
sions de  la  souffrance  ,  ou  à  celles  de  la  cabale. 

Deux  choses  calmèrent  les  esprits  ,  autant 
qu'on  pouvoit  l'espérer  dans  une  crise  pareille. 
Le  marquis  de  Bay  délit  les  Portugais  à  La  Gu- 
dina,  avec  les  troupesespngnoles;  et  cette  agréa- 
ble nouvelle  excita  des  transports  de  joie,  parmi 
tant  de  sujets  de  douleur.  Comme  on  vit  d'ail- 
leurs le  duc  d'Albe  et  le  comte  de  Rerguuek  , 
nommés  plénipotentiaires  du  roi  d'Espagne  poul- 
ies négociations  de  paix  ,  on  jugea  bien  qu'il  ne 
se  disposoit  point  à  abandonner  son  royaume. 
Il  en  étoit  si  éloigné,  que  les  plénipotentiaires 
avoient  ordre  de  ne  jamais  signer  la  cession,  quoi- 
qu'ils dussent  pour  le  reste  se  conformer  aux 
vues  de  la  France. 

Leurs  instructions,  ouvrage  du  marquis  de, 
Mejorada  ,  contenoient  quelques  articles  dictés 
par  la  jalousie  nationale.  Il  y  étoit  dit  que  le 
temple  de  la  Paix  doit  être  orné  des  meubles  de 
l'une  et  l'autre  monarchie  ;  que  l'habit  ne 
doit  pas  être  coupé  d'une  seule  pièce  de  bro- 
card; qu'il  est  contraire  à  l'équité  que  V 'Espa- 
gne seule  soit  démembrée  par  la  paix  ;  et  qu'en- 
fin^ quoi  qu'il  en  coule  à  la  France  et  quoi 
qu'elle  sacrifie ,  elle  ne  viendra  jamais  à  se  dé- 
pouiller  de  ce  qui  formoil  l'ancienne  Gaule. 
Amelot  fit  observer  à  Philippe  [lettrée  Louis  XIV 
27  mai]  que  cette  idée  étoit  injuste,  et  contraire 
même  aux  faits  historiques;  car  elle  supposoit; 
que  les  conquêtes  de  Louis  XIV  ne  faisoientpas 
autrefois  partie  de  la  Gaule.  Comment  les  Espa- 
gnols, après  que  la  France  s'étoit  ruinée  pour 
leur  roi ,  pouvoient-ils  honnêtement  proposer 
qu'elle  subit  un  démembrement,  ainsi  que  leur 
monarchie?  On  corrigea  ce  que  ces  instructions 
avoient  de  répréhensible.  Je  ne  rapporte  le  fait 
que  parce  qu'il  peut  servir  à  la  connoissance  des 
hommes. 

Telle  étoit  l'affreuse  situation  de  la  France  , 
épuisée  d'argent,  manquant  de  pain,  découragée 
par  de  houteuses  défaites ,  prévoyant  un  avenir 
toujours  plus  sinistre,  que  Louis  XIV  vouloit 
sincèrement  acheter  la  paix  au  prix  de  sacrifices 
considérables  (1).  Son  ministre,  le  marquis  de 
Torcy,  passa  lui-même  en  Hollande,  soit  pour 
hâter  la  conclusion  ,  s'il  étoit  possible  de  con- 
clure, soit  pour  appiofondiretconstafer  les  vues 
des  Hoh'andais,  qui,  dans  les  conférences  avee 
Rouillé,  s'étoient  conduits  avec  autant  de  mau- 
vaise foi  que  d'ambition.  Cette  démarche  cou- 


(1)  M".  Amelot  au  Roi,  Cet  t.'  mai.  (VI. j 

(2)  1 '<•,•/(•;  Mémoires  de  Torcy.  (M.)  —  Ils  font  partie 
de  cette  Collection. 


21-1 


MEM01HES   POLITIQUES   ET    MILITAMES.  fl709] 


rageuse,  que  le  zèle  inspira  au  ministre,  servit 
du  moins  à  mettre  au  grand  jour  l'indignité  de 
la  conduite  des  ennemis ,  et  à  ranimer  par  là  ie 
zèle  des  Français  pour  l'honneur  de  la  nation  et 
de  la  couronne. 

Louis  consentent  à  la  cession  que  son  petit- 
fils  pourroit  faire  de  l'Espagne  et  des  Indes;  il 
offroit  plusieurs  de  ses  places  de  Flandre,  que 
la  Hollande  demandoit  pour  lui  servir  de  bar- 
rière; il  offroit  de  démolir  Dunkerque,  d'aban- 
donner Strasbourg;  il  se  contentoit du  royaume 
de  Naples  pour  Philippe  V.  Si  Eugène  et  Marl- 
borough,  si  les  Hollandais,  ivres  de  leur  prospé- 
rité ,  ne  s'étoient  pas  livrés  aveuglément  aux 
chimères  de  l'orgueil,  ils  dévoient  se  croire  trop 
heureux  de  terminer  ainsi  une  guerre  dont  les 
"vainqueurs  souffraient  comme  les  vaincus. 

Ils  s'opiniàtrèrent  à  vouloir,  pour  fondement 
des  préliminaires,  que  Philippe  abandonnât  dans 
l'espace  de  deux  mois  toute  la  monarchie  d'Es- 
pagne ;  que  l'archiduc  la  possédât ,  sans  autres 
démembremens  que  ceux  qu'ils  avoient  promis 
au  due  de  Savoie  et  au  Portugal  ;  que  Louis  les 
mit  d'avance  en  possession  des  places  qu'il  of- 
froit de  céder;  bien  plus ,  qu'il  répondit  du  con- 
sentement de  son  petit-fils  à  la  cession,  ou  qu'il 
s'engageât  à  joindre  ses  forces  aux  leurs  pour 
l'y  contraindre.  [Lettre  du  Roi  à  Ame  lot  Zjuin.~\ 

Ne  pouvaut  accepter  des  conditions  si  révol- 
tantes, ni  désapprouver  'es  sentimens  du  jeune 
Roi,  ni  préférer  les  intérêts  de  l'Espagne  au  salut 
de  la  France,  Louis  rappelle  toutes  ses  troupes, 
afin  de  les  opposer  à  ses  ennemis.  Il  accorde  le 
congé  que  demandoit  Amelot  ;  et,  selon  l'avis  de 
l'ambassadeur,  il  nomme  pour  le  remplacer, 
eu  qualité  d'envoyé  extraordinaire,  Blécourt,  le 
même  qui  avoit  déjà  rempli  cette  fonction  en 
Espagne ,  que  les  Espagnols  estimoient  comme 
un  honuète  homme,  tel  enfin  qu'il  le  falloit  pour 
ne  leur  donner  aucun  ombrage. 

Le  monarque  écrivit  à  Philippe  [3  juin]  que 
le  départ  de  ses  troupes  et  de  son  ambassadeur 
laissant  aux  seuls  Espagnols  le  soin  de  défendre 
leur  roi,  augmenterait  sans  doute  leur  zèle  et 
leur  fidélité;  mais  qu' Amelot ,  en  lui  rendant 
compte  de  ses  ordres,  ne  pou  voit  assez  lui  expri- 
mer tout  ce  que  sa  tendresse  lui  faisoit  sentir 
dans  ces  tristes  conjonctures.  En  même  temps  il 
fit  connoitre  à  toute  la  France,  par  une  lettre 
circulaire  aux  gouverneurs  des  provinces,  com- 
ment les  prétentions  odieuses  desennemisa  voient 

(I)  La  Beaumelle  a  considérablement  altéré  les  lettres 
de  madame  de  Maintenonan  duc  de  Noailles  ;  00  peut  en 
juger  par  un  morceau  de  celle-ci  :  Ces  murmures  se  font 
asa  pvr!c  .  etc.  Des  lettres  si  intéressantes  méritent  d'être 


rendu  inutiles  ses  démarches.  Quel  Français  pou- 
voit  être  insensible  aux  expressions  qu'il  em- 
ploya? «  Quoique  ma  tendresse  pour  mes  peu- 
»  pies  ne  soit  pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai 
»  pour  mes  propres  enfants;  quoique  je  partage 
»  tous  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à  des 
»  sujets  aussi  fidèles ,  et  que  j'aie  fait  voir  à 
»  toute  l'Europe  que  je  désirais  sincèrement  de 
»  les  faire  jouir  de  la  paix,  je  suis  persuadé 
»  qu'ils  s'opposeraient  eux  mêmes  à  la  recevoir 
»  à  des  conditions  également  contraires  à  la  jus- 
»  tice  et  à  l'honneur  du  nom  français  » 

Mais  il  restoit  trop  peu  de  Français,  surtout 
à  la  cour,  qui  eussent  le  zèle  et  le  courage  du 
patriotisme  :  les  lettres  de  madame  de  Mainte- 
non  au  duc  de  Noaiiles  en  sont  une  preuve.  Tout 
ie  monde  avoit  demandé  la  guerre  ;  après  les  in- 
dignes propositions  de  paix  faites  à  ïorcy  : 
presque  tout  le  monde  retomba  bientôt  dans  un 
îche  abattement.  «  Quand  vous  étiez  ici  [je  co- 
pie madame  de  Maintenon  ,  lettre  du  9  juin] , 
combien  de  fois  avez-vous  entendu  dire  :  Pour- 
quoi nous  laisse-t-on  de  la  vaisselle  d'argent? 
le  Roi  nous  feroit  plaisir  de  tout  prendre. 
Depuis  que  les  plus  zélés  en  ont  donné  l'exem- 
ple ,  tout  est  consterné  et  murmurant  :  on 
trouve  que  c'est  au  Roi  à  commencer,  et  à  se 
retrancher;  on  lui  plaint  toutes  ses  dépenses; 
les  voyages  de  Marly  sont  la  cause  de  la  ruine 
de  l'État  ;  on  voudrait  lui  ùter  ses  chevaux,  ses 
chiens,  ses  valets;  on  attaque  ses  meubles  : 
en  un  mot ,  on  veut  le  dépouiller  le  premier. 
Ces  murmures  se  font  à  sa  porte.  On  veut  me 
lapider,  parce  qu'on  suppose  que  je  ne  lui  dis 
rien  de  fâcheux ,  de  peur  de  lui  faire  de  la 
peine.  Cependant  le  Roi  a  diminué  sa  table 
de  Marly;  il  a  envoyé  sa  vaisselle  d'or  à  la 
monnoie;  il  met  ses  pierreries  entre  les  mains 
de  M.  Desmarets,  pour  les  engager  si  on  le 
peut.  Mais  on  ne  veut  compter  que  ce  qu'il  ne 
fait  pas.  Je  vous  avoue  que  de  telles  disposi- 
tions me  glacent  le  sang  dans  les  veines ,  et 
que  vous  me  seriez  bien  nécessaire  ici....  J'ai 
été  des  premières  à  envoyer  ma  vaisselle.  Vous 
y  perdez  plus  que  moi ,  et  vous  ne  vous  y  seriez 
pas  opposé.  H  y  en  a  pour  treize  ou  quatorze 
mille  francs.  S'il  n'y  avoit  qu'à  manger  sur  de 
la  faïence ,  nous  en  serions  quittes  à  bon  mar- 
ché (1).  » 

On  se  déchainoit  en  particulier  contre  Cha- 
millard  ;  on  lui  attribuoit ,  plus  qu'à  tout  autre, 


publiées  fidèlement.  Je  me  propose  de  le  faire ,  avec  d'au- 
lant  plus  déraison  que  La  Beaumelle  ne  les  a  pas  toutes 
connues.  (M.)  —  L'abbé  Millot  n'a  pas  mis  ce  projet  à 
exécution. 
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les  infortunes  publiques.  Desmarets  l'avoit  déjà 
remplacé  pour  le  contrôle  généra!  :  il  perdit  en- 
core le  département  de  la  guerre,  qui  fut,  donné 
à  Voisin.  Changemens  utiles ,  mais  qu'il  auroit 
failu  faire  avant  que  le  mal  parût  à  son  comble. 
Madame  de  Maintenon,  auparavant  protectrice 
de  Chamillard  ,  fut  témoin  de  la  foiblesse  avec 
laquelle  il  regretta  le  ministère ,  et  gémit  sans 
doute  de  l'avoir  cru  capable  de  ce  fardeau ,  en 
qualité  d'honnête  homme. 

C'étoit  un  grand  bonheur  pour  le  roi  d'Espa- 
gne que  Louis XIV  continuât  la  guerre,  sans  quoi 
la  conquête  de  son  royaume  devenoit  facile  à 
tant  d'ennemis  puissans  et  victorieux.  Il  se  voyoit 
cependant  très-embarrassé  par  le  rappel  des 
troupes  françaises;  et  n'ayant  point  d'infanterie 
à  mettre  en  campagne,  il  supplia  son  grand- 
père  de  lui  laisser  une  vingtaine  de  bataillons. 
Ame  lot  jugea  que  l'intérêt  même  de  la  France 
l'exigeoit  :  il  écrivit  au  Roi  sur  ce  point  en  po- 
litique zélé  et  clairvoyant  [13  et  14  juin].  Selon 
lui,  l'Espagne  risquoit  d'être  perdue  cette  année 
si  toutes  les  troupes  se  retiroient,  parce  que  les 
ordres  pour  de  nouvelles  levées  s'exécuteroient 
mal,  et  seroient  une  foible  ressource  :  l'Espagne 
une  fois  perdue  avant  la  conclusion  de  la  paix  , 
il  falioit  s'attendre  que  l'armée  de  l'archiduc, 
renforcée  par  les  troupes  espagnoles,  tomberoit 
aussitôt  sur  nos  frontières  :  alors  on  auroit  be- 
soin contre  elle  d'un  plus  grand  nombre  de  ba- 
taillons que  n'en  demandoit  Philippe.  Il  y  avoit 
un  avantage  certain  à  les  laisser  en  Espagne ,  ce 
roi  s'engageant  à  les  payer,  et  l'armée  française 
y  ayant  subsisté  depuis  la  fin  de  1706,  presque 
uniquement  à  ses  frais  :  ainsi  on  pouvoit  faire  une 
diversion  fort  utile,  qui  ne  coùteroit  rien  à  l'Etat. 

Louis  XIV  sentit  la  force  de  ses  raisons,  y 
ajouta  tout  ce  que  la  tendresse  paternelle  peut 
inspirer,  mais  ne  se  rendit  point.  Il  répondit  [à 
M.  Amelot,  4  juin]  que  les  maux  de  la  France 
augmentoient ,  que  la  famine  se  joignoit  à  la 
guerre,  que  la  révolte  commençoit  dans  quel- 
ques provinces;  qu'au  milieu  de  ces  fléaux,  te- 
nant lieu  de  père  à  ses  sujets,  il  devoit  préférer 
leur  conservation  à  tout  le  reste;  qu'elle  dépen- 
doit  essentiellement  de  la  paix;  qu'il  étoit  im- 
possible de  l'obtenir  tant  que  son  petit -fils 
demeureroit  maître  de  l'Espagne;  que  s'il  lui 
continuoit  ses  secours  ,  il  autoriseroit  les  bruits 
répandus  contre  la  sincérité  de  ses  intentions  ; 
que ,  pour  avoir  la  paix,  il  étoit  obligé  de  retirer 
toutes  ses  troupes,  et  que  l'on  pouvoit  juger  du 
cruel  état  de  son  royaume  par  une  résolution  si 
contraire  aux  mouvemens  de  la  nature,  et  à  sa 
conduite  passée,  On  voit  dans  cette  dépèche  un 
cœur  déchiré  par  la  tendresse. 


A  peine  le  courrier  venoit  de  partir ,  chargé 
d'une  lettre  si  affligeante,  que  Louis  en  reçut  du 
roi  et  de  la  reine  d'Espagne  qui  l'attendrirent  au 
point  de  lui  faire  changer  tout-à-coup  de  résolu- 
tion. La  Reine  lui  marquoit  [17  juin]  que,  selon 
toute  apparence,  les  ennemis  viendroient  bien- 
tôt jusqu'à  Madrid,  s'il  refusoit  un  secours  de 
vingt  bataillons  pour  le  reste  de  la  campagne. 
Elle  étoit  grosse,  près  d'accoucher  (1)  :  elle  l'in- 
téressoit  par  ce  motif.  «  Que  deviendrois-je  moi 
»  et  mes  enfans?  Cela  ne  seroit-il  pas  capable  de 
»  nous  faire  mourir  ?  et  pouri  iez-vous  me  mettre 
»  dans  un  tel  risque ,  quand  il  dépend  de  vous 
»  de  ne  m'y  pas  hasarder?  Je  ne  saurois  croire 
»  que  votre  humanité,  et  la  tendresse  que  vous 
»  m'avez  toujours  fait  1  honneur  de  me  témoi- 
»  gner,  vous  puissent  permettre  de  m'abandon- 
»  nerdans  une  telle  occasion.  »  Une  lettre  de 
l'ambassadeur ,  écrite  le  même  jour .  ne  laissoit 
pas  lieu  de  douter  que  le  péril  ne  fût  réel  et  pres- 
sant, si  toutes  nos  troupes  se  retiroient  sans 
qu'on  pût  y  suppléer  par  les  Espagnols. 

Cette  considération  frappa  tellement  Louis, 
qu'il  rétracta  ses  ordres  deux  jours  après  les 
avoir  renouvelés.  Il  consentit  à  laisser  vingt- 
cinq  bataillons  et  toutes  les  garnisons  françaises, 
en  avertissant  néanmoins  qu'il  les  retireroit  au 
bout  d'un  mois  ou  de  six  semaines;  qu'il  les  ac- 
cordoit  seulement  pour  donner  à  Philippe  le 
temps  de  pourvoir  à  sa  sûreté  ;  qu'il  atlendoit 
de  son  amitié  les  réflexions  les  plus  sérieuses  sur 
les  suites  d'une  guerre  insoutenable.  «  Il  est  im- 
»  possible  qu'elle  fiinisse ,  disoit  encore  le  mo- 
»  narque,  tant  qu'il  demeurera  sur  le  trône 
»  d'Espagne.  La  déclaration  est  dure  à  lui  faire, 
»  mais  elle  est  véritable  ;  et  il  est  nécessaire  qu'il 
»  soit  informé  de  cette  triste  vérité.  »  [A  Amelot, 
2G  juin.] 

Amelot  craignoit  avec  raison  que  le  zèle  des 
Espagnols  ne  se  refroidit  par  l'espérance  de  voir 
toute  leur  monarchie  réunie  sous  le  même  prince, 
comme  on  supposoit  que  les  alliés  vouloient  la 
réunir  sous  l'archiduc.  Cette  idée  flattoit  beau- 
coup en  effet  l'orgueil  national ,  et  surtout  l'am- 
bition des  grands.  Elle  s'évanouit  fort  à  propos, 
quand  on  vit  en  détail  les  articles  préliminaires 
que  les  ennemis  avoient  proposés.  On  y  remar- 
qua ,  outre  les  démembremens  promis  au  roi  de 
Portugal  et  au  duc  de  Savoie ,  que  la  Hollande 
se  réservoit  une  bonne  partie  des  Pays-Ras  ;  que 
les  alliés  se  réservoient  de  plus  differens  points 
à  traiter  avec  l'archiduc  lorsqu'il  s'agiroit  de  la 
paix  générale,  sans  expliquer  leurs  intentions. 

(Ij  Elle  accoucha  quinze  jours  après ,  d'un  fils  qui  pe 
vécut  que  huit  jours.  i>I.) 
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Pou\  oit-on  douter  que  chacun  ne  prétendit  gar- 
der pour  soi  tout  ce  qu'il  seroit  possible  d'avoir?  Il 
importoitdeconvaiocre  la  nation  de  leursprojets 
intéressés  :  on  le  fît  par  une  lettre  aux  évêques, 
et  aux  gouverneurs  ou  commandans  de  provin- 
ces ;  et  l'on  eut  soin  d'insister  sur  l'ambition  des 
puissances  hérétiques  ,  car  le  nom  d'hérétique 
ajoutoit  beaucoup  aux  motifs  de  patriotisme. 
[Amelot  au  Roi,  premier  juillet.] 

La  plus  grande  difficulté  étoit  de  trouver  des 
fonds  pour  la  guerre.  Amelot  l'avoit  surmontée 
jusqu'alors:  mais,  depuis  la  résolution  forcée  du 
Roi  de  se  mettre  entre  les  mains  des  Espagnols, 
les  projets  de  cet  habile  ministre  tomboient  né- 
cessairement :  on  ne  savoit  où  trouver  un  homme 
pour  la  partie  la  plus  essentielle  du  ministère; 
les  bourses  étoient  fermées;  l'incapacité  et  la 
lenteur,  jointes  aux  manèges  de  l'intérêt  per- 
sonnel, sembloient  déjà  ramener  l'ancien  chaos. 
L'ambassadeur ,  en  butte  à  la  haine  des  Espa- 
gnols, parce  qu'il  avoit  suivi  avec  fermeté  un 
plan  contraire  à  leurs  vues  et  à  leurs  usages,  ne 
pouvoit  plus  agir  efficacement.  11  retardoit  mal- 
gré lui  son  départ,  en  attendant  l'arrivée  de 
Blécourt,  comme  Philippe  le  désiroit,  et  comme 
Louis  l'avoit  ordonné.  Il  continua  d'assister  au 
conseil,  de  travailler  en  particulier  avec  le  Roi, 
pour  prévenir  un  dérangement  subit  des  affaires. 
Mais  l'intention  de  Louis  étoit  que  l'intérêt  de 
l'Espagne  parût  désormais  séparé  de  celui  de  la 
France  :  il  vouloit  qu'on  pût  juger  quelle  seroit 
la  conduite  des  ministres  espagnols,  et  quelles 
ressources  ils  seroient  capables  de  procurer  à 
leur  souverain  (i).  Le  besoin  pressant  de  la  paix 
rendoit  nécessaire  cette  expérience  :  il  restoit 
trop  peu  de  temps  à  l'ambassadeur  pour  en  voir 
et  apprécier  les  effets. 

Rouquillo,  président  de  Castille,  et  le  marquis 
de  Bedmar,  nouveau  ministre  de  la  guerre,  deux 
hommes  dont  on  avoit  toujours  vanté  le  mérite, 
se  déchaînèrent  contre  la  France  et  les  Français 
dès  que  le  gouvernement  fut  abandonné  aux 
Espagnols  (2).  C'étoit  de  leur  part  une  marque 
d'ingratitude ,  mais  c'étoit  le  moyen  de  plaire 
aux  seigneurs  :  on  oublioit  tous  les  services  ren- 
dus ,  on  ne  se  souvenoitque  du  chagrin  d'avoir 
vu  des  étrangers  arbitres  du  gouvernement. 

La  princesse  des  Lrsins  demandoit  aussi  à  se 
retirer.  Elle  ne  prévoyoit  que  désagrémens  pour 
elle-même  ;  son  crédit  dans  le  palais  devoit  la 
rendre  suspecte,  et  entretenir  la  jalousie  natio- 
nale: d'un  autre  côté  ,  elle  étoit  nécessaire  à  la 
Reine  et  au  prince  des  Asturies.  La  Reine  écri- 
vit lettres  sur  lettres  à  madame  de  Maintenon 
pour  qu'on  la  fit  rester  en  Espagne ,  assurant 
que  les  Espagnols  eux-mêmes  n'en  seroient  pas 
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fâchés,  et  que  la  princesse  ne  pouvoit  leur  faire 
ombrage,  puisqu'elle  ne  se  mèloit  ni  de  guerre  ni 
de  finances.  Louis  s'en  rapporta  au  sentiment  de 
Philippe  et  de  la  Reine  :  tous  deux  avoient  be- 
soin de  cette  consolation. 

C'est  à  la  princesse  des  Lrsins  que  le  marquis 
de  Saint-Philippe ,  et  après  lui  la  plupart  des 
écrivains  ,  attribuent  presque  toutes  les  cabales 
de  la  cour  d'Espagne.  On  a  vu,  dans  l'affaire  des 
ambassadeurs  ,  que  l'impartialité  de  l'histoire 
doit  rabattre  beaucoup  des  reproches  dont  la 
passion  ou  la  prévention  l'a  chargée.  Selon  le 
même  auteur,  le  duc  d'Orléans  agissoit  contre 
elle  à  la  cour  de  France  ;  et  la  princesse  vint  à 
bout,  par  ses  espions,  d'exciter  contre  lui  un 
grand  orage  qui  le  rendit  suspect  aux  deux  Rois. 
Mais  Saint-Philippe  est  peu  exact  dans  les  récits 
de  ce  genre  (3)  ;  car  il  suppose  qu'Amelot  étoit 
de  retour  de  son  ambassade ,  qu'il  entretenoit 
un  secret  commerce  avec  madame  des  L'rsins, 
et  l'aidoit  par  ses  avis  :  erreur  notable,  puisque 
tout  s'étoit  passé  pendant  le  séjour  d'Amelot  en 
Espagne.  Nul  historien  n'a  été  suffisamment  in- 
struit de  l'affaire,  faute  de  pièces  originales:  elle 
mérite  de  nous  arrêter  quelques  instans. 

Dès  le  13  avril,  Philippe  V  avoit  écrit  à 
Louis  XIV  qu'un  secrétaire  du  duc  d'Orléans  , 
nommé  Regnault,  homme  d'esprit ,  adroit  et 
dangereux  ,  voyoit  secrètement  des  seigneurs 
malintentionnés,  qui  se  vantoient  d'avoir  ce 
prince  à  leur  tète  contre  le  gouvernement  d'A- 
melot, et  assuroient  qu'il  vouloit  le  faire  rap- 
peler. Regnault  s'attiroit  leur  confiance,  en 
montrant  des  lettres  de  son  maître  propres  à  leur 
persuader  qu'il  étoit  autorisé  pour  les  choses  les 
plus  importantes. 

«  J'ai  parlé  à  mon  neveu,  répondit  Louis  XIV 
»  [  29  avril]  :  il  m'a  protesté  que,  pendant  son 
»  séjour  en  Espagne,  il  n'a  jamais  eutré  en  rien 
»  de  ce  qui  regardoit  le  gouvernement:  il  m'a 
»  pris  même  à  témoin  de  sou  silence  au  sujet  de 
»  mon  ambassadeur,  qu'il  n'a  pas  songé,  comme 
»  il  est  vrai ,  à  faire  rappeler  :  à  l'égard  du 
»  nommé  Regnault,  il  m'a  dit  qu'il  l'avoit  em- 
»  ployé  uniquement  à  cause  de  la  connoissance 
»  qu'il  avoit  de  la  langue  espagnole  ,  et  que  sa 
»  conduite  vous  ayant  déplu  ,  il  alloit  lui  écrire 
»  de  revenir  incessamment.  Je  crois  que  c'est  ce 
»  que  vous  pouvez  demander  de  sa  part.  De  la 
»  mienne,  j'ai  pris  des  prétextes  pour  ne  pas  eu- 
»  voyer  cette  année  mon  neveu  en  Espagne;  et 
»  vous  devez  être  assuré  qu'en  quelque  occa- 

(I*  Le  Roi  à  M.  Amelot ,  19  août.  (M.) 

(2)  M.  Amelot  au  Roi ,  26  août.  (M.) 

(3)  Voiyz  Mémoires  de  Saint  Philippe,  tome  2.  (M.) 
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»  sion  que  ce  soit,  vous  recevrez  toujours 
»  des  marques  de  mon  attention  à  vous  faire 
»  plaisir.  » 

Cependant  on  arrêta  le  secrétaire  ,  et  un  offi- 
cier français  son  ami ,  nommé  Flotte,  employé 
aussi  par  le  duc  d'Orléans. On  saisit  leurs  papiers  ; 
on  les  interrogea  ;  on  trouva  des  preuves  de  cor- 
respondance avec  les  ennemis.  L'indiscrétion  de 
Flotte,  qui  s'étoit  expliqué  témérairement  à  plu- 
sieurs personnes  ,  donna  lieu  aux  bruits  publics 
les  plus  étranges.  Une  prétendue  conspiration  du 
duc  pour  détrôner  Philippe  devint  le  sujet  des 
conversations,  en  Franco  surtout,  ou  quelques 
mots  hasardés  font  naître  d'abord  tant  de  vains 
discours.  Quoique  Philippe  fût  affligé  de  cet 
éc'at ,  il  vouloit  approfondir  un  mystère  qui  in- 
téressoit  sa  couronne.  Flotte  eut  la  hardiesse  de 
proposer  une  alliance  entre  lui  et  le  duc  d'Or- 
léans ;  il  eut  l'effronterie  d'assurer  qu'on  n'avoit 
rien  fait  sans  la  permission  de  Louis  XIV.  Les 
deux  prisonniers  se  contredisoient  ;  mais  leurs 
réponses  tendoient  également  à  écarter  toute  idée 
de  crime ,  et  rien  n'étoit  plus  difficile  que  de 
s'assurer  de  la  vérité. 

Il  paroit  certain  que  le  duc  d'Orléans  ,  génie 
vaste  et  hardi ,  avoit  conçu  ou  adopté  quelque 
projet  sur  l'Espagne  pour  son  avantage  particu- 
lier ,  dans  la  supposition  que  Philippe  ,  aban- 
donné par  son  grand-père  ,  seroit  contraint  de 
renoncer  à  cette  couronne  :  supposition  fondée 
sur  toutes  sortes  de  vraisemblances.  11  paroit 
qu'il  avoit  commencé  lui-même  à  disposer  les  es- 
prits ,  et  que  ses  agens  avoient  poussé  leurs  in- 
trigues beaucoup  plus  loin.  Philippe  avoit  sujet 
de  s'en  tenir  offensé;  mais  le  meilleur  parti  à 
prendre  étoit  d'assoupir  une  affaire  si  désagréa- 
ble, où  le  duc  ,  en  travaillant  pour  ses  intérêts  , 
n'avoit  sûrement  pas  prétendu  conspirer  contre 
le  monarque.  C'est  ce  que  désiroit  Louis  XI \  . 
c'est^  ce  qu'il  conseilla  au  roi  d'Espagne  par  la 
lettre  suivante  l  ô  août  |  : 

«  Je  vous  avois  écrit  qu'avant  d  e  parler  à  mon  ne- 
»  veu  j'attendrois  de  vous  de  nouveaux  éclaircis- 
»  semens  sur  l'affaire  dont  vous  m'avez  informé. 
»  Mais  elle  fait  tant  de  bruit,  que  j'ai  cru  qu'il 
»  ne  convenoit  plus  de  garder  le  silence  ,  et  que 
»  je  devois,  pour  vos  propres  intérêts,  l'engager 
»  à  me  rendre  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés 
»  à  mon  insu.  Je  suis  persuadé,  par  la  manière 
»  dont  il  s'est  expliqué,  qu'il  ne  m'a  rien  caché  : 
»  ainsi  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'a  jamais  eu 
»  intention  d'agir  contre  votre  service.  11  dit 
»  lui-même  que  quand  il  auroit  pu  former  un 
»  projet  aussi  contraire  à  ses  devoirs,  il  savoit 
»  assez  que  j'aurois  été  très-éloigné  de  l'appuyer; 
»  et  que  si  je  ne  soutenois  pas  les  droits  de  Votre 
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»  Majesté,  je  soutiendrois  encore  moins  à  votre 
»  préjudice  ceux  qu'il  ne  peut  avoir  qu'après 
»  vous  et  vos  enfans.  11  attribue  à  la  légèreté  et 
»  à  l'imprudence  de  deux  hommes  qui  agissoient 
»  en  son  nom  ce  qu'ils  ont  dit  et  fait  au-delà  des 
»  ordres  qu'il  leur  a  donnés,  et  qui  se  réduisoità 
»  protester  contre  les  changemens  qui  ne  sont 
»  que  trop  à  craindre  dans  l'état  présent  desaf- 
»  faires.  11  vouloit  vous  écrire  ,  et  vous  éclaircir 
»  lui-même  de  sa  conduite;  mais  je  l'en  ai  empè- 
»  ché,  comptant  que  vous  me  croirez  quand  je 
»  vous  assure  qu'il  a  piis  confiance  en  deux 
»  hommes  incapables  de  le  servir.  Au  moins  il 
d  n'a  pas  eu  la  pensée  de  vous  nuire  ,  comme 
»  leurs  démarches  ont  donné  lieu  de  le  croire. 
»  Non-seulement  mon  neveu  désavoue  leurs  in- 
»  trigues,  mais  il  se  remet  à  vous,  de  prendre,  à 
»  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  les  résolutions 
»  que  vous  jugerez  à  propos.  La  meilleure  ,  à 
»  mon  avis,  est  d'assoupir  incessamment  une  af- 
»  faire  dont  l'éclat  n'a  déjà  fait  que  trop  de 
d  mal.  Une  plus  grande  recherche  de  la  part  de 
»  Votre  Majesté  acquerroit  de  nouveaux  parti- 
»  sans  à  ses  ennemis  ;  et  quand  ce  mal  ne  seroit 
»  pas  à  prévoir,  c'en  seroit  toujours  un  très- 
»  grand  de  leur  donner  l'espérance  de  voir  naî- 
»  tre  des  divisions  dans  ma  famille.  Recevez 
»  donc  le  conseil  que  je  vous  donne  comme  une 
»  marque  de  la  tendre  amitié  que  j'ai  pour  vous.  » 
Ce  conseil  étoit  prudent ,  mais  les  cœurs  étoient 
aigris. 

Philippe  croyoit  que  le  duc  d'Orléans  avoit 
voulu  le  rendre  méprisable  par  ses  discours  :  il 
en  croyoit  bien  plus  aisément  tout  ce  que  l'on 
concluoit  des  papiers  et  des  dépositions  de 
Flotte.  11  répondit  au  Roi  [  1G  août]  qu'il  ne 
pouvoit  se  persuader  que  ce  prince  lui  eût  paru 
innocent  ;  que  les  papiers  saisis  prouvoient  assez 
des  vues  criminelles;  qu'il  lui  importoit  trop  de 
connoitre  les  Espagnols  qui  étoient  entrés  dans 
le  complot,  pour  ne  pas  tâcher  d'éclaircir  la  vé- 
rité. Enfin  on  interrogea  encore  les  deux  Fran- 
çais. Leurs  réponses  furent  très-différentes  des 
premières,  et  presque  entièrement  conformes 
entre  elles  :  ce  qui  fit  juger  à  Amelot .  (I)  qu'elles 
coutenoient  les  véritables  circonstances  des  faits, 
et  que  l'affaire  fioiroit  bientôt.  Effectivement  elle 
tomba  presque  dans  l'oubli ,  sans  doute  parce 
qu'on  ne  la  trouva  point  telle  qu'on  l'avoit  ima- 
ginée. 

Cet  ambassadeur  alloit  partir,  extrêmement 
regretté  du  Roi  et  delà  Reine,  et  digne  de  leurs 
regrets  par  ses  talens,  son  zèle  et  ses  services.  Il 
eut  encore  à  s'acquitter  d'une  tiiste  commission. 

(I)  M.  Amelot  ;:u  lloi ,  2G  août.  (M.) 
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Louis  deraandoit  à  Philippe  des  ordres  pour  la 
cession  de  cinq  places  que  l'Espagne  conservoit 
dans  les  Pays-Bas  ,  cession  sans  laquelle  il  dés- 
espéroit  d'avoir  la  paix  :  en  cas  de  refus,  il  an- 
noncent que  peut-être  il  seroit  obligé  d'accepter 
les  conditions  dont  il  avoit  le  plus  d'horreur  , 
c'est-à-dire  de  joindre  ses  forces  à  celles  des  en- 
nemis pour  s'emparer  de  ces  places.  Philippe  se 
roiJit  contre  une  proposition  si  dure  :  «  Je  ne 
»  puis  croire,  répondit-il  à  son  grand-père  [1 5  oe- 
»  tobre  ] ,  que  vous  vouliez  faire  une  action  aussi 
»  peu  digne  de  vous  que  le  seroit  celle  de  pren- 
»  dre  les  armes  contre  un  petit-fils  qui  croit 
»  n'avoir  jamais  mérité  que  votre  amitié.  »  Il 
sembioit  devenir  plus  ferme  à  mesure  que  son 
défenseur  devenoit  p!us  foible. 

Les  négociations  pour  la  paix  ,  et  la  crise 
qu'elles  occasionnèrent  en  Espagne  ,  y  avoient 
suspendu  les  préparatifs  et  les  opérations  mili- 
taires. Cependant  les  troupes  françaises  étoient 
en  fort  bon  état  :  le  maréchal  de  Bezons  ,  qui  les 
commandoit,  l'avoit  écrit  lui-même ,  en  regret- 
tant qu'on  ne  les  fit  point  agir.  L'occasion  se 
présenta,  tandis  qu'il  se  trouvoit  encore  sur  les 
lieux  avec  l'armée  des  deux  couronnes  ;  mais  ce 
fut  pour  lui  un  malheur  :  supérieur  en  forces  à 
l'ennemi ,  il  n'osoit  l'attaquer  ,  ni  courir  les  ris- 
ques d'une  bataille.  Le  général  Staremberg  pro- 
fita de  ses  craintes,  lui  déroba  une  marche  de  nuit, 
passa  la  Sègre  en  sa  présence  ,  pour  s'emparer 
de  Balaguer.  Alors  Bezons  s'avança  comme  pour 
combattre.  Les  Espagnols'  le  désiroient  avec  une 
extrême  ardeur,  croyant  la  victoire  infaillible. 
Il  en  jugea  autrement;  il  recula,  ii  laissa  pren- 
dre Balaguer,  où  trois  bataillons  se  rendirent 
prisonniers. 

Jamais  Philippe  ne  fut  aussi  indigné  qu'en  re- 
cevant cette  nouvelle.  Sur-le-champ  il  résolut 
d'aller  se  mettre  à  latêtede  l'armée,  pourrépa- 
rer  l'honneur  des  armes  françaises  etespagnoles. 
Amelot,  qui  touchoit  au  moment  de  son  départ, 
lui  représenta  inutilement  qu'il  falloit  y  réflé- 
chir davantage.  Sa  dernière  dépèche  à  Louis  \[V 
|  premier  septembre]  annonce  qu'on  ne  peut  at- 
tendre que  désordre,  que  confusion  ,  que  cla- 
meurs contre  la  France,  et  que  la  ruine  entière 
des  affaires  du  roi  d'Espagne.  Ce  prince  et  l'am- 
bassadeur dévoient  partir  le  lendemain  2  sep- 
tembre. 

Si  l'entreprise  de  Philippe  étoit  une  nouvelle 
preuve  de  son  courage,  ce  n'en  étoit  pas  une  de 
sa  prudence.  11  arriva  le  12  à  l'armée  :  il  n'y 
trouva  rien  de  prêt,  ni  subsistances,  ni  four- 
rages. Les  ennemis  eurent  le  temps  de  se  re- 
trancher ,  et  n'avoient  garde  de  hasarder  un 
combat  désavantageux.  Après  avoir  demeuré 


cinq  jours  au-delà  de  la  Sègre,  ne  pouvant  es- 
pérer aucun  succès  ,  il  retourna  promptement  à 
Madrid.  Quoique  très-mécontent  de  Bezons,  il 
lui  offrit  la  Toison  d'or,  pour  couvrir  son  dés- 
honneur dans  V  esprit  des  troupes,  un  général 
ne  pouvant  guère  bien  commander,  dit-il,  qu'il 
ne  soit  respecté  de  ceux  à  qui  il  commande.  La 
Toison  n'auroit  pas  couvert  ce  déshonneur,  sup- 
posé qu'il  fût  réel.  Le  maréchal  avoit  cru  suivre 
les  ordres  de  sa  cour  eu  ne  hasardant  rien.  Louis 
lui  ordonna  bientôt  après  de  ramener  toutes  ses 
troupes.  Une  haine  violente  échtoit  dans  cette 
armée  entre  les  deux  nations.  Aguilar,  qui  com- 
mandoit les  Espagnols,  ne  pouvoit  souffrir  le 
général  français  :  peut-être  auroit-il  eu  autant 
de  peine  à  s'accorder  avec  un  autre. 

Le  duc  de  Aoaiiles  fit  de  son  côté  beaucoup 
plus  qu'on  ne  pouvoit  attendre.  La  cour  vouloit 
qu'il  se  tint  sur  la  défensive  en  Roussillon  ;  et 
ce  n'étoit  pas  même  une  chose  aisée  avec  le  peu 
de  secours  qu'on  lui  donnoit.  Les  ennemis  tour- 
noient leur  attention  sur  cette  province  :  ses 
troupes  y  manquoient  de  tout ,  au  point  qu'il 
les  tint  d'abord  dans  leurs  quartiers,  ne  pouvant 
les  faire  subsister  en  campagne.  Une  guerre  of- 
fensive lui  paroissoit  absolument  nécessaire  : 
c'étoit  le  moyen  de  vivre  aux  dépens  de  l'en- 
nemi ,  de  lui  donner  assez  d'inquiétude  pour 
qu'il  ne  put  former  d'entreprises,  de  loi  enlever 
la  récolte  du  Lampourdan,  qui  devoit  être  abon- 
dante, tandis  qu'en  beaucoup  d'endroits  la  sté- 
rilité étoit  affreuse.  Il  proposa  tes  vues  au  mi- 
nistre dès  le  commencement  de  juin  [le  3],  et 
demanda,  si  la  paix  ne  se  faisoit point,  un  ren- 
fort médiocre ,  avec  lequel  il  seroit  en  état 
d'agir. 

Quand  Louis  XIV  résolut  de  retirer  ses  troupes 
d'Espagne,  le  maréchal  de  Bezons  eut  ordre 
d'envoyer  au  duc  de  Noailles  douze  ou  quinze 
bataillons,  et  autant  d'escadrons.  Il  les  attendit 
long-temps,  sans  en  avoir  aucune  nouvelle.  Les 
besoins  augmentoient,  étoient  extrêmes.  Cha- 
millard  ,  comptant  sur  la  paix  ,  n'avoit  rien  pré- 
paré pour  la  guerre  :  nul  magasin  dans  toute  la 
frontière ,  nul  moyen  d'y  suppléer.  Tout  étoit 
mangé  en  vert  :  il  falloit  tenir  la  maréchaussée 
en  campagne,  pour  empêcher  qu'on  ne  fourra- 
geât les  blés  ;  et  néanmoins  la  plupart  des  offi- 
ciers en  faisoient  couper  la  nuit  pour  la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux.  On  n'avoit  pas  un  grain 
d'avoine;  les  entrepreneurs  ne fouruissoient  rien 
depuis  plusieurs  mois,  sous  prétexte  qu'on  ne 
leur  remettoit  point  de  fonds  (1).  Cette  esquisse 
peut  faire  juger  de  la  misère  du  royaume. 

(I)  Lcducde  Pv'oailles  à  M.  Voisin,  20  juin.  (M. 
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Cependant  les  ennemis  tiroient  des  vivres  de 
France  même;  les  habitans  du  comté  de  Foix 
leur  vendoient  des  moutons  en  si  grande  quan- 
tité ,  qu'il  y  en  avoit  plus  de  dix-huit  mille  qui 
dévoient  passer  en  Catalogne.  Sur  l'avis  qu'en 
donna  le  duc  de  Noailles  [  30  juin  ],  le  ministère 
révoqua  les  passe-ports  que  la  disette  d'argent 
faisoit  accorder  pour  ce  commerce. 

Ne  recevant  aucun  secours,  il  fut  obligé  d'em- 
prunter sur  ses  propres  billets;  et  son  zèle  sup- 
pléant à  ce  que  la  cour  ne  pouvoit  fournir,  il 
évita  les  malheurs  qu'une  cessation  totale  de 
paie  auroit  entraînés  :  encore  fallut-il  nécessai- 
rement recourir  à  la  capitation,  dont  il  avoit  au- 
paravant fait  décharger  la  province,  que  tant 
d'autres  charges  accabloientdéjà.  Le  peu  qu'on 
pouvoittirerdecetimpôt  devenoitune  ressource 
essentielle.  Desmarets,  habile  contrôleur  géné- 
ral ,  lui  peint  l'embarras  cruel  des  finances  par 
une  lettre  particulière  [24  juillet]  :  il  avoue  qu'il 
ne  sait  comment  procurer  des  fonds  aux  armées 
dans  un  temps  où  les  peuples  ne  paient  rien , 
et  où  les  ressources  du  crédit  et  des  emprunts 
manquent ,  parce  qu'on  les  a  épuisées.  «  Ce  que 
»  je  vous  dis  est  vrai,  ajoute  le  ministre,  et 
»  m'afflige  d'une  manière  accablante.  Je  com- 
»  prends  bien  que  cette  confidence  ne  remédie 
»  point  à  vos  maux,  et  ne  soulage  point  vos  be- 
»  soins  :  il  faut  quelque  chose  de  plus  solide. 
»  Je  vais  remuer  toute  la  finance  pour  vous  en- 
»  voyer  quelques  secours.  Je  compte  assez  sur 
»  l'honneur  de  votre  amitiépour  croire  que  vous 
»  connoissez  ce  que  j'ai  trouvé  de  ressources  de- 
i)  puis  dix-huit  mois,  et  pour  me  plaindre  d'être 
»  bien  plus  ma!  que  le  premier  jour,  après  avoir 
»  fait  de  si  grands  efforts  pour  se  tirer  d'oppres- 
»  sion.  »  Voilà  ce  que  coùtoit  à  la  France  une 
guerre  dont  l'unique  objet  étoit  d'établir  en  Es- 
pagne le  petit-fils  de  Louis  XIV. 

Noailles  attendit  jusqu'au  mois  d'août  le  dé- 
tachement qu'on  lui  avoit  destiné.  Il  paya  aux 
troupes  quinze  jours  de  prêt ,  sur  ce  qu'il  avoit 
pu  ramasser  d'argent  ;  il  marcha  le  5  pour  en- 
trer en  Catalogne.  Sa  marche  fut  si  prompte,  si 
secrète  et  si  bien  ordonnée  ,  qu'il  étoit  sûr  d'en- 
lever plus  de  six  mille  hommes  aux  ennemis  en 
différens  quartiers,  à  moins  qu'une  sorte  de  fa- 
talité ne  dérangeât  son  projet  (l).  Deux  mille 
grenadiers  ou  fusiliers  marchent  pendant  la  nuit 
à  un  rendez-vous  au  sommet  des  montagnes,  sur 
la  gauche  de  Bellegarde  ;  la  cavalerie  s'assemble 
dans  ces  montagnes ,  sur  la  gauche  des  grena- 
diers; le  reste  de  l'armée  prend  la  route  de  Bel- 
legarde et  du  col  de  Ptrtuis.  La  cavalerie  est 
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malheureusement  retardée  par  la  négligence  de 
quelques  officiers  ,  qui  s'égarent  dans  les  bois , 
au  lieu  de  suivre  les  autres  :  six  escadrons  seu- 
lement arrivent  à  la  petite  poinle  du  jour.  Déjà 
la  garnison  de  Figuières  se  retiroit ,  au  nombre 
de  trois  cents  chevaux  et  de  plus  de  six  cents 
hommes  de  pied  :  le  général  les  fait  charger  par 
ses  escadrons.  Tout  est  tué  ou  pris,  après  quel- 
que résistance. 

il  y  avoit  de  quoi  s'applaudir  de  ce  début  : 
mais  Noailles  crut  avoir  fait  peu  de  chose,  parce 
qu'il  n'avoit  pu  exécuter  qu'une  partie  de  son 
projet.  Si  la  cavalerie  étoit  arrivée  à  temps,  tous 
les  quartiers  des  ennemis  ne  pouvoient  manquer 
d'être  enlevés;  car  celui  de  Figuières  étoit  le 
plus  difficile  par  sa  situation  et  par  la  facilité  de 
la  retraite.  Le  reste  se  retira  précipitamment 
sous  Girone. 

Depuis  long-temps  le  duc  pensoit  au  siège  de 
cette  place  ,  comme  à  une  expédition  qui  seroit 
également  avantageuse  aux  deux  couronnes.  Il 
ne  s'en  dissimuloit  pas  les  périls  ;  il  croyoit 
qu'on  ne  devoit  l'entreprendre  qu'avec  la  certi- 
tude du  succès  :  mais  le  roi  d'Espagne  le  dési- 
rant ,  voulant  y  concourir  de  toutes  ses  forces  , 
il  proposa  enfin  ses  vues  au  ministère  de  Fran- 
ce (2).  Si  l'on  vouloit  le  renforcer  des  troupes  du 
Dauphiné  lorsque  la  saison  les  rendrait  inutiles, 
vers  la  fin  de  septembre,  et  lui  fournir  les  cho- 
ses qu'il  jugeroit  absolument  nécessaires,  il 
comptoit  preudre  Girone  ;  il  comptoit  faire  en 
sorte  que  la  guerre  d'Espagne  fût  finie  au  mois 
d'avril ,  ou  du  moins  que  les  Espagnols  fussent 
en  état  de  la  finir  sans  qu'on  pût  reprochera  la 
France  d'avoir  abandonné  Philippe  V.  «  Je  crois, 
»  dit-il  au  ministre ,  qu'il  est  ridicule  à  moi  de 
»  vous  représenter  combien  il  importe  que  cette 
»  entreprise  soit  tenue  secrète  ,  en  cas  que  le 
»  Roi  l'approuve  ;  mais  comme  depuis  trois  ou 
»  quatre  ans  j'ai  vu  garder  peu  de  nu  sures  par 
»  rapport  au  secret ,  je  vous  demande  bien  par- 
»  don  si  j'ose  vous  parler  sur  pareille  chose.  » 
Ce  n'étoit  pas  en  effet  la  moindre  cause  des  mal- 
heurs ,  ni  la  moindre,  preuve  que  le  gouverne- 
ment se  ressentoitde  la  vieillesse  du  monarque. 

Quoique  les  circonstances  ne  permissent  guère 
de  tenter  une  si  grande  entreprise ,  on  demanda 
au  général  les  éclaircissemens  nécessaires  pour 
se  décider.  Tout  étoit  arrangé  dans  sa  tète;  et 
il  envoya  bientôt  son  plan  [26  août].  Il  ne  de- 
mandoit  que  ce  qui  étoit  absolument  indispensa- 
ble :  les  frais  extraordinaires  du  siège  dévoient 
être  sur  le  compte  de  l'Espagne ,  sans  que  la 
France  y  contribuât  en  rien.  En  un  mot,  expo- 

(2)  Le  duc  de  > vailles  à  M.  Voisin,  8  août.  (M.) 


220 

sant  les  choses  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude ,  sans  autre  passion  que  le  zèle  du  bien  pu- 
blic, sans  cette  confiance  présomptueuse  qui 
hasarde  un  projet  avant  d'en  avoir  pesé  tous  les 
iuconvéuiens  ,  il  démontroit  que  l'expédition  de 
Girone  pouvoit  s'exécuter  d'une  manière  peu 
onéreuse  pour  l'Etat. 

«  Ne  croyez  pas  ,  disoit-il  au  ministre,  que  je 
»  ne  voie  point  des  bords  du  Ter,  comme  je  le 
»  pourrois  faire  du  milieu  de  la  cour  ,  que  la 
»  France  ne  soupire  qu'après  une  longue  paix  , 
»  sans  peut-être  même,  si  j'ose  le  dire  ,  en  exa- 
»  miner  les  conditions.  La  Flandre,  par  la  proxi- 
»  mité  de  ce  qui  est  regardé  comme  le  centre 
»  du  royaume  ,  paroit  avec  justice  l'objet  le 
»  plus  considérable;  mais  je  crois  pouvoir  ha- 
»  sarder  de  dire  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré 
»  comme  l'unique;  et  je  crois  que  rien  ne  pour- 
»>  roit  contribuer  davantage  à  déterminer  les  al- 
»  liés  à  se  relâcher  des  insolentes  propositions 
»  qu'ils  ont  faites ,  que  de  voir  la  guerre  presque 
»  éteinte  dans  le  continent  d'Fspagne,  et  le  Roi 
»  notre  maître  en  état  de  rassembler  toutes  ses 
»  forces  à  un  seul  point  :  ce  qui  ne  peut  arriver 
»  que  par  la  réduction  de  Girone  ,  et  la  commu- 
»  uication  qui  se  feroit  avec  M.  le  comte  d'A- 
»  guilar.  »  Il  ajoutoit  que  l'archiduc  ,  resserré 
dans  Barcelone,  hors  d'état  de  faire  subsister  la 
cavalerie,  pour  mettre  une  armée  en  campagne 
l'année  prochaine  ,  presseroit  vivemeat  ses  alliés 
de  conclure  à  des  conditions  plus  raisonnables, 
puisque  ,  s'il  quittoit  une  fois  l'Espagne  ,  toutes 
les  forces  maritimes  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  ne  pourroient  l'y  établir. 

Ces  raisonnemens  politiques  étoient  j  nstes,  mais 
n'eurent  pas  sitôt  leur  effet .  En  attendant  les  réso- 
lutions de  la  cour,  Noailles  conçut  et  exécuta  un 
projet  hardi, moins  considérable  parson  objet  que 
par  la  réputation  qu'il  pouvoit  donner  aux  armes 
françaises  il).  Il  étoit  venu  camper  près  de  To- 
roella-de-Mongris.  A  son  approche,  l'infanterie 
de  l'archiduc  entra  dans  Girone  ,  et  la  cavalerie 
campa  sous  le  canon  de  la  place.  Il  résolut  de 
surprendre  et  d'enlever  ce  camp.  Deux  grands 
chemins  y  conduisoient .  par  lesquels  on  ne  pou- 
voit réussir,  l'attention  des  ennemis  étant  tour- 
née de  ce  côté-là.  Leduc  ,  appliqué  à  toutes  les 
connoissances  utiles,  surtout  à  l'histoire,  qui 
doit  diriger  le  général  et  l'homme  d'Etat,  savoit 
qu'en  1 6  îo  don  Juan  d'Autriche  a  voit  jeté  du 
secours  dans  Girone  par  un  autre  chemin  très- 
difficile  ,  peu  connu  ,  à  travers  des  montagnes. 
Ce  fait  lui  servit  de  base  pour  son  opération. 
Il  avoit  commandé  plusieurs  fourrages  jus- 
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qu'à  une  lieue  de  la  ville,  afin  d'accoutumer 
l'ennemi  à  voir  sans  inquiétude  de  gros  détache- 
mens  de  cavalerie ,  et  de  leur  dérober  ses  mou- 
vemens  et  son  projet.  Le  premier  septembre,  à 
cinq  heures  du  soir,  il  part  avec  sa  cavalerie  et 
mille  grenadiers.  L'infanterie  avoit  ordre  de  se 
mettre  en  marche  la  nuit ,  par  le  grand  chemin 
de  Girone  :  elle  devoit  arriver  à  une  heure  et 
demie  du  soleil  au  Pont-Mayor,  qui  est  propre- 
ment un  faubourg  :  sa  marche  devoit  jeter  de  la 
confusion  dans  les  avis  que  les  ennemis  pour- 
roient recevoir  :  sa  présence  devoit  empêcher  la 
garnison  de  sortir.  Toutes  les  mesures  étoient 
parfaitement  combinées  :  l'exécution  y  répondit. 

Malgré  les  difficultés  du  chemin  inconnu  qu'a- 
voit  pris  le  général ,  il  arrive  à  une  demi-heure 
de  jour.  On  rencontre  une  petite  garde ,  on  la 
culbute;  les  fuyards  jettent  l'alarme  dans  le 
camp;  le  général  Frankcmberg ,  qui  le  com- 
maudoit ,  s'avance  avec  les  principaux  officiers, 
ne  se  doutant  pas  que  toute  la  cavalerie  fran- 
çaise puisse  arriver  par  un  tel  chemin;  quoique 
surpris,  il  résis'.e  dans  un  poste  avantageux  ;  on 
le  charge  brusquement;  on  tue ,  on  renverse 
toute  sa  troupe;  il  est  blessé  lui-même  ,  et  fait 
prisonnier.  Le  reste  des  ennemis  étoit  en  bataille 
à  la  tète  de  leur  camp  ,  ayant  devant  eux  un 
grand  ravin.  Ils  font  d'abord  bonne  contenance , 
mais  le  duc  de  Noailles  se  portant  rapidement 
vers  le  ravin  pour  le  passer,  ils  n'osent  l'atten- 
dre ,  et  se  retirent  sous  le  feu  de  la  contre- 
escarpe.  Comme  on  alloit  les  y  attaquer ,  ils  se 
réfugièrent  dans  la  ville  même.  Tout  leur  camp 
fut  pillé.  Les  équipages  des  officiers  faisoient  uu 
objet  considérable  :  on  trouva  dans  les  tentes 
des  soldats  plus  de  deux  cents  paires  de  bottes, 
que  la  précipitation  ne  leur  avoit  pas  laissé  le 
temps  de  mettre. 

Le  général  français  profita  de  l'occasion  pour 
reconnoitre  Girone  :  il  espéra  plus  que  jamais 
de  réussir  à  ce  siège,  malgré  les  nouvelles  forti- 
fications que  les  ennemis  avoient  faites.  Mais 
Louis  XIV  ,  en  lui  témoignaut  sou  contente- 
ment de  ce  qu'il  venoit  d'exécuter,  lui  marqua 
qu'il  ne  pensoit  plus  à  une  pareille  entreprise. 
Les  moindres  dépenses  effrayoient;  on  étoit  si 
dépourvu  de  moyens  ,  que  le  trésorier  de  l'armée 
de  Catalogne  n'avoit  pas  touché  un  sou  depuis  le 
commencement  de  la  campagne.  C'est  un  pro- 
dige que  le  duc  de  Noailles  ,  sans  secours  ,  pût 
se  maintenir,  se  faire  craindre,  et  même  prépa- 
rer des  magasins  pour  la  grande  expédition  qu'il 
méditoit;  mais  la  sagesse,  l'habileté  tt  le  zèle 
ont  des  ressources  inconnues  au  commun  des 
hommes. 

Peu  s'en  fallut  qu'un  accident  terrible  ne  fit 
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périr  son  armée,  après  qu'elle  eut  répandu  la 
terreur  dans  le  pays.  Il  campoit  à  San  Pedro- 
Pescador,  aux  bords  de  la  Fluvia.  Tout-à-coup 
la  mer,  enflée  par  un  coup  de  vent ,  fait  gonfler 
cette  rivière  ;  les  digues  se  rompent  en  trois  eu- 
droits  ;  le  camp  est  submergé  ;  à  peine  on  a  le 
temps  de  retirer  l'infanterie  ;  dix  bataillons  res- 
tent séparés  de  fout  commerce  ,  entre  la  mer ,  la 
rivière  et  l'inondation.  Si  le  débordement  étoit 
arrivé  à  minuit,  et  non  à  la  pointe  du  jour;  si 
le  temps  ,  devenu  bientôt  calme  ,  n'avoit  pas  fait 
écouler  les  eaux  ,  le  quartier  général  nepouvoit 
même  échapper  au  péril.  Cependant  on  ne  per- 
dit personne.  Noailles  ,  nu  risque  de  sa  vie,  se 
porta  où  sa  présence  étoit  nécessaire  :  son  acti- 
vité prévint  toutes  les  suites  de  ce  désastre.  Les 
ennemis ,  profitant  de  l'occasion  ,  dévoient  s'em- 
parer le  lendemain  d'un  dépôt  considérable  de 
farine  :  ils  ne  le  trouvèrent  plus.  [Le  duc  de 
Noailles  à  Voisin,  2  octobre.] 

On  étoit  au  mois  d'octobre  ;  les  subsistances 
manquoient.  Pour  continuer  de  vivre  aux  dé- 
pens de  la  Catalogne ,  le  général  alla  camper  à 
Aulot ,  non  sans  vaincre  encore  de  grandes  dif- 
ficultés. Il  falloit  forcer  le  passage  des  monta- 
gnes, où  les  ennemis  l'attendoient.  Quelque 
avantageuse  que  fût  leur  position  ,  ils  se  retirè- 
rent pendant  la  nuit ,  quand  ils  le  virent  se  dis- 
poser à  l'attaque.  Il  rentra  en  Roussillon  vers  la 
fin  du  mois  ,  après  une  campagne  d'autant  plus 
honorable ,  que  le  Roi  n'avoit  rien  fourni  pour 
la  subsistance  de  son  armée. 

Mais  en  arrivant  dans  la  province  il  y  trouva 
des  besoins  affreux.  En  vain  il  avoit  pourvu  à 
l'approvisionnement  par  les  mesures  les  plus 
exactes  :  ses  ordres  n'étoient  point  exécutés. 
Sans  le  blé  qu'il  rapportoit  de  Catalogne,  il  n'y 
auroit  pas  eu  de  pain  à  donner  aux  troupes.  Ou 
manquoit  absolument  de  fonds  pour  la  paie  du 
soldat.  L'officier  ,  encore  plus  à  plaindre ,  étoit 
réduit ,  sans  aucune  exagération  ,  à  la  mendi- 
cité. La  cour  n'avoit  pas  même  fourni  les  som- 
mes que  le  général  avoit  empruntées  sur  ses 
billets.  «  S'il  n'étoit  question  que  de  mon  seul 
»)  intérêt,  écrivoit-il  au  ministre  [3  octobre],  je 
»  n'en  ferois  nulle  mention  dans  les  conjonctu- 
»  res  présentes.  Mais  comme  il  s'agit  du  crédit 
n.  qu'on  peut  avoir  dans  une  province,  il  est 
»  d'une  extrême  importance  pour  !e  service  du 
»  Roi  de  se  le  conserver  pour  les  divers  cas  qui 
»  peuvent  survenir  surtout  dans  un  temps  tel 
»  que  celui-ci.  » 

Son  attention  à  faire  valoir  les  services  des 
officiers  ,  à  demander  pour  eux  les  grâces  qu'ils 
méritoient,  à  fournir  aux  besoins  des  soldats, 
et  à  les  contenir  dans  la  discipline  en  même 


temps  qu'il  leur  donnoit  des  soins  de  père,  avoit 
empoché  jusqu'alors  les  désordres  les  plus  dan- 
gereux. Mais  les  maux  pouvoient  devenir  incu- 
rables, si  la  cour  n'y  apportoit  de  prompts  re- 
mèdes. Il  les  sollicitoit  en  bon  citoyen,  plutôt 
qu'en  général  jaloux  de  sa  gloire. 

La  sanglante  bataille  de  Malplaquet ,  le  1 1 
septembre  ,  releva  en  Flandre  l'honneur  de  la 
nation  française,  qui  ne  montra  jamais  plus  de 
valeur.  Si  le  maréchal  de  Villars  n'avoit  pas  été 
blessé  dans  l'action  ,  on  remportoit  une  victoire 
signalée.  Mais  quoique  la  perte  des  ennemis, 
malgré  la  supériorité  de  leurs  forces,  fût  énorme 
en  comparaison  de  la  nôtre ,  comme  ils  restèrent 
maîtres  du  champ  de  bataille,  cette  journée  devint 
un  nouveau  malheur.  Ils  assiégèrent  et  prirent 
Mons.  Ils  avaient  pris  ïournay  au  commence- 
ment de  la  campagne  :  on  se  croyoit  heureux 
qu'ils  n'eussent  pas  gagné  davantage.  «J'aisou- 
»  vent  fait  la  même  réflexion  que  vous,  écrivit 
»  madame  de  Maintenon  au  duc  de  Noailles  :  il 
»  faut  être  bien  mal  pour  sentir  un  tel  soulage- 
»  ment.  » 

En  Espagne  ,  la  retraite  d'Àmelot  laissoit  car- 
rière aux  préjugés  et  aux  intrigues  desseigneurs. 
Le  système  qu'il  avoit  suivi  avec  autant  de  vi- 
gueur que  de  génie,  et  qui  avoit  mis  dans  les 
affaires  de  l'ordre .  de  la  diligence ,  de  la  soli- 
dité ,  ce  système  alloit  probablement  tomber  en 
ruine  :  il  étoit  fort  à  craindre  que  les  anciens  vices 
du  gouvernement  ne  lui  succédassent.  Philippe  , 
assez  courageux  pour  braver  la  mort,  assez 
ferme  pour  soutenir  jusqu'à  l'extrémité  une  ré- 
solution héroïque,  conservoit  un  fond  de  timi- 
dité et  d'indolence  pour  les  affaires.  S'étant 
livré  aux  Espagnols,  n'ayant  plus  de  ministre 
français  qui  le  dirigeât  et  l'excitât ,  il  étoit  ex- 
posé à  de  fâcheuses  incertitudes,  à  des  dégoûts 
habituels.  Selon  Blécourt  (i),  les  peuples  se  plai- 
gnoient  qu'il  fit  de  la  chasse  son  occupation  ,  et 
négligeât  tous  les  soins  du  gouvernement  :  tant 
il  est  facile  de  tomber  dans  l'inertie,  quand  on 
n'a  pas  en  soi  le  ressort  qui  anime  au  travail  ! 

Cependant  Philippe  songeoit  aux  moyens  de 
se  défendre  avec  ses  propres  forces.  Rien  ne  lui 
parut  plus  nécessaire  qu'un  bon  général.  Dès  le 
commencement  de  1710,  il  pria  instamment 
Louis  XIV  de  lui  envoyer  le  duc  de  Vendôme  , 
qu'on  cessoit  d'employer ,  parce  que  le  duc  de 
Bourgogne  étoit  mécontent  de  lui.  Il  le  supplia 
aussi  de  mettre  le  duc  de  Noailles  en  état  de  faire 
une  puissante  diversion.  Mais  Louis,  prêt  à 
renouer  des  négociations  de  paix,  lui  demanda 
du  temps  pour  se  décider  sur  ces  deux  points. 

(I)  M.  de  Biocourt  au  Roi.  t.ï  novembre.  (M.) 
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S'il  avdit  accordé  le  premier  [  el  il  le  pouvoit 
sans  inconvénient  notable],  Philippe  n'auroit 
pas  été  rédoit  encore  une  fois  aux  dernières  ex- 
trémités; mais  Vendôme  n'auroit  pas  eu  la  gloire 
de  le  rétablir  sur  le  trône. 


LIVRE  NEUVIEME. 

[  1 7 1  o  |  Près  |ue  toute  l'Europe  é'oit  en  feu  de- 
puis neuf  ans  pour  la  succession  d'Espagne. 

L'ambitieux  el  fortuné  empereur  Joseph  se  flat- 
toit  de  rendre  à  sa  maison ,  par  la  force  des 
armes,  ces  vastes  États  qu'elle  avoit  acquis  au- 
trefois par  des  mariages.  Le  due  de  Savoie  et  le 
roi  de  Portugal ,  pour  en  arracher  quelques 
mincesdémembremens,  persévéroient  dans  une 
alliance  où  la  foi  des  traités  étoit  sacrifiée  à  l'in- 
térêt. L'Angleterre  et  la  Hollande  s'acharnoient 
aveuglément  à  une  guerre  odieuse  qu'elles  pou- 
voient  finir  avec  de  grands  avantages,  qu'elles 
ne  pouvoient  prolonger  qu'en  s'exposant  aux 
revers  de  la  fortune.  La  France,  humiliée  et 
abattue,  gémissant  d'une  longue  suite  de  dis- 
grâces, murmuroit  avec  aigreur  contre  un  mo- 
narque long-temps  adoré,  dont  l'ancienne  gloire 
rendoit  plus  vif  le  sentiment  des  calamités  ac- 
tuelles (1).  Louis  XIV  vouloit  acheter  la  paix 
par  des  sacrifices  qui  lui  auroient  paru  honteux, 
si  la  nécessité  avoit  moins  d'empire  sur  les  cou- 
ronnes ;  mais  Philippe  V  étoit  inébranlable  dans 
sa  résolution  de  garder  l'Espagne  ;  et  sa  fermeié 
d'une  part ,  et  de  l'autre  la  tendresse  et  la  géné- 
rosité de  son  aïeul,  coneouroient ,  avec  l'arro- 
gance des  ennemis,  à  rendre  la  paix  extrême- 
ment difficile. 

Avant  que  d'entamer  de  nouvelles  négocia- 
tions, on  envoya  en  Espagne  d'Iberville,  homme 
d'esprit,  exercé  aux  affaires  délicates.  Sa  com- 
mission secrète  étoit,  non  comme  Saint-Philippe 
le  suppose,  de  communiquer  des  propositions 
faites  à  la  Hollande,  mais  de  solliciter  au  nom 
de  l'électeur  de  Bavière,  en  exécution  des  traités 
et  pour  dédommagement  de  ses  pe.'tes,  les  qua- 
tre places  qui  restoient  des  Pays-Bas  espagnols, 
Luxembourg ,  Namur,  Cbarleroy  et  Newport. 
C'étoit  un  agent  prêté  à  ce  prince;  et  il  de  voit 
instruire  la  cour  de  France  'h  s  dispositions  qu'il 
observeroit  dans  celle  de  Madrid. 

il  «  On  est  fert  occupé  du  soulagement  des  pi  upli  s , 
»  dit  mail  nie  de  Maintenon  dans  une  lettre  du  50  juil- 
»  let  I7<W;  mais  jusqu'ici  ce  qu'on  l'ait  pour  eux  les  ir- 
i  file  :  il  y  a  des  gens  de  mauvaise  U)lonté  qui  les  exci- 
»  lent.  »  (M 
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D'Iberville  avoit  ordre  de  ne  point  trailer  avec 
le  duc  de  Medina-Celi,  chargé  des  affaires  étran- 
gères depuis  quelques  mois.  îl  ne  laissa  pas  de 
le  voir,  parce  que  Philippe  lui  témoigna  le  dé- 
sirer. Ce  ministre,  dans  une  conversation  pleine 
de  confiance  et  de  franchise,  du  moins  appa- 
rentes, lui  peignit  des  plus  vives  couleurs  le 
mauvais  état  des  affaires  du  royaume,  assurant 
que  si  LouisXIVabandonuoit  l'Espagne, il  falloit 
s'attendre  aux  derniers  malheurs  ;  que  les  Es- 
pagnols ne  garderoient  aucunes  mesures  dans 
leur  resseutiment,  se  livivroient  sans  réserve 
aux  ennemis  de  la  France,  leur  accorderoient 
pour  le  commerce  tous  les  avantages  possibles, 
à  l'exclusion  des  Français  ;  qu'une  haine  ir- 
réconciliable s'allumeroir,  entre  les  deux  na- 
tions ;  que  les  alliés,  avec  le  secours  des  troupes 
espagnoles,  porteroient  la  guerre  en  Guienne, 
en  Languedoc,  et  que  les  religionnaires  profite- 
roient  de  l'occasion  pour  se  révolter,  f  D'Iber- 
ville à  Torcy,  5  et  7  janvier.] 

On  remédierait  à  tout,  ajoutoit  Medina-Celi, 
en  faisant  une  diversion  du  côté  de  la  Catalogne, 
surtout  par  le  siège  de  Gironne ,  qui  forceroit. 
l'archiduc  a  repasser  la  mer.  Mais  si  l'on  vouloit 
prendre  ce  parti,  il  importoit  de  travailler  au 
plus  tôt  et  publiquement  à  faire  des  préparatifs  ; 
sans  quoi  l'ennemi  profiîei  oit  des  mauvaises  im- 
pressions que  les  bruits  d'une  paix  particulière 
de  la  France  augmentoient  sans  cesse.  D'autres 
personnes  tinrent  à  peu  près  les  mêmes  discours 
à  d'Iberville  :  l'opinion  générale  étoit,  selon  lui, 
qu'on  verroit  bientôt  une  catastrophe  en  Espa- 
gne, et  même  en  France,  si  on  ne  la  prévenait 
par  des  remèdes  prompts  et  efficaces,  ilbid.) 

On  lui  fit  espérer  un  heureux  succès  de  sa  né- 
gociation, sans  rien  promettre  de  positif.  Le  se- 
cret n'en  transpira  point  avant  son  départ,  quel- 
que envie  qu'eussent  les  principaux  Espagnols 
de  le  pénétrer.  Comme  il  avoit  ordre  de  retour- 
ner incessamment ,  le  roi  et  la  reine  d'Espagne 
insistèrent  avec  force  sur  les  objets  que  Medina- 
Celi  avoit  développés  en  particulier.  On  lui  remit 
les  réponses  aux  lettres  du  Roi  et  de  l'électeur; 
on  le  laissa  ignorer  ce  que  portoient  ces  ré- 
ponses. (Ibid.) 

Philippe  marquoit  à  Louis  [2  et  27  janvier] 
que  l'affaire  étoit  trop  importante  pour  prendre 
si  vite  une  résolution  :  il  demandoit  une  copie  du 
traité  fait  avec  l'électeur  de  Bavière,  traité  in- 
connu à  ses  ministres,  et  qu'il  falloit  cependant 
voir  pour  se  décider.  Peu  de  temps  après,  n'ayant 
pas  obtenu  cette  copie  ,  il  consulta  les  ministres 
sur  la  demande  de  l'électeur.  Leur  avis  fut  qu'il 
ne  pouvoit  l'accorder  dans  la  situation  présente 
sans  se  faire  à  lui-même  beaucoup  de  tort  ;  que 
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ce  prince  d'ailleurs  n'en  tireroit  aucune  utilité , 
parce  que  le  roi  de  France  offriroit  probable- 
ment les  quatre  places  aux  ennemis  pour  avoir  la 
paix,  dont  la  nécessité  lui  paroissoit  si  pressante; 
et  que  cependant  le  roi  d'Espagne,  en  les  cédant, 
s'ôteroitun  moyen  de  parvenir  de  son  côté  à  la 
paix.  Ces  raisons  des  Espagnols,  quoique  oppo- 
sées aux  engagemens  de  Philippe  avec  l'électeur, 
n'avoient  rien  à  quoi  on  ne  dût  s'attendre  :  il  les 
exposa  simplement  à  Louis,  et  le  pria  de  les  faire 
valoir  auprès  de  son  malheureux  allié. 

Une  telle  réponse  étoit  peu  satisfaisante  :  les 
nouvelles  qu'on  reçut  ensuite  d'Espagne  ne  l'é- 
toient  p'is  davantage.  Les  négoeians  français  y 
essuyoient  des  vexations;  les  égards  dus  à  la 
France  paroissoient  oubliés  ,  non  par  le  prince, 
mais  par  les  sujets.  En  même  temps  les  prépara- 
tifs de  guerre  se  faisoient  si  mal ,  l'état  des  af- 
faires empiroit  tellement,  qu'il  y  avoit  tout  à 
craindre  pour  Philippe.  Son  grand-père  ne  vou- 
lant pas  lui  faire  la  guerre,  comme  les  ailiés  l'exi- 
geoient ,  et  ne  pouvant  plus  le  secourir,  se.  con- 
tenta de  lui  écrire  en  ces  termes  [28  avril]  : 

«  Si  vous  êtes  informé,  comme  je  n'en  doute 
»  pas,  de  ce  qui  se  passe  en  Flandre,  vous  com- 
»  prendrez  aisément  que,  pendant  que  Douay  est 
»  assiégé,  la  conjoncture  n'est  pas  propre  au 
■>  siège  de  Gironne;  et  que  ce  ne  seroit  pas  con- 
»  tribuer  au  repos  de  l'Espagne  que  de  laisser 
»  la  France  ouverte  à  mes  ennemis.  L'état  des 
»  affaires  changera  peut-être  avant  la  fin  de  la 
»  campagne  ;  et  si  je  puis  alors  disposer  de  quei- 
»  que  partie  de  mes  troupes,  je  serai  bien  aise 
»  de  les  employer  comme  vous  le  souhaitez. 

»  Profilez  cependant,  autant  qu'il  vous  sera 
»  possible,  de  la  foiblesse  de  l'archiduc,  et  son- 
»  gez  que  votre  sort  est  entre  vos  mains.  La 
»  campagne  que  vous  allez  faire  en  décidera  ;  et 
»  si  elle  est  glorieuse  pour  Votre  Majesté,  nos 
»  ennemis  en  seront  moins  difficiles  sur  les  con- 
»  ditionsde  la  paix.  îl  seroit  inutile  de  vous  dire 
»  encore  à  quel  point  elle  est  nécessaire  à  mon 
»  royaume  ;  et  je  crois  que  vous  savez  que  je 
»  l'expose  aux  p'us  grands  périls,  en  rejetant  les 
»  propositions  odieuses  qui  m'ont  été  faites  à 
»  votre  préjudice. 

a  Je  vous  avoue  que  j'avois  lieu  de  croire  que, 
»  risquant  tout  pour  vous,  mes  sujets  ressenti- 
»  roient  au  moins  en  Espagne  les  effets  de  la  re- 
»  connoissance  dont  vous  m'assurez ,  et  que  je 
»  crois  être  véritable  :  ils  éprouvent  cependant 
»  des  traitemens  que  je  n'anrois  pas  soufferts 
»  sous  le  règne  de  votre  prédécesseur.  J'ordonne 
»  à  B!écourt  de  vous  en  parler  fortement.  Vous 
»  me  ferez  plaisir  de  l'écouter  avec  attention,  et 
»  de  lui  rendre  une  réponse  décisive  ;  car  il  ne 
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»  suffit  pas  que  vous  disiez  que  vos  ministres 
»  agissent  sans  \os  ordres.  J'ai  trop  bonne  opi- 
»  nion  de  vous  pour  admettre  une  pareille  ex- 
»  cuse:  elle  ne  vous  sei  oit  pas  honorable,  comme 
»  elle  ne  seroit  pas  conforme  aux  sentimens  d'es- 
»  time  et  d'amitié  que  je  conserverai  toujours 
»  pour  ■vous.  » 

Philippe  répondit  j  14  mai) ,  après  avoir  té- 
moigné combien  il  étoit  sensible  à  ces  plaintes, 
qu'il  n'étoit  nullement  capable  de  souffrir  que 
ses  ministres,  à  portée  d'attendre  ses  résolu- 
tions, eussent  la  témérité  d'agir  contre  ses  or- 
dres; qu'il  leur  ordonnoit  lui-même  tout  ce 
qu'ils  dévoient  faire,  et  tàchoit  d'ordonner  avec 
justice  et  avec  prudence  ;  que  si ,  dans  l'eloigne  • 
ment,  ils  croyoient  devoir  prendre  des  résolu- 
tions précipitées  sans  attendre  les  siennes,  il  ne 
pouvoit  empêcher  qu'ils  n'en  prissent  quelque- 
fois de  mauvaises  ;  mais  qu'en  ce  cas  il  savoit 
les  punir;  qu'il  avoit  fait  réparer  les  violences 
commises  à  l'égard  des  capitaines  de  vaisseaux 
français  dès  qu'il  en  avoit  été  informé,  et  qu'il 
avoit  donné  ses  ordres  pour  prévenir  de  nou- 
velles plaintes. 

L'emprisonnement  du  duc  de  Médina- Celi, 
seigneur  si  puissant ,  prouvoit  bien  que  le  jeune 
monarque  ne  se  livroit  pas  sans  réserve  à  ses 
ministres.  Il  l'avoit  fait  arrêter  dans  le  palais 
le  15  avril ,  et  conduire  au  château  de  Ségovie, 
sans  s'expliquer  sur  les  molifs  de  sa  détention.  Il 
écrivit  seulement  à  Louis  XIV  [21  avril]  que  le 
duc  abusoit  de  sa  confiance  pour  agir  contre  son 
service.  Selon  les  Mémoires  de  Saint  Philippe, 
le  roi  de  France  fut ,  par  ses  avis,  le  premier  au- 
teur de  ce  coup  d'autorité  :  cependant  il  ne  se 
dontoit  pas  même  des  raisons  qui  pouvoient  y 
avoir  déterminé  le  roi  d'Espagne.  «  Je  suis  per- 
»  suadé,  lui  marqua-t-il  sagement  [5  mai],  que 
»  vo:îs  n'aurez  pas  fait  une  telle  démarche  sans 
»  en  avoir  bien  pesé  toutes  les  conséquences,  et 
»  sans  considérer  que  si  la  fermeté  est  néces- 
»  saire  dans  les  temps  difficiles,  elle  ne  convient 
»  qu'autant  qu'elle  appuie  la  justice  et  la  raison. 
»  Je  crois  donc  qu'il  est,  de  votre  intérêt  d'in- 
»  struire  vos  sujets  des  correspondances  crimi- 
»  ne'iies  que  je  suppose  que  le  duc  de  Medina- 
»  Celi  entretenoit  contre  voire  service,  pourvu 
»  toutefois  que  ses  liaisons  avec  les  ennemis  de 
»  Votre  Majesté  n'enveloppent  pis  des  gens 
»  qu'elle  jugera  peut-être  a  propos  de  raéna- 
»  ger.  i) 

Il  en  fut  de.  cette  affaire  comme  de  plusieurs 
autres,  où  la  vérité  resta  toujours  sous  des  nua- 
ges. Cinq  commissaires  .  du  conseil  de  Castille, 
furent  chargés  de  l'instruction  du  procès  ;  mais 
rien  ne  transpira.  Les  événemens  de  la  guerre, 
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la  mort  de  Medina-Celi  l'année  suivante  ,  peut- 
être  des  ménagemens  politiques  pour  son  illustre 
maison  ,  suspendirent  les  recherches  et  le  juge- 
ment. Blécourt  dit  dans  une  dépèche  [au  Roi, 
2(J  mai]  que  le  duc  instruisoit  les  ennemis  de 
tous  les  secrets  de  l'État  ;  et  les  exhortait  vive- 
ment à  entrer  en  Espagne.  Une  si  noire  trahison 
auroit  dû  être  constatée ,  et  punie  avec  plus 
d'éclat. 

Moins  Louis  XIV  avoit  lieu  d'être  content 
des  Espagnols,  plus  il  désiroit  ardemment  la 
paix  ,  si  nécessaire  à  son  royaume.  Le  maréchal 
d'Uxelles  et  l'abbé  de  Polignac,  ses  plénipoten- 
tiaires, lâchoient  de  l'obtenir,  dans  les  confé- 
rences de  Gertruydembtrg,  par  des  offres  aussi 
humiliantes  pour  lui  qu'avantageuses  pour  les 
alliés.  Un  fol  orgueil  et  une  barbare  ambition 
s'opposèrent  encore  à  l'accomplissement  de  ses 
vœux.  Outre  ce  qu'il  cédoit  de  ses  États,  il  offrit 
des  secours  d'argent  contre  son  petit-fils ,  en  cas 
qu'il  voulût  se  maintenir  sur  le  trône. 

Les  ennemis  persistèrent  à  exiger  que  seul, 
avec  ses  propres  armes,  il  détrônât  ce  prince  dans 
l'espace  de  deux  mois  de  trêve  ;  sans  quoi  ils  re- 
commenceroient  la  guerre,  même  après  avoir  été 
mis  en  possession  des  places  qu'il  falloit  d'abord 
leur  céder.  Conçoit- on  que  dans  notre  siècle  la 
fureur  ait  pu  monter  à  un  tel  excès?  que  des 
politiques,  d'ailleurs  éclairés,  aient  pu  insulter 
de  la  sorte  à  l'infortune  d'un  grand  monarque? 
qu'ils  n'aient  pas  prévu  qu'un  événement  pou- 
voit  détruire  leurs  prétentions,  et  leur  arracher 
ce  qu'un  trait  de  plume  leur  assuroit?  Leur  ab- 
surde dureté  fit  rompre  les  conférences  vers  la 
fin  de  juillet  :  la  France  y  gagna,  et  ce  fut  en 
particulier  ie  salut  de  l'Espagne. 

Philippe  étoit  parti  le  3  mai  pour  joindre  son 
armée.  La  Reine  ,  en  qualité  de  régente,  écri- 
vit à  Louis  XI V  [premier  août],  au  sujet  des 
négociations,  une  lettre  où  l'on  reconnoitra  la 
trempe  de  son  caractère  : 

«  Le  sieur  de  Biécourt  m'ayant  communiqué 
»  la  résolution  que  Votre  Majesté  a  prise  de  rap- 
»  peler  ses  plénipotentiaires ,  sur  les  proposi- 
»  tions  barbares  que  les  alliés  leur  ont  faites  en 
»  dernier  lieu,  j'ai  cm  devoir  vous  marquer  par 
»  un  exprès  l'extrême  reconnoissancc  que  j'en 
»  ai,  et  la  sincère  disposition  où  nous  sommes 
»  d'aider  la  France,  en  tout  ce  que  nous  pour- 
»  rons  ,  à  soutenir  une  guerre  que  la  témérité  de 
«  nos  ennemis  rend  tous  les  jours  plus  nécessaire 
»  et  plus  juste  de  notre  part.  Il  y  a  long-temps 
n  que  nous  prévoyons  quelle  devoit  être  la  fin 
»  desconférencesdeGertruydemberg,  persuadés 
»  que  les  Anglaisetles  Hollandais  ne  veulent  ni 
»  le  Roi  votre  petit-fils  en  Espagne,  ni  la  France 
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»  en  état  de  tirer  un  jour  vengeance  de  la  tyran- 
»  nie  qu'ils  exercent  à  son  égard.  Nous  avons  vu 
»  par  cette  raison  ,  avec  un  déplaisir  infini ,  le 
»  parti  que  vous  avez  pris  de  nous  abandonner 
»  pour  ainsi  dire  ,  croyant  par  cette  conduite 
»  porter  à  des  sentimens  plus  modérés  un  enne  • 
»  mi  que  la  bonne  fortune  aveugle,  et  qui  ne 
»  reconnoît  plus  d'autre  loi  que  celle  de  la  force, 
»  qu'il  a  malheureusement  eu  main.  Aujour- 
»  jourd'hui ,  que  nous  devons  attribuer  à  un  ar- 
»  tifice  toutes  les  insinuations  qu'on  nous  a  faites 
»  d'affecter  une  désunion  qui  nous  a  causé  tant 
»  de  mal ,  tâchons ,  je  vous  supplie  très-hum- 
»  blement,  de  regagner  par  une  route  tout  op- 
»  posée  ce  que  nous  avons  perdu;  et  n'ayant 
»  plus  qu'un  même  intérêt,  efforçons -nous 
»  de  tirer ,  par  des  mesures  mieux  eoncer- 
»  tées  que  par  le  passé ,  les  avantages  que  nous 
»  pouvons  espérer  de  l'union  effective  des  deux 
»  couronnes.  Nous  ne  vous  serons  point  à  charge; 
»  mais  nous  demandons,  comme  une  chose  ab- 
»  solument  nécessaire  pour  persuader  aux  Espa- 
»  gnols  que  nous  allons  agir  avec  le  même  es- 
»>  prit,  de  nous  envoyer  au  plus  tôt  le  duc  de 
»  Vendôme  pour  commander  notre  armée  en 
»  Catalogne.  Le  Roi,  qui  connoitpar  lui-même 
»  combien  il  a  besoin  d'un  bon  général ,  le  sou- 
»  haite  avec  passion  ;  et  je  puis  vous  assurer  que 
»  cela  fera  le  meilleur  effet  du  monde,  même 
»  par  rapport  à  la  France ,  dans  le  cœur  de  nos 
»  sujets.  On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le 
»  suis  aux  bontés  de  Votre  Majesté,  et  je  vous 
»  prie  de  l'être  un  peu  aussi  à  la  tendresse  que 
»  le  Roi  et  moi  avons  pour  vous.  » 

Louis  XIV,  il  faut  l'avouer,  paroit  foible  dans 
ces  derniers  temps,  en  comparaison  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne.  Mais  la  jeunesse  et  l'in- 
térêt le  plus  puissant  animoient  leur  courage: 
le  sien  ,  affoibli  par  la  vieillesse,  cédoit  aux  be- 
soins de  la  France,  dont  il  espéroitfinir  les  maux 
en  achetant  une  paix  plus  humiliante  que  les  re- 
vers. 11  eut  bientôt  lieu  de  se  repentir  de  n'avoir 
pas  du  moins  accordé  Vendôme,  sur  la  première 
demande  qui  lui  avoit  été  faite.  Le  marquis  de 
Villadarias,  généra!  de  Philippe,  étoit  d'une  ca- 
pacité très-médiocre:  il  fit  de  grandes  fautes, 
dont  les  ennemis  profitèrent.  On  consomma  en 
vain  les  subsistances  au  camp  d'Ivars,  pour  at- 
tendre l'occasion  d'une  bataille  qu'on  ne  pouvoit 
livrer;  on  ri  eut  un  échec  considérable  à  Alme- 
nara  le  27  juillet  ;  et ,  sans  le  secours  de  la  nuit, 
le  Roi  seroit  peut-être  tombé  entre  les  mains  des 
Impériaux.  Croyant  alors  devoir  changer  de  gé- 
néral ,  il  appela  le  marquis  de  Bay,  qui  com- 
mandoit  en  Estramadure. 

Celui-ci  fut  encore  plus  malheureux  que  le 
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premier.  La  terreur  s'étoit  répandue  parmi  les 
troupes  ;  des  partisans  secrets  de  l'archiduc  in- 
sinuoient  même  qu'on  vouloit  les  sacrifier  à  la 
politique  de  Louis  XIV,  pour  que  son  petit-fils 
eût  un  prétexte  honnête  de  quitter  l'Espague  : 
les  préventions  étoient  si  fortes ,  qu'une  telle  ab- 
surdité pouvoit  produire  son  effet.  Enfin  le 
marquis  de  Bay  laissa  passer  l'Ebre  à  Starem- 
berg.  Un  renfort  que  les  ennemis  avoient  reçu 
les  rendoit  supérieurs  en  infanterie.  Ils  marchè- 
rent droit  à  Saragosse.  Le  20  août ,  ils  livrèrent 
bataille  aux  Espagnols  ,  qui  les  attendoient  aux 
portes  de  cette  ville.  L'infanterie  d'Espagne  jeta 
les  armes  presque  sans  combat  ;  la  cavalerie , 
après  avoir  battu  l'ennemi  à  l'aile  droite,  ne  put 
se  rallier,  parcequ'elleavoitchargé  avec  trop  peu 
d'ordre.  Tout  se  dissipa.  [Mémoires  de  Saint- 
Philippe.  | 

Saragosse,  avec  ce  qui  n'étoit  pas  fortifié  en 
Arragon,  se  soumit  d'abord  au  vainqueur.  Le 
Roi  reprit  la  route  de  Madrid.  Le  marquis  de 
Bay  rassembla  comme  il  put  les  débris  de  son 
armée  :  on  la  croyoit  presque  entièrement  per- 
due; mais  la  plus  grande  partie  se  rallia  peu  à 
peu  sous  les  drapeaux.  Après  une  victoire  en 
apparence  décisive ,  l'archiduc  étoit  encore  bien 
éloigné  du  terme  de  ses  espérances  ;  il  n'avoit 
même  rien  gagné  ,  si  la  nation  demeuroit  ferme 
contre  lui. 

Le  duc  de  Vendôme  alîoit  enfin  commander 
les  troupes  d'Espagne.  Il  apprit  à  Bayonne  le 
triste  événement  de  Saragosse.  C'étoit,  à  son 
avis ,  la  suite  des  fautes  qu'on  avoit  faites  ;  les 
huit  jours  de  marche  avant  la  bataille  lui  parois- 
soient  un  tissu  continuel  de  mauvaises  manœu- 
vres et  de  puérilités  :  il  annonçoit  à  Louis  XIV 
[2  septembre  ] ,  avant  d'être  sur  les  lieux  ,  que 
les  peuples  étant  toujours  fidèles ,  on  pouvoit 
remédier  à  tout  :  il  répondoit  même  que  les 
choses  changeaient  de  face  si  l'on  mettoit  le 
duc  de  Noailles  en  état  d'agir  comme  on  l'avoit 
projeté. 

Noailles  étoit  arrivé  à  Bayonne  pour  conférer 
avec  lui.  «Il  est  parfaitement  instruit,  ajoute 
»  Vendôme,  non-seulement  des  affaires  de  Bous- 
»  siilon  et  de  Catalogne,  mais  aussi  de  celles  d' Es- 
»  pagne;  et  j'avoue  qu'il  y  a  plaisir  d'avoir  af- 
»  faire  avec  des  gens  aussi  intelligens,  d'aussi 
»  bonne  volonté  ,  et  aussi  zélés  pour  le  bien  de 
»  votre  service.  Enfin  si  Votre  Majesté  lui  donne 
»  des  troupes,  comme  je  l'espère,  je  me  fais 
»  caution  pour  lui  qu'il  s'en  servira  très-utile- 
»  ment ,  et  qu'il  fera  tout  ce  qu'il  sera  possible 
»  de  faire.  » 

Ce  témoignage  d'un  héros  étoit  bien  dû  à 
Noailles  :  il  venoit  de  sauver  le  Languedoc  d'une 
m.  c.  D.  m.  t.  x. 


invasion  ,  par  des  prodiges  de  zèle  et  d'activité. 
Une  escadre  anglaise  de  vingt-quatre  vaisseaux 
débarqua  des  troupes  à  Cette,  la  nuit  du  25  juil- 
let. Les  ennemis  ne  trouvèrent  presque  aucune 
résistance,  se  rendirent  maîtres  de  ce  port,  en- 
suite d'Agde  ,  et  ils  se  préparoient  à  s'emparer 
de  Béziers.  Leur  général  étoit  Seissan,  gentil- 
homme languedocien ,  qui  avoit  été  colonel  en 
France,  qu'on  avoit  cassé  et  irrité;  ennemi  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'il  ne  permettoit  aucune 
violence  à  ses  soldats  ,  et  qu'il  s'efforçoit  de  ga- 
gner les  esprits  par  la  douceur.  Les  religion- 
naires,  les  nouveaux  convertis  n'avoient  en  gé- 
néral que  trop  de  penchant  a  la  révolte;  le  peu 
de  troupes  de  la  province  servoit  à  contenir  le 
Vivarais  et  les  Cévennes.  Tout  sembloit  favora- 
ble aux  vues  des  Anglais  :  une  fois  établis,  for- 
tifiés ,  renforcés  par  les  secours  qu'ils  pouvoient 
bientôt  recevoir,  quelle  inquiétude  n'auroient-i!s 
pas  donnée  à  la  France  ? 

Le  duc  de  Boquelaure  ,  commandant  en  Lan- 
guedoc ,  dépêcha  d'abord  un  courrier  au  duc  de 
Noailles,  pour  lui  demander  le  plus  de  secours 
qu'il  seroit  possible  d'envoyer.  Son  courrier  ar- 
rive le  25  ,  à  huit  heures  du  soir,  au  Boulou. 
Noailles  y  étoit  campé,  et  se  disposoit  à  passer 
les  monts,  quoiqu'il  eût  fort  peu  de  troupes. 
Sur-le-champ  ,  frappé  de  l'importance  de  cette 
affaire,  des  suites  funestes  qu'elle  entraîneroit  si 
le  remède  n'étoit  prompt  et  efficace ,  il  se  déter- 
mine à  voler  lui-même  où  le  danger  du  royaume 
l'appelle.  Il  arrange  tout  pour  la  sûreté  de  la 
frontière;  il  remet  au  marquis  de  Brancas  l'exé- 
cution de  ses  ordres  ;  il  fait  marcher  les  troupes 
avec  douze  pièces  de  gros  canon  ;  il  arrive  à  Bé- 
ziers, et  y  rassure  les  esprits;  il  joint  Boque- 
laure le  26  ,  visite  avec  lui  les  bords  du  canal , 
retourne  en  poste  au  devant  de  sa  petite  armée 
jusqu'à  Pézenas,  se  met  à  la  tête ,  et  continue  la 
marche  toute  la  nuit.  Enfin  il  s'empare  du  port 
d'Agde  ,  que  l'ennemi  avoit  abandonné.  Les 
Angloisseretranchoientà  Cette.  Le  30  au  matin, 
on  tombe  sur  eux ,  on  les  charge  ,  on  les  pour- 
suit jusque  dans  la  mer  ;  plusieurs  dragons  en- 
trent même  dans  leurs  chaloupes.  Noaiiles,  avec 
son  canon,  auroit  foudroyé  deux  frégates  qui 
gardoient  l'entrée  du  port,  si  elles  n'eussent 
coupé  leurs  câbles  avec  précipitation  pour  met- 
tre à  la  voile.  Il  fait  attaquer  le  fort  de  Cette,  et 
les  grenadiers  pénétrèrent  par  les  embrasures. 
On  ne  perdit  qu'un  soldat  dans  toute  l'expédi- 
tion ,  tant  les  ennemis  étoient  frappés  de  sur- 
prise et  d'épouvante.  [  Lettres  des  ducs  de  Ro- 
quelaure  et  de  Noailles  à  Voisin.  ] 

Ce  qui  la  rend  surtout  remarquable ,  c'est  l'ac- 
tivité, la  diligence  du  chef,  jointes  à  une  con- 
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duite  si  prudente.  Il  passa  cinq  jours  et  cinq 
nuits  de  suite  à  cheval.  Le  chemin  étoit  de 
plus  de  quarante  lieues  :  la  cavalerie  le  fit  en 
trente  heures,  l'infanterie  en  quarante-huit, 
l'artillerie  en  quarante-trois,  sans  qu'un  seul 
homme  restât  derrière.  «  Le  peuple  de  Paris  dit 
»  que  si  vous  êtes  arrivé  le  jour  que  l'on  marque, 
»  le  diable  vous  a  porté.  Ainsi  vous  voilà  regardé 
»  comme  sorcier,  pendant  que  nous  vous  admi- 
»  rons.  »  C'est  ce  que  madame  de  Maintenon 
écrivit  au  duc  de  Noailles. 

Il  reçut  du  Roi  les  marques  d'approbation  les 
plus  honorables.  Voici  la  dépêche:  elle  feracon- 
noître  la  manière  dont  on  louoit  les  services 
[ 4  août]. 

«  Mon  cousin,  la  descente  que  les  ennemis 

»  avoient  faite  à  Cette  auroit  pu  avoir  des  suites 

»  fâcheuses,  si  vous  n'aviez  pas  marché  avec 

»  autant  de  diligence  que  vous  avez  fait  pour 

»  vous  opposer  à  l'établissement  qu'ils  vouloient 

»  prendre  sur  la  côte  de  Languedoc.  Dans  le 

»  moment  que  la  nouvelle  m'en  fut  mandée 

»  par  le  duc  de  Roquelaure  ,  je  vous  envoyai 

»  mes  ordres  pour  faire  un  détachement  de  l'ar- 

»  mée  que  vous  commandez;  mais  ce  secours 

»  auroit  été  trop  lent ,  si  vous  n'aviez  pas  pris 

»  de  vous-même  le  parti  de  faire  ce  qui  vous  a 

»  paru  être  le  plus  important ,  et  le  plus  néces- 

»  saire  pour  mon  service.  Voire  zèle  et  votre 

»  bonne  volonté  vous  ont  fait  vaincre  des  diffi- 

»  cultes  qui  auroient  paru  insurmontables  à  beau- 

»  coup  d'autres.  Jamais  marche  detroupesn'a  été 

»  faite  avec  plus  d'activité  et  de  vigilance,  et  il 

»  n'est presquepascroyablequevousayezpu  ar- 

»  river  du  camp  où  vous  étiez  au-delà  de  Perpi- 

»  gnan  en  moins  de  trois  jours,  surtout  condui- 

»  sant  avec  l'infanterie  douze  pièces  de  canon. 

»  C'est  cette  diligence  qui  a  surpris  les  ennemis 

»  dans  le  temps  qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'y  a't- 

»  tendre  ,  et  qui  les  a  déterminés  à  se  remhar- 

»  quer  avec  précipitation  et  désordre  lorsqu'ils 

»  ont  vu  arriver  les  premières  troupes ,  qui , 

»  malgré  la  fatigue  de  leur  marche,  les  ont  at- 

»  taqués  avec  beaucoup  de  vigueur.  Le  duc  de 

»  Roquelaure  avoit  donné  de  parfaitement  bons 

»  ordres  pour  éviter  que  cette  descente  ne  cau- 

»  sât  quelques  troubles  et  mouvemens  au  de- 

»  dans  de  la  province;  mais  il  n'auroit  pas  été 

»  en  état,  sans  vous  ,  de  s'opposer  aux  établis- 

»  semens  que  les  ennemis  prenoient  sur  la  côte, 

»  et  de  les  enchâsser:  vous  ne  pouviez  rien  faire 

»  de  plus  utile  pour  mon  service,  ni  qui  me  fût 

»  plus  agréable.  Comme  j'ai  donné  mes  ordres 

»  pour  faire  aller  en  Languedoc  trois  bataillons 

»  de  la  marine  et  des  galères ,  le  duc  de  Roque- 

»  lanre  en  aura  suffisamment  pour  rassurer  la 


»  côte ,  et  rien  ne  vous  empêchera  de  retourner 
»  en  Roussillon  avec  les  mêmes  troupes  que  vous 
»  avez  amenées,  pour  tâcher  de  prendre  quelque 
»  avantage  sur  mes  ennemis  dans  le  Lampour- 
»  dan,  ou  du  moins  faire  subsister  mes  troupes 
»  aux  dépens  de  leur  pays ,  pendant  que  les 
»  leurs  sont  occupées  du  côté  de  l'Arragon. 
»  Tous  les  mouvemens  que  vous  ferez  seront 
»  avantageux  au  roi  d'Espagne  ;  et  j'ai  assez  de 
»  preuves  de  votre  capacité  et  de  votre  zèle 
»  pour  ne  pas  douter  que  vous  ne  profitiez  de 
»  tout  ce  que  la  conjoncture  vous  permettra  de 
»  faire  pour  le  biea  de  mon  service.  Et  la  pré- 
»  sente  n'étant  pour  autre  fin  ,  etc.  » 

Noailles  saisit  l'occasion  de  cette  dépêche  pour 
rendre  témoignage  au  Roi  même  [17  août], 
comme  il  l'avoit  fait  au  ministre,  de  l'applica- 
tion et  de  la  bonne  volonté  des  officiers  généraux, 
et  des  officiers  d'artillerie.  Il  le  conjure,  en  fi- 
nissant, de  vouloir  bien  le  distinguer  du  reste  de 
ses  sujets ,  non  par  les  grâces  qu'il  a  coutume  de 
prodiguer,  mais  en  discernant  le  zèle  qui  l'atta- 
che à  sa  personne  et  à  son  service.  Ces  protesta- 
tions partoient  du  cœur,  et  furent  toujours  con- 
firmées par  les  effets.  L'intendant  de  Languedoc, 
Basville,  dont  il  fait  beaucoup  d'éloges,  étoit 
aussi  un  de  ces  hommes  rares  qu'un  roi  doit 
s'estimer  heureux  d'employer  aux  grandes  af- 
faires. 

De  retour  en  Roussillon  dès  le  G  août,  médi- 
tant ,  écrivant ,  agissant  presque  sans  relâche  , 
le  duc  de  Noailles  ,  à  la  nouvelle  que  les  confé- 
rences de  Gertruydemberg  étoient  rompues, 
sentit  plus  que  jamais  l'importance  de  l'expédi- 
tion de  Girone  (1).  Il  jugeoit  avec  raison  que  la 
guerre  étoit  l'unique  moyen  de  parvenir  à  la 
paix  ;  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  con- 
ditions moins  dures  étoit  de  faire  perdre  aux 
ennemis  l'idée  de  conquérir  l'Espagne  ;  que  la 
prise  de  Girone  seroitpour  eux  un  coup  mortel  ; 
que  la  France ,  malgré  ses  disgrâces ,  pourroit 
encore  les  faire  bientôt  repentir  de  leur  barbare 
obstination. 

Il  proposa  de  nouveau  ses  vues  au  ministre 
[  1 7  août].  L'entreprise  lui  paroissoit  possible  en 
hiver;  les  troupes  qui  l'auroient  exécutée  pou- 
voient être  envoyées  ailleurs  au  mois  d'avril  ; 
avec  cinquante  mille  écus,  il  comptoit  fournir 
aux  dépenses  du  siège  ,  il  ne  demandoit  même 
cette  somme  que  comme  un  prêt,  s'engageant  à 
la  remplacer  aux  dépens  du  pays.  Il  calculoit 
tout,  il  débiroit  qu'on  prit  toutes  les  mesures 
convenables;  il  observoit  avec  douleur  que  de- 
puis cinq  ans  la  conquête  de  la  Catalogne  avoit 

(h  Le  duc  de  Nouilles  à  M.  Voisin.  9  août.  (M.) 
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manqué ,  faute  d'ordre  et  de  précautions.  Il  di- 
soit  avec  raison  qu'il  faut  quelquefois  abandon- 
ner tout  un  côté ,  pour  finir  absolument  ce  qu'on 
doit  faire  dans  un  autre;  et  il  citoit  l'exemple 
des  ennemis ,  qni  avoient  si  bien  réussi  par  là  en 
Bavière. 

Comme  rien  n'étoit  plus  essentiel  que  de  con- 
certer les  opérations  avec  le  roi  d'Espagne,  afin 
que  les  deux  armées  concourussent  au  succès,  il 
offroit  de  faire  lui-même  dans  cette  vue  le  voyage 
de  Madrid  :  nouvelle  peine  qu'il  prendroit  vo- 
lontiers pour  le  bien  public.  «  On  peut  tout  se 
»  promettre,  disoit-i! ,  lorsqu'on  a  su  préparer 
»  les  choses,  et  prévoir  toutes  les  suites  et  tous 
»  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver;  autre- 
»  ment  on  agit  au  hasard  :  la  fortune  souvent 
»  n'est  favorable  qu'autant  qu'on  a  pris  des  pré- 
»  cautions  pour  la  mettre  de  son  parti.  »  Un  gé- 
néral consommé  n'auroitpas  mieux  vu  les  choses. 

Ayant  appris  que  Vendôme  éloit  envoyé  en 
Espagne,  il  désira  de  s'aboueber  avec  lui.  Ven- 
dôme le  désiroit  de  son  côté.  Ces  deux  généraux 
se  rencontrent  à  Bayonne;  ils  y  apprennent  la 
déroute  de  Saragosse.  Nous  avons  déjà  rapporté 
ce  que  le  premier  écrivit  au  Boi  sur  un  si  triste 
événement.  Le  second  pense  de  même  (1),  et 
persiste  à  croire  qu'il  importe  de  suivre  l'entre- 
prise de  Girone.  Outre  qu'il  y  a  encore  de  l'es- 
pérance ,  comme  il  le  remarque,  plus  l'Espagne 
seroit  en  péril ,  plus  on  seroit  intéressé  à  la  sou- 
tenir, de  peur  qu'elle  ne  fût  subjuguée  ,  et  que 
les  forces  des  deux  partis  ne  se  tournassent  en- 
suite contre  la  France  :  or  c'est  par  le  Roussil- 
lon  que  les  secours  doivent  être  le  plus  utiles  :  ils 
obligeront  Starember g  de  repasser  en  Catalogne. 
D'ailleurs  le  Boi  y  sera  plus  maître  des  mouve- 
mens  de  ses  troupes,  et  pourra  les  faire  agir  jus- 
qu'au point  qu'il  jugera  convenable  pour  son  ser- 
vice. Noailles  sembloic  prévoir  les  événemens. 

11  est  certain  qu'on  ne  pou  voit  obtenir  que 
par  les  armes  une  paix  qui  ne  fût  pas  honteuse  ; 
et  on  l'auroit  déjà  obtenue,  si  l'on  eût  montré 
moins  de  foiblesse.  Torcy  le  pensoit  lui-même  : 
«  Je  vous  avoue,  marquoit-il  au  duc  de  Noailles 
»  [1.5  août] ,  que  je  suis  du  nombre  des  imbé- 
»  ciles  qui  croient  que  Vous  pourriez  contribuer 
»  davantage  à  la  paix  que  les  négociations  de 
«  Hollande  et  les  conférences  de  Gertruydem- 
»  berg  ne  l'ont  pu  faire.  Les  grands  politiques, 
»  animés  par  leur  zèle  pour  la  gloire  du  Roi  et 
»  pour  le  bien  de  la  patrie,  ne  pensent  pas  de 
»  même ,  et  répandent  leur  avis  dans  le  public 
»  par  plus  de  bouches  que  la  Benommée  n'en 
»  eut  jamais.  J'aime  mieux  que  leurs  discours 

(i)  Le  duc  de  Noailles  il  M.  Voisin,  2  spplwnbre.  (M.) 
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»  vous  reviennent  par  d'autres  que  par  moi  :  ce 
»  seroit  tout  au  plus  matière  à  être  traitée  dans 
»  les  jardins  de  Marly.  »  Ces  politiques  ,  dont 
quelques-uns  éloient  du  premier  rang,  se  trom- 
poient  alors,  et  nuisoient  aux  affaires  avec  de 
bonnes  intentions.  La  suite  le  prouvera. 

Quand  on  sut  à  Versailles  que  le  roi  d'Espa- 
gne étoit  vaincu,  les  inquiétudes  et  les  craintes 
redoublèrent.  On  suspendit  les  préparatifs  du 
siège  de  Girone  ,  on  revint  aux  idées  de  pacifi- 
cation; on  résoiut  d'envoyer  le  duc  de  Noailles 
à  .Madrid ,  non-seulement  pour  examiner  l'état 
des  affaires,  mais  pour  décider  Philippe  à  sacri- 
fier sa  couronne ,  s'il  n'étoit  plus  en  état  de  la 
soutenir.  En  lui  adressant  son  instruction,  Torcy 
lui  marque  :  «  Elle  vous  fera  voir  la  confiance 
»  entière  que  le  Boi  prend  en  vous.  Lacommis- 
»  siGn  est  difficile  ;  mais  nous  sommes  dans  un 
»  temps  où  il  y  en  a  peu  de  faciles.  Si  vous  pou- 
»  viez  réussir ,  vous  abrégeriez  bien  des  peines 
»  et  des  embarras,  et  le  royaume  vous  devroit 
»  beaucoup.  » 

Celte  instruction  [du  7  septembre]  porte  qu'il 
faut  examiner  sérieusement  avec  le  roi  d'Espa- 
gne le  véritable  état  de  ses  forces,  de  ses  moyens, 
de  toutes  ses  affaires.  Le  duc  de  Noailles  doit  lui 
faire  des  questions,  au  nom  du  Boi  même,  sur 
les  particularités  les  plus  intimes.  La  flatterie , 
pernicieuse  en  tout  temps,  seroit  plus  mortelle 
que  jamais  dans  les  circonstances  présentes  :  en 
achevant  de  précipiter  le  roi  d Espagne,  la 
France  achèveroit  aussi  de  se  ruiner. 

Si  les  espérances  dont  il  se  repait  sont  fausses 
et  chimériques,  il  faudra,  sans  perdre  de  temps, 
mettre  à  profit  la  vérité  qu'on  lui  aura  dévoilée. 
Ne  pouvant  conserver  l'Espagne  et  les  Indes,  il 
n'auroit  de  ressource  que  dans  le  partage  que 
ses  ennemis  étoient  disposés  à  lui  offrir.  La  Si- 
cile et  la  Sardaigne ,  partage  si  modique  et  peut- 
être  mal  assuré,  ne  peuvent  sans  doute  compen- 
ser la  perte  d'une  des  premières  couronnes  du 
monde.  «  Mais  il  y  a  moins  de  proportion  en- 
»  core  entre  le  rang  d'un  roi  qui  posséderoitees 
»  deux  îles,  et  la  vie  privée  d'un  prince  dépouillé 
»  de  ses  Etats,  sans  espérance  de  pouvoir  jamais 
»  remonter  sur  le  trône  dont  ses  ennemis  l'au- 
»  roient  chassé.  Celui  qui  règne,  quoique  sur 
»  une  petite  étendue  de  pays,  peut ,  par  sa  sa- 
»  gesse  et  par  sa  bonne  conduite  ,  se  faire  con- 
»  sidérer  des  autres  nationsde  l'Europe;  et  Iors- 
»  qu'il  voit  devant  lui  une  longue  suite  d'années, 
»  il  peut  espérer  des  conjonctures  favorables  pour 
»  rendresa  fortune  meilleure.  Vi\  prince  réduità 
»  la  condition  d'un  particulier  est  bientôt  oublié  : 
»  ses  vertus  sont  comme  ensevelies:  il  devient 
»  inutile  au  reste  de  la  terre,  souvent  à  charge 
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»  à  son  propre  pays;  et,  loin  de  trouver  des  oc- 
»  casions  de  faire  valoir  ses  droits,  il  ne  laisse  à 
»  sa  postérité  que  de  vains  titres  et  de  vaines 
»  prétentions.  » 

Dans  le  casque  l'on  suppose,  le  duc  de  Noailles 
ouvrira  les  yeux  du  roi  d'Espagne  en  présence 
de  la  Reine,  et  leur  laissera  ensuite  sentir  l'em- 
barras de  chercher  des  remèdes  aux  malheurs 
dont  ils  sont  menacés;  il  ne  proposera  encore 
aucun  expédient  pour  adoucir  ces  malheurs  : 
l'essentiel  est  de  dissiper  leur  illusion.  Ensuite 
il  parlera  séparément  à  l'un  et  à  l'autre,  ou  même 
à  la  princesse  des  Ursins.  Il  représentera  leur 
perte  comme  certaine  et  imminente;  il  leur  in- 
spirera le  désir  démettre  fin  aux  calamités  de  la 
guerre ,  en  acceptaut  un  partage.  Il  persuadera 
en  particulier  à  la  princesse  des  Ursins  l'impossi- 
bilité absolue  de  rétablir  et  de  soutenir  les  affai- 
res ,  quaud  même  on  prendrait  Girone. 

Il  lui  fera  entendre,  du  reste  ,  qu'il  n'est  pas 
question  d'abattre  le  courage  ni  d'éteindre  le 
zèle  des  peuples  ;  que  si  le  roi  d'Espagne  prend 
le  parti  d'abandonner  sa  couronne,  sa  résolution 
doit  rester  dans  un  profond  secret  ;  que  ce  prince 
ne  doit  la  confier  qu'au  Roi  son  grand-père,  afin 
que  Sa  Majesté  puisse  renouer  et  conclure  la 
paix,  en  lui  procurant  le  partage  le  plus  avanta- 
geux qu'il  sera  possible.  On  laisse  au  négociateur 
la  liberté  d'employer  auprès  de  la  princesse  des 
Ursins  les  considérations  particulières,  soit  d'es- 
pérance ou  de  crainte ,  qu'il  jugera  propres  à  la 
toucher  personnellement;  jusqu'à  lui  dire,  mais 
à  la  dernière  extrémité ,  qu'on  la  rendra  respon- 
sable des  mauvais  conseils  qui  entraineroient  le 
roi  d'Espagne  dans  le  précipice,  lorsqu'il  reste 
encore  une  voie  pour  lui  conserver  quelques 
États. 

«  Sa  Majesté  connoit  combien  la  négociation 
»  est  pénible  dans  toutes  ses  circonstances  ;  mais 
»  elle  saiten  même  temps  que  le  ducdeNoailles, 
»  plein  de  zèle  pour  son  service,  ne  se  rebutera 
»  jamais  par  les  difficultés  ;  que  plus  elles  seront 
»  grandes,  plus  il  s'efforcera  de  trouver  les 
»  moyens  de  les  aplanir;  et  que  souvent  il  sur- 
»  montera  celles  que  d'autres  regarderaient 
»  comme  invincibles.  »  Il  confiera  au  duc  de 
Vendôme,  sous  un  secret  inviolable,  l'objet  de 
sa  mission. 

INoailles  étoit  à  Rayonne  avec  Vendôme  lors- 
qu'il apprit,  par  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  que  le  Roi  lui  avoit  envoyé  ordre  de 
passer  incessamment  à  Madrid.  Il  ne  douta  point 
que  ce  ne  fût  uniquement  pour  examiner  et  con- 
certer ce  qui  regardoit  les  opérations  militaires, 
car  il  n'avoit  encore  aucun  ordre  de  l'autre  mi- 
nistre. Vendôme  désirant  qu'il  l'accompagnât , 
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ils  partirent  ensemble  :  mais  en  chemin  ils  reçu- 
rent la  nouvelle  que  Philippe  V,  à  l'approche  des 
ennemis,  s'éloignoit  de  sa  capitale,  et  se  reti- 
roit  à  Vailadolid  avec  la  Reine.  La  diligence  de- 
venoit  plus  nécessaire.  Vendôme  avoit  eu  des 
accès  de  fièvre;  il  ne  pouvoit  presser  sa  marche 
dans  un  pays  où  il  est  impossible  de  courir  en 
chaise.  11  consentit  volontiers  que  Noailles  prît 
les  devans  :  celui-ci  arriva  en  poste  à  Valladoiid 
au  moment  que  le  Roi  y  entroit. 

Tout  ce  qu'il  avoit  vu  jusqu'alors,  tout  ce 
qu'il  vit  en  arrivant,  étoient  autant  de  preuves 
de  la  fidélité  et  de  la  constance  espagnole.  Les 
grands  sans  exception  ,  les  principaux  membres 
des  conseils  ,  les  seigneurs,  la  noblesse  ,  les  sub- 
alternes même  attachés  aux  tribunaux  ,  avoient 
voulu  suivre  le  monarque,  quoiqu'il  eût  laissé, 
par  un  décret,  liberté  entière  de  rester  à  Ma- 
drid, promettant  de  ne  point  imputer  à  mau- 
vaise intention  ce  qui  seroit  le  pur  effet  de  la 
violence  et  des  armes.  Plusieurs  officiers  de  jus- 
tice, pauvres  ou  infirmes,  faisant  le  voyage  à 
pied ,  excédés  de  fatigue  ,  avoient  été  reçus  der- 
rière les  carrosses  de  la  cour.  La  plupart  des 
gros  bourgeois,  des  marchands,  des  artisans  aisés, 
avoient  aussi  abandonné  la  capitale  ;  et  l'ar- 
ehiducn'avoit  trouvé  partout  que  des  preuves 
éclatantes  d'aversion. 

Mancera  et  del  Fresno  furent  arrêtés  àMadrid 
par  leur  vieillesse.  Stanhope,  général  anglais, 
les  invitant  à  reconnoitre  le  roi  Charles,  ils  ré- 
pondirent qu'ils  avoient  beaucoup  de  vénération 
pour  M.  l'archiduc  d'Autriche  ,  mais  qu'ils  ne 
reconnoissoient  qu'un  Dieu  et  qu'un  roi ,  qui 
étoit  Philippe  V. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  Philippe  assem- 
bla un  conseil  nombreux,  y  fit  entrer  Noailles  , 
et  lui  ordonna  de  parler  le  premier.  Malgré  la 
confusion  et  la  diversité  d'avis,  inévitables  dans 
,  de  pareilles  assemblées,  on  convint  de  plusieurs 
choses  importantes  par  rapport  aux  troupes,  et 
en  particulier  de  ne  point  les  mettre  en  mouve- 
ment, de  ne  faire  aucune  démarche  qui  pût  dé- 
I  tourner  l'ennemi  de  ses  desseins  sur  Madrid , 
rien  n'étant  plus  avantageux  que  de  gagner  par 
,  là  beaucoup  de  temps  ,  et  de  pouvoir  prendre  les 
mesures  convenables.  Vendôme  devoit  régler  le 
I  reste. 

On  traita  ensuite  un  article  plus  délicat.  Tous 
I  les  Espagnols  insistèrent  sur  la  nécessité  des  se- 
I  cours  de  France,  et  furent  d'avis  que  le  Roi  de- 
voit envoyer  un  homme  de  considération  à 
Louis  XIV  pour  lui  demander  des  troupes  , 
comme  Punique  moyen  de  sauver  l'Espagne. 
Noailles  sentit  d'abord  les  inconvéniens  de  cet 
avis  :  il  crut  devoir  le  réfuter  sur-le-champ ,  afin 
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de  ne  laisser  aucun  sujet  de  défiance  à  des  hom- 
mes très -soupçonneux.  Il  prouva  donc  l'im- 
possibilité, l'inutilité  même,  du  prompt  secours 
que  l'on  désiroit  :  il  représenta  d'une  part  la  dis- 
tance des  lieux  ,  la  difficulté  des  vivres,  la  perte 
du  temps;  de  l'autre  ,  que  l'armée  ennemie  étoit 
foible,  et  qu'il  importoit  à  l'Espagne,  après  de 
si  grandes  démonstrations  de  zèle  et  de  courage, 
de  faire  voir  qu'elle  pouvoit  se  défendre,  se  main- 
tenir sans  secours  :  il  ajouta  qu'une  diversion 
lui  paroissoitla  seule  chose  possible,  utile,  vrai- 
ment solide  ;  et  qu'il  espéroit  que  le  Roi  ne  re- 
fuseroit  pas  de  s'y  prêter.  Ses  raisons  entraînè- 
rent les  suffrages.  On  forma  une  espècede  junte, 
pour  travailler  deux  fois  par  jour  sur  les  détails 
de  la  guerre  :  il  y  assista  souvent ,  comme  ou  le 
désiroit. 

Au  milieu  de  ces  opérations ,  il  reçoit  par  la 
poste  une  leltre  de  Torcy  ,  qui  lui  annonce  une 
instruction  et  une  lettre  de  créance.  Il  devine 
d'abord  sur  quoi  la  commission  doit  rouler.  Ses 
ordres  arrivent  deux  jours  après  :  il  les  avoit 
prévenus  en  maniant  déjà  un  sujet  si  épineux. 

Les  bontés  du  Roi  et  de  la  Reine  à  son  égard, 
leur  confiance  en  lui ,  l'épanchement  de  leur 
cœur,  aplauissoient  les  voies  aux  tristes  repré- 
sentations qu'il  devoit  leur  faire.  Tout  ce  qu'il 
imagina  de  plus  capable  de  les  toucher  ,  il  le  mit 
en  œuvre ,  motifs  de  tendresse ,  de  reconuois- 
sance ,  de  respect  pour  Louis  XIV.  Il  trouva  ces 
sentimens  gravés  dans  leur  cœur;  mais  on  y  op- 
posa toujours  ce  qu'un  souverain  doit  à  ses  peu- 
ples ,  à  un  peuple  surtout  dont  le  zè'e  avoit 
éclaté  de  tant  de  manières ,  dont  la  fidélité  étoit 
à  l'épreuve  de  tous  les  coups  de  la  fortune. 

En  vain  il  représenta  que  les  Espagnols  de- 
puis long-temps  ignoroient  la  guerre  et  la  politi- 
que; qu'on  devoit  être  sensible  à  leurs  démons- 
trations d'attachement  et  de  zèle,  sans  les  croire 
suffisantes  pour  soutenir  un  État;  qu'on  pouvoit 
même  regarder  ces  démonstrations  comme  l'ef- 
fet de  l'amour-propre  ,  d'un  orgueil  national 
qui  craignoit  de  se  démentir;  que  peut-être  la 
nation  céderoit  sans  peine  à  la  force ,  quand  elle 
pourroit  le  faire  sans  déshonneur;  que  l'incapa- 
cité des  suje!s  pour  le  gouvernement ,  les  justes 
soupçons  que  l'on  avoit  eus  contre  plusieurs  ,  la 
dure  nécessité  de  se  servir  d'eux  ;  la  foiblesse  de 
troupes  batlues,  sans  discipline,  sans  expérience, 
sans  chefs  habiles  ;  le  manque  de  vivres  et  d'ar- 
gent; tout  enfin  donnoit  lieu  de  craindre  une 
funeste  révolution  :  que  ù  le  général  Starem- 
berg  joignoit  les  Portugais,  il  pouvoit  forcer  le 
Roi  de  se  réfugier  dans  les  montagnes,  sans 
espérance  de  retour  ;  que  la  diversion  même  de 
Catalogne  pourroit  être  inutile  à   l'Espagne, 


quoique  avantageuse  à  la  France;  qu'une  ba- 
taille perdue  en  Estramadure  ,  où  l'on  se  propo- 
soit  d'unir  toutes  les  forces,  ne  laisseroit  plus 
ni  retraite,  ni  partage  ,  ni  aucunes  ressources. 
Quelle  confiance  peut-on  avoir  en  des  peuples 
désarmés,  dont  le  zèle  stérile  et  l'amour  aveugle 
ne  produisent  que  de  l'attendrissement,  que  la 
résolution  de  périr  avec  eux,  et  d'entraîner  dans 
sa  ruine  les  personnes  les  plus  respectables  et  les 
plus  chères?  N'y  auroit-il  pas  plus  de  sagesse , 
plus  de  générosité  même ,  à  prendre  son  parti 
dans  une  occasion  si  pressante ,  et  à  se  contenter 
d'une  partie  de  ses  biens  en  cédant  ie  reste,  qu'a 
risquer  évidemment  de  tout  perdre,  eu  s'obsli- 
nant  à  vouloir  tout  conserver? 

Pour  frapper  davantage  ,  Noailies  dit  encore 
que  plusieurs  personnes  ,  respectées  en  France 
pour  leurs  vertus,  avoient  été  d'avis  qu'on  pou- 
voit déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne ,  s'il  vc- 
fusoit  ce  qui  lui  seroit  offert  dans  le  traité  de 
paix.  Effectivement,  dès  lafinde  1708,  madame 
de  Maintenon  avoit  écrit  au  duc  lui-même  :  «  Si 
»  nous  faisons  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  vous 
»  n'en  serez  poiut  chargé  :  vos  remontrances 
»  ont  été  trouvées  fort  justes,  et  je  me  presse 
»  de  vous  ôter  l'inquiétude  que  je  vous  ai  vue.  u 
Peut-être  les  ennemis  n'exigeoient-ils  cette  atro- 
cité que  parce  qu'ils  savoientqu'à  la  cour  même 
deLouisXlVellene  révoltoit  pas  tous  les  esprits, 
dans  l'abattement  où  ils  étoient  sous  les  coups 
de  la  fortune. 

Aucune  des  raisons  de  Noailles  ne  demeura 
sans  réplique;  et  tantôt  le  Roi ,  tantôt  la  Reine, 
les  combattirent  avec  force.  Selon  eux,  «  quoique 
»  des  mécontentemens  particuliers  eussent  pro 
»  duit  des  exemples  d'infidélité  ,  la  nation  avoit 
»  donné  des  preuves  si  sûres  d'une  fidélité  iuvio- 
»  labié,  qu'il  leur  étoit  impossible  de  la  soup- 
»  çonner,  et  de  se  détacher  d'elle.  Les  troupes 
»  manquoient  de  discipline,  mais  on  alloit  les 
»  discipliner;  l'armée  d'Arragon  avoit  souffert, 
»  mais  celle  d'Estramadure  étoit  entière,  êtmeil  - 
»  leure.  Il  n'y  avoit  pas  de  bon  général,  mais 
»  le  duc  de  Vendôme  y  suppléeroit.  On  devoit 
»  regarder  comme  un  bonheur  que  les  Anglais 
»  eussent  déterminé  l'archiduc  à  marcher  h  Ma- 
»  drid  :  il  y  conuoiiroit  la  disposition  des  peu- 
»  pies;  il  verroit  que  c'est  une  volonté  ferme,  et 
»  non  la  force,  qui  les  maintient  dans  le  devoir. 
»  Les  ennemis  ont  pris  de  fausses  mesures,  ué- 
»  gligé  des  choses  essentielles,  mal  profité  de 
»  leur  avantage  :  pourquoi  ne  pas  profiter  de 
»  leurs  fautes?  Quels  progrès  solides  peuvent-ils 
»  faire  ,  sans  places  ,  sans  magasins,  ayant  cou- 
»  tre  eux  îa  nation  ,  éloignés  de  plus  de  qua- 
»  tre-vin"ts lieues  de  l'endroii  ouilsontcornmencé 


230 


»  la  campagne '/quelle  apparence  que  l'archiduc 
»  veuiile  abandonner  l'Arragon  et  la  Catalogne, 
»  pour  joindre  les  Portugais?  La  diversion  que 
»  l'on  demande  l'obligeroit  bientôt  de  revenir 
»  sur  ses  pas.  D'ailleurs  on  fera  les  derniers 
»  efforts  pour  empêcher  cette  jonction  ;  on  tà- 
»  chera  d'éviter  une  bataille  décisive  ;  on  suivra 
»  les  conseils  de  la  prudence.  Et  ne  peut-on  pas 
»  dire  avec  plus  de  raison  de  l'archiduc  qu'il 
»  seroit  entièrement  perdu  s'il  venoit  à  perdre 
»  une  bataille  au  cœur  de  l'Espagne?  Cette  der- 
»  nière  ressource  doit  être  tentée,  plutôt  que 
»  d'abandonner  le  royaume. 

»  Après  tout,  njoutoit-on,  les  affaires  ne  sont 
»  pas  si  désespérées.  Nous  sommes  presque  au 
»  courant  des  revenus  ordinaires  :  il  n'y  a  pas 
»  deux  mois  d'engagés  sur  l'année  prochaine. 
»  Ces  revenus  sont  très-médiocres  ;  mais  les  se- 
»  cours  extraordinaires  des  peuples  et  les  em- 
»  pruuts  rempliront  le  vide  des  finances.  On  se 
»  trouvoit  en  1706  dans  une  situation  encore 
»  plus  cruelle,  puisque  l'on  avoit  perdu  toutes 
»  Ips  places  de  la  Valence  et  de  la  frontière  de 
»  Catalogne.  » 

La  proposition  d'accepter  la  Sicile  et  la  Sar- 
daigne  fut  constamment  n jetée,  comme  un  piège 
des  ennemis  pour  parvenir  à  dépouiller  entière- 
ment Philippe,  à  qui  il  seroit  impossible  de  con- 
server même  ce  partage.  Encore  si  on  proposoit 
V Italie! Ce  mot  échappé  donna  lieu  au  né- 
gociateur d'insinuer  que  peut-être  on  obtien- 
droit  Naples,  si  l'on  étoit  sûr  que  le  roi  d'Es- 
pagne voulût  entrer  dans  le  traité  de  paix.  Mais 
la  seule  chose  décisive  qu'il  put  tirer  de  Philippe 
fut  la  promesse  de  faire  tout  ce  qu'on  voudroit, 
pourvu  qu'on  lui  laissât  le  continent  de  l'Espa- 
gne et  les  Indes.  Le  monarque  se  montra  tou- 
jours persuadé,  ainsi  que  la  Reine,  que,  loin  de 
désapprouver  ce  parti,  Louis  XIV  le  leur  con- 
seilleroit  comme  particulier,  s'il  se  trouvoit  dans 
une  circonstance  moins  fâcheuse.  Tous  deux 
témoignèrent  la  plus  grande  confiance  en  son 
amitié. 

Noailles  ne  fit  aucun  usage  de  ce  qu'il  y  avoit 
dans  son  instruction  par  rapport  à  la  princesse 
des  Ursins.  «  Les  dispositions,  dit-il,  ne  m'ayant 
»  pas  paru  favorables  pour  pouvoir  réussir  dans 
»  ce  qu'on  m'ordonnoit,  j'aurois  cru  commettre 
»  une  indiscrétion  si  j'avois  inutilement  employé 
»  les  offres  des  grâces  de  Sa  Majesté,  et  la  crainte 
»  de  son  indignation.  »  La  princesse  avoit  sans 
doute  l'âme  trop  haute  pour  conseiller  au  Roi  et 
à  la  Reine  de  prendre  un  parti  foible,  qu'ilsn'en- 
\  isageoient  qu'avec  horreur. 

Il  étoit  important  que  le  duc  allât  lui-même 
rendre  compte  de  l'état  des  choses.  Philippe  le 
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désiroit ,  et  lui  confia  un  secret  qui  ne  pouvoit 
s'écrire ,  que  nous  ignorons  encore.  On  ne  dou- 
tera point  de  la  fermeté  invincible  de  ce  prince , 
eu  lisant  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  grand-père. 


Lettre  de  Philippe  V  à  Louis  XIV  [25  sep- 
tembre]. 

«  Le  duc  de  Noailles  m'a  remis  la  lettre  que 
»  Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire. 
»  J'ai  beaucoup  de  confiance  en  lui,  et  il  suffit 
»  qu'il  soit  chargé  de  vos  ordres  pour  qu'elle 
»  augmente  encore.  Quelques  raisons  qu'il  m'ait 
»  pu  dire,  et  quelques  malheurs  qu'il  m'ait  fait 
»  envisager,  je  préférerai  toujours  le  parti  de 
»  me  soumettre  à  ce  que  Dieu  voudra  décider 
»  de  mon  sort  en  combattant ,  à  celui  de  le  dé- 
»  cider  par  moi-même  en  consentant  à  un  ac- 
»  commodément  où  mon  honneur  et  ma  gloire 
»  paroissent  aussi  intéressés  ,  et  à  abandonner 
»  des  peuples  sur  lesquels  mes  malheurs  n'ont 
»  produit ,  jusqu'à  cette  heure,  d'autre  effet  que 
»  d'augmenter  leur  zèle  et  leur  affection  pour 
»  moi.  Ainsi  j'ai  encore  recours  à  vos  bontés 
»  pour  implorer  votre  assistance  et  vos  secours. 
»  Au  reste,  l'archiduc  est,  à  la  vérité,  à  Madrid 
»  avec  son  armée  ;  mais,  bien  loin  de  croire  tout 
»  perdu  pour  cela,  je  pense  que  cette  démarche 
»  peut  tourner  à  sa  perte.  Je  songe  à  rassem- 
»  bler  le  plus  de  forces  qu'il  me  sera  possible 
»  pour  le  combattre  de  nouveau,  ou  du  moins 
»  l'obliger  à  retourner  sur  ses  pas.  La  Catalogue 
»  est  comme  abandonnée  ,  et  exposée  à  tout  ce 
»  que  vous  voudrez  y  faire  entreprendre  ;  mes 
»  sujets  me  donnent  toujours  des  marques  de 
»  leur  fidélité.  M.  le  duc  de  Noailles  ne  peut 
»  vous  aller  rendre  compte  de  mes  dispositions 
»  sans  un  ordre  précis  de  Votre  Majesté,  étant 
»  chargé  de  commander  vos  troupes  en  Rous- 
»  sillon.  Il  peut  m'y  être,  à  la  vérité,  d'une 
»  grande  utilité.  Cependant,  de  quelque  impor- 
»  tance  qu'il  soit  pour  vous  et  pour  moi  qu'il  y 
»  agisse  incessamment,  je  crois  qu'il  est  encore 
»  plus  essentiel  qu'il  ait  l'honneur  de  vous  en- 
»  tretenir  sur  tout  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  ici.... 
»  Je  ne  saurois  assez  vous  représenter  combien 
»  je  crois  qu'il  est  important,  pour  votre  service 
»  et  pour  le  mien,  qu'il  ait  lui-même  l'honneur 
»  de  vous  exposer  toutes  choses  au  naturel , 
»  d'autant  plus  que  les  mouvemens  continuels 
»  dans  lesquels  je  me  trouve  ne  me  permettent 
»  pas  de  vous  écrire  aussi  au  long  que  je  le  vou- 
»  drois  pour  vous  en  rendre  compte.  Je  vous 
»  dirai  de  plus  que  je  lui  ai  confié  pour  vous 
»  une  chose  trop  importante  pour  être  mise  sur 
»  le  papier,  et  qui  ne  peut  se  communiquer  qu'a 
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»  un  homme  comme  lui  ;  ce  qui  rend  son  voyage 
»  auprès  de  vous  encore  plus  nécessaire.  Je  vous 
»  demande  par  avance  un  secret  impénétrable 
»  sur  cette  affaire  :  vous  en  connoitrez  toute  la 
»  conséquence  par  ce  que  le  duc  de  Noailles 
»  aura  l'honneur  de  vous  en  dire,  etc.  » 

Vendôme  étoit  arrivé  le  20  à  Valladolid,  cinq 
jours  avant  le  départ  de  Noailles,  qui  lui  fut  en- 
core d'un  grand  secours.  Il  trouva  comme  lui 
l'état  des  affaires  beaucoup  moins  mauvais  qu'on 
ne  devoit  l'imaginer  de  loin  (l).  Outre  les  gardes 
espagnoles  et  wallones  ,  au  nombre  de  plus  de 
quatre  mille,  il  restoit  de  l'armée  d'Arragon 
cinq  mille  chevaux  ,  et  huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie; sur  les  frontières  de  la  Yieille-Castille 
et  du  Portugal ,  huit  bataillons  et  douze  esca- 
drons ;  autant  en  Andalousie;  en  Estramadure, 
trente-deux  bataillons  et  trente-cinq  escadrons. 
Comme  les  ennemis  avoient  entièrement  dégarni 
la  Catalogne,  une  diversion  pouvoit  y  produire 
de  grands  effets.  Les  Espagnols  donnoient  tous 
les  jours  de  nouvelles  preuves  de  fidélité  ;  et 
Vendôme  jugeoit  impossible  que  l'archiduc  les 
subjuguât,  à  moins  d'entretenir  toujours  une  ar- 
mée étraugère,  au  moins  de  cinquante  mille 
hommes.  D'où  auroit-il  pu  la  tirer  ? 

On  avoit  lieu  de  croire  que  la  cour  de  Lon- 
dres étoit  lasse  de  le  secourir  :  la  conduite  et  les 
discours  du  général  Stanhope  en  étoient  une 
bonne  preuve.  Au  sortir  d'un  conseil  de  guerre 
tenu  chez  l'archiduc  après  la  bataille  de  Sara- 
gosse  ,  un  officier  anglais  lui  demandant  :  «  Hé 
»  bien  !  milord,  où  allons-nous?  Est-ce  à  Valence 
»  ou  à  Madrid?  »  Il  répondit  :  «  A  Madrid.  J'ai 
»  ordre  de  la  reine  Anne  et  des  alliés  d'y  con- 
»  duire  le  roi  Charles.  Quand  il  y  sera  une  fois, 
»  que  Dieu  ou  le  diable  l'y  maintienne ,  ou  l'en 
»  fasse  sortir  ;  je  ne  m'en  soucie  point,  ce  n'est 
»  pas  mon  affaire  (2).  »  Si  Staremberg  avoit  été 
cru,  on  auroit  évité  celte  marche  :  elle  donna 
le  temps  de  se  reconnoître,  elle  fit  perdre  aux 
ennemis  tous  les  fruits  de  leur  victoire  ,  elle  fit 
même  que  la  victoire  leur  devint  funeste. 

Temporiser,  laisser  le  vainqueur  se  détruire 
de  lui-même,  c'est  ce  que  Vendôme  conseilla  (5), 
c'est  ce  qui  fut  exécuté.  Le  Roi  se  mit  à  la  tête 
de  l'armée  dont  cet  illustre  général  étoit  l'ame  , 
et  la  Reine  alla  se  mettre  en  sûreté  à  Vittoria. 
L'un  et  l'autre  excitoient  son  admiration  :  il 
trouvoit  que  Philippe  prenoit  toujours  le  meil- 
leur parti ,  et  que  sa  prudence  égaloit  sa  fer- 
meté ;  il  assuroitque  la  Reine  étoit  fort  au-des- 
sus de  tout  ce  qu'il  en  avoit  entendu  dire.  Leurs 
qualités  personnelles,  leurs  vertus  endammoient 
certainement  le  zèle  national. 


Les  ennemis,  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
temps ,  soit  faute  d'habileté  ou  de  moyens,  ten- 
tèrent enfin  de  se  réunir.  Les  Portugais  se  dis- 
posèrent à  passer  la  Goadiana  ;  Staremberg  de- 
voit s'avancer  à  Tolède.  Cette  jonction  eût  été 
infiniment  dangereuse  :  Vendôme  la  prévint. 
L'armée  marcha  le  7  octobre  à  Salamanque,  le 
lendemain  à  Placentia,  le  17  au  pont  d'Almaraz 
sur  leTage.  Là,  on  étoit  sur  d'empêcher  la  com- 
munication entre  les  ennemis  ,  et  de  pouvoir 
joindre  l'armée  d'Estramadure.  Celle  de  l'archi- 
duc resta  cantonnée  entre  l'Ëscurial  et  Madrid  : 
elle  évacua  cette  capitale  le  premier  novembre, 
mais  dans  le  dessein  de  se  maintenir  en  Castiile 
pendant  l'hiver.  Toutes  ces  espérances  s'éva- 
nouirent bientôt. 

Déjà  Philippe  avoit  près  de  vingt-quatre 
mille  hommes.  Il  s'avance  sur  la  fin  du  mois 
pour  resserrer  l'archiduc ,  et  lui  ôter  les  subsis- 
tances. La  nouvelle  répandue  alors,  qu'on  alioit. 
faire  le  siège  de  Girone,  augmente  l'effet  que 
produit  ce  mouvement  :  Tolède  est  évacué  ;  les 
Allemands  y  laissent  leur  nom  en  horreur,  sur- 
tout par  la  destruction  du  palais  des  rois,  qu'ils 
livrent  aux  flammes.  Enfin  l'archiduc  se  retire 
le  premier  avec  un  détachement,  et  Staremberg 
ne  tarde  pas  beaucoup  à  le  suivre.  Philippe  ren- 
tre à  Madrid  le  3  décembre,  au  milieu  des  trans- 
ports de  joie  d'un  peuple  fidèle  jusqu'à  l'hé- 
roïsme :  il  reçoit  de  nouveaux  dons  de  ce  peuple, 
ruiné  par  la  guerre  ;  il  part  le  6,  pour  marcher 
à  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Stanhope,  avec  cinq  à  six  mille  Anglais  qui 
faisoient  l'arrière-garde,  étoit  renfermé  dans  la 
petite  ville  de  Rrihuega.  On  l'apprend  :  on  court 
investir  la  place,  on  fait  brèche  le  lendemain 
[9  décembre],  on  donne  l'assaut,  on  pénètre  de 
rue  en  rue  malgré  les  retranchemens  des  enne- 
mis ,  on  les  force  de  se  rendre  prisonniers  de 
guerre. 

Le  général  Staremberg  venoit  au  secours.  Ou 
marche  à  lui;  on  livre  bataille  [le  lo] dans  la 
plaine  de  Villa-Viciosa;  on  remporle  une  vic- 
toire complète  par  les  plus  grands  efforts  de 
valeur ,  quoiqu'une  terreur  panique  eût  dissipe 
des  corps  entiers  :  canon ,  bagages,  tout  reste 
aux  Espagnols  :  ils  font  un  grand  nombre  de 
prisonniers  les  jours  suivans.  Enfin,  de  cette  ar- 
mée qui  devoit  conquérir  l'Espagne,  il  reste  a 
peine  cinq  mille  hommes.  Chose  étrange!  Sta- 
remberg envoya  une  relation  à  l'archiduc,  da- 

(()  Le  duc  de  Yeudùme  au  Roi,  25  septembre.  (M.) 
(2;  Le  même  au  même.  (Mt.) 
(ô)  Le  même  au  même.  (M.) 
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tée  du  1 2,  ou  il  assuroit  qu'il  avoit  battu  les  eu 


uemis  ,  jusqu'à  les  mettre  dans  une  fuite  géné- 
rale. Cette  relation  imprimée  pouvoit  se  tourner 
en  ridicule  ;  mais  on  doit  dire,  à  l'honneur  du 
général  autrichien ,  qu'il  avoifc  disputé  long- 
temps la  victoire,  malgré  l'infériorité  du  nom- 
bre. Il  regagna  Saragosse  ,  pour  l'abandonner 
peu  de  temps  après.  Vendôme  ne  finit  la  cam- 
pagne qu'après  y  avoir  conduit  le  monarque 
victorieux. 

On  célébra  d'autant  plus  en  France  les  suc- 
cès de  Vendôme,  qu'on  les  avoit  jugés  impossi- 
bles, et  que  rien  n'avoit  pu  affaiblir  encore  les 
préventions  répandues  contre  sa  personne  de- 
puis ses  campagnes  de  Flandre.  «  Vous  savez  , 
»  dit  madame  de  Maintenon  dans  une  lettre  au 
»  duc  de  INoailles,  combien  on  juge  à  notre  cour 
»  d'après  les  évéaemens.  Toutes  les  fautes  de 
»  M.  de  Vendôme  sont  oubliées,  et  c'est  un 
»  héros  :  il  n'auroit  aucun  mérite  s'il  étoit  mal- 
»  heureux.  » 

INoailles  avoit  jugé  bien  différemment,  parce 
qu'il  jugeoit  sans  passion  ,  et  avec  connoissance 
de  cause  :  il  avoit  eu  part  aux  projets  du  géné- 
ral .  il  en  avoit  pronostiqué  les  suites.  A  son 
dernier  voyage,  il  avoit  été  assez  hardi  [je  rap- 
porte ses  expressions]  pour  oser  prédire  l'évé- 
nement au  Roi ,  et  assez  téméraire  pour  le  dé- 
clarer publiquement  à  tout  le  salon  de  Marlij , 
peuple  vraiment  endurci,  et  encore  plus  in- 
crédule. Aussi  écrivoit-il  à  Vendôme  [  3  janvier  ] 
qu'un  retour  d'amour-propre  se  joignoitaux  au- 
tres motifs  qui  le  rendoient  infiniment  sensible 
à  ce  triomphe  ;  mais  qu'aucun  motif  n'étoit  au- 
dessus  des  sentimeus  qui  l'attachoient  à  lui 
pour  toujours.  Unis  par  l'estime  et  l'amitié,  ils 
se  rendoient  mutuellement  justice,  et  ne  se 
donnoient  pas  de  vaines  louanges. 

Après  sa  négociation  infructueuse,  dont  l'inu- 
tilité même  étoit  un  bonheur,  Noailles  avoit  eu 
ordre,  comme  ledésiroit  Philippe  V  et  le  duc  de 
A  endôme,  d'aller  rendre  compte  au  Roi  des  af- 
faires. Il  ranima  les  espérances,  il  inspira  des 
résolutions  vigoureuses;  et  le  siège  deGirone 
fut  de  nouveau  décidé,  malgré  le  décourage- 
ment qui  avoit  suivi  la  bataille  de  Saragosse. 
On  reconuut  la  vérité  de  ce  qu'il  assuroit  depuis 
long-temps,  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  par- 
venir à  la  paix  étoit  de  pousser  vivement  la 
guerre  du  côté  de  l'Espagne. 

Les  nouvelles  de  Londres  confirmèrent  cette 
politique.  Marlborough  perdoit  déjà  son  crédit 
auprès  de  la  reine  Anne  :  l'ambition  meurtrière 
d'un  général  qui  sacriiioit  les  peuples  à  son  in 
térêt  n'avoit  plus  la  même  influence  dans  le 


conseil  ;  on  se  lassoitde  prodiguer  tant  de  trésors 
et  de  sang  pour  la  cause  de  la  maison  d'Autri- 
che :  de  petites  intrigues  de  cour  jetoient  les 
fondemens  d'un  nouveau  système;  et  Ménager, 
agent  secret  de  Louis  XIV ,  trouvoit  des  dispo- 
sitions favorables  à  la  paix,  que  toute  l'Europe 
devoit  désirer. 

C'étoit  la  Hollandequifournissoitla  plus  grande 
partie  de  l'argent.  Épuisée  enfin  comme  la 
France ,  elle  ne  pouvoit  plus  envoyer  de  secours 
à  l'archiduc;  elle  pouvoit  à  peine  continuer  ses 
efforts  dans  les  Pays-Ras.  Pour  la  punir  de  sa 
cruelle  obstination  par  le  coup  le  plus  sensible  , 
en  lui  arrachant  une  des  principales  ressources 
de  son  commerce  ,  on  interdit  l'entrée  des  ports 
de  France  à  tous  vaisseaux  hollandais,  et  l'on 
cessa  de  leur  accorder  des  passe-ports  :  en  même 
temps  l'entrée  fut  ouverte  non-seulement  aux 
vaisseaux  neutres,  mais  encore  aux  Anglais. 
Quoique  ce  changement  dût  nuire  à  quelques 
provinces  maritimes  ,  et  aux  finances  du  Roi , 
on  eut  le  courage  de  l'exécuter ,  parce  qu'il  pou- 
voit forcer  la  Hollande  à  devenir  plus  traitable. 
Louis  XIV  demanda  que  le  même  plan  fût  suivi 
en  Espagne,  et  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  y 
consentir. 

Les  raisons  du  duc  deNoailles,  sans  être  en- 
core soutenues  par  les  succès  de  Philippe  V, 
ayant  déterminé  à  l'entreprise  de  Girone,  il  re- 
tourna promptement  en  Roussillon.  Il  arriva 
au  commencement  de  novembre,  mais  ne  trouva 
rien  de  prêt,  ni  subsistances  ni  voitures  (1). C'é- 
toit une  création  à  faire ,  comme  il  le  disoit.  Des 
pluies  continuelles  et  des  inondations  augmen- 
tèrent les  difficultés.  Actif,  appliqué  à  saisir  les 
occasions,  il  désiroitavec  d'autant  plus  d'impa- 
tience de  se  mettre  en  mouvement ,  que  la  ter- 
reur succédoit  déjà  en  Catalogne  à  l'ivresse  des 
prospérités. On  y  avoit  donné  ordre,  sous  peine 
de  la  vie,  de  brûler  toutes  les  pailles  ,  tant  on 
redoutoit  une  invasion  prochaine. 

Vendôme  ,  en  annonçant  à  ce  général  la  re- 
traite de  l'archiduc  ,  lui  marqua  de  voir  s'il  ne 
pouvoit  rien  tenter  d'avantageux.  "Souilles  y 
avoit  déjà  pensé,  et  même  avoit  fait  ses  dispo- 
sitions :  mais  ,  sur  les  nouvelles  de  la  route  de 
l'ennemi  ,  il  jugea  qu'une  course  seroit  inutile  , 
par  la  facilité  qu'on  auroit  de  l'éviter;  qu'elle  ne 
serviroit  qu'à  fatiguer  les  troupes  ;  qu'elle  dé- 
tourneroit  du  seul  objet  solide  qu'il  falloit  avoir 
en  vue.  La  prudence  retint  son  ardeur,  et  la 
prudence  ne  fut  jamais  plus  nécessaire. 

Depuis  long-temps  le  défaut  de  subordination, 
d'obéissance  et  de  ponctualité  de  la  part  dessub- 

(!)  Le  duc  de  Nouilles  à  Vendôme,  14  uo\embre.  (M.) 
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alternes  ne  contribuent  que  trop  en  France  à 
faire  échouer  les  entreprises  les  plus  essentielles, 
les  mieux  concertées.  11  l'auroit  éprouvé  lui- 
même,  si  par  un  travail  infatigable  il  n'eût  réparé 
les  fautes  d'autrui.  Dès  le  25  novembre,  il  pé- 
nétra en  Catalogne.  Les  troupes  y  subsistoient 
sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la  France  ,  tandis 
qu'on  achevoit  les  arrangemens  nécessaires.  Le 
mauvais  temps  retarda  les  opérations.  Enfin  on 
arriva  devant  Gironde  15  décembre,  et  la  place 
fut  investie.  Il  fallut  combattre  les  élémens  , 
encore  plus  que  les  ennemis.  Avant  de  raconter 
les  détails  du  siège  ,  terminons  ce  livre  par  une 
particularité  curieuse. 

Les  fatigues  du  corps,  et  surtout  les  agita- 
tions de  l'âme ,  poison  souvent  trop  mortel  dans 
les  cours,  ayant  altéré  le  tempérament  de  la 
reine  d'Espagne  ,  cette  princesse  désiroit  de 
prendre  les  bains  de  Bagnères ,  comme  un  re- 
mède efficace  pour  ses  maux.  Passer  les  Pyré- 
nées avec  son  fils  n'étoit  point  une  entreprise 
au-dessus  de  son  courage;  mais  elle  craignit 
que  les  Espagnols  ne  fussent  inquiets  de  lavoir 
sortir  du  royaume ,  et  conduire  en  France  un 
dépôt  si  précieux .  Afin  de  leur  ôter  tout  soupçon , 
elle  demanda  à  Louis  XIV,  outre  son  agrément, 
des  assurances  pour  la  liberté  du  retour.  Ce 
voyage  n'eut  pas  lieu  :  les  lettres  dont  il  fut  le 
sujet  méritent  néanmoins  d'être  conservées. 

Lettre  de  la  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV 

[28  novembre]. 

«  Ayant  éprouvé  inutilement  toutes  sortes  de 
»  remèdes  pour  guérir  des  glandes  que  j'ai  de- 
»  puis  quatre  ans,  et  craignant  qu'elles  ne  gros- 
»  sissent  assez  à  l'avenir  pour  me  défigurer,  j'ai 
»  trop  d'intérêt  à  ne  le  pas  être  par  rapport  au 
»  Roi  et  à  nos  sujets ,  pour  manquer  à  chercher 
»  le  seul  remède  que  tous  les  médecins  m'ont 
»  assuré  être  le  plus  sûr ,  qui  sont  les  bains  et 
»  les  eaux  chaudes.  C'est  par  cette  raison  que, 
»  me  trouvant  à  cinquante  lieues  de  Bagnères, 
»  j'ai  cru  devoir  profiter  de  l'occasion  pendant 
»  que  je  ne  puis  être  auprès  du  Boi ,  et  que  je 
»  ne  lui  suis  ici  d'aucune  utilité....  Comme  le 
»  duc  de  Vendôme  croit  que  nos  affaires  n'ont 
»  point  été  en  meilleur  état  qu'elles  sont,  je 
»  m'en  irai  sans  inquiétude.  Riais  les  Espagnols, 
»  qui  sont  naturellement  un  peu  soupçonneux, 
»  et  dont  le  zèle  est  extrême  pour  nous  ,  aitne- 
»  roient  peut-être  mieux  que  je  ne  misse  pas  le 
»  pied  en  France.  Pour  moi,  je  me  fie  entière- 
»  meut  à  vous,  et  je  serois  bien  fâchée  d'avoir 
»  la  moindre  défiance,  persuadée  que  rien  au 
»  monde  ne  seroit  capable  de  vous  obliger  à  me 


»  retenir  dans  votre  royaume.  Je  vous  supplie 
»  néanmoins  de  m'honorer  d'une  réponse,  le 
»  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  de 
»  votre  main ,  que  je  puisse  montrer  aux  sei- 
»  gneurs  qui  m'ont  suivie.  Encore  une  fois,  je 
»  répète  à  Votre  Rlajesté  que  je  ne  me  pardon- 
»  nerois  pas  moi-même  s'il  m'avoit  passé  un  mo- 
»  ment  par  la  tête  la  moindre  pensée  qui  fût 
»  contre  sa  gloire,  et  la  tendresse  que  le  Boi 
»  votre  petit- fils  et  moi  nous  flattons  que  vous 
»  avez  pour  nous.  Plût  à  Dieu  que  nous  fus- 
»  sions  les  uns  et  les  autres  assez  tranquilles  pour 
»  que  je  pusse  vous  aller  rendre  une  visite  à 
»  Marly,  y  embrasser  ma  sœur  de  tout  mon 
»  cœur ,  et  y  jouir  en  si  bonne  compagnie  des 
»  plus  délicieux  lieux  du  monde,  que  vous  y 
»  avez  faits!  L'idée  seule  m'en  ravit  :  jugez  de 
»  ce  que  ce  seroit  si  la  chose  étoit  réelle  !  Con- 
»  servez-moi ,  je  vous  supplie,  un  peu  de  part, 
)»  dans  votre  amitié.  » 

Réponse  de  Louis  XIV. 

«  Je  m'intéresse  trop  tendrement  au  rétablis- 
»  sèment  de  votre  santé  ,  pour  ne  pas  approu- 
»  ver  tout  ce  qui  peut  y  contribuer.  Je  souhai- 
»  terois  que  la  saison  fût  plus  favorable  pour  user 
»  des  eaux  de  Bagnères.  Riais  si  l'on  vous  con- 
»  seille  de  vous  en  servir,  je  vous  prie  moi- 
»  même  de  ne  pas  perdre  un  moment  à  tenter 
»  ce  remède.  Le  repos  d'esprit  doit  y  donner 
»  une  vertu  nouvelle  ;  et  vous  le  devez  avoir, 
»  sachant  que  vos  affaires  sont  en  aussi  bon  état 
»  que  vous  le  pouvez  désirer  :  c'est  le  seul  su- 
»  jet  d'inquiétude  qui  doit  naturellement  vous 
»  agiter.  Riais  puisqu'il  est  nécessaire  de  rassu- 
»  rer  d'autres  que  Votre  Majesté ,  je  lui  promets 
»  qu'elle  ne  sera  pas  moins  maîtresse  dans  mon 
»  royaume  qu'elle  l'est  en  Espagne  ;  qu'il  dé- 
»  pendra  d'elle  d'en  sortir  avec  le  prince  des 
»  Asturies ,  comme  il  dépend  d'elle  d'y  rester 
»  tant  qu'elle  voudra.  Je  ne  vous  laisseroispeut- 
»  être  pas  une  liberté  si  absolue,  si  des  temps 
»  plus  tranquilles  permettaient  que  vous  vinssiez 
»  ici.  Riais  il  faut  attendre  la  paix  pour  concer- 
»  ter  les  moyens  de  nous  voir  ;  et  je  vous  assure 
»  que  je  n'aurois  trouvé  en  ma  vie  de  moment 
»  plus  heureux  que  celui  où  je  pourrois  vous  dire 
»  moi-même  que  mon  amitié  pour  vous  est  aussi 
»  tendre  et  aussi  parfaite  que  vous  le  méritez.  » 

Lettre  de  la  reine  d'Espagne  à  madame  de 
Main  tenon  |l()  décembre]. 

«  Il  y  a  apparence  que  les  ennemis  se  ré- 

»  duiront  à  très-peu  de  chose  avant  qu'ils  ren- 
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»  treut  en  Catalogue ,  et  que  le  duc  de  Noailles 
»  achèvera  de  les  détruire.  Je  vous  estime  bien 
»  heureuse  d'avoir  un  neveu  de  son  mérite,  et 
»  le  Roi  et  moi  de  l'avoir  pour  ami  ;  car  nous  le 
»  regardons  sur  ce  pied-là.  Je  n'ai  point  de  peur 
»  que  cela  me  brouille  avec  vous  ,  si  vous  avez 
»  pour  lui  autant  de  tendresse  qu'il  le  mérite  et 
»  que  nous  l'estimons.  Au  reste,  ma  chère  ma- 
»  dame  ,  je  suis  charmée  de  la  réponse  que  le 
»  Roi  mon  grand-père  m'a  faite  sur  la  permis- 
»  sion  que  je  lui  avois  demandée  d'aller  dans 
»  son  royaume  pour  y  chercher  ma  guérison.  Je 
»  n'ai  rien  vu  de  plus  poli  ni  même  de  plus  ga- 
»  lant,  et  je  ne  m'étonne  pas  que  lespersonues 
»  qui  ont  l'honneur  de  le  voir  de  près  l'admirent 
»  et  l'aiment.  J'ai  les  mêmes  sentimens  pour 
»  lui ,  quoique  j'en  sois  éloignée;  et  vous  ne  sau- 
»  riez  ro'obliger  davantage  qu'eu  lui  persuadant 
»  bien  cette  vérité.  Je  vous  en  dis  une  bien  con- 
»  staute  quand  je  vous  assure  que  je  suis  à  vous 
»  de  tout  mon  cour.  Vous  nous  seriez  d'un 
»  grand  secours  à  Bagnères  ;  mais  comme  il  n'y 
»  a  pas  d'apparence  que  j'aie  le  plaisir  de  vous  y 
»  embrasser ,  je  me  flatte  que  j'irai  un  jour  à 
»  Marly ,  dans  un  temps  plus  tranquille  que  ce- 
»  lui  où  nous  sommes.  Quelle  satisfaction  au- 
»  rois-je  de  me  trouver  au  milieu  de  toute  la 
»  maison  royale ,  et  de  courir  dans  les  jardins 
»  avec  ma  sœur  ! 

Le  Dauphin  ,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, etc.,  avoient  pour  madame  de  Mainte- 
non  les  mêmes  égards  et  la  même  confiance , 
fruits  de  son  mérite  réel  autant  que  de  son 
crédit.  Madame  de  Maintenon  n'en  étoit  que 
plus  malheureuse,  par  sa  sensibilité  aux  mal- 
heurs publics. 
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LIVRE  DIXIEME. 

On  avoit  perdu  en  171  o,  dans  les  Pays-Bas, 
Douay ,  Béthune,  Saint-Venant,  Aire.  Les  Fran- 
çais s'y  éîoient  bien  défendus  ;  mais  trop  foibles 
pour  attaquer  l'ennemi ,  ils  ne  purent  que  retar- 
der ses  progrès.  La  France ,  menacée  de  toutes 
parts,  avoit  partout  besoin  d'armées  pour  se 
tenir  sur  la  défensive.  Le  siège  de  Girone  n'au- 
roit  jamais  pu  s'entreprendre  si  le  duc  de  Noail- 
les n'y  avoit  consacré  l'hiver,  temps  où  les 
troupes  de  Dauphiné  pouvoient  le  joindre. 
Voyons  le  succès  de  son  entreprise. 

Il  joignit  à  une  profonde  capacité  cette  noble 
modestie  qui ,  sans  rien  ôter  au  courage,  garan- 
tit des  écueils  de  la  présomption.  Se  défiant  de 
ses  propres  lumières ,  il  avoit  demandé  pour  in- 


génieur en  chef  Valory,  dont  la  réputation  lui 
paroissoit  la  mieux  établie.  On  jugea  plus  à  pro- 
pos de  lui  donner  Lacour ,  qui  avoit  servi  plu- 
sieurs années  en  Espagne.  Celui-ci ,  rendant 
compte  au  ministre  [25  décembre]  des  premières 
opérations  du  siège  de  Girone  :  «  Si  j'avois 
»  quelque  peine  eu  tout  ceci ,  dit-il ,  ce  seroit 
»  d'y  être  inutile;  car  sûrement  notre  général 
»  est  plus  habile  ingénieur  que  nous  tous,  et 
»  d'un  détail  sur  toutes  choses  qui  m'a  étonné  : 
»  il  n'y  a  qu'à  dire  amen  avec  lui.  » 

Aux  anciennes  fortifications  de  Girone,  les 
Anglais  avoient  ajouté  deux  forts  du  côté  par  où 
le  maréchal  de  Noailles  prit  la  place  en  1694. 
Son  fils  l'attaqua  par  le  fort  Rouge  ,  du  côté  op- 
posé. Tl  l'avoit  investie  le  15  décembre.  Les 
chemins  rompus,  le  manque  de  voitures,  ren- 
doient  le  transport  de  la  grosse  artillerie  extrê- 
mement difficile  :  on  l'attendit  plusieurs  jours. 
Mais  ce  qui  faisoit  le  plus  de  peine  au  général, 
c'est  que  malgré  les  difficultés  d'une  campagne 
d'hiver ,  malgré  les  promesses  de  la  cour  d'en- 
voyer des  fonds  ,  il  n'en  avoit  encore  point,  ni 
pour  les  officiers  ni  pour  les  soldats.  Il  sentoit 
combien  la  situation  des  affaires  exigeoit  de  ré- 
serve sur  cet  article  :  il  représentoit  néanmoins 
au  ministre  que  la  disette  de  l'armée  deviendroit 
trop  dangereuse  ,  si  l'on  n'y  apportoit  un  prompt 
remède.  Le  principal  obstacle  au  succès ,  dans 
les  guerres  d'Espagne,  étoit  toujours  le  besoin 
d'argent. 

Pour  épargner  les  hommes  et  pour  éteindre  le 
feu  de  l'ennemi ,  Noailles  ne  fit  ouvrir  la  tran- 
chée que  lorsque  les  batteries  furent  prêtes.  On 
l'ouvrit  le  27  décembre  :  on  se  préparoit  le  29  à 
donner  l'assaut  :  les  ennemis  ne  l'attendirent 
point ,  et  abandonnèrent  le  fort  Rouge.  Quel- 
ques jours  après ,  on  emporta  une  redoute  entre 
ce  fort  et  la  ville,  poste  essentiel,  que  la  garni- 
son s'efforça  en  vain  de  reprendre  par  une 
sortie  :  elle  fut  repoussée  à  coups  de  sabre  jus- 
qu'aux palissades. 

[1711]  Noailles  croyoit  toucher  au  moment  de 
la  conquête.  Un  déluge  affreux,  accompagné  de 
grêle  et  de  tonnerre,  le  met  tout  à  coup  lui  et 
son  armée  dans  la  situation  la  plus  périlleuse. 
En  vingt-quatre  heures ,  le  Ter  s'enfle  de  plus 
de  quinze  pieds  ;  tous  les  ponts  de  communi- 
cation se  rompent  ;  on  ne  peut  passer  d'une  bri- 
gade à  l'autre  ;  les  batteries  sont  presque  rui- 
nées. Cet  orage  dura  cinq  jours  ,  depuis  le  !» 
janvier  jusqu'au  13;  et  le  moindre  des  maux 
qu'on  éprouva  fut  l'interruption  totale  des  tra- 
vaux. Il  ne  restoit  de  farine  que  pour  huit  jours, 
lorsque  tout  fut  inondé.  Nulle  solde  encore  pour 
les  soldats,  malgré  les  rigueurs  du  temps;  la 
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plupart  des  officiers  réduits  au  pain  de  muni- 
tion ;  le  découragement  et  le  mécontentement 
répandus  dans  les  troupes  ;  les  plus  zélés  ne 
remplissant  leur  devoir  qu'avec  tiédeur  :  c'étoit 
de  quoi  désespérer  un  général  qui  auroit  eu 
moins  de  ressources  au  fond  de  son  ame. 

Cependant,  dès  que  les  pluies  ont  cessé  il 
répare  tout ,  il  redouble  se  efforts ,  il  ranime 
les  troupes.  Le  canon  tire  le  14  janvier  ;  on  bat 
une  muraille  construite  depuis  près  de  mille 
ans,  d'une  épaisseur  et  d'une  dureté  prodigieuse: 
au  bout  de  six  jours,  la  brèche  ne  paroit  pas 
suffisante ,  parce  qu'il  auroit  fallu  descendre 
environ  dix-huit  pieds,  les  ennemis  ayant  creusé 
derrière ,  et  ayant  fait  de  plus  un  retranchement 
considérable.  On  attache  donc  le  mineur  à  côté 
de  la  brèche,  on  pratique  deux  mines  :à  l'instant 
qu'elles  ont  joué,  les  troupes  montent  à  l'assaut, 
percent,  à  travers  les  coupures  et  les  relrauche- 
mens  ,  dans  toute  la  ville  basse.  Alors  l'ennemi 
demande  à  capituler.  Xoailles  refuse  toute  capi- 
tulation, à  moins  qu'elle  n'embrasse  la  ville 
entière,  trois  forts  et  deux  redoutes  qui  restoient 
à  prendre.  On  y  consent,  et  Girone  est  rendue 
le  25.  Quelque  envie  qu'il  eût  de  prendre  la  gar- 
nison prisonnière,  il  regarda  comme  un  bonheur 
de  finir  de  la  sorte  cette  entreprise ,  et  de  pou- 
voir donuer  à  son  armée  le  repos  dont  elle  avoit 
besoin  ,  en  même  temps  qu'il  sauvoit  la  ville  du 
pillage. 

Il  choisit ,  pour  porter  au  Roi  la  capitulation, 
Planque ,  ancien  brigadier  très-distingué  par  ses 
services ,  mais  accoutumé  à  voir  passer  devant 
lui  ses  cadets  dans  plusieurs  promotions.  Ce 
choix  ,  vraiment  digne  du  général ,  lui  procura 
un  éloge  singulier,  auquel  il  ne  s'attenioit point. 
Planque  ,  après  avoir  expliqué  à  Louis  XIV  les 
détails  de  ce  siège  :  «  J'ai  servi  sous  tous  vos 
»  généraux  ,  lui  dit-il  ;  vous  n'en  avez  point  qui 
»  ait  plus  promis  que  celui-ci  :  il  a  la  prudence 
»  et  la  prévoyance  de  Turenne,  la  valeur  et  la 
»  vigilance  de  Créqoi,  l'intelligence,  pour  l'ar- 
»  tillerie ,  de  La  Frésellière  ,  et  le  détail  de 
»  Jaquier.  »  [Madame  de  Maintenon  au  duc  de 
Nouilles ,  G  février.] 

Une  des  choses  qui  fit  sans  doute  le  plus  de 
plaisir  au  duc  deXoailles,  c'est  que  l'on  sentit 
le  poids  de  son  témoignage  en  faveur  des  gens 
de  mérite.  Tous  les  sujets  qu'il  proposa  pour 
l'état-major  de  Girone  furent  agréés.  Le  marquis 
de  Brancas  eu  eut  le  gouvernement,  juste  ré- 
compense de  ses  travaux  militaires  (i).  Deux 
sergens  ,  excellens  sujets  qui  s'étoient  extrème- 

(  I  Le  marquis  de  Braucas ,  depuis  marécbal  de  France, 
se  rendit  célèbre  en  1712  par  la  défense  de  Girone.  Les 


ment  distingués  au  siège,  furent  employés  dans 
l'état-major.  Le  général  voyoit  le  besoin  que  les 
troupes  avoient  d'émulation  :  ilnepouvoitmieux 
faire  pour  leur  en  donner. 

Comme  les  armes  françaises  n'éprouvoient 
depuis  long-temps  que  des  disgrâces ,  cette 
expédition  glorieuse  combla  dejoie  Louis  XIV. 
Il  fit  écrire  en  son  nom  au  général  [6  février]  : 

«  Mon  cousin  ,  j'ai  appris  avec  plaisir  que  la 
o  ville  de  Girone  a  été  obligée  de  capituler  ,  et 
»  que  mes  troupes  y  sont  entrées  ,  en  consé- 
»  quence  de  la  capitulation  dont  vous  êtes  con- 
»  venu.  J'en  approuve  fort  toutes  les  conditions; 
»  et  quoique  j'eusse  souhaité  que  la  garnison 
»  eût  pu  être  faite  prisonnière  de  guerre,  comme 
o  vous  n'auriez  pu  la  réduire  à  cette  nécessité 
»  qu'en  attaquant  les  forts  ,  après  que  vous  au- 
»  riez  été  le  maître  de  la  ville ,  j'aime  encore 
»  mieux  que  vous  ayez  abrégé  la  durée  du  siège, 
»  en  forçant  les  ennemis  à  vous  remettre  tous 
»  les  forts  en  même  temps  que  la  ville.  Il  me 
»  paroit,  par  les  mémoires  que  vous  avez  en- 
»  voyés  ,  et  encore  plus  par  ce  que  m'a  rapporté 
»  le  sieur  Planque  de  toutes  les  particularités 
»  du  siéce ,  que  toutes  vos  dispositions  étoient 
»  parfaitement  bonnes  ,  et  que  ceux  qui  étoient 
»  chargés  sous  vous  de  les  exécuter  n'ont  rien 
»  omis  de  leur  part  pour  rendre  le  succès  de 
»  cette  entreprise  aussi  heureux  et  aussi  prompt 
»  qu'il  Ta  été.  Vous  pouvez  les  assurer  que  je 
»  n'oublierai  pas  le  service  qu'ils  m'ont  rendu 
i»  en  cette  occasion  ,  et  l'on  ne  peut  être  plus 
»  satisfait  que  je  le  suis  de  toute  la  conduite  que 
»  vous  y  avez  tenue. 

»  J'ai  fait  le  sieur  Planque  maréchal  de  camp. 
»  C'est  un  ancien  et  bon  officier,  qui  mérite  cette 
»  grâce  ;  et  si  je  ne  fais  pas  présentement  de 
»  promotion  par  rapport  à  ceux  qui  ont  servi 
»  avec  distinction  dans  l'armée  que  vous  com- 
»  mandez ,  je  ne  les  oublierai  pas  dans  la  suite. 

»  Je  donne  le  gouvernement  de  la  place  au 
»  marquis  de  Brancas;  et  j'ai  nommé  aussi, 
»  pour  remplir  les  autres  emplois  de  l'état-ma- 
»  jor ,  ceux  que  vous  m'avez  proposés,  ne  dou- 
»  tant  pas  que  vous  n'ayez  choisi  les  meilleurs 
»  sujets.  » 

Cette  dépêche  étoit  accompagnée  d'une  lettre 
de  la  main  du  Roi,  en  ces  termes  :  «  La  prise  de 
»  Girone  m'a  fait  un  grand  plaisir ,  et  surtout 
»  après  les  difficultés  et  les  contre-temps  que 
»  vous  avez  surmontés.  Je  n'en  suis  point  sur- 
»  pris,  vous  connoissant ,  comme  je  fois,  avec 
»  les  qualités  propres  à  réussir  à  ce  que  vois 

Espagnols  eux-mêmes  adm'rèrenl  son  habi'etéeUon  cou- 
rage. Il  fut  ensuite  ambassadeur  à  la  cour  d'Espagne.  (M.) 
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»  entreprendrez.  Je  sens  ce  que  vous  avez  fait 
»  pour  le  bien  de  l'État ,  mais  surtout  par  l'ami- 
»  tié  que  j'ai  pour  vous.  »  Si  le  monarque  n'a- 
voit  eu  de  prédilection  que  pour  des  courtisans 
de  ce  mérite,  les  ennemis  de  la  France  auroient- 
i!s  pu  triompher?  La  faveur  avoit  tout  perdu 
en  inspirant  de  mauvais  choix  ,  que  de  petits 
préjugés  faisoient  d'abord  croire  excellens. 

Le  roi  d'Espagne  témoigna  sa  reconnoissance 
au  duc  de  Noailles  par  l'offre  de  la  grandesse. 
Louis  XIV,  ne  voulant  plus  que  ses  sujets  re- 
çussent des  dignités  étrangères ,  parut  refuser 
son  agrément.  Mais  il  écrivit  quelques  jours  après 
126  février  et  9  mars) ,  à  son  petit-fils,  que  s'il  y 
avoit  un  cas  d'exception  à  cette  règle  ,  ce  devoit 
être  celui  d'un  si  grand  service  rendu  aux  deux 
couronnes  ;  et  qu'il  ordonnoit  au  duc  d'accepter 
la  grâce  qu'on  lui  avoit  destinée.  En  même  temps 
il  prioit  qu'on  ne  lui  demandât  jamais  rien  de 
pareil  pour  aucun  Français. 

Il  avoit  été  inflexible  dans  une  autre  occasion 
où  ses  refus  firent  beaucoup  de  peine  à  la  cour 
d'Espagne.  Lorsqu'Amelot  revint  en  France, 
Philippe ,  qui  ne  pouvoit  le  récompenser  dans 
sa  personne  ,  désiroit  avec  ardeur  de  conférer  la 
grandesse  à  un  homme  de  qualité  qui  épouseroit 
sa  fille;  et  ce  devoit  être  le  comte  de  Chalais, 
neveu  de  la  princesse  des  Ursins.  Le  Roi  et  la 
Reine  firent  les  instances  les  plus  vives  pour 
obtenir  le  consentement  de  Louis  XIV  :  ils  n'y 
réussirent  point.  Ils  avoient  de  grandes  obliga- 
tions à  cet  ambassadeur  :  les  reconnoitre  d'une 
manière  éclatante  étoit  une  sorte  de  devoir; 
mais  convenoit-il  d'approuver  un  arrangement 
si  peu  conforme  à  la  nature  des  choses? 

Après  sa  victoire  de  Villa- Viciosa ,  Vendôme 
avoit  cru  que  le  siège  de  Barcelone  pouvoit  se 
tenter  au  commencement  de  mars  :  il  en  écrivit 
à  Noailles,  lui  demanda  sou  avis,  l'invita  en 
même  temps  à  faire  de  son  côté  les  préparatifs. 
Celui-ci,  sans  prévoir  les  accidens  qui  dévoient 
retarder  la  réduction  de  Girone ,  aperçut  d'abord 
l'impossibilité  d'une  entreprise  pour  laquelle  on 
manquerait  infailliblement  de  moyens.  11  répon- 
dit au  prince  [3  janvier]  que  rien  n'étoit  plus 
grand  que  son  projet;  que  rien  ne  se  roi  t  plus 
utile  si  la  France  étoit  comme,  autrefois  en  état 
de  le  seconder  efficacement,  mais  qu'on  ne  pou- 
voit espérer  d'elle  ni  vaisseaux  ni  galères;  qu'il 
faudrait  transporter  par  terre  tous  les  vivres, 
toutes  les  munitions;  que  ce  transport  seroit 
impossible,  outre,  que  l'on  ne  ramasseroitjamais 
à  temps  les  provisions  nécessaires;  que  cepen- 
dant il  arriverait  par  mer  des  secours  à  l'en- 
nemi; que  d'ailleurs  il  étoit  essentiel  de  donner 


aux  troupes  quelque  repos,  et  de  pourvoir  à  leur 
réparation. 

Selon  lui,  il  y  avoit  une  voie  plus  sûre  et  plus 
solide  pour  détruire  toutes  les  espérances  de 
l'archiduc  ,  qui  sans  doute  ne  voudrait  pas  de- 
meurer avec  sa  femme  bloqué  dans  une  place 
comme  un  simple  gouverneur,  et  en  soutenir  le 
siège  à  la  première  occasion  :  c'étoit  que  l'armée 
espagnole  \înt  prendre  des  quartiers  au  centre 
de  la  Catalogne  ;  qu'elle  se  joignit  à  l'armée  fran- 
çaise ;  qu'on  prît  Tarragone  d'une  part ,  de  l'au- 
tre les  châteaux  de  Chardonne  et  de  Bergue  :  on 
seroit  dès-lors  maître  des  montagnes,  on  en  ti- 
rerait de  grands  secours  de  vivres  et  de  voitures  ; 
on  réduirait  tout  le  pays  à  l'obéissance. 

Noailles  proposoit  le  plan  des  marches  et  des 
opérations  avec  toute  la  prévoyance  possible. 
Quand  même  on  renoncerait  à  l'entreprise  de 
Barcelone  ,  il  jugeoit  important  de  faire  croire 
qu'on  l'avoit  en  vue  :  cette  feinte  pouvoit  déter- 
miner l'archiduc  et  les  alliés  à  prendre  un  parti  ; 
et  si  l'on  envoyoit  des  troupes  à  l'archiduc ,  il 
en  résulterait  toujours  une  diversion  favorable 
pour  la  France. 

Admirable  dans  l'action  ,  Vendôme  étoit  peu 
appliqué  dans  le  cabinet.  Né  avec  le  génie  et  la 
valeur  d'un  héros,  il  n'y  joignoit  pas  toujours  les 
calculs  et  les  combinaisons  nécessaires  à  un  gé- 
néral ,  et  sa  confiance  l'emportoit  quelquefois 
trop  loin.  «  Il  faut  absolument  que  je  vous  en- 
»  tretienne ,  écrivit-il  à  Noailles  (13  janvier). 
»  Vos  raisons  paraîtraient  bonnes  à  tout  autre 
»  qu'à  celui  qui  a  pris  Vérue  après  un  an  de 
»  campagne,  dans  le  cœur  de  l'hiver,  avec  des 
»  bataillons  dont  les  plus  forts  n'avoient  pas  deux 
»  cents  hommes.  Voilà  ma  réponse  quant  au 
»  repos  et  au  rétablissement  des  troupes.  A  l'é- 
»  gard  des  autres  raisons,  songez  que  j'ai  pris 
»  Barcelone  avec  une  armée  entière  dedans, 
»  sans  être  à  moitié  investi,  étant  assiégé  moi- 
»  même  dans  mon  camp  par  six  mille  hommes 
»  de  troupes  réglées  et  plus  de  quarante  mille 
»  soumettons ,  qui  tiraient  des  coups  de  fusil 
»  toutes  les  nuits  ,  dont  les  balles  s'aplatissoient 
»  contre  les  murs  de  ma  maison.  Ces  deux  ac- 
»  lions  ne  peuvent  s'effacer  de  ma  mémoire.  » 

Du  reste  ,  il  avouoit  que  ,  vu  la  difficulté  des 
transports,  l'entreprise  devoit  se  renvoyer  au 
mois  de  mai  :  il  adoptoit  d'ailleurs  le  plan  de 
Noailles ,  mais  il  vouloit  que  Barcelone  fût  tou- 
jours le  but  de  cette  campagne,  «  Les  grandes 
»  entreprises,  ajouta- t-il,  ne  sont  presque  du  goût 
»  de  personne  ;  et  je  gagerais ,  sans  le  savoir , 
»  qu'il  y  aura  eu  des  gens  dans  votre  armée  qui 
»  auront  trouvé  le  siege  de  Girone  impossible. 
»  Vous  avez  la  bonne  volonté  et  le  courage  qui 
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»  sont  nécessaires  pour  exécuter  de  grandes  cho- 
»  ses  :  opposez  votre  fermeté  d'esprit  pour  ré- 
»  sister  à  tout  le  monde  et  à  vous-même;  car 
»  j'ai  senti  plusieurs  fois  que  si  je  m'étois  laissé 
»  aller  à  mon  propre  tempérament ,  et  si  je  n'a- 
»  vois  combattu  contre  moi-même,  les  moindres 
»  difficultés  m'auroient  arrêté.  Mais,  Dieu  merci, 
»  je  n'ai  envisagé  les  plus  grandes  que  pour  les 
»  surmonter,  et  j'ai  eu  assez  de  pouvoir  sur 
»  moi-même  pour  en  venir  à  bout.  Usez-en  de 
»  même...  Si  vous  ressembliez  aux  autres  géné- 
»  raux  que  je  connois,  ce  seroit  vous  parler  une 
»  langue  inconnue,  et  par  conséquent  je  me 
»  donnerois  une  peine  inutile  ;  maisje  vous  parle 
»  comme  je  fais ,  parce  que  je  vous  sais  capable 
»  de  m'entendre  ,  etc.  » 

Il  écrivit  le  même  jour  [l  3  janvier]  au  Roi  que 
la  conquête  de  Barcelone  lui  paroissoit  indispen- 
sable ;  que  l'arcbiduc  étant  le  maître  de  celte 
ville,  Philippe  V  ne  pouvoit  se  dire  roi  d'Espa- 
gne; qu'après  les  derniers  avantages  remportés 
sur  les  ennemis ,  il  seroit  plus  honteux  de  ne  pas 
faire  le  siège  que  de  le  lever.  «  En  tout  cas,  di- 
»  soit-il ,  si  ce  malheur  nous  arrivoit  [  ce  que  je 
»  réponds  sur  ma  tête  qui  n'arrivera  pas],  je 
')  réponds  à  Votre  Majesté  que  nous  ne  perdrions 
»  pas  notre  canon,  et  que  le  roi  d'Espagne  ne 
»  retournera  point  à  Madrid  par  la  France.  » 
Le  caractère  de  Henri  IV  revivoit  dans  son  ar- 
rière-petit-fils; mais  ce  n'étoit  plus  le  temps  où 
une  sorte  de  témérité  pouvoit  suppléer  aux 
moyens  qu'exigent  les  grandes  entreprises.  Ou 
verra  clairement  que  Vendôme  se  trompoit  :  il 
le  sentit  par  l'expérience. 

S'il  avoit  eu  moins  de  franchise ,  si  Noailles 
avoit  eu  moins  de  probité  et  de  zèle,  l'opposition 
de  sentimens  sur  un  point  si  essentiel  pouvoit 
mettre  entre  eux  de  la  mésintelligence.  Les  en- 
vieux ,  les  méchans  de  cour  le  désiroient.  Et 
qu'importe  à  ces  gens-là  le  bien  public,  pourvu 
que  leurs  viles  passions  soient  satisfaites?  Ven- 
dôme fut  averti  de  leurs  manèges.  Ce  qu'il  en 
écrivit  à  Noailles  [13  janvier]  sera  pour  les  âmes 
honnêtes  une  instruction  et  un  plaisir. 

«  On  me  mande  de  Versailles ,  de  bon  lieu , 
»  qu'il  y  a  des  ^ens  qui  veulent  travailler  à  nous 
m  brouiller  ensemble.  De  l'humeur  dont  nous 
»  sommes  tous  deux,  cela  ne  sera  pas  aisé  :  mais, 
»  supposé  qu'il  y  ait  des  gens  assez  endiablés  et 
»  assez  ennemis  du  service  du  Roi  pour  vouloir 
»  tenter  une  pareille  chose,  je  vous  donne  ma 
»  parole,  dès  à  présent,  de  vous  rendre  compte 
»  sur-le-champ  de  tout  ce  qu'on  me  mandera 
»  sur  votre  compte.  Usez-en  de  même  de  votre 
»  côté;  car  ce  sera  un  moj'en  sur  pour  se  mo- 
»  quer  de  tous  les  tracassiers  et  de  tous  les  fri- 


ET   MILITAIRES,  [t  71  l]  237 

»  pons.  Adieu ,  mon  aimable  duc  :  conservez- 
»  moi  toujours  votre  amitié;  je  la  mérite  par 
»  celle  que  j'ai  pour  vous.  »  Ces  deux  généraux 
ne  pouvoient  démentir  leur  caractère.  Si  leur 
union  ne  procura  point  les  avantages  qu'ils  es- 
péroient  l'un  et  l'autre  ,  c'est  qu'il  y  a  des  obsta- 
cles impossibles  à  surmonter. 

Le  siège  de  Girone  avoit  été  retardé  de  près 
d'un  mois,  par  la  lenteur  des  préparatifs ,  des  ac- 
cidens  imprévus ,  en  retardant  la  prise  de  cette 
place,  avoient  augmenté  les  embarras  et  les  pei- 
nes; presque  toutes  les  voitures  se  trouvoient 
hors  de  service  ;  les  Catalans  ,  opiniâtres  dans  la 
révolte  par  la  crainte  du  châtiment ,  avoient 
brûlé  et  pailles  et  fourrages  ;  le  pays  étoit  désert 
dans  les  en\ irons,  et  les  habitans  s'étoient  re- 
tirés dans  les  montagnes  avec  leurs  effets.  INoail- 
les  ne  pouvoit  s'étendre  vers  Barcelone ,  ainsi 
qu'il  l'avoit  projeté  ;  il  voyoit  d'autant  moins  de 
ressource  à  espérer  des  contributions,  qu'on  de- 
voit  user  de  ménagemens  avec  un  peuple  de  ce 
caractère;  il  vouloit  obéir  ponctuellement  aux 
ordres  du  Roi,  et  renvoyer  les  troupes  néces- 
saires pour  le  Dauphiné.  Son  armée  ne  recevoit 
point  d'argent,  et  murmuroitd'autant  plusqu'elle 
s'imaginoit  qu'on  étoit  payé  ailleurs  ;  enfin  sa 
situation  éloit  deveuue  si  fâcheuse,  que,  pour 
mieux  convaincre  les  troupes  de  son  attention 
à  leurs  besoins,  il  crut  devoir  envoyer  [5  fé- 
vrier] à  la  cour  un  officier  général ,  chargé  d'en 
rendre  compte  au  Roi  et  au  ministre.  Il  choisit 
pour  cette  commission  le  duc  de  Duras  son  pa- 
rent, qui,  outre  le  service  journalier  du  siège  , 
où  il  s'étoit  signalé,  l'avoit  encore  aidé  dans  les 
détails  les  plus  pénibles. 

Vendôme  étoit  à  Saragosse  depuis  le  1  janvier. 
Il  avoit  compté  de  marcher  bientôt  en  Catalo- 
gne; et  cependant  à  la  fin  de  février  il  étoit  en- 
core dans  cette  ville  ,  occupé  des  arrangemens 
nécessaires  pour  les  subsistances.  Il  assuroit, 
en  écrivant  à  Louis  XIV  [25  février],  que  rien 
ne  se  feroit  s'il  venoit  à  s'éloigner;  qu'il  pressoit 
l'exécution  ;  qu'il  espéroit  partir  dans  douze  ou 
quinze  jours.  Ce  terme  expiré,  il  vit  la  nécessité 
d'attendre  encore.  Seulement  il  fit  occuper  Ba- 
laguer ,  abandonné  par  les  ennemis. 

Les  ressources  manquolent  davantage  à  l'ar- 
mée française.  Noailles  fut  obligé  d'envoyer  la 
cavalerie  se  refaire  en  France.  Si  les  deux  ar- 
mées avoient  pu  se  joindre  après  la  prise  de 
Girone,  et  faire  quelque  expédition,  c'eût  été  le 
moyen  d'avancer  beaucoup  les  affaires.  Mais  il 
n'y  a  que  des  armées  de  fées,  dit-il  [à  Torcy, 
10  mars],  qui  puissent  faire  de  pareils  mouve- 
mens  :  celles  qui  sont  composées  d'hommes  et 
de  chevaux  ont  besoin  de  pain,  de  fourrages, 
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de  munitions  de  guerre,  de  voitures,  pour  porter 
tout  cet  attirail;  et  quand  tout  cela  manque  ,  et 
qu'il  n'y  a  point  d'arrangemens  solides,  les  mou- 
vemens  précipités  ne  peuvent  être  qu'également 
téméraires  et  infructueux. 

Il  jugeoit  avec  raison  que  l'on  devoit  encore 
se  féliciter  de  l'état  actuel  des  choses  ;  il  s'ima- 
ginoit  entendre  ces  discoureurs  qui  avoient  cru 
l'Espagne  absolument  perdue,  qui  maintenant 
vouloient  engloutir  Barcelone  et  l'archiduc  par 
des  miracles;  il  méprisoit  leurs  discours  ,  et  s'en 
rapportoit  au  jugement  du  petit  nombre  d'hom- 
mes capables  de  bien  juger  de  la  guerre.  Le  meil- 
leur général  seroit  en  effet  le  plus  malheureux 
des  hommes,  si  l'opinion  d'une  multitude  aveu- 
gle lui  paroissoit  assez  importante  pour  en  faire 
dépendre  sa  gloire  ou  son  bonheur. 

Noailles  avoit  encore  espéré  ,  au  commence- 
ment de  février,  que  la  jonction  se  feroit  croyant 
que  Vendôme  seroit  en  état  de  marcher.  «  Au 
->  nom  de  Dieu,  lui  écrivoit-il  [6  février],  avan- 
»  cez  vous  à  Manreza  :  vous  y  trouverez  des 
»  subsistances,  nous  vous  y  joindrons,  et  vous 
»  serez  par  là  maître  de  la  Catalogne.  Comptez 
»  que  c'est  un  point  essentiel  et  capital.  Je  ne 
»  saurois  m'empêcher  de  vous  le  répéter  autant 
»  que  je  fais ,  parce  que  j'en  connois  toute  l'im- 
»  portance,  et  que  rien  n'égale  l'envie  que  j'ai 
»  d'être  sous  vos  ordres  ,  où  je  vous  avoue  que 
»  je  me  llatte  de  servir  de  manière  que  vous 
»  serez  content  de  moi ,  et  que  vous  trouverez 
»  quelque  différence  dans  la  sincérité  de  mon 
»  affection  et  de  mon  attachement  pour  vous, 
»  d'avec  ce  que  vous  avez  eu  à  essuyer  de  plu- 
»  sieurs  autres  personnes.  »  Animés  de  la  même 
ardeur ,  des  mêmes  sentimens  de  citoyen ,  unis 
par  une  confiance  mutuelle,  il  ne  leur  manqua, 
pour  l'exécution  du  projet,  que  les  moyens  aux- 
quels nul  talent  ne  peut  suppléer. 

L'un  et  l'autre  avoient  été  indignés  des  con- 
ditions humiliantes  de  paix  presque  imposées  à 
Louis  XIV.  Ils  ne  respiroient  que  pour  la  gloire 
du  nom  français  et  le  bien  de  la  nation  ;  ils  jouis- 
soient  de  l'espérance  de  voir  un  changement 
avantageux.  Déjà  Louis  ne  vouloit  plus  entendre 
parler  de  la  cession  de  l'Espagne  et  des  Indes. 
On  commencent  à  croire  que  la  reine  Anne  se 
contenteroit  de  Port-Mahon  et  de  Gibraltar.  On 
chargea  Vendôme  de  sonder  sur  ce  point  le  roi 
d'Espagne,  ainsi  que  sur  les  avantages  que  les 
Anglais  demanderoient  pour  leur  commerce.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  lui  persuader,  et  à  la  Reine, 
ee  que  l'intérêt  présent  de  leur  couronne  exi- 
geoit  en  pareil  cas.  [Le  duc  de  Vendôme  à  Torcy, 
13  mars.] 

Passionné  pour  les  grandes  entreprises  ,  il  ap- 


prou  voit  fort  un  projet  de  la  cour  d'Espagne  sur 
le  royaume  de  Naples,  où  la  domination  alle- 
mande étoit  devenue  infiniment  odieuse.  Il  ap- 
puya la  demande  que  Philippe  faisoit  d'un  léger 
secours.  Mais ,  quoiqu'une  diversion  en  Italie 
parût  désirable ,  même  sans  apparence  de  suc- 
cès ,  on  se  trouvoit  dans  l'impuissance  absolue 
d'y  concourir  :  on  n'avoit  pas  seulement  les 
moyens  de  transporter  par  mer  deux  bataillons. 
Le  Roi  en  témoigna  son  regret.  [Au  duc  de  Ven- 
dôme ,  24  mars.] 

Quand  on  auroit  eu  plus  de  forces,  de  telles 
entreprises  dévoient  avorter.  Les  ennemis éteient 
avertis  de  tout.  Le  duc  d'Uzeda,  qui.  depuis  son 
ambassade  de  Rome,  demeuroit  à  Gênes  avec 
des  pleins  pouvoir  pour  les  affaires  d'Italie,  imi- 
toit  depuis  long-temps  la  trahison  de  Medina- 
Celi.  Sa  perfidie  étoit  connue;  et  il  falloit  la 
dissimuler ,  de  peur  qu'il  ne  se  portât  aux  der- 
niers excès.  On  lui  avoit  ordonné  de  revenir  :  il 
désobéissoit  sous  de  vains  prétextes.  On  vouloit 
le  faire  arrêter,  et  l'on  ne  savoit  comment  s'y 
prendre.  Il  embrassa  ouvertement  le  parti  de 
l'archiduc  lorsque  ce  prince  parvint  à  l'Emp:re, 
comme  nous  le  verrons  bientôt. 

D'un  autre  côté,  Versailles  retentissoit  de  rai- 
sonnemens  et  de  jngemens  politiques  sur  l'Es- 
pagne propres  à  déconcerter  les  ministres  ou  les 
généraux  qui  n'auroient  pas  eu  le  courage  de 
suivre  la  raison  plutôt  que  l'opinion.  Les  uns 
soutenoient  que  l'intérêt  de  la  France  étoit  de 
laisser  l'archiduc  en  Catalogne  ;  que  la  guerre 
de  cette  province,  ruineuse  pour  les  ennemis, 
pouvoit  seule  épuiser  leurs  richesses;  qu'après 
avoir  perdu  Rarco!one,  ils  transporteroient  leurs 
troupes  en  Portugal,  et  que  là  ils  feroieut  la 
guerre  en  pantoufles ,  avec  assez  de  supériorité 
pour  chasser  encore  Philippe  V.  D'autres  affir- 
moient  que  Staremberg  auroit  bientôt  vingt 
miile  hommes  ;  qu'il  seroit  le  plus  fort  avant  la 
fin  de  la  campagne;  qu'il  chasseroit de  nouveau 
le  roi  d'Espagne  par  cette  même  Catalogne ,  si 
onéreuse  aux  ennemis.  «  Enfin  peu  s'en  faut, 
»  marquoit  Torcy  au  duc  de  Noailles  [20  fé- 
»  vrier],  que  les  évéuemens  les  plus  heureux  ne. 
>>  soient  regardés  comme  des  malheurs,  et  qu'une 
»  confiance  bien  fondée  ne  soit  traitée  de  chi- 
»  mère,  comme  j'en  traitois  peut-être  moi-même 
»  vos  prédictions,  quand  vous  disiez  ici  que  la 
»  bataille  de  Saragosse  avoit  été  un  événemeut 
»  heureux  pour  le  roi  d'Espagne.  » 

Le  raisonnement  du  ministre  contre  ces  rêves 
politiques  est  également  simple  et  judicieux. 
Les  ennemis  n1  et  oient  pas  des  grues ,  des  gens 
stupides,  incapables  de  connoître  où  il  conve- 
noit  a  leurs  intérêts  d'entretenir  ou  d'éteindre  la 
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guerre  :  rien  ne  leur  seroit  plus  facile  que  de  la 
transporter  ailleurs ,  si  elle  leur  portoit  un  coup 
mortel  en  Catalogne  :  puisqu'ils  l'y  entretenaient 
opiniâtrement,  ils  y  trouvoient  donc  leur  avan- 
tage. Or,  tout  ce  qui  est  bon  et  avantageux  à  nos 
ennemis  nous  doit  être  mauvais  :  il  importe  donc 
de  finir  cette  guerre  si  l'on  peut. 

Torcy  avoit  fait  entendre  au  duc  de  Noailles 
que ,  dans  le  cas  où  les  affaires  d'Espagne  pren- 
droient  une  meilleure  face,  on  pourroit  le  char- 
ger de  ce  qu'il  y  auroit  à  traiter  avec  cette  cour, 
sans  que  son  service  de  guerre  en  fût  interrompu. 
Après  la  prise  de  Girone,  le  duc  lui  marqua  [2  fé- 
vrier] que  si  cela  convenoit  au  Roi,  il  répondoit 
de  son  zèle;  qu'il  n'étoit  pas  insensible  à  cet  hon- 
neur ;  que,  du  reste,  il  n'avoit  ni  capacité  ni  ex- 
périence pour  de  telles  affaires.  On  voit  assez 
clairement  qu'il  eût  accepté  volontiers  l'ambas- 
sade, pourvu  qu'elle  ne  le  détournât  point  de  la 
guerre ,  et  que  l'on  eût  un  envoyé  pour  les  af- 
faires courantes.  C'est  ce  quevouloit  le  ministre 
«  Jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  trompé,  lui  ré- 
»  pondit-il  [20  février],  votre  âge  ne  pourra  me 
»  persuader  que  vous  n'ayez  autant  d'expérience 
»  que  je  vous  crois  de  capacité  pour  toutes  les 
»  choses  que  vous  voudrez  entreprendre.  »  La 
proposition  devoit  se  faire  au  Roi  dès  que  le 
moment  seroit  favorable.  Il  auroit  fallu  une  jonc- 
tion des  deux  armées  :  Noailles  alla  en  concer- 
ter les  moyens  avec  Vendôme  à  Saragosse.  Sa 
présence  y  étoit  nécessaire;  son  activité  n'y 
manqua  pas  d'exercice. 

A  peine  étoit-il  arrivé  depuis  trois  jours  ,  et  il 
avoit  fait  décider  plus  de  choses  que  Vendôme 
n'auroit  pu  le  faire  en  un  mois.  Ce  dernier  l'as- 
suroit  lui-même  [à  Torcy,  12  avril],  il  trouvoit 
dans  le  duc  de  Noailles  un  talent  tout  particulier 
pour  obliger  le  Roi  et  la  Reine  à  prendre  leur 
parti  sur-le-champ.  Il  espéroit  en  conséquence 
qu'on  ne  perdroit  plus  de  temps ,  et  que  les  or- 
dres seroient  mieux  exécutés.  Tous  deux,  de 
concert,  dressèrent  le  plan  de  la  campagne. 
Comme  Louis  XIV  avoit  promis  de  laisser  trente 
bataillons  à  l'armée  de  Catalogne,  ils  se  fiat- 
toient  toujours  de  l'exécution  de  leurs  projets , 
c'est-à-dire  de  prendre  Tarragone,  et  de  se  join- 
dre pour  chasser  entièrement  l'ennemi. 

Quoique  les  capitaines  généraux  d'Espagne 
fussent,  par  ce  titre ,  au-dessus  de  nos  lieutenans 
généraux,  Noailles  ne  s'inquiétoit  point  d'une 
prééminence  qui  auroit  extrêmement  choqué 
tout  autre  après  la  jonction.  Il  avoit  les  senti- 
rnens  de  Catinat  et  de  Roufflers.  «  Que  cela  ne 
»  fasse  nulle  peine  ni  ne  cause  nul  embarras  au 
»  Roi ,  écrivoit-il  [à  Voisin ,  s  mars];  je  me  ti- 
»  rerai  toujours  bien  d'affaire,  et  je  ne  le  fati- 
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»  guerai  jamais  de  représentations  sur  mon  su- 
»  jet  :  pourvu  que  son  service  se  fasse,  il  ne 
»  m'importe  d'être  le  premier  ou  le  dernier.  » 
Mais  Vendôme  ne  jugea  point  convenable 
qu'ayant  commandé  en  chef  plusieurs  années, 
Noailles  se  vit  confondu  avec  les  lieutenans  gé- 
néraux qui  servoient  sous  lui  auparavant.  Le 
roi  d'Espagne  voulut  lui  donner  le  titre  de  capi- 
taine général  :  il  refusa  de  l'accepter  sanssavoir 
les  intentions  du  roi  de  France.  Vendôme  pria 
Louis  XTV  [18  avril]  d'y  consentir,  à  moins 
qu'il  n'aimât  mieux  lui  donner  le  bâton  de  ma- 
réchal ;  ce  qui  leveroit  toutes  les  difficultés,  ce 
qui  d'ailleurs  seroit  une  juste  récompense  de  la 
prise  de  Girone.  «  Après  avoir  fait  M.  deRezons 
»  maréchal  de  France ,  dit-il  dans  sa  lettre,  pour 
»  retirer  les  troupes  de  Votre  Majesté  d'Espagne, 
»  il  ne  paraîtra  extraordinaire  à  personne  qu'elle' 
»  fasse  le  même  honneur  au  duc  de  Noailles  pour 
»  les  y  faire  entrer.  » 

On  pourroit  soupçonner  ici  Noailles  de  s'être 
livré  secrètement  aux  vues  de  l'ambition,  et 
d'avoir  pris  une  route  détournée  pour  arriver  à 
son  bm.  Mais  ces  manèges,  si  ordinaires  dans 
les  cours ,  étoient  incompatibles  avec  son  âme  et 
ses  principes.  Il  avoit  combattu  l'idée  du  duc  de 
Vendôme;  il  l'avoitprié  instamment  de  ne  point 
la  suivre  :  n'ayant  pu  l'en  dissuader,  il  se  hâta 
d'écrire  au  ministre  qu'il  nedemandoit  pas  mieux 
que  de  rouler  avec  tous  les  lieutenans  généraux  • 
il  le  supplia  d'assurer  le  Roi  qu'il  n'avoit  nulle' 
impatience,  nulle  inquiétude  dans  l'attente  de 
ses  grâces,  et  qu'il  lui  suffisoit  que  Sa  Majesté 
parût  contente  de  ses  services. 

Voisin  lui  répondit  [premier  mai]  :  «J'ai  pour 
»  ce  qui  vous  regarde  l'inquiétude  et  l'impa- 
»  tience  que  vous  pourriez  avoir,  et  que  vous 
»  n'avez  point.  »  C'étoit  dire  assez  clairement 
qu'il  désiroit,  ainsi  que  Vendôme,  de  le  voir 
maréchal  de  France.  Noailles  sans  doute  l'auroit 
été  malgré  sa  jeunesse,  si  l'on  avoit  pu  exécuter 
les  projets  de  la  campagne.  Quant  au  titre  de  ca- 
pitaine  général,  le  Roi  lui  permit  de  l'accepter, 
mais  inutilement  :  il  obtint  de  Philippe  d'être 
dispensé  pour  lors  de  le  recevoir.  On  souhaitait 
qu'il  travaillât  à  la  cour  d'Espagne  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  troupes,  et  i!  y  travailla  également 
dans  les  affaires  politiques  et  dans  la  partie  mi- 
litaire. 

La  vérité  de  l'histoire  exige  une  réflexion.  Ses 
lettres  au  ministre  sur  diffécens  objets  annon- 
cent une  crainte  excessive  que  ses  intentions  ne 
soient  mal  interprétées,  que  le  Roi  ne  lui  impute 
de  fausses  démarches  ;  il  insiste  un  peu  trop  sur 
sa  passion  unique  de  lui  plaire ,  de  le  contenter  : 
le  langage  du  courtisan  perce  à  travers  les  sen- 
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timcns  du  bon  citoyen.  Telle  étoit  l'influence  de 
la  cour  de  Louis  XIV  sur  des  âmes  fortes  et 
généreuses.  Les  devoirs  envers  le  monarque  dé- 
généroient  en  une  sorte  d'idolâtrie  :  le  témoi- 
gnage qu'on  pouvoit  se  rendre  à  soi-même  n'em- 
pêchoit  pas  de  trembler  quelquefois  aux  pieds 
du  maître  qu'on  encensoit.  Le  duc  de  Noailles, 
jeune  ,  favorisé  et  digne  de  l'être ,  exposé  par  là 
aux  traits  de  l'envie,  avoit  plus  de  raisons  que 
d'autres,  en  s'efforçant  de  bien  faire,  de  crain- 
dre qu'on  ne  le  taxât  d'avoir  mal  fait.  Mais  sa 
conduite  et  ses  actions  parloient  assez  en  sa  fa- 
veur. 

Tandis  que  le  roi  d'Espagne  s'occupoit  avec 
les  deux  généraux  français  des  préparatifs  de 
guerre,  toujours  très-lents,  le  Dauphin  son  père 
mourut  de  la  petite  vérole  le  1 4  avril  ;  et  la 
même  maladie  emporta  trois  jours  après  l'empe- 
reur.Joseph,  son  ennemi  le  plus  opiniâtre.  Ce 
dernier  événement  pouvoit  amener  une  révo- 
lution. L'archiduc  Charles,  frère  de  Joseph, 
héritoit  de  ses  Etats,  et  àspiroit  à  la  couronne 
impériale  :  il  étoit  de  sou  intérêt  de  quitter  la  Ca- 
talogue, de  passer  incessamment  en  Allemagne 
pour  se  faire  élire. 

Ou  crut  en  France  qu'il  écouteroit  volontiers 
des  propositions  de  paix  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne. Louis  XIV  indiqua  au  duc  de  Vendôme 
[  lettre  du  3  mai]  toutes  les  raisons  propres  à  l'y 
engager  :  que  l'archiduc  trouveroit  des  ennemis 
en  Allemagne;  que  les  princes  protestans  en  par- 
ticulier lui  disputei oient  l'Empire;  que  ses  alliés 
s'opposeroient  à  son  départ  de  Barcelone;  qu'en 
faisant  la  paix  séparément ,  ii  assureroit  son  re- 
tour, et  qu'on  lui  procureroit  la  pluralité  des 
suffrages.  Le  Roi  étoit  d'avis  que  son  petit-fils 
sacrifiât  tout  pour  conserver  l'Espagne  et  les 
Indes.  «  Je  comprends,  disoit-il ,  que  l'archiduc 
»  ne  fera  pas  les  premières  propositions  :  il  ne 
»  faut  pas  aussi  qu'elles  soient  faites  en  mon  nom, 
»  parce  que  je  dois  me  réserver  la  liberté  d'agir 
»  du  côté  de  l'Allemagne,  et  de  susciter  des  en- 
»  nemis  à  ce  prince ,  s'il  refuse  que  je  devienne 
»  son  ami.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  propo- 
»  sitions  soient  faites  de  la  part  du  roi  Catholi- 
»  que.  Elles  lui  seront  honorables  ;  car  il  est  glo- 
»  rieux  pour  lui  de  soutenir,  dans  la  personne 
»  même  de   son  ennemi ,  la  splendeur  d'une 
n  maison  unie  à  la  nôtre  par  les  plus  étroites 
»  liaisons  du  sang  ,  et  de  travailler  en  même 
»  temps  pour  l'intérêt  de  la  religion  dans  l'Em- 
»  pire.  » 

La  manière  dont  on  devoit  s'y  prendre  étoit 
expliquée.  Il  falloit  confier  cette  négociation  à 
un  homme  sage ,  qui  n'offrit  pas  légèrement 
iXaples  et  la  Sicile,  avant  de  savoir  si  l'archi- 


duc seroit  disposé  à  traiter.  Le  Roi  ajoutoit  que 
Vendôme  communiqueroit  sans  doute  volontiers 
cette  dépêche  au  duc  de  Noailles  :  «  Et  comme 
»  vous  agissez  d'un  parfait  concert  avec  lui,  il 
»  me  paroit  aussi  du  bien  de  mon  service  qu'il 
»  soit  instruit  de  mes  intentions.  » 

Les  raisons  contenues  dans  la  lettre  de 
Louis  XIV  frappèrent  tellement  Philippe  quand 
elles  lui  furent  communiquées ,  qu'il  résolut  d'é- 
crire lui-même  à  l'archiduc  ;  et  il  le  fit  d'une 
manière  qui ,  au  jugement  de  Vendôme ,  ne  pou- 
voit que  lui  faire  honneur.  La  suscription  de  sa 
lettre  étoit  :  Au  Roi  de  Bohême ,  monsieur  mon 
frère  et  cousin.  On  jugera  si  elle  pouvoit  pro- 
duire un  grand  effet.  La  voici  : 

Lettre  du  roi  d'Espagne  a  Vureltiduc. 

a  A  Saragosse,  le  \'i  mai  171t. 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  il  est  des 
»  temps  et  des  conjonctures  qui  doivent  faire 
»  passer  au-dessus  des  règles  ordinaires  ;  et  nous 
»  devons  nous  rendre  aux  ordres  de  la  Provi- 
^  dence  lorsqu'elle  semble  nous  tracer  le  chemin 
»  que  nous  devons  tenir.  La  mort  d'un  frère  que 
»  Dieu  vient  d'enlever  à  Votre  Majesté,  en  la 
»  flattant  de  justes  espérances  pour  la  couronne 
»  impériale,  nous  offre  un  moyen  noble,  sûr  et 
»  solide  pour  nous  rapprocher,  et  pour  donner 
»  occasion  à  une  paix  désirée  de  toute  l'Europe. 
»  L'intérêt  de  la  religion  me  détermine  aux 
»  avances  que  je  vous  fais  aujourd'hui ,  ne  pou- 
»  vant  envisager  qu'avec  peine  et  douleur  un  ar- 
»  meraent  de  la  part  des  Turcs.  La  révolte  des 
»  Hongrois  et  la  force  des  protestans  en  Alle- 
»  magne,  jointe  à  l'absence  et  à  l'éloignement 
»  des  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  ce 
»  sont  des  circonstances  si  importantes  dans  le 
»  cas  d'une  élection  ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
»  de  chercher  à  oublier  et  à  étouffer  les  motifs 
»  ou  d'intérêt  ou  de  ressentiment  particulier, 
»  lorsqu'ou  est  véritablement  touché  de  ceux  de 
»  l'Église  et  de  la  religion,  qui  paroissent  en 
»  danger  dans  l'occasion  présente.  Vous  devez 
»  être  persuadé  que  c'est  l'unique  vue  qui  m'en- 
»  gage  à  vous  offrir  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
»  moi  pour  concourir  â  mettre  sur  votre  tèteune 
b  couronne  devenue   comme  héréditaire  dans 
»  votre  maison  depuis  tant  d'années.  L'expé- 
»  rience  de  sept  ans  de  guerre  dans  ce  continent 
»  vous  a  fait  connoitre  que  je  n'ai  jamais  eu  re- 
»  cours  à  de  mauvais  détours  ni  à  de  basses  fi- 
»  nesses  pour  parvenir  à  quelque  accommode- 
»  ment  :  j'ai  cru  ma  cause  juste ,  et  toute  ma 
»  confiance  a  été  que  Dieu  ,  qui  m'a  mis  la  cou- 
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a  ronne  sur  la  tète ,  sauroit  me  la  conserver.  Ne 
»  regardez  donc  les  offres  que  je  vous  fais  que 
»  comme  partant  d'un  cœur  véritablement  sen- 
»  sible,  et  sincèrement  pénétré  du  bien  et  de  la 
»  conservation  de  la  foi  catholique. 

»  Je  sais  que  Votre  Majesté  compte  sur  des  al- 
»  liés  auxquels ,  malgré  leurs  vues  particulières, 
»  elle  doit  beaucoup.  Ainsi  ce  n'est  point  par 
»  une  fausse  politique ,  ni  pour  chercher  à  pro- 
»  fiter  du  trouble  que  peut  causer  ce  nouvel  évé- 
»  nement,  que  je  me  rapproche  de  vous;  mais 
»  j'avoue  qu'il  me  paroitroit  également  grand  et 
»  glorieux  pour  vous  et  pour  moi  de  chercher 
»  à  terminer  une  si  cruelle  guerre,  dont,  mal- 
»  gré  la  justice  de  ma  cause  ,  nous  avons  été  le 
»  prétexte.  Et  comme  les  engagemens  de  vos 
»  alliés  paroissent  entièrement  cessés,  je  ne  veux 
»  pas  perdre  un  moment  pour  faire  connoître  à 
«  toute  l'Europe  qu'il  ne  tiendra  pas  à  moi  que 
»  le  repos  et  la  tranquillité  ne  succèdent  bientôt 
»  aux  malheurs  de  cette  guerre,  à  la  première 
»  occasion  que  Dieu  semble  nous  offrir  pour  le 
»  bien  et  le  bonheur  de  tant  de  nations  diffé- 
«  rentes.  Je  vous  reconnois  donc  dès  à  présent 
»  pour  roi  de  Bohême.  Je  vous  assure  que  vous 
»  trouverez  en  moi  tous  les  sentimens  que  vous 
»  pouvez  désirer;  et  si  vous  voulez  entrer  dans 
»  de  plus  grandes  explications,  vous  pouvez  me 
»  parler  avec  confiance ,  et  nous  conviendrons 
»  de  charger  quelques  personnes  de  nos  inten- 
»  tions,  lesquelles  en  conféreront  ensemble. 

»  Mais  je  vous  répète  encore  que  je  ne  veux 
»  ni  ne  prétends  vous  séparer  de  vos  alliés, 
»  auxquels  je  serai  toujours  porté  d'accorder 
»)  tout  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à  l'intérêt 
»  de  mon  royaume  et  à  ma  gloire  .  et  qui  pourra 
»  contribuer  au  bien  général.  Je  souhaite  de 
»  trouver  de  votre  côté  les  mêmes  sentimens 
»  que  je  vous  fais  paroître;  mais,  à  tout  événe- 
»  ment,  je  me  serois  reproché  à  moi-même  si 
»  je  ne  vous  avois  pas  fait  connoître  les  miens 
»  dans  une  pareille  conjoncture ,  et  si  je  n'avois 
»  pas  profité  du  peu  de  temps  que  vous  avez  à 
»  rester  à  Barcelone.  Vos  véritables  intérêts  vous 
»  appellent  ailleurs.  Il  ne  tiendra  donc  qu'à 
»  Votre  Majesté  que  je  ne  cherche  à  les  soutenir 
»  avec  la  même  force  et  la  même  vivacité  que 
»  j'ai  résisté  à  tous  les  efforts  qu'elle  a  faits 
»  jusqu'à  présent  contre  moi.  Sur  ce  ,  je  prie 
»>  Dieu ,  etc. 

Cette  lettre  ,  que  la  cour  de  France  admira  , 
fut  renvoyée  de  Barcelone  toute  cachetée.  Quelle 
apparence  qu'on  en  pût  retirer  du  fruit?  Le  sort 
de  l'archiduc  dépendoit  trop  des  alliés  puissans 
qui  l'avoient  soutenu  depuis  l'origine  de  la 
guerre  ;  et  puisque  les  motifs  de  religion  ne  l'a- 
m.  c.  n.  M.  t.  x. 
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voient  pas  empêché  de  se  livrer  aux  hérétiques 
l'auroient-ils  pu  engager  à  rompre  avec  eux  lé- 
gèrement? 

D'ailleurs  un  renfort  de  sept  mille  hommes 
lui  arriva  bientôt  en  Catalogne  ,  tandis  que 
Louis  XIV  retiroit  d'Espagne  quatre  bataillons , 
pour  renforcer  le  duc  de  Berwick  en  Dauphiné. 
Vendôme  ,  qui  ne  parloit  que  de  sièges  ou  de 
combats,  qui  se  plaignoit  de  l'inaction  des  au- 
tres généraux  ,  qui  cependant  éprouvoit  chaque 
jour  la  difficulté  de  se  mettre  en  état  d'agir, 
sollicita  en  vain  la  révocation  de  cet  ordre.  L'i- 
dée flatteuse  de  finir  promptement  la  guerre  de 
Catalogne  se  dissipoit  de  jour  en  jour  ;  Philippe 
même  ne  vouloit  plus  se  mettre  à  la  tète  de  l'ar- 
mée :  une  longue  et  dangereuse  maladie  de  la 
Beine  l'affligeoit  trop  pour  ne  pas  refroidir  un 
peu  son  courage. 

Il  importoit  extrêmement  au  roi  de  France  de 
connoître  la  situation  des  affaires  intérieures,  et 
les  vices  ou  les  ressources  du  gouvernement  ac- 
tuel d'Espagne.  Le  duc  de  Noailles  pouvoit 
mieux  que  personne  en  rendie  compte,  et  il  le 
devoit  pour  le  bien  de  l'Etat.  Ce  ne  fut  qu'après 
un  mûr  examen ,  qu'avec  une  parfaite  circon- 
spection, qu'il  traita  cette  matière  délicate  dans 
ses  lettres  au  marquis  de  Torcy  [  19  mai  ]  ;  «  Je 
»  ne  saurois  mentir,  et  il  y  auroit  trop  de  vérités 
»  à  dire...  »  En  débutant  par  là ,  il  insiste  sur  la 
nécessité  d'envoyer  au  plus  tôt  un  ambassadeur 
capable  de  se  faire  craindre  et  respecter ,  et  qui 
se  mêle  uniquement  des  affaires  de  France. 
Pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas  lui  même  de  la 
commission  ,  il  sera  content ,  n'en  connoissant 
aucune  de  moins  désirable  depuis  qu'il  voit  la 
manière  dont  on  se  gouverne. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  France ,  il  n'a- 
perçoit que  difficultés,  traverses,  oppositions. 
Que  sera-ce  si  l'on  parvient  à  n'avoir  plus  be- 
soin deses  secours?  Les  prétextes  ne  manqueront 
pas  alors  pour  effacer  le  souvenir  des  bienfaits  : 
on  dira,  dans  l'occasion,  que  Louis  XIV  a  cher- 
ché son  propre  intérêt  en  soutenant  son  petit- 
fils  sur  le  trône;  on  se  récriera  sur  l'évacuation 
de  l'Italie  ,  faite  sans  la  participation  de  Phi- 
lippe; sur  le  parti  pris  de  l'abandonner  lorsque 
la  cour  de  France  y  croyoit  voir  son  avantage; 
sur  le  peu  de  part  que  l'Espagne  a  eue  aux  con- 
férences pour  la  paix  ;  sur  la  conduite  des  Fran- 
çais en  plusieurs  occasions  ;  sur  les  trésors  qu'ils 
ont  tirés  des  Indes ,  etc. 

Le  Boi ,  la  Beine,  et  ceux  qui  les  environ- 
nent ,  sont  toujours  les  mêmes,  ajoute  le  duc;  de 
petites  raisons  particulières  détournent  du  bien 
général.  Au  lieu  de  retourner  promptement  à 
Madrid  [chose  très-importante],  on  veut  aller  à 


,242  MÉMOIRES    POLITIQUES    ET    MILITAIRES.  (17  11] 

Corella  sans  motif  raisonnable.  Tout  est  dans 
l'engourdissement,  dans  la  léthargie  ;  et  depuis 
la  bataille  de  Villa-Viciosa  on  n'a  fait  que  per- 
dre le  temps  le  plus  précieux. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  travaillé;  mais  le  tra- 
vail est  sans  fruit,  parce  qu  il  est  sans  ordre  et 
sans  règ'e.  Ceux  qui  avoient  rétabli  les  affaires 
après  la  bataille  de  Saragosse  sont  devenus  sus- 
pects; oa  les  éloigne  tant  qu'on  peut;  les  intri- 
gues de  cour  remportent  sur  tout  le  reste  ;  on  ne 
se  fie  qu'à  cinq  ou  six  misérables,  dont  il  n'y  a 
ni  lumières  ni  ressources  à  espérer  (1).  Les  Es- 
pagnols sont  ulcérés  plus  que  jamais  :  ils  mur- 
murent du  peu  de  cas  qu'on  fait  d'eux ,  de  la 
préférence  qu'on  accorde  aux  Italiens  et- aux 
Flamands  ;  ils  s'attendent  à  voir  le  gouverne- 
ment entre  les  mains  de  ces  étrangers.  Un  fan- 
tôme de  conseil  de  guerre  est  sans  pouvoir  ;  ses 
résolutions   ne  sont  suivies  qu'autant  que  la 
chambre  intérieure  les  approuve;  elle  se  réserve 
les  plus  minces  détails;  et  rien  ne  s'exécute, 
parce  qu'on  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  les 
moindres  choses.  Le  mal  est  incurable  ;  mais  il 
importe  que  Louis  XIV  en  soit  instruit ,  pour 
qu'il  sache  comment  s'y  prendre  quand  il  aura 
des  affaires  à  traiter  avec  cette  cour.  Une  con- 
fiance aveugle  ,  fondée  sur  les  derniers  succès  , 
est  la  cause  de  l'étrange  léthargie  où  l'on  est 
tombé;  et  quoique  Philippe  ait  tous  les  senti - 
mens  qu'il  doit  à  son  grand-père,  les  impressions 
qu'il  reçoit  si  aisément  le  rendroient  peu  traita- 
ble   sur  les  conditions  de   la  paix,   si  l'on  se 
trouvoit  moins  pressé  par  le  besoin. 

Dans  cet  étatdes  cho.es,  Xoaiiles  juge  qu'il  est 
essentiel  de  saisir  l'occasion  que  procure  la  mort 
«le  l'Empereur.  Il  faut  faire  ia  paix  :  on  y  par- 
viendra en  continuant  de  secomir  Philippe  V. 
Pourvu  qu'il  conserve  L'Espagne  et  les  Indes, 
i  [ue  cession  ,  quelques  sûretés  paur  le  com- 
merce que  l'on  accorde  aux  ennemis,  il  doit  s'es- 
timer fort  heureux  :  c'est  un  assez  bel  apanage 
pour  une  branche  cadette.   La  France  unie  à 
l'Espagne  n'ayant  pu  faire  la  loi ,  il  ne  reste 
qu'un  parti  à  prendre  :  c'est  de  persuader  à  l'Eu- 
rope que  cette  union  ne  peut  lui  être  préjudicia- 
ble ni  dangereuse  ;  l'intérêt  même  de  la  France, 
comme  celui  des  alliés ,  est  que  l'Espagne  perde 
quelque  chose,  puisque  l'on  ne  doit  compter  sur 
les  dispositions  de  la  cour  de  Madrid  qu'autant 
qu'elle  aura  besoin  de  nos  secours.  [  Cela  étoit 
vrai  pour  lors.  ] 

Quant  a  la  campagne  prochaine,  malgic  tous 
les  soins  que  s'étoit  donnés  le  duc  de  Noailies,  il 
n'y  avoit  rien  de  prêt  à  l'égard  des  vivres  :  on 
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manquoit  encore  d'une  grande  quantité  d'armes  ; 
on  avoit  beaucoup  dépensé  pour  des  projets  sé- 
duisans ,  mais  on  avoit  négligé  l'essentiel.  Le 
meilleur  parti  étoit  donc ,  comme  il  le  disoit,  de 
ne  rien  rien  hasarder;  de  soutenir,  s'il  étoit  pos- 
sible ,  un  air  de  supériorité  sur  les  ennemis,  sans 
entreprendre  les  sièges  projetés  d'abord  ;  de  s'a- 
muser seulement  à  réduire  les  montagnes  en 
s'emparantde  tous  les  châteaux,  et  de  s'ouvrir 
un  chemin  de  communication  ,  afin  de  faire 
craindre  que  les  troupes  françaises  ne  se  retiras- 
sent, en  cas  de  contestation  entre  les  deux  cours 
sur  les  articles  de  la  paix. 

Cette  idée  étoit  d'autant  plus  juste,  qu'on  se 
trouva  en  juillet  presque  aussi  peu  avancé  qu'au- 
paravant. «  J'ai  prévu  et  prédit  il  y  a  plus  de  six 
»  mois  tout  ce  qui  arrive  ,  écrivoit  Noailies  [  à 
»  Torcy,  premier  juillet].  Si  l'on  avoit  voulu 
»  d'abord  se  réduire  à  des  projets  moins  vastes , 
»  et  considérer  de  bonne  heure  la  difficulté  et 
»  l'impossibilité  même  d'avoir  de  certaines  cho- 
»  ses  après  une  campagne  de  huit  mois,  mêlée 
»  d'autant  d'événemens  différens,  il  est  certain 
»  que  l'on  seroit  plus  avancé,  parce  que  l'on  au- 
»  roit  proportionné  les  projets  aux  moyens.  Mais, 
»  eu  voulant  aller  à  l'impossible,  on  s'est  mis 
»  hors  d'état  de  faire  ce  qui  pourroit  être  prati- 
»  cable  présentement  ;  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  fà- 
»  cheux.  » 

Sans  nommer  les  personnes,  il  fait  assez  en- 
tendre que  la  Reine  et  la  princesse  des  Ursins 
gouvernoient  non-seulement  l'esprit  du  Roi, 
mais  toutes  les  affaires;  qu'elles  n'avoient  alors 
de  confiance  en  aucun  ministre  capable  du  gou- 
vernement ;  qu'une  inquiétude  présomptueuse 
les  emportoit  au-delà  des  bornes;  qu'elles  se 
ilattoient  de  tout  reprendre,  de  tout  garder,  tan- 
dis qu'on  pouvoit  craindre  encore  de  tout  per- 
dre. La  Reine  ,  fière  et  courageuse,  s'indignoit 
des  sacrifices  qu'il  falloit  faire  à  la  paix  ;  la  prin- 
cesse entroit  dans  ses  sentimens,  et  de  plustra- 
vailloit  sans  doute  à  se  soutenir  elle-même  con- 
tre des  factions  redoutables  :  le  Roi  n'agissoit 
guère  que  par  l'impulsion  de  l'une  et  de  l'autre. 
Ainsi  le  gouvernement  flottoit  au  gré  des  pré- 
ventions, et  n'avoit  ni  règles  ni  stabilité.  La  len- 
teur espagnole  mettoit  le  comble  aux  embarras. 
Vendôme  n'avoit  pas  prévu  les  obstacles  qu'il 
rencontreroità  l'exécution  de  ses  desseins  :  il  les 
souffroit  plus  impatiemment  que  Noailies  :  il 
l'envoya  plusieurs  fois  de  Saragosse  à  Corella, 
où  étoit  la  cour  ,  comme  le  seul  homme  qui  pût 
hâter  et  arranger  les  affaires.  Celui-ci  n'avoit 
plus  le  même  crédit ,  parce  que  le  zèle  et  l'amour 
de  la  vérité  ne  lui  permettoient  pas  d'être  flat- 
teur :  il  devoit  même  partir  d'Espagne  dès  qu'il 
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y  seroit  inutile.  Sa  santé  l'obligeoit  de  prendre 
du  repos  et  des  remèdes  ;  mais  rien  ne  l'arrétoit 
quand  il  s'agissoit  du  bien  de  l'Etat. 

«  Je  vois  avec  beaucoup  de  peine,  lui  marqua 
»  Torcy  [i3 juillet],  le  désordre  où  toutes  les 
»  choses  sont  retombées  en  Espagne.  11  est  éton- 
»  nant  que  Ton  soit  parvenu  à  débrouiller  la 
»  première  confusion  ;  il  ne  l'est  pas  que  les  af- 
»  faires  aient  repris  leur  cours  ordinaire.  Vous 
»  ferez  beaucoup  si  vous  pouvez  les  tirer  du  dés 
»  ordre  par  le  voyage  que  vous  avez  fait  à  Co- 
»  relia.  Ce  sont  des  miracles  qui  ne  vous  sont 
»  pas  inconnus,  et  j'espère  de  vous  ce  que  je 
»  n'attendrois  pas  de  tout  autre.  » 

Ce  ministre,  qui  depuis  long-temps  ne  con- 
noissoit  plus  les  secrets  de  la  cour  d'Fspagne  , 
parce  qu'on  les  empèchoit  de  parvenir  à  celle  de 
France ,  sentoit  toutes  les  conséquences  des 
tristes  vérités  qu'anoonçoit  le  duc  de  Noailles  : 
il  en  désu-oit  avec  plus  d'ardeur  la  conclusion  de 
la  paix  (l).  Amelot  seul  étoitdemaudé  pour  am- 
bassadeur. Comme  le  Roi  avoit  de  ia  répugnance 
à  lui  offrir  l'ambassade  ,  dans  la  crainte  d'un  re- 
fus, et  qu'il  pouvoit  être  dangereux  d'en  charger 
de  nouveau  un  homme  si  peu  agréable  aux  Es- 
pagnols ,  le  marquis  de  Bonnac  fut  choisi  pour 
remplacer  Blécourt,  avec  le  titre  d'envoyé  extra- 
ordinaire. C'étoit  un  bon  choix,  que  Noailles 
avoit  proposé  lui-même.  Les  négociations  de 
paix  adoient  devenir  l'objet  capital  des  deux 
cours  :  le  grand  point  étoit  d'amener  celle  d'Es- 
pagne aux  cessions  nécessaires. 

Déjà  le  duc  de  Vendôme  avoit  obtenu  ,  non 
sans  peine,  que  l'électeur  de  Bavière  fût  mis  en 
possession  de  ce  qui  restoit  des  Pays-Bas ,  con- 
formément au  traité  fait  avec  lui.  On  réservoit 
une  petite  souveraineté  pour  la  princesse  des 
Ursius  ,  et  le  Roi  et  la  Reine  vouloient  absolu- 
ment qu'elle  lui  lût  assurée.  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles prévoyant  que  l'Angleterre  exigeroit  Gi- 
braltar et  Port-Mahon,  peut-être  même  une 
place  en  Amérique  pour  sûreté  de  son  com- 
merce ,  il  importoit  de  savoir  si  l'on  pouvoit 
compter  à  cet  égard  sur  le  consentement  de  Phi- 
lippe. Vendôme  et  Noailles  s'ef  orcèrent  de  l'ob- 
tenir. Le  monarque  consentit  par  écrit  ou  pre- 
mier article,  s'il  étoit  indispensable  pour  la  paix  ; 
quant  au  second,  qui  lui  paroissoit  plus  terrible 
il  voulut,  avant  de  rien  promettie,  consulter  le 
comte  de  Bergueiek  ,  qu'il  attendoit,  et  qu'il 
destiuoit  au  double  ministère  de  la  guerre  et  des 
finances.  L'intention  de  Louis  XIV  étoit  bien  de 
disputer  le  terrain  autant  qu'il  seroit  possible 
mais  dans  la  ferme  résolution  de  conclure  avec 
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les  Anglais,  si  les  dispositions  favorables  du  mi- 
nistère de  Londres  en  procuroient  le  moyen , 
comme  on  avoit  lieu  de  l'espérer. 

«  Je  vous  assure,  écrivit-il  à  Philippe  [22  juin], 
»)  que  vous  ne  vous  trompez  pas  quand  vous 
»  croyez  que  vos  intérêts  me  sont  aussi  sensibles 
»  que  les  miens  ,  et  que  c'est  avec  une  peine  în- 
»  finie  que  je  vous  fais  des  propositions,  que  nous 
»>  trouvons  toujours  dures  quand  il  s'agit  de  eé- 
»  der  quelque  partie  des  Etats  que  Dieu  nous  a 
»  donnés.  Mais  il  y  a  des  occasions  où  il  faut  sa- 
»  voir  perdre  ;  et  si  vous  étiez  possesseur  tran- 
»  quille  de  l'Espagne  et  des  Indes,   vous  n'au- 
»  riez  pas  à  regretter  les  places  que  vous  auriez 
»  cédées  aux  Anglais  pour  les  engager  à  faire 
»  la  paix.  Je  me  servirai  dans  cette  vue  du  pou- 
»  voir  que  vous  me  donnez.  Dieu  veuille  qu'il 
»  réussisse  !  car  il  me  paraît,  suivant  ce  que  je 
»  vois  de  la  disposition  de  vos  affaires  ,  que  la 
»  paix  n'est  pas  moins  nécessaire  à  Votre  ÏUa- 
»  jesté  qu'elle  l'étoit  l'année  dernière,  et  que  la 
»  conjoncture  est.  seulement  plus  favorable  pour 
»  traiter   plus  avantageusement.  Réglez- vous 
»-donc  sur  ce  principe  ,  et  comptez  qu'il  n'y  a 
»  pour  vous  de  bons  conseils  cà  suivre  que  ceux 
»  qui  avanceront  la  paix  en  vous  maintenant 
»  sur  le  trône.  » 

Dans  une  autre  lettre  [  20  juillet]  :  «  Je  loue 
»  la  reconnoissance  que  vous  avez,  la  Reine  et 
»  vous ,  pour  la  princesse  des  Ursins  ,  et  votre 
»  attention  à  lui  en  donner  des  marques.  L'élec- 
»  teur  de  Bavière  est  instruit  de  la  réserve  que 
»  vous  voulez  faire  dans  les  Pays-Bas....  Je  suis 
»  persuadé  que  vous  n'y  trouverez  nu  Ile  difficulté 
»  de  sa  part.  Il  y  en  aura  peut-être  davantage  a 
»  former  une  souveraineté  de  trente  mille  écus 
»  de  rente  dans  l'étendue  de  deux  provinces 
»  aussi  stériles  que  le  sont  celles  de  Luxembourg 
»  et  de  Namur.  Je  lui  en  ferai  cependant  parler 
»  incessamment.  » 

Le  Roi  demandoit  l'expédition  des  actes  né- 
cessaires à  1  électeur,  afin  qu'il  fût  reconnu  sou- 
verain des  Pays-Bas.  De  telles  affaires  ne  pou- 
voient  que  traîner  long-temps  en  Espagne.  Les 
intérêts  de  la  princesse  cLs  Ursius  causèrent 
même  de  l'embarras  dans  le  cours  dt  s  négocia- 
tions :  c'est  peut-être  la  plus  foi  te  prtme  qu'elle 
abusa  quelquefois  de  sa  fa-.eur  ;  mais  Philippe  et 
la  Reine  se  faispient  sans  doute  un  point  d'hon- 
neur de  son  établissement. 

On  travail loit  toujours  aux  préparatifs  de  la 
campague.  Veudôme,  en  peignaut  la  disette  où 
l'on  étoit,  et  la  lenteur  des  approvisionnemens 
avoit  annoncé  plus  d'une  fois  que  l'exécution  de 
son  plan  devenoit  par  là  impossible.  Louis  XIV 
lui  écrivit  de  ne  rien  donner  au  hasard,  de  ie- 
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noueer  aux  grands  sièges ,  de  se  borner  à  sou- 
mettre les  montagnes;  en  un  mot ,  les  idées  de 
iNoailles  fureut  entièrement  adoptées.  Mais  dès 
que  Vendôme  espéra  de  pouvoir  agir ,  il  étendit 
ses  vues.  «  Je  ne  hasarderai  rien  mal  à  propos , 
»  dit-il  [au  Roi,  5  juillet];  et  quoique  nous 
»  soyons  supérieurs  aux  ennemis ,  je  prendrai 
»  sur  eux  tous  les  avantages  que  je  pourrai  pren- 
»  dre.  »  Au  reste ,  le  meilleur  moyen  d'avoir  la 
paix,  selon  lui,  étoit  de  pousser  la  guerre  de 
manière  que  les  alliés  perdissent  l'espérance  de 
chasser  Philippe,  tandis  que  du  côté  de  l'Alle- 
magne on  tàcheroit  de  troubler  l'élection  de 
l'Empereur.  Le  Roi  lui  répondit  qu'étant  sur  les 
lieux,  et  la  situation  des  affaires  changeant  d'un 
jour  à  l'autre,  il  pouvoit  mieux  que  personne 
juger  de  ce  qu'il  convenoit  d'entreprendre,  et 
qu'il  lui  en  laissoit  la  décision. 

INous  verrons  cependant  que  la  campagne  fut 
presque  stérile  en  événemens.  Les  moyens  man- 
quèrent. Le  comte  de  Rergueick,  ministre  capa- 
ble, trouva  les  affaires  d'Espagne  dans  un 
désordre  qu'il  n'auroit  pu  imaginer  de  loin.  II 
falloit,  pour  les  rétablir,  beaucoup  de  temps,  de 
courage  et  de  tranquillité.  Dès  que  INoailles  se 
vit  inutile ,  il  profna  de  son  congé  ,  comme  Yen- 
dôme  le  désiroit,  pour  aller  rendre  compte  au 
Roi  de  la  situation  de  toutes  choses.  Il  partit  au 
commencement  de  septembre.  Le  marquis  de 
Ronnac  venoit  d'arriver.  Son  instruction  ,  datée 
du  5  août,  rouloit  principalement  sur  la  paix, 
désirée  avec  d'autant  plus  d'ardeur  ,  qu'on  es- 
péroit  enfin  de  la  conclure  honorablement.  Cette 
instruction  est  trop  importante  pour  ne  pas  en 
donner  un  précis. 

Extrait  de  l'instruction  du  marquis  de 
Bonnac  (1). 

Après  avoir  exposé  la  conduite  que  le  Roi  a 
tenue,  dans  les  diverses  circonstances,  à  l'égard 
de  l'Espagne  depuis  l'établissement  de  Philippe  V, 
on  rappelle  les  négociations  de  Hollande  pour  la 
paix,  et  l'inflexible  obstination  des  aliiés.  Ils 
étoient  prévenus  que  les  liaisons  entre  la  France 
et  l'Espagne  ne  pouvoient  se  rompre  tant  que 
Philippe  demeureroit  sur  le  trône.  Cependant  le 
Roi  n'a  jamais  fait  de  traité  avec  son  petit-fils  ;  il 
l'a  toujours  secouru  gratuitement  et  sans  condi- 
tions; il  n'a  fait  qu'acquiescer  aux  vœux  des 
Espagnols  en  acceptant  le  testament  de  Char- 
les II ,  il  étoit  libre  par  conséquent  de  continuer 

(1)  Cette  pièce  est  de  quarante  huit  pages  in-folio  dans 
les  manuscrits  :  en  la  réduisant  à  quelques  pages,  j'ai 
tâché  d'en  conserver  toute  la  substance.  (VI.) 
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ou  de  retirer  ses  secours  ;  et  peut-être  les  auroit- 
il  interrompus  depuis  long-temps,  s'il  avoit  eu 
moins  de  tendresse  pour  son  petit-fils,  et  moins 
d'estime  pour  les  Espagnols. 

Les  ennemis  commencèrent  à  changer  de  ton 
après  la  bataille  de  Villa-Viciosa.  Ils  jugèrent 
que  tous  leurs  efforts  ne  contraindroient  pas 
Philippe  à  se  dépouiller  de  sa  couronne  ;  les  par- 
tages qu'ils  avoient  refusé  de  lui  donner,  ils 
souhaitèrent  qu'il  les  acceptât;  ils  le  firent  con- 
noitre  par  des  propositions  indirectes.  Mais  le 
Roi  ne  voulut  point  deviner  leurs  intentions  ;  il 
continua  la  guerre ,  sans  parler  davantage  de 
paix.  Son  silence  et  sa  fermeté  produisirent  un 
bon  effet  :  les  nouveaux  secours  accordés  à  l'Es- 
pagne ont  fait  sentir  aux  alliés  combien  la  con- 
quête de  ce  royaume  étoit  impossible;  la  paix 
est  devenue  enfin  l'objet  de  leurs  vœux. 

Une  étroite  union  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne est  nécessaire  pour  le  bien  de  l'une  et  de 
l'autre  ;  mais  elle  ne  doit  avoir  aucun  caractère 
de  dépendance  de  la  part  de  l'Espagne.  Que  les 
intérêts  des  deux  royaumes  soient  unis;  que 
chacun  soit  gouverné  selon  ses  usages  et  ses 
maximes.  Quand  même  le  Roi  pourroit  régler 
toutes  les  affaires  d'Espagne,  il  ne  lui  convien- 
droit  pas  de  s'en  charger  :  ce  seroit  fortifier  in- 
utilement la  jalousie  des  principales  puissances 
de  l'Europe ,  qui  regarderoient  l'Espagne  comme 
absolument  soumise  à  ses  ordres. 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  ennemis 
se  flattent  d'avoir  mis  la  division  entre  les  deux 
rois.  Les  marques  d'une  parfaite  union  seront 
aussi  utiles  pour  la  paix  ,  que  les  effets  en  sont 
nécessaires  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

Depuis  quelques  années,  le  véritable  état  de 
la  cour  d'Espagne  a  été  soigneusement  déguisé. 
Quel  que  soit  le  motif  d'un  pareil  déguisement , 
il  importe  de  connoître  le  fond  des  choses,  et 
les  vues  de  ceux  qui  gouvernent.  «  Les  affaires 
»  politiques  ne  dépendent  que  trop  des  passions 
»  et  de  l'intérêt  des  particuliers  ;  et  ce  n'est  pas 
»  une  nouveauté  que  de  voir  le  sort  des  princes 
»  réglé  par  les  intrigues  secrètes  de  la  cour.  » 
Ronnac  tâchera  de  découvrir  les  ressorts  cachés 
qui  donnent  le  mouvement  :  on  sait  en  général 
qu'ils  nuisent  beaucoup  aux  intérêts  dePhilippeV. 
Le  gouvernement  est  censuré  par  les  Espagnols 
avec  amertume.  Leurs  plaintes  peuvent  n'être 
pas  fondées  sur  la  raison,  mais  elles  prouvent 
qu'il  y  a  du  désordre  dans  l'administration  des 
affaires:  il  faut  connoître  le  mal  pour  juger  quels 
remèdes  peuvent  convenir,  et  puisqu'on  veut 
soutenir  l'Espagne ,  il  faut  savoir  quelles  sont 
ses  ressources,  afin  d'y  proportionner  les  assis- 
tances. 
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Il  est  à  craindre  que  le  roi  d'Espagne  ne  soit 
le  premier  trompé.  L'excès  de  confiance  lui  pa- 
roitune  vertu;  ils'opiniâtre  dans  ses  sentimeris; 
et  s'il  prend  de  mauvais  partis ,  on  ne  le  fera  pas 
revenir  aisément  de  son  erreur.  Lorsque  la  Reine 
emploiera  bien  ses  talens  ,  comme  elle  paroit  en 
avoir  l'intention  ,  il  sera  heureux  d'être  conduit 
par  elle ,  puisque,  du  caractère  dont  il  est ,  quel- 
qu'un doit  nécessairement  le  gouverner.  La  prin- 
cesse des  Ursins,  depuis  quelques  années,  affecte 
de  s'éloigner  des  affaires  ;  mais  son  crédit  n'en 
est  pas  moindre.  Philippe  délibère  et  décide 
avec  la  Reine  et  la  princesse  :  ce  conseil  inté- 
rieur règle  le  sort  de  l'État,  et  les  autres  ne  sont 
que  pour  la  forme.  On  est  persuadé  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  a  du  zèle  pour  la  France,  et 
qu'elle  souhaite  de  maintenir  une  étroite  union 
entre  les  deux  couronnes  ;  mais  elle  peut  se  trom- 
per dans  ses  vues ,  les  donner  et  les  soutenir 
comme  bonnes,  quoique  mauvaises.  Rounac,  en 
lui  témoignant  une  extrême  déférence,  doit 
tâcher  d'approfondir  la  vérité. 

Les  démarches  faites  pour  la  paix,  le  démem- 
brement inévitable  de  la  monarchie,  auront 
augmenté  les  préventions  des  Espagnols  contre 
la  France.  Leur  ressentiment  ni  leur  opposition, 
dans  les  conjonctures  actuelles,  ne  doiveut  point 
les  faire  regarder  comme  suspects  :  mais  ceux 
qui  composent  le  conseil  secret  du  monarque  ne 
peuvent  trop  lui  persuader  que  le  moment  le 
plus  heureux  pour  lui  sera  le  moment  où  l'on  si- 
gnera la  paix.  D'ailleurs  il  est  trop  juste  pour  se 
regarder  lui  seul ,  pour  ne  pas  sacrifier  son  inté- 
rêt au  repos  de  ses  peuples.  Si  cependant  cette 
considération  et  celle  de  la  France  ne  le  tou- 
choient  pas  assez  ,  vainement  on  voudroit  en- 
gager le  Roi  à  continuer  la  guerre ,  lorsqu'il  ne 
s'agiroit  plus  que  de  procurer  à  l'Espagne  quel- 
ques conditions  plus  ou  moins  avantageuses. 

Bonnac  examinera  les  demandes  et  les  plain- 
tes des  négocians  français;  il  protégera  ceux 
dont  les  plaintes  sont  justes;  il  prendra  garde 
qu'ils  ne  soutiennent  les  prétentions  souvent  mal 
fondées  des  autres.  Les  négocians  attribuent 
volontiers  à  mauvaise  volonté  contre  toute  la 
nation  ce  qu'ils  souffrent  en  particulier  ;  et  quel- 
quefois ils  représentent  comme  une  injustice 
criante  des  cbâtimens  mérités  par  les  fraudes. 

H  sollicitera  l'expédition  des  actes  concernant 
la  souveraineté  des  Pays-Bas,  cédée  au  duc  de 
Bavière  ;  il  paroit ra,  dans  toutes  ses  actions,  n'a- 
voir en  vue  que  la  splendeur  de  la  monarchie  es- 
pagnole ,  et  le  recouvrement  des  provinces  que 
les  ennemis  lui  ont  enlevées;  mais  il  ne  regar- 
dera point  cette  perte  comme  un  mal.  Lors- 
que Philippe  demeurera  possesseur  de  l'Espagne 


ET    MILITAIllKs.      !  i  I  ! 


245 


et  des  Indes,  ses  Etats  en  seront  mieux  gou- 
vernés; et  l'union  subsistera  peut-être  beaucoup 
plus  étroitement  entre  les  deux  couronnes,  que 
s'il  recouvroit  par  la  paix  tous  les  Etats  qu'il  a 
perdus. 

On  a  imprudemment  négligé  les  ouvertures 
de  négociations  avec  le  Portugal.  [Louis  XIV 
avoit  conseillé  d'y  employer  l'entremise  des  jé- 
suites, dont  le  crédit  étoit  alors  si  considérable, 
et  qui  n'entraient  que  trop  aisément  dans  les  af- 
faires politiques.]  Il  seroit  essentiel  de  renouer 
cette  négociation,  de  la  conduire  à  une  heureuse, 
fin.  Il  ne  le  seroit  pas  moins  de  terminer  sans 
bassesse  les  différends  avec  le  Pape;  car  «  c'est 
»  travailler  pour  son  ennemi ,  que  de  rompre 
»  avec  la  cour  de  Rome.  » 

Ménager,  député  du  commerce  de  Rouen, 
alloit  négocier  la  paix  à  Londres.  Son  instruc- 
tion est  confiée  à  Bonnac  ,  afin  qu'il  y  conforme, 
ses  démarches.  Il  doit  agir  fortement  :  la  paix 
est  si  nécessaire  aux  deux  couronnes,  qu'on  ne 
peut  trop  s'empressera  en  saisir  l'occasion. 

Le  marquis  de  Bonnac  avoit  de  l'esprit,  de 
l'expérience  et  de  la  sagesse.  Il  trouva  des  dis- 
positions favorables  :  ainsi  en  peu  de  jours  il 
réussit  au-delà  de  ses  espérances.  Obtenir  les 
consentemens  nécessaires  pour  la  paix,  c'étoit 
le  principal  objet  de  sa  mission.  Il  s'en  expliqua 
d'abord  avec  la  princesse  des  Ursins  (î),  qui  lui 
témoigna  un  vrai  désir  de  contribuer  à  la  satis- 
faction de  Louis  XIV,  persuadée,  dit-elle,  qu'il 
ne  voudroit  pas  que  les  Espagnols  pussent  soup- 
çonner Philippe  d'avoir  fait  les  affaires  de  la 
France  aux  dépens  de  l'Espagne.  Alors,  entrant 
dans  le  détail ,  il  montra  que  les  propositions  de 
paix  étoient  moins  onéreuses  à  IEspa<j;ue  qu'a 
la  France.  Les  Anglais  demandoient  à  la  pre- 
mière des  places  qu'elle  ne  possédoit  plus,  qu'elle 
ne  pouvoit  reprendre  :  ils  exi^eoient  de  la  se- 
conde la  démolition  de  Dunkerque  ;  et ,  sous  le 
terme  indéfini  de  barrière  pour  la  Hollande,  ils 
lui  cachoient  des  prétentions  qui  ne  pouvoient 
être  que  fort  préjudiciables.  Ils  vouloient  que  la 
France  leur  cédât  en  Amérique  l'Acadie,  Terre- 
Neuve,  la  baie  de  Hudson  :  ce  qu'ils  demandoient 
à  l'Espagne  dans  cette  partie  du  monde  intéres- 
soit  moins  les  Espagnols  que  toutes  les  nations 
commerçantes.  Enfin  le  commerce  des  nègres, 
dont  ils  vouloient  jouir  exclusivement,  apparte- 
noit  aux  Français  ,  et  c'étoit  encore  un  sacri- 
fice exigé  de  la  France  plutôt  que  de  l'Es- 
pagne. 

Ces  raisons  frappèrent  la  princesse  des  Lr- 
sins:  elle  les  fit  valoir.  Le  Roi  et  la  Reine  se 

il)  Le  marquis  de  Bonnac  au  Roi ,  5  septembre.  |M. 
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montrèrent  vivement  touchés  de  la  tendresse  de 
Louis  pour  eux  :  motif  sur  lequel  insista  princi- 
palement l'envoyé  ,  et  qu'il  trouva  le  plus  pro- 
pre à  fixer  leurs  résolutions.  On  lui  désigna  le 
comte  de  Bergueick ,  comme  le  seul  ministre 
avec  qui  on  vouloit  qu'il  conférât.  Bergueick 
sentoit  la  nécessité  de  ta  paix,  et  ii  détermina 
bientôt  son  maitre  aux  consentemens  désirés.  Le 
quatrième  jours  après  l'arrivée  de  Bonnac,  Phi- 
lippe écrivit  de  sa  propre  main,  pour  tenir  la 
chose  secrète,  un  plein  pouvoir  qui  autorisoit 
Louis  XIV  à  convenir  des  préliminaires  avec 
les  Anglais,  consentant  à  leur  céder  Gibraltar, 
Port-Mahon,  Vassiento,  ou  le  commerce  des 
nègres,  tel  que  les  Français  l'avoient  alors,  et 
une  place  en  Amérique  pour  la  sûreté  de  leur 
commerce. 

On  croyoit  eu  France  qu'il  ne  consentiroit  ja- 
mais à  ce  dernier  article,  parce  qu'il  s'étoit  expli- 
qué là-dessus  de  la  manière  la  plus  forte.  On 
avoit  imaginé  un  autre  moyen  decontenter  l'An 
gleterre  :  c'étoit  un  nouveau  plan  pour  le  com- 
merce de  Cadix  ,  plan  très-avantageux  aux  An- 
glais, à  qui  Ton  offioit  d'en  assurer  l'exécution 
en  mettant  une  garnison  suisse  dans  cette  ville. 
Mais  Bergueick  jugea  qu'il  vaudroit  mieux  cé- 
der deux  places  en  Amérique,  si  l'on  ne  pouvoit 
faire  autrement  ;  et  Philippe  déclara  qu'il  ne  con- 
sentiroit point  à  une  chose  dont  les  suites  dé- 
voient être,  selon  lui,  la  perte  de  Cadix  et  du 
commerce  des  Indes. 

Ce  refus  formel  étoit  capable  de  rompre  toute 
la  négociation ,  puisque  le  plan  rejeté  en  étoit 
la  base.  Heureusement  la  cour  de  Londres  le  re- 
jeta elle-même;  plus  heureusement  encore  les 
Anglais  se  désistèrent  de  leur  prétention  d'ob- 
tenir des  places  espagnoles  en  Amérique.  Croyant 
qu'on  les  refuserait  toujours  ,  ils  se  bornèrent  à 
une  demande  beaucoup  moins  dure  pour  l'Es- 
pagne :  c'étoit  de  jouir  de  Vassiento  pendant 
trente  ans,  au  lieu  de  dix;  et  d'avoir  un  terrain 
dans  le  fleuve  de  la  Plata,  où  ils  vendraient  leurs 
nègres  sous  l'inspection  d'un  officier  espagnol, 
où  d'ailleurs  ils  ne  pourraient  envoyer  qu'un 
certain  nombre  de  vaisseaux  :  ils  ne  vouloient 
de  plus  qu'une  exemption  des  droits  de  Cadix 
pour  les  marchandises  de  leur  crû  et  de  leurs 
fabri  |in  s.  Louis  XIV  n'hésita  point  à  leur  accor- 
der ces  avantages,  au  nom  de  Philippe. 

«  J'espère  que  vous  ne  vous  repentirez  pas, 
»  lui  écrivit-il  f  18  septembre] ,  de  la  confiance 

»  que  vous  me  témoignez Si  je  vous  engage 

»  à  des  conditions  que  vous  n'avez  pas  prévues, 
»  vous  verrez  qu'elles  ne  sont  pas  essentielles, 
•  it  qu'il  étoit  nécessaire  de  les  accorder,  pour 
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»  vous  délivrer  absolument  des  instances  opinià- 
»  très  que  les  Anglais  continuoient  de  faire  pour 
»  obtenir  quatre  places  dans  les  Indes.  Il  y  a  des 
o  occasions  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser 
p  échapper  :  ainsi  ne  soyez  pas  surpris  si  j'ai 
»  interprété  votre  pouvoir  sans  vous  consulter. 
»  Il  falloit,  pour  avoir  la  réponse  de  Votre  Ma- 
»  jesté,  perdre  un  temps  précieux;  et  je  crois 
»  travailler  utilement  pour  vous  en  cédant  le 
»  moins  pour  conserver  le  principal ,  que  vous 
»  consentiez  d'abandonner.  J'informe  le  sieur  de 
»  Bonnac  en  détail  de  l'état  de  la  négociation. 
»  Comme  il  vous  en  rendra  compte,  il  ne  me 
»  reste  qu'à  vous  assurer  que  je  ne  souhaite  pas 
»  moins  la  paix  pour  vous  que  pour  moi,  et  que 
»  je  serai  content  quand  je  vous  verrai  heu- 
»  reux,  et  solidement  établi  sur  le  trône  d'Espa- 
»  gne.  C'est  eu  y  contribuant  de  tout  mon  pou- 
»  voir  que  je  veux  vous  faire  connoitre  la  tendre 
»  amitié  que  j'ai  pour  vous.  » 

Le  Roi  et  la  Reine,  à  la  lecture  de'cette  lettre, 
dont  ils  ne  devinoient  pas  l'objet,  furent  d'abord 
extrêmement  agités.  Bonnac  leur  fit  connoitre 
les  nouvelles  conditions  accordées  à  l'Angleterre  : 
il  leur  persuada  aisément  que  le  changement 
leur  étoit  avantageux;  mais  un  fond  d'inquié- 
tude leur  restoit  toujours  dans  l'ame.  «  Les  An- 
»  glais,  disoient-ils ,  n'abusent-ils  pas  du  désir 
»  qu'on  a  de  la  paix  pour  découvrir  les  avante- 
»  ges  qu'elle  pourra  leur  procurer?  et  ne  profite- 
»  ront-ils  pas  ensuite',  pour  continuer  leurs  en- 
»  prises,  de  l'espèce  d'engourdissement  où  ils 
»  nous  auront  mis  par  de  trompeuses  négocia- 
»  tions?  Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  paix  ne 
»  serait-il  pas  de  se  montrer  bien  déterminé  à  la 
»  continuation  de  la  guerre?  C'est  la  crainte  et 
»  non  la  pitié  qui  désarme  les  ennemis.  »  En  un 
mot,  Philippe  et  encore  plus  la  Reine,  fort  ani- 
més sur  les  pertes  de  leur  monarchie ,  faisoient 
entendre  qu'ils  se  décidoient  parreconnoissance 
et  par  respect  pour  leur  grand-père,  plutôt  que 
par  la  crainte  de  nouveaux  malheurs.  [Bonnac 
au  Roi,  30  septembre.} 

Plus  Bonnac  étudioit  leur  caractère  et  leur 
cour,  plus  il  croyoit  devoir  employer  la  raison , 
les  motifs  doux,  et  particulièrement  le  crédit  de 
la  princesse  des  Ursins,  comme  les  moyens  pro- 
pres à  obtenir  ce  qu'on  désirait.  Cette  princesse, 
toute  dévouée  au  roi  et  à  la  reine  d'Espapne,  lui 
paroissoit  également  zélée  pour  Louis  XIV; 
n'ayant  pas  toujours  sur  les  affaires  générales  les 
idées  qui  régnoient  en  France,  mais  se  rendant 
aux  représentations,  pourvu  qu'on  lui  persuadât 
que  les  intérêts  de  l'Espagne  n'étoient  pas  sacri- 
fiés; capable  de  servir  très-utilement,  si  l'on 
évitoit  d'offenser  sa  délicatesse,  et  de  lui  faire 
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croire  qu'on  voulût  agir  sans  son  entremise.  Elle 
méritoit  bien  des  égards. 

Selon  l'envoyé ,  les  choses  dans  une  autre  si- 
tuation auroient  été  probablement  plus  difficiles. 
Le  Roi  ne  se  déterminoit  point  par  lui-mèine  ; 
la  Reine,  maîtresse  absolue  de  son  cœur  et  de 
son  esprit ,  pensoit  avec  hauteur,  prenoit  son 
parti  sur-le-champ;  et,  après  avoir  triomphé  de 
tant  d'infortunes,  elle  écoutoit  avec  indifférence, 
avec  mépris ,  toutes  les  représeutations  sur  les 
malheurs  qu'elle  pouvoit  avoir  à  craindre.  Des 
préjugés  fondés  sur  l'expérience  de  la  bonne 
fortune  et  sur  le  mépris  de  la  mauvaise  ont  une 
grande  force  à  cet  âge.  La  princesse  des  Ursins, 
beaucoup  plus  modérée  dans  ses  sentimens, 
étoit  seule  capable  d'adoucir  ce  qu'il  y  avoit 
d'outré  dans  ceux  de  la  Reine.  Il  est  certain  que 
la  cour  de  France  auroit  rencontré  beaucoup 
plus  d'obstacles  à  ses  vues  ,  et  peut-être  des 
obstacles  invincibles,  si  Philippe  avoit  donné  sa 
confiance  aux  Espagnols. 

C'étoit  un  parti  pris,  comme  l'observe  Bonnac 
[ibicl.],  de  ne  plus  mettre  le  gouvernement  entre 
leurs  mains.  On  avoit  trouvé  parmi  eux  peu 
d'hommes  capable  des  grands  emplois  :  ceux  à 
qui  on  les  avoit  confiés,  malheureux  ou  infidèles, 
avoient  inspiré  de  léloignement  pour  les  autres. 
Depuis  qu'on  employoit  des  étrangers  ,  les  sei- 
gneurs montroieut  une  faiblesse  qui  les  rendoit 
méprisables  :  ainsi  on  trouvoit  plus  de  sûreté  , 
sans  aucun  risque ,  à  suivre  cette  méthode.  Au 
reste,  la  manière  dont  le  Roi  traitoit  ceux  de  sa 
suite  étoit  une  preuve  qu'il  s'approcheroit  des 
Espagnols,  quand  ils  ne  s'éloigneroient  pas  de 
lui. 

Les  remarques  de  l'envoyé  paroissent  justes. 
Mais  si  l'on  ne  trouvoit  pas  dans  les  grands  le 
zèle  ou  les  talens  nécessaires,  ne  convenoit-il  pas 
d'éprouver  la  noblesse  du  second  ordre?  ne  pou- 
voit-on  pas  exciter  son  émulation  en  faisait 
connoitre  qu'on  avoit  égard  aux  qualités  per- 
sonnelles, et  non  au  rang  des  personnes? et  n'é- 
toit  ce  pas  un  moyen  de  diminuer  encore  le 
pouvoir  des  grands  que  de  donner  ainsi  les  em- 
plois non  aux  dignités,  mais  au  mérite?  Ces  ré- 
flexions se  trouvent  dans  une  dépêche  de 
Louis  XIV,  qui  les  donne  simplement  comme 
des  conseils ,  en  cas  qu'elles  puissent  être  utiles 
aux  intérêts  du  roi  d'Espagne.  Par  malheur,  le 
génie  espagnol,  faute  d'exercice  et  de  culture, 
étoit  tombé  dans  une  espèce  d'assoupissement 
léthargique  :  il  falloit  du  temps  pour  lui  rendre 
son  ressort,  et  les  affaires  souffroient  peu  de  re- 
tardement. 

Si  les  grands  avoient  quelque  sujet  de  se 
plaindre,  leur  fierté  du  moins  se  plioit  davantage 


aux  volontés  du  monarque.  Quand  Philippe  dé- 
clara ce  qu'il  avoit  fait  en  faveur  de  la  princesse 
des  Ursins ,  il  fut  question  entre  eux  du  traite- 
ment qu'elle  pouvoit  prétendre  par  rapport  à  sa 
souveraineté  dans  les  Pays-Bas.  Ils  consultent  le 
duc  d'Ossone,  si  difficile  en  matière  de  cérémo- 
nial, qu'il  n'avoit  jamais  accordé  Vallessè  au  duc 
de  Savoie  :  ils  ne  doutent  point  que  son  exemple 
ne  les  autorise  à  ne  rien  faire  de  nouveau  pour 
la  princesse.  Ossone  les  confirme  dans  cette  opi- 
nion par  une  réponse  équivoque,  en  leur  disant 
qu'ils  s'adressoient  niai  ;  qu'il  pensoit  là-dessus 
d'une  façon  particulière  ,  et  que  du  reste  il  n'a- 
voit pas  encore  examiié  ce  qu'il  feroit.  Sur-le- 
champ  ils  vont  complimenter  la  princesse,  et  la 
traitent  comme  auparavant.  Le  duc  arrive  après 
eux,  les  trouve,  donne  Val  fesse  en  leur  présence, 
les  jette  ainsi  dans  un  extrême  embarras.  Au  sor- 
tir de  là,  ils  lui  demandent  pourquoi  tant  de  fa- 
cilité. «  J'ai  une  trop  grande  opinion,  répondit- 
»  il ,  de  la  dignité  du  Roi  mon  maître  ,  pour 
»  imaginer  qu'il  ne  puisse  pas  faire  mériter  ce 
»  titre  à  ceux  qui  le  servent  bien.  »  Sou  exem- 
ple fut  généralement  suivi. 

Cependant  l'affaire  de  l'électeur  de  Ravière  ne 
s'expédioit  point,  malgré  les  instances  redoublées 
de  Louis  XIV  (1).  La  princesse  des  Ursins  n'o- 
soiten  parler,  disoit-elle  ,  parce  que  Bergueick 
s'opposoit  à  l'expédition  des  patentes.  Ce  minis- 
tre plein  de  zèle  et  de  lumières,  mais  entêté  de 
ses  systèmes ,  avoit  toujours  en  vue  une  négo- 
ciation avec  la  Hollande  :  il  craîgnoit  qu'une 
cession  en  forme  des  Pays-Bas  à  l'électeur  ne 
rendit  la  paix  ou  plus  difficile,  ou  plus  coûteuse; 
et  d'ailleurs  il  comptoit  peu  sur  la  bonne  foi  du 
ministère  de  Londres,  quoique  l'on  eût  toute  rai- 
son de  s'y  confier.  La  reine  Anne  et  ses  minis- 
tres désiroient  la  paix  autant  que  la  cour  de 
France.  Les  intrigues  connues  qui  avoient  ren- 
versé le  crédit  de  Marlborough  avoient  amené 
des  sentimens  tout  contraires  à  ceux  de  cet 
illustre  et  ambitieux  général  :  on  avoit  traité  , 
on  étoit  convenu  de  part  et  d'autre  avec  une  vé- 
ritable franchise.  Les  Hollandais  s'étoient  en 
vain  efforcés  de  rompre  cette  négociation.  Le 
plus  grand  malheur  pour  la  France  et  pour 
l'Espagne  eût  été  d'en  perdre  les  fruits. 

Aussi  Louis  XIV  insistoit-il  fortement  pour 
qu'on  écartât  toute  espèce  de  difficulté.  La  Hol- 
lande étant  obligée,  par  les  résolutions  de  là 
reine  Anne,  du  consentira  l'ouverture  du  con- 
grès d'Utrecht ,  il  souhaitoit  que  les  plénipoten- 
tiaires d'Espagne  n'y  entrassent  qu'après  que  les 
principaux  articles  de  la  paix  auroient  été  arrè- 

(I)  Le  Roi  à  M.  de  Bonnac,  18  et  23  novembre.  (M. 
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tés  :  il  n'etoit  point  lâché  qu'on  retardât  l'expé- 
dition de  leurs  passe-ports.  Quant  à  l'affaire  de 
l'électeur,  il  regardoit  comme  honteux  de  ne 
pas  exécuter  les  promesses  qu'on  lui  avoit  faites; 
il  ordonnoit  à  Bonnac  d'en  poursuivre  vivement 
l'exécution  ,  et  il  écrivit  de  nouveau  à  Philippe, 
de  la  manière  la  plus  pressante  [30  novembre]  : 
a  Les  Hollandais  ont  enfin  consenti  à  donner 
»  les  passe -ports  pour  mes  plénipotentiaires.  Je 
»  ne  sais  point  quand  les  conférences  pourront 
»  s'ouvrir,  et  quand  vos  ministres  y  seront  re- 
»  eus  :  mais,  avant  que  de  les  faire  partir,  dés- 
»  abusez,  s'il  est  possible,  le  comte  de  Bergueick 
»  de  l'idée  qu'il  a  de  traiter  la  paix  par  la  voie 
»  des  Hollandais.  Laissez-moi  conduire  vos  in- 
»)  térèts,  et  finissez,  je  vous  prie,  l'affaire  de  l'é- 
»  lecteur  de  Bavière,  dont  je  vous  assure  que  le 
»  retardement  n'est  pas  honorable  à  Votre  Ma- 
»  jesté ,  et  peut  nuire  à  la  négociation.  Comptez 
»  que,  dans  les  conseils  que  je  vous  donne,  je 
»  n'ai  d'autre  vue  que  votre  bien.  » 

Philippe  répondit  que  Bergueick  n'avoit  point 
conseillé  de  traiter  particulièrement  avec  les 
Hollandais  ;  qu'il  avoit  cru  au  contraire  la  paix 
sûre  par  la  voie  de  Londres ,  qu'on  expédieroit 
les  patentes  de  l'électeur  dès  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  voudroient admettre,  pour  un  fon- 
dement des  traités,  la  cession  des  Pays-Bas  à  ce 
prince  ;  qu'autrement  on  s'exposeroit  à  être 
obligé  d'en  faire  une  nouvelle  cession  à  la  Hol- 
lande, et  qu'alors  l'électeur  demanderoit  peut- 
être  un  dédommagement  ;  ce  qui  augmenterait 
les  embarras. 

C'étoit  la  raison  de  Bergueick  ;  il  la  soutenoit 
opiniâtrement.  La  princesse  des  Ursins,  quoique 
intéressée  à  l'expédition  de  l'affaire,  ne  vouloit 
point  s'en  mêler,  soit  par  égard  pour  ce  minis- 
tre tout  puissant  alors  ,  soit  de  peur  qu'on  ne  la 
soupçounàt  de  suivre  sou  propre  intérêt.  Les 
vives  instances  de  Louis ,  mêlées  de  reproches  , 
déterminèrent  Philippe  à  ordonner  enfin  qu'on 
expédiât  les  patentes.  Mais  le  ministre  suscita 
une  nouvelle  difficulté:  il  prétendit  que  la  ces- 
sion devoit  se  f-iire  au  nom  du  roi  de  France, 
(iui  en  effet,  par  un  traité  de  1702,  acceptoit  les 
Pays-Bas  à  titre  de  dédommagement  des  frais 
de  la  guerre,  pour  les  remettre  ensuite  à  l'élec- 
teur. Bonnac,  n'ayant  aucune  connoissance  de 
ce  traité,  se  plaignit  qu'on  substituât  une  chose 
à  une  autre,  et  déclara  qu'il  ne  pou  voit  y  con- 
sentir. Ainsi  rien  ne  finissoit. 

Tous  les  jours  l'envoyé  de  France  trouvoit  sa 
commission  plus  épineuse.  On  fut  très- fâché 
d'apprendre  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 


n'entreroient  pas  d'abord  au  congrès  avec  les 
nôtres  ;  on  soupçonna  une  intention  de  conclure 
la  paix  sans  eux;  on  en  témoigna  un  violent  cha- 
grin. Bonnac  prouva  aisément  (2)  que  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  avoient  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  leur  accorder  si  tôt  des  passe-ports, 
puisqu'elles  ne  reconnoissoient  point  Philippe  V. 
C'auroit  été  commencer  la  négociation  par  ou 
elle  devoit  se  terminer  :  en  cas  qu'elle  fût  in- 
fructueuse, on  auroit  détruit  le  fondement  de  la 
guerre,  et  les  alliés  ne  pouvoient  y  consentir. 
«  Mais,  dit  le  roi  d'Espagne,  que  penseront  mes 
»  sujets,  s'ils  voient  que  les  intérêts  de  la  monar- 
»  chie  soient  uniquement  entre  les  mains  des 
»  ministres  de  France?  —  Ils  penseront,  reprit 
»  l'envoyé  ,  que  si  Votre  Majesté  se  repose  sur 
»  le  Boi  votre  grand-père  du  soin  de  soutenir  la 
»  guerre,  elle  peut  bien  se  fier  à  lui  pour  la  con- 
»  clusionde  la  paix.  »  Bergueick,  prenant  la  pa- 
role, dit  qu'on  n'avoit  jamais  vu  une  monarchie 
comme  l'Espagne  faire  la  paix  sans  l'interven- 
tion de  ses  ministres.  «  Vous  devez  pourtant  sa- 
»  voir,  répliqua  Bonnac ,  que  les  ministres  de 
»  Charles  II  n'eurent  d'autre  part  à  la  paix  de 
»  Byswich  que  delà  signer.  »  La  Beine  termina 
la  dispute  en  conseillant  d'écrire  à  Louis  XIV, 
pour  le  supplier  d'avoir  autant  d'égard  à  la  di- 
gnité qu'aux  intérêts  de  Philippe ,  et  d'engager 
les  alliés  à  ne  point  faire  attendre  les  passe-ports 
des  Espagnols. 

On  pouvoit  s'attendre  à  beaucoup  d'autres 
difficultés.  Bonnac  jugeoit  donc  (2)  que  le  meil- 
leur parti  à  prendre  étoit  d'aller  au  but,  en  évi- 
tant de  faire  des  reproches  et  des  menaces  ;  de 
s'assurer  de  la  volonté  des  Anglais  sur  ce  qui  re- 
gardoit l'Espagne  ,  et  par  leur  moyen  de  celle 
des  Hollandais;  d'obliger  ensuite  la  cour  de  Ma- 
drid d'exécuter  ce  dont  on  seroit  convenu  avec 
S  ces  puissances,  comme  les  alliés  faisoient  autre- 
I  fois.  Cette  méthode  lui  paroît  plus  convenable 
aux  intérêts  et  à  la  dignité  du  Boi.  Tout  ce  qu'il 
faudra  accorder  aux  dépens  de  l'Espagne  pa- 
raîtra dès-lors  un  effet  de  l'avidité  des  ennemis, 
et  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  faire  la 
paix  :  au  lieu  que  si  l'on  continue  à  demander 
directement  à  Philippe  les  choses  que  les  alliés 
voudront  exiger  de  lui ,  on  verra  l'aigreur  et  la 
méfiance  diviser  les  deux  cours ,  on  sera  sans 
cesse  accusé  de  sacrifier  les  intérêts  de  l'Espa- 
gne à  ceux  de  la  France. 

Effectivement,  comme  il  insistoit  sur  l'affaire 
des  Pays-Bas,  représentant  que  l'honneur  de 
Louis  XIV  s'y  trouvoit  engagé  ,  et  que  refuser 
d'accomplir  une  semblable  promesse  c'étoit  an- 


ii)  M.  de  Bonnac  au  Roi,  G  décembre.  (M.) 


(2)  M.  do  Bounae  à  M.  'ie  Toicy,  |4  décembre.  (M.) 
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noncer  des  diflicultés  sans  nombre  sur  le  reste 
des  négociations,  c'étoit  contraindre  en  quelque 
sorte  ce  monarque  à  traiter  séparément  :  «  On  a 
»  pris  en  France ,  dit  la  Reine ,  une  méthode 
»  dont  on  ne  peut  se  défaire  :  on  demande  tout 
»  à  l'Espagne,  et  l'on  menace,  au  lieu  d'appor- 
»  ter  la  raison  de  ses  demandes.  »  Bonnac  répon- 
dit qu'il  neluiparoissoitpasquecefùtla  méthode 
du  Roi  ni  de  ses  ministres  ;  il  rappela  les  raisons 
de  satisfaire  aux  engagemens  contractés  avec 
l'électeur;  il  observa  qu'on  n'en  donnoit  aucune 
sur  le  refus  d'y  consentir  ;  que,  du  reste,  la  Frauce 
n'usoit  point  de  menaces  lorsqu'elle  représentoit 
que  si  l'Espagne  refusoit  de  faire  la  paix  avec 
elle  ,  il  faudrait  nécessairement  qu'elle  fit  la 
paix  sans  l'Espagne.  \Bonnac  au  Roi ,  14  dé- 
cembre]. 

Ainsi  se  vérifioit  la  prédiction  du  duc  de 
JNoail'es,  que  cette  cour  éluderoit  tant  qu'il  se- 
roit  possible  les  propositions  contraires  à  ses 
vues;  qu'elle  tâcheroit  de  gagner  du  temps,  et 
ne  se  rendroit  qu'autant  qu'on  emploierait  avec 
force  l'autorité  du  Roi,  ou  qu'elle  éprouverait  la 
nécessité  d'une  prompte  déférence.  Le  courage 
de  Philippe  ,  le  caractère  décidé  et  ferme  de  la 
Reine  ,  le  génie  de  la  nation  qu'ils  gouvernoient, 
la  juste  désir  de  conserver  l'éclat  et  la  puissance 
de  leur  couronne  ,  le  souvenir  des  offres  humi- 
liantes qu'on  avoit  faites  à  leurs  ennemis ,  tout 
sembloit  les  inviter  à  tenir  cette  conduite.  Mais 
le  besoin  de  la  paix  ,  et  l'impuissance  de  soute- 
nir la  guerre  par  leurs  propres  forces,  lesjetoient 
dans  une  dépendance  inévitable. 

Loin  de  vouloir  accorder  des  passe-ports  aux 
plénipotentiaires  d'Espagne,  les  ennemis  ne  vou- 
lurent en  expédier  pour  ceux  de  France  qu'après 
que  Louis  XIV  eût  déclaré  que  l'absence  des 
premiers  ne  retarderait  point  le  progrès  de  la 
négociation.  On  convint  de  n'admettre  les  Espa- 
gnols, ni  les  ministres  de  Bavière  et  de  Cologne, 
que  lorsque  les  articles  concernant  leurs  maîtres 
auraient  été  arrangés.  Louis  manda  en  consé- 
quence [à  Bonnac,  17  décembre]  que  ceux  d'Es- 
pagne pouvoient  se  mettre  en  chemin  ,  et  venir 
attendre  leurs  passe-ports  à  Paris;  que  cepen- 
dant il  falloit  lui  envoyer  un  plein  pouvoir  assez 
étendu  pour  faire,  au  nom  de  Philippe,  toutes 
les  cessions  nécessaires,  en  exceptant  l'Espagne 
et  les  Indes.  «  Qu'il  ne  s'étonne  pas ,  dit-il,  de 
»  voir,  dans  la  lettre  dont  je  vous  envoie  la  co- 
ït pie  [écrite  par  Bolingbrocke  à  la  sollicitation 
»  des  États-Généraux],  les  termes  de  ducd'An- 
»  jou,  et  des  ci-devant  électeurs  de  Cologne  et 
»  de  Bavière  :  ce  sont  les  derniers  effets  de  la 
»  rusticité  et  du  désespoir  du  parti  hollandais , 
»  qui  s'opiniàtroit  à  laconuouatioade  la  guerre. 
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»  Il  changera  de  style  ,  comme  il  est  présente- 
»  ment  forcé  à  changer  de  conduite.  » 

Bonnac  avoit  ordre  de  faire  agir  la  priucesse 
des  Ursins  pour  obtenir  ce  plein  pouvoir  ,  tant 
on  craignoit  de  nouvelles  oppositions.  Elle  s'y 
employa  d'une  manière  très-satisfaisante.  Ber- 
gueick  lui-même  fit,  sans  peine  ce  qu'on  désirait. 
Étant  un  des  plénipotentiaires  ,  il  se  flattoit  de 
trouver  encore  matière  à  exercer  sa  politique.  Le 
plein  pouvoirqu'il  dressa  paroissoit  restreint  sur 
quelques  articles  ;  mais  une  instruction  secrète 
devoit  comprendre  tout  ce  qui  n'y  étoit  pas  ex- 
primé (l).  Voici  les  lettres  des  deux  rois  sur  un 
point  si  important  :  elles  méritent  d'être  lues, 
ainsi  que  l'acte  demandé  par  Louis  XIV. 

Lettre  de  Louis  XIV  au  roi  d'Espagne. 

«  Vous  avez  appris  par  le  sieur  de  Bonnac 
»  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  quand  j'ai  prévu 
»)  les  difficultés  que  je  trouverais  à  faire  obtenir 
»  des  passe-ports  à  vos  plénipotentiaires  :  je  sais 
»  quelles  mesures  ceux  du  bon  parti  en  Angle - 
»  terre  sont  obligés  de  garder  pour  assurer  le 
»  succès  de  leurs  bonnes  intentions  ;  et  comptez 
»  qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  faire  accepter  les 
»  préliminaires  avec  les  termes  que  j'y  ai  fait  in- 
»  sérer  exprès  ,  pour  assurer  que  vous  serez 
»  maintenu  sur  le  trône  d'Espagne  :  mais  ce  se- 
»  roit  trop  perdre  que  de  vouloir  achever  avant 
»  le  temps  un  ouvrage  bien  commencé.  Ainsi 
»  Votre  Majesté  ne  doit  pas  être  surprise  si  les 
»  passe-ports  qu'elle  souhaite  sont  encore  diffé- 
»  rés.  Ce  serait  une  foible  raison,  pour  en  presser 
»  l'expédition  ,  que  de  dire  qu'il  est  de  l'intérêt 
»  des  Anglais  de  mériter  votre  amitié  :  la  nation 
»  n'est  pas  assez  unie  pour  être  sensible  à  cette 
»  considération ,  et  ceux  qui  veulent  la  paix 
»  croient  faire  assez  pour  vous  pour  mériter  de 
»  votre  part  quelque  reconnoissance.  Ne  parlez 
»  donc ,  je  vous  prie,  ni  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
»  ménager  vos  bonnes  grâces,  ni  de  protestations 
»  qui  ne  conviendraient  pas  dans  la  conjoncture 
»  présente.  Faites  partir  vos  plénipotentiaires 
»  quand  vous  le  voudrez.  Aussitôt  que  les  con- 
»  férences  seront  ouvertes,  je  ferai  les  instances 
»  nécessaires  pour  les  y  faire  admettre;  maisfa- 
»  cilitez  la  paix  ,  et  sougez  a  l'état  où  vous  se- 
»  riez  si  nos  ennemis  se  réunissoient ,  et  si  je  me 
»  voyois  obligé  de  réunir  toutes  mes  forces  pour 
»  soutenir  leurs  nouveaux  efforts.  C'est  pour 
»  prévenir  ce  changement  que  je  vous  ai  fait 
))  demander  un  nouveau  pouvoir;  car  il  n'y  aura 
»  pas  un  moment  à  perdre  lorsqu'on  pourra  con- 

(h  M.  de  Bonnac  au  Roi,  28  décembre.  (M.) 
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»  dure  avantageusement.  Vous  savez  que  le 
»  pouvoir  que  vous  m'avez  envoyé  pour  traiter 
»  ave^  l'Angleterre  seroit  présentement  contraire 
»  à  vos  intérêts  si  je  le  faisois  paroitre;  et  vous 
»  pouvez  compter  sur  ma  tendresse  queje  ne  fe- 
»  rai  rien  à  votre  préjudice.  Je  reçois  votre  lettre 
»  du  1.5  du  mois,  et  j'apprends  avec  plaisir  la 
»  résolution  que  vous  avez  prise  de  faire  expé- 
»  dier  la  patente  que  l'électeur  de  Bavière  vous 
»  demande.  Je  vous  assure  que  je  ne  ferai  rien 
»  contre  vos  intérêts  :  mais  je  vous  aime  trop 
»  pour  avoir  vu  sans  peine  le  retardement  que 
»  vous  apportiez  à  satisfaire  à  vos  engagemens; 
»  et,  connoissant  vossentimens,  je  suis  persuadé 
»  que  vous  vous  faisiez  violence.  » 

Lettre  du  roi  d'Espagne  à  Louis  XIV. 

«  A  Madrid ,  le  28  décembre  1711. 

»  Le  marquis  de  Bonnac  m'a  informé,  suivant 
»  les  ordres  qu'il  en  a  reçus  de  Votre  Majesté,  de 
»  l'état  de  la  négociation  de  la  paix,  et  des  diffl- 
»  cultes  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  faisoient 
»  de  recevoir  d'abord  mes  plénipotentiaires;  et  il 
»  m'a  demandé  en  même  temps  de  votre  part  un 
»  nouveau  plein  pouvoir  pour  traiter  avec  eux. 
»  Le  désir  que  j'ai  de  vous  donner  de  plus  en 
»  plus  des  marques  de  ma  reconnoissance,  et  de 
»  la  confiance  que  j'ai  dans  votre  amitié,  joint  à 
»  celui  de  concourir  en  tout  ce  qui  m'est  possible 
»  à  assurer  votre  satisfaction  et  notre  repos ,  et 
»  celui  de  tous  les  peuples  compris  dans  cette 
»  cruelle  guerre,  ne  m'a  pas  permis  de  balancer 
»  à  vous  envoyer  ce  plein  pouvoir ,  pour  que 
»  vous  puissiez  convenir  en  mon  nom  des  pré- 
»  liminaires  avec  les  Hollandais,  comme  vous 
»  avez  fait  avec  les  Anglais.  J'espère  qu'ils  se- 
»  ront  bientôt  conclus,  et  je  ne  doute  pas  queje 
»  n'en  ressente  aussitôt  après  les  effets  ,  et  que 
»  ces  deux  puissances  ne  me  reconnoissent,  et 
»  n'admettent  mes  plénipotentiaires  dès  qu'ils 
»  seront  arrêtés.  Je  me  flatte  que  vous  voudrez 
»  bien  y  travailler  comme  un  grand-père  qui  a 
»  tant  de  bontés  pour  moi,  et  queje  n'aurai  pas 
»  lieu  de  me  repentir  de  la  confiance  que  j'ai  en 
»  vous.  Je  vous  envoie  aussi  une  lettre  ostensible 
»  pour  les  Anglais  ,  afin  qu'ils  ne  s'étonnent  pas 
»  de  ce  que  les  avantages  que  je  leur  ai  accordés 
»  pour  préliminaires  ne  sont  pas  compris  dans 
»  ce  nouveau  plein  pouvoir,  et  qu'ils  sachent 
»  les  raisons  qui  m'ont  empêché  de  les  y  insé- 
»  rer.  » 
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Plein  pouvoir  du  roi  d'Espagne. 


a  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Cas- 
»  tille ,  de  Léon ,  d'Arragon ,  etc.  Le  roi  Très- 
»  Chrétien  ,  monsieur  notre  frère  et  graud-père, 
»  nous  ayant  fait  communiquer  par  le  marquis 
»  de  Bonnac  ,  son  envoyé  extraordinaire  près  de 
»  nous  ,  la  disposition  de  la  reine  de  la  Grande- 
»  Bretagneetdes  É'ats-GénérauxdesProvinces- 
»  Unies  pour  l'ouverture  d'une  paix  bonne  et 
»  générale,  et  qu'à  cet  effet  ces  deux  puissances 
»  sont  convenues  de  la  ville  d'Utrecht  pour  lieu 
»  du  congrès  pour  la  traiter  ,  et  que  l'ouverture 
»  dudit  congrès  seroit  faite  au  12  du  mois  de 
»  janvier  prochain  ,  mais  que  nos  plénipoten- 
»  tiaires  n'entreront  pas  audit  congrès  jusqu'à 
»  ce  que  les  points  qui  nous  pourront  regarder 
»  soient  ajustés  :  quoique  cette  conduite  doive 
»  paroitre  extraordinaire  à  toute  l'Europe,  parce 
»  que  nous  sommes  la  partie  principale  en  cette 
»  guerre  ,  l'ardent  désir  que  nous  avons  de  con- 
»  courir  au  rétablissement  de  la  tranquillité  de 
»  l'Europe  par  une  paix  générale ,  ferme  et  sta- 
»  ble,  nous  a  portés  à  donner,  comme  nous  don- 
»  nons  par  la  présente ,  plein  pouvoir  au  roi  de 
»  France,  monsieur  notre  frère  et  graud-père, 
»  dans  l'amitié  et  les  soins  duquel  nous  avons 
»  une  pleine  confiance  pour  nos  intérêts,  pour, 
»  en  notre  nom  et  de  notre  part ,  traiter  et  con- 
»  venir  des  points  préliminaires  de  la  paix  avec 
»  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Gé- 
»  néraux  des  Provinces-Unies ,  comme  ,  pour  le 
»  bien  de  nos  intérêts  et  de  nos  sujets ,  et  pour 
»  le  rétablissement  de  la  tranquillité  de  l'Europe, 
»  il  sera  trouvé  nécessaire  et  convenable.  Bien 
»  entendu  que  nous  exceptons,  dans  tous  les 
»  cas,  tous  nos  royaumes  et  provinces  des  Es- 
»  pagnes  et  des  Indes,  desquels  nous  ne  permet- 
»  trons  ni  ne  consentirons  jamais  qu'il  soit  fait 
»  aucune  démembrai  ion  ou  séparation,  ni  même 
»  de  la  moindre  partie  d'iceux.  Nous  consentons 
»  que  le  commerce  des  sujets  de  ces  deux  puis- 
»  sances  avec  nos  royaumes  d'Espagne  et  des 
»  Indes  soit  rétabli,  à  la  paix,  sur  le  pied  et  avec 
»  tous  les  avantages  qu'ils  ont  eus  et  dont  ils  ont 
»  joui  à  la  mort  du  feu  roi  Charles  II ,  notre  on- 
»  cle  :  sur  quoi  nos  plénipotentiaires  ,  quand  ils 
»  seront  admis  au  congrès,  pourront  s'expliquer 
»  plus  en  détail ,  à  la  satisfaction  de  ces  deux 
»  puissances;  et  nous  promettons  ,  en  parole  de 
»  roi,  de  tenir,  approuver  et  ratifier  tout  ce  que 
»  le  roi  Très-Chrétien,  monsieur  notre  frère  et 
»  grand-père,  aura  traité,  convenu  et  cédé,  en 
»  vertu  et  conformité  de  notre  présent  plein  pou- 
»  voir,  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
»  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies.  En 
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»  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  de 
»  notre  main ,  fait  contresigner  de  notre  se- 
»  crétaire  d'État ,  et  cacheter  de  notre  cachet 
»  secret. 
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»  Donné  dans  notre  ville  de  Madrid,  royaume 
»  de  Castille  ,  le  28  décembre  17 11.  Signé 
»  Philippe  ;  et  plus  bas ,  Joseph  Grimaldo.  » 

Quoiqu'il  y  eût  encore  de  grands  obstacles  à 
la  paix,  on  avoit  lieu  d'espérer  qu'elle  éteindrait 
bientôt  l'embrasement  de  l'Europe.  L'archiduc 
Charles  étoit  parti  de  Catalogne  à  la  fin  de  sep- 
tembre, laissant  sa  femme  pour  soutenir  la  ré- 
volte opiniâtre  des  Catalans.  11  ne  pouvoit  plus 
prétendre  à  la  conquête  de  l'Espagne,  puisque 
la  constance  de  la  nation  avoit  triomphé  de  tou- 
tes les  forces  de  ses  alliés.  Il  fut  élu  empereur 
le  12  octobre  :  nouveau  motif  de  dissoudre  celle 
ligue  formidable  qui  affectoit  tant  de  zèle  pour 
l'équilibre  de  l'Europe.  L'acharnement  contre  la 
maison  de  Fiance  devenoit  une  absurdité,  dès 
qu'il  s'agissoit  de  rendre  à  celle  d'Autriche  l'é- 
norme puissance  de  Charles  Quint. 

Si  les  succès  de  la  campagne  avoient  pu  ré- 
pondre aux  premières  espérances  de  Vendôme  , 
si  du  moins  il  n'étoit  resté  que  Barcelone  aux  en- 
nemis, on  aurait  porté  dans  les  négociations  plus 
de  confiance  et  moins  de  flexibilité.  Le  mauvais 
état  des  affaires  arrêta,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu  ,  l'ardeur  du  général.  Une  partie  des  troupes 
françaises  l'ayant  joint,  le  projet  de  soumettre 
la  montagne  fut  exécuté  presque  entièrement. 
Le  marquis  d'Arpajon  se  signala  par  la  prise 
d'Arens,  de  Venasque,  de  Castel-Léon  ,  forte- 
resses importantes,  et  d'un  accès  difficile.  Le 
duc  de  Vendôme,  en  présence  de  Staremberg, 
évita  toute  action  hasardeuse,  et  se  contenta  de 
ruiner  par  le  canon  Pratz-del-Rey,  pour  ôter  ce 
poste  à  l'ennemi  :  mais  ,  contre  l'avis  de  Ber- 
gueick  ,  il  voulut  absolument  tenter  le  siège  de 
Cardonne,  demandant  son  congé  si  la  cour  refu- 
soit  d'y  consentir  (1).  Celte  expédition,  peu  utile 
alors,  et  qui  eût  été  facile  en  un  autre  temps,  ne 
lui  causa  que  des  regrets.  Le  comte  de  Muret , 
qu'il  en  chargea,  se  rendit  maitrede  la  ville,  as- 
siégea le  château,  qu'où  croyoit  prendre  en  peu 
de  jours,  repoussa  deux  attaques  des  ennemis, 
et  fut  contraint  de  se  retirer  le  22  décembre. 

Quelques  jours  auparavant,  Vendôme  écrivoit 
à  Torcy  [l  6  décembre]  :  «  Notre  siège  va  si  len- 
»  tement,  que  je  n'ose  presque  pas  vous  en  par- 
»  1er.  Cardonne  est  beaucoup  plus  fort  et  plus 
»  difficile  qu'on  n'avoit  cru.  Partout  ailleurs 

(1)  M.  de  Bonuac  au  Roi ,  2  novembre.  (M.) 


»  qu'ici ,  ce  serait  une  affaire  très-ordinaire  ; 
»  mais  vous  conviendrez  avec  moi  que  quand  on 
»  manque  d'argent ,  de  vivres  et  de  munitions  , 
»  on  trouve  des  difficultés  aux  choses  les  plus  ai- 
»  sées.  Ce  qui  me  console  le  plus  est  l'espérance 
»  que  vous  me  donnez  de  voir  finir  nos  peines 
»  par  une  bonne  paix.  »  Si  Vendôme  avoit  eu 
autant  de  prévoyance  que  de  talent  et  de  cou- 
rage, ce  malheur  ne  serait  point  arrivé. 

Ses  lettres  prouvent  qu'il  ne  rendoit  pas  jus- 
tice au  maréchal  de  Villars,  toujours  obligé  eu 
Flandre  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Mais  Eu- 
gène et  Marlborough  ,  avec  des  forces  supérieu- 
res, avec  leur  génie  et  la  réputation  de  leurs 
armes ,  pouvoient-iis  faire  des  campagnes  infruc- 
tueuses ,  et  pouvoit-on  hasarder  contre  eux  une 
bataille?  Les  ennemis  la  désiraient  :  Villars 
avoit  ordre  de  l'éviter.  Ils  profitèrent  de  ses 
mouvemens  pour  investir  Bouchain  ,  dont  ils  se 
rendirent  maîtres  le  13  septembre.  La  fumeuse 
journée  de  Deuain  confondit  leur  ambition  l'an- 
née suivante  ,  et  ferma  la  bouche  aux  censeurs 
de  ce  général. 


LIVRE  ONZIEME. 

Nos  manuscrits,  concernant  le  règne  de 
Louis  XIV  ,  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  1711  ; 
mais  d'excellens  livres  imprimés  ont  déjà  instruit 
le  public  des  faits  les  plus  importans.  Les  Mé- 
moires de  Torcy  développent  le  tissu  des  négo- 
ciations d'Uuecht,  etlegrandouviagede  la  paix. 
On  y  voit  combien  le  ministère  d'Angleterre, 
quelque  envie  qu'il  eût  de  conclure,  observa  d'é- 
gards pour  ses  alliés,  et  surtout  de  ménagemens 
pour  l'opinion  d'un  peuple  fier  et  violent,  qui  pu- 
nit les  ministres  de  ses  rois  des  opérations  qu'il 
condamne.  On  y  voit  comment  la  mort  du  second 
Dauphin,  suivie  de  celle  de  son  fils  aiué,  fit 
craindre  que  les  deux  couronnes  ne  fussent  réu- 
nies sur  la  même  tète  ;  la  renonciation  exigée  de 
Philippe  V  pour  dissiper  cette  inquiétude,  la 
constance  avec  laquelle  il  préféra  son  royaume 
dévasté  à  l'espoir  flatteur  de  posséder  bientôt  la 
France  et  une  partie  de  l'Italie.  On  y  -voit  l'or- 
gueil des  Hollandais  humilié  par  le  maréchal  de 
Villars,  et  le  prince  Eugène  battu  à  son  tour 
après  tant  de  victoires.  La  paix  est  signée  en 
1713.  Louis  XIV  conserve  l'Alsace,  qu'il  avoit 
offert  de  céder;  Philippe  demeure  en  possession 
de  l'Espagne  et  des  i  udes  ;  l'empereur  Charles  V I 
veut  continuer  la  guerre,  et  perd  de  grands 
avantages,  qu'il  eût  retirés  d'une  paix  conclue 
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à  propos.  Obligé  ensuite  de  traiter  avec  la  France 
à  Radstadt,  il  refuse  encore  de  reconnoitre  le 
roi  d'Espagne  ;  mais  son  refus  ne  change  point 
l'état  des  choses,  et  la  fureur  des  Barcelonais 
n'est  pas  moins  domptée  par  les  armes. 

La  petite  souveraineté  de  la  princesse  des  Ur- 
sins  ,  que  le  Roi  et  la  reine  d'Espagne  avoient 
tant  à  cœur  de  réaliser  solidement,  fut  une  des 
chimères  que  dissipa  la  fortune.  L'électeur  de 
Bavière  étant  rétabli  dans  ses  États,  l'Empe- 
reur, qui  acquéroit  Namur  et  Luxembourg, 
n'avoit  garde  d'accorder  un  démembrement  de 
ces  provinces ,  et  la  Fiance  s'embarrassoit  peu 
des  iutérèts  particuliers  de  la  princesse.  Ma- 
dame de  Maintenon  se  refroidit  même  à  son 
égard ,  en  la  soupçonnant  de  mettre  obstacle  par 
ambition  à  la  tranquillité  publique.  Odieuse  aux 
Espagnols,  qu'elle  tenoit  en  quelque  sorte  sous 
le  joug  de  son  despotisme,  elle  devient  à  son 
tour  le  jouet  des  évenemens.  La  reine  d'Espagne 
Marie-Louise  de  Savoie  meurt  le  ]  4  février  1712. 
Philippe,  après  avoir  amèrement  pleuré  une 
femme  qu'il  adoroit ,  se  détermine  à  épouser  en 
secondes  noces  Elisabeth  Farnèse,  fille  et  héri- 
tière du  duc  de  Parme.  La  princesse  desUrsins 
elle-même  décide  son  choix ,  trompée  par  la  fi- 
nesse de  l'abbé  Alberoni,  sujet  de  ce  prince, 
fils  d'un  paysan,  protégé  de  Vendôme  qui  étoit 
mort  en  Espagne,  enfin  destiné  à  gouverner 
cette  monarchie,  à  troubler  l'Europe,  et  à  tom- 
ber dans  le  précipice  des  ambitieux.  Elisabeth 
arrive  :  la  camarcra  mayor  va  la  recevoir,  est 
chassée  dès  la  première  entrevue ,  est  forcée  de 
sortir  du  royaume,  sans  qu'on  daigne  seulement 
lui  dire  pourquoi.  Elle  se  retira  en  Italie,  et  vé- 
cut encore  plusieurs  anuées  à  Rome ,  où  le  Pape 
avoit  d'abord  refusé  la  recevoir. 

Les  historiens  ont  trop  flétri  sa  mémoire ,  et 
trop  peu  connu  ce  qu'elle  possédoit  de  qualités 
respectables.  Elle  avoit  le  talent  des  affaires , 
avec  celui  de  l'intrigue;  de  l'élévation  dans  les 
sentimens,  avec  des  petitesses  de  vanité;  beau- 
coup de  zèle  pour  ses  maîtres,  avec  la  jalousie 
de  la  faveur;  moins  de  vertu  et  d'agrémens  que 
madame  de  Maintenon ,  mais  plus  de  force  d'es- 
prit et  de  caractère.  Si  elle  fit  quelques  fautes, 
elle  rendit  aussi  de  grands  services  ;  car  elle  fut 
le  conseil ,  le  soutien  d'une  jeune  reine  sans  ex- 
périence, qui  se  fit  adorer  de  ses  peuples,  qui 
anima  le  Roi  dans  les  circonstances  les  plus  ora- 
geuses ,  qui  le  rendit  supérieur  à  toutes  les  tem- 
pêtes, et  qui  sans  cesse  fut  exposée  avec  lui  à 
se  perdre  par  de  fatales  imprudences.  L'Espa- 
gne etoit  alors  si  difficile  à  gouverner ,  qu'une 
grande  partie  des  reproches  faits  à  la  princesse 
des  L  rsins  semble  devoir  retomber  sur  les  con- 
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jonctures.  Elle  fut  intrigante,  altière,  ambi- 
tieuse :  combien  de  ministres  célèbres  l'ont  été 
de  même  !  Mais  son  courage  et  sa  résolution, 
au  milieu  des  périls  extrêmes  du  monarque, 
contribuèrent  beaucoup  à  le  maintenir  sur  le 
trône. 

On  ne  connoit  que  trop  les  querelles  théolo- 
giques dont  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  fut 
agitée.  Mon  sujet  me  force  d'en  rappeler  le  sou- 
venir, plutôt  que  d'en  raconter  les  détails.  Le 
nom  de  Noailles  vetentissoit  avec  éloge,  quand 
elles  rendirent  suspect  un  des  hommes  h  s  plus 
dignes  de  le  porter,  et  qui  l'avoit  jusqu'alors 
fait  révérer  dans  l'Eglise  autant  qu'il  étoit  res- 
pectable dans  l'État.  Je  parle  du  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  modèle  des  ver- 
tus chrétiennes  et  épiscopales ,  ami  de  la  vérité 
et  de  la  paix ,  entraîné  malgré  lui  dans  cette 
lice  ténébreuse  où  il  étoit  presque  impossible  de 
combattre  sans  faire  des  chutes,  et  sans  donner 
prise  à  ses  ennemis. 

Les  Réflexions  sur  le  Nouveau  Testament, 
ouvrage  du  père  Quesnel,  de  l'Oratoire,  lui 
ayant  paru  propres  à  inspirer  l'esprit  du  chris- 
tianisme, il  en  avoit  recommandé  la  lecture  à 
ses  diocésains  lorsqu'il  étoit  évêque  de  Châlons. 
Ce  livre  contenoit  un  nombre  de  propositions 
digne  de  censure,  mais  dont  la  plupart  ne  dé- 
voient guère  être  aperçues  que  par  des  yeux  de 
théologien.  Presque  tous  les  autres  lecteurs  y 
auroient  puisé  de  bons  sentimens;  sans  remar- 
quer ce  qu'il  y  avoit  de  répréhensible.  Quelques 
correctifs,  quelques  changemens  ou  explica- 
tions, faciles  à  obtenir  par  des  voies  douces, 
pouvoient  le  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche; 
au  lieu  qu'on  ne  pouvoit  le  condamner,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  sans  exposer  l'Église  au 
trouble  et  au  scandale.  Entre  ces  deux  partis  y 
avoit-il  à  balancer? 

Malheureusement  une  terrible  passion  de  con- 
troverse subsistoit  encore,  malgré  l'expérience 
des  maux  incurables  qu'elle  avoit  produits.  Elle 
étoit  enracinée  surtout  dans  le  régime  des  jésui- 
tes, société  aussi  laborieuse  que  puissante,  dis- 
tinguée par  le  mérite  littéraire ,  mais  le  croyant 
fort  au-dessous  du  mérite  tbéologique  ;  toujours 
prête  à  combattre  les  hétérodoxes,  et  confon- 
dant quelquefois  la  doctrine  catholique  avec  ses 
opiuions  de  corps;  trop  jalouse  enfin  d'un  crédit 
qu'on  lui  envioit ,  et  trop  ardente  à  le  maintenir, 
pour  que  la  modération  mit  toujours  de  justes 
bornes  à  ses  rivalités.  Depuis  que  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire  s'étoit  en  quelque  sorte  rangée 
sous  les  drapeaux  de  Port-Royal  contre  les  jé- 
suites,  un  oratorien  n' étoit  guère  qu'un  jansé- 
niste à  leurs  yeux,  comme  un  jésuite,  aux  yeux 
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de  ses  ennemis,  étoit  un  corrupteur  du  dogme 
et  de  la  morale.  Les  deux  partis  s'accusoient 
mutuellement  :  la  charité  ne  brilloit  pas  beau- 
coup dans  leur  zèle.  Enfin  Quesnel  nuisoit  d'au- 
tant plus  au  cardinal  de  Noailles,  que  ce  prélat 
ne  faisoit  point  sa  cour  à  la  société ,  comme  la 
plupart  des  évêques  du  royaume. 

Déjà  le  livre  de  l'oratorien  étoit  dénoncé  à 
Clément  XI,  et  avoit  subi  une  condamnation 
vague.  Ce  premier  coup,  porté  à  l'archevêque 
de  Paris,  ne  pouvoit  être  bien  dangereux  en 
France.  La  douceur  politique  du  père  de  La 
Chaise,  confesseur  du  Roi ,  s'opposoit  d'ailleurs 
aux  éclats  de  la  haine  ou  du  fanatisme.  Mais  la 
mort  de  La  Chaise  en  1709  procure  sa  place  au 
père  Le  Tellier ,  et  la  guerre  est  allumée.  On  af- 
fiche dans  Paris  même  deux  roandemens  d'évê- 
ques  contre  l'ouvrage  dont  Noailles  avoit  été 
l'approbateur  :  il  supprime  ces  mandemens  qui 
l'outragent.  On  l'accuse  devant  le  Roi  par  une 
lettre  diffamante ,  et  le  Roi  se  livre  aux  plus  si- 
nistres préventions.  Le  Tellier  triomphe  de  ces 
premiers  succès  :  pour  y  mettre  le  comble ,  il 
emploie  sous  main  des  manœuvres  inexcusables. 
Un  modèle  de  lettre  et  de  mandement,  envoyé 
au  vieux  évêque  de  Clermont  pour  qu'il  les  si- 
gne, tombe  entre  les  mains  du  cardinal,  contre 
qui  cette  batterie  étoit  dressée.  Il  ne  peut  douter 
qu'on  ne  multiplie  de  tels  manèges  ;  il  connoit 
les  principaux  chefs  de  la  cabale  ;  indigné  des 
excès  de  plusieurs  jésuites,  il  en  croit  plus  ai- 
sément les  anciens  griefs  mille  fois  renouvelés 
contre  leur  ordre:  il  leur  ôte  ses  pouvoirs,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  de  particuliers 
distingués  par  leur  sagesse.  Son  respect  pour 
Louis  XIV  l'empêcha  de  les  ôter  à  Le  Tellier; 
mais  il  s'efforça  de  persuader  que  la  conscience 
du  monarque  n'étoit  pas  en  sûreté  entre  ses 
mains  :  toutes  les  représentations  qu'il  fit  furent 
inutiles. 

Cet  éclat  compromettoit  l'archevêque  ;  la  pas- 
sion sembîoit  l'avoir  inspiré  :  c'est  ainsi  que  le 
Roi  en  jugea  ,  et  un  tel  jugement  pouvoit  le  per- 
dre. Madame  de  Maintenon  elle-même ,  son 
amie,  qui  avoit  pensé  comme  lui  dans  le  com- 
mencement des  troubles,  désapprouva  haute- 
ment sa  conduite.  Les  sentimens  du  Roi  contri- 
buoient  beaucoup  à  la  décider  en  pareil  cas,  et 
la  disgrâce  du  célèbre  Fénelon  en  étoit  la 
preuve  (l).  Mais  ,  quoique  plutôt  prévenue  con- 
tre que  pour  les  jésuites,  elle  jugeot  que  la  dé- 
marche du  cardinal  étoit  une  pure  vengeance 

(1)  Voyez  Lettres  de  Maintenon.  (M.) 

(2)  Outre  les  cliangemens  que  La  Beaumelle  fait  à 
chaque  phrase  ,  il  ajoute  ici  :  «  Le  Moi  hait  les  divisions  : 
»  il  désire  ardemment  que  celle-ci  finisse.  Il  ne  tient  qu'à 


à  leur  égard  ;  qu'ils  ne  pouvoient  pas  être  de- 
venus tout  à  coup  incapables  de  confesser; 
qu'ainsi ,  en  leur  ôtant  ses  pouvoirs,  il  passoit 
les  bornes  de  la  justice;  qu'il  faisoit  affront  à 
tout  le  corps  pour  punir  des  particuliers.  Et  à 
quoi  ne  s'exposoit-il  pas  d'ailleurs  par  une  con- 
duite si  peu  conforme  à  son  ancienne  modéra- 
tion ?  Le  crédit  de  ce  corps ,  le  grand  nombre  de 
ses  partisans  dévots  ou  politiques ,  le  mérite 
brillant  de  quelques-uns  de  ses  membres ,  et 
plus  que  tout  le  reste,  l'opinion  du  monarque, 
ne  pouvoient  que  multiplier  les  incouvéniens  et 
les  périls. 

Le  duc  de  Noailles  étoit  arrivé  d'Espagne  en 
1711,  lorsque  la  cour  et  la  ville  s'agitoient  pour 
cette  fatale  querelle.  Il  ne  put  ni  en  prévenir 
l'éclat,  ni  en  arrêter  les  suites.  Le  bien  de  l'É- 
glise et  l'intérêt  de  sa  famille,  sa  religion  et  sa 
raison  ,  lui  faisoient  également  désirer  la  paix  : 
en  même  temps  il  respectoit  trop  la  conscience 
de  son  oncle  pour  croire  qu'aucune  considéra- 
tion pût  le  ramener,  tant  qu'il  croiroit  son  de- 
voir intéressé  à  soutenir  ses  démarches.  Une 
lettre  que  lui  écrivit  madame  de  Maintenon,  et 
sa  réponse  à  cette  lettre ,  nous  instruisent  des 
sentimens  de  l'uue  et  de  l'autre ,  et  uous  pei- 
gnent leur  caractère.  La  franchise  étoit  égale 
des  deux  côtés ,  mais  non  le  courage  d'esprit. 

Lettre  de  madame  de  Maintenon  au  dite  de 
Noailles. 

<■  A  Saint-Cyr,  ce  15  novembre  17-if. 

»  Ne  ferez-vous  pas  une  dernière  tentative, 
»  mon  cher  duc ,  pour  obliger  M.  le  cardinal  à 
»  recevoir  la  satisfaction  des  jésuites,  qui  en- 
»  traînera  celle  des  autres?  Peut-il  croire  que  le. 
»  monde  trouve  étrange  qu'il  ait  cette  complai- 
»  sance  pour  le  Roi  ?  car  de  dire  qu'il  y  va  de 
»  sa  conscience,  il  sait  que  c'est  une  punition  ; 
»  et  c'est  la  longueur  de  cette  punition  qu'il  de- 
»  vroit,  ce  me  semble,  sacrifier  à  son  maître, 
»  à  son  bienfaiteur,  à  un  prince  qui  soutient 
»  seul  la  religion.  Enfin,  monsieur,  il  ne  faut 
»  point  se  flatter  :  nous  allons  voir  une  très-vio- 
»  lente  rupture,  si  nous  ne  voyons  pas  un  ac- 
»  commodément.  Je  vous  ai  dit  plusieurs  fois 
»  que  la  colère  du  Roi  augmente  par  le  temps  : 
»  vous  l'éprouverez,  et  verrez  tous  les  jours  quel- 
»  que  nouvel  incident  de  part  et  d'autre.  Le  Roi 
»  désire  ardemment  que  tout  ceci  finisse  1 2).  C'est 

»  ce  cher  oncle  de  la  ter  ruiner  à  son  avantage  :  il  aura 
»  fait  voir  aux  jésuites  le  mal  qu'il  peut  leur  faire,  et  au 
«  Roi  ce  qu  il  est  capable  de  lui  sacrifier.  •  Jamais  édi- 
teur, je  crois  .  ne  s'est  donné  plus  de  licence.  (\ï.) 
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»  le  plusgrani  malheur  qui  puisse  arriver  aux  jé- 
»  suites,  s'ils  sont  tels  qu'où  le  dit;  car  on  exi- 
»  géra  d'eux  une  conduite  plus  sage  et  plus  mo- 
»  dérée,  et  on  s'adoucira  pour  M.  le  cirdinal. 
»  N'oubliez  rien ,  monsieur,  pour  faire  entendre 
»  raison  à  celui  qui  doit  nous  gouverner  tous, 
»  mais  qui  certainement  est  excité  par  sesenne- 
»  mis,  qui  veulent  du  bruit,  et  le  mettre  à  leur 
»  tête.  Je  ne  m'accoutume  point  à  voir  le  nom 
»  de  Noailles  à  la  veille  d'une  disgrâce,  et  je 
»  crois  vous  avoir  porté  malheur.  » 

Réponse  du  duc  de  Noailles. 

«  Il  ne  tiendra  jamais,  madame,  nia  moi ,  ni 
»  aux  tentatives  que  je  pourrai  faire,  que  le  Roi 
»  ne  soit  content.  Il  a  beau  me  reprocher  d'être 
»  indolent,  je  suis  convaincu  qu'au  fond  du 
»  cœur  il  ne  peut  croire,  que  je  le  sais  sur  rien 
»  de  ce  qui  peut  l'intéresser.  M.  le  cardinal  de 
»  Noailles  est  en  visite,  dont  il  ne  revient  que 
»  demain.  Je  le  verrai  d'abord  qu'il  sera  à  Paris, 
«  et  lui  ferai  toutes  les  représentations  que  je 
»  crois  convenables.  Mais  je  ne  peux ,  madame , 
»  ni  rien  promettre  ni  répondre  de  tien ,  parce 
»>  qu'il  me  paroit  que  vous  ères  tous  fort  éloignés 
»  dans  la  manière  de  penser.  Ce  que  vous  re^ar- 
»  dez  comme  une  punition  qu'on  doit  sacrifier  à 
»  son  maitre,  on  le  regarde  comme  une  obliga- 
»  tion  de  son  état,  comme  un  devoir  indispen- 
»  sable ,  auquel  on  a  même  apporté  beaucoup  de 
»  ménagement ,  et  à  quoi  les  dernières  affaires 
»  n'ont  aucun  rapport.  Je  ferai  cependant  de 
»  mon  mieux  ,  madame;  mais,  comme  je  viens 
»  d'avoir  l'honneur  de  le  dire  ,  je  ne  me  flatte 
»  pas  d'avancer  beaucoup.  Je  n'entrerai  pas  dans 
»  un  plus  grand  détail ,  quoique  cette  affaire  en 
»  fût  susceptible,  me  réservant  à  avoir  l'honneur 
»  de  vous  en  rendre  compte  incessamment.  Au 
>'  reste,  madame,  ce  ne  sera  jamais  vous  qui 
»  pourrez  porter  malheur  au  nom  de  Noaiiles; 
«  et  de  quelque  disgrâce  qu'il  soit  menacé. ,  il  ne 
»  s'en  prendra  qu'au  malheur  de  sa  destinée,  et 
»  fera  toujours  ce  qui  conviendra  pour  ne  la 
b  point  mériter.  Recevez,  madame ,  je  vous  eu 
»  conjure,  les  assurances  démon  inviolable  et 
»  respectueux  attachement  pour  vous,  et  de  ma 
»  parfaite  reeonnoissance  de  vos  bontés.  » 

Le  cardinal  tint  ferme,  malgré  sa  douceur, 
malgré  toutes  les  considérations  d'intérêt  et  de 
famille  ;  mais  sa  fermeté  irrita  de  plus  en  plus  la 
fougue  de  Le  Tellier.  Le  jésuite,  se  dissimulant 
a  lui  même  sa  passion,  dévoie  de  zèle  contre  le 
jansénisme,  dont  il  ne  manquoit  pas  d'accuser 
injustement  son  archevêque,  étoit  capable  de  tout 
incendier  pour  ce  qu'il  appeloit  la  cause  de  Dieu 


et  de  la  foi.  Il  intrigua  tant ,  il  remua  tant,  que 
cent  et  une  propositions  de  Quesnel  furent  con- 
damnées  par  la  fameuse  constitution  Unigenitus. 
Le  monarque,  livré  à  son  confesseur,  déploya 
son  autorité  absolue  en  faveur  de  cette  bulle, 
contre  laquelle  s'élevoient  des  cris  terribles  :  il 
voulut  en  faire  une  loi  de  l'Église  et  de  l'État,  et 
la  résistance  et  les  proscriptions  suivirent  d'a- 
bord. Alors ,  plus  que  jamais,  se  vérifia  le  mot 
du  maréchal  d'Harcourt  au  sujet  de  ceux  qu'on 
taxoit  de  jansénisme:  «  Un  janséniste  n'est  sou- 
»  veut  autre  chose  qu'un  homme  qu'on  veut 
»  perdre  à  la  cour.  » 

On  vit  le  cardinal  donner  une  preuve  de  son 
respect  pour  le  Saint-Siège,  en  supprimant  le  li- 
vre que  le  Pape  venoit  de  condamner.  Alais  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  buile  soulevoit  sa 
conscience,  quelques-unes  des  propositions  con- 
damnées lui  paraissant  la  vérité  même.  A  quels 
malheurs  ne  l'exposoit  pas  son  refus?  Il  les  pré- 
vit tous,  et  les  attendit  en  paix. 

Madame  .de  Maiotenou  ,  quelquefois  incon- 
stante dans  ses  amitiés,  se  conduisant  au  gré  du 
Roi  et  de  son  propre  directeur,  l'abandonnoit 
comme  réfractaire  à  l'autorité  de  l'Église;  et, 
quelque  dévote  qu'elle  lut,  ellen'étoit  pas  insen- 
sible aux  motifs  humains  qui  appuyoient  les  mo- 
tifs spirituels.  La  tranquillité  du  Roi,  la  sienne 
propre,  la  fortune  de  la  maison  qu'elle  chérissoit 
le  plus,  animoient  encore  son  zèle.  «  Pourquoi 
»  ue  pas  donner  sa  démission,  écrivoit-elle  [  6  fé- 
»  vrier  1714],  et  finir  sa  vie  dans  le  repos,  sans 
»  troubler  celui  du  Roi ,  et  perdre  tôt  ou  tard  sa 
»  famille?  Je  suis  bien  affligée,  mon  cher  duc, 
»  et  bien  aigrie  contre  votre  oncle ,  quand  je 
»  pense  qu'il  peut  abréger  les  jours  d'une  vie 
»  aussi  précieuse  et  aussi  nécessaire  que  celle 
»  du  Roi  l'est  présentement.  » 

Selon  l'auteur  des  Mémoires  de  madame  de 
Maintenon  ,  Louis  XIV,  quoique  sans  chagrin 
contre  le  neveu  du  cardinal,  ne  put  s'empêcher 
de  lui  dire  que  le  nom  de  Noailles  excitoit  quel- 
quefois des  idées  fâcheuses  dans  son  esprit  :  «  Je 
»  changerai  de  nom ,  si  Votre  Majesté  me  l'or- 
»  donne ,  répondit  le  duc.  J'ai  appris  de  mes 
»  pères  à  n'avoir  d'autre  volonté  que  celle  de 
»  mes  maîtres.  »  Supposé  l'anecdote  vraie,  quel- 
que douteuse  qu'elle  paroisse,  la  réponse  auroit 
pu  être  plus  courageuse,  mais  non  plus  con- 
forme aux  goûts  de  Louis  XIV.  S'il  aimoit  le 
langage  de  courtisan,  il  estimoit  fort  les  talens  et 
les  vertus  :  c'est  par  là  surtout  que  le  duc  savoit 
lui  plaire. 

Aussi  les  affaires  de  la  bulle  s'envenimant  de 
jour  en  jour,  au  point  qu'il  fut  question  de  dépo- 
ser le  cardinal  de  Noailles,  son  neveu  ne  perdit 
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jamais  la  confiance  du  monarque.  Il  en  reçut 
une  preuve  infiniment  précieuse.  Un  soir,  en 
1714,  Louis  l'envoya  dans  son  cabinet  chercher 
des  papiers  écrits  de  sa  main,  qu'il  vouloit  jeter 
au  feu.  Il  en  brûla  d'abord  plusieurs,  qui  inté- 
ressoient  la  réputation  de  différentes  personnes  : 
il  alloit  brûler  tout  le  reste,  notes,  mémoires, 
morceaux  de  sa  composition  sur  la  guerre  ou 
la  politique  :  le  duc  de  Noailles  le  pria  instam- 
ment de  les  lui  donner,  et  il  obtint  cette  grâce. 
Il  a  déposé  les  originaux  à  la  bibliothèque  du  Roi 
en  1749.  Il  en  a  communiqué  à  M.  de  Voltaire 
les  fragmens  qu'on  trouve  dans  le  Siècle  de 
Louis  XIV,  chapitre  28.  Riais  ce  recueil  n'est 
point  connu ,  et  je  saisis  l'occasion  d'en  donner 
une  notice. 

Il  contient  1°  un  très-grand  nombre  de  notes 
depuis  1667  jusqu'en  1672,  par  lesquelles  Louis 
marquoit  l'ordre  et  la  suite  des  affaires  dont  il 
devoit  s'occuper  ou  se  souvenir.  Il  portoit  son 
attention  sur  tout  :  il  se  traçoit  le  plan  de  son 
travail ,  s'en  prescrivoit  en  quelque  manière 
les  différens  objets.  Voici  quelques-unes  de  ces 
notes  : 

«  Continuelle  application  pour  me  rendre  ca- 
»  pable  de  la  guerre.  —  Envie  de  la  faire.  — 
»  Raisons  de  tous  côtés.  —  Les  magasins  de  la 
»  côte.  —  Affaires  de  mon  ambassadeur  avec  le 
»  grand  visir,  à  la  Porte.  —  Rref  pour  réformer 
»  l'ordre  des  Citeaux. —  Conseil  tenu  pourlejan- 
»  sénisme.  —  Mot  glissé  à  Vau-Beuning  pour  lui 
»  faire  entendre  que  mes  prétentions  en  Flandre 
»  ne  seroient  pas  éloignées  des  pensées  de  ses 
»  maîtres,  qui  auroient  une  jalousie  mortelle  si 
»  je  ne  m'accommodois  pas  avec  eux.  —  Ré- 
»  flexions  sur  les  plaisirs  que  les  rois  doivent 
»  donner  à  leurs  sujets ,  surtout  à  la  cour.  — 
»  Le  soin  qu'un  prince  doit  avoir  d'empêcher 
»  les  démêlés  qui  arrivent  entre  ses  sujets,  et 
»  surtout  à  la  cour.  —  Ordre  de  faire  des  tentes, 
»  sous  prétexte  d'une  revue  que  je  veux  faire 
»  voir  aux  dames.  —  Feu  de  Londres  ;  effets  que 
»  cela  peut  produire.  — Rétablissement  de  ma 
»  grande  écurie.  —  Le  retranchement  des  fêtes. 
»  —  Les  pensées  pour  les  vœux  de  religion,  — 
»  Les  conférences  des  officiers  du  parlement  pour 
»  les  ordonnances  ;  l'application  que  je  donne  à 
»  cela,  et  comment  je  suis  le  seul  qui  fais  mar- 
»  cher  la  chose,  par  tout  ce  que  je  fais.  —  Paix 
»  d'Angleterre  toujours  dans  l'esprit,  pour  en- 
»  treprendre  autre  chose.  —  Projets  digérés  à 
»  tout  moment.  —  A\is  qu'on  m'a  donnés  des 
"  friponneries  qui  se  font  dans  des  provinces; 
»  remèdes  apportés.  —  Ménagemens  entre  mon 
»  frère  et  ma  sœur.  —  Projets  pour  empêcher 
»  les  Espagnols  de  se  lier  avec  les  Hollandais, 


»  et  puis  pour  les  faire  déclarer  pour  eux ,  etc  » 

On  voit  que  son  goût  dominant  le  poi  toit  alors 
à  se  sigualer  et  à  se  rendre  redoutable  par  les  ar- 
mes. Il  dit ,  au  sujet  de  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne :  «  Je  puis  me  vanter  d'avoir  fait  voir  ce 
»  que  la  France  peut  faire  seule.  Il  est  sorti  des 
»  millions  pour  mes  alliés  ;  j'en  ai  répandu  des 
»  trésors,  et  je  me  trouve  en  état  de  faire  crain- 
»  dre  mes  ennemis,  de  donner  de  l'étonnement 
»  à  mes  voisins,  et  du  désespoir  à  mes  envieux. 
»  Tous  mes  sujets  ont  secondé  mes  intentions  de 
»  tout  leur  pouvoir ,  dans  les  armées  par  leur 
»  valeur,  dans  mon  royaume  par  leur  zèle,  dans 
»  les  pays  étrangers  par  leur  industrie  et  leur 
»  capacité.  Pour  tout  dire  la  France  a  fait  voir  la 
»  différence  qu'il  y  a  des  autres  nations  à  celle 
»  qu'elle  produit.  » 

2°  Les  ordres  à  donner  jour  par  jour  pendant 
la  campagne  de  1672,  avec  plusieurs  détails  mi- 
litaires concernant  cette  campagne.  Louis  XIV 
parle  en  général  instruit,  qui  dirige  lui-même 
les  opérations  ;  il  ne  se  contentoit  pas  d'animer 
les  troupes  par  sa  présence. 

3°  Une  relation  de  la  campagne  de  1673  ,  et 
un  journal  du  siège  de  Maéstricht.  L'ouvrage  est 
terminé  par  un  sentiment  remarquable  :  «  Je 
»  finis  donc  cette  année,  ne  me  reprochant  rien, 
»  et  ne  croyant  avoir  manqué  aucune  occasion 
»  de  celles  qui  s'éloient  présentées  favorables 
»  pour  assurer  et  étendre  les  limites  de  mon 
»  royaume,  et  avec  une  grande  envie  de  sur- 
»  passer  à  l'avenir  tout  ce  que  j'avois  fait  de 
»  bien  par  le  passé.  »  La  guerre  dont  il  s'agit,  la 
guerre  de  Hollande ,  est  une  des  grandes  ta- 
ches de  ce  règne,  et  la  source  des  calamités  qui 
accablèrent  ensuite  le  royaume. 

4°  Projets  pour  la  campagne  de  167-1.  Rela- 
tion de  cette  campagne  et  du  siège  deRisançon. 
—  Il  peint  au  commencement  de  sa  relation  les 
difficultés  qu'il  avoit  à  vaincre,  «  La  plupart 
»  des  princes  de  l'Europe  s'étoient  ligués  et  mis 
»  contre  moi  :  de  mes  alliés,  ils  éfoient  devenus 
»  mes  ennemis,  et  ils  vouloit  nt  tous  agir  de  con- 
»  cert  pour  traverser  mes  desseins,  ou  pour  em- 
»  pêcher  qu'ils  ne  réussissent.  Tant  d'ennemis 
»  puissans  m'obligèrent  à  prendre  plus  garde  à 
»  moi ,  et  à  penser  à  ce  que  je  de\ois  faire  pour 
»  soutenir  la  réputation  de  mes  armes,  l'avan- 
»  tage  de  l'État ,  et  ma  gloire  personnelle.  Pour 
»  y  parvenir,  je  devois  éviter  les  accidens  qui 
)>  d'ordinaire  ont  des  suites  fâcheuses,  et  me 
»  mettre  en  état,  par  ma  diligence  ,  de  ne  rien 
»  craindre.  Pour  y  réussir,  il  f alloit  que  mes 
»  résolutions  fussent  promptes,  secrètes,  mes 
»  ordres  envoyés  ,  exécutés  ponctuellement,  et 
»  que  rien  ne  troublât  l'harmonie  d'un  sembla- 
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»  ble  concert....  Il  falloit  me  résoudre  à  perdre 
»  quasi  toutes  mes  conquêtes  éloignées,  et  à 
»  penser  à  en  faire  dans  les  endroits  par  où  je 
»  pouvois  attaquer  et  me  défendre,  etc.  »  Ainsi 
la  Hollande  fut  abandonnée  ,  et  la  Franche- 
Comté  fut  conquise  pour  toujours.  Heureusement 
les  Espagnols  étoient  hors  d'état  de  défendre 
cette  province ,  et  la  valeur  des  Comtois  ne  pou- 
voit  rien  contre  le  torrent  qui  fondit  sur  leur  ca- 
pitale. 

5°  Fragmens  relatifs  à  la  campagne  de  1676. 

6°  Relations  de  la  campagne  de  1678. 
Louis  XIV  y  découvre  franchement  sa  passion 
pour  la  gloire  ,  si  difficile  à  séparer  de  l'orgueil  : 
«  .l'examinai  ce  qui  étoit  faisable,  et  je  travail- 
»  lai  à  surmonter  les  difficultés  qui  se  reucon- 
»  trent  d'ordinaire  dans  les  grandes  choses.  Si 
»  elles  donnent  de  la  peine,  on  en  est  bien  ré- 
»  compensé  dans  les  suites.  Un  cœur  bien  élevé 
»  est  difficile  à  contenter,  et  ne  peut  être  plei- 
»  nement  satisfait  que  par  la  gloire  ;  mais  aussi 
»  cette  sorte  de  plaisir  le  comble  de  bonheur,  en 
»  lui  faisant  croire  qu'il  n'y  avoit  que  lui  capa- 
»>  b!e  d'entreprendre  ,  et  digne  de  réussir.  » 

Au  sujet  des  négociations  de  Nimègue  ,  dont 
la  plupart  des  alliés  craignoient  le  dénoûment  : 
«  Dans  ces  désordres,  dit-il,  j'étois  tranquille, 
»  et  ne  voyois  que  du  bien  pour  moi ,  soit  que 
»  la  guerre  continuât  ou  que  la  paix  se  fit.  L'a- 
»  gitation  et  le  trouble  des  autres  augmentoient 
»  ma  joie ,  et  je  jouissois  pleinement  de  ma  bonne 
»  fortune  et  de  ma  bonne  conduite  ,  qui  m'avoit 
»  fait  profiter  de  toutes  les  occasions  que  j'avois 
»  trouvées  d'étendre  les  bornes  de  mon  royaume 
»  aux  dépens  de  mes  ennemis.  » 

7°  Réflexions  sur  le  métier  de  roi,  et  sur  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères.  Ce  morceau 
précieux  se  trouve  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV , 
mais  je  me  reprocherois  de  ne  pas  l'insérer  ici. 

«  Les  rois  sont  souvent  obligés  à  faire  des 
»  choses  contre  leur  inclination  ,  et  qui  blessent 
»  leur  bon  naturel.  Ils  doivent  aimer  à  faire  plai- 
»  sir,  et  il  faut  qu'ils  châtient  souvent  et  per- 
»  dent  des  gens  à  qui  naturellement  ils  veulent 
»  du  bien.  L'intérêt  de  l'État  doit  marcher  le 
»  premier.  On  doit  forcer  son  inclination,  et  ne 
»  se  pas  mettre  en  état  de  se  reprocher  quelque 
»  chose  d'important  qu'on  pouvoit  faire  mieux, 
»  mais  que  quelques  intérêts  particuliers  en  ont 
»  empêché,  et  ont  détourné  les  vues  qu'on 
»  devoit  avoir  pour  la  grandeur,  le  bien  et  la 
»  puissance  de  l'État. 

»  Souvent  il  y  a  des  endroits  qui  font  peine, 
•>  il  y  en  a  de  délicats  qu'il  est  difficile  de  démê- 
»  1er  :  on  a  des  idées  confuses  :  tant  que  cela 


»  est ,  on  peut  demeurer  sans  se  déterminer  ; 
»  mais  dès  que  l'on  s'est  fixé  l'esprit  à  quelque 
»  chose ,  et  qu'on  croit  voir  le  meilleur  parti ,  il 
»  le  faut  prendre  :  c'est  ce  qui  m'a  fait  réussir 
»  souvent  dans  ce  que  j'ai  entrepris.  Les  fautes 
»  que  j'ai  faites  ,  et  qui  m'ont  donné  des  peines 
»  infinies ,  ont  été  par  complaisance ,  et  pour  me 
»  laisser  aller  trop  nonchalamment  aux  avis  des 
»  autres. 

»  Rien  n'est  si  dangereux  que  la  foiblesse,  de 
»  quelque  nature  qu'elle  soit.  Pour  commander 
»  aux  autres,  il  faut  s'élever  au-dessus  d'eux  ; 
»  et  après  avoir  entendu  ce  qui  vient  de  tous  les 
»  endroits  ,  on  se  doit  déterminer  par  le  juge- 
»  ment ,  qu'on  doit  faire  sans  préoccupation,  et 
»  pensant  toujours  à  ne  rien  ordonner  ni  exécu- 
»  ter  qui  soit  indigne  de  soi ,  du  caractère  qu'on 
»  porte  ,  ni  de  la  grandeur  de  l'État. 

»  Les  princes  qui  ont  de  bonnes  intentions , 
»  et  quelques  connoissances  de  leurs  affaires, 
»  soit  par  expérience  ,  soit  par  étude ,  et  une 
»  grande  application  à  se  rendre  capables,  trou- 
»  vent  tant  de  différentes  choses  par  lesquelles 
»  ils  peuvent  se  faire  connoitre  ,  qu'ils  doivent 
»  avoir  un  soin  particulier  et  une  attention  uni- 
»  verselle  à  tout. 

»  Il  faut  se  garder  contre  soi-même  ,  prendre 
»  garde  à  son  inclination ,  et  être  toujours  en 
»  garde  contre  son  naturel.  Le  métier  de  roi  est 
»  grand,  noble  et  bien  délicieux,  quand  on  se 
»  sent  digne  de  bien  s'acquitter  de  toutes  les 
»  choses  auxquelles  il  engage;  mais  il  n'est  pas 
»  exempt  de  peine  ,  de  fatigue,  d'inquiétude. 
»  L'incertitude  désespère  quelquefois;  et  quand 
»  on  a  passé  un  temps  raisonnable  à  examiner 
»  une  affaire,  il  faut  se  déterminer,  et  prendre 
»  le  parti  qu'on  croit  le  meilleur. 

»  Quand  on  a  l'Etat  en  vue  ,  on  travaille  pour 
»  soi  :  le  bien  de  l'un  fait  la  gloire  de  l'autre. 
»  Quand  le  premier  est  heureux  ,  élevé  et  puis- 
»  sant,  celui  qui  en  est  cause  en  est  glorieux, 
»  et  par  conséquent  doit  plus  goûter  que  ses  su- 
»  jets  ,  par  rapport  à  lui  et  à  eux,  tout  ce  qu'il 
»  y  a  de  plus  agréable  dans  la  vie.  Quand  on  s'est 
»  mépris,  il  faut  réparer  sa  faute  le  plus  tôt 
»  qu'il  est  possible,  et  que  nulle  considération 
»  n'en  empêche ,  pas  même  la  bonté. 

«  En  1671,  un  ministre  mourut,  qui  avoit  la 
»  charge  de  secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
»  ment  des  affaires  étrangères.  Il  étoit  homme 
»  capable,  mais  non  sans  défaut;  il  ne  laissoit 
»  pas  de  bien  remplir  ce  poste,  qui  esttiès-im- 
»  portant.  Je  fus  quelque  temps  à  penser  à  qui 
»  je  ferois  avoir  sa  charge  ;  et  après  avoir  bien 
»  examiné .  je  trouvai  qu'un  homme  qui  avoit 
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»  long-temps  servi  dans  des  ambassades  (1)  étoit 
»  celui  qui  la  rempliroit  le  mieux.  Je  l'envoyai 
»  quérir;  mon  choix  fut  approuvé  de  tout  le 
»  monde,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Je  le 
»  mis  en  possession  de  sa  charge  à  son  retour. 
»  Je  ne  le  connoissois  que  de  réputation,  et  par 
»  les  commissions  dont  je  l'avois  chargé ,  qu'il 
»  avoit  bien  exécutées  :  mais  l'emploi  que  je  lui 
»  ai  donné  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu 
»  pour  lui.  J'ai  souffert  plusieurs  années  de  sa 
»  foiblesse ,  de  son  opiniâtreté  et  de  son  inappli- 
»  cation.  Il  m'en  a  coûté  des  choses  considéra- 
»  blés  ;  je  n'ai  pas  profité  de  tous  les  avantages 
»  quejepouvois  avoir;  et  tout  cela  par  com- 
»  plaisance  et  bonté.  Enfin  il  a  fallu  que  je  lui 
»  ordonne  de  se  retirer,  parce  que  tout  ce 
»  qui  passoit  par  lui  perdoit  de  la  grandeur , 
»  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant  les 
»  ordres  d'un  roi  de  France  qui  n'est  pas  mal- 
»  heureux.  Si  j'avois  pris  le  parti  de  l'éloigner 
»  plus  tôt,  j'aurois  évité  lesinconvéniensqui  me 
»  sont  arrivés,  et  je  ne  me  reprocherois  pas  que 
»  ma  complaisance  pour  lui  a  pu  nuire  à  l'État. 
»  J'ai  fait  ce  détail  pour  faire  voir  un  exemple 
»  de  ce  que  j'ai  dit  ci  devant.  » 

8°  Projet  de  harangue  pour  obtenir  des  se- 
cours de  ses  sujets.  —  Il  me  paroît  que  cette 
pièce  fut  composée  pendant  la  guerre  de  1688. 
Après  des  conquêtes  et  des  victoires,  le  royaume 
se  trou  voit  dans  un  fatal  épuisement,  et  l'on 
projeta  peut-être  d'assembler  comme  autrefois 
les  notables,  pour  obtenir  des  secours  extraor- 
dinaires. La  harangue  achève  de  peindre  le  ca- 
ractère du  monarque  : 

«  J'ai  soutenu  cette  guerre  avec  la  hauteur  et 
»  la  fierté  qui  convient  à  ce  royaume  :  c'est  par 
»  la  valeur  de  ma  noblesse  et  le  zèle  de  mes  su- 
»  jets  que  j'ai  réussi  dans  les  entreprises  que  j'ai 
»  faites  pour  le  bien  de  l'État.  J'ai  donné  tous 
m  mes  soins  et  toute  mon  application  pour  y 
»  parvenir  ;  je  me  suis  aussi  donné  les  mouve- 
»  mens  que  j'ai  crus  nécessaires  pour  remplir 
»  mes  devoirs,  et  pour  faire  connoître  l'amitié 
»  et  la  tendresse  que  j'ai  pour  mes  peuples,  en 
»  leur  procurant  par  mes  travaux  une  paix  qui 
»  les  mette  en  repos  le  reste  de  mon  règne,  pour 
»  ne  penser  plus  qu'à  leur  bonheur.  Après  avoir 
»  étendu  les  limites  de  cet  empire,  et  couvert 
»  mes  frontières  par  les  importantes  places  que 
»  j'ai  prises ,  j'ai  écouté  les  propositions  de  paix 
»  qui  m'ont  été  faites,  et  j'ai  peut-être  passé  en 
»  ce  rencontre  les  bornes  de  la  sagesse,  pour  par- 
»  venir  à  un  aussi  grand  ouvrage.  Je  puis  dire 
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que  je  suis  sorti  de  mon  caractère  ,  et  que  je 
me  suis  fait  une  violence  extrême  pour  procu- 
rer promptement  le  repos  à  mes  sujets  aux  dé- 
pens de  ma  réputation,  ou  du  moins  de  ma  sa- 
tisfaction particulière,  et  peut-être  de  magloire, 
que  j'ai  bien  voulu  hasarder  pour  l'avantage 
de  ceux  qui  me  l'ont  fait  acquérir.  J'ai  cru 
leur  devoir  cette  reconnoissance.  Mais  voyant 
à  cette  heure  que  mes  ennemis  les  plus  em- 
portés n'ont  voulu  que  m'amuser,  et  qu'ils  se 
sont  servis  de  tous  les  artifices  dont  ils  sont 
capables  pour  me  tromper,  aussi  bien  que 
leurs  alliés ,   les  obligeant  à  fournir  aux  dé- 
penses immenses  que  demande  leur  ambition 
déréglée,  je  ne  vois  plus  de  parti  à  prendre  que 
celui  de  songera  nous  bien  défendre,  en  leur 
faisant  voir  que  la  France  bien  unie  est  plus 
forte  que  toutes  les  puissances  rassemblées  avec 
tant  de  peine,  par  force  et  par  artifice,  pour 
l'accabler.  Jusqu'à  cette  heure  j'ai  mis  en 
usage  les  moyens  extraordinaires  dont,  en  pa- 
reilles occasions ,  on  s'est  servi  pour  avoir  les 
sommes  proportionnées  aux  dépenses  indis- 
pensables pour  soutenir  la  gloire  et  la  sûreté 
de  l'Etat  :  présentement  que  toutes  ces  res- 
sources sont  épuisées ,  je  viens  à  vous  pour 
vous  demander  vos  conseils  et  votre  assistance 
en  ce  rencontre,  où  il  ira  de  notre  salut.  Par 
les  efforts  que  nous  ferons  par  notre  union 
»  nos  ennemis  connoitront  que  nous  ne  som- 
mes pas  en  l'état  qu'ils  veulent  faire  croire 
et  que  nous  pourrons,  par  le  secours  que  Je 
vous  demande  ,  le  croyant  indispensable    les 
obliger  à  faire  une  paix  honorable  pour  nous 
durable  pour  notre  repos,  et  convenable  à 
tous  les  princes  de  l'Europe.  C'est  à  quoi  je 
penserai  jusqu'au  moment  de  sa  conclusion  , 
même  dans  le  plus  fort  de  la  guerre,  aussi 
bien  qu'au  bonheur  et  à  la  fidélité  de  mes  peu- 
ples, qui  ont  toujours  fait  et  feront,  jusqu'au 
dernier  moment  de  ma  vie,  ma  plus  grande  et 
ma  plus  sérieuse  application.  » 
9°  Mémoire  donné  au  roi  d'Espagne,  partant 
le  3  décembre  1700.  —C'est  de  tous  les  écrits 
de  Louis  XIV  celui  qui  lui  fait  le  plus  d'honneur. 
S'il  avoit  suivi  dès  sa  jeunesse  les  principes  qu'il 
y  donne  pour  règle  à  son  petit-fils,  on  ne  pour- 
roit  trop  célébrer  son  règne. 

Il  mourut  le  premier  septembre  1715,  laissant 
le  royaume  abîmé  de  dettes  à  un  enfant  de  cinq 
ans  et  demi,  dont  la  minorité  pouvoit  mettre  Je 
comble  aux  désordres ,  et  attirer  de  nouveaux 
malheurs.  Quoique  la  flatterie  l'ait  trop  exalté, 
il  méritoit  le  nom  de  grand  per  des  qualités  su- 
blimes, par  des  institutions  admirables  qui  va- 
loient  mieux  que  des  conquêtes  ;  et  son  règne 
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sera  toujours  une  des  époques  les  plus  glorieuses 
de  la  monarchie.  Les  temps  même  de  calamité 
que  nous  avons  parcourus  l'honorent  aux  yeux 
des  sages  par  la  constance  avec  laquel'e  il  sou- 
tint ses  infortunes ,  et  par  le  désir  ardent  qu'il 
eut  de  finir  celles  de  ses  peuples. 

C'est  une  justice  à  lui  rendre,  ainsi  qu'à  ma- 
dame de  Maintenon ,  que  de  rapporter  les  ter- 
mes dont  il  se  servit ,  au  lit  de  la  mort,  pour  la 
recommander  au  duc  d'Orléans  :  «  Mon  neveu, 
»  je  vous  recommande  madame  de  Maintenon. 
»  Vous  savez  la  considération  et  l'estime  que 
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»  j'ai  eues  pour  elle.  Elle  ne  m'a  donné  que  de 
»  bons  conseils  :  j'aurois  bien  fait  de  les  suivre. 
»  Elle  m'a  été  utile  en  tout,  mais  surtout  pour 
»  mon  salut.  Faites  tout  ce  qu'elle  vous  deman- 
»  dera  pour  elle,  pour  ses  parens,  pour  ses  amis, 
»  pour  ses  alliés  :  elle  n'en  abusera  pas.  Qu'elle 
u  s'adresse  directement  à  vous  pour  tout  ce 
»  qu'elle  voudra.  » 

Le  désintéressement  inouï  qu'elle  avoit  eu 
dans  la  faveur  devoit  être  une  assez  forte  recom- 
mandation auprès  d'un  prince  équitable  et  gé- 
néreux. 


TROISIÈME   PARTIE, 

DEPUIS    LE    COMMENCEMENT    DU    RÈGNE    DR    LOUIS    XV    JUSQU'EN    1756. 


LIVRE   PREMIER. 

[1715]  Philippe,  duc  d'Orléans  ,  né  en  1674, 
très -capable  de  bien  gouverner  le  royaume 
s'il  avoit  moins  aimé  les  plaisirs  et  les  nouveau- 
tés, étoit  devenu  suspect  à  Louis  XIV  depuis 
ses  intrigues  en  Espagne.  Les  bruits  calomnieux 
répandus  au  sujet  de  tant  de  malheurs  qui  ré- 
duisoient  la  branche  royale  à  un  foible  rejeton, 
avoient  fortifié  les  préventions  contre  sa  per- 
sonne. Aussi  le  testament  de  Louis  ne  lui  étoit- 
il  point  favorable  :  il  établissoit  un  conseil  de 
régence ,  où  le  duc  d'Orléans  ne  devoit  avoir 
que  la  voix  prépondérante  ;  il  donnoit  au  duc 
du  Maine,  prince  légitimé,  le  commandement 
absolu  des  troupes  de  la  maison  du  Roi ,  pour 
opposer  la  force  aux  entreprises  de  l'ambition. 
Un  tel  partage  de  l'autorité  n'auroit  servi  qu'à 
exciter  des  troubles  dans  l'Etat. 

Le  secret  du  testament  étoit  inconnu  ;  Philippe 
n'en  jugeoit  que  par  conjecture  :  mais  dès  que 
le  monarque  eut  expiré,  il  prit,  en  homme  de 
tête ,  une  résolution  décisive.  Il  se  rendit  au  par- 
lement avec  les  princes  et  les  pairs  ;  il  harangua 
l'assemblée  ;  il  se  montra  persuadé  que  ses  droits 
en  qualité  de  premier  prince  du  sang,  et  même 
la  volonté  du  feu  Roi,  lui  assuroient  la  régence; 
il  demanda  qu'après  la  lecture  du  testament  on 
délibérât  d'abord  sur  le  premier  de  ces  titres. 
«  Mais,  à  quelque  titre  que  j'aie  droit  d'aspirer 
»  à  la  régence,  dit-il,  j'ose  vous  assurer,  mes- 
»  sieurs  ,  que  je  la  mériterai  par  mon  zèle  pour 
»  le  service  du  Roi ,  et  par  mon  amour  pour  le 
»  bien  public,  surtout  étant  aidé  par  vos  con- 
»  seils,  et  par  vos  sages  remontrances.  Je  vous 
»  les  demande  par  avance,  en  protestant  dans 
i)  cette  auguste  assemblée  que  je  n'aurai  d'autre 
»  dessein  que  de  soulager  les  peuples,  de  réta- 
»  blir  le  bon  ordre  dans  les  finances,  de  retran- 
»  cher  les  dépenses  superflues,  d'entretenir  la 
»  paix  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  de 
»  rétablir  surtout  l'union  et  la  tranquillité  de 


»  l'Église,  de  travailler  enfin ,  avec  toute  l'ap- 
»  plication  qui  me  sera  possible ,  à  tout  ce  qui 
»  peut  rendre  un  État  heureux.  » 

Ce  discours  flatteur  fut  d'autant  plus  effi- 
cace, que  le  parlement  avoit  eu  moins  d'auto- 
rité sous  le  dernier  règne.  Les  volontés  testa- 
mentaires de  Louis  XIV  parurent  ensevelies 
dans  sa  tombe  ;  et  comme  le  duc  du  Maine,  soit 
timidité,  soit  prudence ,  ne  fit  aucune  opposi- 
tion, le  duc  d'Orléans  obtint,  par  les  arrêts  du 
2  septembre,  tout  ce  qu'il  voulut.  Il  s'obligeoit 
à  suivre  la  pluralité  des  voix  dans  le  conseil  de 
régence;  il  se  réservoit  seulement  la  distribu- 
tion des  charges ,  des  emplois  ,  des  grâces  ,  des 
bénéfices.  «  Je  ne  veux  être  indépendant  que 
»  pour  faire  le  bien,  avoit-il  dit;  je  consens  à 
»  être  lié  tant  qu'on  voudra  pour  faire  le  mal.  » 
On  applaudit  à  ces  belles  paroles,  on  les  consi- 
gna dans  les  registres  :  elles  auroient  dû  se  gra- 
ver dans  l'ame  du  Régent. 

Ses  talens  supérieurs  et  ses  qualités  aimables 
se  développèrent  avec  plus  d'éclat  lorsque,  dé- 
positaire de  la  puissance  royale ,  il  se  livra  au 
désir  de  mériter  les  suffrages  de  la  nation.  Tou- 
jours trop  ardent  pour  la  volupté ,  il  ne  le  fut 
guère  moins  pour  le  travail  ;  son  génie  saisit  avi- 
dement de  grands  projeis  ,  inspirés  par  l'amour 
du  bien  public  ;  et  le  début  de  sa  régence  auroit 
été  un  présage  certain  du  bonheur  de  la  monar- 
chie, si  l'expérience  de  tous  les  siècles  n'avoit 
apprise  se  défier  descommencemens,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  fondés  sur  des  principes  invariables. 
L'ivresse  du  pouvoir,  les  prestiges  des  passions 
ont  égaré  tant  de  princes ,  et  même  des  princes 
longtemps  vertueux  ! 

Un  des  premiers  soins  du  Régent,  et  des  plus 
dignes  de  son  caractère ,  fut  d'aller  à  Saint-Cyr 
visiter  madame  de  Maintenon  ,  qui  s'y  étoit  re- 
tirée pour  le  reste  de  ses  jours.  11  la  traita  comme 
le  méritoit  une  femme  aussi  respectable  par  sa 
conduite  que  par  le  rang  qu'elle  avoit  eu  auprès 
de  Louis  XI V.  Leur  conversation  ,  qu'elle  écrivit 
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sur-le-champ,  doit  intéresser  les  âmes  nobles  et 
sensibles. 

Le  prince,  en  lui  témoignant  la  plus  grande 
considération ,  sans  lui  laisser  même  le  temps 
de  le  remercier  :  «  Je  ne  fais  que  mon  devoir, 
»  dit-il;  vous  savez  ce  qui  m'a  été  prescrit.  » 
Elle  répondit  qu'elle  voyoit  avec  plaisir  la  mar- 
que de  respect  qu'il  donnoit  à  la  mémoire  du 
feu  Roi  en  faisant  cette  visite,  s  Je  n'ai  garde 
»  d'y  manquer  par  cette  raison,  reprit-il  ;  mais 
»  je  la  fais  aussi,  madame,  par  estime  pour 
»  vous.  » 

Il  ajouta  qu'il  avoit  pris  des  mesures  pour 
qu'on  lui  payât  exactement  ce  qu'elle  touchoit 
auparavant  sur  la  cassette  ;  qu'il  al loit travailler 
à  rétablir  les  affaires  du  royaume;  que  c'étoit 
toute  son  ambition,  et  qu'il  s'estimeroittrop  heu- 
reux s'il  pouvoit ,  dans  quelques  années  ,  le  ren- 
dre au  Roi  en  meilleur  état  qu'il  n'étoit;  enfin 
que  personne  n'avoit  plus  d'intérêt  que  lui  à  la 
conservation  de  ce  jeune  prince.  «  Si  vous  n'a- 
»  vez  pas,  répondit-elle,  le  désir  insatiable  de 
»  réguer  dont  on  vous  a  toujours  accusé,  ce  que 
»  vous  projetez  est  cent  fo:s  plus  glorieux.  »  Sur 
quoi  il  dit  :  «  Je  ne  régnerois  pas  en  repos  si  on 
»>  perdoit  le  Roi,  et  l'on  auroit  la  guerre  avec 
»  l'Espagne.  » 

Madame,  de  Maintenon  avoit  lieu  de  craindre 
qu'on  ne  voulut  la  rendre  suspecte  au  Régent  : 
elle  l'en  prévint,  et  le  pria  de  se  tenir  en  garde 
contre  la  malice  des  hommes  ;  elle  assura  que  la 
seule  reconnoissance  l'engageroit  d'honneur  à 
nejamais  rien  dire  ni  rien  faire  contre  lui  ;  qu'elle 
n'auroit  plus  même  de  commerce  en  Espagne  ; 
qu'elle  ne  pensoit  qu'à  se  renfermer,  qu'à  prier 
pour  le  bonheur  de  la  France.  Ce  prince  lui  re- 
nouvelant toutes  sortes  de  protestations,  et  la 
priant  de  s'adresser  directement  à  lui  :  «  Mes 
»  plus  grandes  instances,  lui  dit-elle,  seront  pour 
»  achever  la  fondation  de  Saint-Cyr.  » 

Dans  cette  maison  ,  monument  éternel  de  sa 
bienfaisance,  elle  se  consacra  en  effet  tout  en- 
tière aux  bonnes  œuvres,  vraiment  dignes  de  ce 
nom  par  le  bien  qu'elles  procurent.  Le  brevet  de 
sa  pension  portoit  que  son  désintéressement  la 
lui  avoit  rendue  nécessaire.  Le  Régent  ne  pou- 
voit lui  rendre  un  témoignage  plus  honorable, 
ni  mieux  mérité.  Un  revenu  de  soixante-quatre 
mille  francs,  dont  elle  jouit  à  Saint-Cyr,  ne  lui 
servit  qu'à  faire  des  heureux  ,  ou  plutôt  à  sou- 
lager des  malheureux  :  elle  ne  dépensa  presque 
rien  pour  elle-même  jusqu'à  sa  mort  [en  1719]. 
Revenons  aux  affaires  publiques. 

Rien  ne  sembla  de  meilleure  augure  que  l'éta- 
blissement de  plusieurs  conseils  où  les  affaires 
dévoient  être  discutées  et  réglées,  pour  recevoir 


ensuite  une  dernière  décision  dans  le  conseil  gé- 
néral de  régence.  C'étoit  un  projet  du  duc  de 
Bourgogne,  père  de  Louis  XV,  persuadé,  comme, 
le  porte  la  déclaration  du  15  septembre,  que 
l'autorité  de  chaque  partie  du  ministère  est  sou- 
vent pour  un  seul  homme  un  trop  grand  far- 
deau ,  et  peut  devenir  dangereuse,  à  moins  que 
le  prince  n'ait  des  lumières  très  supérieures;  que 
la  vérité  parvenant  si  difficilement  à  ses  oreilles, 
il  est  nécessaire  que  plusieurs  personnes  soient 
à  portée  de  la  lui  faire  entendre  ;  enfin  que  si 
l'on  n'intéresse  pas  au  gouvernement  un  certain 
nombre  d'hommes  également  éclairés  et  fidèles, 
il  est  presque  impossible  de  trouver  toujours  des 
sujets  formés,  capables  de  remplacer  ceux  dont 
on  regretteroit  la  perte.  Quelque  solides  que  fus- 
sent ces  réflexions ,  la  forme  du  gouvernement 
français,  le  caractère  national,  le  caractère  même 
du  Régent ,  pouvoient  les  rendre  bientôt  inu- 
tiles. En  pareille  matière,  l'expérience  est  une 
règle  toujours  plus  sûre  que  la  spéculation,  et 
le  grand  art  est  de  prévoir  les  effets  de  l'expé- 
rience. 

Il  y  eut  donc  six  conseils  particuliers  :  con- 
seils de  conscience  pour  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, conseil  de  guerre,  conseil  de  finances , 
conseil  de  marine  ,  conseil  des  affaires  étrangè- 
res, conseil  des  affaires  de  l'intérieur  du  royaume. 
Leurs  présidens  avoient  séance  et  voix  délibé- 
rative  au  conseil  général  de  la  régence  ,  et  y 
faisoient  le  rapport  des  résolutions  qu'on  avoit 
prises.  La  plupart  des  choix  méritèrent  l'appro- 
bation du  public.  On  étoit  trop  ulcéré  des  mal- 
heurs du  dernier  règne  pour  ne  pas  applaudir  à 
un  changement  qui  n'annonçoit  que  de  l'équité 
et  de  la  sagesse. 

Le  cardinal  de  Noailles  présida  au  conseil  de 
conscience ,  le  duc  de  Noailles  à  celui  des  finan- 
ces. On  devoit  espérer,  de  la  modération  du  pre- 
mier, que  le  calme  se  rétabliroit  dans  l'Eglise; 
et  du  zèle,  des  lumières,  de  l'activité  de  l'au- 
tre, que  le  chaos  de  l'administration  seroit  dé- 
brouillé ,  et  que  l'ordre  succéderoit  à  la  ruine 
des  affaires. 

Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  le 
duc  se  vit  chargé  d'un  ministère  si  dangereux.  Il 
écrivit  [le  24  septembre]  à  madame  de  Mainte- 
non,  dont  l'amitié  pour  lui  avoit  été  invariable  : 
«  Combien  de  fois  ai-je  désiré  d'être  à  portée  de 
»  vous  demander  vos  sages  avis  et  vos  conseils  ! 
»  Je  ne  l'ai  pas  pu  faire  par  écrit,  il  auroit  fallu 
»  des  volumes;  et  j'avoue  que  les  choses  ont  va- 
»  rié  tant  de  fois,  que  je  n'aurois  pu  vous  rien 
»  mander  de  positif  ni  d'assuré,  puisque  encore 
»  hier  au  matin  je  me  croyois  affranchi  de  toute 
»  servitude,  et  que  Taprès-dinée  cela  changea. 
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«  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  exige  de  moi 
»  absolument  d'entrer  dans  le  conseil  des  finan- 
»  ces,  qu'il  a  formé.  J'y  suis  sous  le  maréchal 
»  de  Villeroy.  Le  reste  du  conseil  est  composé 
»  de  gens  les  plus  accrédités  dans  le  public  et 
»>  dans  le  conseil  d'État,  et  pour  la  probité  et 
»  pour  le  désintéressement.  Ce  sera  eux  qui  gou- 
»  verneront  la  barque ,  et  nous  les  verrons  faire. 
«  Quoiqu'il  ne  puisse  rien  rouler  sur  mon  compte 
»  particulier,  je  vous  dirai,  madame,  que  c'est 
»  avec  la  dernière  peine  que  je  me  suis  rendu 
»  aux  instances  de  monseigneur  le  duc  d'Or- 
»  léans.  J'avois,  à  ce  qu'il  mesembloit,  mille 
»  bonnes  raisons  pour  désirer  d'être  en  repos, 
»  où  j'aurois  vécu  plus  heureux  et  plus  tran- 
»  quille  :  cependant  il  ne  m'a  été  ni  possible  ni 
»  permis  de  me  défendre,  et  il  a  fallu  accepter 
»  contre  mou  gré  ce  que  d'autres  peut-être  en- 
»  vieroient  beaucoup ,  et  que  je  ne  désirerois 
»  pas  de  tirer  de  leurs  mains  s'ils  l'avoient.  Je 
»  vous  parle,  madame ,  avec  cette  franchise  que 
»  vous  m'avez  permise,  et  comptant  sur  vos 
»  bontés.  Si  vous  me  connoissiez  moins  à  fond , 
»  je  ne  prendrois  pas  la  liberté  de  vous  parler  de 
»>  même.  J'ose  dire  que  ma  façon  de  penser  ne 
»  seroit  pas  crue  des  gens  qui  nous  environnent: 
»  ainsi  il  vaut  mieux  se  taire ,  tâcher  de  lien 
»  faire,  et  n'oublier  jamais  les  principes.  J'en 
»  ai  un,  madame,  qui  ne  s'effacera  jamais  de 
»  mon  cœur  ni  de  mon  esprit  :  c'est  de  vous  ho- 
»  norer,  de  vous  respecter,  de  vous  être  plus 
»  tendrement  attaché  que  personne  du  monde  , 
»  et  de  vous  obéir  en  tout  ce  que  vous  me  ferez 
»  l'honneur  de  me  commander.  » 

Le  maréchal  de  Villeroy,  en  qualité  de  chef 
de  ce  conseil  des  finances,  n'avoit  qu'un  titre 
peu  important  :  tout  devoit  rouler  en  effet  sur 
le  duc  de  Noailles.  Il  conduisit  réellement  la 
barque,  pour  me  servir  de  ses  termes,  sans 
doute  parce  que  les  conjonctures  l'exigeoient  ;  et 
plus  les  difficultés  étoient  effrayantes ,  plus  il  se 
livra  aux  travaux  pénibles  qui  pouvoient  les  sur- 
monter. 

Depuis  que  Louis  XIV  avoit  malheureusement 
mis  sa  gloire  à  répandre  la  terreur  en  Europe , 
depuis  que  ses  entreprises  ambitieuses,  ses  guer- 
res contre  toutes  les  puissances  réunies,  ses  ar- 
mées innombrables  et  superbes ,  ses  places  mul- 
tipliées à  l'infini .  outre  les  dépenses  excessives 
de  ses  bâtimens  et  du  faste  de  sa  cour,  avoient 
miné  les  fondemens  de  la  politique  de  Colbert , 
le  mal  s'étoit  accru  perpétuellement,  surtout  dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  au  point 
d'anéantir  presque  les  ressources  de  l'Etat,  et 
de  ne  laisser  aux  peuples  que  le  désespoir.  Après 
avoir  accumulé  les  impôts  avec  excès,  il  avoit 
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fallu  employer  toutes  sortes  de  moyens  et  d'ex- 
pédiens  ruineux  qui ,  en  augmentant  la  dette 
publique ,  ne  servoient  guère  qu'à  enrichir  quel- 
ques particuliers  méprisables.  En  un  mot,  à  la 
mort  du  Roi  le  manque  de  fonds  étoit  de  près 
de  soixante-dix-sept  millions  pour  les  dépenses 
courantes ,  sans  parler  d'une  quantité  énorme  de 
dettes  exigibles  ;  et  l'on  avoit  déjà  consumé  plus 
de  la  moitié  des  fonds  de  17  17.  Le  dernier  con- 
trôleur général,  Desmarets,  ne  méritoit cepen- 
dant que  des  éloges,  ayant  surmonté  des  obsta- 
cles prodigieusement  multipliés. 

Dans  un  tel  désordre,  tout  menace  ruine.  Que 
peut  faire  un  gouvernement  obéré  qui  n'a  ni 
fonds  ni  crédit?  quelle  justice  les  peuples  ont-ils 
à  en  attendre,  lorsqu'il  faut  les  dépouiller  pour 
soutenir  les  ebarges  de  l'État,  pour  entretenir 
la  maison  du  prince?  A  quels  orages  n'est-on 
pas  exposé  en  pleine  paix  ,  si  les  propriétés  n'ont 
rien  de  sûr,  si  les  vexations  produisent  une 
guerre  sourde  entre  l'autorité  qui  accable  et  le 
public  qui  se  soulève?  Heureusement  le  duc  de 
Noailles ,  chargé  du  fardeau  de  cette  administra- 
tion ,  réunissoit  en  lui  les  qualités  rares  qu'elle 
exigeoit,  justice,  intégrité,  vigilance,  lumières, 
application ,  humanité ,  zèle ,  courage  et  sagesse. 
Jl  approfondissoit  les  principes,  et  ne  perdoit 
point  de  vue  les  détails;  il  prenoit  conseil  des 
hommes  les  plus  instruits ,  et  jugeoit  de  tout  par 
lui-même;  il  désiroit  passionnément  le  bien  de 
l'État,  et  ne  séparoit  point  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne de  celui  de  la  nation.  Enfin,  dans  une 
place  où  il  a\oit  tant  de  pouvoir,  il  porta  un  es- 
prit de  désintéressement  pour  sa  famille  dont  les 
exemples  étoient  fort  rares  jusqu'alors  (1).  Mais 
[ce  qui  devoit  coûter  infiniment  à  son  cœur]  la 
crise  violente  des  affaires  ne  permettoit  pas  de 
rétablir  l'ordre  général  sans  que  beaucoup  de 
particuliers  en  souffrissent. 

Pour  donner  une  idée  de  son  travail ,  il  fau- 
droit  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  un  énorme 
recueil  de  manuscrits  relatifs  à  son  ministère , 
qui  ne  dura  qu'environ  deux  ans.  Je  me  ren- 
ferme dans  les  bornes  convenables  aux  Mémoires 
historiques;  j'indiquerai  seulement  les  faits  prin- 
cipaux. Noailles  fut  l'ame  des  opérations  :  ou  ne 
peut  guère  douter  qu'elles  n'eussent  produit  les 
avantages  les  plus  solides,  si  un  délire  de  système, 
n'avoit  prévalu  sur  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  prudence. 

I!  y  avoit  un  moyen  affreux  d'aplanir  tous  les 
obstacles  :  c'était  de  ne  pas  reconnoitre  les  dettes 
de  Louis  XIV.  Ce  moyen  fut  proposé  ;  mais  on 
le  rejeta  unanimement  par  honneur,  avant  même 

(I)  Voyez  les  Pièces  détachées ,  a  la  fiu  îles  Mémoires. 
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de  prévoir  aucune  ressource  prochaine.  La  pro- 
position seule  d'une  banqueroute  découvre  l'a- 
birae  qu'il  s'agissoit  de  combler. 

Les  affaires  extraordinaires ,  les  créations  de 
charges  et  de  rentes,  les  expédiens  vils  et 
dangereux  qui  avoient  souvent  paru  indispen- 
sables ,  furent  courageusement  bannis  de  la  nou- 
velle administration.  On  pourvut  néanmoins  au 
paiement  des  troupes  et  des  rentiers,  en  tirant 
nés  receveurs  généraux  et  des  fermes  générales 
les  sommes  nécessaires.  On  réduisit  au  denier 
vingt-cinq  l'intérêt  dos  rentes  constituées  au  de- 
nier douze  sur  les  tailles.  On  supprima  une  mul- 
titude d'offices  ridiculement  privilégiés,  onéreux 
aux  peuples  comme  au  Roi,  et  absolument  in- 
utiles :  la  finance  en  fut  liquidée  à  quatre  pour 
cent  d'intérêt,  et  c'étoit  un  profit  de  trois  cin- 
quièmes. On  ordonna  la  révision  des  comptes, 
où  les  entrepreneurs  avides  avoient  couvert  de 
ténèbres  leurs  friponneries.  Combien  d'abus 
crians  à  réformer,  pour  se  mettre  eu  état  d'exé- 
cuter des  projets  plus  essentiels! 

Une  lettre  circulaire  [du  4  octobre]  écrite  aux 
intendans  des  provinces,  devenue  publique  par 
l'impression  ,  annonça  l'intention  du  gouverne- 
ment en  faveur  des  peuples  ,  et  le  désir  de  les 
soulager,  du  moins  en  arrêtant  les  vexations 
qu'ils  essuyoient  au  sujet  des  tailles.  «  Comme  il 
»  est  de  la  justice  et  de  la  piété  d'empêcher 
»  l'oppression  des  taillables  ,  disoit  le  Régent 
»  [car  la  lettre  étoit  en  son  nom  ] ,  je  crois  qu'il 
»  n'est  point  de  peine  assez  forte  pour  punir  ceux 
»  qui  voudroient  s'opposer  au  dessein  de  les  sou- 
»  lager.  Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  les  col- 
»  lecteurs ,  procédant. par  voie  d'exécution  con- 
»  tre  les  taillables, n'enlèvent  point  leurs  chevaux 
»  et  bœufs  servant  au  labourage  ,  ni  leurs  lits  , 
»  habits ,  ustensiles  et  outils  avec  lesquels  les 
»  ouvriers  et  artisans  gagnent  leur  vie.  » 

On  demandoit  des  mémoires  exacts ,  qui  pus- 
sent servir  à  régler  l'imposition  de  la  taille  avec 
toute  l'égalité  possible.  «  Dans  l'examen  des 
»  moyens ,  ajoutoit-on ,  vous  préférerez  toujours 
»  ceux  qui  favoriseront  la  culture  des  terres , 
»  augmenteront  le  commerce  et  la  consomma- 
»  tion  des  denrées,  faciliteront  le  recouvrement, 
»  et  seront  le  moins  à  chargeaux  sujets  du  Roi. 
»  Vous  porterez  toute  votre  attention  à  prévenir 
»  et  borner  l'autorité  que  les  officiers  des  juri- 
»  dictions  et  les  personnes  puissantes  exercent 
»  sur  les  collecteurs,  pour  se  procurer  à  eux  ou 
»  à  leurs  fermiers  des  cotes  médiocres  ,  et  faire 
»  rejeter  sur  les  autres  habitans  la  taille  qu'ils 
»  devroient  supporter.  C'est  de  là  que  sont  ve- 
»  nues  les  non- valeurs  ,  la  difficulté  dans  les  re- 
»  coin  remens ,  les  contraintes  pour  les  solidités, 


»  la  ruine  enfin  de  plusieurs  taillables.  Ce  pou- 
»  voir  injuste  a  eu  des  suites  trop  malheureuses 
»  pour  le  laisser  subsister  plus  long-temps.  » 
Ainsi  on  s'occupoit  du  peuple,  on  cherchoit  du 
remède  à  ses  maux  ;  mais  la  guérison  ne  pouvoit 
être  que  fort  lente  ,  et  demandoit  une  longue 
suite  d'opérations  pleines  de  sagesse. 

On  accorda  des  remises  sur  le  dixième  et  la 
capitationde  1716  ;  on  diminua  les  tailles  de  cette 
année  de  plus  de  trois  millions  quatre  cent  mille 
livres  ;  on  défendit  de  lever  aucune  espèce  d'im- 
position ,  si  elle  n'étoit  ordonnée  par  arrêt ,  et 
en  eonnoissance  de  cause.  [De  simples  lettres  du 
ministre  en  faisoient  lever  de  militaires,  telles 
que  fourrages,  etc. ,  usage  introduit  par  Louvois, 
et  digne  de  son  despotisme.  ]  Des  réformes  dans 
les  troupes  ,  même  dans  la  maison  du  Roi ,  di- 
minuèrent les  dépenses.  On  liquida  plus  de  deux 
mille  charges  nouvellement  créées  dans  Paris, 
dont  les  droits  n'étoient  que  des  abus  funestes  ; 
on  permit  le  transport  des  grains  d'une  province 
à  l'autre  ;  on  en  permit  même  l'exportation  hors 
du  royaume ,  comme  un  moyen  d'encourager 
l'agriculture,  et  d'augmenter  les  ressources  des 
campagnes.  Cette  permission  passagère  fut  re- 
nouvelée depuis  :  elle  dépendoit  sans  doute  de 
l'abondance  des  moissons. 

Après  tant  de  violentes  secousses  que  les  for- 
tunes avoient  essuyées  sous  le  dernier  règne ,  il 
étoit  impossible  au  gouvernement  d'inspirer  d'a- 
bord toute  la  confiance  nécessaire.  Les  fréquentes 
variations  de  monnoie ,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  étoient  une  source  intarissable 
de  soupçons  et  d'inquiétudes.  En  vain  le  Régent, 
par  deux  déclarations,  annonça  que  la  monnoie 
ne  subiroit  plus  de  changement;  on  ne  le  crut 
point  :  la  circulation  demeura  interceptée  ;  le 
commerce  languissoit  toujours,  et  le  trésor  étoit 
sans  argent.  Enfin  le  besoin  fit  prévaloir  encore 
l'ancien  préjugé,  qui  avoit  introduit  cet  expé- 
dient pernicieux  :  tous  les  mémoires,  ceux  même 
des  marchands  de  Paris,  invitoient  à  en  faire 
usage.  La  théorie  des  finances  étoit  si  obscure, 
et  la  force  de  l'exemple  tenoit  tellement  lieu  de 
principes,  que  très-peu  de  personnes  connois- 
soient  le  mal,  caché  sous  une  apparence  de  bien. 
Le  gouvernement  fut  entraîné  malgré  lui,  et  or- 
donna une  refonte  des  espèces.  Il  déclara  qu'au 
premier  janvier  1716  les  louis  d'or  anciens  vau- 
droient  vingt  livres  au  lieu  de  quatorze  ,  et  les 
écus  cinq  livres,  au  lieu  de  trois  et  demie  :  on 
reçut  les  louis  d'or  à  la  monnoie  pour  seize  livres, 
et  les  écus  pour  quatre.  «C'étoit  un  parti  mau- 
»  vais  en  soi,  dit  le  duc  de  INoailles(l),  mais  qui 

(I)  Mémoires  du  duc  de  INoaillcs  sur  les  finances.  (M.) 
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»  parut  nécessaire.  »  On  prit  toutes  les  mesures 
possibles  pour  en  prévenir  les  inconvéniens.  Le 
bénéfice  fut  d'environ  soixante-douze  millions  , 
qu'on  employa  à  payer  les  dépenses  les  plus  ur- 
gentes. 

Mais  cette  opération  croisa  le  succès  d'une 
autre  véritablement  essentielle  que  Noailles  fit 
entreprendre  ,  malgré  les  difficultés  infinies  de 
l'exécution.  Il  s'agissoit  d'examiner  et  de  liqui- 
der les  papiers  royaux  ,  les  billets  sans  nombre 
faits  pour  le  service  de  l'État ,  circulant  dans  le 
commerce  avec  perte  de  quatre  cinquièmes;  il 
s'agissoit  de  constater  les  doubles  emplois,  mul- 
tipliés par  la  fraude  et  l'avarice;  d'assurer  le 
sort  des  propriétaires,  de  façon  à  rétablir  la  con- 
fiance ;  de  convertir  tous  ces  papiers  en  une  es- 
pèce de  billets  dont  la  valeur  fût  invariable,  jus- 
qu'à ce  qu'on  les  eût  entièrement  retirés.  Ce  fut 
l'objet  d'un  édit  du  7  décembre,  où  l'on  faisoit 
parler  le  Roi  avec  la  justice  et  la  bonté  que  le 
ministre  prenoit  pour  règles  de  sa  conduite. 

[1716]  Quatre  mois  après,  le  travail  du  visa 
étant  fini,  parut  une  déclaration  qui  réduisoit 
tous  ces  papiers  en  billets  de  VÉlat ,  pour  la  va- 
leur de  deux  cent  cinquante  millions.  Quatre 
frères  dont  la  capacité  et  les  services  ont  mérité 
l'approbation  publique,  les  Paris,  furent  em- 
ployés à  un  travail  si  épineux  ,  prélude  de  celui 
qu'ils  exécutèrent  après  le  système. 

Les  traitans,  les  gens  d'affaires ,  décriés  alors 
comme  des  sangsues  de  1  Etat ,  avoieut  horrible- 
ment profité  de  ces  malheurs  ,  et  formoient  une 
espèce  de  ligue  contre  les  opérations  du  gouver- 
nement :  ils  les  décrioient  avec  méchanceté , 
parce  qu'ils  en  craignoient  les  suites;  ils s'effor- 
çoient  d'entretenir  et  d'augmenter  la  défiance, 
parce  qu'elle  favorisoit  leurs  rapines.  Loin  de 
montrer  quelque  zèle  pour  l'État .  quoique  en- 
richis à  ses  dépens  ,  ils  resserroient  leurs  trésors, 
ils  arrêtoient  la  circulation.  Deux  particuliers 
seulement  prêtèrent  des  sommes  considérables 
lorsque  le  besoin  de  secours  se  faisoit  le  plus 
sentir.  On  ne  voyoit  dans  la  plupart  des  autres 
qu'envie  de  jouir  d'une  criminelle  opulence.  Le 
conseil  ,  indigné  de  cette  conduite ,  voulant 
punir  des  malversations  odieuses ,  et  reprendre 
du  moins  une  partie  de  ce  qu'ils  avoient  volé  ou 
frauduleusement  acquis,  eut  recours  à  un  moyen 
dangereux  dont  les  exemples  n'étoient  point 
rares,  dont  on  abusa  presque  toujours,  mais 
que  l'excès  du  mal  justifioit  d'autant  plus  aux 
yeux  du  conseil ,  que  Sully  et  Colbert  n'avoient 
pas  cru  pouvoir  autrement  guérir  les  plaies  du 
royaume.  Une  chambre  de  justice  fut  établie, 
au  commencement  de  mars  1716,  pour  la  re- 
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cherche  et  la  punition  des  coupables.  Voici  les 
termes  de  l'édit  [  rendu  au  mois  de  mars]  : 

«  L'épuisement  où  nous  avons  trouvé  notre 
»  royaume ,  et  la  déprédation  qui  a  été  faite  des 
»  deniers  publics  pendant  les  deux  dernières 
»  guerres ,  nous  obligent  d'accorder  à  nos  peu- 
»  pies  la  justice  qu'ils  nous  demandent  contre  les 
»  traitans  et  gens  d'affaires ,  leurs  commis  et 
»>  préposés,  qui,  par  leurs  exactions,  lesoat  for- 
»  ces  de  payer  beaucoup  au-delà  des  sommes 
»  que  la  nécessilé  des  temps  avoit  contraint  de 
»  leur  demander;  contre  les  officierscomptables, 
»  les  munitionnaires  et  autres  ,  qui  par  le  crime 
»  de  péculat  ont  détourné  la  plus  grande  partie 
»  des  deniers  qui  dévoient  être  portés  au  trésor 
»  royal ,  ou  qui  en  avoient  été  tirés  pour  être 
»  employés  suivant  leur  destination;  et  contre 
»  une  autre  espècede  gens  auparavant  inconnus , 
»  qui  ont  exercé  des  usures  énormes  en  faisant 
»  un  commerce  continuel  des  assignations,  bil- 
»  lets  et  rescriptions  des  trésoriers ,  receveurs  et 
»  fermiers  généraux.  Les  fortunes  immenses  et 
»  précipitées  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  ces 
»  voies  criminelles,  l'excès  de  leur  iuxe  et  de 
»  leur  faste  ,  qui  semble  insulter  à  la  misère  de 
»  la  plupart  de  nos  autres  sujets,  sont  déjà  par 
»  avance  une  preuve  manifeste  de  leurs  malver- 
»  sations ,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  dissi- 
»  peut  avec  profusion  ce  qu'ils  ont  acquis  avec 
»  injustice.  Les  richesses  qu'ils  possèdent  sont 
»  les  dépouilles  de  nos  provinces  ,  la  substance 
»  de  nos  peuples,  et  le  patrimoine  de  l'État. 
»  Bien  loin  qu'ils  en  soient  devenus  légitimes 
»  propriétaires,  ces  manières  de  s'enrichir  sont 
»  autant  de  crimes  publics  ,  que  les  lois  et  les 
»  ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous 
»  les  temps...  Les  restitutions  qui  seront  ordon- 
»/  nées  à  notre  profit  serviront  uniquement  à 
»  acquitter  les  dettes  légitimesde  noire  royaume. 
»  et  nous  mettront  en  état  de  supprimer  bientôt 
»  les  nouvelles  impositions,  de  rouvrir  à  nos 
»  peuples  les  plus  riches  sources  de  l'abondance, 
»  par  le  rétablissement  du  commerce  et  de  l'a- 
»  griculture,  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les 
»  fruits  de  la  paix.  » 

Il  n'y  avoit  que  trop  de  raisons  pour  exercer 
la  rigueur  des  lois  contre  les  coupables;  mais, 
outre  le  danger  de  confondre  l'innocence  avec 
le  crime,  on  devoit  craindre  de  répandre  trop 
d'alarmes  et  de  trouble  dans  le  public,  effet  pres- 
que inévitable  de  pareilles  commissions.  La  Bas- 
tille se  remplit  bientôt  de  prisonniers;  les  re- 
cherches de  la  chambre  s'étendirent  sur  une 
infinité  de  personnes  :  les  complices  étoientsaus 
nombre;  beaucoup  d'honnêtes  gensétoient  comme 
eux  en  butte  aux  soupçons ,  exposés  aux  plus 
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cruelles  inquiétudes  :  et  combien  de  familles 
avoient  à  trembler  sur  le  penchant  de  leur  ruine  ! 
Le  remède  enfin  ne  pouvoit  manquer  de  pro- 
duire de  terribles  convulsions.  Elles  auroient  été 
moins  fortes ,  si  le  changement  dans  les  mon- 
noies  n'avoit  fourni  un  autre  sujet  d'inquiétude. 

Selon  les  calculs  faits  avec  beaucoup  de  soin, 
on  devoit  acquitter  trois  cent  millions  sans  ap- 
pauvrir personne  ,  et  sans  pousser  trop  loin  la 
rigueur.  Au  mois  de  juin  1717,  il  y  en  avoit 
déjà  soixante-dix  d'acquittés  par  cette  voie.  On 
ignore  à  quelle  somme  monta  le  reste;  on  sait 
seulement  que  le  Régent  fît  des  grâces  qu'il  avoit 
promis  de  ne  pas  faire. 

Malgré  le  désir  de  terminer  le  plus  tôt  qu'il  se- 
roit  possible  des  recherches  si  inquiétantes  ,  la 
chambre  de  justice  subsista  une  année  entière. 
Le  peuple  même  en  désiroit  la  suppression.  Sa 
haine  pour  les  traitans  s'étoit  changée  en  pitié 
à  la  vue  de  tant  de  familles  consternées;  et  d'ail- 
leurs plusieursjugemensou  plusieurs  grâces  fai- 
soient  crier  à  l'injustice.  L'éiit  qui  supprima  ce 
tribunal  prouve  assez  combien  il  importoit  d'en 
arrêter  les  procédures.  On  y  disoit  bien  que  la 
chambre  avoit  découvert  la  grandeur  du  mal  ; 
mais  on  ajoutoit,  au  nom  du  Roi  :  «  Plus  nous 
»  avons  voulu  en  approfondir  la  cause  et  les  pro- 
»  grès,  plus  nous  avons  reconnu  que  la  corrup- 
»  tion  s'est  tellement  répandue,  que  presque 
»  toutes  les  conditions  en  avoient  été  infectées  ; 
»  en  sorte  qu'on  ne  pouvoit  employer  la  plus 
»  juste  sévérité  pour  punir  un  si  grand  nombre 
»  de  coupables ,  sans  causer  une  interruption 
»>  dangereuse  dans  le  commerce ,  et  une  espèce 
»  d'ébranlement  général  de  tout  le  corps  de  l'É- 
»  tat.  Et  comme  son  intérêt  est  une  loi  suprême 
»  à  laquelle  nous  devons  faire  céder  toutes  les 
»  autres  ,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  à  propos 
»  de  modérer  la  rigueur  de  notre  justice 

»  Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
»>  prendre  cette  résolution,  que  nous  pouvons 
»  désormais  recueillir  le  fruit  de  cet  établisse- 
»  ment  passager,  non-seulement  par  l'extinction 
»  d'une  partie  considérable  de  dettes  de  l'État , 
»  mais  encore  par  l'ordre  et  l'arrangement  que 
»  les  recherches  qui  ont  été  faites  nous  mettront 
»  en  état  d'apporter  dans  l'administration  de 
»  nos  finances,  pour  l'avantage  de  nos  sujets, 
»  dont  le  nôtre  est  inséparable.  C'est  dans  cet 
»  esprit  que  nous  avons  toujours  travaillé  depuis 
»  le  commencement  de  notre  règne,  et  nos  peu- 
»  pies  en  ont  déjà  senti  les  effets  par  la  suppres- 
»  sion  des  quatre  sous  pour  livre  que  le  malheur 
»  des  temps  avoit  obligé  d'ajouter  à  tous  les 
»  droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  ;  et  quoique 
■>  le  commerce  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
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»  dises  se  trouve  par  là  considérablement  dé- 


»  chargé ,  nous  espérons  que  les  mesures  que 
»  nous  prenons  de  jour  en  jour  pour  proportion- 
»  ner  la  dépense  à  la  recette  nous  mettront  en 
»  état  de  parveuir  à  procurer  encore  de  plus 
»  grands  soulagemens  à  nos  peuples ,  dont  la  fé- 
»  licite  sera  toujours  le  premier  et  le  principal 
»  objet  de  notre  gouvernement. 

On  ne  manqua  pas  d'exagérer  satiriquement 
les  frais  de  la  chambre  de  justice.  Ils  n'avoient 
monté  en  un  an  qu'à  douze  cent  mille  livres  ;  au 
lieu  que  les  frais  de  celle  que  Colbert  établit  en 
1661  avoient  été  de  près  de  seize  millions  en 
huit  années.  Ce  fait  appreud  à  se  défier  des 
frondeurs  et  de  leurs  échos. 

Selon  le  rapport  fait  au  conseil  de  régence  par 
le  duc  de  Noailles ,  le  total  des  biens  de  quatre 
mille  quatre  cent  dix  personnes  taxées  ,  la  plu- 
part sans  patrimoine  et  sans  naissance ,  montoit, 
d'après  leurs  déclarations  mêmes ,  à  près  de  huit 
cents  millions.  On  leur  en  laissa  plus  de  quatre 
cent  quatre-vingt-treize,  dont  il  falloit  déduire 
leurs  dettes  légitimes  ou  supposées.  «  Comme  on 
»  a  vu  le  public  d'abord  irrité  contre  eux  ,  en- 
»  suite  ,  par  un  effet  de  l'inconstance  française , 
»  les  regarder  avec  compassion ,  le  temps  n'est 
»  peut-être  pas  loin,  dit  le  duc,  qu'on  le  verra 
»  trouvera  redire  qu'on  les  ait  si  fort  ménagés.  Le 
»  peu  de  changement  qui  paroit  dans  leur  dé- 
»  pense ,  le  même  nombre  de  domestiques  qui 
»  subsistent  chez  eux ,  et  qui  pourroient  être  oc- 
»  cupés  ailleurs  plus  utilement ,  annoncent  déjà 
»  ce  que  l'on  en  doit  attendre.  «  Ce  reproche 
sans  doute  ne  tomboit  que  sur  les  plus  riches. 

Si  le  nouveau  plan  d'administration  eût  été 
constamment  suivi,  surtout  si  une  sévère  écono- 
mie en  eût  multiplié  les  avantages ,  il  paroit  cer- 
tain qu'avec  le  temps  les  fiuances  auroient  été 
rétablies,  par  le  soulagement  même  des  peuples, 
C'est  là  que  tendoient  les  vues  et  les  principes 
du  duc  de  Noailles  :  plus  il  approfondissoit  les 
matières  du  gouvernement ,  plus  il  sentoit  les 
rapports  essentiels  de  l'intérêt  de  la  nation  avec 
celui  du  monarque. 

Il  présidoit  aussi  à  un  conseil  de  commerce 
établi  après  les  autres  conseils.  Il  voyoit,  par  la 
réflexion  et  l'expérience  ,  que  les  prohibitions 
mal  appliquées,  les  droits  trop  onéreux  .  étoient 
directement  contraires  au  but  qu'on  se  proposoit 
d'augmenter  les  revenus  du  fisc.  Sur  son  avis, 
on  en  supprima  plusieurs.  La  suppression  des 
quatre  sous  pour  livre  faisoit,  au  premier  coup 
d'œil,  une  brèche  considérable  à  ces  revenus, 
puisque  les  fermiers  l'évaluofeat  à  sept  ou  huit 
milions  il).    Cependant    le    produit  des   fer- 

(i)  Voyez  Recherches  sur  les  flnarccs.  (M.) 


MEMOIRES    POLITIQUES 

mes  ne  diminua  la  première  année  que  d'environ 
quinze  cent  mille  livres,  et  dans  la  seconde  il 
n'y  eut  aucune  différence.  C'est  qu'une  augmen- 
tation de  droits  est  presque  toujours  une  dimi- 
nution de  commerce. 

Un  point  capital  étoit  de  rétablir  le  crédit  et 
la  circulation.  Jean  Law  ,  cet  aventurier  écos- 
sais qui  cherchoit  fortune  dans  le  royaume,  et 
qui  devoit  bientôt  y  bouleverser  toutes  les  for- 
tunes, avoit  proposé,  dès  le  commencement  de 
la  régence ,  son  grand  projet  de  banque  royale. 
On  le  rejeta ,  parce  qu'on  en  prévit  le  danger  ; 
maison  accepta  sabanqice  générale,  qui  pou  voit 
devenir  et  qui  devint  réellement  fort  avanta- 
geuse. Elle  prit  naissance  le  2  mai  171(5,  en 
vertu  de  lettres  patentes.  Ses  fonds  ne  montoient 
qu'à  six  millions  :  tout  commerce  lui  fut  inter- 
dit; tous  ses  billets  dévoient  être  payables  à 
vue;  elle  pouvoit  se  charger  de  la  caisse  des 
particuliers  tant  en  recette  qu'en  dépense,  s'o- 
bligeant  à  faire  les  paiemens  moyennant  cinq 
sous  de  banque  par  mille  écus. 

«  L'influence  d'un  établissement  si  sage  et  si 
»  nécessaire,  dit  M.  deForbonnais ,  se  fit  sentir 
»  presque  dès  les  premiers  jours.  La  situation  de 
»  l'Etat  étoit  violente  :  chacun  cherchoit  à  s'en 
»  tirer,  et  saisit  cette  nouvelle  issue.  Lorsque 
»  les  étrangers  purent  compter  sur  la  nature  du 
»  paiement  qu'ils  avoientà  faire ,  ils  consommè- 
»  rent  nos  denrées,  valeur  en  banque;  le  change 
»  remonta  à  notre  avantage ,  et  s'y  soutint  par 
»  les  habiles  opérations  du  directeur.  Les  négo- 
»  cians  trouvant  à  cinq  pour  cent  l'avance  de 
»  leurs  lettres  de  change  en  effets  qui  équiva- 
»  loient  à  l'argent,  recommencèrent  leurs  spéeu- 
»  lations;  les  manufactures  travaillèrent,  les 
»  consommations  reprireut  leur  cours;  ceux  qui 
»  apportoient  de  l'argent  dans  le  commerce  fu- 
»  rent  obligé  de  suivre  le  taux  de  l'intérêt  dont 
»  la  banque  se  contentoit  :  l'usure  cessa  ;  il  se 
»  trouva  plus  de  profit  à  apporter  les  denrées 
»  dans  le  commerce.  »  Je  ne  puis  mieux  fa;re 
que  de  renvoyer  à  cet  écrivain  pour  les  détails 
de  finances ,  qui  seroient  également  étrangers  à 
mes  études  et  au  plan  de  mon  ouvrage. 

On  voyoit  en  tout  l'esprit  d'ordre  et  de  sagesse 
dont  le  duc  de  Noailles  étoit  animé.  Il  vint  à 
bout  d'éclairer  l'administration  des  receveurs, 
trésoriers,  et  autres  comptables,  de  manière  que 
leurs  registres,  par  la  méthode  àesjmrties  dou- 
bles, présentant  sous  un  même  point  de  vue  la 
recette  et  la  dépense,  la  vérification  des  comptes 
fût  claire  et  facile. 

La  nécessité  obligcoit  de  faire  des  retranche- 
mens  sur  les  pensions  ,  accordées  en  grande  par- 
tie à  des  personnes  riches,  et  souvent  à  titre  de 
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faveur  plutôt  que  de  récompense.  Ils  se  firent 
avec  des  proportions  très-justes  :  les  pensions  de 
six  cents  livres  et  au-dessous  subsistèrent  en  en- 
tier, ainsi  que  celles  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
qui  sont  le  prix  du  sang  répandu  pour  le  ser- 
vice de  VEtat;  les  autres  furent  plus  ou  moins 
réduites,  selon  qu'elles  étoient  plus  ou  moins 
fortes;  et  la  loi  étant  générale,  nul  particulier 
n'avoit  sujet  de  se  plaindre. 

Entin ,  au  mois  d'août  1717,  parut  un  édit  qui 
annonçoit  la  suppression  du  dixième.  Le  préam- 
bule expose  les  opérations  déjà  faites,  et  contient 
d'excellentes  maximes  de  gouvernement.  Plus 
de  quarante  millions  retranchés  sur  les  dépenses 
annuelles,  des  paiemens  effectifs  de  plus  de  deux 
cent  quarante  millions,  la  remise  des  quatre  sous 
pour  livre  ,  la  suppression  ou  réduction  de  plu- 
sieurs droits  onéreux  ,  sans  parler  de  l'ordre  qui 
s'établissoit  dans  les  fermes  et  dans  les  recettes  : 
c'étoient  déjà  pour  le  royaume  de  grands  avan- 
tages. «  Mais  nous  n'avons  regardé,  dit  le  Roi , 
»  tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  présent  à 
»  l'avantage  de  nos  sujets  que  comme  une  pré- 
»  parationpour  nous  mettre  en  état  de  leur  pro- 
»  curer  de  plus  grands  biens  ,  et  de  former  un 
»  plan  général  pour  l'administration  de  nos  fi- 
»  nances  qui  pût  en  assurer  l'ordre,  en  simpli- 
»  fier  la  régie,  prévenir  le  divertissement  des 
»  fonds  ,  faire  cesser  les  causes  de  ^obstruction 
»  du  commerce,  et  par  une  plus  grande  consom- 
»  mation  augmenter  nos  revenus  sans  augmen- 
«  ter  les  impositions ,  et  en  soulageant  même 
»  nos  sujets  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  ab- 
»  solument  nécessaires  pour  acquitter  les  dettes 
»  de  l'État.  » 

En  remettant  le  dixième,  ou  réduit  encore  les 
pensions  ;  et  l'exemple  du  Régent  et  des  princes 
du  sang  est  cité  pour  animer  le  zèle  des  pen- 
sionnaires. On  retranche  aussi  les  privilèges  et 
exemptions  des  droits  de  gabelle  et  des  aides  : 
«  Ces  privilèges  ,  qui  font  un  objet  considérable 
»  par  rapport  à  nos  fermes,  ne  forment  qu'un  in- 
»  térêt  si  médiocre  pour  chacun  de  ceux  qui  en 
»  jouissent,  que  nous  espérons  qu'ils  feront  sans 
»  peine  ce  lé^er  sacrifice  à  un  plus  grand  bien 
»  tt  pour  l'État  et  pour  eux-mêmes....  Mais 
«  comme  le  rétablissement  du  commerce  peut 
»  contribuer  plus  que  toute  autre  chose  au  sou- 
»  lagement  de  nos  sujets  et  à  l'augmentation  de 
»  nos  revenus  ,  nous  avons  cru  y  de\oir  donner 
»  une  attention  principale  ;  et  considérant  qu'il 
»  falloit  d'abord  faire  cesser  le  mal  pour  être  en- 
»  suite  à  portée  de  faire  le  bien  ,  qui  se  fait 
»  presque  de  lui-même  en  nui  Hère  de  com- 
»  mer-ce ,  lorsqu'il  n'//  a  point  d'obstacle  étran- 
»  qer  qui  en  arrête  ou  qui  en  retarde  le  cours, 
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»  nous  avons  regarde  comme  un  des  objets  les 
'>  plus  dignes  de  nos  soins  l'examen  des  moyens 
»  qui  pourroient  faire  cesser  cette  obstruction 
»  générale  que  les  billets  de  l'État  et  ceux  des 
»  receveurs  généraux  causent  dans  le  mouve- 
»  ment  et  dans  la  circulation  de  l'argent.  »  En 
conséquence,  on  annonce  des  projets  pour  les 
retirer  sans  toucher  au  capital,  tels  que  des  ren- 
tes viagères,  des  loteries;  l'aliénation  de  quel- 
ques parties  du  domaine  ,  fort  inutiles  si  on  ne 
les  vend  pas  ,  l'établissement  de  compagnies  du 
commerce.  On  insiste  encore  à  la  (in  sur  le  dé- 
sir et  l'espérance  de  rendre  le  royaume  floris- 
sant, et  d'assurer  le  bonheur  des  peuples. 

C'étoit  là  sans  doute  le  but  de  l'administra- 
tion :  le  président  des  finances  y  tendoit  avec  un 
zèle  infatigable  ;  mais  il  falloit  de  la  patience  et 
du  temps  pour  y  parvenir.  Le  Régent  se  laissa 
éblouir,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  par 
les  prestiges  d'un  faux  système  :  l'imprudence 
et  l'audace  renversèrent  les  fondemens  sur  les- 
quels la  vraie  politique  avoit  travaillé,  et  tout 
retomba  dans  un  effroyable  chaos.  Avant  de 
parler  de  cette  révolution  ,  les  rapports  mutuels 
et  les  intrigues  des  cours  de  France  et  d'Espagne 
nous  offrent  plusieurs  détails  intéressans. 

Elisabeth  Farnèse  ,  après  avoir  ignominieuse- 
ment chassé  la  princesse  des  Ursins,  fut  bientôt 
maîtresse  de  l'esprit  de  Philippe  V  ,  soit  que  ce 
monarque  eût  consenti  à  un  coup  d'autorité  si 
étrange,  soit  que  l'adresse  de  sa  nouvelle  femme, 
dirigée  par  les  conseils  d'Alberoni,  effaçât  bien- 
tôt l'impression  de  tout  autre  objet.  Orry,  qu'on 
avoit  appelé  de  nouveau  pour  administrer  les 
finances,  et  qui  s'étoit  brouillé  avec  l'inquisition 
en  attaquant  les  immunités  excessives  du  clergé, 
fut  de  nouveau  contraint  de  quitter  l'Espagne. 
Le  père  Robinet,  coufesseur  de  Philippe,  se  re- 
tira ;  le  père  Daubenton  revint  prendre  ce  poste, 
qu'on  lui  avoit  ôté  en  punition  de  ses  intrigues. 
Un  jésuite,  confesseur  du  Roi,  d'un  roi  timide 
et  scrupuleux,  devoit  avoir  tant  d'influence  pour 
peu  qu'il  voulût  se  mêler  d'affaires ,  que  le  re- 
tour de  Daubenton  faisoit  en  quelque  sorte  un 
événement  considérable. 

On  pou\oit  présager  de  plus  grands  effets  de 
la  faveur  d'Alberoni.  Envoyé  extraordinaire  du 
duc  de  Parme  ,  qui  lui  avoit  donné  le  titre  de 
comte  ;  principal  auteur  du  mariage  de  la  Reine, 
il  étoit  sur,  en  la  gouvernant,  de  gouverner  un 
jour  le  Roi  et  le  royaume.  Son  ambition  e  fré- 
née  .  ses  vastes  projets  agitèrent  toute  l'Hurope. 
Un  de  ses  premiers  soins  fut  d'exciter  la  jalousie 
de  Philippe  Y  contre  le  duc  d  Orléans  :  il  pré- 
tendit que  la  régence  de  France  appartenoit  à 
ce  monarque,  malgré  ses  renonciations  soleu- 
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nellcs  à  la  couronne.  Une  telle  idée,  supposé 
qu'elle  fût  suivie  ,  entrainoit  de  terribles  consé- 
quences. 

Dès  que  le  Régent  eut  des  soupçons ,  il  se  tint 
sur  ses  gardes  ,  et  prit  des  mesures  ;  mais  on  lui 
en  fit  prendre  de  fausses.  Le  duc  de  Saint-Simon, 
membre  du  conseil  de  régence,  esprit  passionné 
et  ombrageux,  lui  proposa  d'envoyer  à  la  cour 
d'Espagne,  avec  des  pouvoirs  particuliers,  le 
marquis  de  Louville,  dont  nous  avons  vu  les 
manèges  et  la  disgrâce,  s'imaginant  qu'il  re- 
prendroit  sou  ancien  crédit  auprès  de  Philippe , 
et  qu'il  sauroit  mieux  que  personne  lui  inspirer 
les  sentimeus  qu'on désiroit.  Louvilleavoit assez 
de  présomption  pour  le  croire  :  il  ne  demai  doit 
qu'à  jouer  un  rôle;  il  partit  plein  de  confiance. 

Comme  il  étoit  conuu  depuis  long-temps  du 
duc  de  Noaiiles  ,  que  l'on  consultoit  beaucoup 
sur  les  affaires,  le  Régent  détermina  ce  ministre 
à  entrer  en  correspondance  avec  lui.  Ce  ne  fut 
pas  sans  peine,  car  le  duc  auguroit  mal  d'un 
projet  imprudemment  conçu.  Le  mauvais  suc- 
cès de  la  commission  mit  d'abord  fin  à  son  em- 
barras. 

Louville  arrive  à  Madrid  le  24  juillet  1716. 
Depuis  quelques  jours  on  étoit  informé  de  son 
voyage,  et  la  cour  avoit  eu  le  temps  de  se  déci- 
der ,  quoique  sur  de  simples  conjectures.  Il  re- 
çoit presque  en  arrivant  une  lettre  de  marquis 
de  Grimaldo,  qui  lui  marque,  de  la  part  du  Roi, 
qu'ayant  eu  ordre  autrefois  de  sortir  de  la  cour 
d'Espagne,  il  n'avoitpu  ni  dû  y  rentrer  sans  un 
nouvel  ordre  :  on  lui  ordonne  en  conséquence  de 
sortir  aussitôt  de  Madrid,  et  surtout  de  ne  point 
paroitre  au  palais. 

Deux  heures  après,  Alberoni,  qu'il  avoit  pré- 
venu de  son  arrivée ,  entre  chez  lui ,  et  lui  fait 
mille  complimens.  Louville  témoigne  sa  sur- 
prise d'une  politesse  si  opposée  au  traitement 
qu'il  reçoit  d'ailleurs  :  il  ajoute  qu'on  ignore 
sans  doute  qu'il  a  des  lettres  de  la  propre  main 
du  duc  d'Orléans  pour  le  Roi  et  la  Reine  ,  ainsi 
que  pour  Alberoni ,  qu'il  est  même  revêtu  de 
pouvoirs  qui  le  déclarent  envoyé  extraordinaire 
du  roi  de  France;  qu'en  cette  qualité,  il  doit 
être  à  l'abri  de  telles  insultes  ;  que  d'ailleurs  ou 
a  surpris  la  religion  de  Sa  Majesté  Catholique  , 
en  supposant  qu'elle  lui  eût  jamais  ordonné  de 
sortir  de  Madrid  ;  qu'il  s'exposoit  à  perdre  la  vie 
si  cela  étoit  ;  que  ce  prétexte  étant  faux,  les  or- 
dres qu'il  vient  de  recevoir  n'ont  plus  aucun  fon- 
dement. On  auroit  dû  en  effet  se  ressouvenir  que 
Louis  XIV  i'avoit  rappelé,  sur  la  demande  de 
Philippe  ;  mais  cette  demande ,  trop  fondée  en 
raison ,  suffisoit  bien  pour  le  rendre  suspect  et 
désagréable. 
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Il  ne  devoit  faire  usage  de  ses  pouvoirs  que 
dans  un  cas  de  nécessité ,  de  peur  que  le  duc  de 
Saint-Agnan,  ambassadeur,  n'en  ressentit  quel- 
que chagrin.  Il  les  montre  en  ce  moment.  Albe- 
roni  est  étonné  ;  et ,  se  promenant  dans  la  cham- 
bre :  «  C'est  une  terrible  cour  que  celle-ci ,  dit- 
»  il;  on  croit  que  j'ai  du  crédit,  et  je  n'en  ai 
»  point.  »  Louville  insiste  sur  les  conséquences 
de  la  démarche  qu'on  faisoit  à  son  égard  ;  il  ta- 
che de  persuader  que  l'objet  de  sa  mission  est 
d'unir  davantage  les  deux  cours ,  loin  de  tendre 
à  troubler  en  rien  l'harmonie;  enfin  il  déclare 
que  si  le  Roi  veut  le  priver  de  l'honneur  de  le 
voir,  il  lui  obéira  en  ce  point  ;  mais  qu'il  ne  peut 
sortir  de  Madrid  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de 
France. 

L'audience  qu'il  désiroit,  qu'il  espéroit  après 
cette  explication  ,  fut  absolument  refusée.  Il  ne 
douta  nullement  qu'Alberoni  n'eût  conseillée 
tout  ce  qu'il  éprouvoit  de  fâcheux,  et  que  le  père 
Daubeuton  n'y  eût  grande  part.  Il  écrivit  de 
manière  à  envenimer  contre  eux  l'esprit  du  Ré- 
gent; surtout  il  lâcha  de  lui  inspirer  un  parti  de 
vigueur  ou  de  vengeance. 

En  attendant  ses  ordres,  quoique  environné 
d'espions  ,  et  suivi  partout  où  il  alloit,  il  donna 
carrière  à  son  esprit  intrigant  :  il  trouva  moyen 
de  voir  en  secret  plusieurs  Espagnols  ;  son  ima- 
gination travailla  sur  les  discours  qu'il  entendit; 
et ,  dix  jours  après  sa  première  dépèche ,  il  se 
crut  assez  instruit  pour  peindre  l'état  de  l'Espa- 
gne et  les  sentimens  de  la  nation.  Les  Italiens 
dominoient  dans  cette  cour.  Leur  empire  devoit 
paroitre  bien  plus  odieux  que  nel'avoit  paru  au- 
paravant celui  des  Français  :  les  mécontens 
avoieut  donc  une  ample  matière  de  plaintes  et 
d'invectives.  Voici  en  abrégé  le  tableau  que  tra- 
çoit  Louville  [  au  Régent,  1 0  août  ]  d'après  leurs 
discours ,  et  surtout  d'après  ses  idées  particu- 
lières : 

«  Le  roi  d'Espagne ,  qu'il  a  vu  autrefois  mé- 
»  prisé,  est  maintenant  haï  à  l'excès.  La  Reine 
»  vient  de  consommer  l'ouvrage  de  la  princesse 
»  des  Ursins.  La  fidélité  des  Castillans  estpous- 
»  sée  à  bout  :  ils  sont  persuadés  que  le  prince 
»  des  Asturies  et  ses  frères  ne  vivront  pas ,  et 
8  que  Philippe  ne  conservera  d'enfans  que  ceux 
»  qu'il  aura  de  sa  seconde  femme  ;  ce  qui  pro- 
»  longera  leurs  maux,  loin  de  les  finir.  Ce  mon- 
u  arque,  toujours  avec  elle,  dépérit  à  vue  d'œil  : 
»  on  emploie  des  terreurs  paniques  pour  l'empè- 
»  cher  de  la  quitta*  un  moment.  Tout,  hors  du 
»  palais,  est  devenu  Catalan  ,  c'est-à-dire  porté 
»  à  la  révolte;  et  il  n'y  a  aucune  puissance  étran- 
»  gère ,  fût-ce  même  le  roi  de  Maroc ,  à  qui  l'on 
»  ne  s'empressât  d'ouvrir  les  portes  du  royaume. 
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»  Si  le  duc  d'Orléans  vouîoit  s'en  rendre  maître, 
»  il  seroit  préféré  à  tout  autre  :  mais  comme  son 
»  intention  au  contraire  est  de  veiller  à  la  con- 
»  servation  de  l'Espagne,  pourroit-il  ne  paspro- 
»  téger  les  Espagnols,  opprimés  par  Alberoni  et 
»  par  les  Italiens  ?  Il  seroit  plus  respecté  et 
»  obéi  que  le  feu  Roi.  On  craignoit  d'être  esclave 
»  de  la  France  sous  Louis  XIV  :  on  n'a  rien  de 
»  pareil  à  craindre  sous  le  Régent.  Il  n'est  gîtes- 
»  tion  que  d'obséder  la  reine  d'Espagne,  puis- 
»  que  c'est  d'elle  que  vient  tout  le  mal;  et  le  re- 
»  mède  se  trouveroit  à  Parme  ,  d'où  le  mal  est 
»  venu ,  si  l'on  faisoit  agir  le  duc  de  Parme  , 
i)  auprès  de  sa  fille,  et  qu'on  l'engageât  à  en- 
»  voyer  des  hommes  sages ,  avec  qui  l'on  pût 
»  prendre  des  mesures  pour  gouverner  le  Roi  et 
»  la  Reine,  puisqu'ils  veulent  être  gouvernés. 
»  Oudevroitlui  faire  bien  entendre  que  la  France 
»  veut  avoir  part  au  gouvernement  de  l'Espa- 
»  gne;  qu'elle  ne  veut  point  que  cette  monarchie 
»  seperdepar  l'ambition  et  l'avarice  d'Alberoni  ; 
»  que  la  Reine  y  est  spécialement  intéressée  ; 
)»  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu'une  jeune  princesse, 
»  ignorant  ses  véritables  intérêts,  fasse  sou- 
»  lever  les  peuples  pour  satisfaire  un  homme  si 
»  méprisable.  »  On  reconnoitbien  là  l'auteur  de 
tant  de  relations  suspectes. 

Louville  prévoyoit  qu'on  le  feroit  revenir  en 
France  ;  mais  il  se  flattoit  du  moins  que  son  rap- 
pel seroit  accompagné  de  quelques  marques  de 
ressentiment,  au  sujet  de  l'insulte  dont  il  se  plai- 
gnoit.  Son  espérance  fut  aussi  vaine  que  sa  po- 
litique. Le  roi  d'Espagne  àvoit  écrit  sur-le-champ 
les  raisons  pourquoi  il  refusoit  de  le  voir  :  elles 
parurent  si  fortes  au  Régent,  ou  plutôt  les  mot'fs 
de  ménager  la  cour  de  Madrid  étoient  encore  si 
pressans,  que,  sans  même  attendre  les  dépêches 
de  l'envoyé,  il  lui  expédia  l'ordre  départir. 

En  annonçant  son  prochain  départ  [au  Ué- 
gent ,  18  aoùtj,  Louville  n'oublia  rien  pour  se 
disculper  de  tout  reproche  de  témérité  aux  yeux 
de  ce  prince.  Il  se  prévaloit  de  la  fausse  suppo- 
sition qu'il  avoit  été  chassé  autrefois  d'Espagne. 
Mais  pouvoit-il  ignorer  les  motifs  de  son  an- 
cienne disgrâce?  Et  quelle  plus  grande  témérité 
que  de  retourner  si  légèrement,  pour  des  affai- 
res de  confiance  ,  auprès  d'un  roi  dont  il  s'étoit 
attiré  l'indignation  ,  en  travaillant  à  le  brouiller 
avec  une  épouse,  chérie?  I!  écrivit  [23  aoùtj  au 
duc  de  Noailhs  qu'il  lui  étoit  impossible  de  ne 
pas  s'intéresser  aux  affaires  qu'on  lui  metfoit 
entre  les  mains,  jusqu'au  point  d'en  devenir  fou. 
C'éloit,  en  vantant  son  zèle,  prouver  son  peu 
d'aptitude  à  des  négociations  si  délicates. 

Plus  les  Espagnols  haissoient  en  général  le 
nouveau  gouvernement,  plus  ils  furent  fâchés 
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de  l'aventure  de  Louville,  parce  que  son  rap- 
pel précipité  ne  pouvoit  qu'augmenter  l'audace 
d'Alberoni.  Le  duc  de  Saint-Agnan  en  eut  lui- 
môme  beaucoup  de  chagrin.  Il  marqua  au  Ré- 
gent [30  août]  qu'AIberoni  se  vantoit  d'avoir 
reçu  de  lui,  à  ce  sujet,  une  lettre  pleine  de  té- 
moignages de  confiance  et  d'amitié  :  nouvelle 
mortification  pour  les  Espagnols.  Le  prince  lui 
assura  le  contraire  ,  et  voulut  qu'il  ne  le  laissât 
point  ignorer. 

Quoique  très  offensé  de  cette  espèce  d'insulte, 
le  Régent  dissimula  ;  mais  les  relations  de  Lou- 
viile  décidèrent  son  plan  d'opérations  secrètes. 
Bien  persuadé  qu'on  tramoit  contre  son  autorité 
des  projets  à  la  cour  d'Espagne ,  et  sachant  de 
quoi  le  favori  étoit  capable,  il  crut  devoir  oppo- 
ser l'intrigue  à  l'intrigue  :  il  résolut  d'exciter 
parmi  les  Espagnols  un  parti  qui  traversât  les 
vues  de  Philippe  V  ou  de  ses  ministres  ;  il  char- 
gea l'ambassadeur,  tout  jeune  qu'il  étoit,  de  cette 
dangereuse  commission ,  et  il  commença  dès- 
lors  avec  lui  une  correspondance  où  le  conseil 
ne  devoit  avoir  aucune  part.  Le  duc  de  Noailles 
lui-même  ne  fut  point  initié  dans  le  mystère, 
sans  doute  parce  que  l'on  craignoit  qu'il  ne  le 
désapprouvât. 

Les  précautions  pour  s'assurer  du  secret  ne 
pouvoient  être  plus  grandes;  car  Saint-Agnan 
avoit  ordre  de  chiffrer  et  de  déchiffrer  lui-même 
autant  qu'il  seroit  possible ,  et  devoit  envoyer 
ses  lettres  sous  trois  enveloppes  :  la  première 
adressée  à  un  banquier  de  Bayonne,  la  seconde 
au  marquis  de  Louville,  et  la  troisième  au  Ré- 
gent. Quelles  étoient  donc  les  inquiétudes  de  ce 
dernier ,  soit  du  côté  de  l'Espagne  ,  soit  de  celui 
de  la  France?  Sa  politique  n'éfoit  point  scrupu- 
leuse. L'esprit  intrigant  et  brouillon  de  Louville 
dirigea  probablement  tout,  puisqu'il  fut  toujours 
employé.  Longepierre,  traducteur  de  Théocrite, 
écrivit  les  dépêches  du  prince  :  malheureuse- 
ment pour  un  homme  de  lettres,  elles  étoient 
difficiles  à  concilier  avec  l'amour  de  la  vérité  et 
de  la  droiture. 

Une  instruction  secrète  ,  envoyée  au  duc  de 
Saint-Agnan  [2  et  28  septembre],  lui  traça  le 
plan  de  ses  démarches.  I!  avoit  ordre  d'observer 
attentivement,  mais  sans  imprudence,  toute  la 
conduite  du  confesseur  de  Philippe ,  et  de  tâcher 
de  pénétrer  ses  vues  :  on  lui  reeommandoit  ce 
point  comme  le  plus  grand  service  qu'il  put 
rendre.  Pour  cela  ,  il  devoit  conserver  la  même 
intimité  apparente  avec  Daubenton  Jusqu'à  pa- 
raître même  être  sa  dupe.  Il  falloit  que  tout  le 
monde  s'en  aperçût,  surtout  Aibcroni,  et  que 
du  moins  on  y  soupçonnât  du  mystère.  Si  le  je  - 
mi  te  .  craignant  que  les  assHui'és  de  l'arabassa- 
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deur  ne  lui  fissent  tort,  le  prioitde  les  diminuer, 
il  falloit  lui  en  rendre  moins,  mais  à  des  heures 
et  d'une  façon  qui  augmentassent  les  ombrages 
de  l'abbé.  On  cherchoità  les  brouiller  ensemble, 
afin  de  les  perdre  tous  deux  ;  et  l'on  insistoit  sur 
la  dextérité  qu'il  falloit  mettre  dans  l'exécution. 

En  cas  que  Daubenton  fût  trop  bien  dans 
l'esprit  des  Espagnols,  il  y  auroit  un  moyen 
facile  de  l'y  détruire  :  c'étoit  de  leur  faire  en- 
tendre que  personne  n'avoit  des  liaisons  plus 
intimes  avec  Alberoni,  et  ne  désiroit  davantage 
de  faire  revenir  en  France  le  roi  d  Espagne. 
«  Vous  pouvez  les  en  assurer ,  dit  le  Régent  ; 
»  car  il  est  vrai.  » 

L'ambassadeur  devoit  essayer  de  corrompre, 
à  quelque  prix  que  ce  fût ,  le  secrétaire  de  l'abbé 
italien,  et  d'autres  gens  qui  pussent  lui  appren- 
dre ce  qu'il  importoit  de  savoir.  On  lui  nommoit 
plusieurs  personnes,  en  lui  prescrivant  ce  qu'il 
convenoit  de  faire  à  leur  égard  :  tout  se  réduisoit 
à  sonder  les  uns,  à  gagner  les  autres,  ou  à  pé- 
nétrer dans  leurs  secrets. 

Il  devoit  en  temps  et  lieu  dire  aux  Espagnols 
combien  le  duc  d'Orléans  estimoit  leur  nation; 
que  sa  protection  ne  leur  manqueroit  pas  quand 
ils  la  désireroient;  qu'il  avoit  une  extrême  envie 
de  leur  rendre  le  gouvernement,  et  d'en  éloigner 
les  Italiens  ;  qu'il  feroit  pour  cela  ce  qui  dépen- 
droit  de  lui  ;  mais  que  c'étoit  aux  Espagnols  à 
le  seconder,  à  l'avertir,  par  le  canal  de  l'ambas- 
sadeur ,  de  tout  ce  qu'ils  découvrirent  d'im- 
portant, moins  pour  son  intérêt  que  pour  le  leur, 
et  pour  le  service  même  du  roi  d'Espagne. 

«  Vous  aurez  la  précaution ,  marquoit  le  Ré- 
»  gent,  de  ne  vous  servir  dans  chaque  affaire, 
»  autant  qu'il  se  pourra  ,  que  d'un  seul  homme , 
»  chacun  de  ceux  que  vous  emploierez  ne  de- 
»  vant  avoir  connoissance que  de  son  fait,  sans 
»  qu'aucun  d'eux  puisse  savoir  quels  sont  les 
»  autres  dont  vous  vous  servirez.  Au  reste, 
»  comme  votre  jeunesse ,  qui  répond  peu  à  la 
»  gravité  outrée  des  Espagnols ,  peut  être  un 
»  obstacle  a  vous  attirer  leur  conîinnce ,  vous 
»  devez  avoir  une  extrême  attention  à  ne  rien 
»  dire  et  à  ne  rien  faire  qui  ne  convienne  à  la 
»  dignité  et  à  l'idée  d'ambassadeur,  et  qui  ne 
»  soit  même  d'une  gravité  au-dessus  de  votre 
»  âge ,  en  ne  perJant  point  de  vue  le  caractère 
»  dont  vous  êtes  revêtu  ,  et  le  génie  de  la  nation 
»  avec  laquelle  vous  avez  à  vivre  et  à  repré- 
»  senter.  » 

On  voit  que  le  Régent  connoissoit  à  fond  la 
politique  insidieuse  de  cour.  Son  expérience, 
son  intérêt  lui  en  faisoient  adopter  les  manèges, 
quoi  pie  peu  conformes  à  la  franchise  de  son 
ame.  Il  avoit  surtout  affair  à  deux  hommes  dont 
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il  craignoit  la  haine  et  la  finesse  :  son  principal 
objet  étoit  de  les  entraîner  adroitement  à  leur 
ruine.  Recommandant  de  nouveau  à  Saint-Agnan 
de  tromper  le  jésuite  :  «  Souvenez- vous,  lui 
»  dit-il  [2  novembre] ,  que  c'est  un  homme  très- 
»  rusé  et  très-dangereux  ,  dont  il  faut  vous  dé- 
»  fier  autant  que  personne,  et  qui,  quelque  mine 
»  qu'ils  fasse  au  dehors,  est  très-étroitement  uni 
»  avec  Alberoni  ;  et  n'oubliez  pas  que  vous  ne 
»  sauriez  rien  faire  de  plus  important ,  pour  le 
»  bien  de  l'État  et  pour  mon  service,  que  de 
»  travailler  à  les  mettre  aussi  mal  ensemble 
»  qu'ils  y  sont  bien  à  présent,  afin  de  tacher  de 
»  les  perdre  l'un  par  l'autre.  »  Que  pensera  la 
postérité  du  rôle  que  tant  de  confesseurs  de  prin- 
ces ont  joué  dans  les  affaires  du  monde? 

JI  seroit  injuste  de  soupçonner  le  Régent  de 
projets  contre  Philippe.  L'aliénation  des  Espa- 
gnols, les  progrès  du  parti  autrichien,  qu'on  di- 
soit  s'accroître  parmi  eux,  lui  paroissoient  un 
mal  auquel  il  importent  de  remédier  ;  et  l'am- 
bassadeur avoit  ordre  de  s'appliquer  à  ranimer 
dans  les  cœurs  l'ancien  amour  pour  le  monarque. 
Si  l'on  n'eût  pas  voulu  troubler  la  régence,  le 
duc  d'Orléans  seroit  demeuré  tranquille.  Les  in- 
quiétudes qu'on  lui  donnoit  lui  inspirèrent  de  se 
liguer  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  négo- 
cioit  alors  cette  alliance,  pour  conserver  le  calme 
de  l'Europe  en  maintenant  les  derniers  traités 
de  paix. 

Quand  on  apprit  en  Espagne  la  nouvelle  d'une 
négociation  si  imprévue ,  ce  fut  pour  les  Italiens, 
ainsi  que  pour  leurs  partisans,  un  grand  sujet 
d'inquiétude.  Mais  Alberoni  affecta  d'en  parler 
au  duc  de  Saint-Agnan  avec  l'indifférence  la 
plus  profonde  :  il  lui  dit  qu'on  faisoit  bien  de 
projeter  des  alliances,  lorsqu'on  n'avoit  rien  de 
plus  pressé  à  faire  ;  que  l'Espagne  étant  fort  loin 
de  cette  situation ,  ses  ministres  dévoient  néces- 
sairement se  livrer  aux  affaires  du  dedans,  avant 
de  songer  à  celles  du  dehors;  qu'en  attendant 
que  le  Roi  pût  s'occuper  de  celles-ci ,  il  falloit 
que  sa  foiblesse  même  fit  sa  force  à  l'égard  des 
autres  puissances,  qui  pour  leur  propre  intérêt 
se  trouveroient  obligées  de  le  maintenir  ;  que , 
dans  un  pareil  système,  on  n'avoit  aucun  besoin 
d'alliance  ni  de  traités;  et  qu'à  parler  naturel- 
lement ,  il  ne  croyoit  pas  que  ce  fût  un  mal  pour 
l'Espagne  (I).  Étoit-ce  sincérité  ou  feinte  de  la 
part  d'Alberoni  ?  Ce  discours  tenoit  peut-être 
également  et  de  l'audace  et  de  la  dissimulation 
réunies  dans  son  caractère. 

L'ambassadeur  suivoit  son  instruction  avec 


(M. 


(I)  Le  duc  de  Saint-Agnan  an  Régent,  24  novembre. 
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zèle.  Il  trouvoit  plus  de  facilité  que  jamais  à 
s'insinuer  dans  la  confidence  du  confesseur, 
parce  que  celui-ci  craignoit  de  perdre  sa  place^ 
sachant  qu'il  y  avoit  une  forte  brigue  en  faveur 
d'un  autre  jésuite,  nommé  Malboant  (2).  D'ail- 
leurs Daubenton  se  doutoit  que  le  Régent  n'étoit 
plus  le  même  à  son  égard  ;  les  avis  qu'il  recevoit 
lui  donnoient  lieu  de  croire  qu'on  l'avoit  noirci 
auprès  de  ce  prince;  il  se  plaignoit  qu'on  l'ac- 
cusât d'être  mauvais  Français ,  imputation  qui 
l'aflligeoit  infiniment;  il  réclamoit  les  bons  of- 
fices de  l'ambassadeur,  pour  qu'il  effaçât  de 
pareilles  impressions.  Saint-Agnan  croyoit  sa- 
voir de  bonne  part  qu' Alberoni  avoit  menacé  le 
confesseur  de  le  faire  chasser  de  la  cour,  s'il  ne 
se  bornoit  pas  à  entendre  les  confessions  du  Roi. 
Il  savoit  d'ailleurs  que  l'Italien  avoit  des  liaisons 
particulières  avec  les  partisans  de  l'autre  jésuite. 
Ainsi  tout  lui  persuadoit  que  la  brouillerie  désirée 
ne  seroit  pas  une  chose  bien  difficile. 

Le  Régent  saisit  cette  espérance,  et  renouvela 
ses  ordres  pour  semer  la  division.  Persuadé 
qu'Alberoni  et  Daubenton  se  haïssoient  au  fond 
de  l'ame  ,  parce  qu'ils  se  craignoient  mutuelle- 
ment ,  il  ne  doutoit  pas  qu'ils  ne  concourussent 
à  leur  perte  mutuelle  dès  qu'ils  n'auroient  plus 
de  raison  de  feindre  ou  de  se  ménager.  Il  re- 
commande [14  décembre]  d'appuyer  a°uprès  du 
confesseur  sur  les  liaisons  de  l'abbé  avec  les  par- 
tisans de  son  rival;  il  souhaite  que  la  cabale  en 
faveur  de  Malboant  puisse  réussir  :  il  aimeroit 
mieux  ,  dit-il  ,  voir  un  Espagnol  dans  cette 
place  ;  mais  il  n'y  a  personne  qu'il  ne  préférât  à 
des  jésuites  français.  C'est  que  les  jésuites  de 
France  haïssoient  le  Régent ,  depuis  qu'ils  l'a- 
voient  vu  s'éloigner  du  système  de  Louis  XIV, 
confier  au  cardinal  de  Noailles  les  affaires  ecclé- 
siastiques, et  n'avoir  à  cœur  ni  les  intérêts  de 
la  société  ni  le  triomphe  de  la  constitution.  Il 
savoit  combien  leur  parti  étoit  ardent,  et  quel- 
quefois leurs  manèges  redoutables. 

En  se  précautionnant  contre  les  entreprises 
de  la  cour  d'Espagne ,  soit  par  des  alliances , 
soit  par  des  intrigues  ,  il  n'avoit  garde  d'approu- 
ver aucun  projet  capable  d'allumer  au  dehors  le 
feu  de  la  guerre.  Un  Espagnol  avoit  dit  au  duc 
de  Saint-Agnan  qu'il  seroit  facile  d'enlever  la 
Sardaigr.e  à  l'Empereur  ,  pourvu  que  la  France 
ne  s'y  opposât  point;  et  que  comme  l'Empereur 
n'avoit  pas  traité  avec  l'Espagne  ,  on  pouvoit 
saisir  cette  occasion  sans  violer  la  foi  publique. 
Le  Régent  en  ayant  été  informé  par  le  duc ,  lui 
répndit  [21  décembre]  que  c'étoit  probablement 

(I)  Le  duc  de  Snint-Agnan  au  Régent.  25  novembre 

(M.) 
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un  piège  qu'on  avoit  voulu  lui  tendre  ;  qu'il  fal- 
loit,  préférablement  à  tout,  conserver  la  paix  et 
la  tranquillité  de  l'Europe;  que  son  affeclion 
pour  les  Espagnols  ne  pouvoit  être  plus  grande  : 
mais  qu'il  la  leur  témoigneroit  mal  en  les  rem- 
barquant dans  une  guerre  dont  les  effets  n'é- 
toient  encore  que  trop  sensibles.  11  ordonnoit  à 
l'ambassadeur  de  ne  rien  écouter  sur  cette  en- 
treprise ,  sinon  pour  en  détourner  ceux  qui  pa- 
roîtroient  la  désirer  de  bonne  foi. 

Saint-Agnan  exécutoit  ses  ordres,  et  mettoit 
dans  l'exécution  plus  de  prudence  qu'on  n'en 
devoit  attendre  de  son  âge.  Ses  avis  décidèrent 
quelquefois  le  prince  à  changer  d'idée  sur  des 
points  essentiels. 

[1717]  Il  lui  représenta  par  exemple[  2  jan- 
vier] que  le  projet  de  mettre  Malboant  à  la  place 
de  Daubenton,  loin  d'être  avantageux  ,  pouvoit 
devenir  préjudiciable  ;  que  le  premier  de  ces 
deux  jésuites,  étant  fils  d'un  secrétaire  de  l'am- 
bassadeur de  Vienne ,  n'avoit  une  brigue  si 
forte  que  parce  que  le  parti  autrichien  se  forti- 
fient tous  les  jours  ;  qu'absolument  dévoué  au 
cardinal  del-Judiee,  dont  le  Régent  connoissoit 
les  mauvaises  dispositions  à  son  égard ,  il  tra- 
vaillerait à  le  rétablir  dans  les  places  qu'Albe- 
roni  lui  avoit  fait  perdre;  qu'il  joindroit  aux 
principes  de  Daubenton  des  sentimens  particu- 
liers, d'autant  plus  à  craindre  qu'il  ne  seroit  pas 
obligé  d'observer  les  mêmes  ménagemens ,  et 
qu'on  n'auroit  pas  les  mêmes  facilités  pour 
se  défaire  de  lui. 

«  Vos  raisons  contre  le  père  Malboant  me  pa- 
»  rois^ent  fortes,  et  m'ont  frappé,  répondit  le 
»  Régent  [premier  février].  Ainsi ,  toutes  ré- 
»  flexions  faites ,  laissez  aller  cette  affaire 
»  comme  elle  pourra,  et  ne  vous  en  mêlez  en 
»  aucune  façon  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  en 
»  suivant  néanmoins  exactement  tout  le  reste 
»  de  mes  ordres  au  sujet  du  père  Daubenton  , 
»  que  vous  devez  toujours  regarder  comme  l'un 
»  des  hommes  les  plus  dangereux,  et  qu'il  seroit 
»  le  plus  important  de  faire  sortir  d'Espagne.» 

Il  dit  dans  la  même  lettre  [et  ce  trait  peint 
encore  mieux  sa  politique]  :  «  Les  inquiétudes  et 
«  les  craintes  communes  à  Alberoni  et  au  père 
»  Daubenton ,  à  l'égard  des  mêmes  personnes , 
»  sulfiroient  pour  prouver  l'intimité  de  leur  liai- 
i  son;  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  parvenir  à 
»  les  brouiller  véritablement  tant  qu'ils  croiront 
»  que  leurs  places  pourront  être  enlevées ,  et 
»  avoir  ainsi  besoin  l'un  de  l'autre  pour  se  sou- 
»  tenir...  Cependant  ne  laissez  pas  de  semer 
»  entre  eux  toutes  les  semences  de  division  que 
»  vous  pourrez  :  elles  écloront  dans  le  temps, et 
»  nous  en  recueillerons  tôt  ou  tard  les  fruits.  Il 


»  est  impossible  que  deux  hommes  de  ce  carac- 
»  tère  ne  se  divisent  et  ne  se  détruisent  entre 
»  eux  ,  quand  ils  ne  croiront  plus  avoir  rien  à 
»  craindre  des  autres.  »  Mais  ne  pouvoit-il  pas 
arriver  que  l'un  précipitât  l'autre  par  intérêt ,  et 
devint  beaucoup  plus  puissant  par  la  chute  de 
son  rival?  Souvent  la  finesse  tourne  contre  celui 
qui  l'emploie.  Prudence  et  droiture,  c'est  au 
fond  la  vraie  politique. 

Toutes  les  fois  que  Daubenton  avoit  du  cha- 
grin, qu'il  appréhendoit  une  disgrâce,  il  ne 
pouvoit  s'empêcher,  malgré  son  adresse ,  de 
s'ouvrir  davantage  à  l'ambassadeur.  «  On  est 
»  bien  à  plaindre,  lui  dit-il  un  jour  ,  dans  cer- 
»  taines  situations.  Je  ne  saurois  faire  un  pas 
»  sans  rencontrer  des  écueils  ;  et  le  pis  est  qu'on 
»  ne  sait  ici  à  qui  se  fier  :  souvent,  si  je  m'en 
»  croyois,  j'abandonnerois  ma  place  pour  aller 
»  vivre  en  repos  dans  la  retraite.  Le  Roi  ne  le 
»  veut  pas  :  j'espère  cependant  qu'il  ne  m'en  re- 
»  fusera  pas  toujours  la  permission.  »  Ce  langage 
est  ordinaire  aux  ambitieux  ,  lorsqu'ils  s'imagi- 
nent être  chancelans  dans  leur  poste.  L'ambas- 
sadeur en  coucluoit  que  la  division  se  mettoit 
déjà  entre  Alberoni  et  le  jésuite.  Quelque  rai- 
son qu'il  eût  de  le  croire,  il  se  flattoit  trop  s'il 
pensoit  toucher  à  un  heureux  dénoùment. 

Les  effets  ne  répondirent  point  du  tout  aux 
espérances.  Dans  le  temps  même  que  la  faveur 
d'Alberoni  sembloit  à  certaines  personnes  près 
de  son  déclin,  il  reçut  le  chapeau  de  cardinal  ; 
et  le  Roi  et  la  Reine ,  qui  le  sollicitoient  pour 
lui ,  en  furent  transportés  de  joie.  L'artificieux 
Dalien  étoit  parvenu  à  tromper  la  cour  de  Rome , 
après  lui  avoir  fourni  des  sujets  de  plainte  et 
d'aversion.  On  faisoit  un  armement  en  Espagne: 
il  avoit  persuadé  au  Pape  que  c'étoit  contre  le 
Turc;  il  avoit  obtenu  par  là,  et  par  d'autres 
apparences  de  zèle,  la  dignité  où  il  aspiroit.  Le 
Régent  prévit  que  cet  événement  auroit  des  sui- 
tes considérables  :  son  inquiétude  en  devint  plus 
vive  du  côté  de  la  cour  de  Madrid. 

Divers  avis  qu'on  recevoit  de  France  sur  sa 
personne  et  sur  sa  conduite  ne  s'accoidoient 
point  avec  les  désirs  des  Espagnols  de  sa  fac- 
tion :  ils  craignoient  que  trop  de  bonté  et  de 
clémence  n'alïbiblît  son  autorité ,  si  nécessaire 
pour  le  repos  des  deux  monarchies  ;  ils  prièrent 
l'ambassadeur  de  lui  faire  passer  leurs  représen- 
tations ,  comme  une  preuve  d'attachement. 
«  C'est  toujours  me  rendre  un  grand  service 
»  que  de  me  dire  la  vérité ,  répondit  ce  prince 
»  [  2  août].  Assurez  donc  de  ma  reconnoissance 
»  et  de  l'augmentation  de  mon  amitié  les  per- 
»  sonnes  qui  vous  ont  prié  de  me  faire  faire  at- 
»  tention  à  mon  trop  de  bonté  et  de  douceur  : 


MEMOIRES    POLITIQUES 

»  elles  verront ,  par  l'usage  que  je  ferai  de  leurs 
»  avis,  que  je  mérite  d'en  recevoir.  Il  est  vrai 
»  que  ,  par  le  penchant  de  mon  cœur  ,  je  vou- 
»  drois  pouvoir  rendre  tout  le  monde  heureux  , 
»  et  que  personne  ne  sortit  mécontent  d'avec 
»  moi  :  mais  l'expérience  me  fait  senlir  que  la 
»  plupart  des  hommes  abusent  de  cette  disposi- 
»  tion  d'un  prince;  que  cette  idée  ,  si  douce  en 
»  elle-même ,  a  de   grands  inconvéniens  dans 
»  la  pratique  ;  et  qu'enfin ,  en  gouvernant ,  on 
»  doit  prendre  pour  base  de  sa  conduite  la  fer- 
»  meté  préférablement  à  la  douceur  ,  en  faisant 
»  respecter  et  sentir  avec  justice  l'autorité  sou- 
»  veraine  à  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  raisonna- 
»  blés  ni  assez  sages  pour  se  rendre  à  la  douceur 
»  et  à  l'équité.  »  Cette  réponse  tendoit  à  tran- 
quilliser les  Espagnols  et  à  leur  inspirer  plus  de 
confiance.  Us  pouvoient  en  conclure  que  le  Ré- 
gent méditoit  des  coups  de  vigueur  contre  leurs 
ennemis  communs,  car  les  nouveaux  arbitres 
du  gouvernement  leur  paroissoient  tels  ;  et  quoi- 
qu'il évitât  soigneusement  de  se  compromettre  , 
il  en  disoit  assez  pour  qu'on  pût  le  croire  dans  la 
disposition  d'agir. 

Cependant  Alberoni ,  avec  tout  le  pouvoir 
d'un  premier  ministre  ,  donnant  carrière  à  l'au- 
dace de  son  génie ,  projetant  déjà  de  changer  la 
face  de  l'Europe ,  de  mettre  le  Prétendant  sur  le 
trône  d'Angleterre  [avec  le  secours  du  héros  de 
la  Suède ,  Charles  XII] ,  de  reprendre  enfin  tout 
ce  que  la  monarchie  espagnole  avoit  perdu  par 
la  guerre  et  par  les  traités ,  poursuivoit  l'exécu- 
tion de  ses  desseins  ,  en  se  couvrant  toujours 
d'un  masque  de  dissimulation  profonde.  Son 
armement ,  destiné  en  apparence  contre  le  Turc 
quand  il  s'agissoit  d'obtenir  les  grâces  du  Pape , 
étoit  prêt  à  envahir  la  Sardaigne,  sans  que  le 
Régent  lui-même  eût  pénétré  le  projet.  Le  car- 
dinal fit  décider  la  guerre  contre  l'Empereur  par 
une  consulte  du  conseil  d'État,  et  il  affectoit 
d'être  opposé  à  cette  résolution.  Dans  un  entre- 
tien avec  l'ambassadeur  de  France  :  «  On  croit, 
»  dit-il ,  que  l'Espagne  ne  peut  rien  par  elle- 
»  même  ;  ses  préparatifs  alarment  néanmoins 
»  tout  le  monde.  Qu'auroit-ce  été  si  le  Roi  eût 
»  voulu  déférer  à  mes  avis ,  demeurer  tranquille 
»  quelques  années ,  et  ne  s'occuper  qu'à  rétablir 
»  ses  finances?  »  L'ambassadeur  ayant  répondu 
que  c'étoient  là  des  vues  dignes  d'un  grand  mi- 
nistre ,  et  les  plus  conformes  aux  vœux  de  la 
France  comme  aux  intérêts  de  l'Espagne ,  Albe- 
roni  insista  sur  la  nécessité  de  l'union  entre  les 
deux  couronnes  ,  mais  de  manière  à  laisser  en- 
trevoir ses  sentimens.  «  La  France  seule  ,  ajou- 
»  ta-il ,  est  à  ménager  pour  le  roi  d'Espagne  : 
»  aussi  ne  s'empresse-t-il  point  à  écouter  les  pro- 
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»  positions  qu'on  peut  lui  faire  d'ailleurs.  Par 
»  exemple, l'Angleterre noussollicite depuis long- 
»  temps  de  faire  la  paix  avec  l'Empereur ,  et 
»  nous  offre  sa  médiation;  et  voilà  qu'à  son 
»  grand  étonnement ,  nous  allons  tailler  de  la 
»  besogne  à  ce  prince.  »  [  Saint-Agnan  au  Ré- 
gent ,  17  août.] 

Comme  on  ne  pouvoit  plus  dissimuler  l'objet 
des  préparatifs  de  guerre,  les  ministres  avoient 
soin  de  répandre  dans  le  public  que  tout  étoit 
concerté  avec  la  France  ,  et  qu'on  étoit  sûr  d'un 
consentement  tacite  de  sa  part  ,  en  attendant 
qu'elle  trouvât  une  occasion  favorable  de  se  dé- 
clarer elle-même.  Leur  vue  étoit  sans  doute 
d'animer  les  Espagnols  à  cette  entreprise  ,  peut- 
être  aussi  de  semer  la  division  entre  le  Régent 
et  ses  alliés.  Mais  celui-ci  déclara,  par  la  bou- 
che de  l'ambassadeur,  qu'il  ne  consentiroit  ja- 
mais à  ce  qui  devoit  troubler  la  tranquillité  de 
l'Europe.  II  lui  ordonna  [13  septembre]  d'agir 
de  concert  avec  le  colonel  Stanhope  ,  que  le  roi 
Georges  envoyoit  faire  des  représentations  à  la 
cour  d'Espagne.  Saint-Agnan  devoit  laisser  Stan- 
hope parler  le  premier,  pour  paroitre  venir  seu- 
lement à  l'appui  de  ses  remontrances. 

Avant  l'arrivée  de  cet  Anglais,  soit  que  les 
discours  du  Français  eussent  donné  de  l'inquié- 
tude ,  ou  plutôt  qu'on  cherchât  toujours  à  sauver 
les  apparences  ,  Philippe  V  parut  disposé  à  s'en 
rapporter  au  Régent  du  soin  de  l'accommoder 
avec  l'Empereur,  de  manière  que  la  liberté  de 
l'Italie  et  les  droits  de  la  Reine  fussent  en  sû- 
reté. C'étoit  probablement  un  artifice  d'Albe- 
roni ,  car  on  attaquoit  déjà  la  Sardaigne.  Elle 
fut  conquise  eu  peu  de  temps  :  conquête  facile , 
infructueuse ,  et  propre  à  replonger  l'Espagne 
dans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  se  crut  en  dan- 
ger de  mort  :  on  fut  persuadé  qu'il  y  avoit  réel- 
lement à  craindre  pour  sa  vie.  La  mélancolie  à 
laquelle  il  étoit  sujet  pouvoit  aisément  faire  pa- 
roitre ,  surtout  à  lui,  le  mal  beaucoup  plus 
grand  qu'il  ne  l'étoit  en  réalité.  Il  fit  son  testa- 
ment ,  où  l'on  ne  douta  point  que  la  Reine  ne  fut 
déclarée  régente. 

Les  Espagnols  désiroient  alors  avec  une  im- 
patience extrême  de  s'affranchir  de  la  tyrannie 
des  Italiens  [ils  nommoient  ainsi  le  gouverne- 
ment actuel  ] ,  et  leur  mépris  pour  ces  étrangers 
leur  rendoit  le  joug  insupportable.  Tout  occupés 
de  leur  objet,  ils  auroient  voulu  que  si  le  duc 
d'Orléans  ménageoit  un  traité  avec  l'Empereur, 
il  fit  exiger  pour  première  condition  que  les 
Italiens  fussent  renvoyés.  Saint-Agnan  le  pro- 
posa de  leur  part  ;  mais  le  Régent  répondit 
t  1 1  octobre]  que  le  principal  devoit  nécessaire- 
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ment  passer  avant  l'accessoire.  Il  continua  de  les 
soutenir  par  des  espérances  et  des  promesses;  il 
demanda  qu'ils  prissent  de  leur  côté  de  sages 
mesures;  qu'ils  examinasseut  quelles  personnes 
seroient  plus  capables  de  gouverner;  qu'ils  lui 
communiquassent  leurs  vues,  afin  qu'il  put  ré- 
gler ses  démarches  quand  il  seroit  temps  d'agir. 

A  la  nouvelle  du  danger  où  l'on  croyoit  le  roi 
d'Espagne,  il  redouble  d'activité  et  de  précau- 
tions. Il  charge  l'ambassadeur  [8  octobre]  d'as- 
surer les  Espaguols  bien  intentionnés  qu'en  cas 
de  malheur,  ils  peuvent  attendre  de  lui  la  protec- 
tion la  plus  forte  pour  leur  rendre  le  gouver- 
nement de  leur  monarchie  :  que  Injustice  lui  en 
fait  un  devoir  ,  ainsi  que  l'intérêt  des  deux  cou- 
rounes  et  celui  des  infans  ses  neveux.  Il  ajoute 
qu'il  procurera  volontiers  à  la  reine  d'Espagne  , 
autant  que  la  chose  dépendra  de  lui ,  les  avan- 
tages qu'elle  peut  raisonnablement  espérer,  som- 
mes d'argent,  établissemens  convenables  eu  Ita- 
lie pour  elle  et  pour  ses  enfans;  mais  que  les 
Espagnols  doivent  être  les  maîtres  du  gouverne- 
ment ,  et  que  la  régence  ne  conviendroit  nulle- 
ment à  cette  princesse,  la  couronne  devant  ap- 
partenir à  des  princes  dont  elle  n'étoit  que  la 
belle-mère.  En  un  mot,  il  veut  qu'on  l'exclue  de 
la  régence  ,  à  quelque  prix  ce  soit.  Il  ordonne  à 
l'ambassadeur  [  15  novembre]  de  faire  en  sorte 
qu'on  réclame  hautement  sa  protection,  si  le  cas 
arrive.  Il  désigue  les  seigneurs  qu'il  importe 
surtout  de  gagner,  Aguilar,  Veraguas  et  Las- 
Torrès  :  il  souhaite  qu'on  s'assure  du  corrégidor 
de  Madrid  ,  afin  de  pouvoir  inspirer  les  mêmes 
sentimens  au  peuple  :  il  porte  !a  prévovance  jus- 
qu'à proposer  de  sonder  La  Roche ,  secrétaire 
du  cabinet  et  dépositaire  de  l'estampille,  pour 
savoir  s'il  refuseroit  son  ministère  aux  Espa- 
gnols ,  ou  s'il  se  livreroit  à  la  Reine  et  aux  Ita- 
liens. 

Ce  commencement  de  conjuration  peut  éton- 
ner :  mais  que  n'a  voit  pas  à  craindre  le  Régent 
des  vues  ambitieuses  d'Alberoni  ?  Ne  voyant  en- 
tre le  trône  de  France  et  lui  qu'un  roi  enfant,  il 
vouloit  sans  doute,  à  tout  événement,  prévenir 
les  desseins  d'un  compétiteur.  Il  n'ignoroit  pas 
que  le  cardinal  italien  lui  en  auroit  suscité  un 
en  Espagne;  et  son  propre  intérêt,  autant  que 
le  motif  de  la  tranquillité  générale  ,  l'excitoit  à 
employer  tous  les  moyens  pour  renverser  un 
système  de  politique  élevé  contre  sa  personne. 

La  force  r.ouvoit  devenir  nécessaire  :  il  fit 
marcher  du  côté  de  la  frontière  trente  batail- 
lons et  cinquante  escadrons,  qui  seroient  à  por- 
tée d'entrer  en  Espagne  à  la  moindre  réquisition 
des  Espagnols,  en  tel  nombre  qu'ils  jugeroient 
à  propos  m.  Et  comme  leur  mésintelligence. 
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leurs  inimitiés  mutuelles  lui  paroissoient  un  des 
plus  grands  obstacles  aux  avantages  qu'il  espé- 
roit,  il  n'oublia  rien  pour  leur  inspirer  tout  à  la 
fois  la  confiance  et  la  concorde. 

a  Je  vous  confirme  encore,  écrit-il  au  duc  de 

»  Saint-Agnan  [27  décembre],  ce  que  je  vous  ai 

»  déjà  mandé,  et  dont  vous  pouvez  assurer  de 

»  nouveau  les  Espagnols.  Je  ne  changerai  ni  de 

»  sentimens  à  leur  égard,  ni  d'idées  au  sujet  du 

]  »  gouvernement  de  leur  monarchie.  Trop  de  rai- 

j  »  sons  m'obligent  à  faire,  dans  les  conjonctures 

»  j}ui  se  présenteront ,  tout  ce  qui  dépendra  de 

j  »  moi  pour  les  aider  aie  recouvrer  :  la  justice, 

!  »  mes  promesses,  l'intérêt  des  deux  couronnes, 

»  et  le  mien  en  particulier,  m'y  engagent.  Quand 

!  »  ils  voudront  bien  y  faire  réflexion ,  ils  verront 

»  eux-mêmes  que  je  ne  me  détacherai  jamais 

»>  d'eux  ;  et  tant  de  raisons  si  importantes  et  si 

»  réelles  doivent  les  rassurer  contre  des  appa- 

»  renées,  et  contre  des  démarches  mêmes  qu'on 

»  est  souvent  obligé  de  faire  par  nécessité  ou 

;  »  par  politique,  et  pour  mieux  cacher  le  vérita- 

»  ble  but  où  l'on  veut  parvenir.  Qu'ainsi  ils  ne 

»  craignent  point,  ni  que  je  ne  m'unisse  jamais 

»  avec  leurs  ennemis  pour  les  maintenir  dans  le 

»  gouvernement,  ni  que  je  ne  me  laisse  prendre 

»  à  leurs  promesses  ou  à  leurs  artifices.  Je  con- 

»  nois  trop  bien  leur  caractère,  et  quels  sont 

»  leurs  intérêts  et  ceux  de  la  France,  pour  pren- 

»  dre  jamais  le  change  à  cet  égard. 

h  Mais  avertissez  les  Espagnols  que  tandis 
»  qu'ils  s'alarment  en  vain  de  choses  qui  ne  de- 
»  vroient  pas  leur  donner  le  moindre  ombrage, 
»  ils  ne  prennent  pas  garde  à  la  seule  qu'il  ont 
»  à  craindre,  et  qui  fera  infailliblement  échouer 
»  tous  leurs  desseins  et  les  miens,  s'ils  ne  pen- 
»  sent  de  bonne  heure  à  y  remédier.  C'est  la 
»  mésintelligence  qui  règne  déjà  entre  eux  par 
»  le  motif  de  leur  intérêt  personnel ,  qu'ils  pré- 
»  fèrent  à  l'intérêt  public.  Ils  ne  sont  pas  en- 
»  core  libres,  et  chacun  prétend  déjà  être  le 
»  maître.  Us  sont  divisés  pour  parvenir  au  gou- 
»  vernement,  tandis  que  leurs  ennemis  sont  plus 
»  réunis  que  jamais  pour  les  faire  gémir  sous 
»  une  domination  insupportable.  Fuites  leur 
»  bien  entendre  que  la  première  chose  dont  ils 
»  doivent  s'occuper  est  d'affranchir  leur  nation 
»  de  la  tyrannie  des  Italiens  :  quand  une  fois  ils 
»  n'auront  plus  de  maitres,  et  qu'ils  le  seront  de 
»  leur  gouvernement,  ils  verront  alors  entre  eux 
»  à  s'accorder  pour  les  places  ;  et  s'ils  sont  sages, 
»  ils  le  feront.  Après  tout,  dans  une  aussi  grande 
»)  monarchie  que  la  leur,  il  y  a  toujours  des 

(I)  Le  Régent  au  duc  de  Saiat-Agoan ,  ?.9  novembre. 
(M.) 
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»  emplois  pour  tous  ceux  qui  sont  en  droit  d'y 
»  prétendre.  » 

Le  duc  de  Veraguas  et  le  comte  d'Aguilar 
étoient  les  plus  capables  de  faire  une  révolution. 
Le  premier  s'étoit  déjà  comme  engagé,  en  de- 
mandant que  le  Régent  lui  choisit  une  Fran- 
çaise ,  qu'il  vouloit  épouser  en  secondes  noces. 
La  proposition  fut  très-bien  reçue  ;  ce  prince  re- 
commande à  l'ambassadeur  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  gagner  l'autre,  et  pour  l'unir  avec 
Veraguas.  On  pouvoit  les  convaincre,  comme  il 
le  désiroit,  qu'en  se  liant  ils  seraient  les  maîtres, 
et  qu'en  se  divisant  ils  nuiroient  beaucoup  à  la 
cause  commune,  et  à  leurs  intérêts  particuliers  ; 
mais  il  y  a  des  caractères  que  la  raison  ni  l'inté- 
rêt même  ne  peuvent  unir. 

Cependant  la  maladie  du  roi  d'Espagne  n'é- 
toit  pas  aussi  dangereuse  qu'on  l'avoit  cru.  Il 
s'habilloit  déjà  en  public.  Ses  vapeurs  le  tour- 
mentoient  encore  :  les  craintes  chimériques,  les 
noirs  fantômes  de  l'imagination,  les  scrupules  de 
conscience  qui  naissoient  de  ce  principe,  lui 
inspiroient  le  dégoût  de  la  société  et  de  tout  amu- 
sement, lui  faisoient  appeler  sans  cesse  et  con- 
fesseurs et  médecins.  Plus  cet  état  fâcheux  le 
déroboit  aux  regards  ,  plus  son  mal  étoit  exagé- 
ré par  l'opinion  de  ceux  qui  n'en  connoissoient 
pas  la  nature.  Riais  il  diminua  de  jour  en  jour, 
et  ce  changement  devoit  déranger  les  projets 
et  les  intrigues. 

Malgré  les  promesses  du  Régent,  les  soupçons 
des  Espagnols  pouvoient  à  peine  se  calmer.  On 
craignoit  qu'Alberoni  ne  l'engageât  dans  ses 
pièges  ;  et  comme  ce  cardinal  se  vantoit  d'être 
en  correspondance  avec  lui,  on  en  tiroit  toujours 
de  mauvais  augures.  Il  falloit  bien  cependant 
traiter,  pour  les  affaires  d'État,  avec  un  homme 
qui  gouvernoit  l'Espagne  en  maître  absolu.  La 
France  et  l'Angleterre  ,  très-unies  par  les  inté- 
rêts réciproques  du  roi  Georges  et  du  duc  d'Or- 
léans, vouloient  faire  entrer  Philippe  V  dans  la 
quadruple  alliance,  qui  tendoit  à  établir  la  paix 
générale.  Ce  traité  assuroit  à  l'Empereur  la  Si- 
cile ,  en  échange  de  la  Sardaigne,  dont  le  duc 
de  Savoie  devoit  être  mis  en  possession  :  il  as- 
suroit, d'autre  part,  la  succession  de  Parme  et 
de  Toscane  aux  enfans  du  second  lit  de  Philippe  ; 
et  d'ailleurs  il  avoit  pour  base  le  traité  d'Utrecht. 
C'étoit  l'objet  de  la  correspondance  du  Régent 
avec  Alberoni.  En  la  suivant  avec  ardeur,  il 
prenoit  toutes  les  précautions  imaginables,  soit 
pour  faciliter  le  succès  de  ses  intrigues  avec  les 
Espagnols,  soit  pour  en  dérober  la  trace  au  rusé 
Italien. 

[17  18]  Il  envoya  le  marquis  de  Nancré  à  Ma- 
drid, uniquement  chargé  de  la  négociation  de 
m.  c.  D,  m.  t.  x. 


paix.  Le  négociateur  devoit  loger  au  collège  im- 
périal, afin  qu'environné  des  espions  d'Albero- 
ni,  il  ne  pût  avoir  aucun  commerce  avec  les  Es- 
pagnols du  parti  contraire,  ni  les  exposer,  ni 
s'exposer  lui-même  aux  soupçons.  Il  devoit  très- 
peu  communiquer  même  avec  l'ambassadeur , 
de  peur  de  le  rendre  suspect  aux  ennemis  du 
gouvernement.  Le  prince  en  avertit  Saint-Agnan 
[27  février],  et  lui  marqua  que  cet  excès  de  pré- 
caution prouvoit  assez  combien  il  avoit  à  cœur 
de  ménager  la  confiance  et  l'amitié  des  Espagnols. 
Ceux-ci,  ou  plutôt  les  chefs,  se  montroient 
déterminés  à  prendre  des  mesures  violentes  :  ils 
supposoient  le  Roi  dans  un  état  où  la  volonté 
ne  peut  se  régler  par  la  raison  ,  et  ils  s'imagi- 
noient  être  en  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  au 
gouvernement  de  la  monarchie.  L'ambassadeur 
l'avoit  annoncé,  d'après  les  discours  de  quelques 
génies  ardens.  Les  réflexions  du  Régent  [u 
mars]  sur  cet  objet  sont  d'autant  plus  remarqua- 
bles, qu'il  s'explique  avec  plus  de  liberté. 

«  Voici  le  raisonnement  que  vous  me  mandez 
»  qu'ils  font,  et  sur  lequel  ils  prétendent  agir. 
»  Ou  notre  Roi,  disent-ils,  n'est  plus  en  état  de 
»  s'appliqueraux  affaires  et  de  gouverner,  ou,  s'il 
»  est  encore  en  état  de  le  faire,  il  est  lui-même  dans 
»  l'esclavagedu cardinal  Alberoni  etdesltaliens: 
»  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  agir  pour  le  tirer 
»  de  cet  esclavage,  et  dans  le  premier,  il  faut  agir 
»  aussi  pour  remettre  les  affaires  de  la  monar- 
»  chie  entre  les  mains  de  ceux  qui  seuls  ont  le 
»  droit  de  la  gouverner  lorsque  leur  roi  ne  le  peut 
»  faire  lui-même .  Ce  raisonnement,  tout  spécieux 
»  qu'il  est,  n'est  pas  juste ,  et  pèche  en  ce  que 
»  la  tète  du  roi  d'Espagne  pourroit  fort  bien 
»  n'être  pas  assez  libre  pour  s'appliquer  au  gou- 
»  vernement,  mais  non  pas  pour  l'empêcher  de 
»  punir  et  de  rangera  leur  devoir  ceux  de  ses 
»  sujets  qui  voudraient  entreprendre  quelque 
»  chose  contre  son  autorité  ,  qui  le  met  en  droit 
»  de  confier  le  gouvernement  à  qui  bon  luisem- 
»  ble.  C'est  sur  quoi  les  Espagnols  bien  iuten- 
»  tionnés  doivent  réfléchir  mûrement  :  ils  ne 
»  sauraient,  ce  me  semble,  mêler  trop  de  flegme 
»  et  de  sagesse  à  leur  vivacité,  pour  ne  pas  faire 
»  écbouer  leur  dessein  en  se  précipitant  hors  de 
»  saison;  et  plus  j'y  pense, plusil  me  paraît  dif- 
»  ficile  et  dangereux  de  vouloir  l'exécuter  du 
»  vivant  du  roi  d'Espagne.  J'avoue  néanmoins 
»  qu'ilsen  peuvent  mieux  juger  que  je  ne  le  puis 
»  faire  de  si  loin...  Vous  ne  sauriez  trop  leur 
»  recommander  de  ne  point  tenter  leur  entre- 
»  prise,  qu'ils  ne  soient  sûrs  d'en  venir  à  bout. 
»  Je  ne  doute  pas  qu'Alberoni  ne  travaille  à  se 
»  faire  des  créatures  à  force  d'argent  parmi  les 
»  Espagnols;  mais,  ou  je  connois  mal  la  nation, 
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»  ou  le  cardinal  perdra  son  argent ,  et  ne  ga- 
»  gnera  pas  ceux  à  qui  il  l'aura  donné  d'avance. . . 
»  Ce  sera  un  grand  point  si  vous  pouvez  comp- 
»  ter  sur  les  religieux  :  je  sais  le  pouvoir  qu'ils 
»  ont  en  ce  pays -là.  » 

Quoique  le  due   d'Orléans  approuvât  assez 
toutes  les  intrigues  d'Espagne  qui  pouvoient  le 
conduire  à  son  but,  sa  perspicacité  lui  fit  sou- 
vent prévoir  que  le  succès  en  seroit  au-dessous 
des  espérances.  Des  seigneurs  avoient  cru  faire 
merveille  de  gagner  la  nourrice  de  la  Reine,  et 
de  l'engager  à  une  manœuvre  adroite  pour  lui 
mettre  sous  les  yeux  un  mémoire  contre  le  car- 
dinal. Ils  en  attendoient  beaucoup  de  fruit ,  par 
les  alarmes  et  la  défiance  qu'ils  croyoient  inspi- 
rer à  cette  princesse.  Mais  le  Régent  jugea  bien 
qu'un  ressort  si  foible  ne  devoit  rieu  produire  de 
considérable;  il  craignit  qu'on  ne  tirât  bientôt 
de  la  nourrice  le  secret  de  ceux  qui  l'avoient 
mise  en  action.  «  Prenez  garde  ,  dit  il  à  l'am- 
«  bassadeur,  de  vous  embarrasser  dans  cette  in- 
»  trigue,de  peur  d'être  découvert  vous-même.» 
Il  avoit  grande  raison  de  modérer  autant  qu'il 
étoit  possible  l'ardeur  des  mécontens.  Leur  ani- 
mosité  contre  Alberoni  et  les  autres  Italiens  pas- 
soit  toutes  les  bornes;  elle  pou  voit  faire  oublier 
à  pluî-ieurs  les  devoirs  envers  le  monarque.  On 
affirma  que  le  comte  d'Aguilar  avoit  formé  le 
projet  de  s'assurer  de  la  personne  du  prince  des 
\sturies,  et  de  gouverner  sous  son  nom,  après 
avoir  fait  déclarer  Philippe  incapable  du  gou- 
vernement.Saint-Agnanparle[l9  avril  et  10  mai] 
de   mesures    déjà  prises  pour  l'exécution.   Il 
dit  que  les  autres  seigneurs  en  furent  plus  indis- 
posés contre  Aguilar ,  dont  le  caractère  n'inspi- 
roit  pas  la  confiance.  Enfin  il  crut  devoir  leur 
déclarera  cette  occasion  que  jamais  le  Régent 
n'ipprouveroit  de  pareiiks  entreprises;  et  que 
s'il  vouloit  rétablir  les  Espagnols  dans  le  gou- 
vernement ,  c'étoit  parce  qu'il  le  croyoit  utile  à 
l'autorité  même  du  roi  d'Espagne  ,  bien  loin  de 
penser  à  la  détruire.  Conçoit-on  qu'un  projet  si 
insensé  put  tomber  dans  la  tête  d'un  homme 
d'esprit,  qui  n'avoit  point  un  parti  puissant?  Le 
Régent  parut  n'en  rien  croire;  et  l'expérience 
apprenoit  tous  les  jours  à  se  défier  des  rapports, 
souvent  hasardés  en  de^  temps  de  fermentation. 
Le  bruit  courut  à  Madrid  que  le  Roi  et  la 
Reine  changeoient  de  sentimens  en  faveur  de  la 
princesse  des  Ursins;  qu'on  lui  permettoit  de 
sortir  de  Gènes,  où  elle  vivoit  en  exil ,  et  de 
casser  à  Rome;  qu'on  vouloit  lui  rendre  ses 
pensions  ;  enfin  qu'on  l'avoit  fait  assurer  d'un 
retour  d'estime  et  de  bienveillance.  L'amba-sa- 
deur  ne  manqua  pas  d'écrire  que  c'étoit  pour  les 
l'.^pagnols  un  nouveau  sujet  d'inquiétude.  »  Vous 
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»  n'avez  qu'à  dire ,  comme  vous  avez  déjà  fait , 
»  lui  répondit  le  Régent  [20  juin],  que  cette 
»  nouvelle  est  fort  indifférente  à  la  France,  et 
»  qu'on  peut  bien  juger  qu'en  mon  particulier  je 
»  n'y  ai  aucune  part.  Ayant  résolu  de  faire  tout 
»  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  affranchir  les 
»  Espagnols  de  la  domination  des  éiraugers,  je 
»  ne  travaillerai  pas  à  remettre  leur  gouverne- 
»  ment  entre  les  mains  d'une  Française  qui  est 
»  mon  ennemie  personnelle.  »  On  avoit  souvent 
parlé  de  son  retour,  du  retour  d'Orry,  et  ja- 
mais on  n'en  parloit  sans  que  les  esprits  s'échauf- 
fassent. 

Rien  n'arrêtoit  cependant  les  entreprises  d' Al- 
beroni. Intéressé  à  brouiller  les  affaires  de  l'Eu- 
rope, pour  se  rendre  nécessaire  au  roi  d'Espa- 
gne ;  joignant  à  l'audace  extrême  de  son  génie 
une  présomption  qui  lui  déroboit  la  vue  des 
obstacles;  fier  de  l'état  de  force  où  il  avoit  misée 
royaume,  sans  réfléchir  que  c'étoit,  relativement 
à  d'autres  puissances,  un  véritable  état  de  foi- 
blesse ,    il   persistoit  à  faire  la  guerre.  Il  fit 
échouer  les  négociations  de  paix ,  quoique  les 
ministres  de  France  et  d'Angleterre  eussent  dé- 
claré qu'on  attaqueroit  l'Espagne,  si  elle  refusoit 
les  conditions  proposées.  Après  avoir  trompé  le 
duc  de  Savoie ,  possesseur  de  la  Sicile  depuis  le 
traité  d'Utrecht,  il  fit  attaquer  cette  ile ,  lors- 
qu'on ignoroit  encore  quelle  expédition  il  avoit 
en  vue.  Une  grande  partie  de  la  Sicile  fut  con- 
quise en  peu  de  temps  ;  mais  Ring,  amiral  an- 
glais, attaqua  la  flotte  espagnole  le  11  août,  la 
réduisit  à  ne  pouvoir  plus  tenir  la  mer,  et  les 
espérances  de  conquêtes  s'évanouirent  bientôt. 
On  dut  voir  alors  que  la  négociation  du  mar- 
quis de  Nancré  avec  Alberoni ,  sur  laquelle  il 
n'étoit  pas  facile  de  calmer  l'inquiétude  des  fac- 
tieux, n'avoit  rien  qui  méritât  de  leur  faire  om- 
brage. Le  Régent  ne  manqua  pas  d'insister  sur 
cet  article.  «  La  défaite  de  la  flotte  d'Espagne  , 
»  dit-il  [8  septembre],  ou  plutôtd'Alberoni,  qui, 
»  par  des  vues  particulières  et  personnelles,  a 
»  voulu  rallumer  la  guerre  en  Europe ,  en  atta- 
»  quant  des  princes  qui  ne  pensoient  point  à 
»  troubler  le  Roi  leur  maître  dans  la  possession 
»  de  ses  États,  doit  ouvrir  les  yeux  aux  Espa- 
j  »  gnolsles  plus  aveuglés;  et  je  n'ai  pas  besoin 
!  »  auprès  d'eux  d'une  autre  justification.  »  Re- 
I  levant  ensuite  les  avantages   de  la  quadruple 
alliance,  et  la  témérité  d'Alberoni,  qui  en  avoit 
éloigné  Philippe  V  :   «  Si  son  opiniâtreté  à  ne 
1  »  vouloir  pas  faire  la  paix  continue  ,  ajoute-t  il , 
j  »  et  si  le  mauvais  succès  de  sa  flotte  lui  attire 
i  »  l'aversion  et  le  discrédit  qu'elle  lui  doit  natu- 
j  »  retiennent  attirer;  en  un  mot ,  si  vous  voyez 
I  »  jour  à  le  pouvoir  détruire  et  ôter  de  place  par 
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»  le  moyen  des  Espagnols,  ne  manquez  pas  d'y 
»  travailler  dès  à  présent,  et  de  mettre  tout  en 
»  œuvre  pour  y  réussir.  » 

Alberoni  avoit  tenu  à  l'ambassadeur  des  dis- 
cours fiers  et  hautains;  on  savoit  d'ailleurs  qu'il 
suscitoit  en  France  des  cabales  contre  le  Régent. 
«  Ces  discours  sont,  dit  le  prince,  d'un  homme 
»  qui ,  ayant  peur,  veut  foire  peur  aux  autres. 
i)  Et  pour  les  intrigues  qu'il  peut  avoir  en  ce 
»  pays- ci,  j'en  détruirai  plus  en  un  jour  qu'il 
»  n'en  pourra  tramer  en  plusieurs  années.  » 

Loin  de  prévoir  l'orage  qui  le  menaçoit,  ou 
d'en  paroître  alarmé,  le  cardinal  se  montroit 
toujours  p!us  audacieux.  On  usa  de  représailles 
envers  l'Angleterre  :  on  arrêta  les  vaisseaux  an- 
glais, et  tous  les  effets  de  cette  nation  ,  dans  les 
ports  d'Espagne.  Cependant  on  publia  au  son  du 
tambour  une  défense  de  parler  du  désastre  de  la 
flotte;  et  cet  acte  de  despotisme  prouvoit  du 
moins  qu'on  craignoit  le  mécontentement  des 
Espagnols. 

Ceux  qui  osoient  cabaler  contre  Alberoni,  soit 
qu'ils  comptassent  peu  sur  les  secours  de  la 
France,  soit  que  leur  génie  les  portât  plutôt  à 
l'intrigue  qu'a  l'action,  se  bornoientà  des  plain- 
tes et  à  des  projets,  sans  prendre  aucun  parti  dé- 
cisif. Ils  envoyèrent  au  Régent ,  par  le  canal  de 
l'ambassadeur,  un  nouveau  mémoire,  où  la  dé- 
fiance perçoit  à  travers  leurs  démonstrations  de 
fermeté.  Ce  prince  n'en  fut  point  satisfait.  «  Je 
»  vois,  dit-il  dans  une  dépêche  [14  octobre], 
»  qu'ils  se  plaignent  beaucoup  de  la  tyrannie 
»  sous  laquelle  iis  gémissent,  qu'ils  sentent  l'im- 
»  portaucede  l'union  des  deux  couronnes  et  des 
»  deux  nations,  qu'ils  voudroient  bien  être  les 
»  maitres  de  leur  gouvernement,  comme  il  seroit 
»  raisonnable  qu'ils  le  fussent;  mais  ils  ne  disent 
»  point  ce  qu'ils  sont  en  état  de  faire  eux-mê- 
»  mes  pour  la  réussite  de  leur  projet,  ni  en  quoi 
»  ils  peuvent  m'aider  de  leur  côté  ;  ils  ne  me  pro- 
»  posent  pas  même  un  seul  expédient  pour  que 
»  je  puisse  exécuter  ce  qu'ils  désirent  avec  tant 
»  d'ardeur.  »  Devoit-on  en  être  étonné,  après  ce 
qui  s'étoit  dit  tant  de  fois  que  les  seigneurs, 
avec  toute  leur  fierté  et  leur  hardiesse  en  paro- 
les, ne  pouvoient  avoir  des  forces  redoutables 
au  gouvernement?  Tout  se  réduisoit  à  de  petites 
factions  isolées ,  contraires  les  unes  aux  autres  : 
le  Régent  avoit  trop  compté  sur  une  si  foible 
ressource. 

Ils  répondirent,  à  sa  remarque  sur  leur  mé- 
moire, qu'ils  étoient  assez  justifiés  par  tout  ce 
qu'on  avoit  vu  depuis  huit  mois ,  c'est-à-dire 
apparemment  par  la  négociation  entamée  avec 
le  cardinal;  qu'actuellement,  bien  convaincus 
des  dispositions  du  Régent,  ils  n'étoient  plus 


arrêtés  que  par  la  crainte  de  rendre  leur  fidélité 
suspecte  au  Roi  dans  un  temps  où  la  Fiance  pa- 
roissnit  vouloir  en  venir  à  une  rupture;  que  cet 
inconvénient  cesseroit,  si  l'on  faisoit  connoitre 
qu'elle  s'armoit  non  contre  Philippe  V,  mais 
contre  les  personnes  qui  abusoient  de  sa  con- 
fiance pour  troubler  la  paix  de  l'Europe;  qu'a- 
lors le  Régent  seroit  sur  de  conserver  leur  affec- 
tion ,  et  de  pouvoir  concerter  avec  eux  tout  ce 
qu'il  jugeroit  convenable.  C'étoient  encore  des 
paroles  :  on  auroit  voulu  des  effets. 

Ces  intrigues  mal  conçues  alloient  finir.  Il 
étoit  impossible  que  le  secret  ne  transpirât  par 
quelque  endroit.  Depuis  long-temps  l'ambassa- 
deur de  France  avoit  de  justes  inquiétudes  pour 
ses  dépêches.  Des  lettres  furent  interceptées, 
des  propos  secrets  répétés;  et  plus  Alberoni  se 
persuada  que  le  duc  d'Orléans  méditoit  sa  ruine, 
plus  il  se  livra  contre  lui  à  l'impulsion  de  son 
caractère.  Vraisemblablement  ce  fut  une  des 
causes  de  la  conjuration  du  prince  de  Cell  imare, 
italien ,  ambassadeur  d'Espagne  en  France  ; 
conjuration  tramée  avec  la  duchesse  du  Maine, 
et  quelques  autres  chefs  de  parti ,  pour  enlever 
la  régence  au  duc  d'Orléans.  Alberoni  étoit 
l'ame  de  ce  complot,  qui  sembloit  devoir  pro- 
duire les  plus  violentes  secousses. 

Avant  qu'on  le  découvrit,  le  Régent  se  déter- 
mina à  prendre  les  armes ,  si  la  cour  de  Madrid 
refusoit  de  les  quitter.  Il  en  prévint  le  duc  de 
Saint-Agnan  dès  le  8  octobre,  et  lui  ordonna,  en 
cas  qu'il  fût  obligé  de  revenir  dans  le  royaume, 
de  brûler  tous  les  papiers  des  Espaguols  où 
pourroit  se  découvrir  l'intelligence  qu'on  entre- 
tenoit  avec  eux.  Il  lui  recommandoit  de  bien 
pénétrer  leurs  véritables  dispositions,  afin  de  sa- 
voir au  vrai  si  l'on  auroit  à  faire  la  guerre  contre 
Alberoni,  ou  contre  les  Espagnols.  «  Le  dernier 
»  me  fàcheroit  beaucoup,  dit-il;  vous  savez 
»  comme  j'ai  toujours  pensé  à  l'égard  de  cette 
»  nation.  » 

L'ambassadeur  fut  rappelé  au  mois  de  novem- 
bre. Il  avoit  pris  sou  audience  de  congé.  Un 
courrier  extraordinaire  venoit  l'instruire  de  la 
détention  de  Cellamare,  et  lui  faire  hâter  son 
voyage,  de  peur  qu'on  ne  l'arrêtât  de  même. 
Mais  Alberoui,  ignorant  encore  ce  qui  se  passoit 
en  France,  lui  envoya  un  ordre  du  roi  d'Espa- 
gne de  partir  dans  vingt-quatre  heures .  sans 
doute  à  cause  des  liaisons  et  des  intrigues  qu'on 
lui  reprochoit.  Le  cardinal  écrivit  en  même 
temps  au  prince  de  Cellamare  de  ne  point  sortir 
de  Paris,  à  moins  qu'on  ne  voulût  l'y  contrain- 
dre par  la  force;  et,  en  ce  cas.  de  mettre  aupa- 
ravant le  feu  à  toutes  les  mines. 

On  sait  par  quel  hasard  la  conspiration  fut  dé- 
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couverte  :  les  papiers  que  l'abbé  Porto-Car- 
rero  (1)  portoit  à  Madrid,  et  qui  lui  furent 
enlevés,  en  firent  connoitre  le  plan  et  les  détails. 
Il  ne  s'agissoit  de  rien  moins  que  d'arrêter  le 
Régeut  dans  une  de  ses  parties  de  plaisir,  de 
convoquer  les  États-Généraux  pour  changer  la 
forme  du  gouvernement,  de  soulever  enfin  la 
nation  en  faveur  du  roi  d'Espagne.  Ce  n'est 
point  à  ce  prince,  mais  au  cardinal  Alberoni , 
que  le  duc  d'Orléans  attribua  tout  dans  un  ma- 
nifeste qui  fut  bientôt  publié.  Je  n'en  citerai 
qu'un  trait  : 

c  On  aperçoit  avec  horreur  ce  qui  rendoit  le 
»  ministre  d'Espagne  inaccessib'e  à  tout  projet 
»  de  paix  .:  il  auroit  vu  avorter  par  là  les  com- 
»  plots  odieux  qu'il  tramoit  contre  nous;  il  eût 
»  perdu  toute  espérance  de  désoler  ce  royaume, 
»  de  soulever  la  France  contre  la  France  ,  d'y 
»  méuager  des  rebelles  dans  tous  les  ordres  de 
»  l'Etat,  de  soufiler  la  guerre  civile  dans  le  sein 
»  de  nos  provinces,  et  d'être  enfin  pour  nous  le 
»  fléau  du  Ciel,  en  faisant  éclater  ces  projets  sé- 
»  ditieux  ,  et  jouer  cette  mine  qui  devoit,  selon 
»  les  termes  des  lettres  de  l'ambassadeur,  servir 
»  de  prélude  à  l'incendie.  Quelle  récompense 
»  pour  la  France  des  trésors  qu'elle  a  prodi- 
»  gués,  et  du  sang  qu'elle  a  répandu  pour  L'Es- 
»  pagne!  » 

Ces  plaintes  étoient  fort  justes;  mais  il  faut 
convenir  que  la  régence  en  excitoit  dans  le 
royaume  qui  ne  l'étoient  guère  moins.  L'équité 
des  premières  opérations ,  les  magnifiques  pro- 
messes du  Régent,  paroissoient  effacées  par  des 
maximes  contraires.  Toute  l'administration 
changea  en  1 7  1 8 .  Daguesseau ,  que  ce  prince  ve- 
noit  de  faire  chancelier  avec  l'applaudissement 
universel ,  et  dont  le  père  l' auroit  été  sous 
Louis  XIV  si  la  voix  publique  avoit  fixé  le  choix 
delà  cour,  fut  exilé,  parce  qu'on  ne  pouvoit at- 
tendre de  lui  des  complaisances  funestes.  Le 
duc  de  Noailles,  digne  ami  d'un  tel  magistrat, 
sortit  en  même  temps  du  ministère.  Comment 
remplacer  deux  hommes  si  supérieurs  pour  les 
talens ,  les  lumières,  et  encore  plus  par  les  ver- 
tus patriotiques?  Les  financesalloient  être  aban- 
données aux  vertiges  d'un  téméraire  agioteur, 
capable  de  se  jouer  comme  Alberoni ,  quoique 
dans  un  autre  genre,  de  la  fortune  des  empires. 

Nous  avons  vu  quels  principes  de  sagesse 
avoient  réglé  jusqu'alors  cette  partie  fondamen- 
tale de  l'administration.  Le  rapport  que  le  duc 
de  Noailles  fit  au  conseil  de  régence  ,  en  juin 
1 7 1 7 ,  de  l'état  où  l'on  avoit  trouvé  les  affaires , 
de  celui  ou  on  les  avoit  mises,  des  moyens  qui 
pouvoient  achever  de  les  rétablir,  prouve  encore 
mieux  sa  capacité  ,  et  ses  vues  également  droi- 
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tes  et  bienfaisantes.  Ce  que  j'en  vais  extraire  mé- 
rite l'attention  des  citoyens  zélés  pour  le  bien 
public.  Je  me  borne  à  la  dernière  partie  du  mé- 
moire ,  parce  qu'elle  contient  les  principes  de 
l'administration  f'J). 

Extrait  de  la  sixième  partie  du  mémoire  sur 
les  finances. 

L'illustre  auteur  de  cet  ouvrage  examine  les 
causes  du  mal  qu'on  éprouve,  afin  d'en  tirer  des 
principes  qui  puissent  servir  de  règles.  Une  des 
premières  causes  est  le  préjugé  que  des  aliéna- 
tions faites  sur  les  revenus  de  l'État ,  en  créant 
des  rentes  et  des  charges  de  toute  espèce,  sont 
le  moyen  le  plus  convenable,  le  moins  onéreux 
aux  peuples,  pour  fournir  à  des  dépenses  exces- 
sives dans  les  cas  de  nécessité.  Ces  aliénations  , 
au  contraire,  forment  autant  de  créances  dont  les 
hypothèques  portent  sur  tout  le  véritable  bien 
du  royaume,  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie, 
et  qui  diminuent  le  revenu  de  l'Etat  à  proportion 
du  capital,  et  des  intérêts  qu'il  faut  payer.  Il  en 
résulte  !e  luxe,  l'oisiveté  d'un  grand  nombre  de 
personnes,  et  par  conséquent  la  diminution  de 
l'industrie  et  du  commerce;  il  en  résulte  que  la 
facilité  d'avoir  de  l'argent  par  ces  emprunts  fait 
augmenter  les  dépenses  :  elles  auroient  été  plus 
modérées  s'il  avoit  été  moins  facile  d'y  satis- 
faire. 

Sully  et  Colbert  trouvèrent  le  désordre  si 
grand,  qu'ils  se  crurent  obligés  de  diminuer  les 
créances  sur  le  Roi.  Delà  les  chambres  de  jus- 
tice ,  l'extinction  de  plusieurs  capitaux ,  la  ré- 
duction des  intérêts,  etc.  [On  cria  contre  ces 
grands  hommes,  mais  ils  sauvèrent  l'État.] 

Colbert  liquida  les  revenus  en  dix  années  ;  il 
les  augmenta  en  les  liquidant ,  et  les  forces  de 
l'Etat  augmentèrent  à  proportion.  En  1671,  les 
rentes  sur  l'hôtel-de-ville  se  réduisoient  à  sept 
millions  trois  cent  mille  livres.  Il  se  fit  une 
maxime  de  les  tenir  toujours  au  même  point , 
persuadé  que  le  Roi  et  les  peuples  seroient  à 
leur  aise  tant  que  les  choses  demeureroient  dans 
cet  équilibre.  La  passion  de  Louvois  pour  la 
guerre,  et  les  fausses  idées  qu'il  suggéra,  forcè- 
rent Colbert  à  s'écarter  de  son  principe. 

Il  y  revint  après  le  traité  de  Nimègue;  et  à  sa 
mort,  en  1G83,  les  rentes  se  trouvèrent,  comme 
en  1071,  d'un  peu  plus  de  sept  millions.  Étein- 
dre les  rentes  par  toutes  les  voies  équitables,  ou 
du  moins  en  fixer  la  durée ,  ce  doit  être  un  des 
principaux  objets  du  gouvernement. 

(t)  Neveu  du  cardinal  de  ce  nom. 
(2)  M.  de  Fornounais  l'a  insérée  tout  entière  dans  son 
ouvrage  sur  les  finances.  (M.) 
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Quoique  les  traités  extraordinaires  aient  des 
suites  moins  durables,  ils  sont  en  eux-mêmes 
beaucoup  plus  odieux  et  plus  injustes.  «  Qu'y  a- 
»  t-il  en  effet  de  moins  légitime  que  de  faire  ce 
»  qu'on  appelle  un  traité  extraordinaire,  sur 
»  l'idée  d'un  homme  d'affaires ,  sur  un  avis  qu'il 
»  propose,  et  dans  lequel ,  en  supposant  un  pré- 
»  texte  frivole,  on  comprend  deux  ou  trois  mille 
d  familles,  à  qui  on  enlèvera  de  force  et  par au- 
»  tonte  une  partie  non  du  revenu,  mais  du  capi- 
»  tal  de  leur  bien  ;  et  de  repasser  ainsi ,  tour  à 
»  tour  et  à  différentes  reprises,  les  trois  quarts 
»  des  sujets  du  Roi,  en  leur  demandant  tout  à  la 
»  fois  des  sommes  considérables  qui  les  ruinent 
"  sans  ressource ,  pendant  qu'on  ne  fait  rien 
»  payer  aux  autres ,  qui  sout  également  obligés 
»  de  soutenir  la  cause  commune,  et  de  contri- 
»  buer  aux  besoins  du  royaume?  »  Le  duc  de 
Noailles  rapporte  quelques  exemples  de  ces  trai- 
tés, si  communs  depuis  Colbert;  il  montre  les 
vexations  dont  ils  sont  la  source,  et  il  en  inspire 
l'horreur. 

Une  imposition  générale  sur  tout  le  corps  de 
l'État  lui  paroit  infiniment  préférable  dans  les 
cas  de  nécessité  :  «  Elle  n'entameroit  qu'une 
»  partie  du  revenu  :  chacun  en  seroit  quitte 
»  pour  modérer  sa  dépense,  pour  se  priver  de 
»  son  superflu  ,  ou  de  quelques  commodités  ;  il 
»  conserveroit  toujours  le  capital  de  son  bien, 
»  sans  être  contraint  ni  à  faire  des  emprunts, 
»  ni  à  vendre  ses  effets.  Et  quand  même  on  iroit 
»  jusqu'à  demander  une  portion  considérable 
»  des  revenus  des  sujets  du  Roi ,  comme  cela 
»  n'arriveroit  que  par  degrés,  et  à  mesure  que 
»  les  besoins  augmenteroient,  ils  diminueroient 
»  de  même  insensiblement  leur  dépense  :  la  con- 
»  dition  seroit  égale  pour  tous  ;  personne  n'en 
»  auroit  honte ,  parce  que  ce  seroit  le  sort  com- 
»  mun  ;  on  seroit  plus  lié  à  la  patrie,  dès  qu'on 
»  contribueroit  à  sa  défense  avec  une  proportion 
»  équitable  ;  et  le  jour  de  la  paix ,  qui  seroit  le 
»  jour  de  la  cessation  des  dépenses  extraordi- 
»  naires ,  seroit  un  jour  de  réjouissances  et  d'ac- 
»  clamations,  ou  chacun  rentreroit  dans  l'entière 
»  possession  de  son  revenu  ,  sans  avoir  été  forcé 
»  d'en  aliéner  le  fonds ,  et  sans  avoir  le  chagrin 
»  de  voir  une  troupe  de  gens  inconnus  enrichis 
»  à  leurs  dépens.  »  [Pour  cela,  il  faudroit  être 
bien  sûr  que  la  fin  de  la  guerre  seroit  la  fin  de  la 
contribution.  ] 

Que  l'on  consulte  l'expérience,  qui  vaut  tou- 
jours mieux  que  les  discours  et  les  raisonnemens. 
Depuis  1689  jusques  et  compris  IGO'J,  temps 
où  la  France  a  eu  le  plus  d'ennemis  à  combattre, 
les  dépenses  ont  monté  à  deux  milliards ,  et  il  y 
a  eu  pour  environ  six  cent  millions  d'aliénations 


ou  d'affaires  extraordinaires.  «  Si  on  eût  imposé 
»  cinquante  millions  par  année  dès  1089,  qui 
»  est  le  montant  du  dixième  et  de  la  capitation, 
»  ce  fonds  seul  auroit  suffi  ,  et  on  eût  été  en  état 
»  de  remettre  au  peuple  cette  augmentation  de 
»  charges  au  moment  de  la  paix,  ou  tout  au 
»  plus  tard  une  année  après  ;  sans  compter  qu'il 
»  en  auroit  coûté  plus  de  quatre-vingt-deux  mil- 
»  lions  de  moins  aux  peuples  ,  dont  les  traitans 
»  ont  profité  pour  la  remise  qui  leur  a  été  ac- 
»  cordée  par  leurs  traités;  et  sans  parler  des 
»  frais  et  des  vexations  qu'ils  ont  exercées  à 
»  cette  occasion,  et  qui  passent  certainement  de 
»  plus  du  double  leur  gain  connu.  » 

Ainsi ,  dans  les  cas  de  nécessité ,  on  doit  re- 
courir aux  impositions  générales.  Si  elles  sont 
portées  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  en  faire  le 
recouvrement,  il  faut  bien  alors  y  suppléer  par 
des  emprunts,  et  payer  les  intérêts.  «  Mais  ce 
»  doit  être  avec  la  condition  de  destiner  toujours 
»  un  fonds  pour  le  remboursement  du  capital 
»  dans  un  temps  fixe  et  connu ,  ainsi  que  cela 
o  se  pratique  dans  les  pays  qui  ont  le  plus  d'at- 
»  tention  à  ménager  et  à  soutenir  leur  crédit. 
»  On  peut  aussi  avoir  recours  à  des  créations  de 
»  rentes  viagères  :  c'est  de  tous  les  moyens  ce- 
»  lui  qui  est  le  moins  onéreux  à  l'Etat.  » 

L'inégalité  de  la  répartition  des  impôts  est 
une  autre  source  de  la  misère  publique.  «  Pen- 
»  dant  que  les  gens  d'affaires  profitoient  aux 
»  dépens  des  peuples ,  eux  et  leurs  commis  ne 
»  contribuoient  point  aux  charges  de  l'État  :  les 
»  personnes  accréditées  dans  les  provinces  trou- 
»  voient  le  moyen  de  s'en  exempter;  les  fermiers 
»  des  terres  augmentaient  ou  diminuoient  le  prix 
»  de  leurs  fermes,  à  mesure  qu'ils  trouvoient  de 
»  la  protection  ;  et  les  intendans  n'avoient  garde 
»  de  se  commettre  avec  les  personnes  d'un  rang 
»  élevé ,  pour  ne  pas  risquer  la  perte  de  leurs 
»  emplois. 

»  S'il  y  a  un  remède  à  ce  mal ,  c'est  certaine- 
»  ment  la  taille  proportionnelle,  la  juste  esti- 
»  mation  des  biens  du  royaume,  et  la  conuois- 
»  sance  des  facultés  des  sujets  du  Roi.  Il  seroit 
»  à  désirer  qu'on  pût  en  même  temps  imprimer , 
»  à  tous  ceux  qui  cherchent  à  s'exempter  aux 
»  dépens  des  autres ,  combien  il  leur  seroit  avan- 
»  tageux  que  la  contribution  se  fit  avec  une 
»  proportion  équitable  :  outre  que  cela  est  juste 
»  en  soi,  ils  n'auroient  jamais  à  craindre  la  ruine 
»  de  l'État,  qui  à  la  fin  entraîne  nécessairement 
»  celle  de  tous  les  particuliers.  » 

Les  impositions  arbitraires  sont  une  espèce  de 
monstre  en  matière  de  gouvernement.  Cet  abus 
énorme  faisoit  gémir  le  duc  de  Noailles  ;  et  il  eut 
la  gloire  d'y  mettre  le  premier  frein  ,  en  faisant 


278 


MEMOIRES    POLITIQUES    ET    M1LITA1KES.  [l  7 18] 


établir  la  taille  proportionnelle  dans  la  \ille  de 
Lisieux ,  par  un  édit  de  décembre  1717.  Son  ad- 
ministration ne  pouvoit  finir  d'une  manière  plus 
honorable. 

Il  traite  ensuite  d'un  sujet  fort  peu  connu  alors, 
du  change  ;  il  prouve  que  le  peu  d'attention  qu'on 
y  a  donné,  joint  à  la  défense  de  transporter  les 
espèces,  n'est  pas  une  des  moindres  causes  des 
maux  publics.  «  C'est  par  là  ,  dit-il,  qu'au  lieu 
»  de  onze  cent  millions  d'espèces  qui  devroient 
»  être  dans  le  royaume,  il  seroit  difficile  de 
»  compter  aujourd'hui  sur  plus  de  cinq  à  six  cent 
»  millions,  l'excédant  ayant  été  transporté  aux 
»  étrangers.  »  On  ne  vouloit  pas  que  les  espèces 
sortissent;  on  se  servoit  de  banquiers  pour  la 
remise  de  fonds  considérables  :  le  change  baissa 
tout  à  coup  de  quinze  pour  cent  au  désavantage 
de  la  France;  au  lieu  de  vingt  millions  qu'on 
auroit  pu  voituier,  il  en  coûtoit  vingt-trois  à 
l'État;  et  de  plus  tous  les  Français  sans  excep- 
tion perdoient  quinze  pour  cent  sur  tout  ce  qui 
leur  étoit  dû  en  Hollande,  sur  tout  ce  qu'ils  dé- 
voient aux  Hollandais.  Le  change  augmentoit 
toujours,  faute  de  paiement  actuel.  A  la  fin  il 
faut  payer,  et  l'on  se  trouve  ruiné  par  sa  faute. 
«  Les  seuls  véritables  moyens  d'empêcher  le 
»  transport  des  espèces,  c'est  de  modérer  le 
»  luxe  et  la  fureur  pour  les  manufactures  étran- 
»  gères,  et  de  les  modérer  encore  plus  par 
»  l'exemple  du  prince  et  de  la  cour  que  par  les 
»  lois,  afin  que  la  France  tirant  moins  de  l'é- 
»  tranger  qu'il  ne  tire  d'elle ,  elle  ne  soit  pas 
»  débitrice;  que  par  conséquent  le  change  ne 
»  nous  soit  pas  désavantageux,  et  qu'il  ne  faille 
»  point  faire  sortir  d'argent  pour  solder  le 
»  compte... 

»  On  est  trop  accoutumé  en  France  à  regarder 
»  les  choses  par  parties  séparées ,  sans  embrasser 
»  la  matière  en  général  :  cette  manière  de  penser 
»  fait  un  tort  infini.  Ce  n'est  que  la  multitude 
»  des  petits  objets  qui  compose  le  tout  dont  nous 
»  nous  trouvons  aujourd'hui  accablés.  » 

Sur  l'article  du  crédit,  l'auteur  observe  qu'il 
étoit  entièrement  perdu  à  la  fin  du  dernier  rè- 
gne, car  les  emprunts  se  faisoient  à  raison  de 
vingt,  trente,  quarante,  et  même  de  quatre- 
vingts  pour  cent  de  perte,  que  si  la  confiance 
étoit  rétablie ,  si  on  voyoit  renaître  avec  elle  la 
circulation  et  le  commerce ,  peut-être  y  auroit-il 
suffisamment  de  richesses  dans  le  royaume,  et 
l'augmentation  des  revenus  produiroit  insensi- 
blement de  quoi  acquitter  l'excédant  des  dettes; 
mais  qu'il  est  impossible  d'avoir  de  l'exactitude 
pour  les  paiemens  ,  et  par  conséquent  d'acquérir 
la  confiance ,  lorsqu  après  les  dépenses  indispen- 
sables du  gouvernement  civil  et  militaire ,  il  ne 


reste  pas  de  quoi  payer  les  créanciers  de  l'État. 
«  Mais  si  les  choses  étoient  au  niveau  sans  que 
»  les  peuples  fussent  surchargés,  tout  devien- 
»  droit  facile  :  on  verroit  bientôt  les  revenus 
»  augmenter  par  le  moyen  de  la  circulation  et 
»  du  commerce;  l'augmentation  des  revenus 
»  procureroit  non-seulement  l'acquittement  des 
»  dettes ,  mais  elle  rendroit  de  plus  en  plus  la 
»  tranquillité  au  public  sur  celles  qui  resteroient 
»  à  acquitter,  et  tous  les  fonds  qu'il  auroit  sur 
»  l'Etat  seroient  estimés  et  vendus  leur  juste 
»  prix.  » 

Enfin  ,  pour  achever  le  tableau  des  calamités 
du  royaume,  on  remonte  jusqu'à  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  «  Une  multitude  de  réfugiés; 
»  la  plupart  négociais,  transportèrent  alors  leurs 
»  richesses,  leurs  talens  et  leur  industrie,  dont 
»  les  États  voisins  se  sont  agrandis  et  enrichis  à 
»  nos  dépens,  à  mesure  que  le  nôtre  a  diminué 
»  et  s'est  appauvri.  «  La  guerre  ,  en  soutenant 
par  une  plus  grande  consommation  le  débit  des 
denrées,  «  a  été  comme  la  fièvre  qui  soutient  les 
»  forces  d'un  malade  pendant  qu'elle  dure ,  mais 
»  qui  le  mine  cependant  ;  et  ce  n'est  que  lors- 
»  qu'elle  est  passée  qu'il  sent  et  son  état  et  sa 
»  foiblesse... 

»  La  France ,  par  la  bonté  de  son  terroir , 
»  pourroit ,  si  elle  étoit  bien  cultivée  ,  nourrir  le 
»  double  des  habitans  qu'elle  contient ,  et  tripler 
»  en  même  temps  son  commerce  avec  les  autres 
»  Etats.  Ce  sera  certainement  une  des  plus  im- 
»  portantes  matières  sur  lesquelles  le  conseil 
»  aura  dans  la  suite  à  donner  toute  son  atten- 
»  tion.  » 

On  s'est  occupé  depuis  le  commencement  de 
la  régence  du  soin  de  remédier  à  tant  de  maux; 
mais  ce  n'est  pas  assez  de  suivre  de  sages  maxi- 
mes :  il  faut ,  en  un  temps  de  paix ,  se  préparer 
des  ressources  pour  l'avenir.  Quoique  l'on  ait 
déjà  éteint  quatre  cent  millions  de  dettes ,  et  que 
la  dépense  n'excède  plus  la  recette  que  de  sept 
millions,  on  est  encore  loin  d'un  état  de  prospé- 
rité. «  Le  capital  des  dettes  est  immense  ;  on  ne 
»  pourroit,  dans  un  besoin  pressant,  entrepren- 
»  dre  d'augmenter  aucune  imposition,  ni  même 
»  y  réussir.  Tout  est  par  conséquent  forcé.  Ainsi 
»  il  ne  seroit  pas  convenable  de  demeurer  tran- 
»  quille ,  ni  de  se  reposer  sur  ce  qu'on  a  fait  jus- 
»  qu'à  présent  ;  et  l'on  doit  travailler  au  contraire 
»  à  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  se 
»  mettre  dans  un  état  plus  fixe ,  et  moins  exposé 
»  aux  inconvéniens.  » 

Le  ministre  ajoute,  en  finissant  son  rapport, 
qu'il  s'est  mis  en  état  de  donner  tous  les  éclair- 
cissemens  nécessaires;  que  toutes  les  vues  peu- 
vent se  réduire,  1°  à  l'ordre  qui  doit  être  ob- 
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serve  dans  chaque  partie  de  l'administration  des 
finances  ;  2°  à  l'augmentation  de  la  recette  ;  3°  à 
la  diminution  de  la  dépense;  4°  au  rétablisse- 
ment du  commerce  et  de  la  circulation;  5°  au 
soulagement  des  peuples;  0°  à  la  libération  de 
l'État.  Mais  comme  ces  matières  sont  trop  im- 
portantes et  d'une  trop  grande  étendue  pour 
être  traitées  dans  le  conseil  de  régence,  avant 
d'avoir  été  examinées  et  discutées  dans  une  as- 
semblée particulière,  il  prie  le  Régent  de  char- 
ger de  cette  discussion  tels  membres  du  conseil 
qu'il  jugera  à  propos  de  choisir. 

II  y  eut  en  effet  des  commissaires  nommés 
pour  l'examen  que  deroandoit  le  duc  de  Noailles. 
Cet  examen  fournit  la  matière  d'un  mémoire  où 
il  en  exposoit  le  résultat  au  Régent.  On  y  voit, 
entre  autres  choses ,  que  les  billets  de  l'État  et 
ceux  des  receveurs  généraux  ,  seuls  papiers  qui 
subsistassent,  obstruoient  la  circulation  et  le 
commerce;  qu'on  avoit rejeté,  comme  injustes, 
violentes ,  ou  pernicieuses  au  royaume,  diver- 
ses propositions  faites  pour  retirer  ou  diminuer 
ces  papiers;  que  l'on  croyoit  devoir  se  borner 
aux  moyens  les  plus  simples,  et  n'en  admettre 
que  de  légitimes  ;  enfin  que  les  principes  de  l'é- 
quité avoient  dirigé  le  jugement  du  ministre  et 
des  commissaires.  Les  détails  sur  cette  matière 
ne  conviendroient  point  à  notre  ouvrage. 

Le  point  esseutiel  étoit  un  retranchement  dans 
les  dépenses.  Le  duc  de  Noailles  parcourt  les 
parties  qui  en  paroissent  susceptibles,  comptant 
du  Roi,  argenterie,  menus  et  musique,  écuries, 
bàtimens,  vénerie,  etc.  Il  fixe  la  dépense  de  la 
guerre  à  trente-cinq  millions ,  y  compris  deux 
millions  de  pensions  ;  celle  des  affaires  étran- 
gères ,  à  quatre  millions  six  cent  cinquante  mille 
livres.  Toutes  les  réductions  proposées  montent 
à  environ  treize  millions,  somme  peut-être  mé- 
diocre, si  on  la  rapproche  de  l'énormité  des  dé- 
penses superflues  que  les  abus  avoient  introdui- 
duites ,  et  qui  se  sont  encore  bien  multipliées 
depuis. 

On  est  persuadé ,  est-il  dit  dans  le  mémoire  , 
que  «  plus  les  personnes  que  ces  retranchemens 
»  regardent  sont  élevées  par  leur  naissance,  par 
»  leurs  charges  ou  par  leurs  dignités,  plus  elles 
»  se  croiront  obligées  de  procurer  le  bonheur 
»  public  ;  et  qu'il  n'y  en  auroit  aucun  qui  vou- 
»  lût  préférer  son  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
»  général.  »  Sans  ces  retranchemens,  ajoute  le 
ministre ,  on  retomberoit  dans  un  état  à  peu  près 
semblable  à  celui  dont  on  est  sorti  :  après  la 
suppression  du  dixième,  il  y  auroit  un  manque 
de  fonds  qu'il  seroit  impossible  de  remplacer, 
on  se  trouveroit  obligé  de  cesser  les  paiemens, 
ethorsd'état  de  soutenir  les  dépenses  courantes; 
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on  perdroit  le  fruit  de  tout  ce  que  le  zèle  du  bien 
public  a  fait  exécuter. 

En  suivant  les  principes  du  duc  de  Noailles, 
il  auroit  fallu  une  sagesse  constante,  une  longue 
économie  pour  atteindre  le  but  où  l'on  devoit  as- 
pirer; et,  selon  M.  de  Forbonnais,  on  n'auroit 
pu  liquider  en  quinze  ans  qu'environ  trois  cent 
cinquante  millions.  Le  système  de  Law,  rejeté 
au  commencement  de  la  régence,  étoit  bien  plus 
conforme  au  caractère  d'un  prince  tel  que  le 
duc  d'Orléans,  hardi  dans  ses  projets,  et  impa- 
tient dans  ses  désirs.  Le  succès  de  la  banque 
générale  établie  par  cet  Écossais,  et  vraiment 
utile  pour  la  circulation,  donna  du  poids  aux 
idées  fantastiques  dont  il  faisoit  le  fondement 
des  plus  vastes  espérances.  On  se  laissa  persua- 
der que  le  papier  suppléeroit  à  l'argent,  que 
toutes  les  dettes  de  l'État  pouvoient  s'acquitter 
en  papier.  On  abandonna  aux  passions  d'un 
étranger  la  fortune  publiqueet  celledescitoyens. 
tandis  qu'on  excitoit  les  Espagnols  à  secouer  le 
joug  d'un  étranger,  devenu  l'arbitre  de  leur  gou- 
vernement. 

Les  finances  passèrent  entre  les  mains  de 
Law.  Sa  banque  devint  celle  du  Roi  ;  sa  com- 
pagnie de  commerce,  embrassant  tout,  éblouit , 
tout  le  royaume  par  des  chimères.  Les  actions 
montèrent  à  une  valeur  prodigieuse.  Il  fabriqua 
des  billets  sans  nombre  et  sans  mesure  ;  il  paya 
effectivement  en  papier  toutes  les  dettes.  Mais 
l'illusion  commençoit  à  se  dissiper,  le  crédit 
tomboit,  lorsque  le.  Régent  fit  contrôleur  géné- 
ral celui  qui  précipitoit  la  ruine  des  affaires. 

[1720]  C'est  alors  que  le  royaume  fut  abîmé 
dans  un  gouffre  épouvantable  :  les  opérations 
violentes,  les  lois  injustes,  l'exil  du  parlement 
à  Pontoise  ,  le  bouleversement  des  familles,  le 
chaos  des  finances ,  tout  sembloit  annoncer  les 
plus  funestes  catastrophes  ;  et  cependant  la  ré- 
gence ne  fut  point  ébranlée,  et  la  guerre  se  fit 
au  dehors  avec  succès. 

Philippe  V ,  ou  plutôt  le  cardinal  Alberoni, 
l'avoit  déclarée  à  la  France.  Un  manifeste  du 
roi  d'Espagne  inviloit  les  troupes  françaises  à 
se  ranger  sous  ses  drapeaux  :  il  y  parloit  comme 
ayant  droit  à  la  régence,  il  se  donnoit  pour  li- 
bérateur de  la  nation  opprimée.  Mais  une  seule 
campagne  le  força  de  recevoir  la  loi,  et  de  ren- 
voyer son  ministre.  Tous  les  ressorts  qu'Alberoni 
faisoit  jouer  s'étant  rompus,  cet  ambitieux  alla 
finir  ses  jours  dans  sa  patrie  ,  ou  ni  la  pourpre 
romaine  ni  les  richesses  ne  pouvoient  satisfaire 
un  esprit  ardent,  né  pour  les  intrigues  de  cour 
et  pour  les  manèges  de  la  politique.  Law  eut  un 
sort  plus  malheureux  :  il  s'enfuit,  avec  très-peu 
de  fortune. 
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[1721]  Un  double  mariage  que  le  Régent 
avoit  intérêt  de  souhaiter  fut  le  sceau  de  sa  ré- 
conciliation avec  Philippe.  L'Infante,  fille  de  ce 
monarque,  âgée  de  quatre  ans,  fut  accordé  à 
Louis  XV,  qui  en  avoit  onze  :  on  l'amena  en 
France,  où  son  éducation  devoit  se  faire;  et 
mademoiselle  de  Montpensier ,  fille  du  Régent , 
passa  en  Espagne  pour  épouser  le  prince  des 
Asturies.  Le  motif  du  premier  mariage,  selon 
quelques  écrivains,  étoitde  retarder  la  naissance 
d'un  héritier  de  la  couronne  :  le  duc  d'Orléans 
y  pouvoit  trouver  un  grand  avantage.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ses  motifs,  on  sait  qu'il  employa 
dans  cette  affaire  le  crédit  du  père  Daubenton, 
dont  il  avoit  tant  médité  la  perte;  que  le  jésuite 
profita  de  la  conjoncture  en  faveur  de  sa  société 
et  de  la  bulle  Unigenitus;  qu'en  conséquence 
de  la  négociation,  Louis  XV  eut  un  confesseur 
jésuite,  au  lieu  du  sage  et  savant  abbé  Fleury  ; 
et  que  la  bulle  obtint  tout  l'appui  du  gouverne- 
ment. Daubenton  avoit  presque  succédé  à  la 
puissance  d'Alberoni  :  heureusement  sa  poli- 
tique n'étoit  pas  meurtrière. 

On  vit  en  France  un  autre  phénomène  de  la 
fortune,  l'abbé  Dubois,  fils  d'un  apothicaire  de 
Rrives  en  Limosin ,  gouverner  le  royaume  avec 
toute  l'autorité  du  Régent.  Il  avoit  été  son  pré- 
cepteur ;  il  avoit  gagné  sa  confiance  plutôt  que 
son  estime  ,  en  flattant  ses  goûts  :  accusé  de  li- 
bertiuage  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs , 
il  y  joignoit  du  moins  des  talens  :  ses  négocia- 
tions, soit  pour  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance ,  soit  pour  l'acceptation  de  la  bulle  Uni- 
genitus, en  étoient  la  preuve.  Il  devint  arche- 
vêque de  Cambrai  en  1720,  cardinal  en  1721, 
et  premier  ministre  l'année  suivante. 

Son  entrée  au  conseil  de  régence ,  quelques 
mois  avant  que  d'être  premier  ministre,  fut  l'é- 
poque d'une  dispute  qui  pouvoit  entraîner  des 
suites  fâcheuses.  Dubois  s'assit  à  côté  du  cardi- 
nal de  Rohan.  Le  chancelier  ,  déjà  rappelé  de 
son  exil,  les  ducs  et  les  maréchaux  de  France, 
ne  se  trouvèrent  point  au  conseil  ;  le  maréchal 
de  Villeroy  et  le  duc  de  Xoailles,  après  y  avoir 
accompagué  le  Roi,  comme  ils  y  étoient  obligés 
par  leurs  charges ,  se  retirèrent  d'abord.  Tous 
refusoient  d'accorder  la  préséance  aux  cardi- 
naux ,  dont  les  prétentions  avoient  été  autrefois 
jusqu'à  l'enlever  aux  princes  du  sang.  Ou  écri- 
vit ,  on  s'échauffa ,  et  la  dispute  se  termina  par 
des  lettres  de  cachet. 

Le  jour  même  qu'elle  commença,  Xoailles 
ayant  rencontré  au  Louvre  le  cardinal  Dubois, 
lui  dit .  selon  les  Mémoires  de  la  Régence  : 
«  Cette  journée  sera  fameuse  dans  l'histoire, 
»  monsieur  :  ou  n'oubliera  pas  d'y  marquer  que 


»  votre  entrée  dans  le  conseil  en  a  fait  déserter 
»  les  grands  du  royaume.  » 

Daguesseau  fut  exilé  pour  la  seconde  fois,  et 
Xoailles  le  fut  ensuite ,  malgré  l'affection  du 
prince  à  son  égard ,  parce  que  ses  principes  ne 
s'aceordoient  point  avec  ceux  du  ministère. 
Dubois  lui  avoit  fait  sa  cour  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  :  illuimandoit  les  nouvelles  pendant 
la  campagne  de  Catalogne  de  1*11;  il  lui  té- 
moignoit  dans  ses  lettres  un  grand  désir  de  lui 
plaire,  et  de  s'assurer  sa  protection.  Ce  même 
homme  devint  l'auteur  de  sa  disgrâce.  Le  fils  de 
l'apothicaire  d'un  grand  seigneur,  né  dans  une 
de  ses  terres,  aussi  vicieux  que  le  seigneur  étoit 
distingué  par  son  mérite,  remporter  sur  lui  ce 
triomphe!  Parmi  tant  de  jeux  bizarres  de  la 
fortune,  ce  n'étoit  pas  le  moins  étonnant.  Noail- 
les  conserva  pendant  son  exil  un  crédit  extraor- 
dinaire ,  et  l'employa  en  faveur  de  la  noblesse 
de  sa  province  :  tout  ce  qu'il  demandoit  au  Ré- 
gent, il  étoit  presque  sur  de  l'obtenir. 

[  1723]  Dubois  jouit  peu  de  son  élévation.  Il 
mourut  au  mois  d'août  17  23,  d'une  maladie  oc- 
casionnée par  ses  débauches.  Le  duc  d'Orléans 
ne  dédaigna  pas  de  prendre  ,  après  lui,  la  qua- 
lité de  premier  ministre  ;  car  la  régence  venoit 
de  finir  avec  la  minoritéduRoi.  Il  rappela  d'exil 
le  duc  de  Noailles,  qu'il  avoit  toujours  aimé  au- 
tant qu'il  l'estimoit.  A  la  première  entrevue,  il 
l'embrasse  tendrement,  lui  proteste  que  sa  dis- 
grâce n'est  venue  que  de  ce  coquin  de  cardinal 
Dubois ,  pour  me  servir  de  ses  propres  termes. 
«  Hé  bien,  que  dirons-nous  ?  ajoute-t-il  avec  une 
»  sorte  d'embarras.  »  Xoailles  répond,  enhomme 
d'esprit  :  «  Pax  vivis,  requies  defunctis.  [Paix 
»  aux  vivans,  repos  aux  défunts.  ]  »  Il  trouva  le 
prince  fort  changé,  se  douta  qu'il  étoit  menacé 
d'un  accident,  et  lui  conseilla  de  se  faire  saigner 
sans  délai.  Le  duc  d'Orléans  répondit  qu'il  n'en 
avoit  pas  le  temps.  Le  lendemain  2  décembre  , 
il  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  :  prince  di- 
gne d'éloges  par  son  esprit ,  ses  talens,  son  cou- 
rage, sa  fidélité  même,  que  la  calomnie  attaqua 
de  la  manière  la  plus  atroce,  mais  dont  la  po- 
litique fut  moins  fondée  sur  la  sagesse  que  sur 
l'intérêt,  et  dont  le  gouvernement  augmenta 
beaucoup,  par  le  système  de  Law  ,  cette  fureur 
du  luxe  et  cette  soif  insatiable  de  l'or,  qui  ont 
sensiblement  corrompu  lesmaxiraesetlesmœurs 
de  la  nation. 

Il  venoit  de  rendre  public  le  mariage  du 
comte  de  Toulouse  avec  la  marquise  de  Gon- 
drin,  sœur  du  duc  de  Xoailles;  mariage  fait  se- 
crètement dans  la  chapelle  de  l'archevêché.  Le 
duc  lui  en  avoit  demandé  la  publication,  et  l'a- 
voit  obtenue  sans  peine.  Si  le  prince  eut  vécu  . 
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quelle  part  ne  lui  eùt-il  pas  donnée  dans  les  af- 
faires du  gouvernement  ! 


LIVRE  SECOND. 

Le  duc  de  Bourbon -Condé,  en  apprenant  au 
Roi  la  mort  du  duc  d'Orléans,  demanda  et  ob- 
tint sur-le-champ  la  place  du  premier  ministre. 
Il  étoit  jeune,  aimoit  les  plaisirs,  donnoit  sa  con- 
fiance à  des  personnes  qui  dévoient  en  abuser  : 
il  fit  des  fautes,  et  ses  bonnes  qualités  ne  suffi- 
soient  pas  pour  que  Ton  put  se  promettre  un 
gouvernement  heureux.  Le  mariage  de  Louis XV 
avec  l'infante  fut  rompu  d'abord,  sans  consulter 
la  cour  d'Espagne,  sans  négocier  une  affaire  si 
délicate.  On  renvoya  la  jeune  princesse,  parce 
qu'elle  ne  pouvoit  être  nubile  de  long-temps.  On 
choisit  pour  reine  de  France  la  fille  du  roi  de 
Pologne  détrôné,  Stanislas  Leczinski ,  dont  l'é- 
lévation passagère  avoit  été  l'ouvrage  de  Char- 
les XII ,  et  que  son  titre  de  roi  n'empêchoit  pas 
de  vivre  obscur  en  Allemagne.  Cette  démarche 
occasionna  encore  une  rupture  entre  les  cours  de 
Versailles  et  de  Madrid. 

[1724]  De  nouveaux  phénomènes  étonnent 
l'Europe.  Philippe.  V  abdique  en  faveur  de  Louis 
son  fils.  Ses  vapeurs  et  sa  piété  scrupuleuse  l'y 
préparoient  depuis  quelques  années  :  le  poids  de 
la  couronne  lui  étoit  devenu  insupportable,  et 
Daubenton ,  qui  s'étoit  opposé  à  sa  retraite,  ne 
vivoit  plus.  Tout  à  coup  une  négociation  secrète 
de  Pupperda,  Hollandais,  directeur  de  manufac- 
tures en  Espagne,  termine  en  grande  partie,  par 
le  traité  de  Vienne,  les  différends  de  cette  cour 
avec  la  maison  d'Autriche.  Dès  le  temps  de  la 
régence,  un  congrès  étoit  ouvert  à  Camhray 
pour  la  même  fin  ,  sans  que  les  négociateurs 
eussent  rien  fait  d'important.  Ripperda,  de  re- 
tour à  Madrid,  devint  duc  et  premier  ministre 
dans  une  monarchie  où  les  talens  d'Alberoni 
avoient  échoué  contre  tant  d'écueils.  Son  peu 
de  capacité,  son  imprudence,  et  la  haine  des 
Espagnols,  précipitèrent  sa  ruine  ;  il  fut  réduit  à 
se  réfugier  chez  les  Maures. 

[172G)  A  son  traité  de  Vienne,  aux  entreprises 
que  le  renvoi  de  l'Infante  pouvoit  occasionner, 
le  duc  de  Bourbon  opposa  une  ligue  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Prusse  ,  par  le  traité 
de  Hanovre.  Mais  cette  contre -batterie  fut  in- 
utile. Bourbon  resta  peu  dans  le  ministère  : 
Fleury  .  ancien  évêque  de  Fréjus,  qui  avoit  été 
précepteur  du  Roi ,  qui  jouissoit  de  sa  confiance 
et  de  l'estime  de  la  cour,  homme  d'un  caractère 


doux  et  d'un  esprit  aimable,  supplanta  en  172G 
le  prince  du  sang,  dont  l'exil  fit  passer  toute  l'au- 
torité entre  ses  mains.  Il  termina  bientôt  la 
brouillerie  avec  l'Espagne,  où  Philippe  V  avoit 
repris  la  couronne  après  la  mort  du  jeune  Roi 
son  fils,  enlevé  par  la  petite  vérole  en  1724(1). 

La  fortune  du  cardinal  de  Fleury  [car  il  fut 
décoré  du  chapeau  en  commençant  son  mi- 
nistère] portoit  sur  un  fondement  plus  solide 
que  toutes  les  autres ,  sur  la  modération  et  la  sa- 
gesse. Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  désiré  le  gouver- 
nement, et  qu'il  ne  s'en  fût  ouvert  le  chemin 
avec  une  sorte  de  dextérité  :  mais  son  ambition, 
née  des  circonstances  plutôt  que.  du  caractère, 
ne  fut  ni  avide,  ni  contraire  au  bien  de  l'État. 

II  avoit  écrit  de  Fréjus  en  1708,  à  la  maré- 
chale de  Noailles  :  «  Je  connois  depuis  long- 
»  temps  toutes  vos  bontés  pour  moi ,  et  combien 
»  vous  êtes  vive  sur  les  intérêts  de  ceux  que 
»  vous  honorez  de  votre  amitié.  Mais  il  y  a  de 
»  certaines  étoiles  qu'on  ne  sauroit  vaincre  :  la 
»  mienne  est  de  ce  nombre  :  aussi  n'y  songé-je 
»  point,  et  il  vaut  mieux  s'épargner  les  mouve- 
»  mens.  »  Cependant  fixé,  à  la  cour,  il  l'aima,  il 
y  fut  aimé  ;  il  prit  le  goût  des  affaires,  il  se  mit 
en  état  de  les  conduire.  Enfin  à  l'âge  de  soixante- 
et-treize  ans  il  entra,  malgré  son  étoile,  dans  la 
carrière  la  plus  brillante  ;  et  sans  avoir  le  titre 
de  premier  ministre,  il  en  eut  tout  le  pouvoir. 
H  gouverna ,  sinon  en  génie  élevé  qui  exécute 
de  grandes  choses,  du  moins  en  homme  prudent 
qui  préfère  l'essentiel  au  spécieux,  qui  s'accom- 
mode aux  conjonctures,  qui  regarde  la  tranquil- 
lité publique  comme  le  fondement  du  bonheur, 
et  qui ,  par  la  seule  économie  ,  fait  guérir  des 
maux  que  les  remèdes  violens  pouvoient  aug- 
menter. 

Si  l'abbé  de  Monfgon,  dans  ses  Mémoires, 
donne  une  idée  bien  différente  du  cardinal  de 
Fleury,  il  avoue  lui-même  sa  partialité ,  en  dé- 
clarant que  l'objet  de  son  ouvrage  est  non  d'é- 
crire l'histoire  de  son  temps,  mais  de  prouver  les 
injustices  de  ce  ministre  à  ton  égard.  Comment 
ne  pas  le  soupçonner  dès-lors  de  beaucoup  d'exa- 
gération sur  les  défauts  de  celui  qu'il  accuse? 
Les  citations  mêmes  de  l'Ecriture  et  des  Pères, 
dont  il  hérisse  quelquefois  ses  pages,  le  rendent 
suspect  d'avoir  eu  ce  qu'on  appelle  d'ordinaire 
le  fiel  d'un  dévot,  avec  l'humeur  d'un  mécou- 

(I)  Son  confesseur,  jésuite  espagnol ,  et  quelques  au- 
tres théologiens,  lui  ayant  persuadé  qu'il  ne  pouvoit  pas 
en  conscience  rein  uLt  sur  le  trône,  la  Reine,  le  maïc- 
chal  de  Tessé  .  alors  ambassadeur  en  Espagne ,  cl  le 
nonce  du  Pape,  eurent  des  peines  infinies  à  dissiper  ses 
scrupules  :  on  n'eu  seroit  pas  venu  à  boni  si  ces  thcolo- 
gicus  avpiep1  per.islc  dans  leur  sentiment.  (M.) 
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tent.  L'abdication  de  Philippe  V  lui  avoit  inspiré 
l'envie  d'aller  en  Espagne  s'attacher  au  service 
d'un  monarque  si  religieux.  Le  duc  de  Bourbon 
le  chargea  d'y  ménager  en  secret  le  raccommo- 
dement des  deux  cours  (1).  Il  revint  eu  France, 
avec  une  commission  de  Philippe  d'intriguer  sous 
main  pour  lui  assurer  la  succession  à  la  cou- 
ronne ,  en  cas  de  mort  de  Louis  XV.  Il  avoit 
ordre  de  ne  point  traiter  avec  le  cardinal ,  et  de 
ne  lui  point  laisser  entrevoir  qu'il  fût  chargé 
d'aucune  affaire.  Cependant  il  lui  confia  tout, 
son  instruction  même,  dans  les  premiers  entre- 
tiens, quoiqu'il  se  défiât  beaucoup  de  lui.  IN'en 
disons  pas  davantage  :  ce  trait  prouve  assez  que 
l'abbé  de  Montgon  pou  voit  avoir  de  grands  torfs, 
et  en  supposer  injustement  au  ministre.  Fleury 
aima  l'ordre  et  la  paix  ;  le  royaume  fut  llorisiaut 
jusqu'aux  dernières  années  de  son  ministère  : 
voilà  ce  qui  fixe  en  sa  faveur  le  jugement  de  la 
postérité,  quelques  reproches  qu'on  puisse  lui 
faire  sur  les  lettres  de  cachet  prodiguées  pour 
la  bulle  l'nir/cnilus,  sur  la  protection  peut-être 
excessive  accordée  à  la  finance ,  et  sur  une  éco- 
nomie quelquefois  outrée,  dont  les  inconvéniens 
se  feront  sentir. 

L'union  des  cours  de  Madrid  et  devienne,  la 
compagnie  de  commerce  établie  à  Ostende  par 
l'Empereur,  et  favorisée  par  Philippe  V,  pro- 
duisirent un  commencement  de  guerre  entre. 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  [1727]  Les  Espagnols 
assiégèrent  Gibraltar  au  mois  de  février  1727, 
perdirent  leurs  troupes  devant  cette  place  sans 
avancer  leurs  travaux  ,  éprouvèrent  comme  en 
d'autres  occasions  les  suites  funestes  de  la  témé- 
rité et  de  l'imprudence,  et  furent  trop  heureux 
que  le  cardinal  de  Fleury  ménageât  prompte- 
ment  la  paix,  sans  laquelle  ils auroient  infailli- 
blement succombé.  La  compagnie  d'Ostende  ne 
subsista  point. 

Nous  verrons  bientôt  le  duc  de  Noailles  repa- 
roître  sur  la  scène.  L'attachement  du  cardinal 
de  Fleury  pour  la  maréchale  sa  mère,  étoit  le 
moindre  titre  de  distinction  ,  après  les  services 
qu'il  avoit  rendus  et  la  réputation  qu'il  avoit  ac- 
quise. Toujours  appliqué  dans  les  intervalles  de 
repos,  il  se  rendoit  toujours  plus  digne  de  prési- 
der aux  grandes  affaires.  Le  goût  môme  de  la 
littérature  étoit  en  lui  un  moyen  d'enflammer 
son  zèle  et  d'étendre  sa  capacité.  Si  le  cardinal 
ne  jugeoit  pas  à  propos  de  partager  avec  lui  les 
soins  du  gouvernement ,  s'il  craignit  même  la 
supériorité  de  son  génie,  du  moins  ne  pouvoit-il 
s'empêcher  de  reconnoitre  combien  il  pouvoit 
être  utile  à  l'Etat  dans  les  occasions  importantes. 

Extrêmement  sensible  à  tout  ce  qui  doit  af- 
fecter les  âmes  honuètes;  Noailles,  qui  s'étoit  vu 


honoré  de  l'amitié  et  des  grâces  du  roi  d'Espa- 
gne, soufrïoit  beaucoup  depuis  long-temps  de  le 
savoir  aliéné,  ainsi  que  la  Reine  ,  à  son  égard. 
Nous  ignorons  la  cause  de  ce  changement  :  ou 
ne  peut  l'attribuer  qu'à  de  faux  rapports,  aux- 
quels les  conjonctures  avoient  tant  de  fois  fourni 
matière.  Quand  Montgon  retourna  en  Espagne , 
le  duc  le  chargea  de  dissiper  des  préventions  si 
iujustes  :  chose  d'autant  plus  facile,  que  la  bonne 
intelligence  étoit  rétablie  entre  les  deux  cours(2). 
Dans  une  lettre  de  remerciment  à  cet  abbé,  après 
lui  avoir  parlé  en  général  des  mauvais  offices  que 
la  jalousie  ,  l'envie  et  la  calomnie  ont  inventés 
pour  le  noircir  aux  yeux  de  Philippe  V  :  «  Je  le 
»  répète  hardiment,  dit-il  :  je  ne  voudrois  pas 
»  une  demi-heure  de  conversation  avec  Leurs 
»  Majestés  Catholiques  pour  les  convaincre  en- 
»  fièrement  de  la  droiture  de  ma  conduite,  et  de 
»  la  sincérité  de  mes  sentimens.  »  Personne  en 
effet  n'eut  plus  à  cœur  de  maintenir  entre  les 
deux  couronnes  l'union  et  l'harmonie  si  néces- 
saires au  bonheur  commun. 

Sa  tendresse  paternelle  subit  une  épreuve 
non  moins  douloureuse.  Une  de  ses  filles  avoit 
épousé,  au  commencement  de  la  régence,  le 
prince  Charles  d'Armagnac.  Il  auroit  pu  aisé- 
ment alors  lui  obtenir  une  pension  ;  l'usage  l'in- 
vitoit  à  la  demander  :  mais  plus  il  étoit  sûr  de 
l'obtenir,  se  trouvant  à  la  tête  des  finances ,  plus 
il  se  crut  obligé  de  donner  l'exemple  d'un  dés- 
intéressement tel  que  les  besoins  de  l'État  l'exi- 
geoient.  La  situation  de  sa  fiile  devint  déplora- 
ble :  d'injustes  prétextes  éloignèrent  d'elle  pour 
toujours  son  mari  ;  la  réduction  des  rentes  et  le 
système  lui  enlevèrent  près  de  la  moitié  de  son 
revenu.  Elle  fut  réduite  plusieurs  années  à  vivre 
dans  un  couvent  :  elle  ne  pouvoit  y  demeurer 
toujours.  Leduc  de  Noailles  la  retira  chez  lui,  se 
félicitoit  de  l'y  voir,  mais  s'inquiétoit  sur  son 
sort ,  en  cas  d'événemens  domestiques  qui  pour- 
roient  la  faire  sortir  de  sa  maison.  Il  s'adressa 
enfin  au  ministre  [10  août  17  28];  il  lui  repré- 
senta combien  sa  fille  seroit  à  plaindre,  avec  le 
nom  qu'elle  portoit ,  de  se  trouver  seule ,  sans 
appui ,  sans  biens,  ayant  à  peine  de  quoi  subve- 
nir au  plus  indispensable  nécessaire  ;  et  il  de- 
manda une  pension  pour  elle. 

La  force  des  raisons ,  la  manière  de  les  faire 
valoir,  le  penchant  même  du  cardinal,  ne  purent 
l'emporter  sur  ses  principes  d'économie.  Il  ré- 
pondit au  duc  [13  août]  que  sa  proposition  tire- 
roit  à  de  grandes  conséquences  ;  que  d'autres 

(1)  Voyez  Mémoires  de  Montgon ,  tome  5.  (M.) 

(2)  Mémoires  de  Montgon,  pièces  justificatives,  tomeS, 

page  26.  (M.) 
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personnes  considérables  étoient  dans  le  cas  de  la 
princesse  d'Armagnac,  ayant  beaucoup  perdu 
au  système.  «  Vous  savez  aussi  l'état  de  nos  fi- 
»  nances,  ajoutoit-il  ;  et  je  vous  crois  trop  rai- 
»  sonnable  pour  ne  pas  entrer  dans  les  justes 
»  raisons  que  j'ai  de  ne  point  proposer  cette  de- 
»  mande  au  Roi.  Madame  la  ducbessedu  Maine 
»  et  madame  la  ducbesse  d'Orléans  ne  me  pres- 
»  sent  pas  moins ,  l'une  pour  elle ,  et  l'autre  pour 
»  mesdemoiselles  ses  filles.  La  moindre  porte 
»  qu'on  ouvriroit  à  ces  sortes  de  grâces  nous  ac- 
»  cableroit  de  sollicitations  ou  de  plaintes.  J'es- 
»  père  que  vous  voudrez  bien  vous  mettre  à  ma 
»  place ,  et  que  vous  n'en  serez  pas  moins  pér- 
it suadé  de  mon  attachement  pour  vous.  «  Le 
duc  de  Noailles  agissoit  en  bon  père,  le  cardi- 
nal de  Fleury  en  bon  ministre  d'Etat.  Toutes 
les  considérations  personnelles  doivent  céder  au 
bien  public  ;  et  les  finances  ne  pouvoient  se 
rétablir  qu'en  se  bornant  aux  dépenses  essen- 
tielles. 

Ces  deux  hommes  rares  paroissoient  cordiale- 
ment unis.  Leurs  lettres,  jusqu'au  commence- 
ment de  la  guerre  de  17  33,  roulent  sur  les  petits 
objets ,  traiiés  d'une  manière  agréable.  L'enjoue- 
ment se  mêloit  quelquefois  dans  leur  commerce. 
On  en  jugera  par  la  réponse  suivante  du  cardi- 
nal [12  juillet]  à  une  lettre  que  nous  n'avons 
point  : 

«  Vous  croyez  sans  doute ,  monsieur,  que  je 
0  n'ai  rien  à  faire ,  puisque  vous  me  proposez 
»  des  questions  les  plus  difficiles  à  résoudre. 
»  Vous  m'avez  forcé  à  faire  des  recherches  très- 
»  pénibles  dans  tout  le  cours  de  notre  histoire  ; 
»  et  j'ai  enfin  trouvé,  après  avoir  parcouru  le 
»  règne  de  tous  nos  rois,  que  le  goût  que  M.  le 
»  Dauphin  marque  déjà  pour  les  chiens  vient  en 
»  droite  ligne  du  roi  Dagobert.  Il  est  vrai  qu'une 
»  chronique  scandaleuse  porte  qu'un  beau  jour, 
»  après  avoir  dit  un  adieu  fort  tendre  à  ceux 
»  qu'il  avoit,  il  les  fit  noyer  dans  le  Rhin.  Mais 
»  une  histoire  bien  plus  fidèle  assure  que  ce  ne 
»  fut  qu'après  une  douzaine  de  fort  vilaines 
»  chasses  qu'il  avoit  faites  ;  et  qu'il  en  reprit  un 
»  moment  après  deux  cents  autres,  qui  le  ser- 
»  virent  depuis  fort  fidèlement.  Voilà  tout  ce 
»  que  j'ai  pu  découvrir  de  plus  assuré  ;  et  vous 
»  voyez  qu'il  m'a  fallu  remonter  bien  haut  pour 
»  trouver  l'origine  d'une  inclination  si  bizarre. 
»  Nous  avons  même ,  dans  la  bibliothèque  du 
»  Roi,  les  noms  de  tous  ces  chiens,  écrits  de  la 
»  main  propre  de  Dagobert.  Après  une  recher- 
»  che  si  savante,  je  vais  me  reposer  par  une 
»  petite  conférence  avec  M.  Walpole ,  qui  est  la 
»  seconde  d'aujourd'hui.  Vous  savez,  monsieur, 
»  à  quel  point  je  vous  honore.  » 
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[1729]  Pour  épargner  au  ministre  la  peine  de 
faire  de  longues  réponses,  le  duc  le  pria  [  26  oc- 
tobre] d'apostiller  seulement  ses  lettres.  «  C'est 
»  une  très-belle  méthode  que  celle  des  apostilles, 
»  lui  dit  le  cardinal  en  apostillant,  et  l'invention 
»  m'en  piait  beaucoup.  »  La  nature  de  cet  ou- 
vrage ne  permet  pas  de  rapporter  un  nombre  de 
traits  plaisans  que  fit  naître  cette  méthode.  Le 
Roi  entra  lui-même  un  jour  dans  la  plaisanterie. 
jXoailles,  envoyant  une  relation  des  réjouissan- 
ces que  le  Roussillon  avoit  faites  pour  la  naissance 
du  Dauphin  ,  marquait  au  cardinal  :  «  Comme 
»  je  crains  que  Votre  Éminence  ne  voulût  peut- 
»  être  nous  envoyer  quelque  ordonnance  de 
»  comptant  pour  nous  dédommager  de  nos  frais, 
«  je  la  supplie  de  ne  point  suivre  en  cela  son  in- 
»  clinaiion,  et  de  nous  laisser  l'honneur  en  en- 
»  tier.  »  Sa  lettre  lui  revint.,  avec  cette  apostille 
du  Roi  :  «  Le  duc  de  INoaiiles  contibuera  d'un 
»  tiers  ,  qui  sera  pris  sur  la  terre  de  Poix.  »  Son 
second  fils  venoit  de  l'avoir  par  succession. 

[17  30]  Au  sujet  de  la  petite  vérole  de  la  mar- 
quise de  Villars,  fille  du  duc,  modèle  de  dévo- 
tion et  de  charité,  le  cardinal  écrit  plaisamment 
[6  août]  :  «  Je  vous  prie  de  faire  dire  à  la  ma- 
»  lade  qu'elle  aura  au  moins  du  rouge  ,  malgré 
»  elle,  pendant  cinq  ou  six  mois;  mais  si  elle 
»  en  vouloit  vendre  [  car  elle  aime  à  faire  argent 
»  de  tout] ,  je  crois  qu'elle,  en  auroit  peu  de  dé- 
»  bit.  »  Le  duc  de  INoaiiles  répond  :  «  La  mar- 
»  quise  de  Villars,  à  laquelle  j'ai  fait  parvenir 
»  par  ambassadeur  les  bontés  de  Votre  Emi- 
»  nence,  et  l'article  de  sa  lettre  qui  la  regarde, 
»  me  charge  de  la  remercier  très-humblement 
»  de  l'honneur  de  son  souvenir  et  de  ses  bontés, 
»  et  de  lui  marquer  en  effet  qu'elle  est  assez 
)>  embarrassée  du  débit  de  son  rouge;  mais  qu'au 
»  défaut  de  l'argent  qu'elle  en  pourroit  tirer,  elle 
»  fait  mettre  à  part  tout  ce  qu'elle  aura  de  trop 
»  pendant  le  cours  de  sa  maladie,  soit  debouil- 
»  Ions,  pots  de  gelée,  sirops,  apozèmes,  tisanes, 
»  remèdes,  médecines,  cordiaux,  absorbans , 
»  volatils,  et  autres,  etc.,  sans  omettre  même 
»  les  ustensiles  qui  lui  auront  servi  :  le  tout  pour 
»  accommoder  Votre  Éminence  au  plus  juste 
»  prix,  pour  les  hôpitaux  du  Roi.  Elle  prétend 
»  que  c'est  un  marché  tout  d'or  pour  Votre  Emi- 
»  nence.  J'attendrai  ses  ordres  sur  cela,  n'osant 
»  rien  prendre  sur  moi,  et  ne  voulant  point  em- 
»  barquer  Votre  Éminence  dans  un  mauvais 
»  marché.  »  Le  cardinal  met  en  apostille  :  «  Il 
«  faut  attendre  notre  retour,  et  vérifier  avec 
»  experts  toutes  choses,  sur  lesquelles  il  ne  seroit 
»  pas  impossible  qu'il  y  eût  des  saisies  pour  ce 
»  paiement.  » 

[1732]  Comme  la  ménagerie  étoit  sous  les  or- 
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dres  du  duc  de  Aoailles  (1) ,  la  mort  d'un  lion 
lui  fournit  matière  de  lettre  au  ministre  [14 
mai]  :  «  Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'écrire  à 
»  Votre  Éminence  à  l'occasion  de  l'œuf  d'au- 
»  truche  qui  a  été  envoyé  au  Roi;  mais  voici 
»  une  aventure  de  méuagerie  plus  intéressante, 
»  et  doat  je  supplie  Notre  Éminence  de  préve- 
»  nir  Sa  Majesté  :  c'est  la  mort  du  pauvre  lion, 
»  qui  étoit  depuis  long-temps  dans  une  langueur 
»  qui  menaçoit  ruine.  Je  ie  regrette  beaucoup, 
»  parce  qu'il  tenoit  le  premier  rang  dans  les 
»  cours ,  et  que  c'est  un  animal  difficile  à  rem- 
»>  placer:  mais,  d'un  autre  côté,  je  me  console 
i)  avec  Votre  Éminence ,  quand  je  songe  qu'il 
«  lui  falloit  régulièrement  sept  à  huit  livres  de 
»  viande  par  jour  pour  son  ordinaire.  » 

Voici  l'apostille  :  «  Le  Roi  a  fait  une  petite 
»  exclamation  en  apprenant  la  mort  du  pauvre 
»  lion  ;  mais  il  n'a  pas  laissé  de  porter  cette  nou- 
»  veile  avec  courage.  Son  ordinaire  étoit  un  peu 
»  foi  t ,  et  ne  laisse  pas  de  tenir  un  coin  dans  la 
»  consolation.  Il  laisse  une  veuve  bien  affligée, 
»  qui  sera  difficile  à  remarier;  mais  au  moins 
»  elle  n'héritera  pas  de  la  pension  de  son  mari , 
»  à  moins  que  ce  ne  fut  la  coutume  d'Afrique.  » 

Cet  esprit  d'économie  se  fait  remarquer  dans 
toute  la  conduite  du  cardinal  :  c'étoit  l'esprit 
dont  on  avoit  le  plus  besoin.  Il  y  joignoit  le  cou- 
rage qu'il  faut  pour  refuser,  et  la  politesse  pour 
adoucir  les  refus.  Mais  tout  doit  avoir  des  bor- 
nes et  des  règles.  Le  ministre  évitoit  par  écono- 
mie certaines  dépenses  qu'on  auroit  dû  faire  par 
raison  d'État  :  le  temps  approche  ou  il  aura  su- 
jet de  s'en  repentir. 

[1733]  L'heureuse  paix,  maintenue  avec  tant 
de  soin  au  dedans  et  au  dehors,  fut  enfin  trou- 
blée par  l'événement  le  plus  difficile  à  prévoir. 
Le  roi  Stanislas,  beau-père  de  Louis  XV,  élu 
pour  la  seconde  fois  roi  de  Pologne,  après  la 
mort  d'Auguste  11  en  1733,  sembloit  pouvoir 
compter  sur  les  suffrages  de  sa  nation.  Mais  sur 
quoi  compter  dans  un  pays  d'anarchie?  Il  y  eut 
une  autre  élection  en  faveur  de  l'électeur  de 
Saxe ,  fils  d'Auguste ,  soutenu  par  les  armes  de 
l'empereur  Charles  VI  et  de  la  Russie.  Stanislas 
est  assiégé  dans  la  ville  de  Dantziek  :  on  lui  en- 
voie de  France  un  foible  secours,  qui  ne  peut 
servir  qu'à  augmenter  le  chagrin  de  sa  disgrâce. 
Il  se  voit  bientôt  réduit  à  s'enfuir,  déguisé  en 
matelot ,  à  travers  les  Russes  :  le  général  Mu- 
nich avoit  mis  indignement  sa  tète  à  prix. 

On  crut  qu'il  étoit  de  l'honneur  du  roi  de 
France  de  venger  une  telle  injure.  Le  cardinal 


(I     \  ;mt  la  révolution,  la  ménagerie  doit  dans  le 
graud  parc  de  Versailles. 
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de  Fleury  forma  une  ligue  avec  les  rois  d'Espa- 
gne et  de  Sardaigne  contre  l'Empereur.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  virent  ses  projets  sans 
inquiétude,  parce  qu'elles  étoient  sûres  de  sa 
modération.  Le  maréchal  de  Rerwick  s'empara 
du  fort  de  Kelh  à  la  fin  de  la  même  année  1733  : 
l'année  suivante,  la  guerre  devint  plus  vive,  soit 
en  Italie  ,  soit  en  Allemagne. 

[17  34]  Je  ne  dois  parler  des  opérations  mili- 
taires que  d'après  les  correspondances  du  duc  de 
Xoailles,  dont  le  recueil  est  prodigieusement 
volumineux.  Jamais  général  n'écrivit  plus  au 
milieu  des  camps,  et  ne  fut  cependant  plus  ac- 
tif. Sa  tente  pou\oitse  comparer  au  cabinet  d'un 
ministre,  et  quelquefois  d'un  homme  de  lettres, 
quoique  ses  troupes  le  vissent  toujours  en  mou- 
vement dans  l'occasion.  Mais  ce  genre  de  travail, 
très-souvent  minutieux  par  sa  nature,  fournit 
peu  de  matériaux  à  l'histoire,  quand  l'historieu 
se  fait  une  loi  de  n'écrire  que  les  choses  utiles 
et  remarquables.  Laissons  aux  gazettes  ce  qui 
ne  peut  intéresser  ailleurs. 

Le  maréchal  de Rerxvick  commandoit  l'armée 
d'Allemagne.  Leduc  de  Noailles  servit  sous  ses 
ordres ,  ainsi  que  le  comte  de  Relie-Ile  ,  lieute- 
nant général ,  homme  à  vastes  projets ,  qu'il 
suivoit  avec  une  ardeur  extrême  ;  aspirant  à 
tout ,  capable  de  beaucoup  de  choses  par  ses  ta- 
lens ,  mais  capable  aussi  de  s'égarer  dans  ses 
systèmes  ,  et  de  se  laisser  éblouir  par  des  appa- 
rences. 

Ce  dernier  s'étoit  attiré  plus  de  confiance  que 
l'autre  ;  j'ignore  par  quels  moyens  :  on  l'avoil 
mis  dans  le  secret  des  opérations  projetées  :  pro- 
bablement on  n'avoit  fait  qu'adopter  ses  vues.  Il 
fut  chargé  du  siège  de  Trarbach  :  Noailles  fut 
destiné  à  le  couvrir ,  sans  qu'on  lui  eut  aupara- 
vant rien  communiqué.  Son  amour-propre  en 
devoit  souffrir  :  son  zèle  pour  le  bien  du  service 
le  rendit  plus  sensible  à  d'autres  choses. 

Dès  le  commencement  d'avril ,  on  se  met  en 
campagne  ,  les  chemins  étant  affreux  ,  les  trou- 
pes n'étant  pas  encore  dans  un  état  convenable, 
les  fourrages  et  la  subsistance  de  la  cavalerie 
paroissant  encore  incertains.  Le  duc  de  TVoailles 
ne  concevoit  rien  à  cette  marche  ;  il  s'efforcoit 
d'en  sauver  les  inconvéniens  à  son  corps  d'ar- 
mée. 11  rendoit  compte  de  tout  au  ministre  de 
la  guerre ,  M.  d'Aimervillers,  qui  lui  témoignoit 
une  estime  parliculière.  Peignant  sa  situation 
au  camp  de  Ilombourg  :  «  Elle  n'est  pas  bril- 
»  lante,  disoit-il  [15  avril],  mais  elle  est  en- 
»  core  moins  agréable;  car  je  ne  sais  rien  de 
»  pics  triste  que  de  vivre  du  jour  à  la  journée, 
»  et  d'être  toujours  en  peine  du  lendemain.  » 

Après  quelques  semaines  perdues  dans  l'in- 
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certitude  ,  on  commence  eufin  le  siège  du  châ- 
teau de  Trarbach ,  et  le  maréchal  de  Berwick  se 
dispose  à  passer  le  Rhin.  Il  se  fait  joindre  par 
le  duc  de  Noailles  au  Fort-Louis  le  premier  mai; 
il  lui  donne  l'avant-garde;  et,  après  le  passage 
du  fleuve,  il  le  charge  d'attaquer  les  fameuses 
lignes  d'Etlingen  ,  où  les  ennemis  étoient  pos- 
tés. Le  duc  se  rend  à  Radstadt,  s'informe  de 
tout ,  s'avance  ,  et  examine  les  choses  par  lui- 
même  ,  accompagné  du  comte  de  Saxe  ,  alors 
maréchal  de  camp  ,  dont  il  céléhroit  le  mérite, 
et  qu'il  sembloit  annoncer  dès-lors  comme  le  dé- 
fenseur de  la  France.  L'endroit  le  plus  foible 
des  lignes  étant  la  partie  des  hauteurs  qui  tou- 
chent aux  montagnes  Noires,  il  a  grand  soin  de 
ne  donner  aucune  jalousie  aux  eunemis  de  ce 
côté-là,  et  d'attirer  ailleurs  toute  leur  attention. 
Sur  son  rapport,  la  résolution  est  bientôt  prise 
d'attaquer  par  la  montagne  :  il  court  l'exécuter 
avec  son  ardeur  naturelle,  jointe  à  toutes  les 
mesures  de  la  prudence. 

Il  avoit  onze  bataillons,  cent  carabiniers,  des 
gardes  du  corps,  et  deux  régimens  de  dragons. 
Il  arrive  au  pied  de  la  montagne  deux  heures 
avant  la  nuit.  Tandis  qu'il  donne  ses  ordres,  le 
comte  de  Saxe  va  reconnoître  lui-même  le  che- 
min. Le  lendemain  4  mai ,  on  marche  sur  deux 
colonnes,  qui  gagnent  en  même  temps  le  som- 
met; on  y  trouve  une  petite  plaine,  où  l'on  se 
met  en  bataille;  on  traverse  en  bon  ordre  un 
bois  voisin  des  retranchemens.  Les  ennemis 
voient  déboucher  les  troupes ,  attendent  les  gre- 
nadiers ,  et  font  leur  décharge  à  bout  portant  ; 
mais  ils  dévoient  bientôt  céder  au  nombre  et  à 
la  valeur. 

Les  retranchemens  faits  à  la  turque  consis- 
toient  en  de  gros  arbres  posés  en  échiquier,  en- 
trelacés les  uns  dans  les  autres  avec  les  bran- 
ches ,  et  d'environ  cinq  toises  d'épaisseur.  C'est 
ce  qu'on  appeloit  des  palanques.  Nos  grenadiers 
franchirent  ces  obstacles ,  après  avoir  essuyé 
une  seconde  décharge.  Les  ennemis ,  n'ayant 
qu'un  bataillon  et  une  centaine  de  cavaliers  en 
cet  endroit ,  abandonnent  leur  poste  ,  et  le  duc 
de  Nonilles  s'en  rend  maître.  Il  ne  perdit  que 
soixante-quinze  hommes,  tués  ou  blessés. 

A  une  demi-lieue  de  là ,  étoient  deux  ouvra- 
ges également  forts  et  bien  gardés.  En  les  atta- 
quant, on  pouvoit  perdre  un  avantage  certain  ; 
on  auroit  couru  risque  devoir  l'ennemi  profiter 
de  l'occasion  pour  reprendre  les  hauteurs  ,  de  se 
trouver  même  sans  communication  avec  l'ar- 
mée. Un  chef  habile  ne  commet  point  d'impru- 
dence. Noailles  prend  un  poste  sûr;  et  quoique 
persuadé  que  les  lignes  seroient  bientôt  aban- 
données entièrement,  il  se  dispose  à  une  nou- 


ET    MILITAIRES.  [  l  7  3  4 ]  285 

velle  attaque,  en  cas  qu'on  veuille  défendre  ces 
forts. 

Il  avoit  besoin  pour  cela  de  canon,  et  d'un 
corps  plus  considérable  d'infanterie.  Un  lieute- 
nant qu'il  avoit  envoyé  rendre  compte  au  gé- 
néral ne  revenoit  point  :  le  temps  pressoit.  Crai- 
gnant d'ailleurs  qu'on  n'attaquât  les  lignes  par 
la  plaine  [ce  qui  eût  été  sacrifier  inutilement,  le 
reste  des  troupes] ,  il  prend  le  parti  d'aller  con- 
férer lui-même  avec  Berwick,  et  laisse  au  comte 
de  Saxe  le  soin  de  garder  son  poste.  Il  va  par 
des  chemins  affreux  ,  longeant  les  lignes  ,  exa- 
minant tout;  il  arrive  presque  en  même  temps 
que  l'officier  chargé  de  son  message;  il  trouve 
que  Berwick  a  déjà  ordonné  l'attaque  du  côté 
de  la  plaine;  il  lui  en  représente  les  risques,  et 
combien  le  succès  étoit  infaillible  de  l'autre  côté. 
Aussitôt  le  général  envoie  un  contre-ordre;  peu 
de  temps  après  il  apprend,  comme  le  duc  de 
Noailles  l'avoit  prédit,  que  les  ennemis  ont 
abandonné  les  lignes. 

Un  jour  plus  tard  ,   l'expédition  auroit  été 
impossible.  Le  prince  Eugène  venoit  d'arriver, 
etattendoit  quatoize  bataillons  et  plus  de  trente! 
cinq  escadrons,  qui  n'étoient  qu'à  trois  ou  qua- 
tre lieues.  Il  dinoit  lorsqu'on  lui  apporta  la  nou- 
velle que  les  Français  avoient  pénétré  par  les 
hauteurs.  Il  prit  froidement  deux  prises  de  ta- 
bac ,  et  dit  :  «  Laissez  faire  messieurs  les  Fran- 
»  çais.  Je  n'ai  jamais  été  du  sentiment  de  ces 
»  lignes;  cela  n'est  bon  que  pour  des  poltrons.  » 
On  peusa  dès-lors  au  siège  de  Philisbourg, 
comme  à  une  entreprise  essentielle.  Noailles  ne 
douta  point  du  succès.  Une  des  raisons  de  l'en- 
treprendre étoit,  selon  lui,  qu'il  falloit  néces- 
sairement un  siège  pour  aguerrir  nos  troupes. 
«  Une  interruption  de  vingt  ans  de  guerre,  dit-il 
»>  aôté  une  certaine  habitude  des  coups  de  fusil, 
»  qu'il  faut  essayer  de  rattraper.  Nous  avons 
»  bien  de  la  bonne  volonté,  mais  le  physique 
»  n'y  est  pas  :  c'est  particulièrement  dans  les 
»  sièges  qu'on  seformeà  cette  dure  pratique  (I  ).  » 
Heureusement  que  le  Français,  pourvu   qu'il 
soit  discipliné  ,  est  bien'ôt  prêt  à  courir  au  feu. 
Berwick  exerça  l'activité  de  Noailles  ,  en  le 
chargeant  de  faire  des  tournées  pour  reconnoître 
le  pays.  Personne  n'y  étoit  plus  propre.  Rien 
n'échappoit  à  son  attention  :  il  faisoit  dresser 
des  plans  et  des  cartes,  dont  l'exactitude  sur- 
passoittout  ce  que  l'on  avoit  vu  en  ce  genre  :  il 
prévoyoit  tout  ce  qui  pouvoit  être  utile  un  jour. 
Il  trouvoit  d'ailleurs  un  avantage  actuel  à  des 
courses  si  pénibles,  celui  d'apprendre  aux  jeunes 
gens  à  s'endurcir  au  travail,  en  coucha?) t  wi 

(r  Le  duc  de  Noailles  à  M.  ri'Anfjprvilliers,  12  mai.  (M.) 
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peu  à  l'air  et  sur  la  paille,  et  ne  faisant  plus  si 
bonne  chère  (1).  Il  alla  jusqu'auprès  de  Philis- 
bourg  examiner  une  partie  de  la  circonvallation, 
quoique  ce  soin  regardât  le  marquis  d'Asfeld. 

Son  zèle  à  solliciter  des  récompenses  pour 
ceux  qui  s'étoient  distingués  aux  lignes  d'Etlin- 
«ren  n'est  pas  moins  remarquable  par  son  motif. 
Il  représentoit  au  miuistre  la  nécessité  urgente 
de  ranimer  l'émulation  dans  les  officiers  ,  et  sur- 
tout dans  les  vieux  ,  dont  le  dégoût  et  l'engour- 
dissement devenoient  extrêmes.  «  L'esprit  d'é- 
«  conomie,  disoit-il ,  est  utile  sans  difficulté; 
»  mais  il  y  a  des  bornes  à  tout,  et  l'on  perd  sou- 
»  vent  par  une  épargne  mal  entendue  ce  qui 
»  coûte  ensuite  fort  cher  à  réparer.  Je  croirois 
»  manquer  à  tout  principe,  et  trahir  ma  con- 
»  science ,  si  je  n'avois  l'honneur  de  vous  dire 
»  si  nettement  ce  que  tous  les  gens  bien  inteu- 
»  tionnés  voient  et  sentent  comme  moi.  »  Ou 
eut  égard  à  ces  remontrances,  quoique  peu  con- 
formes au  goût  du  cardinal. 

Noailles  s'offrit  à  conduire  le  siège  de  Philis- 
bourg.  D'Asfeld  ,  qui  étoit  à  la  tête  du  génie,  en 
fut  chargé,  et  alla  investir  cette  place  le  23  mai. 
Le  maréchal  de  Berwick  voulut  qu'une  grande 
partie  de  l'armée  se  tint  dans  des  lignes.  On  en 
murmura,  on  craignit  un  événement  funeste. 
Le  duc  de  Noailles  pensoit  là-dessus  comme  les 
autres,  observant  que  les  lignes  étoient  mau- 
vaises ;  que  la  cavalerie  n'y  pouvoit  servir  à  rien  ; 
que  si  elles  étoieut forcées  par  un  seul  endroit, 
il  seroit  impossible  d'y  porter  aucun  secours; 
enfin  qu'il  n'y  avoit  que  deux  ponts  pour  se  re- 
tirer, en  cas  de  malheur.  Quoique  d'un  avis 
contraire  à  celui  du  maréchal,  ildonnal'exemple 
de  la  plus  parfaite,  subordination.  Son  poste  étoit 
à  Spire  :  il  venoit  de  là  monter  la  tranchée.  Il 
se  comporta  toujours  en  homme  qui  s'oublie  lui- 
même  quand  il  se  doit  au  bien  de  l'Etat. 

Les  ennemis  s'approchoient  des  lignes.  On 
crut  qu'ils  vouloient  les  attaquer;  on  désiroit 
généralement  de  marcher  à  eux.  Berwick  per- 
sista dans  son  sentiment.  Il  fut  tué  le  12  juin 
d'un  coup  de  canon  ,  en  \isitant  les  travaux  de 
la  tranchée  ,  et  sa  mort  pouvoit  avoir  des  suites 
fatales. 

Cette  nouvelle  inquiéta  d'autant  plus  la  cour, 
que  le  succès  du  siège  devenoit  plus  incertain. 
On  fit  maréchaux  de  France  d'Asfeld  et  Noailles  ; 
mais  0,1  craignit  qu'ils  ne  s'accordassent  point 
entre  eux  ,  le  second  devant  être  subordonné  à 
l'autre  comme  à  son  ancien,  et  pouvant  avoir 
beaucoup  de  répugnance  à  lui  obéir.  «  Votre 
»  nouvelle  dignité,  lui  écri\it  le  ministre  de  la 
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»  guerre  [14  janvier],  vous  met  en  état  de  faire 
»  plus  d'usage  et  de  vos  talens,  et  du  don  que 
»  vous  avez  de  persuader.  Nous  sommes  dans 
»  un  moment  critique.  Servez-vous  du  courage 
»  que  vous  avez  dans  l'esprit  pour  faire  prendre 
»  les  bons  partis;  donnez-moi  souvent ,  je  vous 
»  conjure,  de  vos  nouvelles  en  particulier  ;  aver- 
»  tissez-moi  des  choses  que  vous  croirez  devoir 
»  être  faites,  et  qui  doivent  partir  d'ici;  et 
»  croyez  que  je  me  mettrai  en  quatre  pour  vous 
»  servir.  » 

Il  étoit  inutile  de  recommander  au  maréchal 
de  Noailles  ce  que  l'amour  du  devoir  lui  inspi- 
roit.  Toutes  ses  démarches  tendirent  à  l'union 
avec  son  collègue ,  si  nécessaire  pour  le  succès 
d'une  entreprise  que  le  temps  perdu  et  de  mau- 
vaises manœuvres  rendoient  extrêmement  dif- 
ficile. Le  trouvant  entêté  de  ses  opinions,  opi- 
niâtre à  laisser  les  lignes  telles  qu'elles  étoient , 
à  y  attendre  le  prince  Eugène;  après  de  vains 
efforts  pour  le  faire  changer  d'avis,  il  approuva 
en  public  ses  sentimens ,  et  il  travailla  de  son 
côté  avec  une  ardeur  infatigable  à  prévenir  les 
malheurs  dont  on  sembloit  menacé. 

Sa  déférence  parut  au  ministre  poussée  trop 
loin;  car  on  savoit  que  l'attaque  de  Philisbourg 
avoit  été  mal  dirigée  ;  qu'en  s'écartant  de  la  mé- 
thode suivie  par  Vauban  en  16S8,  on  avançoit 
peu  et  l'on  perdoit  plus  de  monde;  qu'il  avoit 
fallu  réparer  beaucoup  de  fautes.  D'Angervilliers 
le  pressoit  donc  d'insister  sur  les  objets  impor- 
tans  :  il  vouloit  du  moins  savoir  par  lui  ce  que 
les  opérations  avoient  de  répréhensible.  Il  lui 
marquoit  :  «  Un  homme  tel  que  vous,  qui  parti- 
»  cipe  au  commandement  de  l'armée,  doit  iu- 
»  struire  le  Roi,  afin  que  Sa  Majesté  puisse ,  par 
»  ses  ordres,  faire  changer  ce  qui  est  contre  son 
»  service.  »  La  situation  de  Noailles  n'en  étoit 
que  plus  embarrassante. 

On  imagineroit  à  peine  les  travaux  qu'il  es- 
suya pour  la  défense  des  lignes.  Le  prince  Eu- 
gène étoit  en  présence,  et  donnoitune  continuelle 
inquiétude.  Pendant  vingt  jours ,  Noailles  fut  en 
mouvement  :  il  campoit  entre  les  deux  premiers 
bataillons  du  régiment  de  Navarre,  il  passoit  les 
nuits  au  bivouac;  le  Rhin  étant  débordé  ;  il  alloit 
chaque  jour  d'un  quartier  à  l'autre  dans  un 
petit  bateau  ,  s'exposant  à  toutes  sortesde  périls, 
et  animant  les  troupes  par  son  exemple.  Aussi 
se  réjouisscit-il  de  leur  courage  :  «  Vous  pouvez 
»  assurer  le  Roi,  écrivoit-il  au  ministre  [13  juil- 
»  let],  qu'il  y  a  encore  des  Français,  et  même 
»  des  Gaulois  :  c'est  tout  dire.  Je  suis  venu  voir 
»  un  moment  M.  le  maréchal  d'Asfeld,  eteon- 
»  férer  avec  lui  :  je  m'en  retourne  dans  le  mo- 
»  ment  à  ma  chèie  droite,  où  nous  faisons  mille 
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»  petites  agaceries  à  ces  messieurs ,  qui  ne  me 
»  paroissent  pas,  à  beaucoup  près,  si  coquets 
»  que  nous.  La  distance  entre  nous  n'est  pas  de 
»  deux  cents  toises...  Je  suis  ici  sans  équipage  , 
»  et  sans  en  pouvoir  faire  venir.  J'ai  une  tente 
»  et  un  lit  d'emprunt ,  et  je  me  fais  donner  à 
»  diner  par  nos  jeunes  colonels,  que  je  tiens  en 
»  belle  humeur.  »  Cette  gaieté  militaire  étoit  un 
présage  de  succès. 

Philisbourg  se  rendit  le  1 8  juillet ,  en  présence 
de  l'armée  impériale  ,  commandée  par  le  prince 
Eugène ,  presque  égale  à  la  nôtre  :  le  roi  de 
Prusse  s'y  trouvoit,  avec  une  foule  de  princes 
souverains  de  l'Empire  (1).  Cette  armée  attendit 
tranquillement  que  la  garnison  fût  sortie  de  la 
place,  et  décampa  sans  avoir  osé  rien  entre- 
prendre. Il  n'étoit  pas  douteux  que  le  maréchal 
de  Noailles  n'eût  singulièrement  contribué  à  la 
gloire  de  cette  expédition.  Les  miuistres  l'en 
félicitèrent  ;  d'Angervilliers  lui  marqua  :  «Vous 
»>  avez  su  inspirer  aux  troupes  une  confiauce 
»  qui  vaut  mieux  que  tous  les  retranchemens.  » 
Mais  ces  éloges  lui  laissoient  un  juste  sujet  de 
chagrin. 

Le  maréchal  d'Asfeld ,  en  observant  toutes 
les  bienséances  à  son  égard  ,  donnoit  sa  con- 
fiance à  d'autres ,  et  prit ,  sans  le  consulter ,  une 
résolution  qui  ne  lui  parut  ni  sage  ni  glorieuse  : 
il  repassa  le  Rhin,  pour  aller  manger  les  envi- 
rons de  Worms  et  de  Mayence.  «Je  ne  sais, 
»  disoit  Noailles,  si  cette  démarche  n'influera 
»  pas  un  peu  sur  la  réputation  de  nos  armes,  et 
»  si  on  ne  la  regardera  pas,  dans  l'Empire, 
»  comme  une  marque  de  timidité  de  notre  part  : 
n  ce  qui  seroit  très-fàcheux  ;  car  si  l'opinion  en 
»  général  fait  tout  parmi  les  hommes ,  elle  étend 
»  encore  bien  plus  ses  droits  en  particulier  sur 
»  le  métier  de  la  guerre.  »  En  parlant  avec  fran- 
chise, comme  il  y  étoit  obligé  ,  il  ménageait  in- 
finiment la  délicatesse  de  son  collègue  ;  il  ne 
craignoit  rien  tant  qu'une  ombre  de  désunion. 

D'Asfeld  le  laisse  à  la  tête  d'un  corps  d'ar- 
mée ,  pour  veiller  aux  mouvemeus  de  l'ennemi, 
pour  l'empêcher  de  passer  le  Rhin,  et  pour  tra- 
vailler aux  réparations  de  Philisbourg.  Ce  fut 
une  continuation  de  soins  et  de  fatigues,  dont 
tout  autre  eût  été  bientôt  accablé.  Depuis  long- 
temps il  n'avoit  le  temps  de  réfléchir  qu'à  che- 
val ,  quand  il  ne  parloit  point.  C'est  alors  qu'il 
méditoit  :  il  écrivoit  dans  les  intervalles  de  repos, 
et  écrivoit  comme  s'il  n'avoit  eu  autre  chose  à 
faire.  Les  ministres  lui  en  témoignent  leur  éton- 
nement  dans  plusieurs  lettres.  Il  faudroit  lire 

(I)  Le  mnréchal  de  Noailles  au  cardinal  de  Flenrv. 
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les  siennes  pour  juger  de  cette  espèce  de  pro- 
dige. 

Comme  d'Angervilliers,  plein  de  confiance 
en  ses  lumières  ,  lui  demandoit  instamment  ses 
observations  sur  le  passé  et  ses  vues  pour  l'ave- 
nir, Noailles  consentit  à  s'expliquer ,  mais  en 
remarquant  combien  il  est  difficile  et  dangereux 
de  faire  des  projets  de  guerre  qu'on  n'est  pas 
chargé  d'exécuter  soi-même  ,  et  dont  le  succès 
dépend  des  moyens ,  des  arrangemens ,  de  la 
prévoyance  par  laquelle  on  prévient  les  inconvé- 
niens  inséparables  de  toute  entreprise.  Cette 
prévoyance  ,  aussi  rare  qu'essentielle  aux  géné- 
raux, formoit  principalement  son  caractère.  Elle 
l'exposa  quelquefois  à  des  reproches.  Il  voyoit 
trop  de  choses  possibles,  et  vouloit  eu  trop 
combiner,  pour  ne  pas  être  sujet  à  une  sorte 
d'indécision.  On  le  taxa  de  lenteur  et  même  de 
timidité  ,  parce  qu'il  vouloit  enchaîner  la  for- 
tune ,  s'il  le  pouvoit,  par  toutes  les  mesures  de 
la  prudence.  Mais  dans  combien  d'occasions  ne 
sut-il  pas  se  déterminer  sur-le-champ  au  meil- 
leur parti ,  et  le  suivre  avec  vigueur  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  prouve ,  en  répondant 
au  ministre  [8  août],  que  la  perte  du  temps,  au 
commencement  de  la  campagne ,  a  fait  beaucoup 
de  tort  ;  que  l'on  auroit  pu  se  rendre  maître  de 
Philisbourg  au  printemps  ,  sans  avoir  à  craindre 
aucun  des  obstacles  qu'il  a  fallu  surmonter.  Il 
voudroit  qu'on  n'eût  repassé  le  Rhin  qu'à  la 
dernière  extrémité ,  et  il  montre  les  inconvé- 
niens  de  cette  retraite  trop  prompte.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  le  prince  Eugène  descendant 
le  fleuve  avec  toutes  ses  forces,  il  juge  qu'on 
ne  doit  plus  former  que  des  plans  conditionnels  ; 
qu'il  faut  surtout  prendre  de  bonnes  mesures 
pour  en  assurer  l'exécution;  qu'il  faut  finir  cette 
campagne  du  mieux  qu'on  pourra,  sans  projets 
d'entreprise  considérable  ;  qu'il  convient  de  lais- 
ser entendre  que  l'armée  sera  séparée  de  bonne, 
heure ,  parce  que  les  troupes  ont  beaucoup  souf- 
fert, et  d'engager  par  là  les  ennemis  à  eu  faire 
autant  ;  ce  qui  fourniroit  peut-être  quelque  occa- 
sion avantageuse.  Enfin  il  est  d'aws  d'arranger 
les  quartiers  d'hiver  relativement  au  pian  de  la 
campagne  prochaine.  Un  point  essentiel  est  de 
placer  les  troupes  de  manière  que  non-seule- 
ment on  leur  évite  les  mouvemeus  inutiles  qui 
les  ruinent ,  mais  qu'on  ne  découvre  pas  ses 
desseins  aux  ennemis  par  les  marches  qu'elles 
sont  obligées  de  faire. 

Soit  jalousie  ,  soit  prévention ,  d'Asfeld  ne 
consultoit  point  Noailles  sur  les  choses  les  plus 
importantes  ,  quoique  les  ordres  de  la  cour  , 
ainsi  que  le  bien  du  service  ,  l'y  obligeassent  ;  et 
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il  fit  une  faute  que  rien  ne  pouvoit  excuser  (l). 
Son  passage  du  Rhin,  immédiatement  après  la 
prise  de  Philisbourg,  avoitdumoinsun  prétexte 
assez  plausible ,  le  besoin  de  subsistances  et  la 
proximité  de  l'ennemi ,  qui  empèchoit  d'aller  en 
avant.  Mais  tout  à  coup  il  prend  le  parti  d'aban- 
donner le  pays  de  Worms  et  de  Mayence  ,  où 
l'on  pouvoit  vivre  au  moins  deux  mois ,  et  de  re- 
tourner vers  Philisbourg  ,  parce  que  les  Impé- 
riaux faisoient  un  pont  sur  le  Rhin.  C'étoit 
montrer  la  crainte  d'une  action:  et  cependant 
plusieurs  lettres  de  la  cour  ordonnoient  de  De 
pas  l'éviter.  Noailles  auroit  trahi  son  devoir  , 
s'il  n'avoit  pas  écrit  son  sentiment  sur  cette 
manœuvre.  Il  s'expliqua  malgré  lui ,  en  avertis- 
sant qu'il  n'y  avoit  point  de  remède,  et  qu'il 
falloit  seulement  prendre  de  meilleures  mesures 
pour  l'année  prochaine. 

«  Gardez-vous  bien  surtout,  dit-il  au  ministre, 
«  de  rien  mander  à  votre  général  qui  puisse  le 
»  piquer,  et  lui  échauffer  la  tête.  Souvenez-vous 
»  de  l'affaire  de  Ramillies  (2)  :  une  lettre  de 
>i  M.  de  Chamillard  à  M.  le  maréchal  de  Ville- 
»  roy  en  fut  cause.  Il  ne  faut  pas  se  commettre  à 
»  pareille  aventure;  et  on  doit  avoir  pour  prin- 
»  cipe  que  c'est  à  celui  qui  commande  à  désirer 
»  une  action  ,  et  que  la  cour  ne  doit  pas  l'y  exci- 
»  ter  ,  hors  dans  des  cas  uniques.  »  Il  observe 
que  les  Français  sont  capables  de  tout  dans  la 
plus  petite  prospérité ,  mais  sans  ressources  dans 
la  moin  Ire  adversité;  qu'on  ne  les  gouverne  que 
par  l'opinion  ;  que  leur  imagination  a  besoin  d'ê- 
tre remuée, et  que  tout  la  glace  en  ce  moment. 
>«e  point  se  commettre  à  une  bataille  ,  sans  pa- 
roitre  l'éviter  ;  vivre  aux  dépens  de  l'ennemi  le 
plus  qu'il  sera  possible  ;  conserver  le  Spirebach , 
comme  un  poste  essentiel  pour  la  conservation 
de  Philisbourg  et  de  Landau,  c'est  ce  qu'il  con- 
seille de  recommander  au  général. 

Le  ministre  sentoit  la  justesse  de  ces  vues  : 
<i  Ce  qui  vient  de  se  passer,  lui  écrivit-il  [1 9  août], 
»  est  déplorable,  et  très-contraire  aux  intentions 
»  du  Roi.  Dès  que  l'on  s'est  aperçu  du  dessein  , 
i>  on  a  envoyé  courriers  sur  courriers  pour  i'ar- 
o  rèler  :  ils  sont  arrivés  trop  tard. ..  J'insiste  sur 
»  les  choses  que  vous  me  marquez.  »  Il  étoit 
douloureux  pour  le  maréchal  de  ^oailles  de  ne 
point  approuver  la  conduite  d'un  collègue  dé- 
fiant, ulcéré  peut-être  par  les  avis  qu'il  recevoit 
de  la  cour  ,  et  les  attribuant  sans  doute  à  ceux 
que  la  cour  recevoit  de  iNoailles  lui-même.  Mais 
celui-ci ,  toujours  prêt  à  rendre  compte  de  ses 
sentimens  et  de  sa  conduite,  avoit  la  consolation 


(I)  Le  maréchal  de  Nouilles  à  M.  d'Angervilliers,  13 
et  14  août.  (M.) 


de  remplir  le  devoir  d'un  bon  citoyen  ,  ens'ex- 
posant  à  des  tracasseries  dont  il  ne  laissoit  pas 
de  craindre  le  désagrément.  «  J'ai  fait  au  Roi , 
»  disoit-il  [à  d'Angervilliers  25  août],  plus  d'un 
»  sacrifice  pendant  le  cours  de  cette  campagne  : 
»  j'irai  jusqu'au  bout,  après  quoi  je  prendrai 
»  mon  parti  en  homme  sage.  Je  vous  parle  sans 
»  humeur  ;  mais  ceci  est  insoutenable.  » 

En  effet ,  il  s'apercevoit  tous  les  jours  que  , 
sous  les  dehors  de  la  politesse  et  des  égards , 
d'Asfeld  n'étoit  pas  pour  lui  ce  qu'exigeoit  le 
bien  des  affaires.  On  le  consultoit  sur  les  détails, 
en  lui  laissant  ignorer  les  projets;  on  donnoit 
toute  la  préférence  à  un  homme  qu'on  vouloit 
élever,  qui  avoit  sans  doute  plus  de  souplesse  , 
et  dont  le  parti  se  fortifioit  tous  les  jours.  La 
prévention  pour  l'un  exposoit  l'autre  à  des  dé- 
goûts ,  à  des  injustices.  Noailles  sut  qu'on  lui 
reprochoit  d'avoir  commis  deux  fautes  au  se- 
cond passage  du  Rhin  :  il  prouva  que  ces  pré- 
tendues fautes  étoient  ce  que  les  circonstances 
permettoient  de  mieux.  Enfin  il  s'expliqua  comme 
un  coeur  noble  et  sensible  a  droit  de  le  faire, 
lorsque  des  obstacles  insurmontables  traversent 
les  vues  de  son  zèle.  Voici  sa  lettre  au  ministre 
[  9  septembre  ]  : 

«  Les  principes  qui  sont  gravés  dans  mon  cœur 
»  et  nés  avec  moi  m'ont  décidé  à  me  livrer  à  ce 
»  qui  pouvoit  être  utile  au  service  du  Roi ,  au 
»  bien  de  la  patrie,  et  à  l'honneur  de  la  nation. 
»  J'ai  oublié  toute  considération  particulière  et 
»  personnelle.  Mais  il  y  a  un  terme  au-delà  du- 
»  quel  on  ne  doit  pas  passer  :  il  me  seroit  impos- 
»  sible  de  le  taire.  Je  vous  supplie  de  vous  le  te- 
»  nir  pour  dit  :  si  mes  services  sont  agréables 
»  au  Roi ,  je  suis  prêt  à  lui  tout  sacrifier  :  hiver, 
»  été,  je  ne  refuserai  rien  ;  mais  je  ne  puis  plus 
»  servir  sous  M.  le  maréchal  d'Asfeld  passé  cette 
»  campagne,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  voulût 
»  l'exiger  de  moi.  Je  finirai  de  bonne  grâce, 
»  comme  je  l'ai  commencé.  Si  on  ne  me  juge  pas 
»  digne  de  la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ce- 
»  lui  que  l'on  charge  d'un  aussi  pénible  fardeau, 
»  je  m'en  consolerai,  etje  vivrai  pbilosophique- 
»  ment,  sans  peine  et  sans  regrets.  Le  métier 
»  est  dur  et  désagréable  pour  le  présent ,  et  ne 
»  ressemble  en  rien  à  ce  qu'il  étoit  autrefois  : 
»  j'en  vois  et  j'en  sens  la  différence.  Ainsi,  mon- 
»  sieur,  bien  loin  d'aspirer  à  la  première  place, 
»  je  crois  que  tout  homme  sensé  ne  la  doit  en- 
»  visager  qu'en  tremblant.  C'est  ainsi  que  je 
»  pense  ,  et  l'on  ne  me  verra  briguer  ni  faire 
»  d'intrigues  pour  l'obtenir.  » 


(2)  Bataille  de  Ramillies  gagnée  par  Marlborongli  le 
25  mai  1700. 
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D'Angervilliers  lui  répond  :  «  Je  crois  qu'on 
»  vous  prendra  au  mot  lorsque  vous  offrez  vos 
»  services  au  Roi  l'été  et  l'hiver ,  et  qu'on  vous 
»  priera  de  rester  cet  hiver  en  Alsace;  ce  qui 
»  vraisemblablement  vous  conduira  au  suprême 
»  commandement  des  armées  pour  la  campagne 
»  prochaine.  »  C'étoient  de  nouvelles  fatigues  à 
soutenir  pendant  l'hiver ,  tandis  que  le  besoin  de 
repos ,  les  affaires  domestiques  et  les  affections 
de  famille  l'invitoient  fortement  au  retour.  Il 
accepta,  pourvu  néanmoins  que  l'on  ne  dégra- 
dât point  le  commandement,  et  qu'on  n'humiliât 
point  sa  personne  par  des  limitations  sans  exem- 
ple, comme  des  avis  particuliers  le  lui  faisoient 
craindre.  Le  cardinal  de  Fleury ,  à  qui  il  témoi- 
gna ses  inquiétudes  sur  ce  point,  lui  marqua 
[6  octobre]  d'une  manière  satisfaisante  qu'il  de- 
voit  commander  toutes  les  troupes  sur  le  Rhin  , 
et  jouir  des  mêmes  prérogatives  qu'avoit  le  ma- 
réchal d'Asfeld. 

La  campagne  finit  avec  peu  de  gloire  ,  avec 
beaucoup  de  difficultés  pour  les  subsistances.  Un 
simple  partisan,  à  la  tète  d'un  corps  de  hussards, 
brava  souvent  l'armée  ,  et  enleva  quantité  de 
chevaux.  Noailles  proposa  quelques  coups  de 
main,  qui  ne  furent  point  agréés  (1).  Ne  pouvant 
mieux  faire,  il  travailla  à  s'instruire  de  plus  en 
plus  :  il  visitoit  le  pays,  il  l'étudioit,  persuadé 
que  cette  connoissance  étoit  indispensable  pour 
les  projets,  et  qu'on  ne  devoit  point  épargner  ses 
peines  pour  l'acquérir.  Les  troupes  furent  sépa- 
rées vers  la  fin  d'octobre. 

Belle-Ile  avoit  toujours  eu  pendant  la  campa- 
gne un  corps  d'armée  sous  ses  ordres.  Il  paroît 
certain  que  ses  idées  militaires  décidoient  le  car- 
dinal de  Fleury  comme  le  maréchal  d'Asfeld. 
C'est  de  lui  que  vint  un  nouveau  projet  dont  la 
cour  ordonna  l'exécution ,  le  projet  d'occuper 
Worms.  Noailles  en  voyoit  les  avantages  ;  mais 
il  auroit  voulu  qu'on  les  balançât  avec  les  in- 
convéniens,  et  qu'avant  tout  on  s'assurât  si 
Worms  étoit  en  état  de  défense ,  comment  on 
s'y  maintiendroit ,  de  quoi  on  y  subsisteroit  : 
points  importans ,  que  l'auteur  du  projet  avoit 
mal  examinés. 

Après  avoir  conféré  avec  d'Asfeld  et  Belle- 
Ile,  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour  hâter  les 
préparatifs ,  et  pour  obéir  aux  ordres  du  Boi.  Il 
pouvoit  craindre  quelques  difficultés  de  la  part 
du  maréchal  Du  Bourg,  son  ancien  gouverneur 
d'Alsace,  digne  de  tous  les  égards  qui  sont  dus 
aux  longs  services  :  mais  il  obtint  aisément  sa 
confiance.  Un  trait  remarquable  de  modestie  fera 
juger  s'il  en  étoit  digne.  L'état  des  officiers  gé- 

(I)  Le  maréchal  de  îNoailles  à  M.  d'Augervilliers,  22 
septembre.  (M.) 

III.    0.    D.    M.    T.    X. 
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néraux  portoit  qu'ils  serviroient  sous  l'autorité 
de  Noailles ,  et  non  sous  celle  de  Du  Bourg.  Ce 
devoit  être  pour  celui-ci  un  désagrément.  Noail- 
les demanda  que  les  officiers  généraux  fussent 
également  aux  ordres  de  l'un  et  de  l'autre,  assu- 
rant que  rien  n'en  souffriroit ,  et  que  le  plus 
grand  inconvénient  seroit  pour  lui  de  n'être  pas 
bien  avec  le  gouverneur  d'Alsace.  «  Vous  trou- 
»  verez  peu  de  sollicitations  de  pareille  nature , 
»  dit-il  au  ministre  ;  mais  je  me  flatte  que ,  par 
»  rapport  à  la  nouveauté,  ou  ne  me  refusera  pas 
»  ce  que  je  demande.  »  Cette  attention,  d'autant 
plus  généreuse  qu'elle  étoit  secrète ,  fut  applau- 
die à  la  cour ,  et  la  demande  accordée. 

Les  subsistances  manquoient  à  la  cavalerie. 
Le  général  ne  demandoit  de  l'avoine  que  pour 
quinze  jours  ,  et  son  activité  singulière  ne  pou- 
voit suppléer  au  défaut  de  précautions.  Cepen- 
dant les  ennemis  occupèrent  Worms,  au  nombre 
de  dix  à  douze  mille  hommes.  Le  Roi  et  les  mi- 
nistres en  furent  extrêmement  inquiets  :  on. 
pressoit  Noailles  d'agir,  on  lui  demandoit  pour- 
quoi il  ne  l'avoit  pas  fait  encore.  Il  laissoit  dire, 
et  travailloit  sans  relâche  à  faire  ce  qu'exigeoit 
la  prudence,  répondant  du  succès  quand  il  au- 
roit pourvu  à  tout ,  et  expliquant  toujours  les 
raisons  de  sa  conduite ,  fondées  sur  les  grands 
principes  de  la  guerre.  C'est  en  Alsace  qu'il  fai- 
soit  les  préparatifs  ;  et  il  n'étoit  chargé  du  com- 
mandement, par  le  départ  d'Asfeld ,  que  dep&i 
le  24  octobre. 

11  arriva  le  9  novembre  à  Spire ,  et  le  1 3  à 
Worms.  Les  ennemis  s'en  étoient  déjà  retirés 
dans  la  persuasion  qu'il  alloit  passer  le  Rhin  pour 
attaquer  leurs  ouvrages  du  côté  de  Heidelberg. 
Ce  bruit  avoit  été  répandu  à  dessein,  et  ne  fut  pas 
inutile,  quoique  Noailles  eût  désiré  de  les  joindre. 
«  Us  nous  ont  donné  un  petit  soufflet,  lui  écri- 
»  vit  le  cardinal  de  Fleury ,  et  dans  la  règle  des 
»  procédés  nous  devrions  nous  en  venger  ;  mais 
»  la  difficulté  des  subsistances  est  un  embarras 
»  impossible  à  surmonter  :  il  faut  nous  en  tenir 
»  au  Quos  ego  de  Virgile ,  et  leur  garder  la  ran- 
»  cune  qu'ils  méritent.  Ils  ne  vous  laissent  à 
»  Worms  que  les  quatre  murailles  :  vous  ne  lais- 
»  serez  pas  d'être  embarrassé  comment  y  pou- 
»  voir  laisser  des  troupes.  Il  faut  s'en  remettre 
»  entièrement  à  ce  que  vous  jugerez  vous-même 
»  qu'on  pourroit  faire,  et  à  ce  qui  seroit  possible.  » 
Le  maréchal  avoit  eu  beaucoup  de  répugnance 
pour  cette  expédition ,  et  ne  l'avoit  pas  dissimulé, 
non  qu'il  doutât  du  succès  [  il  étoit  sûr  de  chas- 
ser les  Impériaux  s'ils  osoient  l'attendre] ,  mais 
il  doutoit  que  les  troupes  pussent  subsister  l'hi- 
ver dans  ses  quartiers,  comme  le  comte  de  Belle- 
Ile  l'avoit  assuré;  et  si  elles  ne  le  pouvoient  pas, 
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quel  nouveau  sujet  d'inquiétudes  !  Après  avoir 
obéi  aux  ordres  de  la  cour  j  il  n'éprouva  que 
trop  ce  qu'il  avoit  soupçonné  :  en  traitant  la 
matière  à  fond  avec  Belle-Ile,  il  découvrit  l'er- 
reur de  ses  calculs ,  et  ne  put  que  désapprouver 
les  expédiens  qu'il  proposoit  pour  remplir  un 
vide  considérable.  C'est  le  sujet  d'une  longue  dé- 
pêche au  ministre,  d'autant  plus  intéressante 
qu'elle  est  pleine  de  ces  sentimens  de  justice  et 
d'humanité  si  peu  connus  au  milieu  des  armes. 

D'abord  la  quantité  de  fourrages  qu'on  pou- 
voit  tirer  du  pays  et  des  environs  étoit  fort  au- 
dessous  du  nécessaire.  L'électeur  palatin,  prince 
neutre  ,  et  qu'il  importoit  de  ménager  ,  offroit 
d'en  fournir  une  partie  ,  mais  pourvu  qu'il  fût 
assuré  du  paiement;  sans  quoi  il  ne  vouloit 
point  donner  d'ordre  à  ses  sujets,  surtout  ayant 
déjà  plusieurs  raisons  de  se  plaindre.  Noailles 
demande  là-dessus  les  ordres  du  roi ,  d'une  ma- 
nière si  précise  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur 
Vexécution.  «  Vous  ne  pouvez  blâmer  ma  déli- 
)>  catesse ,  dit-il  ;  nos  plus  grands  ministres  ont 
w  eu  de  tout  temps  des  gens  de  toute  espèce,  pour 
»  servir  suivant  l'occasion.  Il  en  est  de  moins 
»  scrupuleux  les  uns  que  les  autres  ;  mais  il  est 
»  bon  d'en  conserver  quelques-uns  sur  la  parole 
»  desquels  les  ennemis  mêmes  puissent  compter. 
»  Je  vous  demande ,  monsieur ,  de  me  mettre  du 
»  nombre  de  ces  derniers.  » 

Un  article  infiniment  plus  épineux  étoit  celui 
du  bien  vivre,  et  des  gratifications  pour  les 
troupes,  objet  de  deux  millions  deux  cent  mille 
livres ,  en  comptant  au  plus  juste.  Sur  quels 
principes ,  sur  quels  prétextes  pouvoit-on  lever 
de  telles  sommes,  et  quel  pays  pouvoit  supporter 
l'imposition  ?  Noailles  ayant  discuté  ces  trois 
points  avec  Belle-Ile,  jugea  que  le  droit  même 
de  la  guerre  ne  donnoit  aucune  espérance  légi- 
time de  satisfaire  aux  besoins.  Outre  le  peu  d'é- 
tendue et  de  ressources  du  pays,  les  contributions 
auxquelles  il  étoit  soumis  lui  paroissoient  un  ti- 
tre pour  l'épargner.  Voici  son  raisonnement. 

«  C'est  une  maxime  etune  règle  incontestable 
»  que  ceux  qui  paient  contribution  sont  censés 
»  dès-lors  être  sous  la  protection  du  prince  qui 
»  les  y  admet,  et  doivent  être  traités  comme  ses 
»  propres  sujets.  On  est  si  convaincu  de  ce  prin- 
»  cipe,  que  l'on  convient  que  celui  qui  a  fait  le 
»  traité  de  contribution  ne  peut  faire  ce  qu'on 
»  appelle  imposition  militaire.  Il  est  arrivé  plus 
»  d'une  fois  que  lorsque  les  troupes  se  sont  trou- 
»  vées  répandues  dans  le  pays  ennemi,  on  leur  a 
»  procuré  des  douceurs  sous  le  prétexte  d'usten- 
»  siles ,  de  bien  vivre,  et  même  de  fourrages  : 
»  on  a  fait  quelquefois  à  cette  occasion  des  régle- 
»  mens,  mais  c'doit  pour  établir  l'égalité  dans 
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»  la  répartition ,  empêcher  les  demandes  arbi- 
»  traires,  et  arrêter  l'avidité  et  l'âpreté  de  ceux 
»  qui  pou\  oient  exiger  au-delà  des  bornes  légi- 
»  times  ;  et  on  avoit  autant  en  vue  la  justice  que 
»  l'on  doit  aux  peuples ,  que  l'envie  de  faire  du 
»  bien  aux  troupes.  J'ajouterai  que  l'objet  de  ce 
»  que  l'on  tiroit  par  ces  voies  étoit  toujours  mé- 
»  diocre ,  fort  au-dessous  de  celui  de  la  contribu- 
»  tion,  et  en  proportion  de  ce  que  le  pays  pou- 
»  voit  porter.  Mais  on  ne  propose  pas  moins  au- 
»  jourd'hui  que  de  doubler  et  tripler,  s'il  le  faut. 
»  le  produit  de  la  contribution. 

»  Vous  croyez  bien  ,  monsieur ,  après  ce  que 
»  je  viens  de  vous  exposer ,  que  je  ne  me  char- 
»  gérai  pas  d'une  affaire  de  cette  nature.  Je  sup- 
»  plie  très-humblement  le  Boi  de  recevoir  avec 
»  bonté  mes  excuses,  et  de  trouver  bon  que  mon 
»  nom  n'y  paroisse  jamais.  Vous  ne  manquerez 
»  pas  de  gens  qui  s'en  chargeront,  et  qui  sauront 
»  en  tirer  parti.  » 

Par  une  lettre  particulière  ,  il  demande  un 
congé  pour  la  fin  de  décembre.  «  Je  reviendrai 
»  quand  on  voudra ,  dit-il  ;  mais  il  est  impor- 
»  tant  pour  l'Etat,  pour  vous  et  pour  moi,  que  je 
»  puisse  être  quelque  temps  sur  les  lieux  ;  on  ne 
»  peut  faire  que  de  très-méchante  besogne  ,  si 
»  l'on  n'a  pas  celui  de  voir ,  de  parler ,  et  de 
»  prendre  des  mesures  justes.  Au  surplus,  je 
»  ne  le  désire  que  pour  le  bien  ;  et  si  la  cabale 
»>  prévaut,  je  m'en  consolerai ,  et  saurai  fort  bien 
»  vivre  philosophiquement.  La  vie  que  je  mène 
»  n'a  pas  assez  de  charmes  pour  me  séduire  ,  et 
»  me  faire  tourner  la  tête.  » 

Ces  représentations  étoient  vives  :  la  sagesse 
du  maréchal  ne  permet  guère  de  douter  qu'elles 
ne  fussent  égalcmentjustes.  D'Angervilliers  lui 
répondit  cependant  que  c'étoit  une  chose  ordinaire 
de  mettre  des  quartiers  d'hiver  dans  un  pays  qui 
paie  contribution;  que  les  habitans  doivent  aux 
troupeslefourrageetl'ustensile,donlilssontbien 
dédommagés  par  l'argent  qu'elles  répandent; 
que  cet  usage  se  pratiquoit  dans  les  Etats  mêmes 
du  Boi  ;  qu'au  reste,  l'imposition  se  feroit  au 
nom  de  tel  commissaire  qui  seroit  agréable  au 
maréchal,  sans  que  sou  propre  nom  parût.  En  cas 
que  les  ressources  ne  suffisent  pas  [  comme  le  mi- 
nistre le  sentoit  bien  ] ,  on  devoit  diminuer  le 
traitement  des  troupes;  on  proposoit  aussi  d'eu 
diminuer  le  nombre. 

11  lui  marquoit  en  confidence  qu'on  avoit 
trouvé  dans  sa  lettre  de  l'humeur  contre  Belle- 
Ile  ,  contre  le  gouvernement  même,  en  ce  qu'elle 
blàmoit  l'imposition  du  bien  vivre.  11  l'invitoit 
à  revenir  le  plus  tôt  qu'il  seroit  possible.  Cet  avis, 
dicté  par  l'amitié,  prouve  assez  l'iniluence  des 
ennemis  du  maréchal,  et  combien  il  avoit  besoin 


MÉMOIRES   POLITIQUES    ET   MILITAIRES.  [1734] 


de  tout  sou  mérite  pour  triompher  de  leurs  in- 
trigues. Dire  la  vérité  aussi  fortement  qu'il  avoit 
cru  devoir  le  faire  étoit  s'exposer  à  de  terribles 
inimitiés. 

Cependant  son  commerce  avec  le  cardinal 
étoit  toujours  sur  le  ton  de  la  franchise  et  de  la 
gaieté.  Il  lui  disoit  dans  une  lettre  :  «  Je  me 
»  propose  d'aller  faire  une  tournée  demain ,  pour 
»  tâcher  de  ramasser  du  fourrage.  Si  nous  trou- 
»  vions  par  hasard  des  épiscopaux  sur  notre 
»  chemin  [sujets  des  évoques  d'Allemagne],  je 
»  demande  à  Votre  Éminence  la  permission  d'en 
»  user  familièrement  avec  eux  :  je  me  flatte 
»  qu'elle  me  le  pardonnera.  »  Le  cardinal  ré- 
pondit 1 28  novembre]  :  «  A  l'égard  des  épisco- 
»  paux,  les  militaires  en  ont  toujours  usé  fami- 
»  lièrement  avec  eux  ;  et  je  ne  demanderois  pas 
»  au  Roi  de  vous  faire  mettre  à  la  Bastille ,  si 
»  vous  en  usiez  de  même.  »  Ce  que  Fleury  crai- 
gnoit  le  plus,  c' étoit  la  dépense.  Il  déclaroit  que 
le  Roi  ne  pouvoit  prendre  sur  lui  deux  millions 
pour  les  troupes  ;  et ,  laissant  au  ministre  de  la 
guerre  le  soin  de  s'expliquer,  il  faisoit  entendre 
par  son  silence  même  combien  il  souhaitoit  que 
tout  se  prit  sur  les  ennemis. 

Personne  n'étoit  plus  attentif  que  le  maréchal 
de  Noailles  à  ménager  les  troupes.  On  lui  repro- 
cha néanmoins  de  les  fatiguer,  comme  s'il  avoit 
pu  prendre  des  quartiers  ou  chercher  des  four- 
rages en  pays  ennemi,  sans  avoir  des  troupes  à 
sa  suite.  Il  donnoit  l'exemple  ;  il  se  montroit  in- 
fatigable; il  se  faisoit  accompagner  dans  ses 
courses  par  ses  deux  fils.  Mais  depuis  long-temps 
l'officier  et  le  soldat  avoient  perdu  l'habitude  de 
la  guerre  ;  la  discipline  s'étoit  énervée,  et  une 
campagne  pénible  avoit  multiplié  les  maladies. 
De  là  les  plaintes  contre  le  général,  sur  des 
choses  mêmes  qui  le  rendoient  digne  de  louange. 

Son  zèle  pour  le  service  n'en  fut  pas  moins 
laborieux  ni  moins  sincère.  Il  alla  conclure  avec 
l'électeur  palatin  le  traité  pour  les  fourrages  :  il 
dissipa  ses  inquiétudes  sur  les  dédommagemens 
que  la  France  lui  devoit ,  et  qu'on  différoit  de 
payer  ;  il  chercha  tous  les  moyens  imaginables 
de  satisfaire  les  troupes  ;  il  se  procura  de  nou- 
velles connoissances ,  sans  lesquelles  des  projets 
de  guerre  pouvoient  être  dangereusement  ha- 
sardés ;  et  il  ne  partit  pour  la  cour,  à  la  fin  de 
décembre ,  que  lorsque  sa  présence  fut  inutile 
dans  toute  l'étendue  de  son  commandement. 

Il  avoit  éprouvé  des  choses  mortifiantes  pour 
l'amour-propre  :  on  voit  qu'il  y  fut  très-sensible  ; 
mais ,  inviolablement  attaché  à  ses  devoirs ,  il 
concourut  avec  zèle  à  l'exécution  de  projets 
qu'il  croyoit  mal  combinés.  Il  obéit  toujours, 
sans  témoigner  u.  mécontentement  ni  repu- 
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goance.  Le  ministre  lui  demandant  la  vérité,  il 
la  dit  avec  autant  de  modération  que  de  fran- 
chise. Alors  la  haine,  la  jalousie,  le  ressentiment 
exhalèrent  leur  venin  :  «  .l'ai  affaire  a  gens 
»  marquoit-il  [10  septembre]  à  M.  Chauvelin, 
»  garde  des  sceaux ,  l'homme  de  confiance  du 
»  cardinal ,  j'ai  affaire  à  gens  qui  counoissent  et 
»  pratiquent  les  voies  souterraines,  que  j'ignore 
»  parfaitement.  » 

A  en  juger  par  la  réponse  de  Cbauvelin  ,  il  ne 
s'agissoit  que  de  propos  dont  on  ne  faisoit  aucun 
cas ,  et  dont  les  auteurs  évitoient  de  se  décou- 
vrir. Peut-être  une  certaine  inquiétude  d'imagi- 
nation grossissoit-elle  les  objets  aux  yeux  du 
maréchal  ;  mais  il  avoit  trop  de  supériorité  pour 
n'être  pas  en  butte  aux  traits  de  quelque  cabale 
et  les  manèges  de  cour  les  plus  secrets  sont  or- 
dinairement les  plus  perfides.  Chauvelin  lui- 
même  le  desservit  plus  d'une  fois. 

Dans  sa  correspondance  avec  ce  ministre,  je 
trouve  des  remarques  importantes  sur  le  relâ- 
chement de  la  discipline  et  le  manque  de  subor- 
dination «  Il  est  certain  ,  dit-il  [  30  mai] ,  que 
»  cela  est  poussé  à  un  excès  qui  doit  tout  faire 
»  craindre.  Il  y  a  sans  doute  des  remèdes  ; 
»  mais  comme  le  mal  vient  de  loin ,  qu'il  est  en- 
»  racine,  et  qu'il  procède  de  plus  d'une  cause, 
»  on  doit  s'attendre  à  être  du  temps  à  le  répa- 
»  rer,  et  à  rétablir  l'esprit  que  nous  avons  vu 
»  dans  nos  troupes ,  et  qu'il  faut  avouer  avec 
»  douleur  qui  se  trouve  presque  anéanti....  Si 
»  on  ne  parvient  pas  tout  d'un  coup  à  revoir  les 
»  choses  sur  le  pied  ou  elles  étoient ,  du  moins 
»  on  s'apercevra  bientôt  de  ce  qui  ne  sera  qu'é- 
»  bauché.  Mais  il  faut  pour  cela  se  faire  un  plan, 
»  le  suivre ,  et  que  rien  ne  soit  capable  de  le  dé- 
»  ranger.  C'est  là  le  premier  principe  de  la  dis- 
»  cipline  militaire,  et  c'est  ce  qu'il  est  bien  dif- 
»  ficile  d'établir  en  France.  »  [Sans  doute  parce 
qu'on  y  est  sujet  plus  qu'ailleurs  à  cbanger 
toujours  de  plan.]  «  Il  faut ,  de  plus ,  se  défaire 
»  de  bien  des  préjugés,  qui  ne  sont  fondés  que 
»  sur  de  prétendus  usages  que  l'on  pourroit  con- 
»  sidérer  comme  de  véritables  abus....  On  ne 
»  doit  pas  se  flatter  :  il  faut  une  refonte  générale, 
»  pour  parvenir  à  mettre  les  choses  sur  le  pied 
»  qu'elles  doivent  être.  »  C'étoit  la  matière  d'un 
travail  des  plus  sérieux,  comme  il  l'observe,  au- 
quel il  offre  de  se  livrer,  si  on  le  désire.  On  ne 
le  désira  pas  sans  doute,  puisque  je  ne  trouve 
aucun  vestige  de  ce  travail. 

La  censure  des  vices  n'a  de  poids  que  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  donnent  l'exemple  des  ver- 
tus. C'est  ce  qu'avoit  fait  le  maréchal  de  Noailles, 
en  pliant  d'abord  sa  volonté  sous  celle  d'un  col- 
lègue fait  pour  diriger  des  sièges,  non  pour  corn- 
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mander  une  armée.  Chauvelin  lui  écrivoit,  peu 
de  temps  après  la  mort  de  Berwick  [22  juin]  : 
u  Rien  n'a  été  regardé  comme  plus  utile  au  ser- 
»  vice  que  la  manière  dont  vous  en  avez  usé  en- 
»  vers  M.  le  maréchal  d'Asfeld.  L'exemple  en 
»  est  merveilleux,  et  c'est  le  moyen  de  remettre 
)>  cette  subordination  que  vous  désirez  avec  tant 
»  de  raison.  Nous  la  verrons  renaître,  et  nous  la 
»  devrons  à  vos  soins  ,  et  à  votre  zèle  pour  le 
»  service.  »  Mais  lorsque  dans  le  partage  de 
l'autorité  il  n'y  a  point  de  confiance  mutuelle , 
si  T honnêteté  des  chefs  maintient  une  sorte 
d'harmonie  [ce  qui  est  infiniment  rare] ,  elle  ne 
peut  écarter  tous  les  effets  de  l'opposition  de 
sentimens. 

|  it:î5]  Arrivé  à  la  cour  le  3  janvier  1735 ,  le 
maréchal  de  Noailles  apprend  avec  surprise 
qu'on  le  destine  à  commander  en  Italie.  Il  ne 
s'étoit  occupé  que  de  ses  projets  pour  la  guerre 
d'Allemagne  :  il  s'y  étoit  préparé  par  une  con- 
noissance  particulière  des  lieux ,  par  des  corres- 
pondances très-utiles,  et  il  espéroit  y  recueillir 
avec  honneur  les  fruits  de  ses  travaux.  On  ju- 
gea qu'il  serviroit  plus  utilement  encore  sous  les 
ordres  du  roi  de  Sardaigne,  à  qui  les  traités  don- 
noient  le  pouvoir  de  généralissime.  Comme  il 
avoit  une  patente  de  capitaine  général  d'Espagne 
depuis  1 71 1 ,  on  ne  douta  point  qu'il  ne  dût  com- 
mander le  comte  de  Montemar ,  créé  duc  peu 
après,  moins  ancien  que  lui  ;  célèbre  par  la  cam- 
pagne précédente. 

Les  ménagemens  à  garder  ,  d'une  part  avec 
un  roi  généralissime ,  de  l'autre  avec  ce  général 
espagnol,  rendoient  sa  position  très-épineuse.  Il 
falloit  joindre  la  prudence  à  la  fermeté,  l'esprit 
de  conciliation  aux  entreprises  militaires  ;  il 
falloit  réunir  des  talens  presque  opposés  entre 
eux ,  pour  répondre  parfaitement  aux  vues  de 
la  cour.  Le  maréchal  de  Noailles  étoit  l'homme 
le  plus  propre  à  y  réussir. 

On  lui  donna  une  marque  singulière  de  con- 
fiance ,  en  lui  accordant  le  pouvoir  de  nommer 
par  provision  aux  emplois  subalternes  des  trou- 
pes :  le  régiment  du  Roi  et  ceux  des  princes  du 
sang  étoient  seuls  exceptés.  Il  partit  à  la  fin  de 
février,  après  avoir  tout  concerté  avec  les  mi- 
nistres, autant  que  la  brièveté  du  temps  le  per- 
mettoit. 
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LIVRE  TROISIEME. 

La  guerre  d'Italie  avoit  commencé  de  la  ma- 
nière la  plus  brillante  :  d'un  côté  la  conquête 
du  Milanais,  de  l'autre  celle  du  royaume  de  Na- 


ples ,  étoient  les  fruits  d'une  campagne.  Le  maré- 
chal de  Villars,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
commandoit  d'abord  l'armée  française.  Il  mou- 
rut le  1 7  juin  1734,  étant  sur  le  point  de  passer 
les  Alpes  pour  revenir  dans  le  royaume.  Le  ma- 
réchal de  Coigny,  qui  lui  succéda ,  secondé  par 
le  maréchal  de  Rroglie,  soutint  la  réputation  de 
nos  armes  en  battant  les  impériaux  à  Parme  et 
à  Guastalla,  sans  autre  avantage  néanmoins  que 
de  rester  maître  du  champ  de  bataille.  Le  duc 
de  Montemar,  avec  l'armée  espagnole,  eut  des 
succès  plus  solides  :  vainqueur  à  Bitonto ,  il  as- 
sura la  possession  de  Naples  à  l'infant  don  Car- 
los, fils  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse, 
déjà  établi  à  Parme.  Les  Napolitains  désiroient 
une  révolution  ;  les  Allemands  surpris  étoient 
trop  foibles  pour  l'empêcher  :  ainsi  quoique 
cette  conquête  eût  beaucoup  d'éclat,  elle  n'a- 
voit  pas  été  fort  difficile. 

Charles-Emmanuel ,  uouveau  roi  de  Sardai- 
gne ,  aussi  brave ,  aussi  politique  et  beaucoup 
plus  vertueux  que  son  père  Victor- Amédée , 
dont  l'abdication ,  suivie  d'un  stérile  repentir, 
lui  avoit  procuré  la  couronne  avant  le  temps , 
contribuoit  aux  disgrâces  de  l'Empereur  par  son 
union  sincère  avec  la  France  et  l'Espagne.  Mais 
la  sagesse  et  l'intérêt  ne  lui  permettoient  pas 
d'entrer  dans  toutes  les  vues  des  généraux. 
Villars  l'avoit  mécontenté  ,  soit  par  son  carac- 
tère ,  soit  par  l'indiscipline  de  ses  troupes ,  au 
point  de  faire  craindre  un  éclat  (l).  Coigny  et 
Broglie  lui  avoient  déplu.  La  nomination  de 
Noailles  lui  fit  d'abord  quelque  peine ,  parce 
qu'on  lui  peignoit  ce  général  de  fausses  couleurs, 
comme  un  esprit  difficultueux ,  et  entêté  de  ses 
systèmes.  L'expérience  devoit  bientôt  dissiper 
ces  préventions. 

Dès  que  Noailles  eut  été  nommé ,  il  écrivit 
au  roi  de  Sardaigne,  le  1 8  janvier  : 

«  Sire,  le  choix  dont  le  Roi  mon  maître  veut 
»  bien  m'honorer,  en  me  destinant  le  comman- 
»  dément  de  ses  troupes  en  Italie ,  ne  peut  me 
»  satisfaire  entièrement,  avant  de  savoir  s'il  est 
»  agréable  à  Votre  Majesté.  Je  la  conjure  d'être 
»  bien  convaincue  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
»  pour  lui  plaire,  et  que  rien  ne  me  peut  flatter 
»  davantage ,  en  travaillant  sous  ses  ordres,  que 
»  de  m'attirer  sa  bienveillance.  J'ose  espérer  de 
»  mériter  son  estime  ;  mais  je  tâcherai  par  ma 
»  conduite ,  mes  soins  et  mes  attentions,  de  ga- 
»  gner  quelque  part  dans  ses  bonnes  grâces  et 
»  dans  ses  bontés.  Ce  sont  des  sentimens  gravés 

(!)  Le  cardinal  de  Fleury  parle  de  cette  brouillerie 
dans  une  lettre  du  10  juillet  1754,  à  la  maréchale  de 
Noailles.  (M.) 
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»  dans  mon  cœur,  et  qui  ne  se  démentiront  ja- 
»  mais.  Je  supplie  Votre  Majesté  d'en  être  bien 
»  persuadée,  ainsi  que  du  profond  respect,  etc.  » 

Une  autre  lettre  fort  polie,  au  marquis  d'Or- 
mea ,  ministre  du  roi  de  Sardaigne,  étoit  égale- 
ment propre  à  inspirer  de  la  confiance.  La  ré- 
ponse de  ce  prince  fut  telle  qu'on  pouvoit  la 
désirer  : 

«  Mon  cousin  ,  la  confiance  que  le  Roi  mon 
»  neveu  vous  marque  en  vous  donnant  le  com- 
»  mandement  de  son  armée  d'Italie  est  un  si  sûr 
»  témoignage  de  votre  mérite ,  que  nous  ne  pou- 
»  vons  qu'être  très-satisfaits  de  son  choix,  et 
»  nous  faire  un  véritable  plaisir  de  le  reconnoître 
»  par  nous-mêmes  dans  l'exercice  de  votre  nou- 
»  vel  emploi ,  où  nous  ne  doutons  point  que  vous 
»  ne  continuiez  de  signaler  votre  zèle,  comme 
»  vous  avez  fait  dans  les  autres  que  vous  avez 
»  remplis  jusqu'ici.  Vous  pouvez  compter  sur  la 
»  disposition  la  plus  favorable  de  notre  part 
»  pour  y  contribuer  de  tout  notre  pouvoir,  et 
»  pour  vous  faire  toujours  plus  connoitre  l'es- 
»  time  distinguée  que  nous  avons  pour  votre 
»  personne.  Et  sur  ce,  etc.  » 

Le  marécbal  possédoit  le  talent  de  plaire, 
joint  aux  meilleures  intentions.  Il  ne  pouvoit 
mieux  l'employer  que  pour  le  succès  des  affaires  : 
il  s'en  fit  un  devoir,  et  en  recueillit  les  avanta- 
ges. Arrivé  à  Turin  le  9  mars,  il  y  reçut  les 
marques  de  distinction  les  plus  flatteuses  :  une 
estime  et  une  cordialité  mutuelle  suivirent  de 
près.  Daus  ses  premières  conférences  avec  le 
Roi ,  il  fut  étonné  du  jugement,  de  la  pénétra- 
tion et  du  sang-froid  de  ce  prince ,  et  admira 
qu'une  seule  année  d'expérience  l'eût  déjà  rendu 
si  babile  en  science  militaire  (1).  Le  Roi  de  son 
côté,  et  le  ministre,  approuvèrent  toutes  ses  vues, 
adoptèrent  tous  ses  projets. 

On  lui  avoit  communiqué  un  plan  de  campa- 
gne fait  par  le  maréchal  de  Coigny,  dont  le  but 
étoit  de  passer  l'Oglio,  et  de  resserrer  les  ennemis 
dans  le  Seraglio ,  près  de  Mantoue  :  entreprise 
très-délicate ,  pour  laquelle  Coigny  demandoit 
un  concert  parfait  entre  les  armées  des  trois  cou- 
ronnes. En  ne  proposant  pour  l'exécution  que 
des  manœuvres  conditionnelles,  relative:  à  celles 
que  feroient  les  Autrichiens  après  le  passage  de 
l'Oglio,  il  assuroit  que  c'étoit  le  moyen  de  finir 
la  guerre  d'Italie  en  une  campagne,  si  le  plan 
venoit  à  s'exécuter. 

Noailles  avoit  fait  en  France  des  observations 
sur  ce  plan.  Il  prouvoit,  par  l'exemple  de  la 
dernière  guerre,  par  l'exemple  du  célèbre  Ven- 

il)  Le  maréchal  de  Nouilles  à  M.  d'Angeryilliers ,  12 
mars.  (VI.) 
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dôme  ,  que  le  passage  de  l'Oglio,  suivi  même  de 
la  prise  de  Goito  et  des  autres  postes  indiqués, 
ne  décideroit  point  d'un  succès  entier  ;  que  les 
ennemis  étant  au  centre  d'un  grand  cercle  qu'on 
étoit  obligé  de  parcourir,  et  pouvant  se  porter 
dans  la  partie  la  plus  foible  en  beaucoup  moins 
de  temps  qu'on  ne  pouvoit  y  donner  du  secours, 
il  falloit  travailler  surtout  à  changer  cette  situa- 
tion ;  que  l'unique  objet  pour  finir  la  guerre  de- 
voit  être  de  les  chasser  de  Seraglio,  et  de  prendre 
ou  du  moins  de  bloquer  Mantoue.  Sans  flatter 
le  gouvernement  de  succès  prompts  et  décisifs, 
qui  dépendent  du  concours  de  tant  de  circon- 
stances, et  de  moyens  difficiles  à  rassembler,  il 
se  réservoit  à  faire  son  plan  sur  les  lieux,  après 
avoir  examiné  tous  les  détails. 

On  devoit  s'attendre,  selon  lui,  à  des  actions 
vives  et  fréquentes  :  la  nature  du  pays,  l'intérêt 
des  ennemis  sembloient  les  annoncer  :  l'essentiel 
étoit  de  se  mettre  en  état  de  les  rendre  avanta- 
geuses. «  Rien  n'est  plus  triste  que  de  perdre 
»  une  infinité  de  braves  gens,  sans  autre  fruit 
»  que  le  vain  et  stérile  honneur  du  champ  de 
»  bataille ,  auquel  on  se  trouve  cependant  ré- 
»  duit  le  plus  souvent ,  faute  des  moyens  néces- 
»  saires.  »  Il  faut  envisager  également  l'offen- 
sive et  la  défensive,  sans  quoi  on  s'expose  à  des 
malheurs  inévitables.  «  Les  événemens  sont  in- 
»  certains  :  on  ne  profite  pas  des  heureux  lors- 
»  qu'on  ne  les  prévoit  pas;  et  les  malheureux  le 
»  sont  plus  ou  moins ,  suivant  le  degré  de  pré- 
»  cautions  que  l'on  a  prises  d'avance  pour  y  pou- 
»  voir  remédier.  »  Ces  principes  servoient  tou- 
jours de  base  aux  projets  du  maréchal. 

Le  roi  de  Sardaigne  lui  ayant  demandé  un 
mémoire  particulier  sur  les  opérations  de  la 
campagne ,  il  le  présenta  le  1 7  mars,  non  comme 
un  bon  projet  [c'eût  été,  disoit-il ,  une  présomp- 
tion très-condamnable  de  le  prétendre,  avec  si 
peu  de  connoissance  du  pays] ,  mais  comme  des 
idées  et  des  maximes  générales ,  qu'il  soumettoit 
à  des  lumières  supérieures.  Il  observe  dans  ce 
mémoire  que  nulle  part  la  guerre  n'est  aussi  dif- 
ficile qu'en  Lombardie,  pays  extrêmement  coupé 
et  couvert;  que  l'ennemi,  quoique  plus  foible, 
y  a  un  grand  avantage  quand  il  attaque ,  parce 
qu'en  montrant  plusieurs  tètes  il  oblige  à  être 
également  en  force  partout ,  au  lieu  qu'il  porte 
où  il  veut  toutes  ses  forces ,  sans  qu'on  puisse 
l'apercevoir;  que  les  actions  les  plus  heureu- 
ses n'y  peuvent  jamais  être  complètes ,  la  nature 
du  terrain  empêchant  de  suivre  avec  prompti- 
tude et  vivacité  les  troupes  déjà  battues.  En 
conséquence  il  établit  pour  maximes,  1°  que, 
sans  paroitre  éviter  les  actions,  il  faut  réduire 
les  ennemis  plutôt  par  la  manœuvre  et  la  ruse 
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que  par  la  force;  2°  qu'il  faut  toujours  être  sur 
eux,  et  les  resserrer  le  plus  qu'il  sera  possible, 
afin  de  leur  ôîer  les  subsistances,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  dérobent  leurs  mouvemens;  3°  qu'il 
convient  d'agir  par  diversions  pour  les  diviser , 
en  observant  d'être  toujours  en  état  de  se  ras- 
sembler, et  d'avoir  des  communications  faciles. 

Comme  le  Pô  partage  le  théâtre  de  la  guerre 
en  deux  parties  presque  égales,  il  considère  de 
quel  côté  de  ce  fleuve  on  peut  agir  plus  utile- 
ment. Le  côté  du  Modénois  offre  de  grandes 
difficultés,  et  peu  d'avantages  :  il  faut  donc  pré- 
férer la  rive  gauche  ;  et  voici  le  plan  du  maré- 
chal :  tâcher  de  prévenir  l'ennemi,  et  de  se  met- 
tre en  campagne  les  premiers,  en  faisant  occuper 
par  les  Espagnols  les  postes  du  Modénois  et  du 
Parmesan  où  se  trouvent  les  Français,  excepté 
les  places  de  Guastalla  et  de  Modène  ;  rassembler 
toutes  les  troupes  de  France  et  de  Sardaigne  sous 
Crémone  ,  d'où  l'on  se  portera  diligemment  sur 
l'Oglio,  en  tâchant  d'y  enlever  quelques  quar- 
tiers des  ennemis  :  de  là  pousser  jusqu'au  Min- 
cio,  avec  les  choses  nécessaires  pour  la  prise  de 
Goito;  avancer  en  même  temps  quelques  têtes 
vers  l'embouchure  de  l'Oglio;  et  si  l'ennemi 
abandonne  ses  postes  de  ce  côté-là  et  dans  le 
Crémonois,  comme  il  est  probable ,  établir  un 
pont  sur  le  Pô  à  Guastalla;  si,  par  quelque 
cas  imprévu ,  l'ennemi  prend  les  devans  et  se 
place  sur  l'Oglio,  tâcher  de  lui  dérober  quelques 
marches ,  pour  passer  cette  rivière  et  aller  à  lui, 
le  succès  de  la  campagne  dépendant  de  s'ouvrir 
un  passage ,  d'avancer,  de  le  confiner  au  moins 
dans  le  Seraglio. 

Le  roi  de  Sardaigne  jugea  qu'on  ne  pouvoit 
rien  projeter  de  mieux  dans  les  circonstances, 
et  qu'il  étoit  à  désirer  que  le  duc  de  Montemar 
convint  de  ces  principes.  On  avoit  espéré  que  le 
général  espagnol  viendroit  à  Turin  conférer  sur 
les  opérations;  on  l'y  avoit  invité,  et  il  ne  répon- 
doit  point  sur  cet  article.  Une  des  grandes  dif- 
ficultés étoit  de  bien  s'entendre  avec  lui  :  les 
préventions  nationales,  ainsi  que  les  intérêts 
différents  des  cours  de  Madrid  et  de  Turin,  pou- 
voientêtre  une  source  d'embarras  et  de  disputes. 

Deux  obstacles  terribles  se  présentèrent  d'ail- 
leurs quand  Noailles  vit  les  choses  de  plus  près  : 
on  manquoit  absolument  de  fourrages ,  et  les 
troupes  françaises  languissoient  dans  un  état 
déplorable.  Pour  remédier  au  premier  de  ces 
maux,  il  se  rendit  à  Milan.  Le  gouvernement  du 
pays  prétendoit  avoir  fourni  au-delà  de  ses  obli- 
gations :  l'intendant  de  l'armée  prétendoit  tout 
le  contraire.  Entrer  dans  l'examen  des  comptes 
el  des  abus ,  c'eût  été  perdre  un  temps  précieux . 
Le  maréchal  traita  de  manière  que  les  Milanais 
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fussent  obligés  de  faire  les  fournitures,  sans  per- 
dre l'espérance  de  recouvrer  leurs  avances.  La 
disposition  des  esprits  étoit  si  peu  favorable, 
qu'il  falloit  autant  de  modération  que  de  fermeté 
pour  obtenir.des  secours  si  nécessaires. 

Plusieurs  accès  de  fièvre,  occasionnés  par  un 
travail  excessif,  ne  ralentirent  point  l'ardeur  de 
Noailles.  Il  se  rendit  le  27  mars  à  Crémone,  où 
il  connut  d'abord  le  cruel  état  de  l'armée.  D'An- 
gervilliers  en  étoit  instruit  par  des  correspon- 
dances secrètes ,  et  lui  en  marquoit  déjà  sa  dou- 
leur. Selon  les  lettres  mêmes  de  ce  ministre 
[28  mars],  les  généraux,  les  directeurs  et  inspec- 
teurs des  troupes  avoient  écrit,  après  la  bataille 
de  Parme ,  qu'il  manquoit  au  moins  deux  cents 
hommes  par  bataillon.  La  déroute  de  la  Secchia, 
et  la  bataille  glorieuse  de  Guastalla,  augmen- 
tèrent prodigieusement  le  mal  :  on  avoit  perdu 
environ  douze  cents  officiers.  Sept  mille  hommes 
de  milice  envoyés  de  France ,  une  amnistie  gé- 
nérale accordée  aux  déserteurs  à  condition  de 
servir  en  Italie,  des  commissions  d'officiers  don- 
nées à  des  gentilshommes  ou  à  des  fils  de  gens 
vivant  noblement ,  pourvu  qu'ils  emmenassent 
des  recrues  ;  tous  ces  moyens  furent  employés 
avec  succès,  et  avoient  dû  procurer  plus  de  dix 
mille  hommes  effectifs.  Cependant  les  plus  forts 
bataillons  ne  montoient  pas  au-delà  de  quatre 
cents  hommes  :  il  y  en  avoit  beaucoup  de  moins 
nombreux.  «  Comment  se  peut-il ,  disoit  le  mi- 
»  nistre,  que  les  troupes  qu'on  a  mandé  être 
»  complètes  au  commencement  de  décembre  17  34 
»  se  trouvent  si  foibles  à  la  fin  de  mars  1735.  » 

La  cause  de  ce  désordre  étoit  pire  que  le  dés- 
ordre même,  puisque  c'étoit  l'oubli  des  devoirs, 
ou  la  volonté  de  les  sacrifier  à  l'intérêt.  Les 
pertes  de  l'armée,  soit  par  les  combats ,  soit  par 
les  maladies,  avoient  été ,  dans  la  dernière  cam- 
pagne, plus  considérables  qu'on  ne  le  disoit.  Les 
nouveaux  officiers  arrivés  de  France,  avoient 
reçu  des  colonels  toutes  sortes  de  dégoûts  ;  et 
les  colonels  avoient  favorisé  les  capitaines,  qui, 
voulant  faire  de  honteux  profits  sur  leurs  compa- 
gnies ,  craignoient  qu'on  ne  les  rendit  complè- 
tes. On  avoit  trompé  les  directeurs  etinspecteurs, 
on  avoit  séduit  ou  intimidé  les  commissaires  des 
guerres  ;  on  avoit  abusé  même  des  gratifications 
destinées  aux  officiers  blessés  :  elles  avoient  été 
pour  la  plupart  le  prix  de  la  faveur,  et  non  des 
blessures  ou  des  services.  Enfin  une  espèce 
d'anarchie  régnoit  dans  l'armée  :  le  colonel  vou- 
loit  être  absolu  dans  sa  troupe ,  le  capitaine  dans 
sa  compagnie ,  chacun  affectant  l'indépendance, 
sans  que  les  supérieurs  y  missent  ordre. 

C'est  ce  que  le  ministre  apprit  bien  tard,  et  à 
quoi  on  ne  pouvoit  trop  tôt  remédier.  Sa  lettre 
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au  maréchal  de  Noailles  annonçoitdes  résolutions 
sévères  ;  elle  étoit  accompagnée  d'une  dépèche 
du  Roi ,  qui  lui  recommandoit  d'employer  toute 
son  autorité,  sans  aucun  ménagement,  pour 
apporter  les  remèdes  convenables  s  avec  ordre 
de  l'informer  du  succès. 

Avant  la  réception  de  ces  lettres,  il  vit  par 
lui-même  la  grandeur  du  mal.  Il  fut  pénétré  de 
douleur  en  apprenant  qu'on  n'avoit  pris  aucun 
soin  du  soldat  dès  le  commencement  du  quar- 
tier d'hiver;  que ,  pendant  la  rigueur  de  la  sai- 
son ,  on  l'avoit  laissé  dans  des  cloîtres  et  des 
portiques,  sans  fournitures;  que  la  même  né- 
gligence s'étoit  étendue  sur  les  hôpitaux,  et  que 
celui  de  Guastalla,  un  des  plus  nécessaires,  avoit 
été  entièrement  abandonné.  On  laissoit  périr  de 
la  sorte  ces  braves  gens ,  qui  venoient  de  com- 
battre en  héros;  on  les  oublioit  pour  un  gain 
sordide. 

L'arrivée  du  nouveau  général  produisit  d'a- 
bord des  effets  avantageux.  Il  réveilla  dans  les 
uns  l'amour  du  devoir,  il  fit  craindre  aux  autres 
le  châtiment  ;  il  voulut  tout  voir ,  tout  connoitre, 
et  se  livra  aux  détails  les  plus  pénibles.  Alors 
chacun  reprit  ses  fonctions;  la  négligence  et  les 
abus  disparurent  en  grande  partie,  et  le  soldat 
fut  soulagé.  Au  reste,  comme  il  le  marquoit  au 
ministre  [6  avril] ,  on  avoit  besoin  de  temps  et 
de  ménagemens  pour  guérir  des  maux  de  cette 
nature  ;  et  il  falloit  ne  pas  débuter  par  s'attirer 
la  haine,  en  voulant  réprimer  tous  les  désordres. 

Déjà  les  ennemis  se  mettoient en  mouvement, 
et  rien  n'étoit  encore  prêt  pour  la  campagne , 
pas  même  un  pont  sur  le  Pô.  De  toute  l'infan- 
terie française,  le  général  n'auroit  pu  rassembler 
dix  mille  combattans  :  les  maladies  réduisoient 
encore  le  reste  à  l'inaction.  La  cavalerie  l'embar- 
rassoit  tellement  faute  de  fourrages,  qu'il  proposa 
d'en  renvoyer  une  vingtaine  d'escadrons ,  dont 
on  pouvoit  se  passer  dès  que  l'armée  d'Espa- 
gne auroit  joint  celle  de  France.  Comme  cette 
jonction  ne  pouvoit  se  faire  aussitôt  qu'il  le  dé- 
siroit,  il  résolut  de  ne  rien  commettre  au  hasard, 
de  ne  point  se  presser ,  de  laisser  aux  troupes 
le  temps  de  se  refaire ,  étant  sûr  d'agir  effica- 
cement lorsqu'il  seroit  en  état  d'agir.  «  Il  faut , 
»  écrivit  il  au  ministre ,  jouer  ici  aux  échecs,  et 
»  non  pas  aux  dés.  »  [4  et  7  avril.] 

En  conséquence  il  donna  ses  ordres  au  mar- 
quis de  Savines ,  qui  commandoit  quarante  ba- 
taillons dans  le  Modénois.  Ce  lieutenant  général 
pouvoit  être  attaqué  d'un  jour  à  l'autre.  Risquer 
une  action  eut  été  la  plus  dangereuse  impru- 
dence, puisqu'il  n'y  avoit  rien  à  gagner,  et  qu'il 
y  avoit  beaucoup  à  perdre.  Noailles  lui  marqua 
expressément  [5  avril]  de  l'éviter ,  en  cas  que 


les  impériaux  "vinssent  à  lui,  et  de  pourvoir  seu- 
lement à  la  sûreté  de  Guastalla  et  de  la  citadelle 
de  Modène;  lui  recommandant  néanmoins  de  ne 
faire  ces  mouvemens  qu'à  la  dernière  extrémité, 
comme  l'exigeoit  l'honneur  de  la  nation. 

«  Je  sais  qu'il  vous  en  coûtera ,  mon  cher  Sa- 
»  vines,  de  vous  retirer,  lui  disoit-il.  Si  j'étois 
»  plus  jeune,  et  que  je  ne  préférasse  point  l'utile 
»  au  brillant ,  j'en  souffrirois  moi-même.  Mais 
»  un  honnête  homme  doit  aller  toujours  au  bien 
»  de  l'affaire,  et  au  solide.  Dans  un  mois,  nous 
»  serons  en  état  de  rencogner  ces  messieurs  de 
»  manière  à  n'oser  se  montrer.  Laissons-leur  la 
»  satisfaction  de  se  tracasser  en  attendant.  »  Le 
général  parle  ici  comme  Fabius.  S'il  remplit 
l'objet  de  sa  campagne,  une  bataille  gagnée  lui. 
auroit  été  moins  glorieuse. 

Dès  le  commencement,  il  avoit  demandé  avec 
ardeur  une  entrevue  au  duc  de  Montemar.  Celui- 
ci  ,  occupé  en  Toscane  du  siège  de  Porto-Ercole, 
ne  s'étoit  point  pressé  de  répondre.  Enfin  il  pro- 
mit de  se  rendre  à  Parme  le  12  avril.  Là,  Noail- 
les lui  communiqua  le  plan  de  campagne  ,  et  au- 
gura bien  de  ses  dispositions.  Montemar  lui  parut 
désirer  très-vivement  d'être  chargé  d'opérations 
particulières,  et  que  les  troupes  espagnoles  ne 
fussent  point  séparées  (1).  Toutes  les  mesures 
étoient  prises  d'avance  pour  le  satisfaire  à  cet 
égard  :  le  roi  de  Sardaigne  désiroit  également 
d'agir  d'un  côté  avec  les  Français ,  tandis  que 
les  Espagnols  agiroient  de  l'autre. 

Les  deux  généraux  convinrent,  dans  leur  con- 
férence, des  points  les  plus  importans.  Noailles 
avoit  besoin  de  toute  sa  dextérité ,  de  tout  son 
esprit  de  conciliation ,  pour  amener  à  son  senti- 
ment un  homme  fier,  et  qui  ne  vouloit  point  être 
subordonné.  «  Mon  frère  le  capitaine  général, 
»  écrivit-il  au  cardinal  de  Fleury  [25  avril],  est 
»  un  peu  délicat  et  chatouilleux  ;  mais  comme 
»  je  commis  son  tempérament,  je  me  suis  ar- 
»  rangé  là-dessus ,  et  j'espère  que  le  Roi  sera 
»  bien  servi.  » 

Ce  qu'il  y  avoit  pour  lui  de  plus  honorable  y 
et  en  même  temps  de  plus  utile  aux  affaires , 
c'étoit  d'avoir  gagné  parfaitement  la  confiauce 
du  roi  de  Sardaigne  et  de  son  ministre.  Son  at- 
tention à  leur  rendre  compte  de  tout,  à  leur 
écrire  avec  autant  d'égards  que  de  franchise, 
arrachoit  toutes  les  épines  qu'il  pouvoit  craindre 
dans  ses  relations  avec  cette  cour.  On  y  chéris- 
soit  sa  personne ,  on  y  louoit  sa  conduite,  on  le 
combloit  de  témoignages  d'estime  et  d'amitié. 
Le  succès  de  la  guerre  dépendoit  surtout  de  la 
bonne  intelligence. 

(1i  Le  maréchal  Je  Noailles  à  M.  d'Angerviliiers,  15 
avril.  (M.)  I 
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La  saison  avançoit,  et  l'armée  demeuroit  dans 
l'inaction ,  quoique  le  ministère  de  France  s'im- 
patientât des  lenteurs.  Il  est  facile  à  la  cour  de 
se  figurer  de  loin  toutes  choses  dans  l'état  que 
l'on  désire  :  les  complaisans  et  les  flatteurs  ne 
manquent  pas  d'entretenir  cette  agréable  illu- 
sion. L'intendant  de  l'armée  y  contribuoit  par 
des  rapports  infidèles  :  on  s'ennuyoit  des  plain- 
tes du  maréchal  de  Noailles  sur  la  disette  de 
fourrages;  d'Angervilliers  l'invitoit  à  ne  plus 
parler  de  foin ,  à  ne  plus  en  faire  des  achats,  à 
en  lever  militairement  sur  le  Milanais,  si  cela 
étoit  nécessaire;  ajoutant  que  la  terre  devoit 
déjà  produire  de  l'herbe ,  et  ne  pensant  pas  que 
les  pluies  avoient  beaucoup  retardé  les  produc- 
tions. En  un  mot,  outre  le  chagrin  de  lutter 
contre  tant  d'obstacles,  il  avoit  encore  celui  de 
n'être  pas  approuvé. 

Nul  général  ne  fut  plus  exact  à  combiner  et  à 
rassembler  tous  les  moyens.  L'idée  d'agir  mili- 
tairement dans  le  Milanais  lui  parut  étrange; 
elle  étoit  formellement  contraire  au  traité  conclu 
avec  le  roi  de  Sardaigne  :  ce  prince  tiroit  lui- 
même  du  Piémont  et  de  l'État  de  Venise  les 
fourrages  qu'il  fournissoit  à  ses  troupes.  Ainsi 
le  maréchal  avoit  raison  d'écrire  au  ministre 
[28  avril] ,  après  lui  avoir  exposé  les  besoins  : 
«  On  veut  que  l'armée  du  Roi  vive  sans  maga- 
»  sins,  qu'elle  passe  les  rivières  sans  bateaux,  et 
»  que  les  vivres  la  suivent  sans  le  nombre  suf- 
»  fisant  de  voitures.  »  Peut-être  s'appesantissoit- 
il  un  peu  trop  sur  ces  détails  ;  mais  l'expérience 
de  toutes  les  guerres  l'avoit  convaincu  de  leur 
importance. 

Le  garde  des  sceaux,  chargé  des  affaires 
étrangères,  ne  Taimoit  point,  prêtoit  l'oreille  à 
ses  ennemis,  et  pouvoit  tout  alors  sur  l'esprit  du 
cardinal.  Le  ministre  de  la  guerre  étoit  malgré 
lui  leur  organe,  en  écrivant  avec  une  sorte 
d'humeur.  Noailles  dit  à  ce  dernier,  dans  une 
de  ses  lettres  [16  mai]  :  «  Je  saurai  toujours  dis- 
»  tinguer  M.  d'Angervilliers  d'avec  le  ministre 
»  de  la  guerre:  l'un  est  mon  ancien  ami,  et  je 
»  compte  sur  lui  depuis  long-temps  ;  l'autre  est 
»  sec,  refusant  les  choses  les  plus  nécessaires 
»  sans  en  dire  la  raison.  D'ailleurs  il  reçoit  toutes 
»  les  menteries  qu'on  lui  mande  de  ce  pays-ci, 
»  où  l'on  ne  dit  pas  un  mot  de  vérité.  »  On  chan- 
gea bientôt  de  ton  à  la  cour ,  parce  que  les 
opérations  du  général  forcèrent  à  changer  le 
blâme  en  éloges. 

Il  avoit  écrit  au  duc  de  Montemar  que  l'armée 
s'assembleroit  vers  le  10  mai,  et  qu'il  falloit 
que  les  Espagnols  se  rendissent  dans  le  même 
temps  sur  le  Panaro.  Montemar  lui  répondit 
qu'il  y  seroit  à  jour  nommé;   mais  qu'il  ne 
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croyoit  pas  qu'on  dût  se  mettre  en  campagne 
avant  de  trouver  sur  la  terre  assez  d'herbe  pour 
le  soutien  de  la  cavalerie  et  des  équipages.  C'est 
ce  que  la  cour  de  Versailles  ne  vouloit  pas  com- 
prendre. 

Le  roi  de  Sardaigne  arriva  le  6  à  Milan. 
Noailles  s'y  trouva  pour  concerter  avec  lui  tou- 
tes les  manœuvres,  et  changea  quelque  chose  au 
premier  plan ,  parce  que  la  situation  actuelle 
l'exigeoit.  On  convint  de  jeter  un  pont  sur  le  Pô 
vis-à-vis  de  Bersello,  pour  former  la  communi- 
cation. Comme  les  ennemis  se  trouvoient  en 
force  du  côté  de  Gonzague  dans  le  Mantouan,  il 
fut  résolu  de  marcher  à  eux,  de  nettoyer  la  rive 
droite  du  Pô  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seccbia, 
et  cependant  de  tout  préparer  pour  le  passage  de 
l'Oglio.  On  demanda  au  duc  de  Montemar  de  se 
rendre  le  27  à  Carpi,  afin  de  couper  la  retraite 
aux  Impériaux  sur  la  Secchia,  s'ils  vouloient  at- 
tendre les  alliés  ;  ou  de  les  prendre  en  flanc,  s'ils 
vouloient  se  retirer  vers  La  Mirandole.  Les  dif- 
ficultés du  passage  de  l'Apennin  retardèrent  en- 
core ce  général  :  il  promit  d'être  le  29  à  Guastalla, 
pour  une  conférence  que  l'on  proposoit. 

Rien  n'étoit  plus  sage  que  toutes  ces  disposi- 
tions. Elles  furent  applaudies  à  la  cour  de 
France  :  on  y  loua  en  particulier  le  général 
d'avoir  rétabli  dans  l'armée  la  discipline  anéan- 
tie, avantage  plus  important  qu'une  victoire. 
Rapportons  ici  quelques  particularités  affligean- 
tes, mais  propres  à  faire  sentir  combien  la  li- 
cence des  troupes  est  funeste,  et  combien  on 
sert  l'humanité  et  l'État  en  la  réprimant. 

Le  mal  avoit  commencé  dès  la  première  cam- 
pagne ,  sans  doute  parce  que  le  maréchal  de 
Villars  étoit  trop  vieux  pour  empêcher  des  dés- 
ordres auxquels  le  climat  et  la  nature  du  pays 
n'excitoient  que  trop.  L'impunité  favorisant  les 
passions  du  soldat ,  il  se  livroit  aux  excès  les 
plus  horribles.  On  coupa  les  doigts  et  les  oreilles 
à  des  femmes ,  afin  d'enlever  plutôt  leurs  bi- 
joux ;  on  refusa  la  viande  que  le  Roi  faisoit  four- 
nir ;  on  ne  vouloit  vivre  que  de  volailles  prises 
par  force  de  tous  côtés.  On  vendit  publiquement 
des  bœufs  dans  le  camp ,  à  un  écu  ou  quatre 
francs  la  pièce ,  on  exposa  en  vente ,  au  milieu 
des  villes ,  l'argenterie  ,  le  linge  et  les  meubles 
qui  étoient  le  fruit  du  pillage.  Un  régiment  fit 
pour  plus  de  cinquante  mille  francs  de  dégât 
dans  le  château  d'une  des  premières  maisons  de 
Lombardie  ;  et  lorsque  la  dame  du  château  en 
porta  ses  plaintes,  le  colonel  lui-même  s'efforça 
de  la  noircir  par  des  calomnies.  Le  roi  de  Sar- 
daigne faisant  des  représentations  sur  ces  dés- 
ordres ,  un  général  lui  répondit  :  «  Il  faut  bien 
»  pardonner  quelque  chose  à  des  gens  qui  n'ont 


MEMOIRES   POLITIQUES 

»  que  quatre  sous  par  jour.  »  Enfin  la  voix  des 
officiers  étoit  méprisée  :  quelques-uns,  dépouil- 
lés par  leurs  propres  soldats  dans  une  journée 
malheureuse,  furent  contraints  de  racheter 
d'eux  ce  que  ces  brigands  leur  avoient  pris  (1). 

Noailles  avoit  déjà  mis  un  frein  à  cette  li- 
cence, lorsqu'il  l'étouffa  entièrement  par  un 
trait  de  sévérité  qui  apprit  aux  officiers  à  mieux 
s'acquitter  de  leurs  devoirs;  car  les  désordres  du 
soldat  venoient  surtout  de  la  négligence  des 
chefs.  Revenant  de  visiter  le  pont  sur  le  Pô,  il 
entend  des  coups  de  fusil  :  il  envoie  à  la  décou- 
verte ;  il  apprend  que  des  maraudeurs  assassinent 
un  cavalier  de  l'armée  :  il  ordonne  de  les  pour- 
suivre. Ces  maraudeurs  se  mettent  en  défense , 
et  tirent  sur  la  troupe  :  la  plupart  se  sauvent  en- 
suite. On  en  arrêta  seulement  cinq,  dont  un  fut 
exécuté  le  lendemain  en  présence  des  autres  ,  à 
qui  l'on  fit  grâce  au  nom  du  roi  de  Sardaigne. 
Noailles  envoya  le  colonel  de  leur  régiment  et  le 
capitaine  de  leur  compagnie  en  prison  dans  un 
château ,  escortés  par  quarante  cavaliers ,  et  dé- 
clara qu'il  s'en  prendroit  désormais  à  l'officier 
des  désordres  où  tomberoit  le  soldat  (2). 

Cet  exemple,  que  la  cour  approuva  fort, 
donna  lieu  à  des  murmures,  mais  produisit  l'ef- 
fet le  plus  salutaire.  Officiers  et  soldats  craigni- 
rent également  de  s'écarter  de  leurs  devoirs,  et 
la  discipline  fut  constamment  en  vigueur.  On  en 
sentit  tout  l'avantage  :  les  peuples  ,  auparavant 
consternés,  maudissant  les  Français,  désirant 
leur  perte,  comblèrent  de  bénédictions  le  géné- 
ral ,  et  s'empressèrent  à  le  satisfaire  ;  les  minis- 
tres des  princes  d'Italie  célébroient  en  France  le 
bon  ordre  qu'il  maintenoit  dans  son  armée  ;  ils 
assuroient  que  le  pays  se  prêteroit  volontiers  à 
tous  ses  désirs.  D'Angervilliers  ne  lui  parloit 
plus  que  du  contentement  de  la  cour  [lettre  du 
24  mai]  :  ses  retardemens  pour  l'ouverture  de 
la  campagne  étoient  même  loués  comme  un  ser- 
vice essentiel.  Et  que  vouloit-on  qu'il  fit  des 
troupes  dans  un  temps  où  elles  remplissoient  les 
hôpitaux? 

L'armée  française  et  celle  du  roi  de  Sardai- 
gne passèrent  le  Pô  le  12  mai,  excepté  un  corps 
de  troupes  qu'on  laissa  dans  le  Crémonais.  Ce 
prince  et  le  maréchal  établirent  leur  quartier  à 
Guastalla,  où  le  duc  de  Montemar  arriva  comme 
il  l'avoit  annoncé.  On  entra  aussitôt  en  confé- 
rence :  on  convint  que  le  succès  de  la  campagne 
dépendoit  de  forcer  les  Impériaux  à  repasser  le 
fleuve,  et  de  les  priver  non-seulement  des  subsis- 
tances qu'ils  tiroient  du  pays  situé  en  deçà,  mais 
des  secours  qu'ils  faisoient  remonter  du  golfe 
Adriatique.  On  régla  en  conséquence  les  opéra- 
tions suivant  le  projet  déjà  formé. 
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Mais  un  faux  point  d'honneur  pouvoit  tout 
rompre  ,  si  Noailles  avoit  eu  moins  de  modéra- 
tion et  de  sagesse.  11  avoit  demandé  en  vain  un 
règlement  de  service,  pour  prévenir  Jes  difficul- 
tés qu'on  devoit  craindre  de  la  part  de  l'Espa- 
gnol. Quoique  la  cour  d'Espagne  eût  paru  ,  au 
commencement,  consentir  que  Montemar  lui  fût 
subordonné,  la  jalousie  de  rang  et  les  préten- 
tions nationales  rendoient  ce  consentement  très- 
incertain,  et  il  parut  bien  qu'on  y  avoit  compté 
trop  légèrement.  Montemar,  invité  en  forme  à 
dîner  chez  le  Roi ,  saisit  cette  occasion  unique 
pour  se  déclarer  :  il  résolut  de  ne  point  céder  le 
pas  au  général  français.  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne en  avertit  avec  inquiétude  le  marquis 
d'Ormea,  disant  qu'il  falloit  chercher  quelque 
expédient ,  sans  quoi  il  arriveroit  une  affaire. 
Ormea  répondit  que  le  maréchal  n'étoit  pas  in- 
vité ,  et  qu'ainsi  il  n'arriveroit  rien.  Ils  étoient 
tous  chez  le  Roi,  le  maréchal  sut  par  le  ministre 
piémontais  cet  incident  imprévu.  Heureusement 
il  n'avoit  point  reçu  d'invitation  :  sous  prétexte 
d'avoir  besoin  de  repos  ,  il  demanda  au  Roi  la 
permission  de  se  retirer.  Montemar  lui  rendit 
cependant  la  première  visite,  lui  laissa  prendre 
la  première  place  dans  les  conférences ,  dina 
chez  lui  fort  gaiement,  et  personne  dans  l'armée 
ne  se  douta  qu'il  y  eût  le  moindre  sujet  de  con- 
testation. 

Noailles  devoit  s'attendre  dès-lors  à  de  fâ- 
cheuses difficultés  avec  le  général  espagnol.  Il 
rendit  compte  à  la  cour  de  ce  qui  venoit  de  se 
passer.  Le  garde  des  sceaux,  jugeant  que  la 
prétention  de  Montemar  étoit  fort  extraordi- 
naire,  que  l'affectation  dans  la  manière  de  la 
proposer  l'étoit  encore  plus ,  que  c'étoit  sans 
doute  un  parti  pris  d'après  les  ordres  de  sa  cour, 
se  contente  d'écrire  au  maréchal  que  nous  ne 
devons  jamais  paroi tre  douter  de  nos  droits  ; 
qu'il  faut  tout  au  plus  donner  quelque  chose  à 
la  prudence  dans  les  occasious  ;  que  la  sagesse 
doit  lui  faire  éviter  des  incidens  nuisibles  à  la 
cause  commune.  «  Je  vois  avec  plaisir,  ajoute- 
»  t-il,  qu'en  usant  de  toute  la  prudence  possible 
»  vous  avez  fait  jusqu'à  présent,  et  vous  êtes 
»  résolu  de  faire ,  ce  qui  peut  concerner  la  dé- 
»  cence  et  la  représentation  due  à  vos  dignités , 
»  et  au  commandement  qui  vous  est  confié  (3).  » 

De  pareilles  réponses  laissent  dans  l'esprit  une 
indécision  cruelle.  Noailles  avoit  lieu  de  regar- 

(1)  Journal  de  la  campagne  d'Italie,  dans  les  manu- 
scrits du  maréchal  de  Noailles. 

(2)  Le  maréchal  de  Noailles  à  M.  d'Angervilliers,  17 
mai.  (M) 

(5)  Lettre  de  M.  Chauvcliu  au  maréchal  de  Noailles, 
ô  juin.  (M.) 
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der  le  garde  des  sceaux  comme  son  ennemi ,  et 
n'ignoroit  pas  qu'il  cherchoit  les  occasions  de 
jeter  du  blâme  sur  sa  conduite  :  il  soupçonna 
que  ce  ministre  avoit  le  dessein  de  le  compro- 
mettre avec  la  cour  d'Espagne.  Si  on  lui  teudoit 
réellement  un  piège,  il  sut  l'éviter.  Laissant  au 
ministre  le  soin  de  terminer  de  vaines  querelles 
de  cérémonial ,  il  ne  s'occupa  que  de  celui  de 
bien  conduire  les  affaires  :  s'attacher  trop  aux 
minuties  est  le  moyen  de  manquer  les  grandes 
choses 

Un  nouvel  obstacle  retarda  les  opérations  : 
plusieurs  jours  de  pluie  et  d'orages  gâtèrent  en- 
tièrement les  chemins.  Il  faut  connoitrelepays, 
pour  croire  qu'on  n'auroit  fait  alors  qu'en  trois 
jours  de  marche  ce  qu'on  fait  en  cinq  ou  six 
heures  par  un  beau  temps.  Rien  n'est  plus  vrai  ; 
et  ce  seul  exemple,  comme  le  dit  le  maréchal  de 
Noailles,  peut  redresser  le  jugement  de  ceux 
qui,  «  sans  aucune  connoissance  des  lieux,  pen- 
»  sent,  avec  une  carte  et  un  compas  à  la  main, 
»  qu'une  armée  n'a  qu'à  marcher ,  et  accusent 
»  souvent  de  lenteur  et  de  peu  d'activité  un  gé- 
»  néral  dont  ils  devraient  au  contraire  louer  la 
»  prudence.  »  [Journal  de  la  campagne.] 

Il  avoit  fait  descendre  à  Guastalla  le  pont  de 
bateaux  :  une  tempête  le  rompit,  le  courant 
l'emportoit.  On  vint  l'avertir  du  danger.  Il 
monta  aussitôt  à  cheval,  fit  avancer  des  troupes, 
alla  jusqu'aux  portes  de  Luzara ,  un  des  postes 
de  l'ennemi  ;  et,  par  son  activité  et  par  ses  or- 
dres ,  il  sauva  le  pont ,  qui  étoit  absolument  né- 
cessaire. 

L'armée  impériale,  commandée  par  le  feld- 
maréchal  Kœnigseck ,  fortement  retranchée  à 
San-Renedetto ,  avoit  environ  soixante-et-dix 
bataillons  et  quatre-vingt-dix  escadrons.  Celle 
de  France,  avec  celle  du  roi  de  Sardaigne;  étoit 
inférieure  en  nombre  :  elle  devoit  être  supérieure 
par  la  jonction  des  Espagnols;  et  si  les  ennemis 
osoient  attendre,  on  étoit  presque  sûr  de  la  vic- 
toire. 

Tout  fut  prêt  enfin  pour  marcher  de  Guastalla 
le  30  mai.  Noailles  méditoit  d'enlever  un  camp 
de  cavalerie  près  de  Gonzague  :  il  partit  le  '29  à 
sept  heures  du  soir,  à  la  tête  d'un  gros  détache- 
ment commandé  sous  prétexte  de  fourrage.  Tou- 
tes les  avenues  du  camp  dévoient  bientôt  être 
occupées  :  mais  à  peine  avoit-on  fait  une  lieue  , 
qu'un  orage  des  plus  violens ,  accompagné  de 
pluie  et  de  tonnerre,  retarda  les  troupes.  On  fut 
obligé  de  faire  halte  près  de  trois  heures.  Un  au- 
tre accident  rompit  toutes  les  mesures  :  les  dra- 
gons, trompés  par  leur  guide,  prirent  le  chemin 
de  Gonzague,  rencontrèrent  une  patrouille,  fu- 
rent attaqués ,  chassèrent  ceux  qui  les  atta- 


quoient;  mais  l'alarme  se  répandit  dans  le  camp, 
et  cette  cavalerie  eut  le  temps  de  se  retirer,  non 
sans  beaucoup  de  confusion. 

Cependant  toute  l'armée  est  en  marche.  Les 
châteaux  de  Gonzague  et  de  Reggiolo  sont  pris 
le  30.  On  resserre  les  ennemis  dans  leur  camp 
de  San-Benedetto.  Noailles  se  dispose  à  les  y 
forcer  :  il  fait  jeter  un  pont  sur  la  Secchia,  et 
les  Espagnols  arrivent  le  2  juin  aux  bords  de  cette 
rivière.  Les  Allemands  se  voyant  comme  assié- 
gés, désespérant  de  pouvoir  se  soutenir,  se  reti- 
rent pendant  la  nuit  de  l'autre  côté  du  Pô ,  et 
replient  les  deux  ponts  qu'ils  avoient.  Leur  des- 
sein étoit  de  se  porter  à  Ostiglia,et  d'y  repasser 
le  fleuve,  pour  défendre  le  poste  important  de 
Révère. 

Après  avoir  occupé  leur  camp,  le  général  fran- 
çais, qui  donnoit  exactement  de  ses  nouvelles  au 
duc  de  Montemar,  lui  demande  une  entrevue. 
Us  confèrent  devant  le  roi  de  Sardaigne,  et  l'on 
convient  que  les  Espagnols  marcheront  sur  Ré- 
vère pour  s'en  emparer.  En  même  temps  Noail- 
les envoie  un  détachement  versl'Oglio. 

Les  Allemands  avoient  déjà  leurs  ponts  tout 
prêts  à  Ostiglia  ;  ils  avoient  même  déjà  fait  re- 
passer cinq  à  six  mille  hommes  :  toute  l'armée 
ennemie  pouvoit  tomber  sur  les  Espagnols. 
Noailles  en  reçoit  l'avis  de  Montemar  :  aussitôt 
il  fait  marcher  trente  bataillons  et  vingt-neuf  es- 
cadrons ;  il  fait  jeter  de  nouveaux  ponts  sur  la 
Secchia,  il  joint  Montemar,  va  reconnoître  avec 
lui  Révère  ,  et  l'on  se  prépare  à  l'attaquer  le  7 
de  grand  matin.  Pendant  la  nuit,  les  grenadiers, 
sous  les  ordres  du  marquis  de  Maillebois,  s'em- 
parent de  tous  les  dehors  jusqu'aux  portes  de  la 
ville.  Le  maréchal,  s'avancant  dès  la  pointe  du 
jour ,  apprend  que  les  ennemis  ont  passé  le  Pô  à 
la  faveur  des  ténèbres ,  et  qu'on  est  maitre  de 
Révère. 

Ils  avoient  de  l'autre  côté  du  fleuve  une  bat- 
terie de  treize  pièces  de  canon  et  de  trois  mor- 
tiers, avec  six  grandes  galiotes  venues  de  Trieste. 
Six  pièces  de  canon,  servies  à  découvert  par  les 
Français,  firent  cesser  le  feu  de  la  batterie,  cou- 
lèrent à  fond  trois  galiotes,  et  mirent  le  reste 
hors  de  service. 

Ainsi,  par  les  sages  dispositions  du  maréchal, 
par  la  vivacité  de  ses  mouvemens,  qui  contribua 
beaucou  p  à  aiguillonner  la  lenteur  des  Espagnols, 
on  parvint  sans  perte  à  s'emparer  du  poste  le 
plus  important  et  le  plus  difficile  à  forcer.  Les 
Impériaux,  toujours  agresseurs  dans  la  dernière 
campagne,  n'osèrent  pas  même  se  tenir  sur  la 
défensive  :  ils  abandonnèrent  la  navigation  du 
Pô,  leur  principale  ressource  pour  les  subsis- 
tances. Les  succès  de  la  guerre  dépendent  sou- 
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vent  de  l'habileté  d'un  chef ,  plutôt  que  des  ac- 
tions sanglantes  dont  on  fait  le  plus  de  bruit. 

Il  étoit  impossible  qu'on  ne  sentit  à  la  cour 
l'importance  de  cet  avantage  :  «  Le  Roi  en  est 
»  infiniment  content,  écrivit  le  cardinal  deFleu- 
»  ry  [15  juin]  au  général ,  et  il  n'a  pas  été  in- 
»  sensible  au  besoin  que  M.  de  Montemar  a  cru, 
»  avec  raison,  avoir  d'être  soutenu  par  nos  trou- 
»  pes.  Votre  activité  et  votre  prévoyance  ont 
»  certainement  opéré  l'évacuation  de  Révère , 
»  qui  étoit  décisive.  Il  paroit  que  vous  ne  vous 
»  en  tiendrez  pas  là,  et  on  ne  peut  qu'applaudir 
»  à  toutes  vos  vues...  A  en  juger  par  tous  les 
»  éloges  que  le  roi  de  Sardaigne  fait  de  vous,  on 
»  doit  s'attendre  qu'il  agira  avec  vous  d'un  par- 
»  fait  concert.  Celui  que  vous  conservez  pour 
»  M.  de  Montemar  est  l'effet  de  vos  soins,  et  de 
»  l'habileté  avec  laquelle  vous  savez  ménager 
»  les  esprits.  » 

Noailles  dut  être  encore  plus  sensible  à  ce 
que  d'Angervilliers  lui  marqua,  par  ordre  du 
Roi,  avant  qu'on  sût  la  dernière  expédition  [  13 
juin]  :  «  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  recom- 
»  mander  d'avoir  soin  de  vous-même,  et  de  mé- 
»  nager  autant  que  vous  pourrez  votre  santé, 
»  qui  ne  peut  être  encore  que  convalescente. 
»  Elle  sait  depuis  long-temps  que  personne  ne 
»  connoît  mieux  que  vous  ses  obligations,  et  ne 
»  se  porte  à  les  remplir  avec  plus  de  zèle;  mais 
»  elle  veut  que  vous  songiez  souvent  que  votre 
»  principale  obligation  est  de  vous  maintenir 
»  en  état  de  la  servir.  »  Cette  attention  du  Roi 
seroit  beaucoup  moins  remarquable ,  si  les  sou- 
verains n'oublioient  souvent  ce  qu'ils  doivent  à 
leurs  sujets  les  plus  utiles. 

Après  avoir  mis  Montemar  en  possession  de 
Révère,  Noailles  courut  à  San-Renedetto,  où 
campoit  le  roi  de  Sardaigne  ,  lui  rendre  compte 
de  l'événement.  Il  en  reçut  les  marques  de  satis- 
faction qu'il  méritoit,  et  l'on  ne  pensa  ensuite 
qu'à  pousser  vivement  l'ennemi.  On  retourne  au 
pont  de  Guastalla ,  on  passe  le  Pô  :  toute  l'ar- 
mée se  trouve  sur  l'Oglio  le  13.  Les  ennemis  se 
retirent  avec  précipitation  :  ils  avoient  abandonné 
Ostiglia  et  Rorgo-Forte.  Leurs  mouvemens  dé- 
terminèrent le  maréchal  de  Noailles  à  passer 
l'Oglio,  sans  attendre  son  arrière-garde.  Le  15, 
il  s'avance  jusqu'à  la  portée  du  canon  de  Man- 
toue ,  pour  examiner  le  pays  ;  il  envoie  le  même 
jour  le  comte  de  Ségur  investir  Goito.  Celui-ci 
feint  pendant  la  nuit  de  jeter  un  pont  sur  le 
Mincio  :  la  garnison,  trompée  par  cette  ruse, 
craignant  qu'on  ne  lui  coupe  la  retraite  ,  aban- 
donne cette  place  le  16  à  la  pointe  du  jour ,  et 
Ségur  y  entre  avec  ses  troupes. 

Montemar  régloit  ses  mouvemens  sur  ceux 
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de  Noailles.  Il  avoit  passé  le  Pô  :  le  Seraglio  étoit 
occupé  de  toutes  parts.  L'infanterie  française 
arrive  aux  bords  du  Mincio  le  18,  passe  gaie- 
ment cette  rivière  sur  des  ponts  construits  à  la 
hâte;  et  le  lendemain  ,  toute  l'armée  marche  en 
bataille  jusqu'à  Marengo. 

Dans  la  plaine  au-delà  ,  parut  quelque  cava- 
lerie des  ennemis.  Le  marquis  de  Savines  en- 
voya demander  au  général  la  permission  de  les 
charger,  à  la  tête  des  carabiniers.  Comme  il  y 
avoit  un  défilé  entre  deux  ,  et  que  l'armée  n'étoit 
pas  arrivée  pour  lors,  Noailles  refusa  ,  et  le  roi 
de  Sardaigne  jugea  que  ce  refus  étoit  fort  sage. 
Savines,  trop  impatient  de  se  signaler  par  une 
action ,  n'en  jugea  pas  de  même  :  «  Messieurs , 
»  dit-il  aux  carabiniers,  nous  n'avons  qu'à  met- 
»  tre  nos  gants  dans  nos  poches  ;  car  il  faut  sans 
»  doute  que  M.  le  maréchal  ait  la  paix  dans  la 
»  sienne,  puisqu'il  ne  veut  point  que  nous  don- 
»  nions  sur  ces  gens-là.  »  On  sut  depuis  que  c'é- 
tait un  corps  de  neuf  mille  cinq  cents  hommes 
commandés  par  le  général  Kevenhuller ,  qui  at- 
tendoit  qu'on  fit  avancer  dans  la  plaine  le  déta- 
chement ,  et  qui  se  préparoit  à  fondre  sur  lui. 
Que  seroit  devenu  Savine  avec  les  carabiniers,  si 
on  l'eût  laissé  donner  dans  le  piège  ? 

Un  autre  lieutenant  général ,  le  marquis  de 
Maillebois  ,  pensa  se  perdre  lui-même ,  par  un 
de  ces  traits  de  vivacité  inquiète  si  communs 
dans  la  nation.  Le  maréchal  de  Noailles,  qui  es- 
timoit  ses  talens  et  sa  valeur,  lui  avoit  donné  la 
garde  du  Pô  ,  comme  un  poste  de  confiance  où 
ildevoit  concourir  immédiatement  dans  les  opé- 
rations avec  le  général  espagnol.  Si  le  Seraglio 
étoit  devenu  le  théâtre  de  la  guerre  ,  ainsi  qu'on 
avoit  lieu  de  s'y  attendre  ,  il  auroit  toujours  été 
en  face  des  ennemis ,  et  il  ne  pouvoit  rien  dési- 
rer de  plus  honorable.  Mais  les  Allemands  ayant 
tout  abandonné ,  étant  poursuivis  avec  ardeur  , 
Maillebois  crut  qu'il  y  auroit  une  action  ;  et 
parce  que  I'éloignement  ne  lui  permettait  pas 
d'y  avoir  part ,  il  s'imagina  que  le  maréchal  le 
méprisoit ,  et  vouloit  le  chagriner. 

Agité  de  ce  faux  soupçon ,  il  lui  écrivit  le  18 
deux  lettres  extrêmement  vives,  où  il  se  plai- 
gnoit  amèrement  qu'on  méconnût  ses  services  , 
qu'on  cherchât  à  lui  donner  du  dégoût.  Ilvoyoit 
bien,  disoit-il ,  que  c'était  un  parti  pris;  il  ne 
pouvoit  plus  dissimuler  son  désespoir;  il  prioit 
enfin  qu'on  lui  permît  de  demander  son  congé. 
Ses  lettres  étaient  pleines  de  suppositions  imagi- 
naires ,  dictées  par  l'humeur  ,  et  d'un  style  très- 
peu  convenable. 

Noailles  se  conduisit  avec  une  modération 
qui  peut  servir  de  modèle,  il  répondit  à  Maille- 
bois qu'il  étoit  tombé  des  nues  en  le  voyant  se 
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livrer  a  de  pareilles  préventions;  qu'il  ne  conce- 
voit  pas  d'où  elles  pouvoient  venir,  ni  quels  mé- 
dians hommes  avoient  pu  lui  faire  prendre  le 
change  à  son  égard.  Il  rappela  les  preuves  de 
distinction  et  de  confiauce  qu'il  lui  avoit  toujours 
données  :  il  lui  montra  l'injustice  de  ses  plaintes 
au  sujet  de  son  poste.  «  Pesez  bien  toutes  ces 
»  circonstances ,  dit-il ,  et  je  compte  que  dans 
»  quatre  jours  vous  serez  honteux  d'avoir  pensé 
»  comme  vous  avez  fait.  »  Effectivement  Mail- 
lebois  le  remercia  des  marques  qu'il  recevoit  de 
son  amitié,  et  lui  protesta  qu'il  s'empresseroit 
toujours  à  exécuter  ses  ordres ,  et  à  contribuer 
en  tout  genre  à  le  satisfaire.  Il  avoit  commis  une 
grande  faute  ;  mais  il  méritoit  qu'on  lui  ména- 
geât ainsi  le  moyen  de  la  réparer. 

Cependant  on  avançoit  toujours ,  et  les  enne- 
mis reculoient.  Le  maréchal  écrivit  au  duc  de 
Montemar  qu'ils  paroissoient  évidemment  vou- 
loir se  retirer  dans  le  Trentin,  et  qu'il  falloit 
conférer  avec  le  roi  de  Sardaigne  sur  le  parti 
qu'on  devoit  prendre.  Montemar  arriva  le  len- 
demain ;  il  proposa  le  siège  de  Mantoue  ,  qu'il 
désiroit  fort ,  parce  que  le  Mantouan  devoit  res- 
ter à  don  Carlos.  L'avis  de  Noailles  fut  de  pous- 
ser auparavant  les  ennemis  au-delà  de  l'Adige  , 
et  de  les  confiner  dans  les  montagnes  du  Tren- 
tin et  dans  les  gorges  du  Tyrol;  après  quoi  on 
délibéreroit  sur  cette  entreprise  ,  pour  laquelle  il 
n'y  avoit  rien  encore  de  prêt.  On  convint  de 
suivre  ce  parti. 

Le  marquis  de  Bonas  fut  envoyé  avec  deux 
mille  hommes  à  la  poursuite  des  Allemands. 
Montemar  détacha  de  son  côté  deux  cents  cin- 
quante carabiniers,  qui  ayant  rencontré  un  de 
leurs  corps,  incomparablement  plus  nombreux, 
le  chargèrent  six  fois,  le  mirent  en  désordre,  et 
montrèrent  de  quoi  la  cavalerie  espagnole  étoit 
capable. 

Bonas  arrive  àCastel-Nuovo  le  21  au  soir.  Le 
lendemain ,  craignant  d'être  attaqué  et  coupé , 
il  informe  de  sa  situation  le  maréchal  de  Noail- 
les.  Celui-ci  part  à  huit  heures  du  soir  avec  en- 
viron dix  mille  hommes ,  essuie  un  orage  af- 
freux ,  arrive  à  une  heure  après  minuit  où  Bonas 
s'étoit  retiré,  et  de  là  continue  sa  marche.  Les 
ennemis  pouvoient  l'attendre  au  pied  du  mont 
Baldo ,  où  ils  avoient  un  poste  excellent  :  ils 
aimèrent  mieux  passer  l'Adige  le  23 ,  et  ils  dis- 
parurent de  l'Italie. 

Ce  mouvement  décisif  du  maréchal  mortifia 
l'amour-propre  et  du  marquis  de  Bonas  et  du  gê- 
nerai espagnol.  Le  premier  auroit  voulu  qu'on 
lui  laissât  la  gloire  de  chasser  les  Impériaux,  en 
lui  envoyant  le  secours  qu'il  demandoit  :  comme 
si  un  général  ne  devoit  pas  agir  lui-même  dans 
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les  occasions  où  il  faut  marcher  contre  une  ar- 
mée entière  !  Il  ne  dissimula  point  l'injuste  cha- 
grin qu'il  en  conçut  ;  et  cependant  il  avoit  les 
plus  grandes  obligations  à  Noailles.  Telle  est 
trop  souvent  l'influence  de  l'intérêt  personnel  : 
il  fait  oublier  et  le  bien  public,  et  les  services 
particuliers  qu'on  a  reçus.  [Journal  de  Noail- 
les.] 

Montemar ,  de  son  côté ,  trouva  mauvais  que 
le  maréchal  n'eût  pas  différé  au  moins  sa  mar- 
che de  vingt-quatre  heures ,  pour  attendre  l'ar- 
mée d'Espagne.  Dans  une  lettre  qu'il  lui  écrivit, 
il  insistoit  sur  l'harmonie  et  le  concert  qui  dé- 
voient régner  entre  eux  ;  mais  ,  selon  la  réponse 
de  Noailles  ,  il  s'agissoit  de  sauver  deux  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  de  France  :  il 
falloit,  ou  faire  retirer  ce  détachement  du  mar- 
quis de  Bonas ,  ou  lui  donner  du  secours.  «  Le 
»  premier  parti  ne  convenoit  point  à  l'hon- 
»  ueur  des  armes ,  et  le  second  ne  souffroit  point 
»  de  retardement.  »  L'Espagnol ,  passionné  pour 
la  gloire  ,  ne  voyoit  pas  sans  quelque  jalousie 
celle  du  Français ,  dont  toutes  les  opérations 
avoient  si  promptement  réussi ,  et  avec  une  uti- 
lité si  complète. 

Les  deux  généraux  conférèrent  le  28  avec  le 
roi  de  Sardaigne .  On  convint  de  la  manière  dont 
se  feroit  le  blocus  de  Mantoue  ;  car  le  siège  de 
cette  place  demandoit  beaucoup  de  préparatifs. 
On  régla  des  quartiers  de  rafraîchissement  pour 
les  troupes  des  trois  couronnes,  jusqu'à  ce  que 
l'on  pût  rentrer  en  campagne  ;  on  examina  quel 
parti  on  prendroit  par  rapport  au  siège  de  La 
Mirandole.  Noailles  n'eut  pas  de  peine  à  persua- 
der qu'où  devoit  le  faire  pendant  le  quartier  de 
j  rafraîchissement.  La  difficulté  étoit  de  savoir  à 
qui  demeureroit  cette  place. 

Le  cardinal  de  Fleury  avoit  fait  écrire  depuis 
quelque  temps  par  le  ministre  de  la  guerre  [31 
mai]  que  ,  soit  que  les  Espagnols ,  ou  les  Fran- 
çais, ou  les  troupes  combinées ,  prissent  La  Mi- 
randole ,  il  falloit  insister  fortement  auprès  du 
duc  de  Montemar  pour  qu'elle  restât  à  la  France. 
Le  maréchal  n'en  concevoit  point  le  motif;  et  la 
place  n' étoit  certainement  pas  un  objet  qui  dût 
mettre  de  l'obstruction  dans  les  affaires.  Des 
raisons  supérieures  firent  décider  qu'elle  appar- 
tiendrons aux  Espagnols,  à  condition  qu'ils  l'as- 
siégeroient  seuls.  Montemar,  n'ayant  pour  ses 
troupes  que  le  Parmesan  et  le  Plaisantin ,  ac- 
cepta volontiers  la  condition. 

Il  étoit  beau  d'avoir  chassé  d'Italie  les  Autri- 
chiens en  moins  de  temps  qu'on  ne  l'auroit  es- 
péré même  après  une  victoire.  On  les  eût  pour- 
suivis jusqu'à  Trente  ,  si  l'on  n'avoit  bien 
reconnu  que  cette  entreprise  étoit  inutile  et 
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dangereuse,  surtout  faute  de  subsistances.  Le 
Roi  étant  à  Rambouillet ,  écrivit  de  sa  main  au 
cardinal  de  Fleury  [23  juin]  :  «  Ma  joie  ne  sau- 
»  roit  être  plus  grande  de  cet  beureux  événe- 
»  ment,  et  vous  ne  pouvez  trop  marquer  au  ma- 
»  réchal  de  Aoailles  combien  je  suis  satisfait  de 
»  sa  conduite  et  de  ses  services.  »  Le  garde  des 
sceaux  ne  lui  épargnoit  pas  dans  ses  lettres  les 
éloges ,  ni  les  marques  d'amitié  ;  en  même  temps 
il  recevoit  et  communiquoit  contre  lui  des  im- 
pressions défavorables.  Les  baines  de  cour  n'en 
sont  que  plus  dangereuses,  lorsqu'elles  se  ca- 
chent sous  les  dehors  de  la  cordialité  ;  mais  elles 
se  trahissent  souvent  elles-mêmes. 

«  Voilà  les  ennemis  hors  d'Italie  :  la  question 
»  est  de  les  empêcher  d'y  rentrer  [ce  sont  les 
»  termes  d'une  lettre  du  cardinal]  ;  car  vous  sa- 
»  vez  que  les  Juifs  n'étoient  pas  plus  amoureux 
»  de  la  Palestine  que  les  Impériaux  le  sont  du 
»  pays  dont  vous  venez  de  les  chasser.  Vous 
»  êtes  bon  et  sage ,  vous  êtes  zélé  pour  le  ser- 
»  vice  du  Roi  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
»  vous  ne  preniez  les  partis  les  plus  convenables 
»  et  les  plus  possibles.  »  [Lettre  du  30  juin.] 

C'est  ce  qui  exerçoit  la  prévoyance  et  l'acti- 
vité du  général.  Ilsepréparoità  rentrer  en  cam- 
pagne après  les  chaleurs  de  la  canicule.  Si  les 
ennemis  revenoient,  il  comptoitbien  les  arrêter, 
pourvu  qu'on  entrât  dans  ses  vues  ;  s'ils  ne  re- 
venoient pas ,  il  espéroit  aider  magnifiquement 
les  alliés  au  siège  de  Mantoue ,  en  cas  qu'on 
voulût  l'entreprendre.  Il  marquoit  au  cardinal 
[4  juillet]  :  «  Nous  terminerons  par  là  la  guerre 
»  d'Italie ,  et  nous  ramènerons  à  Votre  Emi- 
»  nence ,  pendant  l'hiver  ,  une  armée  entière , 
»  qui  pourra  servir ,  au  printemps  prochain, 
»  d'escorte  aux  plénipotentiaires  qu'elle  en- 
»  verra  à  Ratisbonne  pour  y  faire  la  paix ,  et 
»  régler  les  différens  intérêts  des  princes  de 
»  l'empire  :  digne  personnage  pour  un  roi  de 
»  France ,  qui  n'aura  fait  la  guerre  que  par 
»  principe  d'honneur ,  pour  le  bien  de  ses  alliés, 
»  pour  rétablir  la  tranquillité  de  l'Europe  ,  et 
»  remettre  chacun  dans  sa  véritable  place.  Je 
»  demande  pardon  à  Votre  Éminence  si  je  n'en 
»  trouve  point  pour  les  puissances  médiatrices. 
»  J'avoue  que  je  n'ai  pas  d'inclination  pour 
»  messieurs  les  Anglais ,  et  que  leur  système  d'é- 
»  quilibre  ne  m'a  jamais  imposé  :  je  ne  connois 
»  que  celui  des  liqueurs ,  et  point  celui  des  mo- 
rt narchies.  Ce  sont  des  Gascons ,  qui  meurent 
»  de  peur  dans  le  temps  qu'ils  font  des  fanfaron- 
»  nades.  »  Ce  jugement  sur  les  Anglais  paroîtra 
sans  doute  légèrement  hasardé  :  il  prouve  du 
moins  la  force  des  préjugés  nationaux ,  dont  les 
meilleures  têtes  ont  peine  à  se  garantir,  et  dont 
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on  est  quelquefois  détrompé  par  de  cruelles  ex- 
périences. 

Toujours  occupé  de  son  principal  objet,  Noail- 
les  fit  un  mémoire  [2ô  juillet]  sur  la  situation 
actuelle  de  la  guerre  d'Italie.  Le  siège  de  Man- 
toue, la  manière  d'empêcher  le  retour  des  Impé- 
riaux, sont  les  points  discutés  dans  ce  mémoire. 
Quoique  Mantoue  n'ait  jamais  été  assiégée  dans 
les  formes ,  et  passe  pour  imprenable  ,  le  maré- 
chal est  persuadé  qu'en  commençant  le  siège 
après  la  retraite  de  l'ennemi',  si  l'on  avoit  eu 
l'artillerie  et  les  autres  moyens  nécessaires  ,  on 
auroit  pu  le  finir  au  commencement  de  septem- 
bre. Il  croit  qu'on  peut  le  tenter  encore  vers  le 
20  d'août ,  mais  que  plus  tard  l'entreprise  seroit 
téméraire. 

Quant  au  second  article,  l'essentiel  seroit  de 
prendre  un  poste  sur  l'Adige,  où  l'on  pût  avoir 
des  dépôts  ,  pour  se  porter  de  là  sur  les  débou- 
chés par  lesquels  l'ennemi  voudroit  se  faire  un 
passage  :  il  faudroit  défendre  le  terrain  situé  en- 
tre cette  rivière  et  le  lac  de  Garde  ;  il  faudroit  se 
rendre  maître  de  la  navigation  du  lac,  tant  par 
des  barques  armées  que  par  les  différens  postes 
qu'on  occuperoit. 

Les  Vénitiens  étoient  neutres ,  mais  secrète- 
tement  favorables  à  l'Empereur.  Si  l'on  vouloit 
pousser  en  avant ,  et  porter  la  guerre  dans  le 
Trentin  ,  on  ne  pourroit  se  dispenser  d'occuper 
Vérone,  de  vivre  chez  eux,  et  à  leurs  dépens.  La 
nécessité  décide  en  pareil  cas.  Le  maréchal  sen- 
toit  bien  qu'elle  donne  une  espèce  de  droit 
quand  on  est  à  la  tête  d'une  armée  ,  de  passer 
les  limites  du  droit  ordinaire.  Il  ne  vouloit  ce- 
pendant mériter  aucun  reproche ,  et  il  deman- 
doit  à  la  cour  sur  cet  objet  des  ordres  qu'on 
donne  rarement,  mais  qu'on  laisse  interpréter 
parce  qu'en  autorisant  l'exécution  on  veut  qu'elle 
paroisse  uniquement  l'effet  des  circonstances. 

Parmi  les  secours  indispensables,  soit  pour  la 
petite  marine  du  lac  de  Garde ,  soit  pour  pé- 
nétrer avec  succès  dans  les  montagnes  ,  il  de- 
mandoit  vingt  pièces  de  gros  canon,  et  quatre 
mortiers.  Le  roi  de  Sardaigne  auroit  pu  fournir 
aisément  cette  artillerie,  s'il  avoit  voulu  dégarnir 
ses  places.  On  ne  pouvoitl'y  déterminer.  Aussi 
attentif  à  ses  intérêts  que  fidèle  à  l'alliance  ,  il 
s'en  tenoit  aux  engagemens  qu'il  avoit  pris  ;  il 
évitoit  d'aller  au-delà.  Le  ministère  de  France , 
résolu  de  ne  point  envoyer  de  gros  canon,  le 
pressa  en  vain  d'y  suppléer  par  Iesien.  Du  reste, 
le  plan  du  maréchal  fut  approuvé  ,  et  l'on  prit 
quelques  mesures  en  conséquence. 

On  vouloit  à  Versailles  l'expédition  du  Tren- 
tin; mais  on  y  jugeoit  mal  de  l'état  des  choses. 
Une  défiance  mutuelle  entre  les  cours  de  Ma- 
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drid  et  Turin  augmentait  de  jour  en  jour  (1). 
La  première  n'avoit  point  accédé  au  traité  con- 
clu entre  les  rois  de  France  et  de  Sardaigne. 
Celui-ci  deraandoit  que  l'Espague  lui  garantît 
la  possession  du  Milanais,  promise  par  Louis  XV, 
et  n'obteuoit  rien  de  satisfaisant.  Dans  l'incer- 
titude inquiétante  où  il  se  trouvoit  à  cet  égard , 
il  ne  vouloit  point  s'éioigner  de  ses  États  ;  il  ne 
vouloit  plus  même  concourir  au  siège  de  Man- 
toue,  assurant  qu'il  feroit  d'ailleurs  ce  qui  se- 
roit  jugé  utile  et  convenable  pour  la  cause  com- 
mune. Il  prouva  solidement ,  dans  un  mémoire 
donné  au  maréchal  de  Noailles,  que  le  projet 
d'envahir  le  Trentin  exposeroit  à  beaucoup  de 
dangers ,  sans  qu'on  put  en  espérer  des  avan- 
tages réels.  Il  consentit  néanmoins  à  la  proposi- 
tion de  s'avancer  jusqu'àBussolengo  surl'Adige, 
où  l'on  se  disposeroit  à  passer  cette  rivière  lors- 
qu'il faudroit  s'opposer  aux  entreprises  de  l'en- 
nemi. 

Mais ,  d'un  autre  côté,  Montemar  ne  craignoit 
point  le  retour  des  Impériaux  :  il  avoit  ses  idées 
particulières,  il  n'entroit  pas  aisément  dans  cel- 
les des  autres.  La  mésintelligence  auroit  éclaté 
plusieurs  fois,  si  Noailles  n'avoit  toujours  joint  à 
la  force  des  raisons  les  tempéramens  de  la  sa- 
gesse. «  Avouez  ,  écrivoit-il  au  ministre  [  21 
»  août] ,  qu'il  est  commode  d'avoir  une  négo- 
»  ciation  à  faire  pour  chaque  manœuvre  que 
»  l'on  juge  nécessaire  ,  et  sur  laquelle  on  est 
»  obligé  d'écrire  autant  que  sur  un  procès.  Cela 
»  est  fatigant ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  » 

Sa  situation  étoit  réellement  aussi  doulou- 
reuse que  pénible.  Après  avoir  réussi  dans  sa 
campagne  au-delà  des  espérances ,  il  dévoroit  le 
chagrin  d'être  censuré  par  ses  envieux  ,  comme 
n'ayant  pas  fait  assez.  Après  avoir  maintenu 
avec  un  soin  infini  l'union  qu'ex  igeoit  le  bien 
commun ,  il  la  voyoit  s'affoiblir  et  prête  à  se 
rompre,  par  le  conflit  des  intérêts  particuliers. 

Montemar  étant  venu  conférer  en  présence 
du  roi  de  Sardaigne,  insista  sur  le  siège  de  Man- 
toue  ,  assura  qu'il  seroit  bientôt  en  état  de  l'en- 
treprendre ;  qu'il  faisoit  venir  par  Gènes  une  ar- 
tillerie nombreuse,  et  qu'il  n'atteudoit  plus,  pour 
prendre  les  derniers  arrangemens  ,  que  de  sa- 
voir la  résolution  des  alliés.  Le  prince  déclara 
qu'il  ne  concourroit  nullement  à  cette  entre- 
prise, jusqu'à  l'accession  de  la  cour  d'Espagne 
au  traité  qui  lui  assuroit  le  Milanais.  Noailles 
voyoit  évidemment  [  Lettre  du  23  août]  que  le 
transport  de  l'artillerie  ,  sans  parler  des  autres 
préparatifs,  étoit  impossible  pour  le  temps  que 
marquoit  l'Espagnol  :  il  crut  avec  vraisemblance 
que  Montemar  cherchoit  uniquement  à  le  com- 
promettre ,  en  le  pressant  de  s'expliquer  ;  et  il 


répondit  sagement  que  l'affaire  étoit  de  nature 
à  exiger  des  ordres  de  sa  cour,  puisque  le  roi  de 
Sardaigne  refi  soit  d'agir.  Il  dépêcha  un  courrier 
pour  les  demander. 

Au  milieu  de  ses  peines ,  il  reçut  du  moins 
quelques  consolations  du  cardinal  de  Fleury,  à 
qui  il  ne  manquoit  pas  d'ouvrir  son  cœur.  Ce 
ministre  loua  infiniment  sa  conduite  envers  le 
duc  de  Montemar.  «  Il  est  à  cinq  cents  lieues 
»  de  sa  cour,  lui  dit-il  dans  une  lettre  [  23  août]; 
»  il  y  expose  les  choses  comme  il  lui  plaît,  sans 
»  respecter  la  vérité.  Il  se  donne  tout  l'honneur 
»  des  succès  où  il  n'a  point  eu  de  part,  et  rejette 
»  la  faute  de  tout  ce  qui  n'a  point  été  fait  sur 
»  les  autres.  Il  flatte  ses  maîtres,  par  le  carac- 
»  tère  de  hauteur  qui  ne  leur  est  que  trop  na- 
»  turel  ;  et,  à  la  faveur  de  ces  artifices  ,  il  fait 

»  approuver  toutes  ses  fautes D'un  autre 

»  côté ,  vous  avez  affaire  à  un  prince  rempli  de 
»  droiture,  de  vertu,  de  courage,  de  fidélité  dans 
»  les engagemens ;  mais  il  s'est,  par  malheur, 
»  engagé  dans  des  dépenses  au-dessus  de  ses 
»  forces.  Devenu  maître  du  Milanais,  il  n'en  a 
»  pas  réglé  l'administration  d'une  manière  à  en 
»  tirer  tout  ce  qu'il  auroit  pu.  Nous  lui  devons 
»  des  arrérages  de  subsides ,  mais  il  nous  doit 
»  encore  plus  ;  et  comme  il  ne  gagneroit  pas  en 
»  compensant  les  dettes  réciproques,  ses  gens 
»  d'affaires  embrouillent  tout  dans  un  chaos 
»  dont  il  est  difficile  de  sortir....  Je  ne  sais  [let- 
»  tre  du  premier  septembre]  si  l'état  de  l'Espa- 
»  gne  est  meilleur.  Voici  le  sixième  mois  qui 
»  court  des  subsides  qu'ils  nous  doivent;  et  Ya- 
»  desso  des  Italiens  est  la  défaite  ordinaire  de 
»  M.  Patigno  (2).  » 

Aussi  la  guerre,  quoique  heureuse,  effrayoit- 
elle  l'économie  du  cardinal.  Il  soupiroit  ardem- 
ment pour  la  paix,  en  reconnoissant  néanmoins 
qu'on  ne  pouvoit  l'obtenir  que  par  les  armes.  Il 
témoignoit  au  maréchal  de  Noailles  une  con- 
fiance entière  ;  et,  détrompé  des  chimères  dont 
l'imagination  s'étoit  remplie  après  la  retraite  de 
l'ennemi ,  il  disoit  :  «  L'Espagne  et  M.  de  Mon- 
»  temar  sont  accoutumés  à  des  succès  si  ines- 
»  pérés ,  qu'ils  croient  qu'il  n'y  a  rien  d'impos- 
»  sible.  De  loin  on  peut  le  penser  ;  mais  que  ni 
»  on  est  sur  les  lieux ,  et  qu'on  voit  les  choses 
»  de  près ,  on  ne  décide  pas  si  hardiment.  Je  ne 
»  serois  pas  plus  timide  qu'un  autre ,  et  ne  se- 

(1)  Le  maréchal  de  Noailles  à  M.  d'Angervilliers ,  16 
août.  (M.) 

(2)  Demande-t-on  aux  Italiens  quelque  chose  de  pres- 
sé? Adesso  ,  répondent-ils,  c'est-à -dite  tout-à-l'heure  ;  et 
ils  ne  se  pressent  pas  davantage.  Patigno,  ministre  d'Es- 
pagne, faisoit  de  même  quand  il  s'agissoit  de  payer  les 
dettes.  (M.) 
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»  rois  pas  moins  disposé  à  viser  au  grand  ;  mais 
»  j'y  veux  des  apparences  raisonnables ,  et  je 
»  tiens  que  in  magnis  voluisse  sat  est  est  un 
»  axiome  très-sage.  » 

Plus  on  avançoit  dans  la  saison,  plus  les  diffi- 
cultés se  multiplioient.  On  parloit  toujours  de 
grands  mouvemens  des  ennemis  pour  rentrer  en 
Italie.  Noailles,  conformément  aux  intentions 
du  ministère ,  ne  balança  point  à  pénétrer  dans 
l'Etat  de  Venise  ,  après  en  avoir  prévenu  le 
provéditeur  de  Vérone ,  alléguant  la  nécessité 
de  prévenir  les  Impériaux ,  et  demandant  qu'on 
lui  fournît  des  subsistances.  Il  campa  le  10  sep- 
tembre à  Zevio,  sur  les  bords  de  l'Adige.  Il  fit 
enlever  les  bateaux  que  les  ennemis  avoient  sur 
cette  rivière  :  il  laissa  aux  Vénitiens  le  soin  de 
négocier  avec  la  cour  de  France  pour  le  paie- 
ment. Il  invita  le  duc  de  Montemar  à  marcher 
du  même  côté.  Son  principal  motif  étoit  la  di- 
sette des  fourrages ,  qui  l'obligeoit  à  rétrograder, 
ou  à  prendre  ce  parti. 

La  République  se  plaignoit  amèrement  qu'on 
violât  les  droits  de  la  neutralité  ,  et  qu'on  ne 
payât  point  ;  au  lieu  que  l'Empereur  avoit  fait 
payer  en  pareilles  circonstances.  On  auroit  évité 
avec  de  l'argent  ces  plaintes  fâcheuses  ;  mais  la 
cour  s'étoit  roidie  contre  les  représentations  du 
général ,  à  qui  rien  ne  coùtoit  plus  que  d'em- 
ployer les  voies  de  fait. 

Il  avoit  reçu  réponse  au  sujet  du  siège  de 
Mantoue.  Comme  on  le  jugeoit  impossible ,  on 
lui  ordonnoit  [  31  août]  de  déclarer  que  ses 
troupes  y  concourraient  avec  celles  d'Espagne, 
même  sans  le  secours  du  roi  de  Sardaigne  ,  afin 
que  les  Espagnols  n'imputassent  point  à  la 
France  d'avoir  fait  manquer  cette  entreprise.  Il 
demanda  une  entrevue  à  Montemar  :  celui-ci 
vint  le  trouver  dans  son  quartier. 

Leur  conférence  fut  très-longue.  Montemar 
proposa  de  faire  le  siège  avec  ses  troupes  seules, 
pourvu  que  ceiles  des  alliés  formassent  une  ar- 
mée d'observation ,  à  laquelle  il  offrit  de  don- 
ner la  plus  grande  partie  de  sa  cavalerie.  Le 
projet  pouvoit  absolument  réussir  :  Noailles  y 
voyoit  des  avantages  ,  surtout  celui  d'ôter  tout 
prétexte  de  plaintes  aux  Espagnols.  Il  se  char- 
gea de  porter  les  propositionsau  roi  de  Sardaigne. 
Mais  il  le  trouva  décidé  à  ne  rien  faire  pour 
cet  objet  tant  que  la  cour  d'Espague  le  laisseroit 
dans  l'incertitude,  et  ne  voulant  pas  même  pas- 
ser l'Adige ,  quoique  le  maréchal  lui  représentât 
l'importance  d'arrêter  l'ennemi  aux  débouchés 
des  montagnes.  Le  Roi  répondit  qu'il  garderoit 
sa  partie  ,  et  que  les  Français  et  les  Espagnols 
étoient  assez  forts  pour  garder  le  reste  (l). 
Ainsi  Noailles  se  trouvoit  dans  un  embarras  ex- 
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trême.  Les  subsistances  alloient  lui  manquer 
s'il  ne  passoit  pas  la  rivière  ;  s'il  la  passoit ,  il 
falloit  agir  avec  les  Espagnols,  sans  autorité  sur 
eux,  ayant  toujours  à  négocier  avec  leur  géné- 
ral. Dans  un  cas  d'action  ou  de  mouvement  vif 
des  ennemis  ,  rien  n'eût  été  plus  insoutenable  ni 
plus  dangereux. 

Le  refus  du  roi  de  Sardaigne  obligeoit  de  re- 
noncer à  l'eutreprise  de  Mantoue.  11  importoit 
moins  de  faire  cette  conquête ,  que  de  ne  laisser 
entrevoir  aucune  semence  de  discorde  entre  les 
alliés.  Le  général  espagnol  en  convint ,  et  peut- 
être  saisit-il  volontiers  un  prétexte  de  se  tirer 
d'inquiétude  ;  car  ses  préparatifs  ne  répoudoient 
point  à  ses  magnifiques  promesses.  Ensuite  le 
passage  de  l'Adige  fut  résolu  entre  les  deux  gé- 
néraux :  on  l'exécuta.  Mais  l'union  n'étoit  qu'ap- 
parente :  un  caractère  ombrageux,  altier,  ne 
pouvoit  devenir  traitable  dès  que  la  jalousie  ou 
la  défiance  le  dominoit. 

Montemar  écrivit  à  la  cour  d'Espagne,  au  su- 
jet du  siège  de  Mantoue,  comme  si  le  roi  de  Sar- 
daigne avoit  trahi  la  cause  commune  pour  son 
intérêt  particulier.  Noailles  n'étoit  point  ménagé 
dans  ses  lettres  :  il  lui  reprochoit  des  torts  chi- 
mériques ;  il  vouloit  se  faire  valoir  à  ses  dépens  ; 
il  l'accusoit  de  partialité  en  faveur  des  Piémon- 
tais  ,  devenus  l'objet  de  la  haine  des  Espagnols, 
qu'ils  ne  pouvoient  manquer  de  haïr  également. 
La  cour  de  Madrid  se  Iivroit  à  des  préventions: 
elle  se  plaignit  à  l'ambassadeur  de  France ,  et 
lui  déclara  qu'étant  persuadée  que  le  roi  de  Sar- 
daigne, que  même  les  troupes  françaises  ,  vou- 
ioient  prendre  les  postes  qui  leur  convenoient  le 
mieux ,  elle  alioit  ordonner  au  due  de  Monte- 
mar de  prendre  'la  situation  la  plus  convenable 
pour  garder  ses  conquêtes,  et  pour  rétablir  son 
armée.  [Chauvelinà  Noailles,  ta  octobre.  ] 

Dès  lors  il  étoit  à  craindre  que  ce  général  ne 
prît  brusquement  le  parti  de  se  retirer  en  Tos- 
cane ,  qu'il  n'en  eût  même  l'ordre  de  sa  cour. 
Noailles,  instruit  de  tout,  éprouvant  sans  cesse 
des  contradictions ,  mal  secondé  pour  les  subsis- 
tances, ne  pouvant  garder  ses  postes  au-delà  de 
l'Adige  saus  les  Espagnols ,  devant  se  concerter 
avec  Montemar  au  milieu  de  tant  de  sujets  de 
brouillerie  ,  étoit  agité  de  peines  d'esprit  incom- 
parablement plus  dures  que  les  fatigues  de  la 
campagne  :  la  vivacité  de  son  imagination  ne 
pouvoit  que  les  augmenter. 

Pour  comble  de  chagrin ,  il  voit  les  fourrages 
prêts  à  lui  manquer  entièrement  :  le  provéditeur 
de  Vérone  retire  la  parole  qu'il  avoit  donnée  d'en 


(I)  Le  maréchal  de  ;Koai)lesà  M.  d'Aiigmillieis,  27 
septembre.  (M.) 
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fournir  pour  un  prix  convenu.  Divers  contre- 
temps ,  et  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté 
de  ceux  que  regardoient  ces  détails  ,  enlèvent 
les  moyens  de  pouvoir  subsister  sur  l'Adige,  et 
par  conséquent  de  garder  les  postes  qui  doivent 
arrêter  l'ennemi.  Noailles  gémit  d'être  exposé  à 
perdre  tout  le  fruit  de  la  campagne  en  se  reti- 
rant :  il  demande  les  ordres  précis  de  la  cour 
[  9  novembre];  il  désire  que  les  bruits  de  paix  , 
répandus  depuis  quelque  temps ,  se  confirment; 
et,  en  cas  de  continuation  de  guerre,  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  prendre  de  meilleures  mesures 
pour  l'année  prochaine.  Cependant  il  fit  toujours 
bonne  contenance ,  évitant  surtout  de  commu- 
niquer ses  inquiétudes  au  général  espagnol ,  qui 
ne  demandoit  pas  mieux  que  de  pouvoir  repro- 
cher aux  Français  d'avoir  les  premiers  aban- 
donné les  postes  de  l'Adige. 

Heureusement ,  lorsque  les  ennemis  s'avan- 
çoient  en  force,  il  reçut  le  15  novembre  des  or- 
dres pour  une  suspension  d'armes.  La  France 
avoit  traité  de  la  paix  avec  l'Empereur  sans  le 
concours  des  alliés;  on  étoit  convenu  des  préli- 
minaires. L'armistice  étoit  déjà  signé  sur  le  Rhin 
et  sur  la  Moselle ,  où  le  maréchal  de  Coigny  et 
le  comte  de  Belle-Ile  n'avoient  eu  aucun  succès, 
où  cependant  la  fatigue ,  sans  combats ,  avoit 
presque  anéanti  leurs  troupes.  Il  paroît  étrange 
qu'on  ait  fait  au  maréchal  de  Noailles  un  mys- 
tère de  cette  négociation  ,  puisqu'elle  auroit  dû 
influer  sur  sa  conduite  ;  mais  le  ministre  même 
de  la  guerre  n'en  eut  connoissance  qu'à  l'extré- 
mité. Le  cardinal  de  Fleury  et  le  garde  des 
sceaux  régloient  tout ,  soit  pour  la  paix ,  soit 
pour  la  guerre  :  d'Angervilliers  n'étoit  que  l'exé- 
cuteur de  leur  volonté  ;  il  sentoit  tout  le  poids 
d'une  dépendance  qui  avoit  nui  souvent  au  ser- 
vice militaire.  «  Je  conviens  ,  marquoit-il  à 
Noailles  [9  novembre],  que  vous  avez  fait  la 
»  guerre  à  des  conditions  dures  de  toutes  façons  : 
»  j'ai ,  de  mon  côté ,  les  bras  liés  de  tous  points, 
»  et  je  suis  continuellement  obligé  d'écrire  et 
»  d'agir  contre  ma  pensée.  Réjouissons-nous  de 
m  la  fin  de  la  guerre.  »  Le  ministre  et  le  général 
avoient  également  sujet  de  s'en  réjouir,  car  ils 
en  avoient  également  souffert  l'un  et  l'autre.  La 
situation  du  dernier  devenoit  néanmoins  plus 
épineuse  à  certains  égards. 

Il  falloit  s'attendre  à  de  terribles  éclats  du 
côté  de  la  cour  d'Espagne  ,  et  au  mécontente- 
ment du  roi  de  Sardaigne.  Quoique  l'Empereur 
cédât  les  Deux-Siciles  à  don  Carlos,  Philippe  V, 
ou  plutôt  la  reine  Elisabeth  Farnèse,  qui  gouver- 
noit  le  royaume,  devoit  apprendre  avec  indi- 
gnation que  la  France  eût  traité  séparément.  Le 
roi  de  Sardaigne ,  comptant  acquérir  tout  le  Mi- 
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lanais ,  devoit  être  vivement  affligé  de  ce  qu'on 
ne  lui  en  abandonnoit  qu'une  petite  partie.  Mais 
la  division  sourde  qui  s'étoit  mise  entre  les  al- 
liés, les  sujets  de  plaintes  et  d'inquiétudes  qu'ils 
donnoient  depuis  quelque  temps,  servoientd'ex- 
cusesau  ministère  pacifiquede  Versailles.  La  crise 
des  affaires  lui  fit  hâter  la  conclusion  :  les  égards 
furent  négligés.  Du  moins  auroit-on  dû  prévenir 
le  général  d'Italie ,  pour  qu'il  eût  le  temps  de  se 
préparer  à  des  conjonctures  si  délicates. 

Sur  la  nouvelle  que  l'ennemi  alloit  attaquer 
les  Espagnols ,  il  étoit  prêt  à  marcher  lui-même 
à  leur  secours.  Dans  ce  moment,  il  reçoit  à  Boz- 
zolo  les  nouveaux  ordres  de  sa  cour  :  il  en  fait 
aussitôt  donner  avis  au  duc  de  Montemar,  et  lui 
conseille  de  retirer  ses  troupes  au-delà  du  Pô. 
Il  dépèche  en  même  temps  au  roi  de  Sardaigne 
pour  lui  communiquer  ses  ordres  ,  et  au  comte 
de  Kevenhuller,  général  de  l'Empereur,  pour  lui 
notifier  la  cessation  de  touteshostilités  de  sa  part, 
comme  il  l'attendoit  de  la  part  des  Allemands. 

La  réponse  de  Kevenhuller  ayant  assuré  la 
tranquillité  aux  troupes  françaises  ,  Noailles 
s'occupa  de  la  sûreté  des  Espagnols  avec  un  zèle 
auquel  Montemar  se  montra  sensible ,  et  il  en- 
gagea ce  général  à  lui  abandonner  les  quartiers 
du  Modénois,  afin  d'ôter  aux  Impériaux  tout 
prétexte  d'y  pénétrer. 

Il  paroissoit  douteux  si  les  alliés  dévoient  être 
compris  dans  la  suspension  d'armes.  Le  cardinal 
de  Fleury,  dans  sa  dépêche  au  maréchal  de 
Noailles,  n'employoit  que  le  terme  de  nos  ar- 
mées respectives  :  on  auroit  pu  le  restreindre,  et 
en  abuser.  Les  Allemands  ne  demandoient  qu"à 
poursuivre  les  Espagnols  ;  ils  firent  même  quel- 
ques mouvemens  pour  cet  effet.  Enfin  la  conclu- 
sion seule  de  l'armistice  souffroit  de  grandes  diffi- 
cultés :  le  maréchal  avoit  besoin  de  recueillir 
toutes  les  forces  de  son  génie.  Ces  sortes  d'af- 
faires ,  quoique  ignorées  du  public ,  sont  celles 
qui  méritent  souvent  le  plus  d'être  connues. 

Les  conférences  s'ouvrirent  à  Vérone  pour 
conclure  le  traité.  Les  députés  des  deux  géné- 
raux y  portèrent  des  instructions  et  des  vues 
fort  différentes.  Noailles  établissoit  en  principe 
qu'une  suspension  d'armes  est  une  simple  cessa- 
tion d'hostilités  ;  qu'ainsi  ou  devoit  rester  de 
part  et  d'autre  en  possession  de  son  terrain  et  de 
ses  postes  ,  jusqu'à  ce  que  l'événement  des  né- 
gociations décidât  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Kevenhuller  demandoit  que  les  Français  éva- 
cuassent leurs  postes ,  comme  si  la  paix  eût  été 
conclue.  Le  premier  tint  ferme,  en  écrivant 
toujours  avec  politesse  ;  le  second  se  relâcha  peu 
à  peu.  Mais,  après  plusieurs  jours  de  confé- 
rences ,  rien  n'étoit  encore  décidé. 
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Dans  l'intervalle  des  négociations ,  arrive  fort 
à  propos  un  courrier  pour  instruire  le  maréchal 
que  l'armistice  doit  s'étendre  aux  alliés;  qu'ew 
conséquence  on  doit  cesser  les  actes  d'hostilité 
à  l'égard  des  Espagnols  et  du  roi  de  Sardaigne 
comme  au  nôtre ,  et  attendre ,  pour  changer  de 
conduite ,  que  ces  deux  puissances  se  soient 
déclarées,  si  elles  veulent  accepter  ou  refuser 
l'armistice.  Sur-le-champ  il  écrit  au  général  de 
l'Empereur  ;  il  le  prie  de  faire  retirer  un  déta- 
chement de  mille  hussards  qui  avoit  passé  le  Pô, 
et  qui  pouvoit  inquiéter  les  Espagnols.  Keven- 
huller  y  consent  de  la  manière  la  plus  honnête , 
à  condition  que  les  alliés  ne  feroient  de  leur  côté 
aucun  mouvement. 

Comme  les  députés  ne  s'accordoient  point  à 
Vérone  ,  le  général  français  se  ménagea  une  en- 
trevue avec  l'allemand  à  Mantoue ,  où  il  fut  re- 
çu avec  les  honneurs  les  plus  distingués  le  pre- 
mier décembre.  Là  ils  convinrent  des  articles  , 
et  on  les  signa  deux  jours  après.  Le  cours  de 
l'Oglio  fut  pris  pour  limite  entre  les  deux  armées. 
Goito  et  Borgo-Forte  demeurèrent  aux  troupes 
de  France.  Par  un  article  secret ,  les  généraux 
promirent  de  s'avertir  mutuellement ,  en  cas 
qu'il  survînt  quelque  changement  de  la  part  des 
cours;  et  Noailles  garantit,  au  nom  du  Roi, 
que  les  alliés  ne  commettroient  aucune  hostilité 
contre  les  troupes  et  les  États  de  l'Empereur. 

«  J'ai  cru  bien  essentiel  pour  l'honneur  du 
»  Roi  et  du  gouvernement,  écrivit-il  au  ministre 
»  de  la  guerre,  qu'il  parût,  'dans  le  traité  de 
»  suspension  ,  que  l'on  a  pensé  aux  alliés.  Je  ne 
»  sais  comment  j'en  suis  venu  à  bout:  car  je 
»  puis  vous  assurer  que  les  Impériaux  avoient 
»  bonne  envie  de  poursuivre  les  Espagnols ,  et 
»  je  vous  réponds  qu'avant  deux  mois  ou  la 
»  Toscane  ou  le  royaume  de  Naples  auroient  été 
»  perdus.  Je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Espagne 
»  s'accommodera  :  il  ne  peut  pas  soutenir  seul 
»  la  gageure.  » 

La  précipitation  de  la  cour  de  France  en  trai- 
tant avec  l'Empereur,  lesecret  qu'elle  avoitgardé 
jusqu'au  bout  à  l'égard  de  Noailles ,  l'ordre 
qu'on  lui  avoit  envoyé  sans  instructions,  la  né- 
cessité de  conclure  avant  de  quitter  les  postes  de 
l'Adige  ,  l'impossibilité  d'agir  de  concert  avec  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Montemar ,  l'un 
étant  à  Turin,  l'autre  à  Livourne  ,  tout  exposoit 
le  maréchal  à  échouer  sur  des  écueils.  On  se  re- 
pentoit  déjà  à  Versailles  du  peu  de  ménagemens 
qu'on  avoit  eus  pour  les  alliés  ;  on  trembloit 
qu'ils  ne  fussent  pas  compris  dans  l'armistice. 
Le  cardinal  et  le  garde  des  sceaux ,  après  la 
faute  qu'ils  avoient  faite  de  ne  point  s'expliquer 
dans  leurs  premiers  ordres ,  tâchoient  de  la  ré- 
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parer  dans  toutes  leurs  lettres  postérieures  :  ils 
témoignoient  en  particulier  au  maréchal  com- 
bien ils  désiraient  la  satisfaction  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  combien  ils  étoient  fâchés  que  les  préli- 
minaires ne  lui  fussent  pas  plus  avantageux.  Ces 
lettres  dévoient  arriver  trop  tard  ;  mais  elles  se- 
raient devenues  un  titre  d'accusation,  si  Noailles 
n'avoit  heureusement  fait  de  lui-même  ce  que 
les  circonstances  permettoient  de  plus  avanta- 
geux. 

On  affecta  néanmoins ,  en  l'approuvant ,  de 
faire  quelques  observations  critiques  sur  son 
traité  ,  comme  s'il  n'avoit  tenu  qu'à  lui  d'éviter 
toute  espèce  d'inconvénient.  «  Je  souhaite  que 
»  l'on  me  rende  justice  et  que  l'on  soit  content, 
»  dit-il  dans  une  'lettre  particulière  à  d'Anger- 
»  villiers  [  6  décembre];  j'irai  jusqu'au  bout,  et 
»  je  ferai  de  mon  mieux.  Mais  il  faut  avoir  étu- 
»  dié  les  Maximes  des  saints,  et  être  un  peu 
»  entiché  du  pur  amour,  pour  vous  servir,  mes- 
»  sieurs.  Cela  soit  dit  sans  vous  déplaire.  »  Le 
ministère  du  cardinal  de  Fleury  n'étoit  bon  que 
pour  la  paix  :  une  guerre  heureuse  de  deux  ans 
étoit  devenue  un  fardeau  insoutenable.  Il  en 
convenoit  lui-même ,  et  l'on  gagnoit  beaucoup 
à  s'en  délivrer. 

Le  roi  de  Sardaigne  ,  malgré  son  chagrin,  s'é- 
toit  expliqué  fort  honnêtement  sur  les  démar- 
ches dont  fi  avoit  lieu  de  se  plaindre,  et  ne  mon- 
troit  pas  d'opposition  aux  articles  de  la  paix.  Le 
roi  d'Espagne  avoit  dit  :  «  J'ai  fait  la  guerre 
>•  pour  la  France  :  il  faut  faire  la  paix  avec  elle.  » 
Mais  la  cour  de  Madrid  ne  dissimuloit  pas  d'ail- 
leurs son  mécontentement  ;  elle  cachoit  ou  sus- 
pendoit  ses  résolutions.  Montemar  ayant  écrit 
avec  fierté  à  Kevenhuller  qu'il  n'admettoit  l'ar- 
mistice que  conditionnellement ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  reçu  des  ordres,  le  général  allemand  brû- 
loit  de  marcher  aux  Espagnols.  Il  le  témoigna 
au  maréchal  de  Noailles  par  une  lettre  du  6  décem- 
bre ,  où  il  lui  faisoit  entendre  que  l'union  étroite 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles  pour- 
rait bientôt,  en  cas  de  refus  de  l'Espagne  ,  obli- 
ger les  Français  à  unir  leurs  armes  à  celles  des 
Impériaux.  On  le  disoit  même  publiquement 
dans  le  camp  de  ces  derniers.  Nouveau  sujet 
d'inquiétude  pour  le  maréchal. 

Il  répondit  à  Kevenhuller  que  la  cour  de 
Vienne,  dont  il  assurait  n'avoir  aucun  ordre  d'é- 
tendre l'armistice  aux  alliés,  ne  pouvoit  qu'ap- 
prouver une  chose  si  juste  et  si  convenable.  Il 
lui  représentoit  la  nécessité  d'observer  cet  en- 
gagement. Au  sujet  de  la  lettre  de  Montemar, 
dont  Kevenhuller  étoit  choqué  :  «  Votre  Excel- 
»  Ience,  lui  marquoit-il  [9  décembre],  n'entend 
»  peut-être  pas  parfaitement  la  langue  espa- 
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»  gnoie  :  ainsi  elle  ne  peut  juger  de  la  forée  des 
»  expressions,  qui  sont  moins  simples  que  celles 
»  des  autres  langues.  Je  la  conjure  de  s'en  tenir 
»  à  la  substance  des  choses ,  et  non  aux  termes 
«  et  à  la  forme,  qui  ne  font  rien.  »  Il  finissoit 
par  observer  qu'ils  dévoient  l'un  et  l'autre  at- 
tendre de  nouveaux  éclaircissemens ,  et  ne  rien 
précipiter,  de  peur  de  mettre  obstacle  aux 
desseins  pacifiques  de  leurs  cours. 

L'idée  de  s'unir  aux  Allemands  contre  les 
Espagnols  effrayoit  son  imagination  :  «  Tirez - 
»  nous  de  cet  opprobre  pour  le  bien  de  la  patrie, 
»  pour  l'honneur  du  Roi,  et  pour  l'amour  de 
»  votre  serviteur.  Je  serois  inconsolable  de  me 
»  trouver  dans  pareille  circonstance  ;  et  quoique 
)>  je  susse  bien  prendre  mon  parti ,  je  serois  fort 
»  aise  de  n'y  pas  être  exposé  (1).  »  C'est  ainsi 
qu'il  s'en  expliquoit  à  d'Augervilliers. 

Mais  il  étoit  impossible,  malgré  les  hauteurs 
et  l'obstination  de  la  cour  d'Espagne,  qu'elle 
s'aveuglât  au  point  de  vouloir  soutenir  seule  une 
guerre  si  dangereuse.  Elle  accepta  l'armistice, 
ainsi  que  le  roi  de  Sardaigne.  Noailles  alla  con- 
férer à  Florence  avec  Montemar,  soit  pour  pé- 
nétrer ses  vues ,  soit  pour  lui  donner  des  preu- 
ves de  zèle  envers  sa  nation.  De  là  il  se  rendit  à 
Bologne,  où  Kevenhuller  vint  le  joindre.  II  fit 
son  possible  pour  arrêter  les  brigandages  des 
Impériaux  sur  les  terres  du  Saint-Siège.  Depuis 
très-long-temps  l'Empereur  ne  payoit  point  ses 
troupes.  G'étoient  des  gens  affamés,  selon  une 
lettre  du  cardinal  de  Fleury,  et  d'autant  plus 
avides  que  leur  terrain  avoit  moins  d'étendue. 
Leur  unique  ressource  étoit  de  manger  le  pays 
du  Pape.  Ou  sait  que  les  Allemands  ne  s'en  fi- 
rent presque  jamais  un  scrupule. 

[17  36]  La  bienséance  et  les  affaires  invitoient 
le  maréchal  à  rendre  visite  au  roi  de  Sardaigne. 
11  le  vit  à  Turin,  affligé,  comme  il  devoit  s'y 
attendre ,  mais  conservant  sa  modération  natu- 
relle, ne  parlant  qu'en  termes  généraux  de  ce 
qui  venoit  d'arriver ,  en  témoignant  sa  surprise, 
résolu  néanmoins  de  se  conformer  aux  inten- 
tions du  roi  de  France ,  après  qu'il  auroit  reçu 
quelques  éclaircissemens.  Le  marquis  d'Ormea 
évitoit  d'entrer  en  matière ,  sans  pouvoir  dissi- 
muler son  cbagrin  :  comme  il  avoit  particuliè- 
rement déterminé  son  maître  à  l'alliance,  il 
étoit  personnellement  intéressé  au  succès.  Du 
reste,  il  se  montra  disposé  à  tous  les  arrange- 
mens  convenables  pour  terminer  cette  affaire. 
[  Aoailles  au  card.  de  Fleury  ,  21  janvier.  \ 

iNoailles  eut  la  discrétion  de  laisser  à  l'ambas- 
sadeur de  Fiance  le  soin  d'écrire  les  détails.  Il 

(l)  Lettre  du  H  décembre.  (M.)] 
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qu'on  avoit  trouvé  mauvais  qu'ii  ne  rendit  pas 
compte  de  toutes  ses  conversations ,  soit  de  Tu- 
rin ,  soit  de  Florence.  Le  cardinal  lui  en  écrivit 
sur  un  ton  assez  sec ,  quoique  mêlé  d'assurances 
d'amitié  :  le  garde  des  sceaux  cherchoit  proba- 
blement à  en  faire  un  grief  contre  lui.  Personne 
n'ayant  plus  de  zèle  ni  de  meilleures  intentions 
que  le  maréchal ,  personne  n'étant  plus  réservé 
ni  plus  exact  dans  toute  sa  conduite ,  les  repro- 
ches et  les  soupçons  injustes  le  blessoient  jus- 
qu'au fond  du  cœur. 

Il  marqua  sa  peine  au  cardinal  de  Fleury 
[28  février],  et  lui  fit  voir  qu'on  se  plaignoit  sans 
ombre  de  raison.  Il  le  pria  d'être  extrêmement 
en  garde  sur  ce  qu'on  pouvoit  lui  dire  ou  lui 
écrire ,  ainsi  que  sur  les  soupçons  qu'on  voudroit 
lui  donner ,  et  les  interprétations  malignes.  «  Je 
»  cherche  autant  qu'il  est  possible,  ajouta-t-il, 
»  à  ne  rien  dire  contre  personne ,  et  je  ne  crains 
»  rien  tant  que  le  ton  plaintif.  Je  veux  encore 
»  moins  embarrasser  Votre  Éminence  par  des 
»  tracasseries  et  des  discussions,  toujours  fâ- 
»  cheuses  et  désagréables.  Ainsi  je  compte  ne 
»  lui  parler  à  mon  retour  que  de  ceux  qui  ont 
»  bien  servi  le  Roi,  dont  je  crois  devoir  louer  le 
»  mérite  et  les  bonnes  qualités  ,  et  me  taire  sur 
»  les  autres.  La  paix  est  faite ,  et  il  faut  qu'elle 
»  soit  générale.  » 

Son  séjour  devoit  se  prolonger  en  Italie ,  par 
un  enchaînement  de  difficultés  qui  demandoient 
beaucoup  de  travail,  et  ne  pouvoient  procurer 
aucune  gloire.  Les  préliminaires  de  paix  ,  signés 
à  Vienne  par  M.  Du  Theil ,  donnoient  au  roi 
Stanislas  le  Barrois  et  la  Lorraine ,  réversibles 
après  sa  mort  à  la  couronne  de  France  ;  la  Tos- 
cane devoit  appartenir  au  duc  de  Lorraine , 
après  la  mort  du  dernier  Médicis  ;  don  Carlos 
avoit  en  partage  les  Deux-Siciles;  et  le  roi  de 
Sardaigne ,  un  démembrement  médiocre  du 
Milanais  [Tortone,  Novarre  et  les  Langhes]. 
On  rendoit  à  l'Empereur  le  reste  du  pays  qu'on 
lui  avoit  enlevé  par  les  armes,  on  lui  assuroit 
de  plus  l'État  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  et  la 
France  garantissoit  sa  fameuse  pragmatique,  en 
vertu  de  laquelle  Marie-Thérèse,  sa  fille ,  devoit 
recueillir  toute  la  succession  de  la  maison  d'Au- 
triche. La  Lorraine,  acquise  par  ce  traité,  étoit 
un  fruit  précieux  de  la  politique  et  de  la  guerre. 
Tous  les  alliés  auroient  dû  être  contens,  s'ils 
avoient  réfléchi  qu'ils  risquoient  de  perdre  leurs 
avantages  lorsque  les  préliminaires  furent  arrê- 
tés. Mais  il  ne  s'agissoit  plus  de  raisonner  sur 
le  fond  ni  sur  la  forme  :  il  s'agissoit  d'exécuter 
ce  que  l'événement  rendoit  alors  indispensable. 

On  avoit  mille  arrangemens  à  prendre ,  mille 
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détails  à  discute?,  pour  parvenir  à  l'évacuation 
de  l'Italie.  Tout  routoit  presque  sur  le  maréchal 
de  Noailles  :  pendant  plusieurs  mois  il  traita 
sans  cesse ,  par  écrit  ou  autrement ,  tantôt  avec 
la  cour  de  Turin ,  tantôt  avec  le  général  d'Es- 
pagne, tantôt  avec  celui  de  l'Empereur.  «  Le 
»  travail  est  excessif,  écrivoit-il  [et  ses  dépê- 
»  ches  le  prouvent  assez]  ;  il  est  épineux  et  dé- 
»  licat  ;  il  n'a  rien  qui  dédommage  de  la  peine 

»  qu'on  se  donne Étant  présentement  hors 

»  de  l'agitation  des  mouvemens  de  guerre,  je 
»  m'aperçois  que  je  vieillis  et  que  je  me  ruine  : 
»  ce  sont  deux  grands  iuconvéniens ,  à  l'abri 
»  desquels  je  ne  serois  pas  fâché  de  me  met- 
»  tre  (l).  »  L'amour  du  bien  public  le  soutint 
jusqu'au  bout  dans  cette  carrière. 

Les  intérêts  du  roi  de  Sardaigne ,  que  la 
France  avoit  spécialement  à  cœur,  prolongèrent 
beaucoup  les  difficultés.  La  conduite  des  Impé- 
riaux donnoit  à  ce  prince  de  la  défiance  :  ils 
pressoient  l'évacuation  du  Milanais,  sans  qu'il 
eût  de  sûretés  pour  sou  partage ,  sans  qu'on  lui 
eût  remis  aucun  acte  de  cession.  Cet  acte  étant 
enfin  arrivé ,  la  cour  de  Turin  le  trouva  insuf- 
fisant, et  se  plaignit  qu'il  y  manquoit  des  clau- 
ses importantes  et  promises.  Les  contestations 
aigrirent  extrêmement  les  esprits,  quelques  soins 
que  prît  Noailles  pour  tout  concilier  ;  et  le  gé- 
néral allemand,  qui  jusqu'alors  avoit  eu  pour 
lui  les  plus  grands  égards ,  ne  paroissoit  plus  le 
même  :  son  animosité  contre  le  roi  de  Sardai- 
gne lui  faisoit  prendre  un  ton  de  hauteur  et  de 
menaces. 

Dans  une  conférence  entre  les  deux  généraux , 
où  il  fut  question  des  sommes  dues  à  la  France 
sur  le  Milanais  :  «  Si  nous  vous  payons  tout  ce 
»  que  vous  prétendez  ,  dit  Kevenhuller  ,  ferez- 
»  vous  l'évacuation  sur-le-champ ,  et  nous  lais- 
»  serez-vous  faire  ce  que  nous  voudrons?  En  ce 
»  cas ,  nous  vous  paierons  comptant  ce  que  vous 
»  demanderez,  quoiqu'il  ne  vous  soit  pas  dû; 
»  nous  irons  même  au-delà ,  pourvu  que  nous 
»  soyons  libres  d'agir  comme  nous  le  jugerons  à 
»  propos.  »  Noailles ,  autant  par  sa  fermeté  que 
par  ses  raisons ,  prévint  des  éclats  dont  les  suites 
pouvoient  être  fatales.  Pour  peu  qu'on  se  fût 
hâté  de  retirer  les  troupes  françaises ,  tout  étoit 
à  craindre  pour  les  alliés.  «  Il  est  triste,  disoit  le 
»  cardinal  de  Fleury  [22  juin]  ;  qu'une  négocia- 
»  lion  aussi  vive  que  celle  qui  est  sur  le  tapis 
»  doive  passer  par  quatre  couronnes ,  qui  font 
»  un  triangle  de  trois  cents  lieues  d'éloigne- 
»  ment  :  si  nous  avions  évacué  une  fois  ce  pays- 

())  Le  maréchal  de  Noailles  au  cardinal  de  Fleury, 
15  juin.  (M.) 
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»  ià ,  nous  pourrions  également  regarder  tout  ce 
»  qui  nous  y  est  dû  comme  parfaittment  éva- 
»  eue.  » 

Ce  dernier  article  n'étoit  pas  le  moins  intéres< 
sant  aux  yeux  du  ministre  économe.  Une  longue 
lettre,  écrite  de  sa  main  [20  juillet],  prescrit 
au  maréchal  ce  qu'il  doit  faire  pour  s'assurer  du 
paiement.  Le  caractère  du  cardinal  s'y  peint  au 
naturel. 

«  Les  comptes  des  revenus  du  Milanais,  dit- 
»  il ,  sont  un  chaos  dont  on  ne  sortiroit  jamais  ; 
»  et  il  n'y  a  qu'une  cote  mal  taillée  qui  puisse  les 
»  terminer.  Après  avoir  discuté  une  matière  si 
»  obscure  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  voici 
»  à  quoi  le  Roi  croit  devoir  se  réduire ,  et  dont 
»  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  informer ,  afin 
»  que  vous  puissiez  ménager  cette  affaire  en 
»  connoissancç  de  cause ,  et  avec  votre  sagesse 
»  ordinaire. 

»  Vous  pourrez  commencer  comme  on  fait 
»  quand  on  marchande  au  Palais ,  par  demander 
»  trois  millions;  et  si  vous  pouviez  les  obtenir, 
»  nous  vous  en  serions  très-obligés.  Mais  si  vous 
»  y  trouvez  trop  de  résistance  de  la  part  de 
»  M.  de  Kevenhuller,  vous  pourrez  vous  ré- 
»  duire  à  deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
»  et  y  tenir  ferme,  comme  à  un  ultimatum  où 
»  vous  avez  un  ordre  précis  et  formel  de  vous 
»  tenir. 

»  La  proposition  est  si  raisonnable,  que  j'es- 
»  père  qu'elle  sera  acceptée;  et  vous  ne  devez 
»  rien  oublier  pour  ne  pas  aller  plus  loin ,  c'est- 
»  à-dire  paroitre  rompre ,  vous  retirer ,  et  jouer 
»  le  personnage  d'un  homme  fâché ,  et  qui  se 
»  plaint  de  la  dureté  de  votre  adversaire. 

»  Cependant  il  est  si  essentiel  de  finir,  par 
»  toutes  les  raisons  que  vous  connoissez  aussi 
»  bien  que  nous,  et  le  grand  ouvrage  de  la  paix 
»  peut  tout  d'un  coup  être  troublé  par  tant  d'é- 
»  vénemens  imprévus  ,  qu'après  avoir  employé 
»  toute  votre  habileté  et  votre  zèle  pour  réussir , 
»  si  c'étoit  sans  succès  [contre  notre  attente], 
»  le  Roi  vous  permet  de  retrancher  encore  cinq 
»  cent  mille  livres,  mais  comme  de  vous-même, 
»  et  en  prenant  sur  vous  ce  retranchement,  sans 
»  paroitre  assuré  qu'il  sera  approuvé  de  voire 
»  cour.  Le  prétexte  sera  qu'ayant  un  plein  pou- 
»  voir,  vous  avez  cru  pouvoir  et  devoir  risquer 
»  de  déplaire,  plutôt  que  de  retarder  une  con- 
»  clusion  dont  dépend  la  tranquillité  de  l'Eu- 
»  rope. 

»  Voilà  une  instruction  assez  mai  digérée,  et 
»  peu  selon  les  formes  usitées  ;  mais  sapienti  lo~ 
»  quor ,  qui  suppléera  aisémeut  à  ce  qui  y  man- 
»  que,  et  sait  entendre  à  demi-mot.  Le  Roi  veut 
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»  qu'elle  soit  secrète,  et  je  l'écris  de  ma  main 
»  pour  y  parvenir  plus  sûrement. 

»  P.  S.  Vous  comprenez  bien  que  le  secret 
»  n'est  pas  pour  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  viens 
»  de  relire  cette  lettre  ,  et  l'écriture  m'en  fait 
))  honte  ;  mais  je  n'ai  pas  le  temps  ni  la  volonté 
«  delà  transcrire.  » 

Avec  des  vues  et  des  idées  si  petites  en  appa- 
rence ,  le  cardinal  de  Fleury  n'étoit  certaine- 
ment pas  homme  à  former  de  grandes  entrepri- 
ses. Il  ne  pouvoit  trop  éviter  la  guerre  ;  il  devoit 
se  borner  au  rétablissement  des  finances,  au  sou- 
lagement des  peuples  :  aussi  étoit-ce  le  but  de 
son  ministère  ;  et  la  France  n'y  perdoit  qu'un 
peu  d'éclat ,  en  gagnant  un  bonheur  réel. 

Le  maréchal  de  Noailles,  avant  de  recevoir 
les  ordres  du  cardinal ,  avoit  déjà  conféré  sur 
l'objet  à  quoi  on  attachoit  tant  de  valeur  ,  et  il 
avoit  eu  le  bonheur  de  réussir  sans  instructions. 
Il  annonça  sur-le  champ  au  ministre  [29  juillet] 
qu'il  n'y  auroit  point  de  difficultés  sur  les  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres.  L'effet  répondit 
bientôt  à  la  promesse.  Mais  Noailles  n'en  dési- 
roit  pas  moins  [lettre  du  6  août]  d'être  débar- 
rassé de  commissaires  avec  lesquels  il  n'é- 
toit question  que  de  pleins  pouvoirs ,  de  subro- 
gations, de  mandatum,  et  de  quantité  d'autres 
actes  dont  les  noms  seuls  répétés  ennuient  à  la 
fin.  Le  commissaire  de  l'Empereur ,  celui  du  roi 
de  Sardaigne  ,  l'excédoient  de  leurs  formules  et 
de  leurs  contestations.  Ilss'en  occupoient  comme 
des  affaires  d'État  ou  de  guerre  ,  parce  que  rien 
ne  finissoit  que  par  son  moyen.  Il  fit  à  Turin  un 
nouveau  voyage  pour  décider  le  Roi  sur  quelques 
articles,  et  pour  que  tout  allât  de  concert.  L'es- 
time ,  la  confiance  et  l'affection  de  ce  grand 
prince  furent  une  digne  récompense  de  ses  tra- 
vaux. 

Il  ne  quitta  l'Italie  que  vers  la  fin  de  septem- 
bre ,  après  avoir  ordonné  la  marche  des  troupes. 
L'évacuation  étoit  faite ,  les  disputes  heureuse- 
ment terminées ,  les  préliminaires  accomplis;  et 
ce  long  et  pénible  ouvrage,  dont  le  mérite  de- 
voit être  obscur ,  fut  un  des  plus  grands  services 
rendus  à  l'humanité  et  à  l'État.  Le  traité  défini- 
tif ne  fut  conclu  qu'en  1738  :  les  fruits  delà 
paix  le  précédèrent ,  du  moment  que  l'on  eut 
posé  les  armes. 

Kevenhuller  avoit  encore  bien  des  choses  à 
terminer  avec  le  duc  de  Montemar.  11  souhaitoit 
fort  d'avoir  Noailles  pour  médiateur;  mais  ce 
dernier  auroit  eu  de  nouvelles  tracasseries  à  es- 
suyer ,  sans  pouvoir  compter  sur  le  succès.  Le 
général  espagnol ,  comme  l'écrivoit  le  cardinal 
de  Fleury  [14  septembre],  n'osoit  passer  d'un 
iota  les  ordres  de  sa  cour ,  et  n'avoitque  des  pou- 


voirs limités.  L'Espagne  cherchoit  à  négocier  di- 
rectement à  Vienne  :  indisposée  contre  la  France, 
elle  ne  s'adressoit  à  elle  que  dans  le  besoin  ;  et 
le  ministre  Patigno  craignoit  peu  de  se  rétracter, 
après  avoir  donné  quelques  paroles.  Fleury  fé- 
licite le  maréchal  d'être  délivré  de  ses  embarras, 
en  même  temps  qu'il  le  loue  du  succès  de  ses 
opérations. 

Je  terminerai  ce  récit  par  un  trait  particulier, 
où  l'on  voit  l'amour  paternel  d'un  cœur  vertueux. 
Noailles  étoit  aussi  bon  père  que  bon  citoyen  : 
ses  deux  fils,  aujourd'hui  maréchaux  de  France, 
avoient  appris  de  lui-même  à  remplir  tous  leurs 
devoirs,  et  à  se  distinguer  par  les  travaux  mili- 
taires comme  par  les  vertus  sociales.  Il  désiroit 
leur  avancement,  parce  qu'il  les  croyoit  dignes 
de  ces  éloges  qu'il  donnoit  toujours  au  mérite. 
Sur  la  nouvelle  d'une  prochaine  promotion  d'of- 
ficiers généraux ,  qu'on  disoit  devoir  être  nom- 
breuse ,  il  écrivit  au  cardinal  [4  août]  en  faveur 
de  ses  enfans  «  Votre  Éminence  sait,  dit-il ,  que 
»  je  les  ai  toujours  eus  avec  moi,  et  qu'ainsi  je 
»  puis  en  répondre.  Si  d'ailleurs  les  services  du 
»  père  n'ont  point  été  désagréables  au  Roi ,  j'ai 
»  lieu  d'espérer  qu'elle  voudra  bien  y  avoir  quel- 
»  que  égard  dans  une  occasion  aussi  intéressante 
»  pour  eux.  L'aîné  se  trouve  même  dans  une 
»  circonstance  favorable,  ayant  l'honneur  d'être 
»  capitaine  des  gardes  du  corps.  Je  conjure 
»  donc  Votre  Éminence  de  vouloir  bien  ne  les 
»  point  oublier ,  et  de  faire  attention  que  s'ils 
»  n'ont  pas  encore  mérité  de  récompense  par 
»  leurs  services,  cette  grâce  anticipée  produira 
»  en  eux  une  émulation  et  une  reconnoissance 
»  qui  les  mettra  dans  l'obligation  de  s'en  rendre 
»  dignes,  etc.  » 

Le  cardinal  répondit  que  le  Roi  ne  s'étoit  pas 
encore  expliqué  sur  la  promotion,  et  qu'on  avoit 
trop  d'autres  affaires  pour  avoir  pu  y  penser. 
Ce  n'étoit  pas  même  donner  des  espérances  ;  et 
il  vaut  mieux  n'en  donner  aucune  que  d'en  pro- 
diguer de  trompeuses. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

[1740]  Après  quelques  années  de  paix,  la  mort 
de  l'empereur  Charles  VI,  en  octobre  1740,  al- 
luma une  guerre  aussi  furieuse  que  celle  qui 
avoit  suivi  la  mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne. 
Telle  étoit  la  destinée  de  la  maison  d'Autriche, 
prodigieusement  agrandie  par  des  successions  et 
des  mariages,  que  ses  deux  branches ,  en  s'étei- 
gnant ,  laissassent  une  matière  immense  de  pré- 
tentions à  plusieurs  souverains  de  l'Europe.  La 


MÉMOIRES    POLITIQUES   ET  MILITAIRES.  [1742] 


fille  ainée  de  l'Empereur,  Marie-Thérèse, épouse 
de  François  de  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane, 
devoit  recueillir  tout  l'héritage ,  en  vertu  d'une 
pragmatique  solennellement  garantie  par  des 
traités.  Mais  les  compétiteurs  pouvoient  opposer 
des  titres  à  cette  loi  arbitraire  ;  et  il  y  avoit  toute 
apparence  que  le  procès  ne  seroit  terminé  que 
par  la  force  des  armes. 

Frédéric  II  régnoit  en  Prusse,  prince  dont  on 
ne  parloit  point  encore ,  mais  né  pour  remplir 
l'Europe  du  bruit  de  son  nom,  réunissant  au 
courage  et  à  l'ambition  des  conquérans  les  lu- 
mières d'un  génie  cultivé ,  et  tous  les  talens  soit 
politiques,  soit  militaires.  Son  père  avoit  amassé 
des  trésors ,  discipliné  une  armée  formidable.  Il 
saisit  l'occasion  que  lui  offroit  la  fortune.  Ayant 
demandé  inutilement  à  Marie-Thérèse  quelques 
duchés  de  la  Silésie  auxquels  il  prétendoit,  seul 
il  commença  la  guerre,  et  fit  la  conquête  de  cette 
province. 

[1741]  Ce  signal  excita  les  autres  puissances. 
Le  roi  et  la  reine  d'Espagne ,  l'électeur  de  Ba- 
vière ,  le  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe ,  vou- 
loient  démembrer  la  succession.  Louis  XV,  plus 
modéré ,  quoique  ses  titres  valussent  au  moins 
ceux  des  autres,  ne  formoit  aucun  projet  d'a- 
grandissement. Le  cardinal  de  Fleury ,  naturel- 
lement ami  de  l'équité  et  de  la  paix ,  retenu  par 
la  garantie  de  la  pragmatique,  incapable  d'ail- 
leurs de  grands  desseins  dans  une  extrême  vieil- 
lesse ,  craignoit  d'autant  plus  la  guerre  où  l'on 
s'efforçoit  de  l'engager ,  que  la  dernière  lui  avoit 
paru  un  fardeau  insupportable.  Mais  le  cri  d'une 
partie  de  la  nation  ,  le  vœu  presque  général  des 
officiers  ,  les  conseils  du  maréchal  et  du  comte 
de  Belle-Ile,  l'emportèrent  sur  les  raisons  de  ce 
ministre  tout  puissant  :  la  France  entra  comme 
auxiliaire  dans  une  querelle  qui  ne  la  regardoit 
point  alors ,  et  qui  probablement  l'auroit  tôt  ou 
tard  intéressée.  On  se  flatta  de  la  finir  en  une 
seule  campagne. 

Tous  les  malheurs  semblèrent  fondre  à  la  fois 
sur  la  reine  de  Hongrie.  L'armée  française  ,  aux 
ordres  de  l'électeur  de  Bavière,  qu'on  vouloit 
faire  empereur,  et  que  Louis  XV  avoit  fait  son 
lieutenant  général ,  s'avança  rapidemeut  jusqu'à 
Prague,  et  s'en  empara.  L'électeur  y  fut  cou- 
ronné roi  de  Bohême  ;  il  reçut  bientôt  après  ,  à 
Francfort,  la  couronne  impériale,  tandis  qu'il  ne 
restoit  presque  d'autre  ressource  à  Marie- Thé- 
rèse que  son  courage ,  sa  vertu ,  et  le  zèle  de  ses 
Hongrois. 

[1742]  Belle-Ile,  en  qualité  d'ambassadeur  et 
de  général ,  suivoit  le  nouvel  empereur  Char- 

(I)  ISevcu  de  l'archevêque  de  Cambra  y. 
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les  VIL  II  s'applaudissoit  alors  de  tant  de  succès; 
il  ne  prévoyoit  pas  les  revers ,  qui  cependant 
sont  la  suite  inévitable  d'une  trop  vaste  entre- 
prise ,  pour  laquelle  on  n'a  que  des  moyens  in- 
suffisans.  Tout  change  de  face  en  1742  :  les  al- 
liés n'agissent  plus  de  concert;  deux  maréchaux 
de  France  ,  Belle-Ile  et  Broglie,  se  contrarient, 
se  divisent  hautement;  la  reine  de  Hongrie ,  avec 
les  secours  d'argent  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  rassemble  des  forces,  et  prend  de  la 
supériorité;  son  beau-frère,  le  prince  Charles  de 
Lorraine,  avec  des  essaims  de  troupes  légères  et 
féroces ,  fait  un  mal  infini  aux  Français  ,  qu'on 
avoit  eu  l'imprudence  de  mener  si  loin  ,  et  dont 
le  nombre  diminuoit  chaque  jour  ;  la  défection 
du  roi  de  Prusse  ,  qui  prenoit  pour  règle  son 
propre  intérêt ,  porte  un  coup  mortel  à  l'alliance. 
Deux  lettres  du  cardinal  de  Fleury  au  comte  de 
Kœnigsek ,  devenues  publiques ,  décelant  la  foi- 
blesse  du  ministère ,  avoient  augmenté  la  con- 
fiance des  ennemis.  Bientôt  l'Empereur  est  non- 
seulement  dépouillé  de  ses  conquêtes,  mais 
chassé  de  la  Bavière  ;  enfin  l'armée  de  France 
est  sur  le  point  de  périr  au  milieu  de  la  Bohème. 

Quoique  Chauvelin  eût  été  disgracié  pour 
avoir  voulu  supplanter  le  cardinal  de  Fleury,  le 
maréchal  de  INoailles,  dont  il  étoit  l'ennemi  per- 
sonnel ,  n'avoit  pas  encore  le  crédit  qu'il  méri- 
toit.  S'il  l'avoit  eu,  ou  l'on  n'auroit  point  entre- 
pris cette  guerre,  ou  elle  auroit  été  bientôt  finie. 
Il  regardoit  comme  frivole,  par  rapport  à  nous, 
le  prétexte  d'affoiblir  la  puissance  autrichienne 
dans  un  temps  où  elle  ne  pouvoit  alarmer  l'Eu- 
rope; et  ce  prétexte  avoit  néanmoins  prévalu 
comme  une  sublime  politique.  Il  auroit  du  moins 
persuadé  de  proportionner  les  forces  aux  entre- 
prises, les  entreprises  aux  forces  ;  et  sa  prudence 
auroit  évité  les  écueils  où  l'on  se  précipitoit.  On 
s'adresse  à  lui  lorsque  les  maux  font  sentir  la 
nécessité  d'employer  un  homme  sage. 

Il  s'agissoit  surtout  de  pouvoir  dégager  l'ar- 
mée de  Bohême ,  et  de  lui  ouvrir  un  chemin 
pour  sa  retraite.  Le  maréchal  de  Maillebois  en 
commandoit  une  autre  sur  la  Meuse ,  pour  s'op- 
poser aux  entreprises  des  Anglais,  auxiliaires 
de  la  reine  de  Hongrie.  Ils  avoient  déjà  fait  pas- 
ser la  mer  à  un  corps  de  troupes.  Le  marquis  de 
Fénelon(l),  ambassadeur  en  Hollande,  ne  les 
jugeant  pas  encore  en  état  de  donner  beaucoup 
d'inquiétude ,  proposoit  dans  un  mémoire  de 
faire  marcher  l'armée  de  la  Meuse  au  secours  de 
celle  du  Danube  et  de  Prague.  Le  projet  fut 
communiqué  à  Noailies.  Il  en  discuta  par  écrit 
les  avantages  et  les  inconvéniens  (2);  il  prouva 

(2)  Mémoires  de  juillet  et  d'août.  (M.) 
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qu'on  pouvoit  le  tenter,  que  les  circonstances 
l'exigeoient;  il  traça  le  plan  qu'on  devoit  suivre; 
il  entra  dans  tous  les  détails;  dont  la  combinai- 
son est  si  nécessaire  ;  il  adressa  au  Roi  plusieurs 
mémoires  instructifs.  Les  ordres  furent  donnes 
en  conséquence  :  la  marche  des  troupes  fran- 
çaises décida  les  ennemis  à  lever  le  siège  de  Pra- 
gue; de  Belle-Ile  ramena  enfin,  à  travers  une 
infinité  de  périls,  les  débris  de  son  armée,  ré- 
duite à  environ  treize  mille  hommes.  Cette  re- 
traite lui  fit  beaucoup  d'honneur. 

Cependant  l'Angleterre  et  la  Hollande  étoient 
sur  le  point  de  se  déclarer.  On  craignoit  avec 
raison  pour  la  frontière  ,  fort  négligée  depuis  la 
paix  d'Utrecht  :  on  donna  au  maréchal  de 
Noailles  le  commandement  des  troupes  qu'on 
destinoit  à  la  défendre.  Quoique  le  cardinal  de 
Fleury  fut  accablé  d'affaires  et  de  chagrins,  il 
annonça  cette  nouvelle  à  la  mère  du  maréchal 
par  une  lettre  de  sa  main  ,  où  l'on  reconnoîtra 
lu  gnietc  de  son  humeur. 

Lettre  du  cardinal  de  Fleury  à  la  maréchale 
de  Noailles  [26  août]. 

«  Je  ne  sais ,  madame  ,  si  vous  serez  fâchée 
»  contre  moi  d'avoir  approuvé  le  choix  que  le 
»  Roi  a  fait  de  M.  le  maréchal  de  Noailles  pour 
»  commander  son  armée  en  Flandre  ;  mais  il  me 
»  semble  que  vous  devriez  être  bien  aise  que  Sa 
»  Majesté  lui  ait  donné  cette  marque  de  con- 
»  fiance.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que  le  besoin 
»  qu'elle  avoit  de  nommer  un  général  bon  servi- 
»  teur  du  Roi ,  zélé  citoyen  ,  et  sage  et  expéri- 
»  mente,  a  été  le  seul  motif  qui  l'a  déterminée  à 
»  jeter  les  yeux  sur  M.  le  maréchal  de  Noailles. 
))  Ne  me  grondez  donc  pas ,  je  vous  prie ,  et 
»  soyez  persuadée  que  je  n'ai  eu  intention  ni  de 
»  lui  déplaire  ni  à  vous ,  mais  uniquement  le 
)>  bien  du  service. 

»  Vous  vous  portez,  Dieu  merci,  en  perfection  ; 
)>  vous  mangez  hardiment  de  la  croûte  de  pâté 
»  d'Amiens  ,  tandis  que  je  ne  peux  en  faire  au- 
»  tant  d'une  aile  de  poulet.  Je  ne  vous  envie 
))  point  ce  privilège ,  qui  vous  est  particulier  : 
»  mais  comme  nous  nous  sommes  engagés  mu- 
«  tuellement  à  passer  cent  ans  ,  je  vous  prie  de 
»  me  communiquer  votre  secret,  afin  que  je  ne 
»  vous  manque  point  de  parole.  Mon  respect  et 
»  mon  attachement  pour  vous,  madame,  dure- 
»  ront  autant  que  ma  vie.  » 

Noailles  se  bâta  d'aller  remplir  sa  commission. 
11  falloit  \isiter  toutes  les  places,  réparer  dans 
toutes ,  autant  qu'il  étoit  possible ,  le  mauvais 
état  ou  une  longue  négligence  les  avoit  mises  ; 


MÉMOIBES    POLITIQUES   ET   MILITAIRES,  [l742j 


pourvoir  enfin  à  la  sûreté  de  cette  frontière ,  que 
meuaçoient  les  ennemis ,  et  qui  sembloit  devoir 
être  entamée  au  premier  effort.  Le  maréchal 
s'en  acquitta  si  bien,  qu'ils  ne  tentèrent  aucune 
entreprise ,  quoique  leurs  préparatifs  fussent  im- 
posans. 

Cependant  Dunkerque  étoit  en  danger  :  les 
Anglais  vouloient  le  détruire,  et  en  faire  un  ha- 
meau de  pêcheurs.  Le  lord  Stairs  avoit  employé 
cette  expression  dans  un  mémoire  présenté  aux 
Etats-Généraux.  Un  camp  retranché  de  ciuq 
mille  hommes,  facile  à  forcer  si  on  l'attaquoit , 
ne  pouvoit  calmer  de  justes  inquiétudes.  Noailles 
proposa  [mémoire  du  14  novembre]  d'y  substi- 
tuer des  retranchemens  intérieurs,  par  le  moyen 
desquels  huit  ou  dix  bataillons  feroient  une  dé- 
fense plus  sûre. 

Les  derniers  traités  obligeoient  à  ne  point  for- 
tifier Dunkerque ,  dont  Louis  XIV  s'étoit  vu 
contraint  de  démolir  les  fortifications.  «  Mais  ces 
»  traités,  dit  le  maréchal  [  ibid.  ],  doivent  tenir 
»  lieu  de  sûreté  aux  habitans  :  les  Anglais  n'ont 
»  le  droit  ni  de  les  menacer ,  ni  de  les  attaquer. 
»  Les engagemens sont  réciproques;  et  dès  qu'ils 
»  y  manquent ,  on  peut  prendre  les  précautions 
»  que  leurs  mauvais  desseins  rendent  nécessai- 
»  res  :  les  Etats-Généraux,  garans  de  ces  enga- 
»  gemens  respectifs,  ne  peuvent,  s'en  forma- 
»  User.  »  On  leur  avoit  proposé  de  prendre  sur 
eux  la  garde  et  la  défense  de  cette  ville,  preuve 
indubitable  de  la  pureté  des  intentions  du  Roi. 

Vivement  frappé  des  périls  d'une  frontière  où 
les  ennemis  auroient  trouvé  peu  de  résistance , 
Noailles  demandoit  qu'on  fit  revenir  des  troupes 
d'Allemagne ,  sans  quoi  ni  lui  ni  personne  n'ose- 
roit  répondre  des  événemens.  Les  Anglais  vou- 
lant entrer  comme  partie  principale  dans  cette 
guerre ,  la  Flandre  lui  paroissoit  avec  raison  le 
point  critique.  Il  proposoit  en  détail  toutes  les 
précautions  à  prendre;  il  insistoitsur  la  nécessité 
de  se  tenir  prêt ,  et  il  fut  long-temps  persuadé 
que  les  ennemis  ne  changeroient  pas  de  système 
à  cet  égard. 

Mais ,  soit  que  ses  dispositions  leur  eussent 
ôté  l'espérance  de  ce  côté-là,  soit  qu'ils  se  flat- 
tassent d'avoir  de  plus  grands  succès  ailleurs,  on 
apprit  enfin  qu'ils  vouloient  se  porter  en  Alle- 
magne. Le  duc  d'Aremberg,  général  de  la  reine 
de  Hongrie,  fit  adopter  à  la  cour  de  Londres  un 
projet  si  contraire  à  toutes  les  apparences.  Son 
plan  étoit  de  prendre  l'Empereur  dans  Franc- 
fort, ou  de  l'en  chasser,  et  de  couper  ensuite 
toute  communication  entre  la  France  et  l'armée 
française  de  Bavière  :  entreprise  hardie,  dont 
le  succès  pouvoit  être  décisif. 

Avant  que  leur  résolution  fût  connue,  le  ma- 
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réchal  annonça  que  les  Anglais  feroientla  guerre 
avec  vigueur  et  acharnement.  Le  Roi  désirant 
qu'il  lui  écrivit  sans  détour  ,  il  commença  une 
correspondance  pleine  de  zèle  et  de  franchise  , 
qui  fera  désormais  la  partie  la  plus  intéressante 
de  ces  Mémoires. 

Dans  une  lettre  du  to  octobre,  après  avoir 
déploré  le  triste  état  des  affaires  d'Allemagne  : 
«  Quelle  que  soit  la  conjoncture  présente  ,  Sire  , 
«  ajoute-t-il,  j'oserai  le  dire  à  Votre  Majesté  : 
»  la  fermeté  et  le  courage  sont  les  uniques  moyens 
»  de  se  tirer  de  la  situation  où  l'on  est.  En  par- 
»  lant  de  courage  et  de  fermeté  ,  je  nentends 
»  pas  une  imprudence  opiniâtre  qui  feroit  refuser 
»  toute  voie  de  conciliation  ,  que  je  crois  même 
»  très-nécessaire. 

»  Je  sais,  Sire,  l'épuisement  de  vos  peuples  et 
»  de  vos  provinces,  je  n'ignore  pas  le  clépcuple- 
»  ment  de  la  campagne  ,  et  le  besoin  général  où 
»  est  votre  royaume  de  se  trouver  soulagé  des 
»  impôts  dont  il  est  surchargé  depuis  long-temps. 
»  Mais,  dans  les  circonstances  présentes,  c'est 
»  faire  le  bien  réel  de  l'Etat  que  de  lui  conserver 
»  le  rang  et  la  réputation  qu'il  doit  avoir  dans 
»  l'Europe,  et  c'est  aussi  l'honneur  et  la  gloire 
»  de  Votre  Majesté. 

»  Il  faut  donc,  Sire,  faire  des  efforts,  et  les 
»  faire  à  temps  pour  qu'ils  puissent  être  utiles. 
»  Les  délais  et  les  retardemens  font  échouer  les 
»  meilleurs  projets  ,  et  perdre  le  fruit  des  plus 
»  favorables  conjonctures.  » 

Après  ce  début,  il  représente  que  la  frontière 
étant  foible  et  exposée,  une  guerre  purement 
défensive  en  Flandre  est  presque  impossible; 
qu'elle  sera  toujours  également  ruineuse  et  dan- 
gereuse ;  qu'il  faut  donc  avoir  une  armée  consi- 
dérable au  printemps  prochain  ;  que  l'unique 
moyen  pour  la  former  est  de  rappeler  quelques- 
unes  des  troupes  d'Allemagne,  et  de  faire  de  for- 
tes recrues,  que  l'on  y  incorporera.  Il  renvoie  à 
un  mémoire  précédent,  par  lequel  il  proposoit  de 
suppléer,  en  augmentant  de  quinze  hommes  les 
compagnies  des  régimens,  à  une  levée  de  milices 
qui  dépeupleroit  encore  les  campagnes  ,  et  qui 
fouiniroit  de  mauvaises  troupes,  C'étoit  la  mé- 
thode usitée  sous  le  dernier  règne. 

Il  exhorte  Louis  XV  à  soutenir  de  son  autorité 
les  projets  utiles,  saus  quoi  rien  ne  s'exécutera. 
11  observe  qu'on  ne  peut  former  des  plans  parti- 
culiers avec  quelque  solidité  ,  sans  embrasser  le 
tout;  que  les  affaires  se  tiennent  par  des  liaisons 
mutuelles  ;  que  la  combinaison  de  toutes  les  par- 
ties est  nécessaire,  pour  se  décider  sur  ce  qu'il 
y  a  de  plus  avantageux  ;  mais  qu'une  infinité  de 
raisons  retiennent  les  personnes  même  les  mieux 
intentionnées  et  les  plus  capables.  «  Ainsi ,  jus- 
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»  qu'à  ce  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  de  me 
»  faire  connoitre  ses  intentions,  me  bornant  à  la 
»  frontière  dont  elle  m'a  donné  le  commande- 
»  ment ,  je  parlerai  avec  franchise  et  liberté  sur 
»  l'objet  qui  est  confié  à  mes  soins ,  et  je  me  tai- 
»  rai  sur  le  reste  :  toujours  prêt  cependant  à 
»  vousexposer,  Sire,  lorsque  vous  le  voudrez,  ce 
»  qu'un  zèle  sans  bornes,  l'attachement  le  plus 
»  sincère  ,  l'amour  de  la  vérité,  quelque  étude  et 
»  quelque  méditation,  soutenues  d'une  expé- 
»  rience  de  près  de  cinquante  ans,  peuvent  m'a- 
»  voir  acquis  de  connoissances,  qui  peut-être  ne 
»  seroient  pas  inutiles  au  service  de  Votre  Ma- 
»  jestéetau  bien  de  son  royaume.  Mais  si  vous 
»  voulez,  Sire,  qu'on  rompe  le  silence  ,  c'est  à 
»  vous  de  l'ordonner.  » 

La  réponse  du  Roi ,  écrite  de  sa  main ,  sera 
une  preuve  de  l'esprit  juste ,  du  bon  naturel 
qu'il  avoit  reçus  de  la  nature ,  sans  être  néan- 
moins à  l'abri  des  périls  du  trône  ni  des  foiblesses 
de  l'humanité. 

Lettre  du  Roi  au  maréchal  de  Noailles  [26  no- 
vembre.} 

«  Il  est  vrai  que  j'ai  été  bien  sensible  à  nos 
»  malheurs  d'Allemagne  ;  mais  par  malheur  il 
»  y  a  long-temps  qu'ils  durent.  Tâchons ,  je 
»  vous  prie ,  qu'il  n'en  arrive  pas  autant  eu 
»  Flandre  :  cela  nous  regarde  de  trop  près. 
»  M.  le  cardinal  m'a  envoyé  une  lettre  que  vous 
»  lui  avez  écrite ,  en  dernier  lieu ,  de  Sait-Omer  : 
»  elle  dépeint  bien  nos  maux  présens  et  futurs , 
»  et  j'ai  une  grande  confiance  en  vous  pour  les 
»  prévenir  et  les  empêcher,  s'il  est  possible. 
»  Tout  ce  qui  m'est  revenu  de  vous ,  depuis  que 
»  vous  êtes  dans  cette  frontière,  m'en  donne 
»  cette  idée  :  tâchez  de  ne  la  pas  démentir  dans 
»  la  suite. 

»  Tout  le  monde  est  bien  persuadé  qu'il  faut 
»  faire  revenir  de  nos  troupes  d'Allemagne  :  et 
»  vous  croyez  bien  que  quand  cela  sera,  les 
»  régimens  de  vos  enfaus  seront  des  premiers. 
»  Mais  jusqu'à  présent  cela  n'a  pas  été  possible, 
»  et  pour  l'exécution  il  faudroit  un  profond  se- 
»  cret  ;  car  sans  cela  les  ennemis ,  qui  pourroient 
»  le  savoir  d'assez  bonne  heure  ,  tomberoient 
»  aisément  sur  ce  qui  y  resteroit  :  et  quelle  aug- 
»  mentation  de  malheurs  si  nous  perdions  en- 
»  core  ce  reste  d'armée-là?  Nous  prenons  des 
»  arrangemens  en  conséquence ,  et  nous  songe- 
»  rons  bientôt  aux   augmentations   que   vous 
»  jugez  avec  grande  raison  être  si  nécessaires*, 
»  soit  pour  soutenir  la  guerre,  soit  pour  ouvrir 
»  une  négociation ,  de  laquelle  je  sens  aussi  bit  u 
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»  que  vous  toute  la  nécessité.  Elle  me  coûtera 
»  peut-être  d'une  part  ;  mais  de  l'autre  quelle 
»  consolation  pour  moi  de  voir  mes  sujets  goûter 
»  le  repos  d'une  solide  paix  ! 

»  Le  feu  Roi  mon  bisaïeul ,  que  je  veux  imi- 
»  ter  autant  qu'il  me  sera  possible,  m'a  recom- 
»  mandé  en  mourant  de  prendre  conseil  en  tou- 
»  tes  choses,  et  de  chercher  à  connoitre  le 
»  meilleur,  pour  le  suivre  toujours.  Je  serai 
»  donc  ravi  que  vous  m'en  donniez.  Ainsi  je 
»  vous  ouvre  la  bouche  comme  le  Pape  aux 
»  cardinaux ,  et  vous  permets  de  me  dire  ce  que 
»  votre  zèle  et  votre  attachement  pour  moi  et 
»  mon  royaume  vous  inspirera.  Je  vous  connois 
»  assez,  et  depuis  assez  long-temps,  pour  ne 
»  pas  mettre  en  doute  la  sincérité  de  vos  senti- 
»  mens,  et  votre  attachement  à  ma  personne.  » 

Ces  dispositions  du  Roi ,  pour  être  véritable- 
ment solides ,  avoient  besoin  d'être  soutenues 
par  une  force  de  caractère  et  de  vertu  dont  les 
exemples  sont  des  prodiges  sur  le  trône.  Le  car- 
dinal de  Fleury  s'étoit  moins  appliqué  à  élever 
et  fortifier  son  ame  ,  qu'à  le  rendre  souple  à  ses 
propres  conseils.  Sans  paroitre  avoir  l'ambition 
de  dominer,  il  avoit  su  de  la  sorte  exercer  une 
domination  absolue.  Le  monarque,  timide, 
modeste ,  se  défiant  de  lui-même ,  s'accoutuma 
trop  à  voir  par  les  yeux  d'autrui ,  ou  à  laisser 
faire  ,  quoiqu'il  vît  qu'on  pouvoit  faire  mieux. 
iNoailles  espéroit  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
lui  feroit  embrasser  avec  courage  les  soins  du 
gouvernement  ;  il  s'efforçoit  de  l'y  exciter  :  il 
ne  soupiroit  que  pour  sa  gloire ,  et  pour  le  bon- 
heur de  la  monarchie.  L'occasion  s'offrit  bien- 
tôt de  déployer  tout  le  zèle  qui  l'animoit. 

[1743]  Au  mois  de  janvier  1743,  mourut  le 
cardinal  de  Fleury,  dont  le  ministère  pacifique 
et  doux  fait  une  époque  dans  nos  annales ,  moins 
brillante ,  mais  plus  heureuse  ,  que  celle  du  cé- 
lèbre Richelieu.  Si  quelqu'un  pouvoit  espérer 
après  lui  l'autorité  de  premier  ministre  ,  c'étoit 
le  maréchal  de  Noailles ,  versé  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  honoré  de  la  confiance 
du  Roi,  et  déjà  en  possession  de  lui  donner 
librement  des  conseils.  Son  premier  soin  cepen- 
dant fut  de  l'eugager  à  gouverner  par  lui-même. 
Comme  Louis  témoignoit  beaucoup  de  vénéra- 
tion pour  son  prédécesseur,  Noailles  en  tira  un 
motif  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  raisons.  Il 
parla  ainsi  au  Roi,  dans  un  mémoire  dont  je 
retrancherai  seulement  quelques  longueurs  : 

«  Sire,  j'ose  aujourd'hui  présenter  à  Votre 
»  Majesté  l'instruction  que  le  feu  Roi ,  votre 
»  auguste  bisaïeul ,  donna  lui-même  écrite  de  sa 
»  main  au  roi  d'Espagne ,  lorsqu'il  partit  pour 
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»  aller  prendre  possession  de  cette  couronne. 
»  Les  bontés  dont  le  feu  Roi  m'honoroit  le  por- 
»  tèrent  à  m'en  confier  le  double.  Je  l'ai  con- 
»  serve ,  Sire ,  comme  un  dépôt  sacré  que  la  Pro- 
»  \idence  n'avoit  fait  tomber  dans  mes  mains 
»  que  pour  le  remettre  un  jour  à  Votre  Majesté. 
»  Je  me  reprocherois  d'avoir  trop  attendu ,  si 
»  l'une  des  principales  maximes  que  cette  in- 
»  struction  renferme  ne  m'avoit  paru  directe- 
»  ment  opposée  à  la  forme  du  gouvernement 
»  que  Votre  Majesté ,  attendu  son  âge  tendre 
»  lorsqu'elle  est  montée  sur  le  trône  ,  a  trouvée 
»  établie,  et  que  votre  modestie  ,  Sire,  les  con- 
»  jonctures,  et  la  bonté  naturelle  de  votre  cœur  , 
»  n'ont  pu  jusqu'ici  lui  permettre  de  changer. 

>•  Votre  Majesté  verra  que  ,  de  toutes  les 
»  maximes  d'État,  ce  grand  prince  regardoit 
»  comme  une  des  plus  importantes  et  des  plus 
»  essentielles  pour  un  roi  de  n'avoir  ni 'premier 
»  ministre  ni  favori  ;  et  s'il  la  proposoit  cette 
»  maxime  au  roi  d'Espagne  comme  si  capitale , 
»  à  combien  plus  forte  raison  l'auroit-il  donnée, 
»  Sire  ,  à  Votre  Majesté ,  qui  devoit  succéder  à 
»  sa  propre  couronne,  surtout  s'il  eût  connu 
»  comme  nous  ses  talens  et  ses  grandes  qualités, 
»  ses  lumières,  sa  pénétration,  cet  esprit  de  dis- 
»  cernement,  cette  connoissance  des  hommes, 
»>  et  ce  fond  de  vérité ,  de  justice  et  de  bonté 
»  dont  vos  peuples ,  Sire ,  ne  sauroient  trop 
»  connoître  l'étendue ,  et  qui  sont  si  propres  à 
»  vous  rendre  l'amour  de  vos  sujets ,  comme  ils 
»  vous  en  ont  déjà  rendu  le  père  ! 

»  Cette  maxime  ,  Sire ,  de  n'avoir  ni  favori 
»  ni  premier  ministre ,  que  Votre  Majesté  lira 
»  dans  l'instruction  de  son  auguste  bisaïeul  , 
»  étoit,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'apprendre 
»  de  lui-même  ,  le  fruit  de  sa  longue  expérience, 
»  de  son  habileté  dans  le  gouvernement,  de  ses 
»  profondes  réflexions  sur  les  gouvernemens 
»  précédens ,  et  de  celles  qu'il  avoit  faites  en 
»  particulier  sur  le  ministère  du  cardinal  Ma- 
»  zarin. 

»  La  France  n'a  jamais  vu ,  Sire,  des  règnes 
»  heureux  pour  les  peuples,  ni  véritablement 
»  glorieux  pour  les  rois ,  que  ceux  dans  lesquels 
»  ils  ont  gouverné  par  eux-mêmes;  et  elle  n'a 
»  jamais  éprouvé  le  gouvernement  de  différens 
»  premiers  ministres  que  pour  en  ressentir  plus 
»  ou  moins  les  fâcheux  effets.»  [Exemple  de 
Henri  III ,  exemple  contraire  de  Henri  IV.] 

«  A  peine  la  France  l'eut-elle  perdu  [  Hen- 
»  ri  IV],  que  la  confiance  de  la  Reine  régente 
»  pour  le  maréchal  d'Ancre  pendant  la  minorité 
»  de  Louis  XIII,  la  faveur  de  Luynes  auprès  du 
»  jeune  prince ,  et  l'administration  de  l'État, 
»  qu'il  abandonna  tout  le  reste  de  sa  vie  au  car- 
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))  dinal  de  Richelieu,  firent  perdre  insensible- 
»  ment  à  cette  monarchie  les  avantages  que 
»  Henri  IV  lui  a  voit  acquis.  Florissante  au  de- 
»  hors  par  l'habile  et  profonde  politique  d'un 
»  cardinal  qui ,  dans  ce  genre ,  fut  un  des  plus 
»  grands  et  des  plus  vastes  génies  du  dernier 
»  siècle ,  on  l'a  vue  au  dedans  se  remplir  de 
»  troubles,  de  mécontentemens  et  de  factions, 
»  par  une  suite  inévitable  de  l'esprit  et  de  la 
»  conduite  des  premiers  ministres.  Les  chàti- 
»  mens  et  les  coups  d'autorité  ,  qui  sont  et  se- 
»  ront  toujours  bien  plus  de  leur  goût  que  la 
»  discussion  du  droit  et  de  la  justice ,  et  l'exacte 
»  observation  des  lois  ,  au  lieu  de  remédier  au 
»  mal,  ne  servirent  qu'à  l'aigrir.  Rien  ne  remé- 
»  die  efficacement  au  mal  que  le  retranchement 
»  absolu  de  ce  qui  le  cause.  Il  éclata  plus  tard , 
»  mais  il  n'éclata  que  trop  enfin ,  par  les  guerres 
»  de  la  minorité  ;  et  ce  royaume  alloit  se  voir 
»  replongé  dans  les  plus  funestes  divisions ,  si  le 
»  Roi  votre  auguste  bisaïeul  n'eût  pris  lui-même 
»  les  rênes  de  l'empire,  et  n'eût  déclaré  qu'il 
»  n'auroit  jamais  de  premier  ministre. 

»  Dès-lors  tout  refleurit  et  se  ranima  ;  des 
»  factions ,  on  n'en  parla  plus  ;  il  n'en  resta  pas 
»  l'ombre  même.  On  n'aimoit  que  le  Roi,  parce 
»  qu'il  étoit  seul  le  dispensateur  des  grâces.  Les 
»  plus  légères  marques  d'attention  et  de  bouté 
»  saisissoient  le  cœur ,  le  pénétroient  jusqu'au 
»  vif,  et  le  rendoient  capable  de  tout,  parce 
»  qu'on  ne  les  devoit  qu'à  lui. 

»  Il  en  est ,  par  rapport  aux  Français ,  de 
»  l'attachement  à  leur  prince  ,  toujours  insépa- 
»  rable  de  l'amour  du  bien  public ,  comme  au- 
»  trefois  de  l'amour  de  la  patrie  par  rapport  aux 
»  Romains.  Tandis  qu'il  se  soutint  dans  la  Ré- 
»  publique  ,  il  rendit  les  Romains  invincibles  , 
»  et  les  maîtres  du  monde  :  tout  fut  perdu  pour 
»  eux  quand  il  s'affoibiit. 

»  Pardonnez ,  Sire  ,  à  la  générosité  de  la  na- 
»  tion  la  noble  fierté  qui  ne  sauroit  lui  permettre 
»  d'obéir  à  d'autres  qu'à  ses  rois ,  et  qui ,  même 
»  sous  leur  nom ,  ne  souffre  qu'impatiemment 
»  que  quelque  autre  lui  commande.  Le  profond 
»  respect  et  la  haute  estime  des  Français  pour 
»  leurs  rois ,  qu'ils  regardent  comme  incapables 
»  de  vouloir  autre  chose  que  la  justice  et  la  rai- 
»  son  quand  ils  gouvernent  par  eux-mêmes, 
»  sont  ce  qui  forme  dans  leurs  cœurs  les  premiers 
»  nœuds  de  ce  fidèle  attachement.  Fortifiez,  sire, 
»  et  resserrez  des  nœuds  si  forts  et  si  précieux. 
»  Le  gouvernement  d'un  premier  ministre  ne 
«  peut  que  les  affoiblir  et  les  relâcher,  si  le  mi- 
»  nistre  n'est  pas  lui-même  assez  entreprenant 
»  pour  essayer  de  les  rompre. 

»  On  s'accoutume  insensiblement  à  le  regar- 
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»  der  comme  le  seul  à  qui  l'on  ait  intérêt  de 
»  plaire ,  ou  du  moins  sans  lequel  on  essaieroit 
»  inutilement  de  plaire  à  son  roi ,  et  lui-même  il 
»  s'applique  à  confirmer  cette  idée;  qui  l'affer- 
»  mit  dans  sa  place.  Les  grâces  ne  se  distribuent 
»  jamais  sans  passer  par  lui  ;  et  ce  seroit  un 
»  moyen  assuré  de  n'en  avoir  aucune  que  de 
»  laisser  entrevoir  qu'on  ne  veut  les  tenir  que 
»  du  Roi  seul.  Tout  le  monde  le  'sait,  et  per- 
»  sonne  ne  s'y  trompe  :  c'est  par  lui  que  le  Roi 
»  doit  être  informé  et  juger  de  tout,  afin  qu'il 
»  ne  soit  informé  que  de  ce  que  le  premier  mi- 
»  nistre  veut ,  et  n'en  juge  que  de  la  manière 
»  qu'il  le  veut 

»  La  vérité,  Sire,  n'approche  que  difficile- 
»  ment  du  trône  :  trop  de  gens  sont  intéressés  à 
»  l'écarter.  Mais  n'est-il  pas  facile  de  l'en  exclure 
»  absolument ,  lorsque  pour  y  arriver  elle  n'a 
»  qu'une  seule  avenue,  que  le  premier  minisire 
»  est  toujours  le  maître,  et  qu'il  a  si  souvent 
»  tant  d'intérêt  à  fermer? 

»  Je  n'ai  osé  jusqu'ici  présenter,  sire,  à  Votre 
»  Majesté  cette  instruction  du  feu  Roi  votre  bis- 
»  aïeul;  et  ce  n'est  pas  la  crainte  qui  m'a  retenu  : 
»  celle  de  l'exil  ne  m'a  pas  empêché,  dans  votre 
»  minorité,  de  résister  à  Lavv  et  au  cardinal  Du- 
»  bois,  quand  j'ai  cru  que  mes  représentations 
»  pourroient  être  utiles.  Mais  si  des  maximes , 
»  soutenues  de  tout  le  poids  d'un  nom  aussi  res- 
»  pectable  et  aussi  cher  que  celui  du  feu  Roi , 
»  auroient  peut-être  été  inutilement  exposées, 
o  quelles  sont  les  vérités  qu'on  osera  porter  jus- 
»  qu'au  trône ,  quand  on  craindra  de  blesser  un 
»  premier  ministre?  Les  représentations  les  plus 
»  justes,  et  quelquefois  les  plus  nécessaires,  ne 
»  sont  donc  plus  écoutées ,  ou  deviennent  sus- 
»  pectes  :  le  premier  ministre  ne  manque  jamais 
»  de  les  envisager  comme  des  semences  de  sédi- 
»  tion  et  de  révolte.  L'épreuve  qu'on  en  a  faite, 
»  et  la  conviction  où  l'on  est  de  l'inutilité  de 
»  toutes  ressources ,  jettent  les  esprits  dans  le 
»  découragement ,  et ,  par  le  découragement , 
»>  daus  l'indifférence  du  bieu  public.  Le  con- 
»  noitre  ce  bien ,  l'aimer,  et  se  trouver  à  portée 
»  ou  même  capable  de  le  faire  connoitre  au  Roi, 
»  c'est  un  démérite  que  le  ministre  ne  pardonne 
»  point,  parce  qu'il  n'y  a  de  véritable  mérite 
»  pour  lui  que  daus  l'asservissement  à  ses  vo- 
»  lontés.  Toute  généralité  de  vues  et  de  senti- 
»  mens  est  odieuse ,  et  par  là  toute  émulation  est 
»  étouffée;  tout  languit,  tout  se  dégoûte  :  il 
»  n'est  plus  permis  de  penser  que  servilement, 
»  et  chacun  seut  la  pesanteur  et  l'indignité  de 
»  cette  servitude.  Ainsi  tout  le  corps  de  l'Etat, 
»  par  rapport  au  bien  commun,  tombe  dans  une 
»  espèce  d'engourdissement  et  d'insensibilité, 
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»  qui  de  toutes  les  maladies  politiques  est  la 
»  plus  dangereuse.  » 

Le  maréchal  de  Noailles  propose  ensuite  pour 
modèle  la  manière  dont  Louis  XIV  gouvernoit 
avec  son  conseil ,  composé  de  personnes  qu'il 
crut  uniquement  attachées  au  bien  de  l'État ,  et 
dont  les  sentimens  ne  pouvoient  être  balancés 
par  nulle  autre  vue  :  les  cardinaux  et  les  gens 
d'Église  en  furent  toujours  exclus,  parce  que 
des  vues  particulières  pouvoient  les  déterminer. 
Dans  ce  conseil ,  après  avoir  entendu  les  avis,  le 
Roi  décidoit  de  tout ,  ne  voulant  point  qu'un  mi- 
nistre dominât  sur  les  autres,  et  voulant  que 
chacun  dit  librement  ce  qu'il  pensoit. 

«  Un  conseiller ,  véritablement  digne  de  la 
»  confiance  du  prince ,  ajoute  le  maréchal ,  ne 
»  sauroit  avoir  de  plus  grande  joie  que  de  voir 
»  les  serviteurs  fidèles,  habiles  et  capables,  se 
»  multiplier  autour  de  lui;  il  eu  créeroit,  s'il 
»  étoit  possible  :  ne  pouvant  les  créer,  il  s'em- 
»  presse  de  les  chercher;  et,  cbarmé  de  trouver 
»  des  hommes  qui  lui  ressemblent,  il  avoue,  et 
»  se  fait  un  devoir  de  faire  connoitre  au  prince, 
»  tout  ce  qui  peut  être  capable  de  le  bien  servir. 

»  Toute  l'Europe,  Sire,  est  attentive  à  l'évé- 
»  nement  présent.  Il  est  de  votre  gloire  de  lui 
»  prouver  que  si  quelque  autre  a  paru  jusqu'ici 
»  gouverner  sous  votre  nom,  Votre  Majesté  n'en 
»  est  cependant  ni  moins  attentive  au  bien  de 
»  son  royaume,  ni  moins  capable  de  le  connoitre 
»  et  de  le  procurer;  que  vous  êtes  le  seul  roi  de 
»  cette  grande  et  noble  monarchie  ;  que  vos  lu- 
»  mières  et  votre  autorité  l'animent,  et  que  rien 
»  ne  s'y  fait  sous  votre  nom  ,  que  ce  qui  s'y  fait 
»  par  des  ordres  émanés  de  votre  pleine  et  par- 
»  faite  connoissance. 

»  Que  l'attente,  Sire,  de  toute  l'Europe  ne  soit 
»  point  trompée.  Comblez  vos  peuples  de  joie  : 
»  ils  ne  sauroient  en  avoir  de  plus  touchante  que 
»  de  n'avoir  à  obéir  qu'à  Votre  Majesté.  Je  me 
»  jette  à  ses  pieds,  assuré  de  lui  porter  ici  les 
»  vœux  de  tous  ses  fidèles  serviteurs  sans  excep- 
»  tion,  et  pour  la  supplier  en  même  temps  de  me 
»  pardonner  ma  liberté.  Tout  est  pardonnable  , 
»  Sire ,  à  qui  n'aime  que  votre  gloire,  le  bien  de 
»  votre  service ,  et  le  bonheur  de  votre  État.  » 

L'instruction  de  Louis  XIV  au  roi  d'Espagne 
étoilà  lasuitedu  mémoire  :  nous  l'avons  déjà  rap- 
portée ailleurs.  On  y  lit  cette  maxime  :  Ne  vous 
laissez  pas  gouverner,  soyez  le  maître  ;  n'ayez 
jamais  de  favori  ni  de  premier  ministre  :  écou- 
lez, consultez  votre  conseil,  mais  décidez. 

Il  n'est  pas  du  ressort  de  l'historien  de  discu- 
ter cette  question;  mais  il  lui  est  permis  d'ob- 
server que  l'expérience  l'a  rendue  quelquefois 
problématique.  Et  certainement  si  un  roi  ne 
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donnoit  pas  aux  affaires  du  gouvernement  les 
soins  indispensables ,  s'il  faisoit  un  mauvais 
choix  de  ministres ,  si  chacun  dans  son  dépar- 
tement affectoit  le  despotisme,  si  la  division  ré- 
gnoit  dans  les  conseils,  on  désireroit  alors  un 
premier  ministre ,  quelque  médiocre  qu'il  pût 
être. 

Louis  XV  goûta  les  raisons  du  maréchal ,  prit 
en  main  les  rênes  du  gouvernement,  le  fit  en- 
trer au  conseil ,  mais  ne  suivit  pas  en  tout  ses 
avis ,  dictés  par  un  véritable  zèle. 

Quoique  les  ennemis  n'eussent  rien  entrepris 
sur  la  frontière  de  Flandre ,  Noailles  craignoit 
toujours  qu'ils  ne  profitassent  de  l'état  de  foi- 
blesse  où  elle  se  trouvoit  encore.  Il  ne  cessa  de 
travailler  sur  les  grands  objets  dont  il  importoit 
le  plus  de  s'occuper,  sans  perte  de  temps.  Il  re- 
présenta en  particulier  qu'on  devoittout  craindre 
pour  Dunkerque ,  si  les  Anglais  tournoient  leurs 
forces  de  ce  côté -là;  que  les  retranchemens 
qu'on  y  avoit  faits  ne  valoient  rien ,  qu'on  étoit 
déjà  convenu  d'en  faire  d'autres  ;  que  cepen- 
dant la  résolution  prise  au  conseil  ne  s'exécutoit 
pas.  Il  insista ,  dans  un  autre  mémoire ,  sur  le 
rétablissement  des  troupes  revenues  de  Prague. 
Comme  on  alléguoit  le  manque  de  fonds  pour 
des  choses  si  essentielles,  il  fit  sentir  au  Roi  la 
nécessité  de  donner  ses  ordres  de  manière  qu'on 
ne  pût  se  dispenser  d'obéir. 

L'expérience  avoit  prouvé,  comme  il  l'ob- 
serve [mémoire  du  23  mars],  qu'en  évitant 
de  faire  à  temps  des  dépenses  convenables ,  on 
se  met  dans  la  nécessité  d'en  faire  par  la  suite 
de  beaucoup  plus  considérables  et  moins  fruc- 
tueuses ,  et  que  ce  genre  d'économie  appauvrit, 
ruiue  insensiblement  un  Etat.  C'est  en  quoi  le 
cardinal  de  Fleury  avoit  montré  peu  de  sagesse 
ou  de  prévoyance.  Trop  borné  dans  ses  vues 
d'économie ,  il  avoit  pour  ainsi  dire  sacrifié  l'a- 
venir au  présent  ;  il  avoit  surtout  négligé  la  par- 
tie militaire  et  la  marine,  comme  si  l'on  eût  été 
sûr  d'une  paix  constante  ,  comme  si  les  puis- 
sances maritimes  n'étoient  pas  les  plus  à  crain- 
dre pour  le  royaume. 

Enfin  les  Anglais,  joints  aux  Hanovriens  et 
aux  troupes  des  Pays-Bas,  alloient  se  mettre  en 
mouvement,  et  l'on  u'étoit  pas  sûr  de  leurs  des- 
seins :  ils  pouvoient  attaquer  la  France  par 
quelque  endroit ,  ils  pouvoient  s'avancer  en  Al- 
lemagne. Le  maréchal  de  Noailles  prie  le  Roi , 
en  cas  qu'il  veuille  encore  lui  donner  le  com- 
mandement, de  décider  quelle  en  sera  l'éten- 
due. «  On  ne  sait  que  trop ,  dit-il  [mémoire  du 
»  8  février],  combien  la  séparation  des  troupes 
»  et  les  différentes  autorités  sont  préjudiciables 
»  au  bien  du  service.  Les  troupes  ne  doivent 
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»  être  détachées  d'une  armée  que  pour  des  occa- 
»  sions  particulières ,  et  doivent  s'y  réunir  au 
»  premier  ordre  du  général.  Il  est  essentiel 
»  qu'elles  soient  soumises  à  un  seul  chef,  et 
»  qu'un  même  esprit  en  dirige  toutes  les  opéra- 
»  tions ,  afin  d'en  mieux  établir  le  concert.  Vo- 
»  tre  Majesté  peut  seule  prévenir  les  désordres, 
»  en  expliquant  ses  intentions  de  manière  que 
»  quiconque  oseroit  manquer  à  ce  que  l'ordre, 
»  la  discipline  et  la  subordination  prescrivent, 
»  craigne  de  sentir  le  poids  de  son  indignation.  » 
La  mésintelligence  entre  les  maréchaux  de  Belle- 
Ile  et  de  Broglie  avoit  eu  affectivement  des  sui- 
tes capables  de  faire  trembler  pour  l'avenir,  si 
l'on  évitoit  avec  soin  de  pareils  inconvéniens. 

Après  quelque  temps  d'incertitude  sur  le  pro- 
jet des  ennemis,  leur  marche  fit  connoître  qu'ils 
vouloient  pénétrer  en  Allemagne.  Noailles  ex- 
posa les  différentes  vues  qu'ils  pouvoient  avoir, 
et  les  différeus  partis  qu'on  pouvoit  prendre.  Le 
comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  lui 
donna  son  instruction  datée  du  16  avril ,  d'après 
laquelle  il  faudra  juger  de  sa  campagne. 

L'armée  qu'il  doit  commander  sous  les  ordres 
de  l'Empereur  est  destinée  à  traverser  les  des- 
seins des  troupes  autrichiennes,  hanovriennes  et 
anglaises,  et  à  s'opposer  à  leur  marche  ,  soit  sur 
Mayence  et  Francfort ,  soit  sur  le  Haut-Palati- 
nat ,  ou  du  côté  de  Donawert.  Le  maréchal  doit 
les  attaquer  et  les  combattre,  tant  en  deçà  qu'au- 
delà  du  Rhin,  en  quelque  endroit  qu'il  les  joigne, 
lorsqu'il  en  trouvera  l'occasion  ;  pourvu  que  ce 
soit  sur  les  terres  de  l'Empire,  ou  sur  les  États 
dépendant  de  la  reine  de  Hongrie  en  Allemagne, 
et  non  sur  les  terres  des  Pays-Bas ,  dans  les- 
quelles l'intention  du  Boi  est  qu'il  ne  commette 
aucune  hostilité.  Si  les  ennemis  marchent  sur 
Mayence  ou  Francfort ,  il  prendra  toutes  les 
mesures  convenables  pour  les  prévenir  sur  le 
Mein  ,  et  les  obliger,  en  les  rejetant  sur  l'abbaye 
de  Fulde,  éprendre  une  route  plus  longue  et  plus 
difficile  pour  pénétrer  dans  le  Haut-Palatinat. 
En  cas  que,  ne  pouvant  les  prévenir  sur  le  Mein, 
il  soit  obligé  de  s'avancer  sur  le  Necker  pour  cou- 
vrir les  villes  du  Danube,  on  le  laisse  maître  de 
diriger  ses  marches  depuis  Heilbronn,  de  manière 
à  laisser  le  plus  long-temps  dans  l'incertitude  de 
son  véritable  objet.  Supposé  qu'il  se  trouve  en 
Bavière,  à  portée  d'agir  avec  l'armée  du  maré- 
chal Broglie,  le  commandement  supérieur  de  ces 
deux  armées  sera  dévolu  au  maréchal  de  INoailles, 
et  il  n'y  aura  qu'un  même  ordre  de  bataille,  et 
qu'un  seul  état- major.  Dans  le  cas  où  les  Anglais 
et  les  Hanovriens  se  contenteroient  de  couvrir  la 
marche  des  Autrichiens  en  Allemagne,  et  si  ces 
derniers  y  passoient  seuls,  on  se  remet  à  lui 
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d'envoyer  à  l'armée  de  Bavière  un  secours  pro- 
portionné au  renfort  que  recevront  les  ennemis. 
Telle  est  la  substance  de  l'instruction.  Le  géné- 
ral reçut  en  même  temps  un  plein  pouvoir  pour 
traiter  avec  l'Empereur ,  et  avec  les  princes  de 
l'Empire. 

Avant  son  départ ,  il  dit  au  Roi  que  ses  en- 
vieux et  ses  ennemis  chercheroient  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  le  décréditer  :  il  le  supplia 
de  l'en  faire  avertir,  afin  de  pouvoir  ou  avouer 
ses  fautes  avec  franchise,  ou  se  justifier  des 
fausses  imputations.  Ce  qu'il  avoit  prévu  arriva 
bientôt  :  à  peine  étoit-il  parti ,  qu'on  lui  imputa 
d'avoir  révélé  au  comte  de  Loos  un  secret  du 
conseil  d'État,  capable  de  rompre  un  projet  de 
conciliation  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Sar- 
daigne.  Cette  méchanceté  decourtisan  étoitd'au- 
tant  plus  absurde ,  que  Noailles  avoit  donné  lui- 
même  le  projet,  en  avoit  fortement  représenté 
l'importance  ,  et  qu'il  ne  connoissoit  le  comte  de 
Loos  que  pour  l'avoir  vu  deux  ou  trois  fois  en 
passant. 

Le  Roi  l'ayant  averti  de  ce  reproche  par  la 
voie  du  cardinal  de  Tencin,  membre  du  conseil  : 
Non ,  Sire ,  je  ne  l'ai  pas  fait ,  et  j'en  suis 
incapable ,  lui  écrivit-il  [  14  mai];  je  le  suis 
aussi  de  me  justifier  aux  dépens  de  personne  : 
mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  su  ce 
qui  se  passoit  dans  votre  conseil,  et  j'en  ai  des 
preuves  certaines.  »  [Ce  mal  devint  de  jour  en 
jour  plus  commun.]  «  Conservez-moi  vos  bontés, 
Sire  :  je  dois  m'altendre  à  tout,  après  une  im- 
posture aussi  grossière.  Incapable  d'intrigue  et 
de  cabale,  ne  connoissant  que  la  vérité  et  le 
bien  de  votre  service  ,  je  suis  à  charge  à  tous 
ceux  qui  n'agissent  pas  par  ces  motifs.  Mais, 
Sire ,  je  me  confie  dans  votre  justice  ,  dans  la 
droiture  de  votre  cœur,  et  j'espère  que  ce  qui 
pourroit  me  susciter  des  ennemis  est  ma  force 
et  mon  soutien  auprès  de  Votre  Majesté  :  je 
n'en  ai  jamais  recherché  d'autres.  »  Le  Roi  lui 
épondit  de  sa  main  [20  mai]  :  «  Comme  j'étois 
bien  persuadé  de  la  fausseté  de  l'avis,  je  ne  me 
i  suis  pas  fort  tourmenté  de  ce  qu'où  y  disoit  sur 

i  vous Je  sais  aussi  fort  bien  que  les  choses 

»  qui  devroient  être  les  plus  secrètes  ne  le  sont 

>  pas  toujours  :  j'en  suis  et  en  ai  été  assez  peiné  ; 

>  mais  il  faudroit  donc  faire  toujours  tout  seul 

ce  que  l'on  ne  voudroit  pas  qui  fût  su Les 

envieux  mourront ,  mais  non  pas  l'envie  ;  et 
tant  que  vous  n'y  donnerez  pas  plus  de  prise, 
souciez-vous  peu  de  ce  qu'ils  feront  et  diront. 
Qui  est-ce  qui  est  à  l'abri  des  discours?  Mes 
complimens,  je  vous  prie,  au  duc  d Ayen  et  au 
comte  de  Noailles,  l'un  pour  n'avoir  pas  été, 
et  l'autre  pour  avoir  été ,  nommé  maréchal  de 
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»  camp.  Le  premier  doit  être  présentement  in- 
»  stalle  dans  la  dignité  de  maréchal  presque 
»  comme  vous:  dites- lui,  je  vous  prie,  d'en 
»  faire  part  à  ses  amis  et  amies.  Il  doit  voir  aussi 
»  qu'on  ne  lui  manque  pas  absolument  de  pa- 
»  rôle.  »  Ce  ton  de  familiarité  charme  dans  un 
roi ,  quand  il  est  l'expression  du  sentiment  pour 
des  hommes  dignes  de  son  amitié. 

Comme  les  ennemis  avoient  passé  l'hiver  dans 
des  quartiers  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne, 
il  étoit  impossible  de  les  prévenir  sur  le  Mein , 
où  ils  dirigèrent  leur  marche.  Mais  le  maréchal 
de  Noailles,  en  joignant  à  toutes  les  précautions 
nécessaires  toute  la  diligence  possible,  étoit 
presque  sûr  de  déconcerter  leurs  projets.  Arrivé 
à  Spire  au  commencement  de  mai,  et  maître  des 
bords  du  Necker,  quoique  ni  ses  troupes  ni  ses 
subsistances  ne  fussent  encore  dans  l'état  qu'il 
auroit  souhaité,  il  eut  lieu  de  croire  que  l'ennemi 
n'oseroit  plus  ou  ne  pourroit  pénétrer  en  Alle- 
magne ,  et  que  la  guerre  ne  se  feroit  qu'à  la  por- 
tée des  frontières.  [Lettre  au  lioi,  14  mai.] 

Le  roi  dAngleterre  George  II  venoit  se  met- 
tre à  la  tête  de  son  armée.  On  conjecturoit  avec 
raison  que  les  Anglais  tenteroient  le  passage  du 
Mein ,  et  s'exposeroient  aux  risques  d'une  ba- 
taille. «  Nous  pouvons  la  perdre  impunément, 
»  disoient-ils  tout  haut  avec  fierté,  et  la  France 
»  sera  encore  trop  heureuse  d'accepter  la  paix  : 
»  si  nous  la  gagnons ,  rien  ne  nous  empêchera 
»  de  donner  la  loi  dans  l'Empire.  »  Noailles, 
bien  loin  de  les  craindre,  n'attendoit  que  le  mo- 
ment de  marcher  à  eux  en  force.  Il  proposa  ses 
vues  au  Roi  et  au  ministre.  Il  projetoit  de  passer 
le  Mein ,  si  l'ennemi  ne  le  faisoit  pas  avant  qu'il 
pût  l'en  empêcher  :  il  espéroit  le  forcer  ainsi  à 
la  retraite,  et  rien  ne  pouvoit  être  plus  glorieux 
ni  plus  utile.  Une  de  ses  maximes  étoit  [qu'il 
vaut  mieux  différer  que  de  commencer  faible- 
ment.  En  attendant  donc  que  tout  fût  prêt ,  il 
demanda  des  ordres  sur  la  manière  de  se  con- 
duire dans  les  pays  neutres,  où  il  importoit  d'oc- 
cuper des  postes. 

Mais  un  nouvel  échec  que  les  troupes  de 
l'Empereur  essuyèrent  en  Bavière  fit  varier  tout 
à  coup  les  résolutions  de  la  cour.  Le  maréchal 
de  Broglie  sollicitoit  un  renfort  pour  l'armée 
qu'il  commandoit.  On  ordonne  à  Noailles  de  lui 
envoyer  au  plus  tôt  douze  bataillons  et  dix  esca- 
drons :  on  lui  mande  en  même  temps  [et  rien 
n'étoit  plus  capable  de  le  chagriner]  qu'on  voyoit 
avec  peine  qu'il  eût  changé  son  premier  projet, 
et  on  l'exhorte  à  se  porter  sur  le  INecker,  suivant 
ses  premières  instructions ,  comme  s'il  avoit 
voulu  s'en  écarter.  Une  lettre  particulière  du 
Roi  confinnoit  la  dépêche  du  ministre. 


L'origine  de  ce  faux  jugement  est  remarqua- 
ble. Paris-Duverney,  très-bon  munitionnaire, 
très-utile  à  l'État  dans  cette  partie ,  étendoit  ses 
vues  à  tout,  et  se  mêloitde  former  des  projets  de 
guerre.  Orry,  contrôleur  général,  et  le  comte 
d'Argenson ,  adoptèrent  ses  idées  ,  qu'il  propo- 
soit  avec  chaleur  :  ils  se  laissèrent  persuader 
qu'au  fond  c'étoient  les  mêmes  qu'ils  avoient 
eues.  Comme  le  plan  du  général  ne  s'y  trouvoit 
pas  conforme ,  ils  crurent  aussi  que  son  instruc- 
tion y  étoit  contraire,  sans  se  donner  la  peine  de 
l'examiner.  Ils  ne  pensoient  plus  qu'à  l'armée 
de  Broglie,  qu'aux  périls  dont  ils  la  croyoient 
menacée ,  et  ils  prétendoient  que  Noailles  de- 
voit  diriger  toutes  ses  opérations  vers  la  Ba- 
vière. 

Pour  éviter  toute  tracasserie ,  et  ne  pas  per- 
dre à  des  procès  par  écrit  un  temps  qu'il 
consacreroit  au  service,  il  ne  répondit  point  aux 
lettres  et  aux  mémoires  qu'il  reçut  d'eux  sur 
cette  matière.  Mais  il  démontra  au  Roi ,  dans 
une  dépêche  pleine  de  ménagement ,  que , 
loin  de  changer  de  projet,  il  ne  faisoit  qu'exécu- 
ter ce  qu'on  lui  avoit  prescrit,  «  S'il  peut  m'ètre 
»  permis,  à  titre  de  vieux  militaire  qui  sert  de- 
»  puis  cinquante  ans ,  de  demander  une  grâce  à 
»  mon  maître ,  je  supplie  Votre  Majesté  de  se 
»  faire  présenter  l'instruction  qu'elle  m'a  don- 
»  née  :  c'est  la  seule  justification ,  sire ,  que  je 
»  demande.  »  Ces  termes  de  sa  dépêche ,  et  en- 
core plus  l'évidence  de  ses  raisons,  durent  ap- 
prendre aux  ministres  à  ne  pas  censurer  légè- 
rement un  général  encore  plus  zélé  pour  son 
devoir  que  pour  son  honneur. 

«  Puisque  vous  vous  souvenez  de  vos  instruc- 
»  tions,  lui  dit  le  Roi  [lettre  de  sa  main,  3 1  mai], 
»  et  que  vous  n'avez  pas  changé  les  projets  que 
»  vous  aviez  en  partant,  je  m'en  rapporte  entiè- 
»  rement  à  vous  :  j'avois  craint  seulement  que  le 
»  vœu  de  toute  l'armée,  pour  ne  pas  approcher 

»  de  la  Bavière,  ne  vous  eût  séduit Je  sais 

»  que  vous  avez  été  assez  incommodé ,  et  que 
»  votre  cœur  a  fait  marcher  votre  corps.  Ména- 
»  gez  l'un  et  l'autre  ,  je  vous  prie  ,  et  soyez  sûr 
»  que  j'ai  été  très  eu  peine  de  vous,  parce  que 
»  je  vois  que  vous  me  servez  bien.  » 

Toute  la  correspondance  particulière  du  Roi 
avec  le  maréchal  est  pleine  de  ces  marques  de 
confiance  et  de  bonté ,  si  précieuses  pour  un  su- 
jet. Il  y  parle  des  affaires  beaucoup  mieux  qu'on 
ne  devoit  l'attendre  d'un  prince  qui  n'eu  avoit 
presque  aucune  habitude ,  et  il  y  montre  une 
modestie  aimable,  qu'on  ne  saurait  trop  louer 
quand  elle  ne  dégénère  point  en  foiblesse.  «  Ma 
»  lettre  n'est  pas  bien  conçue,  dit-il  [l  juin], 
»  après  avoir  rapporté  une  négociation  impor- 
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»  tante;  mais  je  suis  pressé.  De  plus,  je  ne  suis 
»  pas  plus  spirituel  que  cela  :  mais  ce  qui  est  de 
»  sûr,  c'est  que  je  fais  de  mon  mieux.  » 

Dès  que  le  maréchal  connut  les  intentions  du 
Roi,  et  fut  délivré  de  l'inquiétude  que  lui  causoit 
la  légèreté  du  ministère,  il  se  mit  en  action  avec 
autant  d'ardeur  qu'il  avoiteu  de  flegme  jusqu'a- 
lors. Le  départ  du  détachement  qu'il  envoyoit 
en  Bavière ,  comme  on  le  lui  avoit  ordonné ,  re- 
doublant l'audace  des  ennemis  ,  ils  passèrent  le 
Mein.  A  cette  nouvelle,  il  fait  marcher  les  trou- 
pes; et  pendant  qu'elles  se  rassemblent  à  Lorch, 
il  va  reconnoitre  lui-même  le  camp  de  Pfung- 
stad,  qu'il  se  propose  d'occuper.  L'armée  y  ar- 
rive le  9  juin.  On  y  séjourne  le  10,  pour  attendre 
un  corps  qui  devoit  joindre.  Le  1 1,  on  s'avance 
vers  le  Gros-Gerau ,  que  l'ennemi  étoit  venu  re- 
connoitre. On  espéroit  combattre  le  lendemain  : 
princes,  officiers  généraux,  toute  l'armée,  jus- 
qu'au dernier  soldat,  témoignoit  l'impatience  de 
se  signaler.  Mais  les  ennemis  décampèrent  avec 
précipitation  pendant  la  nuit ,  et  repassèrent  le 
Mein  (i).  La  fierté  anglaise  fut  humiliée  :  elle 
l'auroit  été  bien  davantage  peu  de  temps  après, 
si  une  victoire  que  l'habileté  du  général  français 
rendoit  infaillible  ne  nous  eût  été  ravie  par  une 
faute  que  l'on  ne  pouvoit  prévoir. 

Attentif  à  tous  les  mouvemens  des  ennemis, 
ayant  su  qu'ils  avoient  fait  des  marches  forcées 
pour  le  prévenir  à  Aschaffenbourg,  il  envoya 
aussitôt  le  duc  de  Gramont,  lieutenant  général, 
son  neveu  ,  occuper  avec  eux  les  défilés  par  où 
ils  pouvoient  tenter  un  passage.  On  occupa  en 
effet  ce  poste  important  ;  et  milord  Stairs,  géné- 
ral anglais,  qui  venoit  le  reconnoitre  à  la  tête 
d'un  corps  de  troupes ,  fut  contraint  de  se  reti- 
rer. Deux  ponts  jetés  sur  le  Mein  àSelingstadt, 
les  postes  de  l'armée  française,  les  savantes 
manœuvres  du  maréchal,  réduisirent  les  enne- 
mis à  une  disette  extrême  de  subsistances.  Il 
annonça  le  21  juin,  au  comte  d'Argenson,  que 
dans  peu  ils  se  retireroient  probablement  par 
Hanau. 

C'étoit  l'occasion  que  Noailles  attendoit  pour 
combattre.  On  l'avertit  le  27,  à  une  heure  après 
minuit,  que  les  ennemis  décampoient.  Sur-le- 
champ  il  prend  son  parti ,  ordonne  aux  troupes 
de  se  tenir  prêtes,  leur  fait  passer  la  rivière,  par- 
tie sur  les  ponts ,  partie  à  des  gués  qu'il  avoit 
fait  reconnoitre.  Il  choisit  une  position  admira- 
ble pour  fermer  la  plaine.  Tandis  qu'on  s'y 
range  en  bataille,  il  repasse  le  Meiu  pour  exami- 
ner les  manœuvres  des  Anglais  sur  leur  flanc, 
et  pour  donner  ses  ordres  à  la  plus  grande  par- 

(i)  Le  maréchal  de  Noailles  au  Roi,  14  juin.  (M.) 


tie  des  troupes,  qui  étoit  encore  de  ce  côté-là.  Il 
apprend  bientôt  que  le  village  de  Dettingen  est 
évacué  :  il  ordonne  qu'on  l'occupe.  C'est  ce  qui 
devoit  assurer  la  victoire  la  plus  complète.  L'ar- 
mée ennemie  alloit  être  accablée  dans  un  défilé  : 
la  présence  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de 
Cumberland  son  fils  ,  arrivés  depuis  quelques 
jours,  n'auroit  servi  qu'à  rendre  le  triomphe  des 
Français  plus  glorieux. 

Malheureusement  une  aveugle  impétuosité,  et 
le  manque  de  discipline ,  si  souvent  funestes  à  la 
nation,  font  évanouir  de  si  belles  espérances. 
Au  lieu  d'occuper  Dettingen,  le  duc  de  Gramont, 
entraîné  par  son  ardeur,  peut-être  aussi  trompé 
par  la  foiblesse  de  sa  vue,  et  croyant  n'avoir  af- 
faire qu'à  l'arrière-garde,  franchit  un  ravin  que 
l'on  avoit  devant  soi ,  sur  lequel  il  n'y  avoit 
qu'un  seul  pont.  Nulle  représentation  ne  peut 
l'arrêter  :  il  engage  une  partie  des  troupes  dans 
le  péril.  Noailles  s'en  aperçoit  de  loin,  accourt , 
est  obligé  de  changer  ses  premières  dispositions, 
sans  avoir  le  temps  de  reconnoitre  le  terrain  :  il 
en  fait  de  nouvelles  ;  mais  l'avantage  qu'on  avoit 
perdu  ne  pouvoit  se  compenser.  Une  batterie  de 
canon,  prête  à  foudroyer  les  Anglais,  devint  in- 
utile, parce  qu'elle  auroit  tiré  sur  les  Français 
mêmes. 

On  marche  néanmoins;  on  essuie  une  furieuse 
décharge.  Elle  met  les  troupes  en  désordre  :  on 
les  rallie  trois  fois  inutilement.  La  maison  du 
Roi  charge  avec  uue  valeur  plus  vive  que  réglée 
et  soutenue.  Les  ennemis ,  serrés  sur  plusieurs 
lignes,  formoient  une  masse  inébranlable  d'où 
sortoit  un  feu  continuel,  extrêmement  meur- 
trier. Le  duc  de  Chartres,  aujourd'hui  duc  d'Or- 
léans, le  comte  de  Clermont,  prince  du  sang,  le 
prince  deDombes,  le  comte  d'Eu,  le  duc  de 
Penthièvre,  une  foule  de  grands  seigneurs,  font 
des  efforts  prodigieux,  sans  qu'on  puisse  l'enfon- 
cer. Enfin  la  position  de  l'ennemi  rendant  le 
combat  trop  inégal ,  et  les  troupes  se  découra- 
geant, le  général  fait  la  retraite  en  présence  des 
vainqueurs,  qui  n'osent  pas  le  poursuivre;  il 
leur  laisse  le  champ  de  bataille  ;  il  va  reprendre 
son  camp  de  Selingstadt.  [Lettre  au  Roi,  29 
juin.] 

L'infanterie,  où  il  y  avoit  beaucoup  de  recrues 
et  de  milices ,  ne  fit  pas  tout  ce  qu'auroit  sou- 
haité le  général ,  excepté  quelques  régimens , 
parmi  lesquels  celui  d'Auvergne  mérita  les  plus 
grands  éloges.  [Il  avoit  le  duc  de  Duras  pour  co- 
lonel]. Le  régiment  des  gardes  françaises ,  n'é- 
tant alors  ni  exercé  ni  discipliné,  et  ayant  ordre 
de  ne  pas  tirer  avant  l'ennemi ,  fut  mis  en  dé- 
route, malgré  la  bravoure  de  ses  officiers.  Selon 
la  dépêche  du  maréchal,  c'est  à  la  seulediscipline, 
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a  l'obéissance  militaire,  que  les  ennemis  durent 
la  supériorité  de  leurs  manœuvres  :  c'est  ce  qui 
manquoit  aux  Français*  «  Et  si  ne  l'ou  travaille 
»  pas,  dit-il  au  Roi,  à  y  remédier  avec  l'atten- 
»  tion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  suivie,  les  trou- 
»  pes  de  Votre  Majesté  tomberont  dans  la  der- 
u  nière  décadence.  » 

Dans  une  lettre  particulière,  il  tâche  de  couvrir 
aux  yeux  du  monarque  la  faute  de  son  neveu  , 
par  les  louanges  qu'il  avoit  méritées  d'ailleurs. 
«  Le  duc  de  Gaamont,  un  peu  trop  inconsidéré 
»  dans  ses  premières  dispositions,  quoiqu'il  ne 
»  commandât  pas  et  qu'il  eût  des  anciens,  a  fait 
»  des  prodiges  de  valeur  ;  et  cet  événement  doit 
»  le  corriger  de  la  seule  chose  qui  auroit  été  ca- 
»  pable  de  l'empêcher  de  devenir  un  bon  géné- 
»  rai.  »  Gramont  devoit  son  avancement  aux 
éloges  que  son  oncle  avoit  toujours  faits  de  lui  : 
le  chagrin  de  l'un  et  de  l'autre  eu  dut  être  plus 
cuisant. 

Ce  fameux  combat  de  Dettingen  ,  auquel  une 
partie  des  troupes  ne  put  prendre  aucune  part , 
auroit  eu  sans  doute  des  suites  funestes ,  malgré 
la  perte  des  ennemis  ,  plus  considérable  que  la 
nôtre,  si  Noailles  n'avoit  su  leur  imposer,  même 
dans  sa  retraite.  Ils  décampèrent  deux  heures 
avant  le  point  du  jour  ,  laissant  leurs  morts  et 
leurs  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  Le  maré- 
chal fit  enterrer  les  uns,  fit  transporter  dans  son 
camp  les  autres,  au  nombre  de  cinq  cents,  et 
leur  procura  tous  les  secours.  Son  humanité 
mérita  les  éloges  et  la  reconnoissance  du  comte 
de  Stairs ,  dont  les  sentimens  n'étoient  pas 
moins  généreux.  Ils  s'écrivirent  mutuellement 
plusieurs  lettres,  pleines  de  cette  véritable  gran- 
deur d'ame  qui  concilie  les  droits  de  la  nature 
avec  les  déplorables  rigueurs  de  la  guerre. 

Louis  XV  répondit  de  sa  main  au  général 
[5  juillet]  :  «  Je  suis  bien  persuadé  que  ce  n'est 
»  pas  votre  faute  si  le  combat  que  vous  avez 
»  donné  à  Dettingen  n'a  pas  été  plus  heureux  : 
»  tout  le  monde  vous  rend  ^cette  justice ,  et  moi 
»  plus  qu'aucun  ,  connoissant  votre  zèle  pour 
»  mon  service,  et  votre  expérience.  Je  suis  très- 
»  aise  que  les  princes  aient  montré  autant  de 
»  courage  et  d'activité  que  vous  le  marquez  :  té- 
»  moignez-leur-en  ma  joie  et  le  gré  que  je  leur 
»  en  sais,  surtout  à  messieurs  de  Chartres  et  de 
»  Penthièvre.  Aussi  n'ai-je  pas  tardé  à  leur  en- 
»  voyer  le  brevet  de  maréchal  de  camp  que  vous 
»  m'avez  demandé  pour  eux. 

»  Puisque  vous  me  parlez  du  duc  de  Gra- 
»)  mont,  je  vous  dirai  que  je  n'ai  jamais  douté  de 
»  sa  valeur,  mais  je  crains  fort  que  la  précipita- 
»  tion  avec  laquelle  il  me  paroit  qu'il  vous  a  en- 
»  traîné  dans  cette  affaire-ci  ne  lui  fasse  grand 
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i)  tort  parmi  les  troupes  ;  ear  il  me  paroit  qu'on 
»  rejette  sur  lui  d'être  ia  cause  que  vous  n'ayez 
»  pas  remporté  une  victoire  complète.  J'ai  tou- 
»  jours  été  bien  persuadé  aussi  de  la  valeur  de 
»  nos  jeunes  seigneurs  ;  mais  ce  qu'il  convient 
»  que  vous  étudiiez  en  eux,  c'est  les  talens  qu'ils 
»  développeront,  pour  que  vous  les  cultiviez, 
n  afin  qu'ils  deviennent  bons  généraux  ;  ce  dont 
»  tout  le  monde  convient  que  nous  manquons 
»  absolument.  » 

Passant  aux  reproches  qu'on  faisoit  à  une 
partie  de  sa  maison  militaire  :  «  Le  tout  est  déjà 
n  public,  dit  le  Roi ,  et  peut-être  même  plus  en- 
i)  fié  qu'il  n'est  ;  ear  vous  savez  qu'en  ce  pays 
»  l'on  y  va  fort  vite,  soit  d'une  façon,  soit  d'une 
n  autre.  »  En  effet ,  la  méchanceté  et  la  crédu- 
lité grossissent  toujours  les  fautes  de  cette  na- 
ture ,  et  souvent  les  bruits  publics  ne  sont  que 
les  échos  du  mensonge  ou  de  la  prévention .  Au 
reste ,  quel  est  le  corps  si  respctable  qui  n'ait 
dû  profiter  de  l'expérience  de  ses  fautes  mêmes? 

Une  marche  en  avant  que  fit  le  maréchal  de 
Noailles  acheva  de  soutenir  la  réputation  des 
armes  françaises.  Les  ennemis  campoient  près 
de  Hanau  :  il  alla  camper  le  2  juillet  à  Steinheim, 
vis-à-vis  d'eux.  Par  là  il  affoiblit  leur  confiance, 
il  renouvela  leurs  inquiétudes  ;  au  point  qu'à  la 
vue  de  simples  détachemens  de  son  armée ,  ils 
battirent  la  générale,  et  furent  sous  les  armes  un 
jour  entier  (1).  Cette  vigueur  étoit  nécessaire 
pour  rassurer  les  partisans  de  la  France  :  tous 
convenoient  qu'il  valoit  mieux  perdre  un  com- 
bat que  de  n'en  point  livrer. 

L'empereur  bavarois  en  particulier,  réfugié  à 
Francfort,  dépouillé  de  ses  États,  manquant  de 
tout ,  avoit  grand  besoin  d'être  encouragé.  Le 
maréchal  de  Broglie  venoit  de  le  réduire  au  dés- 
espoir, en  abandonnant  la  Bavière  sans  ordre 
du  Roi.  11  s'y  crut  obligé  pour  la  conservation 
de  ses  troupes  :  sa  retraite  n'en  excita  pas  moins 
de  plaintes,  et  lui  attira  une  disgrâce  éclatante. 
Noailles  va  visiter  l'infortuné  Charles  VII,  non- 
seulement  parce  que  ses  malheurs  demandoient 
quelque  consolation  ,  mais  parce  qu'il  importoit 
à  la  France  de  le  rassurer  et  de  l'affermir.  Il  le 
trouve  indigné  de  la  retraite  de  Broglie,  et  per- 
suadé heureusement  que  le  Boi  n'y  avoit  aucune 
part;  il  le  confirme  dans  cette  persuasion.  Le 
voyant  disposé  à  un  accommodement  avec  la 
reine  de  Hongrie,  il  lui  représente  que  le  plus 
grand  malheur  pour  lui  seroit  de  faire  une  paix 
honteuse,  en  se  détachant  de  l'allié  le  plus  fidèle  ; 
que  la  constance  du  Roi  à  le  soutenir  devoit  le 
rendre  ferme  dans  les  revers;  que,  sans  réfléchir 

(I)  Le  maréchal  de  Noailles  au  Roi ,  8  juillet.  (M.) 
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amèrement  sur  les  fautes  qui  pouvolent  avoir 
occasionné  les  malheurs  ,  il  falloit  dans  toutes 
les  affaires  partir  du  point  où  l'on  se  trouvoit  ; 
qu'enfin  il  n'avoit  de  secours  réels  à  espérer  que 
de  la  France  et  de  l'Espagne ,  et  ne  pouvoit 
maintenir  sa  dignité  que  par  leurs  secours. 
Comme  l'Empereur  étoit  réduit  à  demander  non- 
seulement  la  continuation  des  subsides  pour  ses 
troupes ,  mais  un  subside  alimentaire  pour  sa 
personne ,  le  maréchal  crut  devoir  lui  procurer 
au  moins  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  [c'est 
le  terme  dont  il  se  sert]  :  il  lui  fit  toucher  qua- 
rante mille  écus,  sur  une  lettre  de  crédit  qu'il 
avoit.  Ce  prince  ne  les  accepta  qu'à-compte  des 
subsides  qui  dévoient  lui  revenir. 

Charles  s'étoit  procuré  une  espèce  d'armistice, 
eu  embrassant  la  neutralité  des  cerclesde  l'Em- 
pire :  démarche  forcée,  mais  dont  les  suites  pou- 
voient  amener  un  accommodement  avec  la  Reine. 
L'Angleterre  d'ailleurs  ,  très  -  ardente  à  nous 
susciter  de  nouveaux  ennemis ,  étoit  capable 
d'employer  tous  les  ressorts  de  l'intérêt  pour 
entraîner  ce  malheureux  prince.  Noailles  fait  re- 
marquer au  Roi  [8  juillet]  combien  ilseroit  dan- 
gereux de  l'aliéner  ,  quelque  onéreuse  que  soit 
son  alliance  :  il  lui  rappelle  que,  sous  le  dernier 
règne,  Chamillard  crut  qu'on  soutiendroit  la 
guerre  avec  plus  de  facilité  sur  les  frontières  du 
royaume  en  abandonnant  la  Bavière  et  l'Italie, 
et  qu'il  en  résulta  de  nouveaux  malheurs.  Il  in- 
siste sur  les  motifs  de  gloire  ,  de  générosité  et 
d'intérêt  qui  se  réunissent  en  faveur  de  Charles. 
Louis  les  sentoit  :  il  ne  balança  point  à  les  pren- 
dre pour  règles  de  sa  conduite. 

L'Empereur  étoit  d'un  caractère  aimable  et 
gracieux ,  avoit  des  sentimens  d'honneur  et  de 
probité,  du  courage,  de  la  constance;  mais  son 
peu  d'expérience  dans  les  affaires  et  dans  la 
guerre  l'exposoit  à  s'égarer  :  ce  qu'il  croyoit 
utile  à  ses  intérêts,  il  le  désiroit  avec  ardeur,  il 
le  poursuivoit  opiniâtrement ,  et  n'examinoit 
guère  les  moyens  ni  les  conséquences.  Il  savoit 
que  la  plupart  de  nos  ministres  lui  étoient  peu 
favorables  :  les  offres  des  ennemis  auroient  donc 
pu  le  décider,  pour  peu  qu'on  le  délaissât.  Alors, 
comme  Noailles  l'annonçoit  au  Roi  [>bid.\,  on 
auroit  vu  infailliblement  l'Allemagne  se  liguer 
contre  la  France,  se  livrer  aveuglément  aux  vues 
des  Anglais  et  des  Autrichiens,  qui  vouloient 
nous  enlever  des  provinces.  Ce  fantôme  d'em- 
pereur étoit  nécessaire  pour  retenir  l'Empire. 

En  s'intéressant  à  son  sort ,  autant  que  ses 
malheurs  et  la  gloire  et  l'intérêt  même  de  la 
France  paroissoient  l'exiger,  le  maréchal  étoit 
bien  éloigné  d'avoir  pour  lui  une  complaisance 
dangereuse.  Il  combattoit  ses  idées;  il  s'efforçoit 
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de  lui  faire  comprendre  que  son  désir  de  retour- 
ner en  Bavière ,  et  de  reprendre  ses  États  par  les 
armes ,  étoit  chimérique  dans  les  conjonctures 
actuelles  ;  que  l'armée  française  ne  pouvoit  rester 
plus  long-temps  loin  des  frontières  du  royaume; 
que  la  neutralité  dont  il  étoit  convenu  pour  ses 
propres  troupes  sur  les  terres  de  l'Empire  de- 
voit,  à  plus  forte  raison,  regarder  les  troupes 
auxiliaires;  que  les  ennemis  pouvoieut  faire  des 
tentatives  sur  l'Alsace  et  sur  la  Lorraine ,  et 
qu'il  falloit  nécessairement  les  prévenir.  L'Em- 
pereur ne  se  rendoit  point,  tant  le  préjugé  s'o- 
piniàtre  quelquefois  contre  la  raison. 

Cependant  Noailles  est  informé  que  le  prince 
Charles  de  Lorraine  a  fait  des  réquisitions  pour 
le  passage  de  quarante  mille  hommes  par  le  cer- 
cle deSouabe;  que  de  pareilles  réquisitions  ont 
été  faites  au  nom  de  la  reine  de  Hongrie  pour  le 
passage  de  vingt  mille  Hollandais  parles  électo- 
rals de  Trêves  et  de  Cologne.  Il  dépêche  sur-le- 
champ  à  l'Empereur;  il  lui  fait  représenter  que 
la  présence  des  Français  lui  est  devenue  inutile  ; 
qu'elle  ne  sert  que  de  prétexte  aux  alliés  de  la 
Reine  pour  s'arrêter  dans  l'Empire;  qu'étant  ab- 
solument nécessaire  de  retourner  vers  le  Rhiu  , 
il  ne  convenoit  pas  d'attendre  qu'on  parût  y  être 
obligé  par  les  forces  de  l'ennemi  ;  que  l'Empe- 
reur devoit  se  faire  un  mérite  auprès  de  la  diète 
de  renvoyer  son  armée  auxiliaire,  puisqu'il  étoit 
convenu  d'une  neutralité  avec  les  cercles.  Ce 
prince  persiste,  et  prie  toujours  de  différer. 
Noailles  se  rend  à  Francfort  auprès  de  lui ,  le 
trouve  encore  incrédule  sur  le  besoin  de  défen- 
dre nos  frontières,  sur  le  péril  où  se  trouve  l'ar- 
mée française  d'être  coupée  :  mais  son  devoir  ne 
lui  permettant  plus  de  céder  à  des  instances  dé- 
raisonnables, il  ne  consent  à  rester  quelques  jours 
qu'à  condition  qu'il  n'auroit  pas  des  nouvelles 
positives  de  la  marche  du  prince  Charles. 

Quelques  heures  après  arrivent  des  courriers 
qui  annoncent  que  ce  prince  est  en  marche  à  la 
tète  de  quarante  mille  hommes ,  et  qu'il  doit  ar- 
river bientôt  vers  Marbach.  Le  maréchal  assure 
l'Empereur  que  si  le  séjour  de  l'armée  pouvoit 
changer  sa  situation,  il  hasarderoit  tout,  et  que 
le  Roi  ne  l'en  désavoueroit  pas  ;  il  le  console  au- 
tant qu'il  est  possible,  lui  rappelle  tous  les  efforts 
qu'on  a  déjà  faits  ,  lui  en  promet  de  nouveaux; 
il  reçoit  de  lui  des  assurances  de  fidélité,  et  il  re- 
tourne à  son  camp  de  Steiuheim  pour  ordonner 
le  départ  des  troupes. 

«  C'est  avec  une  peine  infinie,  écrivit-il  au 
»  Roi  [l  1  juillet] ,  que  je  soutins  hier  la  visite 
»  de  l'Empereur  :  ce  prince  est  bien  à  plaindre. 
»  Mais  votre  armée,  Sire,  si  elle  ne  se  rapproche 
»  des  frontières,  est  dans  le  plus  grand  péril  ;  et 
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»  s'il  nous  arrivoit  un  événement  fâcheux,  votre 
»  royaume  seroit  dans  le  plus  grand  danger , 
»  triste  suite  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
»  deux  ans.  Il  faut  tâcher  de  remédier  à  ce  qu'il 
»  y  a  de  plus  à  craindre,  et  qui  touche  de  plus 
s  près  Votre  Majesté  :  c'est  à  quoi  je  vais  tra- 
»  vailler  sans  relâche  dès  que  j'aurai  passé  le 
»  Rhin  ;  et  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  On 
»  doit  compter  que  le  roi  d'Angleterre  aura,  dans 
»  le  mois  prochain,  au  moins  cent  mille  hom- 
»  mes  à  ses  ordres  :  nous  n'aurons  rien  de  pareil 
»  à  lui  opposer  ;  mais  il  faudra  manœuvrer ,  et 
»  essayer  de  gagner  l'hiver  ,  pendant  lequel  il 
»  faut  espérer  qu'on  travaillera  sérieusement  à 
»  l'augmentation  de  vos  troupes,  à  la  répara- 
.»  tion  de  vos  places,  et  à  chercher  quelque 
»  moyen  de  parvenir  à  terminer  une  guerre  dans 
»  laquelle  il  n'y  a  que  des  malheurs.  » 

Plein  de  véritables  sentimens  patriotiques,  le 
maréchal  de  Noailles  voyoit  avec  une  douleur 
extrême,  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, une  sorte  d'engourdissement ,  d'indo- 
lence, d'insensibilité,  présage  de  la  décadence 
des  empires.  Les  affaires  étrangères  surtout  se 
trouvoient  dans  un  état  pitoyable  :  la  plupart 
des  ambassadeurs ,  soit  incapacité  ,  soit  défaut 
de  zèle,  ne  convenoient  nullement  à  des  fonc- 
tions si  importantes.  Depuis  long-temps  la  brigue 
et  la  faveur  procuroient  les  places,  plutôt  que  le 
talent  et  le  mérite,  et  l'on  y  cherchoit  moins  à 
bien  faire  qu'à  faire  sa  fortune.  L'émulation 
étoit  presque  éteinte ,  l'attachement  au  prince 
et  à  la  patrie  étoit  presque  regardé  comme  une 
chimère.  C'est  ce  que  Noailles  eut  le  courage 
d'écrire  au  Roi  [8  juillet].  «  Votre  Majesté  aura 
»  bien  la  justice  de  croire,  dit-il,  que  je  suis 
»  pénétré  de  douleur  d'avoir  de  si  tristes  vérités 
»  à  lui  exposer  ,  et  que  de  toutes  les  obligations 
»  qu'impose  le  devoir  de  sujet ,  il  n'en  est  point 
»  déplus  fâcheuse  ni  de  plus  pénible,  mais  en 
»  même  de  plus  essentielle,  pour  un  vrai  et  zélé 
»  seniteur.  » 

En  insistant  sur  la  nécessité  d'une  augmenta- 
tion de  troupes,  qu'on  différoit  toujours,  malgré 
ses  représentations  :  «  C'est  à  ceux  qui  ont  eu 
»  part ,  dit-il ,  à  l'administration  des  affaires  de 
»  rendre  compte  à  Votre  Majesté  comment  il  est 
o  possible  qu'après  trente  ans  de  paix,  qui  n'ont 
»  été  interrompus  que  par  des  guerres  de  fort 
»  courte  durée  ,  votre  royaume  se  trouve  si 
»  promptement  sans  fonds  ,  sans  ressources ,  et 
»  épuisé  d'habitans.  »  Il  y  a  sans  doute  ici  de 
l'exagération  :  un  État  mal  administré  paroit 
manquer  de  ressources,  quoiqu'il  en  ait  peut- 
être  de  grandes,  qu'un  meilleur  gouvernement 
sauroit  bien  faire  valoir. 
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Cette  liberté  courageuse  ne  déplut  point  au 
monarque.  Ses  longues  réponses  prouvent  non- 
seulement  qu'il  aimoit  la  vérité,  mais  qu'il  pen- 
soit  juste  ,  qu'il  connoissoit  les  hommes,  et  qu'il 
s'occupoit  alors  des  affaires.  Ne  pouvant  en  citer 
que  des  traits  ,  choisissons  les  plus  intéressans  : 

«  J'en  dirois  trop  et  en  ferois  trop ,  si  je  me 
»  laissois  gagner  à  ma  mauvaise  humeur  [  il  s'a- 
»  gitde  la  retraite  de  Ravière].  Mais  vous  savez 
»  que  je  n'aime  pas  les  grandes  punitions,  et  que 
»  souvent  en  punissant  peu,  et  en  récompensant 
»  de  peu  ,  nous  en  faisons  plus  qu'avec  les  plus 
»  grandes  rigueurs  et  les  plus  lucratives  récom- 
»  penses.... 

»  On  peut  dire  que  nous  avons  eu  trente  ans 
»  de  paix.  Mais  considérez,  je  vous  prie,  les  évé- 
»  nemens  qui  sont  arrivés  pendant  ce  temps, 
»  dont  l'agiot  n'est  pas  le  moindre,  puisqu'il  a 
»  renversé  toutes  les  têtes ,  et  fait  perdre  tout 
»  crédit...  Je  vous  dis  cela ,  non  pas  pour  ne  pas 
»  faire  ce  qu'il  faut ,  mais  pour  le  faire  comme 
»  il  faut ,  et  tâcher  de  ne  pas  en  user  avec  pro- 
»  digalité  et  volerie ,  comme  nous  avons  fait 
»  jusqu'à  présent... 

»  Pour  ce  qui  concerne  l'Empereur ,  je  suis 
»  bien  convaincu  qu'il  faut  le  soutenir  tant  que 
»  nous  pourrons ,  et  je  ne  peux  pas  croire  que 
»  d'autres  pensent  autrement.  Le  subside  pour 
»  le  faire  vivre  est  très-juste  :  à  l'égard  de  celui 
»  pour  ses  troupes ,  je  vous  avouerai  que  je  ne 
»  pense  pas  de  même ,  et  que  je  crains  toujours 
»  que  ces  troupes-là  ne  nous  soient  plus  nuisibles 
»  qu'utiles.  Passe  qu'il  ait  un  certain  pied  de 
»  troupes,  mais  point  trop  au-dessus  de  ses  forces. 
»  Comptez  qu'il  ne  démordra  jamais  de  ses  pro- 
»  jets,  et  que  tous  ceux  qui  lui  en  feront  envisa- 
»  ger  quelque  réussite  seront  bien  venus  de  lui , 
»  et  les  autres,  au  contraire,  mal.  Il  est  entouré 
»  de  gens  qui  ne  nous  peuvent  souffrir... 

»  Ce  qui  est  passé  est  passé  :  ainsi  ne  songeons 
»  plus  qu'au  présent  et  à  l'avenir.  Le  présent  est 
»  de  soutenir  cette  guerre  de  toutes  nos  forces , 
»  et  l'avenir  est  de  faire  la  paix  le  plus  tôt  pos- 
»  sible,  et  la  moins  onéreuse  qu'il  soit  possible... 
»  Il  est  bien  vrai  de  dire  qu'actuellement  nous 
»  n'avons  plus  de  guerre,  puisque  l'Empereur  a 
»  fait  sa  neutralité,  et  que  nous  ne  l'avons  que 
»  par  lui  :  cependant  nous  l'avons.  Je  ne  crois 
»  pas  que  cela  soit  jamais  arrivé,  ni  que  cela  ar- 
»  rive  jamais  :  mais  nous  sommes  dans  le  siècle 
»  des  choses  extraordinaires. 

»  J'excuse  votre  liberté,  et  vous  en  remercie  , 
»  sachant  d'où  cela  part.  Tenez-vous  tranquille, 
»  et  continuez  à  me  donner  des  marques  de  votre 
»  amitié ,  et  de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  ma 
»  gloire ,  et  au  bien  de  mon  royaume. 
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»  Voilà  une  longue  réponse  à  une  longue  let- 
»  tre .  Passez-moi ,  je  vous  prie ,  ce  qui  pourroit 
»  s'y  trouver  de  fautes  :  sûrement  elles  ne  vien- 
»  dront  pas  de  mauvaise  volonté  de  ma  part...  » 
[Lettre  de  la  main  du  Ro/\  13  juillet.] 

Le  ministre  de  France  à  la  diète  de  Ratisbonne 
avoit  déclaré,  le  13  juillet,  que  l'Empereur  ayant 
signé  uue  neutralité  avec  la  reine  de  Hongrie , 
le  Roi  retiroit  d'Allemagne  ses  troupes  auxiliai- 
res ,  pour  donner  au  corps  germauique  une 
preuve  de  ses  dispositions  à  concourir  à  ce  qu'il 
pouvoit  désirer.  Cette  démarche ,  dont  l'Empe- 
reur craignit  les  suites  ,  toucha  peu  la  cour  de 
Vienne  et  ses  alliés,  qui  se  flattoient  des  plus  bel- 
les espérances. 

Il  ne  paroissoit  pas  douteux  que  les  ennemis, 
avec  des  forces  supérieures,  ne  voulussent  tenter 
quelque  entreprise  considérable  sur  nos  frontiè- 
res :  ils  pouvoient  nous  attaquer  en  même  temps 
par  la  Haute-Alsace  et  du  côté  de  la  Moselle,  pé- 
nétrer en  Lorraine  par  les  deux  extrémités,  sé- 
parer l'Alsace  et  la  Franche-Comté  des  autres 
provinces ,  et  faire  des  courses  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Jamais  le  maréchal  de  Noailles 
n'eut  besoin  de  plus  de  prévoyance,  ni  d'une  ac- 
tivité plus  courageuse.  Il  combina  tout ,  il  prit 
les  meilleures  précautions.  Mais  il  avoit  besoin 
aussi  d'être  parfaitement  secondé  ;  et,  sans  crain- 
dre de  se  donner  un  rival,  il  jeta  les  yeux  sur  le 
plus  grand  homme  de  guerre  que  le  Roi  eût  à 
son  service  ;  il  le  désigna  comme  le  seul  avec  qui 
il  pût  espérer  de  réussir  dans  ses  projets  ;  il  dis- 
sipa enfin  les  préventions  que  Louis  XV  avoit 
lui-même  contre  cet  étranger.  Je  parle  de  Mau- 
rice, comte  de  Saxe,  attaché  au  service  de  France 
depuis  1720. 

Noailles  l'ayant  connu  particulièrement  pen- 
dant la  campagne  de  Philisbourg,  admiroit  ses 
talens,  vantoit  son  mérite  militaire,  aimoit  sa 
personne  ,  en  étoit  chéri  et  respecté.  L'illustre 
Saxon,  qui  avoit  fait  des  prodiges  à  Prague, 
qui  ensuite  avoit  gémi  de  la  retraite  de  Bavière, 
peu  content  du  ministère  et  encore  moins  des 
généraux,  désiroitavec  ardeur  de  servir  sous  le 
maréchal  de  Noailles ,  qu'il  appeloit  son  maître, 
se  faisant  gloire ,  disoit-il ,  d'apprendre  de  lui , 
et  lui  trouvant  en  tout  une  supériorité  qu'il  ne 
voyoit  point  dans  les  autres.  L'armée  de  Bavière 
passant  sous  les  ordres  du  maréchal  :  «  Oserai-fe 
»  vous  demander  ce  que  vous  faites  de  nous  ? 
»  lui  marqua  le  comte  de  Saxe  [3  juillet].  H  me 
»  semble  que  vous  nous  renvoyez  en  France 
»  comme  mauvaise  compagnie.  Ne  m'excepte- 
»  rez-vous  pas  du  nombre?  et  mon  admiration 
»  pour  vous ,  mon  tendre  attachement ,  ne  me 
»  feront-ils  pas  faire  grâce  ?  » 

III  C.  D.    M.   T. 
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Noailles  lui  répondit  sur-le-champ  [4  juillet]: 
«  Il  s'en  faut  bien  que  je  veuille  vous  renvoyer 
»  en  France  comme  mauvaise  compagnie.  Je 
»  parle  surtout  de  vous ,  monsieur  et  très-cher 
»  comte,  que  j'aurois  bien  voulu  avoir  ici  le 
»  jour  de  notre  affaire  [de  Dettingen].  Quoique 
»  nous  n'ayons  pas  absolument  raison  de  nous 
»  en  plaindre ,  je  suis  bien  sûr  qu'avec  le  secours 
»  de  votre  présence  nous  aurions  mis  un  grand 
»  deuil  dans  l'armée  des  ennemis.  Je  vous  at- 
»  tends  avec  impatience  :  prenez  la  poste ,  je 
»  vous  prie ,  pour  venir  me  joindre  quelque  part 
»  où  je  sois  :  J'ai  besoin  de  vous  et  de  vos  con- 
»  seils.  Je  me  propose  de  vous  donner  un  corps 
»  considérable  à  commander  à  portée  de  moi 
»  et  pour  assurer  notre  communication.  Il  me 
»  faudroit  un  volume  pour  vous  expliquer  mes 
»  vues,  et  trois  heures  d'entrelien  en  feront  plus 
»  que  cent  pages  d'écriture.  » 

Tout  fut  bientôt  arrangé  entre  eux.  Il  s'agis- 
soit  principalement  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
frontières.  On  repassa  le  Rhin.  Le  comte  de 
Saxe,  avec  vingt-cinq  bataillons  et  quarante  es- 
cadrons, étoit  chargé  de  défendre  la  Haute-Al- 
sace ;  et  le  maréchal  se  proposoit  de  lui  envoyer 
un  renfort,  ou  de  marcher  eu  personne ,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Ils  apprennent  tout  à  coup  que  le  maréchal 
de  Coigny  est  nommé ,  à  la  place  du  maréchal 
de  Broglie ,  pour  le  commandement  d'Alsace. 
Cette   nouvelle  imprévue  déconcerte  d'abord 
leurs  projets.  Le  comte  de  Saxe  écrit  à  Noailles 
[24  juillet]  :  «  Comme  les  dispositions  que  je 
»  ferai  pourroient  n'être  que    momentanées 
»  vous  jugerez  bien,  monsieur,  que  je  ne  puis 
»  les  faire  avec  cette  confiance  qui  souvent  en 
»  détermine  la  bonté.  Vous  me  ferez  une  grande 
»  grâce  de  m'informer  de  ce  que  vous  en  savez. 
»  Je  ne  puis  le  croire,  parce  que  si  j'ai  à  être  sub- 
»  ordonné  à  quelqu'un ,  je  me  flatte  que  vous 
»  m'auriez  gardé ,  plutôt  que  de  m'envoyer  ser- 
»  vir  sous  un  autre.  »  C'en  étoit  assez  pour  le 
dégoûter  à  jamais  du  service  de  France ,  où 
jusqu'alors  il  avoit  eu  trop  peu  de  satisfaction. 
L'embarras  du  maréchal  ne  fut  pas  moindre. 
Il  avoit  espéré  que  ce  commandement  seroit 
donné  au  comte  sous  ses  ordres  :  le  ministre  ne 
lui  expliquoit  point  quelle  devoit  être  l'autorité 
de  Coigny  ;  ce  général ,  plein  de  bravoure,  lui 
paroissoit  fort  inférieur  à  l'autre  :  il  craignit  les 
conséquences  d'un  choix  qui  troubîeroit  l'har- 
monie, et  nuiroit  aux  opérations;  il  en  écrivit 
avec  force  au  Roi  et  au  ministre  de  la  guerre 
protestant  qu'il  n'avoit  eu  en  vue  que  le  salut 
du  royaume;  qu'il  ne  pouvoit  répondre  de  rien 
si   l'on  renversoit  ses  arrangemens;  que    du 
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reste,  il  se  rènfermoit  dans  îa  plus  exacte  obéis- 
sance. 

11  ajoute  au  Roi  [27  juillet]  :  «  J'ai  une  infi- 
»  nité  d'articles  sur  lesquels  je  dois  répondre  à 
»  Votre  Majesté.  Je  suis  honteux  de  n'y  avoir 
)>  pas  satisfait  encore  ;  mais  j'ai  pour  raison  à 
«  lui  alléguer  l'obligation  indispensable  de  tra- 
»  vailler  du  matin  au  soir.  J'espère  qu'elle  me 
»  pardonnera.  Un  courtisan  auroit  préféré  l'hon- 
»  neur  de  lui  écrire  à  celui  de  la  servir  ;  mais 
»  un  bon  serviteur  et  un  fidèle  sujet  aime  mieux 
»  agir  et  travailler  pour  ce  qu'il  croit  de  plus 
»  utile  à  son  maître.  » 

Ce  n'étoit  pas  l'intention  de  Louis  XV  de 
donner  au  maréchal  de  Coigny,  en  Alsace,  un 
commandement  plus  étendu  que  ne  l'avoit  eu  le 
maréchal  Du  Bourg  en  1734.  Il  répondit  à  Vail- 
les que  les  troupes  ,  et  Coigny  lui-même ,  se- 
roient  sous  ses  ordres  tant  qu'il  resteroit  dans 
cette  province.  Quant  au  comte  de  Saxe,  en 
convenant  qu'il  n'y  avoit  guère  de  généraux 
français  qui  visassent  au  grand  comme  lui ,  il 
témoignoit  n'avoir  pas  en  lui  toute  la  confiance 
possible  :  il  insistoit  sur  sa  qualité  de  huguenot, 
sur  son  ambition  d'être  souverain  [de  Courlande] , 
sur  ses  menaces,  vraies  ou  supposées ,  de  passer 
à  un  autre  service  si  on  le  contrarioit.  «  Est-ce 
»  là  du  zèle  pour  la  France?  »  disoit  Louis.  »  Le 
comte  étoit  à  ses  yeux  d'une  humeur  légère, 
-peu  souciante ,  attaché  seulement  par  une  maî- 
tresse qu'il  oublieroit  bientôt,  et  d'autant  moins 
sûr ,  que  le  roi  de  Pologne ,  son  frère  naturel,  al- 
loit  peut-être  se  déclarer  contre  nous.  Il  ne  lais- 
soit  pas  d'avouer  qu'il  pouvoit  être  excellent 
sous  les  ordres  de  Noailles,  et  il  lui  reeomman- 
doit  de  s'assurer  de  ses  sentimens.  Ii  finissoit 
par  louer  le  maréchal  d'avoir  préféré  le  devoir 
de  général  à  celui  de  courtisan,  en  différant 
des  réponses  qui  ne  pressoient  point. 

Quand  Noailles  n'auroit  fait  que  dissiper  ces 
ombrages  du  Roi,  que  procurer  au  royaume  un 
défenseur  tel  que  le  comte  de  Saxe ,  tout  bon 
Français  devroit  honorer  sa  mémoire  avec  re- 
connoissance.  Il  continua  de  faire  l'éloge  du 
Saxon ,  il  répondit  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle. 
Il  dit  au  monarque  [8  août]  :  «  Les  officiers,  Sire, 
»  qui  se  portent  vers  le  grand  sont  aujourd'hui 
»  si  rares,  que  dans  l'opinion  que  j'ai  du  comte 
»  de  Saxe ,  je  le  regarde  comme  un  homme  pré- 
»  cieux  pour  votre  État ,  qui  mériteroit  des  dis- 
»  tinctions  particulières  s'il  étoit  ne  votre  sujet  ; 
»  qui ,  étant  étranger  ,  en  mérite  encore  de  plus 
»  grandes,  afin  de  l'attacher  plus  étroitement  à 
»  Votre  Majesté.  Il  a  de  l'élévation  dans  l'esprit, 
»  et  des  sentimens  dans  le  cœur  :  la  méfiance 
»  L'élofgneroit ,  et  la  confiance  au  contraire  l'at- 
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»  tachera  de  plus  en  plus.  îî  n'y  aura,  Sîre,  que 
»  des  mortifications  marquées  qui  puissent  ja« 
»  mais  le  porter  à  quitter  votre  service.  On  lui 
»  en  a  fait  essuyer  en  Bohême  capables  de  don- 
»  der  du  dégoût  :  mais  quoique  les  Allemands 
»  soient  sujets  à  passer  d'un  service  dans  unau- 
»  tre ,  il  y  a  des  règles  et  des  bienséances  aux- 
»  quelles  ils  nesauroient  manquer  sans  se  rendre 
»  méprisables  parmi  eux  ;  et  le  comte  de  Saxe 
»  y  manquera  moins  qu'un  autre,  parce  qu'il 
»  est  plus  jaloux  de  son  honneur.  »  Enfin  le  dis- 
cernement et  la  magnanimité  du  maréchal  de 
Noailles  fixèrent  le  jugement  du  Roi ,  et  la  pos- 
térité reconnoîtra  un  service  trop  peu  connu 
des  contemporains. 

L'armée  campoit  à  Spire.  On  sut  que  le  roi 
d'Angleterre  alloit  se  mettre  en  mouvement 
pour  quelque  entreprise.  Noailles,  se  croyant 
obligé  par  là  de  s'avancer  vers  la  Moselle,  de- 
mande que  le  maréchal  de  Coigny  se  rende  au 
plus  tôt  à  sa  destination  ;  et  en  l'attendant  il 
travaille  pour  l'Alsace ,  comme  s'il  devoit  être 
chargé  de  la  défendre.  Il  écrit  quelques  jours 
après  au  comte  de  Saxe  [18  août]  :  «  Il  n'est  plus 
»  question  pour  vous  que  de  défendre  d'ici  à 
»  huit  jours  le  passage  du  prince  Charles  ,  soit 
»  sur  le  Rhin  ,  soit  par  la  Suisse ,  et  de  remettre 
»  la  besogne  entre  les  mains  de  qui  elle  doit 
»  être,  sans  qu'elle  ait  été  ni  entamée  ni  gâtée. 
»  Nous  irons  ensemble  vers  la  Moselle.  Je  me 
»  flatte  que  vous  ne  serez  pas  fâché  de  vous  re- 
»  trouver  avec  une  personne  qui  sera  occupée , 
»  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  de  ce  qui  pourra 
»  contribuer  à  votre  gloire  et  à  votre  satisfac- 
»  tion.  »  I!  eût  été  fort  à  craindre  que  le  comte 
ne  s'accordât  pas  de  même  avec  l'autre  gé- 
néral. 

On  touchoit  au  moment  d'une  crise  des  plus 
violentes.  Les  Anglais  passent  le  Rhin  à  Bibe- 
rich,  tandis  que  le  prince  Charles  veut  le  passer 
vers  la  Haute-Alsace.  Ils  dévoient  être  aux  en- 
virons de  Worms  le  29  août.  Noailles  se  met 
alors  en  mouvement,  passe  la  Loutre  ,  se  porte 
sur  la  Queich  ,  et  y  campe ,  la  gauche  à  Landau 
qu'il  falloit  approvisionner,  et  la  droite  à  Ger- 
mersheim.  Ce  poste,  qui  avoit  toujours  paru 
mauvais  parce  qu'on  n'avoit  pas  su  profiter  des 
avantages  de  la  situation ,  il  le  trouve  excellent 
pour  la  défensive  :  il  y  fait  travailler  à  une  ligne 
plus  courte  et  infiniment  meilleure  que  l'an- 
cienne, et  il  compte,  malgré  l'infériorité  des 
forces  ,  s'y  mettre  en  état  de  repousser  les  en- 
nemis. 

Mais  à  peine  cet  ouvrage  est-il  achevé  ,  que 
les  inquiétudes  du  maréchal  de  Coigny  déran- 
gent entièrement  ses  projets.  Celui-ci  craint 
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d'être  percé  et  coupé  par  les  troupes  du  prince 
Charles;  il  annonce  un  malheur  inévitable, qu'il 
seroit  bien  plus  aisé  de  prévenir  qu'il  ne  le  sera 
de  le  réparer.  «  Je  serai  obligé,  marque-t-il,de 
»  quitter  les  bords  du  Rhin  ,  et  vous  ceux  de  la 
»  Queich;  et  si  nous  avons  des  mesures  à  pren- 
»  dre  ensemble  ,  ce  ne  sera  plus  que  pour  ehas- 
»  ser  le  prince  Charles  de  cette  province  ,  après 
»  qu'il  l'aura  ravagée.  »  En  un  mot,  il  écrit  let- 
tres sur  lettres,  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
venir  à  son  secours. 

Noailles  ne  pouvant  attendre  les  ordres  du 
Roi ,  et  se  voyant  entre  deux  écueils ,  prend 
l'avis  des  princes  et  des  officiers  généraux.  Tous 
opinent  unanimement  à  marcher  vers  la  Haute- 
Alsace.  Il  y  avoit  d'autant  plus  de  répugnance, 
que  le  reste  de  la  province  alloitêtre  abandonné 
à  ses  propres  forces.  Il  reçut  néanmoins  la  loi , 
comme  il  le  dit  à  Louis  XV  ,  de  la  situation  de 
l'autre  général ,  et  de  la  difficulté  des  subsistan- 
ces :  il  décampa  le  21  septembre  ,  non  sans  ap- 
préhender que  les  Anglais  ne  profitassent  de  sa 
retraite.  Laissant  le  comte  de  Saxe  sur  la  Loutre 
.avec  vingt  bataillons  et  quarante  escadrons,  il 
se  plaça  sous  Hagueneau  avec  le  reste  de  l'armée, 
fort  inférieure  à  celle  des  ennemis. 

Si  leurs  généraux  eussent  été  plus  habiles  ,  et 
le  roi  d'Angleterre  moins  irrésolu  ;  si  la  saison 
d'ailleurs  eût  été  moins  avancée,  peut-être  se- 
roit-il  arrivé  de  grands  désastres  :  Noailles  les 
craignoit.  Ce  qui  l'inquiétoit  surtout  étoit  que 
Coigny  ne  pensoit  qu'à  la  Haute-Alsace ,  et  dé- 
siroit  que  toutes  les  forces  fussent  réunies 
vers  Strasbourg.  Un  seul  esprit  auroit  dû 
conduire  les  affaires  :  deux  esprits  différens 
augmentoient  les  embarras.  «  Je  ne  puis  vous 
»  déguiser,  écrivit  Noailles  au  ministre  [30  sep- 
»  tembre],  que  nous  ne  pensons  point  de  même, 
»  M.  le  maréchal  de  Coigny  et  moi.  Je  lui  ai 
»  expliqué  quelquefois  mes  sentimens  :  les  siens 
»  ne  s'étant  pas  trouvés  les  mêmes,  j'ai  évité  des 
»  répliques  qui  n'auroient  produit  que  des  al- 
»  tercations.  Et  d'ailleurs  quoique  je  pense  dif- 
»  féremment  de  mon  confrère  ,  ce  n'est  point  à 
»  moi  à  contrôler  son  opinion ,  ni  à  trouver 
»  mauvais  qu'il  diffère  de  la  mienne ,  lorsque  je 
»  ne  puis  au  reste  que  me  louer  de  l'honnêteté 
»  de  ses  procédés,  et  du  ménagement  de  ses 
»  expressions.  »  Soit  inquiétude  sur  les  événe- 
mens ,  soit  besoin  du  repos  [car  sa  santé  deve- 
noit  mauvaise] ,  il  proposoit  de  remettre  le  com- 
mandement de  toutes  les  troupes  à  Coigny,  qui 
proportionneroit  alors  la  distribution  de  ses  for- 
ces au  danger  de  chaque  partie  de  la  province. 

On  fut  bientôt  rassuré  par  la  retraite  du  roi 
d' Angleterre  avant  le  25  octobre.  Le  maréchal 
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de  Noailles  avoit  commandé  de  petits  détache- 
mens  pour  lui  donner  de  l'inquiétude  :  l'effet  en 
passa  ses  espérances.  Félicitant  Louis  XV  d'un 
événement  si  heureux,  il  remarque  avec  raison 
que  si  les  ennemis  avoient  eu  des  Eugène ,  des 
Marlborough,  des  Staremberg,  leur  campagne 
auroit  été  bieu  différente.  Le  prince  Charles,  de 
son  côté ,  sépara  ses  troupes. 

Une  espèce  de  manifeste  insolent  du  baron  de 
Mentzel,  colonel  de  hussards  autrichiens,  avoit 
servi  de  déclaration  de  guerre.  Il  annonçoit  aux 
peuples  d'Alsace ,  de  Bourgogne  ,  de  Franche- 
Comté  ,  des  Trois-Évêchés  et  de  Lorraine  ,  que 
la  reine  de  Hongrie  vouloit  les  affranchir  du 
joug  intolérable  de  la  France;  il  leur  promet- 
toit  la  protection  et  les  grâces  royales  de  cette 
princesse,   à  condition  qu'ils    ne  prendroient 
point  les  armes,  et  qu'ils  se  soumettroient  aux 
contributions  exigées  :  «  Sinon ,  disoit  Mentzel , 
»  ils  seront  punis  par  le  fer  et  par  le  feu  ,  aussi 
»  bien  que  corporellement  en  les  faisant  pendre 
»  et  mutiler,  et  les  regardant  comme  rebelles, 
»  en  mettant  le  feu  clans  vos  provinces,  comme 
»  la  France  a  fait  dans  l'Empire,  et  dans  les  pro- 
»  vinces  héréditaires  de  ma  très-gracieuse  sou- 
»  veraine.  »  C'est  ainsi  qu'on  prétendoit  se  ven- 
ger d'une  guerre  si  légèrement  entreprise,  et 
conduite  d'abord  avec  si  peu  de  prudence.  Tout 
le  poids  en  alloit  retomber  sur  le  royaume  : 
Noailles  avoit  prédit  au  Roi  que  la  France, 
d'auxiliaire  qu'elle  étoit,  ne  tarderoit  point  à  de- 
venir partie  principale  :  sa  prédiction  ne  se  vé- 
rifia que  trop. 

Dans  cette  campagne;  comme  dans  les  précé- 
dentes ,  il  essuya  des  dégoûts  et  des  censures. 
Son  travail  prodigieux  du  cabinet  le  tenoit  trop 
renfermé  ;  ce  qui  l'empêcha  quelquefois  de  bien 
connoitre  les  hommes.  On  trouvait  mauvais  qu'il 
évitât  le  jeu  ,  les  conversations  :  une  foule  de 
gens  frivoles  auroient  voulu  que  leur  général  fut 
homme  de  plaisirs,  et  s'embarrassoient  peu  de 
tout  ce  qu'il  écrivoit  pour  l'instruction  du  Roi  et 
des  ministres ,  de  sa  correspondance  suivie  avec 
l'Empereur,  de  ses  méditations  profondes  sur  les 
affaires  poliiiques.  Il  sut  qu'on  aveit  écrit  sur 
son  compte  des  choses  injurieuses  :  «  Mais  ce 
»  sont  des  misères,  dit-il  au  Roi  [16 octobre] , 
»  qui,  n'ayant  aucun  fondement,  tombent  d'elies- 
»  mêmes  lorsqu'elles  ne  sont  point  relevées  : 
»  leur  propre  contrariété  les  détruit.  Je  pense , 
»  Sire,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  comme  ce  ci- 
»  toyen  de  Rome  qui  aimoit  encore  assez  sa  pa- 
»  trie  pour  en  préférer  le  salut  aux  bruits  que 
»  l'on  répandoit  contre  lui.  »  Le  Roi  s'expliqua 
en  des  termes  bien  propres  à  soutenir  ces  senti- 
mens [lettre  du  premier  septembre]  :  «  Ce  n'est 
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»  pas  d'aujourd'hui  que  je  connois  vos  bonnes 
;>  qualités  :  celle  de  citoyen  est  au-dessus  de 
»  toutes.  »  Si  un  tel  éloge  étonne  dans  la  bou- 
che de  Louis  XV,  n'est-ce  pas  la  faute  de  nos 
mœurs  ? 

On  ne  voyoit  presque  plus  ni  talens  supérieurs 
ni  aines  sublimes.  Louis  en  convenoit  :  «  Ce 
»  siècle-ci,  disoit-il  au  maréchal  dans  une  de  ses 
»  lettres  [12  octobre],  n'est  pas  fécond  en  grands 
»  hommes;  et  il  seroit  bien  malheureux  pour 
»  nous  si  cette  stérilité  n'étoit  que  pour  la  Fran- 
»  ce.  »  La  réponse  du  maréchal  peut  servir  de 
leçon  aux  souverains  :  «  Votre  Majesté  me 
m  paroît  frappée,  autant  que  je  puis  l'être,  de 
»  la  stérilité  des  grands  hommes.  Ce  n'est  pas 
w  cependant,  Sire,  qu'il  n'y  ait  de  l'étoffe  pour 
»  en  faire  :  il  s'agit  d'aider  à  la  nature,  d'exciter 
»  le  zèle  et  l'émulation,  et  de  fournir  aux  bons 
»  sujets  l'occasion  de  se  développer.  Ces  soins 
»  font  une  partie  essentielle  de  ceux  de  la 
»  royauté ,  et  ne  sont  pas  les  moins  difficiles  à 
»  remplir  ;  mais  ils  ne  le  seront  pas  pour  Votre 
»  Majesté ,  vu  les  talens  que  Dieu  lui  a  donnés 
))  pour  se  faire  aimer  de  ceux  dont  elle  veut 
»  l'être,  et  pour  discerner  le  mérite.  »  C'est  par 
une  telle  espèce  de  création  qu'éclateroit  surtout 
la  grandeur  d'un  roi  de  France  :  Louis  XIV 
l'avoit  bien  senti. 

Dans  la  situation  critique  des  affaires,  il  falloit 
que  le  Roi  parût  à  la  tête  de  ses  armées ,  pour 
exciter  les  efforts  du  ministère  et  de  la  nation, 
et  pour  sauver  le  royaume  des  malheurs  qui  le 
menaçoient.  Si  Noailles  ne  lui  en  inspira  pas  la 
volonté ,  il  l'affermit  du  moins ,  il  la  dirigea  : 
service  d'autant  plus  essentiel  qu'il  étoit  ignoré. 
Leur  correspondance  sur  cet  objet ,  pendant  le 
cours  de  la  campagne ,  fait  également  honneur 
au  monarque  et  au  ministre. 

Après  l'abandon  de  la  Bavière  par  le  maréchal 
de  Broglie ,  rien  n'empêchant  plus  les  ennemis 
de  pénétrer  jusqu'à  nos  frontières,  le  Roi,  frappé 
des  périls  de  la  France,  se  livre  à  cette  géné- 
reuse ardeur  que  Noailles  avoit  eu  soin  d'exciter, 
et  lui  communique  sa  résolution. 

Lettre  du  Roi  au  maréchal  de  Noailles. 
«  A  Versailles ,  le  24  juillet  17-53. 

»  Ceci  ne  vous  surprendra  pas  :  vous  m'en 
»  aviez  déjà  ouvert  quelque  chose.  Voici ,  je 
»  crois,  le  moment  de  vous  en  parler,  puisque 
»  toutes  mes  troupes  sont  réunies.  Selon  toute 
»  apparence ,  nous  allons  avoir  la  guerre  per- 
»  sonnellement.  La  déclarerons-nous,  ou  atten- 
)>  drons-nous  qu'on  nous  la  déclare,  soit  de  fait, 
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»  soit  autrement?  Dans  tous  les  cas,  il  faudra 
»  faire  quelque  chose ,  soit  à  la  fin  de  cette  cam- 
»  pagne,  soit  au  commencement  de  l'autre.  Vous 
»  savez  ce  que  vous  m'avez  promis ,  et  ce  n'est 
»  pas  d'aujourd'hui  que  j'en  grille  d'envie.  Vrai- 
»  semblablement  nous  n'aurons  pas  à  ménager 
»  les  Hollandais.  Luxembourg  est  de  trop  dure 
»  digestion  :  mais  si  nous  entreprenions  le  siège 
»  d'une  place ,  par  laquelle  croiriez-vous  qu'il 
»  faudroit  commencer?  Vous  savez  qu'il  faut 
»  faire  des  dispositions  d'avance  pour  la  réussite 
»  d'un  projet.  Si  c'est  du  côté  de  la  mer ,  Ypres 
»  pourroit  nous  convenir  ;  si  c'est  du  côté  de  la 
»  Meuse,  Mons,  Namur.  Examinez  le  tout,  ou 
»  plutôt  envoyez-moi  le  fruit  de  vos  réflexions  ; 
»  car  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  déjà 
»  toutes  faites  chez  vous.  Je  me  hasarde  peut- 
»  être  un  peu  trop  ,  dans  les  circonstances  cri- 
»  tiques  où  nous  sommes  :  mais  si  vous  ne  croyez 
»  pas  la  chose  possible,  mandez-le-moi  avec 
»  votre  franchise  ordinaire.  Je  suis  accoutumé  à 
»  me  contenir  sur  les  choses  que  je  désire ,  et  qui 
»  n'ont  pas  été  possibles  jusqu'à  présent,  ou  du 
»  moins  qu'on  n'a  pas  cru  telles  :  et  je  saurai 
»  encore  me  contenir  sur  celle-ci ,  quoique  je 
»  vous  assure  que  j'ai  un  désir  extrême  de  pou- 
»  voir  connoître  par  moi-même  un  métier  que 
»  mes  pères  ont  si  bien  pratiqué,  et  quijus- 
»  qu'à  présent  ne  m'a  pas  réussi  par  la  voie 
»  d'autrui ,  ainsi  qu'il  y  avoit  lieu  de  s'en  flatter. 
»  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  cette 
»  fois-ci ,  mais  j'attendrai  votre  réponse  avec 
»  honnêtement  d'inquiétude.  Pensez  le  reste  : 
»  adieu.  L'on  dit  que  vous  avez  un  peu  mal  aux 
»  jambes,  de  trop  de  fatigue.  Ménagez-vous,  et 
»  pour  cause.  » 

Le  maréchal  de  Noailles,  dans  sa  réponse 
[6  août],  exprime  sa  joie  de  reconnoître  le  sang 
et  les  sentimens  de  Louis  XIV  et  de  Henri  IV  : 
«  La  résolution  que  vous  prenez,  Sire,  d'aller 
»  à  la  guerre  est  devenue  indispensable  à  tous 
»  égards  :  c'est  l'unique  moyen  de  sauver  votre 
»  État  qui  est  en  danger ,  on  ne  doit  pas  vous 
»  le  dissimuler.  L'honneur  personnel  de  Votre 
»  Majesté  y  est  engagé.  Un  roi  n'est  jamais  si 
»  grand  qu'à  la  tête  de  ses  armées  :  c'est  là  où 
»  les  sujets  aiment  le  mieux  à  le  voir,  et  c'est 
»  aussi  où  il  est  le  plus  respectable ,  surtout 
»  quand  c'est  pour  la  défense  de  son  État  ou  de 
»  ses  frontières.  Le  rétablissement  de  vos  troupes 
»  le  demande  :  votre  autorité  et  votre  présence 
»  sont  seules  capables  d'y  remettre  l'ordre  et 
»  l'esprit  de  subordination ,  aussi  bien  que  d'y 
»  faire  renaître  l'activité  et  l'émulation,  qui  sont 
»  entièrement  éteintes. 

»  Votre  Majesté  reconnoit  elle-même  que  de 
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»  faire  la  guerre  par  autrui  ne  lui  a  pas  réussi. 
»  J'ose  l'assurer  qu'il  en  est  et  qu'il  en  sera  de 
»  même  de  toutes  les  autres  parties  de  l'adminis- 
»  tration  de  votre  État  :  le  succès  de  tout  ce 
»  que  Votre  Majesté  fera  dépendra  toujours  de 
»  ce  qu'elle  voudra  bien  conduire  par  elle-même, 
»  sans  s'en  remettre  entièrement  à  la  conduite 
»  des  autres.  Vos  sujets,  Sire,  s'y  porteront  avec 
o  plus  d'ardeur,  et  les  étrangers  y  auront  plus 
»  de  confiance.  » 

Le  maréchal  insiste  sur  la  nécessité  du  secret, 
en  observant  qu'on  s'efforcera  de  combattre  les 
désirs  du  Roi  sous  de  faux  prétextes  de  zèle,  et 
réellement  peut-être  dans  la  crainte  qu'il  n'ap- 
profondisse les  choses  par  lui-même.  Il  lui  con- 
seille de  ne  s'ouvrir  qu'au  ministre  de  la  guerre  ; 
il  dit  que  le  contrôleur  général,  comme  du  temps 
de  Louis  XIV,  doit  être  obligé  de  fournir  les 
fonds  nécessaires ,  sans  s'informer  des  raisons 
pourquoi  on  les  demande;  il  ajoute  que  si  la  vo- 
lonté du  prince  ne  se  déclare  pas  d'une  manière 
bien  expresse,  tout  manquera,  faute  d'argent. 

Répondant  ensuite  par  un  mémoire  aux  ques- 
tions qui  lui  avoient  été  proposées,  il  prouve  qu'il 
convient  de  déclarer  la  guerre,  avec  certaines 
mesures  et  certains  tempéramens  ;  qu'il  faut  ne 
rien  entreprendre  le  reste  de  cette  campagne, 
mais  se  préparer  à  commencer  l'autre  par  un 
siège  prématuré,  parce  que  c'est  le  meilleur 
moyen  d'aguerrir  les  troupes  ;  enfin  que  le  siège 
de  Mons  seroit  préférable,  pour  le  début,  à  toute 
autre  entreprise  de  même  nature. 

Aux  projets  de  guerre  il  joint  les  vues  politi- 
ques :  il  fait  de  nouveau  sentir  la  nécessité  de 
secourir  l'Empereur ,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Ou  devroit,  comme  il  l'observe,  tâcher  de  se 
former  un  parti  considérable  dans  l'Empire ,  et 
suivre  en  cela  l'exemple  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. «  II  faudroit  avoir  actuellement  auprès  du 
»  roi  de  Prusse  un  homme  délié,  et  capable  de 
»  pénétrer  ses  véritables  sentimens  ;  car  on  a 
»  lieu  de  penser  qu'il  voit  à  regret  l'ascendant 
»  que  le  roi  d'Angleterre  prend  en  Allemagne , 
»  et  la  puissance  de  la  reine  de  Hongrie  se  rele- 
»  ver  de  l'état  où elle  avoit  été  réduite.  On  soup- 
»  çonne,  non  sans  quelque  fondement,  que  ce 
»  prince  n'est  pas  à  se  repentir  de  ce  qu'il  a  fait. 
»  Enfin  il  faudroit  s'unir  étroitement  avec  l'Es- 
»  pagne  et  la  Sardaigne;  et  par  rapport  à  cette 
»  dernière  puissance ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  rien 
»  encore  de  déterminé,  on  pourroit  trouver  le 
»  moyen  de  traiter  avec  le  marquis  d'Ormea 
»  par  un  canal  qui  ne  lui  seroit  ni  suspect  ni 
»  désagréable.  »  La  confiance  que  le  marécbal 
de  Noailles  avoit  inspirée,  pendant  sa  campagne 
d'Italie,  au  roi  de  Sardaigne  et  à  son  ministre, 
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auroit  dû  être  le  canal  de  cette  négociation,  dont 
le  mauvais  succès  fut  cause  des  désastres  d'Italie. 
«  Je  sens  bien ,  dit  le  Roi  au  maréchal  [lettre 
»  du  1G  août],  l'impossibilité  de  rien  entrepren- 
»  dre  de  cette  campagne,  vu  notre  foiblesse; 
»  mais  je  vous  réponds  que  j'apporterai  tous  mes 
»  soins  pour  que  tout  soit  bien  réparé  de  bonne 
»  heure.  Si  ma  présence  étoit  nécessaire  à  mon 
»  armée  avant  la  fin  de  la  campagne ,  je  vous 
»  prie  de  m'en  avertir,  et  je  vous  promets  que  je 
»  ne  serai  pas  long-temps  à  vous  joindre ,  quel- 
»  que  part  que  ce  soit.  Je  sais  parfaitement  le 
»  misérable  état  où  nous  sommes;  mais  je  vous 
»  avoue  que  je  ne  verrois  pas  de  sang-froid  pren- 
»  dre  une  de  nos  places ,  ni  mettre  nos  frontières 
»  à  contribution,  ou  courir  le  risque  d'être  pil- 
»  lées,  saccagées  ou  brûlées.  » 

Le  danger  paroissoit  alors  imminent.  Les  en- 
nemis menaçoient  de  deux  côtés  la  frontière , 
avec  une  grande  supériorité  de  forces  :  ils  par- 
loient  déjà  de  faire  des  courses  dans  la  Cham- 
pagne; et  Mentzel,  comme  nous  l'avons  vu,  s'an- 
nonçoit  en  barbare  qui  vouloit  tout  mettre  à  feu 
et  à  sang,  faire  couper  nez  et  oreilles,  faire  pen- 
dre ,  et  ne  rien  épargner ,  si  on  lui  opposoit  de 
la  résistance.  Dans  une  pareille  crise,  Noailles 
répond  au  Roi  que  sa  présence  peut  seule  remé- 
dier à  tant  de  maux;  mais  qu'il  seroit  fâcheux 
que  Sa  Majesté  ne  vînt  à  l'armée  que  pour  essuyer 
des  malheurs;  qu'au  reste ,  quand  elle  ne  feroit 
que  visiter  ses  frontières,  sa  présence  produiroit 
beaucoup  de  bien  ;  que  Louis  XIV  en  avoit  déjà 
visité  une  partie  à  l'âge  de  seize  ans;  que  c'étoit 
au  Roi  à  juger  si  l'espérance  de  diminuer  les 
périls,  et  peut-être  de  s'en  garantir ,  devoit  l'em- 
porter sur  le  risque  de  partager  personnellement 
les  malheurs  de  son  État  :  «  ce  qui  est  pourtant 
»  bien  digne  d'un  roi ,  et  lui  fait  souvent  plus 
»  d'honneur  que  les  plus  grandes  prospérités, 
»  qui  ne  sont  dues  qu'à  sa  puissance.  » 

Quelque  noble  que  soit  ce  sentiment ,  si 
Louis  XV  étoit  parti  pour  être  témoin  d'une  in- 
vasion ,  on  auroit  sans  doute  blâmé  l'auteur  du 
conseil.  Heureusement  l'alarme  fut  plus  vive 
que  longue;  et  le  maréchal,  ne  voyant  plus  dès 
le  11  septembre  de  raisons  décisives  pour  ce 
voyage ,  écrivit  de  manière  à  en  dissuader  le 
monarque  :  «  La  saison  s'avance  ;  d'ici  à  un  mois 
»  les  grandes  opérations  de  guerre  seront  sur 
»  leur  fin  :  on  doit  savoir  alors  à  quoi  s'en  tenir, 
»  soit  en  bien ,  soit  en  mal  ;  et  ce  sera  un  grand 
»  bien  qu'il  ne  soit  arrivé  aucun  mal.  » 

Louis,  de  son  côté,  pensa  judicieusement  qu'il 
n'y  avoit  que  deux  raisons  qui  dussent  le  déci- 
der à  se  mettre  pour  la  première  fois  en  campa- 
gne :  l'une,  qu'on  pût  exécuter  quelque  entre- 
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prise  considérable;  l'autre,  que  les  ennemis  ayant 
pénétré  dans  le  royaume ,  il  fût  dans  le  cas  de 
s'opposer  à  leur  progrès ,  et  d'animer  les  peuples 
par  sa  présence.  «  INous  sommes  bien  loin  du 
»  premier  cas,  marqua-t-il  au  général  [îG  sep- 
»  tembre]  :  ainsi  je  ne  m'y  arrête  point.  A  l'égard 
»  du  second,  nous  en  sommes  peut-être  fort 
»  proclies;  mais  il  n'arrivera  peut-être  pas,  par 
»  les  bonnes  dispositions  où  vous  me  paraissez 
»  être  :  ce  que  je  désire  beaucoup  quoique  sùre- 
»  ment  tout  mou  désir  seroit  d'être  à  la  tète  de 

»  mon  armée Il  ne  faut  que  quatre  jours 

»  pour  partir,  et  six  pour  aller  à  Strasbourg: 

»  toutes  les  lettres  nécessaires  sont  écrites 

»  Jusques  à  la  fin  du  mois  je  serai  bien  perplexe, 
)>  et  comme  l'oiseau  sur  la  branche.  Dans  le  cou- 
»  rant  du  prochain ,  je  serai  un  peu  plus  tran- 
»  quille,  mais  je  désirerai  de  vieillir  à  un  point 
»  inexprimable,  et  dans  les  suivans  j'apporterai 
»  tous  mes  soins  pour  ne  pas  retomber  une  troi- 
»  sième  fois  dans  le  même  état.  » 

Telle  étoit  l'ardeur  de  Louis  XV.  Elle  n'eut 
pas  lieu  d'éclater  si  tôt ,  parce  que  les  ennemis 
se  retirèrent  :  elle  contribua  infiniment,  dans  les 
campagnes  suivantes,  au  succès  des  armes  fran- 
çaises. Depuis  que  ce  prince  avoit  donné  sa  con- 
fiance au  maréchal  de  Noailles,  et  qu'il  écoutoit 
volontiers  la  vérité,  soname  prenoit  l'essor,  son 
esprit  se  portoit  aux  choses  utiles  :  les  grands 
objets  du  gouvernement  fixoient  son  attention; 
il  s'accoutumoit  au  travail ,  il  sentoit  ce  qu'un 
souverain  doit  à  l'État;  il  aimoit  ses  peuples, 
il  désiroit  leur  amour  et  leur  estime ,  il  s'effor- 
çoit  de  les  mériter.  L'histoire,  qui  dissipe  les 
préjugés  et  qui  répare  les  injustices  des  contem- 
porains ,  ne  refusera  point  à  Noailles  cet  éloge 
glorieux  d'avoir  ambitionné  plus  que  tout  le 
reste  le  mérite  de  servir  l'État ,  en  éclairant  le 
Roi ,  en  lui  inspirant  des  vues  et  des  sentimens 
dignes  du  trône. 

Aussi  étoit-il  en  butte  aux  traits  de  la  mé- 
chanceté et  de  l'envie.  On  craignoit  son  zèle, on 
haïssoit  sa  franchise ,  on  exagéroit  ses  défauts , 
on  lui  imputoit  des  fautes ,  on  employoit  tous 
les  manèges  secrets  pour  le  décrier.  Nous  avons 
vu  une  fausseté  ridicule  insinuée  contre  lui,  au 
sujet  de  la  négociation  avec  le  roi  de  Sardaigue. 
En  remerciant  le  cardinal  de  Tencin  de  l'avis 
qu'il  en  avoit  reçu ,  il  décharge  son  cœur  sur  les 
cabales  de  la  cour,  et  sa  lettre  |du  14  mai]  offre 
matière  d'instruction.  En  voici  quelques  traits  : 
«  II  n'y  a  plus  de  vrais  citoyens  :  quiconque 
»  prétend  l'être  doit  s'attendre  à  avoir  bien  des 
»  ennemis ,  et  même  à  être  tourné  en  ridicule. 
»  On  ne  m'a  employé  à  rien,  que  lorsque  la  dif- 
ficulté des  affaires  en  rendoit  le  succès  péril- 


»  Ieux  pour  ceux  que  l'ou  en  chargeoit.  Je  m'y 
»  suis  livré  sans  réserve  ;  je  continuerai,  je  fe- 
»  rai  de  mon  mieux  :  Dieu  et  le  Roi  feront  le 
»  reste.  Je  suis  dans  un  âge  à  souhaiter  et  à  crain- 
»  dre  peu  de  choses  ;  et  ma  santé,  que  les  fatigues 
»  de  la  guerre  affoiblissent  tous  les  jours ,  m'a- 
»  vertit  d'être  plus  occupé  de  l'avenir  que  du 
»  présent.  C'est  ce  qui  fait  que  je  méprise  sou- 
»  verainement  tous  les  efforts  de  l'envie,  de  l'in- 
»  trigue  et  de  la  cabale...  Je  serois  bien  tran- 
»  quille  à  tous  égards,  si  le  Roi  connoissoit 
»  toujours  la  vérité.  Il  l'aime  :  jamais  prince  n'a 
»  eu  des  intentions  plus  pures  ni  plus  droites. 
»  Dieu  lui  a  donné  le  discernement,  qui  est  la 
»  qualité  des  rois  ;  mais  la  fausseté  l'environne , 
»  et  il  peut  être  surpris.  Je  crains  d'ailleurs  qu'il 
»  ne  se  méfie  trop  de  lui-même;  et  je  voudrois, 
»  pour  lui  et  pour  le  bien  de  son  État,  qu'il  s'é- 
»  coûtât  plus,  et  qu'il  écoutât  quelquefois  un 
»  peu  moins  les  autres. 

»  Je  parle  à  cœur  ouvert  à  Votre  Éminence 
»  plus  que  je  ne  l'ai  jamais  fait  :  mais  je  suis  as- 
»  sure  de  sa  discrétion,  et  la  preuve  qu'elle  vient 
»  de  me  donner  de  son  amitié  m'a  paru  exiger 
»  ce  retour  de  la  mienne.  Au  reste,  je  ne  rou- 
»  girai  jamais  de  ce  que  je  lui  ai  avancé  dans 
»  ma  lettre.  » 

Il  est  certain  que  l'esprit  d'intrigue  prenoit 
tous  les  jours  de  l'activité  ;  que  la  bonté  facile 
de  Louis  XV,  et  sa  défiance  de  lui-même  plutôt 
que  sa  confiance  en  autrui ,  l'exposoient  à  de 
fausses  démarches  ;  et  que  les  fautes  capitales , 
déjà  commises  en  plusieurs  genres,  donnoient 
lieu  de  craindre  des  fautes  encore  plus  funestes. 
Le  maréchal  de  Noailles  s'efforçoit  d'en  garan- 
tir le  Roi  :  il  l'exliortoit  à  réfléchir  sur  la  con- 
duite des  affaires ,  et  sur  le  caractère  des  minis- 
tres. «  Je  supplie  Votre  Majesté ,  lui  dit-il  dans 
»  une  lettre  [du  23  août],  de  faire  attention 
»  à  un  principe  que  je  crois  incontestable  :  c'est 
»  qu'il  n'arrive  presque  aucun  malheur  qui  n'ait 
»  une  cause  que  la  prudence  pouvoit  prévoir  et 
»  prévenir;  et  que  l'examen  de  ces  causes  est  le 
»  moyen  le  plus  capable  de  prévenir  de  nou- 
»  veaux  malheurs  dont  on  est  menacé.  J'ai  fait 
»  usage  de  la  liberté  et  de  l'ordre  même  que  m'a 
»  donné  Votre  Majesté  de  lu:  dire  la  vérité; 
»  mais  je  ne  lui  en  ai  encore  point  dit  de  si  es- 
»  sentielle.  »  Peu  de  règnes  ont  fourni  autant 
de  matière  à  de  pareilles  réflexions. 


LIVRE  CINQUIÈME. 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre ,  la 
France  avoit  mal  pris  ses  mesures,  faute  de  pré- 
voir les  événemens.  Le  projet  spécieux  de  dé- 
truire la  maison  d'Autriche,  dont  l'ancienne  am- 
bition ne  pouvoit  plus  faire  ombrage,  étoit  le 
moyen  de  réveiller  la  haine,  la  jalousie  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande  pour  la  monarchie 
française.  En  débutant  comme  auxiliaires  d'un 
prince  foible ,  on  s'exposoit  évidemment  à  sup- 
porter soi-même  presque  tout  le  poids  d'une 
guerre  longue  et  périlleuse,  où  les  efforts  des 
enuemis  dévoient  être  bientôt  excités  par  de  vio- 
lentes passions.  Il  falloit  au  moins  avoir  des  for- 
ces suffisantes;  et  l'économie  du  cardinal  de 
Fleury  avoit  mis  des  obstacles  au  succès.  En  se 
reposant  sur  l'alliance  du  roi  de  Prusse  après  sa 
conquête  de  Silésie ,  il  falloit  se  mettre  en  état 
d'exécuter  les  plans  concertés  avec  lui;  et  l'on 
eut  bientôt  lieu  de  croire  qu'il  se  sépareroit  de 
ses  alliés,  dont  il  étoit  mécontent.  Cette  résolu- 
tion ,  qu'il  exécuta  lorsqu'on  s'y  attendoit  le 
moins,  occasionnée  surtout  par  les  fautes  de  nos 
ministres  et  de  nos  généraux,  avoit  rendu  la 
reine  de  Hongrie  aussi  formidable  qu'elle  étoit 
auparavant  malheureuse.  L'Angleterre  se  livroit 
avec  ardeur  au  désir  d'abaisser  la  France,  et 
milord  Carteret  (1),  ministre  de  Georges  ll,n'é- 
pargnoit  rien  pour  armer  contre  nous  de  nou- 
veaux ennemis.  La  Hollande  devoit  suivre  in- 
failliblement cette  impulsion.  Peu  de  troupes  en 
bon  état,  peu  d'hommes  habiles  dans  les  affai- 
res, peu  de  ressources  dans  les  finances,  peu  ou 
point  de  crédit  dans  les  cours,  les  peuples  dé- 
couragés ,  les  frontières  menacées  d'une  inva- 
sion ,   combien  de   sujets   d'alarmes  pour  le 
royaume  ! 

Il  falloit  joindre  les  armes  à  la  politique.  Le 
maréchal  de  JNoailles  possédoit  les  deux  talens. 
Une  immense  carrière  s'ouvrit  à  son  zèle  :  les 
grands  projets  vinrent  de  lui,  les  négociations 
les  plus  importantes  furent  dirigées  par  lui,  et  il 
servit  encore  mieux  dans  le  cabinet  qu'à  la  tête 
des  armées. 

Si  l'on  avoit  suivi  au  commencement  ses  con- 
seils, ou  plutôt  si  on  l'avoit  employé  pour  l'exé- 
cution, on  auroit  sans  doute  conclu  avec  le  roi 
de  Sardaigne  une  alliance  qu'il  regardoit  comme 
essentielle,  et  qui  l'étoit  réellement  ;  car  le  maî- 
tre des  Alpes  devient  tôt  ou  tard  le  principal 
arbitredela  guerre  en  Italie.  La  cour  de  Turin, 

(1)  Depuis  lord  Granville. 

(2)  Lettre  du  Roi  au  maréchal  défailles,  4  et  19  juin. 
(M.) 
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naturellement  méfiante  par  politique,  l'étoit  da- 
vantage depuis  la  paix  de  Vienne ,  conclue  sans 
sa  participation  par  le  cardinal  Fleury.  L'es- 
time ,  mêlée  de  sentimens  d'amitié,  du  roi  Char- 
les-Emmauuel  et  de  son  ministre  pour  le  maré- 
chal de  Noailles  pouvoit  seule  faciliter  le  succès 
de  la  négociation ,  comme  elle  avoit  aplani  alors 
une  foule  de  difficultés.  On  négligea  ce  moyen , 
on  s'y  prit  mal ,  on  échoua. 

Le  roi  de  Sardaigne  proposa  deux  plans  :  le 
premier ,  de  laisser  à  la  reine  de  Hongrie  le 
Mantouan  et  le  Crémonais,  d'assurer  à  l'infant 
don  Philippe  Parme,  Plaisance,  et  une  partie  du 
Lodésan  ,  et  de  prendre  pour  lui-même  le  reste 
du  Milanais ,  avec  le  titre  de  roi  de  Lombardie, 
le  second,  supposé  que  la  Reine  n'acceptât  point 
le  premier,  de  laisser  à  l'Infant  Parme ,  Plai- 
sance ,  la  Sardaigne  et  la  Savoie ,  et  de  garder 
tout  le  Milanais  et  le  Mantouan,  avec  le  même 
titre  (2).  Ces  plans  furent  communiqués  au  mois 
de  juin  1743.  Quoique  la  cour  les  trouvât  dérai- 
sonnables ,  comme  le  roi  de  Sardaigne  avertis- 
soit  qu'il  suivoit  une  négociation  avec  l'Angle- 
terre ,  comme  il  prenoit  un  ton  de  hauteur ,  et 
qu'on  sentoit  l'importance  de  le  gagner ,  Louis 
penchoit  à  le  satisfaire.  Mais  il  étoit  au  fond 
prévenu  contre  ce  prince.  «  Si  nous  réussissions 
»  de  votre  côté,  écrivoit-il  au  maréchal  de  Noail- 
»  les,  rien  pour  lui,  roi  de  Sardaigne,  que  ce  que 
»  la  reine  de  Hongrie  voudra  bien  lui  céder;  et 
»  si  vous  vous  signez  quelque  chose  [ce  que  je 
»  ne  crois  pas  prêt],  je  vous  prie  que  les  Anglais 
»  n'y  soient  pour  rien.  » 

On  se  flattoit  alors  que  les  armes  ou  les  négo- 
ciations changeroient  en  Allemagne  l'état  des 
affaires.  On  fut  bientôt  détrompé;  mais,  loin 
d'en  avoir  plus  de  ménagemens  pour  Charles- 
Emmanuel  ,  on  lui  envoya  un  projet  de  traité 
dont  il  ne  devoit  pas  être  content  (3),  et  l'on  ré- 
solut, s'il  ne  le  signoit  point,  de  se  liguer  contre  lui 
avec  l'Espagne  (4).  L'ambassadeur  de  France  à 
Turin  fit  espérer  que  tout  alloit  réussir,  qu'il  y 
auroit  fort  peu  de  changemens  au  projet.  Louis  XV 
en  jugea  mieux  par  la  conduite  de  l'ambassadeur 
de  Sardaigne.  Ce  ministre,  quelque  temps  après, 
déclara  que  son  maitre  venoit  de  conclure,  le 
13  septembre,  avec  l'Angleterre  et  la  reine  de 
Hongrie  (5).  Le  maréchal  de  Noailles,  instruit 
par  des  lettres  de  la  main  du  Roi,  fut  d'autant 
plus  affligé  de  ces  nouvelles,  qu'il  en  prévoyoit 
les  conséquences.  La  négociation  auroit  tourné 
autrement,  si  elle  eût  été  bien  conduite. 
Les  vues  trop  courtes  ou  les  plans  mal  digérés 


(ô)  Lettre  du  Roi  nu  maréchal  de  ÎN'oaille.s  14  juillet.  (M.) 

(4)  Id.,  18  août.  (M.) 

(5)  Id.,  17 septembre.  (II.) 
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du  gouvernement  exposoient  l'État  à  manquer 


bientôt  de  ressources  dans  une  conjoncture  si 
critique.  Noailles  crut  devoir  présenter  au  Roi 
des  réilexions  générales,  pour  le  mettre  sur  les 
voies  des  vérités  particulières  dont  la  connoîs- 
sance  pouvoit  prévenir  de  grands  maux.  Il  lui 
fait  remarquer  dans  une  lettre  [20  décembre] 
deux  sources  des  malheurs  qu'on  a  déjà  essuyés. 
La  première  est  que  le  gouvernement  n'a  eu  jus- 
qu'alors ni  principes  ni  objets  fixes  ;  qu'on  s'est 
presque  toujours  conduit  sans  examiner  le  point 
d'où  l'on  partoit,  celui  où  Ton  vouloit  arriver, 
et  quelle  étoit  la  nature  des  engagemens  que 
l'on  contractoit ,  quelles  en  pouvoient  être  les 
suites  ;  que  l'on  a  délibéré  lorsqu'il  falloit  agir  ; 
que  l'on  est  tombé  dans  de  pernicieuses  incer- 
titudes ;  que  l'on  n'a  fait  que  des  efforts  insuffi- 
sans,  ou  tardifs  et  inutiles  :  tout  cela,  faute  d'a- 
voir un  plan  général.  La  seconde  cause,  qui  vient 
en  partie  de  la  première,  est  le  discrédit  du  gou- 
vernement dans  les  pays  étrangers  :  de  là  l'éloi- 
gnement  marqué  de  plusieurs  puissances  pour 
contracter  avec  nous.  Noailles  conjure  le  Roi  d'y 
mettre  ordre,  de  parler,  de  décider,  de  prescrire 
à  ses  ministres  ce  qu'ils  doivent  faire,  d'exiger 
d'eux  ce  plan  général ,  auquel  toutes  les  opéra- 
tions particulières  doivent  se  rapporter  :  «  Ce 
»  seroit,  dit-il,  la  fonction  d'un  premier  ministre, 
»  si  Votre  Majesté  avoit  la  foiblesse  d'en  avoir 
»  un,  et  qu'elle  ne  voulût  pas,  comme  elle  le 
»  doit,  s'en  servir  à  elle-même.  »  [On  auroit  pu 
citer  pour  exemple,  à  cet  égard,  le  roi  de 
Prusse,  et  pour  preuve  ses  premiers  succès.] 

Le  maréchal  joint  à  sa  lettre,  un  mémoire  sur 
la  nature  du  plan,  tout  à  la  fois  politique  et  mili- 
taire, dont  il  établit  la  nécessité  :  il  demande  que 
chaque  ministre  soit  obligé  d'en  proposer  un, 
«  parce  qu'il  y  auroit  trop  de  danger  pour  le  Roi 
»  et  pour  l'État  à  ne  faire  usage  que  des  lumiè- 
»  res  d'un  seul ,  et  trop  de  présomption  à  qui 
»  entreprendroit  de  se  charger  seul  d'un  si  pesant 
»  fardeau  :  d'ailleurs  chacun  ayant  travaillé  sur 
»  la  matière ,  la  possédera  mieux ,  et  sera  plus 
»  en  état  de  la  discuter  et  de  la  suivre  dans  les 
»  différens  détails  qui  peuvent  être  de  son  dé- 
»  partement.  »  Il  désire  que  tous  ses  plans  soient 
lus  dans  le  conseil ,  que  le  Roi  décide  sur  celui 
qu'il  jugera  préférable,  ou  qu'on  adopte  ce  que 
tous  offriront  de  meilleur ,  pour  en  former  un 
qui  fixe  les  principes  du  gouvernement. 

On  ne  peut  douter  que  la  mobilité  des  princi- 
pes ,  l'incertitude  des  vues,  les  fréquentes  va- 
riations dé  systèmes  .  le  peu  de  concert  et  quel- 
quefois l'opposition  entre  les  ministres,  n'aient 
entraîné  de  tout  temps  la  plupart  de  nos  infor- 
tunes. Il  étoit  plus  facile  d'en  montrer  la  source 
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que  de  la  tarir.  Noailles  fit  tout  ce  qu'on  pou- 
voit attendre  de  son  zèle  :  à  force  de  représenta- 
tions et  d'instances ,  il  donna  en  quelque  sorte 
du  nerf  au  gouvernement;  il  excita  sans  cesse  à 


prévoir,  à  combiner,  à  prendre  de  meilleures 
mesures.  «  Si  je  parois  craindre  des  malheurs, 
»  disoit-il  au  Roi  [lettre  du  22  décembre],  c'est 
»  de  loin,  lorsqu'on  peut  encore  et  qu'on  doit  les 
»  prévenir.  Votre  Majesté  éprouvera  que  je  les 
»  crains  moins  qu'un  autre  peut-être  lorsqu'ils 
»  se  feront  sentir,  et  qu'il  s'agira  d'y  remédier.» 

Dans  la  nécessité  de  soutenir  vigoureusement 
la  guerre  pour  la  finir  avec  honneur,  il  falloit 
négocier  et  combattre  :  on  avoit  besoin  d'alliés 
contre  une  ligue  très-redoutable.  Des  raisons 
particulières  dévoient  intéresser  la  France  au 
sort  de  l'empereur  bavarois  :  si  le  maréchal  ne 
les  avoit  pas  fait  valoir,  n'y  avoit  pas  insisté  avec 
force ,  le  ministère ,  ne  sentant  que  le  fardeau 
de  l'alliance  du  malheureux  Charles  VII,  l'eût 
probablement  abandonné ,  au  risque  de  s'attirer 
sur  les  bras  toutes  les  forces  de  l'Empire. 
Louis  XV  prit  le  parti  qu'exigeoit  la  politique 
ainsi  que  l'honneur.  Chavigny,  son  ambassa- 
deur en  Portugal ,  se  trouvoit  alors  en  France. 
On  le  chargea  d'aller  à  Francfort ,  pour  traiter 
avec  l'Empereur  sur  divers  objets  ;  on  lui  ordon- 
na de  recevoir  en  passant  ses  instructions  de 
Noailles ,  qui  étoit  encore  à  l'armée. 

Celui-ci  connut  d'abord  le  mérite  du  négocia- 
teur,  lui  donna  sa  confiance  et  son  amitié,  l'ai- 
da par  ses  conseils,  et  fut  comme  l'ame  de  la 
négociation  dont  nous  allons  voir  le  succès.  Cha- 
vigny arriva  le  21  octobre  1743  à  Francfort. 
Leur  correspondance  dura  jusqu'à  la  mort  de 
l'Empereur,  en  janvier  1745. 

Il  étoit  temps  de  finir  les  incertitudes  de  ce 
prince.  Le  roi  d'Angleterre  avoit  agi  fortement 
pour  l'attirer  dans  la  ligue  contre  la  France  :  on 
lui  offroit  la  restitution  de  ses  États,  pourvu 
qu'il  renonçât  à  ses  droits  sur  la  succession  au- 
trichienne ,  et  qu'il  s'unît  aux  alliés ,  lui  et 
l'Empire  ;  on  lui  proposoit  même  d'échanger  la 
Bavière  pour  l'Alsace ,  la  Franche-Comté  et  la 
Lorraine ,  dont  on  formeroit  un  royaume  après 
les  avoir  conquises.  [A  quel  point  les  ennemis 
poussoient  leur  orgueil  et  leurs  espérances  !]  On 
lui  eût  prodigué  l'argent,  et  il  manquoit  de  tout. 
Sa  cour  affamée  désiroit ,  en  général ,  qu'il  em- 
brassât ce  parti.  Quoiqu'il  en  fût  éloigné  par  son 
attachement  au  Roi  et  par  sa  confiance  en  Noail- 
les, les  circonstances  pouvoient  l'y  entraîner, 
comme  elles  l'avoientforcé  pendant  la  campagne 
à  se  déclarer  neutre  dans  l'Empire.  C'ctoit  un 
grief  de  notre  ministère  contre  lui: de  son  côté, 
il  avoit  des  griefs  contre  la  France;  et  tout  sem- 
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bloit  tendre  à  une  rupture  plutôt  qu'à  une  con- 
ciliation. [Lettre  de  Chavigny  au  Roi,  du  31  oc- 
tobre. 

Mais  si  l'Empereur  prit  d'abord  le  ton  de 
plaintes  avec  Chavigny ,  cet  habile  négociateur 
dissipa  bientôt  ses  préventions.  La  bonne  foi 
rendit  les  conférences  moins  épineuses.  La  dif- 
ficulté n'étoit  plus  de  savoir  si  l'union  subsiste- 
roit  entre  les  deux  couronnes  :  il  s'agissoit  d'en- 
tretenir la  maison  et  les  troupes  impériales.  On 
demandoit,  pour  les  seules  dépenses  de  la  cour, 
cinq  millions  six  cent  mille  livres  ;  quant  aux 
troupes  ,  on  laissoit  au  Roi  le  pouvoir  d'en  dé- 
terminer le  nombre  ,  mais  on  désiroit  le  porter 
beaucoup  plus  haut  que  la  France  ne  le  vouloit. 
Chavigny  employa  toute  sa  prudence  à  ména- 
ger d'une  part  l'esprit  de  ce  prince  ,  qui  sou- 
vent passoit  dans  ses  vues  particulières  les  bor- 
nes de  la  possibilité  ;  et  de  l'autre  les  intérêts  du 
Roi ,  qui  avoit  à  supporter  d'énormes  dépenses. 
Il  écrivit  à  Noailles  [  26  octobre]  :  «  Vous  avez 
»  rendu  à  nos  armes  la  réputation  qu'on  avoit 
»  quasi  voulu  leur  faire  perdre,  car  notre  déca- 
»  dence  ne  vient  pas  d'un  autre  principe.  Vous 
»  n'aurez  pas  de  peine  à  reconnoitre  dans  les 
»  lettres  de  Sa  Majesté  Impériale  que  toute  sa 
»  confiance  est  en  vous  et  par  vous.  Ses  disposi- 
»  tions  ne  peuvent  être  ni  meilleures  ni  plus 
»  fermes.  »  Il  lui  envoyoit  copie  de  ses  dépê- 
ches, selon  les  intentions  du  Roi. 

La  maréchal  fut  étrangement  surpris  du  pro- 
jet de  nous  enlever  trois  provinces,  pour  en  faire 
le  partage  de  l'Empereur  s'il  se  liguoit  contre  la 
France.  Sans  un  témoignage  aussi  respectable 
que  celui  de  ce  prince  vertueux ,  il  n'auroit  pu 
le  regarder  que  comme  un  rêve  de  quelque  ima- 
gination folle.  «  Plus  de  sagesse,  dit-il  [à  Cha- 
»  vigny,  7  novembre],  et  plus  de  discrétion 
»  dans  les  vues  des  ennemis  me  les  feroit  ap- 
»  préhender  davantage.  »  Chavigny  lui  ayant 
parlé  d'une  correspondance  que  l'Empereur 
entretenoit  avec  le  roi  de  Prusse,  il  saisit  avi- 
dement l'occasion ,  et  lui  demanda  des  éclair- 
cissemens  sur  un  point  si  essentiel.  L'idée  de  re- 
nouer l'alliance  avec  le  conquérant  de  la  Silésie 
l'occupoit  déjà  depuis  quelque  temps  :  il  l'avoit 
proposée  à  Louis  XV  :  le  moment  favorable  se 
présentoit,  et  il  n'avoit  garde  de  le  laisser 
échapper. 

Chaviguy  n'étoit  ni  moins  vigilant  ni  moins 
actif;  mais  le  succès  de  sa  principale  commission 
dépendoit  de  l'argent  qu'on  vouloit  donner  à 
l'Empereur,  dont  les  demandes  étoient  excessi- 
ves, relativement  aux  efforts  qu'on  pouvoit 
faire.  Outre  le  subside  pour  l'entretien  de  sa 
cour,  il  vouloit  avoir  une  armée  nombreuse,  en- 


tretenue par  la  France.  Le  Roi  évita  sagement 
de  discuter  les  détails  sur  l'un  et  l'autre  objet  : 
il  offrit  près  de  dix  millions  en  tout  par  année. 
Le  négociateur  ne  manqua  pas  de  faire  valoir 
cette  offre ,  comme  très-considérable  au  milieu 
des  embarras  et  des  périls  dont  il  étoit  envi- 
ronné. 

Mais  l'Empereur,  qui  s'attendoit  à  autre  chose , 
parut  frappé  d'un  coup  de  foudre.  Il  s'écria,  le 
désespoir  sur  le  visage  :  «  Que  pensera-t-on  ? 
»  quedira-t-on  ?  Mettez-vous  à  ma  place,  à  celle 
»  de  mes  amis,  à  celle  de  mes  ennemis.  Ceux- 
»  ci  auront-ils  sujet  de  craindre,  ceux-là  d'espé- 
»  rer?  Mon  honneur  ,  dont  je  suis  encore  plus 
»  touché  que  de  la  fortune  de  ma  maison,  est-il 
»  compatible  avec  le  personnage  que  je  serai 
»  obligé  de  faire?  Resterai-je  à  Francfort ,  ou 
m  n'aurai-je  qu'une  escorte?  [  je  ne  dois  pas 
»  appeler  autrement  le  petit  corps  de  troupes 
»  qu'on  me  laisse.  ]  C'en  sera  du  moins  assez 
»  pour  chercher  l'occasion  de  me  faire  tuer  :  il 
»  n'y  a  d'autre  remède  à  mes  maux  ,  ni  d'autre 
»  fin  à  ma  querelle.  »  Le  ministre  français  avoit 
de  bonnes  raisons  pour  justifier  l'économie  de  sa 
cour  :  il  les  représenta  fortement  à  l'Empereur  ; 
il  adoucit  son  chagrin ,  mais  il  ne  le  détrompa 
point  de  ses  chimères  de  conquêtes.  [Chavigny 
au  Roi ,  19  novembre.  ] 

Pendant  son  séjour  à  Francfort ,  il  tâcha  de 
connoître  les  sentimens  des  divers  princes  d'Al- 
lemagne, et  il  s'assura  que  plusieurs  étoient  dis- 
posés à  s'unir  contre  la  reine  de  Hongrie,  pourvu 
qu'on  leur  donnât  des  subsides.  [  1744]  Il  re- 
vint en  France  au  moins  de  janvier  rendre  compte 
de  sa  mission.  De  coucert  avec  le  maréchal  de 
Noailles,  il  rédigea  le  plan  d'une  ligue  pour  sou- 
tenir l'Empereur.  Quoiqu'elle  dût  paroître  éga- 
lement utile  et  glorieuse  ,  les  dépenses  effrayè- 
rent d'abord.  Le  projet  fut  vivement  combattu 
dans  le  conseil ,  surtout  par  le  contrôleur  géné- 
ral. Noailles  seul,  par  son  éloquence  et  ses  rai- 
sons ,  pouvoit  le  faire  adopter  :  il  en  vint  à  bout, 
et  l'on  envoya  Chavigny  pour  négocier  la  ligue. 

En  très-peu  de  temps  il  conduisit  les  affaires 
au  point  d'espérer  une  prompte  conclusion.  Le 
prince  Guillaume  de  Hesse,  en  se  déclarant  le 
premier ,  devoit  donner  le  mouvement  à  d'au- 
tres plus  puissansquelui.  Il  avoit  six  mille  hom- 
mes à  la  solde  de  l'Angleterre  :  il  étoit  prêt  à 
changer  départi.  Le  roi  de  Prusse,  inquiet  et 
jaloux  des  progrès  de  la  reine  de  Hongrie  ,  dé- 
siroit de  reprendre  les  armes;  mais,  trop  habile 
pour  se  compromettre,  il  altcndoit  que  la  France 
montrât  de  la  vigueur,  et  qu'il  pût  compter  sur 
ses  efforts.  Voyant  la  négociation  sérieusement 
entamée  avec  la  Hesse,  il  découvrit  alors  sou 
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dessein.  Il  n'approuvoit  pas  qu'on  fît  entrer 
dans  l'alliance  projetée  un  nombre  de  petits 
princes  dont  la  foiblesse  ne  pourroit  être  qu'à 
charge  ;  il  proposa  une  voie  plus  courte  et  plus 
sûre  :  c'étoit  de  conclure  préliminairement  et 
sans  délai  une  confédération  entre  lui ,  l'Em- 
pereur, l'électeur  palatin  et  le  landgrave  de 
Hcsse  [  roi  de  Suède] ,  d'après  le  plan  arrêté  en 
France. 

Comme  son  intérêt  passoit  avant  tout ,  il  ne 
manqua  pas  d'observer  qu'il  alloit  courir  les  ha- 
sards d'une  guerre  qui  pour  être  courte  n'en  se- 
roit  pas  moins  rude  ;  qu'ainsi  on  devoit  lui  faire 
loucher  au  doigt  et  à  Vœil  les  sûretés  capables 
de  le  faire  agir  offensivement,  et  les  avantages 
propres  à  le  dédommager  des  risques  et  de  la 
dépense.  Chavigny  fit  entendre  à  son  ministre , 
le  baron  de  Klingraff ,  que  les  sûretés  seroient 
une  armée  française  sur  le  Rhin ,  une  autre  sur 
la  Meuse ,  et  une  puissante  diversion  en  Italie. 
«  C'est  assez ,  répondit  le  ministre  ;  au  moment 
»  où  mon  maitre  verra  le  siège  de  Fribourg  en- 
»  trepris,  il  agira  de  son  côté  avec  quatre-vingt 
»  mille  bommes.  »  On  n'insista  point  sur  le 
reste,  dès  qu'on  crut  être  assuré  des  bonnes 
dispositions  de  Louis  XV. 

Le  but  de  la  ligue  étoit  de  maintenir  les  con- 
stitutions de  l'Empire,  conformément  au  traité 
de  Westphalie  ;  de  rétablir  la  paix ,  de  procurer 
à  l'Empereur  la  restitution  de  ses  États  ,  de  faire 
accommoder  à  l'amiable,  ou  par  une  décision 
juridique,  les  différends  relatifs  à  la  succession 
autrichienne  :  les  confédérés  dévoient  se  garan- 
tir mutuellement  leurs  possessions  actuelles,  et 
inviter  tous  les  électeurs  à  entrer  dans  la  confé- 
dération. Depuis  long-temps  le  ministère  fran- 
çais n'avoit  rien  conçu  d'aussi  grand.  Des  let- 
tres de  change  de  Paris  de  Montraartel  pour 
quinze  cent  mille  florins,  envoyées  à  Chavigny, 
étoient  le  mobile  quïaccéléroit  les  résolutions  des 
Allemands  :  on  ne  pouvoit  réussir  qu'avec  l'ar- 
gent à  la  main. 

Une  nouvelle  imprévue,  à  laquelle  ce  négo- 
ciateur lui-même  ne  s'attendoit  point,  dissipa 
tout  à  coup  les  espérances  d'un  prompt  succès. 
Le  comte  de  Maurepas,  ministre  de  la  marine  , 
avoit  réparé  ,  autant  qu'il  étoit  possible ,  la  né- 
}.'.!i>:ence  du  cardinal  de  Fleury.  Une  escadre  à 
Toulon,  qui,  jointe  à  celle  d'Espagne,  com- 
battit glorieusement  les  Anglais,  une  autre  es- 
cadre à  Brest  en  état  d'agir  ,  annonçoient  la  sa- 
gesse de  son  ministère,  mais  ne  suffisoient  pas 
contre  les  forces  maritimes  des  ennemis.  Cepen- 
dant le  cardinal  de  Tcncin  persuada  au  Roi  de 
tenter  une  invasion  sur  l'Angleterre,  en  faveur 
du  prince  Edouard,  fils  du  Prétendant.  Le  ma- 


réchal de  Noailles  fut  consulté ,  et  désapprouva 
le  projet,  dont  il  prévit  les  conséquences.  On  ne 
laissa  pas  d'aller  en  avant,  sans  le  consulter 
davantage.  On  rassembla  des  troupes  à  Dunker- 
que.  Elles  étoient  sur  le  point  de  s'embarquer  : 
le  comte  de  Saxe  devoit  en  avoir  le  comman- 
dement. Mais  on  eut  bientôt  lieu  de  se  repentir 
d'une  entreprise  prématurée ,  qui  ne  pouvoit 
qu'enflammer  la  haine  des  Anglais  contre  la 
France,  soulever  tout  le  parti  protestant,  et 
troubler  l'importante  négociation  d'Allemagne. 

En  effet,  le  bruit  de  l'armement  altéra  d'a- 
bord les  dispositions  du  prince  de  liesse.  Le 
ministre  de  Prusse  représenta  vivement  à  Cha- 
vigny que  le  projet  de  rétablir  les  Stuarts  sur 
le  trône  d'Angleterre  étoit  le  moyen  de  tout 
perdre  ;  qu'on  y  reconnoiïsoit  le  fanatisme  des 
Jacobites;  qu'il  paroissoit  inconcevable  que  la 
France  s'aventurât  ainsi  de  gaieté  de  cœur  pour 
éloiguer  d'elle  ses  alliés,  et  ceux  qui  aboient  le 
devenir;  que,  dans  le  soulèvement  général 
qu'elle  exciteroit,  chacun  ne  devoit  plus  cher- 
cher que  sa  sûreté  particulière.  Le  prince  Guil- 
laume étoit  zélé  protestant  ;  il  avoit  marié  son 
fils  à  une  princesse  d'Angleterre ,  qui  apportoit 
des  droits  éloignés  à  la  succession ,  il  ne  pouvoit 
ni  sacrifier  ces  droits,  ni  mettre  le  trouble  dans 
sa  famille  ;  il  aimoit  mieux  continuer  à  servir 
les  Anglais.  «  Quel  fond  peut-on  faire  sur  la 
»  France,  dit  son  ministre  au  négociateur 
»  français ,  si  elle  embrasse  des  projets  mal  en- 
»  tendus,  et  incompatibles  avec  ses  affaires  d'Al- 
»  lemagne?  Que  dira-t-on,  sinon  qu'elle  renou- 
»  velle  l'idée  chimérique  de  la  monarchie  uui- 
»  verseile  ,  et,  pour  y  parvenir  ,  le  système  de 
»  l'accroissement  de  sa  religion?  » 

Chavigny,  d'autant  plus  embarrassé  que  le 
ministère  ne  l'avoit  point  instruit  de  son  des- 
sein ,  n'oublia  aucune  raison  pour  dissiper  ces 
inquiétudes  :  il  fit  espérer  que  les  éclaircissemens 
qu'il  recevroit  de  sa  cour  les  dissiperoient  encore 
mieux. 

«  Quelle  différence  de  ma  dépêche  du  12  à 
»  celle  du  15  !  écrivit-il  au  maréchal  de  Noailles 
»  [15  mars].  Dans  la  première  ,  tout  est  en  train 
»  de  se  faire  avec  le  concours  du  roi  de  Prusse  ; 
»  dans  la  seconde  ,  tout  est  en  train  de  se  dé- 
»  mancher,  faute  du  concours  de  la  Hesse.  Et 
»  pourquoi  ?  Pour  un  projet  que  je  ne  counois 
»  encore  que  par  la  haine  et  le  mépris  qu'il  ex- 
»  cite  contre  nous  ;  et  je  craindrois  plus  le  mé- 
»  pris  que  la  haine...  Cependant  je  ne  me  dé- 
»  courage  ni  ne  me  découragerai.  »  La  duchesse 
de  Chàtcauroux  pouvant  beaucoup  sur  l'esprit 
du  Roi ,  et  ayant  du  zèle  pour  le  bien  public, 
il  lui  commuuiquoit  aussi  ses  réflexions.  Noailles 
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avoit  ménagea  Chavigny  cette  ressource,  qui 
malheureusement  n'étoit  point  à  négliger  dans 
les  affaires  d'État. 

Au  sujet  de  l'entreprise  maritime  ,  le  maré- 
chal marquoit  à  l'ambassadeur  [5  mars]  :  «  Tout 
»  ce  que  je  puis  faire  de  mieux ,  c'est  de  n'en 
»  pas  parler,  et  d'attendre  l'événement.  Le  sort 
»  en  est  jeté  :  ainsi  dans  peu  nous  serons  in- 
»  struits  du  succès.  »  Mais ,  pour  tranquilliser 
et  ramener  les  Allemands,  il  s'expliqua  sur  ce 
point  de  la  manière  la  plus  judicieuse  ;  il  fit  en- 
visager l'armement  comme  une  diversion  utile , 
même  aux  confédérés  [  19  et  24  mars]  ;  il  dit 
que  l'Angleterre  ne  gardant  plus  aucunes  me- 
sures avec  la  France  ,  insultant  nos  ports,  atta- 
quant nos  vaisseaux ,  joignant  les  hostilités  aux 
menaces ,  le  Roi  n'avoit  plus  de  ménagemens  à 
garder  à  son  égard;  qu'il  devoit  faire  éclater 
son  ressentiment  ;  qu'en  faisant  craindre  aux 
Anglais  une  diversion  qui  les  obligeât  de  réser- 
ver pour  leur  propre  défense  une  partie  de  leurs 
troupes  ,  il  servoit  la  cause  commune,  et  n'avoit 
en  vue  que  le  rétablissement  de  la  paix ,  loin  de 
vouloir  déranger  le  système  de  l'Europe  ;  enfin 
que  son  principal  objet  étant  les  affaires  d'Alle- 
magne ,  il  étoit  bien  éloigné  de  toute  entreprise 
dont  les  princes  disposés  à  la  ligue  pussent  avoir 
lieu  de  prendre  ombrage. 

Dès  que  les  intentions  de  Louis  XV  furent 
mieux  connues ,  la  négociation  se  ranima  (1).  Le 
prince  de  Hesse ,  seulement  par  une  sorte  de 
bienséance  ,  offrit  au  roi  d'Angleterre  d'aller  en 
personne  avec  ses  troupes,  si  le  cas  l'exigeoit, 
défendre  une  couronne  et  une  religion  pour  les- 
quelles son  zèle  ne  se  démentiroit  point  ;  mais  il 
lui  représenta  aussi  ses  devoirs  à  l'égard  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire  de  manière  à  laisser 
entrevoir  ses  véritables  intentions.  Le  roi  de 
Prusse  étoit  absolument  décidé,  toujours  néan- 
moins à  condition  que  la  France  agît  avec  vi- 
gueur ,  et  qu'on  lui  assurât  ce  qu'il  prétendoit. 
Il  avoit  fait  partir  le  comte  de  Rothenbourg , 
que  nous  verrons  bientôt  traiter  avec  le  maré- 
chal de  Noailles.  Ce  prince  savoit  prendre  son 
parti ,  hàtoit  l'exécution ,  joignoit  la  prudence  à 
l'activité,  prévoyoit  tout,  se  réservoit  des  res- 
sources dans  tous  les  événemens ,  et  ne  vouloit 
pas  se  donner  des  liens  qu'il  ne  put  rompre 
quand  il  le  jugeroit  à  propos.  Le  cercle  de  Kœ- 
nigsgratz  en  Bohême  ,  jusqu'à  l'Elbe ,  pays  fer- 
tile et  peuplé,  étant  digne  de  son  ambition, 
l'Empereur  promit  de  le  lui  abandonner  après 
la  conquête  de  la  Bohême. 

Les  projets  et   les   dispositions  du  roi  de 

(I)  M.  de  Chavigny  au  Roi,  23  mars.  (M.) 
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Prusse,  tels  que  Chavigny  les  annonce ,  suppo- 
sent une  étendue  de  géuie,  une  force  de  carac- 
tère et  de  courage ,  dont  on  ne  voyoit  nul  exem- 
ple ailleurs.  Dès  que  la  ligue  seroit  conclue,  que 
la  cour  de  Vienne  auroit  rejeté  les  propositions 
de  paix ,  que  la  France  auroit  frappé  les  pre- 
miers coups  ,  il  devoit  publier  un  manifeste ,  et 
marcher  à  la  tèle  de  quatre-vingt  mille  hommes. 
Si  la  Saxe  balancoit  à  entrer  dans  la  confédéra- 
tion, il  devoit  s'avancer  dans  le  pays,  et  pro- 
poser le  choix  ,  ou  d'embrasser  la  ligue ,  ou  de 
désarmer  les  troupes.  Une  fois  assuré  de  la  Saxe, 
il  vouloit  aller  droit  à  Prague ,  qui  ne  pouvoit 
faire  beaucoup  de  résistance  :  de  là  s'approcher 
de  l'armée  impériale,  se  porter  même  jusqu'à 
Vienne  en  cas  de  besoin.  11  négocioit  de  plus 
une  alliance  avec  la  Suède  contre  le  roi  d'Angle- 
terre, une  alliance  défensive  avec  la  Russie  :  il 
comptent  parvenir  à  ce  double  but ,  soit  en  ma- 
riant sa  sœur  avec  l'héritier  de  Suède,  soit  par 
le  mariage  déjà  fait ,  et  dont  il  étoit  l'auteur,  de 
la  princesse  de  Zerbst  avec  l'héritier  de  Russie. 
En  un  mot,  il  manioit  également  les  armes  et 
les  négociations  [  Chuvigmj  au  Roi ,  26  mars.  ] 

Chavigny,  au  milieu  de  si  belles  espérances, 
reçut  encore  une  nouvelle  capable  de  les  faire 
évanouir.  L'entreprise  d'Angleterre,  que  les 
vents  ne  permirent  pas  d'exécuter,  retardoit 
nécessairement  le  siège  deFribourg,  parce  qu'il 
avoit  fallu  rassembler  en  Flandre  beaucoup  plus 
de  troupes  qu'on  n'auroit  dû  y  en  avoir.  Un 
nouveau  plan  de  guerre  étoit  la  suite  de  cette 
démarche.  Comme  le  roi  de  Prusse  paroissoit  ne 
vouloir  agir  de  son  côté  qu'à  condition  que  le 
siège  de  Fribourg  se  feroit  d'abord  ,  l'ambassa- 
deur crut  voir  ia  iigue  rompue.  Il  écrivit  dou- 
loureusement au  maréchal  de  Noailles  [2  avril]  : 
«  Seroit  il  possible  que  l'on  se  fût  détaché  de 
»  l'objet  le  plus  grand  et  le  plus  essentiel  que 
»  nous  eussions,  enfin  des  moyens  qui  sont  en 
»  nos  mains  pour  terminer  la  guerre  en  moins 
»  de  trois  mois,  et  assurer  au  Roi,  par  une  paix 
»  plus  affermie  que  celle  de  Westphalie,  le  rè- 
»  gne  le  plus  beau  et  le  plus  glorieux  qu'ait  eu 
»  aucun  de  ses  prédécesseurs?  » 

On  voit  que  le  négociateur  se  livroit  un  peu  à 
l'enthousiasme.  Mais  quoique  ses  idées  fussent 
trop  vastes  pour  avoir  un  fondement  assez  so- 
lide en  pareilles  conjonctures,  la  confédération 
projetée  n'en  étoit  pas  moins  l'ouvrage  d'une 
profonde  politique ,  et  ne  pouvoit  manquer  de 
produire  de  grands  effets.  Après  plusieurs  al- 
ternatives d'espérance  et  de  crainte ,  Chavigny, 
toujours  ardent  à  suivre  sa  négociation,  toujours 
mesuré  néanmoins  dans  ses  démarches ,  habile 
à  ménager  une  foule  d'intérêts  opposés  entre 
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eux ,  ayant  de  grandes  difficultés  à  vaincre  du 
côté  de  sa  propre  cour ,  mais  animé  et  affermi 
par  le  zèle  du  maréchal  de  Noailles,  vint  à  bout 
de  concilier  les  esprits  ;  et  l'union  fut  conclue 
entre  l'Empereur,  le  roi  de  Prusse  comme  élec- 
teur de  Brandebourg ,  le  roi  de  Suède  comme 
landgrave  de  Hesse,  et  l'électeur  palatin.  La 
résolution  prise  par  Louis  XV  de  se  mettre  à  la 
tête  de  son  armée  de  Flandre  calma  les  inquié- 
tudes sur  le  retardement  du  siège  de  Fribourg. 
Mais  le  roi  de  Prusse ,  avant  de  s'engager  en 
Allemagne,  voulut  s'assurer  des  dispositions  de 
la  France,  et  faire  un  traité  particulier  avec  elle. 
Il  avoit  envoyé  le  comte  de  Rothenbourg  dans 
cette  vue.  Noailles  fut  chargé  de  la  négociation , 
parce  qu'on  manquoit  de  confiance  pour  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  très -honnête 
homme,  mais  qui  avoit  le  malheur  de  ne  pas 
réussir  dans  cette  partie.  Le  maréchal  écrivit 
donc  au  roi  de  Prusse  [10  avril]  : 

«  Sire,  c'est  une  des  marques  les  plus  hono- 
»  râbles  que  le  Roi  mon  maitre  pouvoit  me  don- 
»  ner  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance,  que  de  me 
»  charger  de  conférer  avec  M.  le  comte  de  Ro- 
»  thenbourg  sur  l'objet  de  la  négociation  dont  il 
»  est  chargé  de  la  part  de  Votre  Majesté.  Je  lui 
»  ai  remis  un  mémoire  qui  ne  renferme  que  les 
»  principes  généraux ,  sur  lcsquel  il  me  paroît 
»  que  l'on  pourrait  traiter  conformément  aux 
»  vues  de  Votre  Majesté ,  et  à  celles  du  Roi  mon 
»  maître....  Quel  bonheur  pour  moi,  Sire,  si  je 
»  puis  servir  d'instrument  à  une  union  ferme  et 
»  stable  entre  deux  rois  dont  l'intelligence  ne 
»  peut  produire  que  les  effets  les  plus  solides , 
»  et  dont  tout  concourt  à  cimenter  pour  jamais 
»  l'alliance  et  l'amitié!  Combien  de  raisons  par- 
»  ticulières  ne  pourrois-je  pointalléguer  à  Votre 
»  Majesté,  qui  doivent  me  rendre  d'autant  plus 
»  sensible  à  l'honneur  d'avoir  part  à  un  aussi 
»  grand  ouvrage!  Mais  je  me  renferme  dans  les 
»  bornes  du  silence ,  en  suppliant  Votre  Majesté 
»  d'agréer  mes  hommages,  et  l'assurance  du 
»  très-profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc.  » 

Dans  le  mémoire  composé  par  le  maréchal , 
et  que  Louis  XV  avoit  approuvé,  on  proposoit 
au  roi  de  Prusse  l'union  qui  se  négocioit  à  Franc- 
fort ;  ons'engageoit  à  presser  l'Empereur  de  lui 
faire  les  cessions  de  Bohême  qui  seraient  à  sa 
convenance;  on  consentoit  à  un  traité  particu- 
lier d'amitié,  d'alliance  et  de  garantie  récipro- 
que, comme  Rothenbourg  l'avoit  demandé, 

La  réponse  de  Frédéric  [12  mai],  écrite  de 
sa  main ,  fera  connoitre  ses  sentimens  pour  le 
maréchal. 

«  Monsieur,  je  ne  saurais  vous  cacher  la  sa- 


»  tisfaction  que  je  ressens  de  ce  que  le  roi  de 
»  France  vous  a  choisi  pour  être  l'instrument 
»  qui  va  cimenter  à  jamais  entre  nous  les  liens 
»  de  l'union  la  plus  solide  et  la  plus  indissoluble. 
»  Je  dois  vous  avouer  que  je  remarque  une  dif- 
»  férence  sensible  dans  la  façon  dont  s'explique 
»  un  roi  qui  agit  et  qui  voit  soi-même,  de  ce 
»  qu'il  fait  lorsqu'il  ne  se  fait  entendre  que  par 
»  l'organe  de  ses  ministres.  Je  ne  puis  qu'en 
»  tirer  un  augure  favorable  pour  l'avenir. 

»  II  n'y  a  rien  de  plus  capable  d'établir  une 
»  confiance  parfaite  entre  nos  cours ,  que  la  fa- 
»  çon  sincère  et  cordiale  avec  laquelle  le  roi  de 
»  France  s'explique  envers  moi.  J'y  répondrai 
»  toujours  de  mon  côté;  et  il  est  sûr  que  ce  doit 
»  être  la  base  de  toutes  les  grandes  entreprises 
»  que  nous  méditons ,  puisqu'il  convient  moins 
»  à  la  guerre  qu'en  toute  autre  occasion  de  dis- 
»  simuler  l'exacte  vérité ,  lorsque  l'on  doit  ré- 
»  gler  des  opérations  les  unes  sur  les  autres ,  et 
»  que  ce  n'est  pas  du  projet  seulement ,  mais  de 
»  l'exécution  surtout,  que  dépendent  les  grandes 
»  choses  que  nous  autres  avons  à  faire.  Je  ne  puis 
»  m'empêcher  de  vous  dire  ,  monsieur,  à  cette 
»  occasion,  combien  j'ai  applaudi  à  la  sagacité 
»  du  plan  que  vous  aviez  conçu  à  Dettingen.  Je 
»  puis  vous  assurer  que  j'ai  ressenti  la  douleur 
»  la  plus  amère  ,  en  voyant  que  le  succès  n'en  a 
»  point  été  tel  qu'on  devoit  naturellement  se  le 
»  promettre. 

»  Je  suis  avec  la  plus  parfaite  estime  ,  mon- 
»  sieur,  votre  très-affectionné  ami , 

»  Frédéric.  » 

Noailles,  par  ordre  du  Roi ,  conférait  secrète- 
ment avec  Rothenbourg.  Il  représenta  enfin  que 
l'intervention  des  ministres  étoit  nécessaire  pour 
conclure.  Mais  l'affaire  ne  pouvoit  plus  traîner 
en  longueur.  Frédéric  ayant  trouvé  le  mémoire 
du  maréchal  conforme  à  ses  propres  idées ,  en- 
voya bientôt  ses  pleins  pouvoirs  ,  que  Rothen- 
bourg reçut  le  22  mai.  Louis  XV  étoit  parti 
pour  l'armée.  Le  ministre  prussien  écrivit  à 
Noailles  ,  et  lui  demanda  comment  il  pourrait 
s'y  rendre.  Ce  voyage  eût  fait  infailliblement 
transpirer  le  secret  de  la  négociation  ,  secret  que 
le  roi  de  Prusse  exigeoit  comme  un  point  essen- 
tiel. Le  maréchal  jugea  donc  que  le  traité  de- 
voit se  signera  Paris.  On  expédia  des  pouvoirs 
au  cardinal  de  Tencin  et  au  contrôleur  général  ; 
car  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Amelot, 
venoit  d'être  remercié. 

Le  roi  de  Prusse  avoit  fait  quelques  change- 
mens  au  projet  de  traité  qu'il  avoit  reçu  de 
France.  Nos  ministres  en  furent  inquiets,  parce 
qu'il  en  pouvoit  résulter  des  embarras  dans  la 
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suite.  Mais  le  temps  pressoit.  Noailles  écrivit  à 
Tencin  qu'on  laissoit  à  sa  prudence  et  à  sa  dex- 
térité de  se  rapprocher,  autant  qu'il  seroit  pos- 
sible ,  des  intentions  du  Roi.  Le  cardinal  ne  put 
rien  gagner  avec  Rothenbourg ,  dont  les  ordres 
étoient  précis.  «  Après  tout ,  répondit-il  au  ma- 
»  réchal ,  le  point  capital  pour  nous  est  de  finir, 
»  et  de  former  une  liaison  avec  le  roi  de  Prusse. . . 
»  Nous  serons  souvent  exposés  à  des  éclaircisse- 
»  mens  ;  mais  qui  sera  plus  propre  que  vous  à  y 
»  remédier  ?  »  On  signa  le  5  juin. 

Depuis  le  renvoi  d'Amelot ,  Noailles  se  trou- 
voit  chargé  tout  à  la  fois  du  commandement  mi- 
litaire et  des  affaires  politiques.  Il  termina  les 
grandes  négociations  qui  étoient  sur  le  tapis , 
sans  qu'on  s'aperçût  à  l'armée  qu'il  eût  d'autre 
objet  à  suivre  que  ceux  de  la  guerre.  Ce  fardeau 
devoit  être  accablant  :  il  fut  obligé  de  le  soutenir 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne. 

L'entreprise  projetée  en  vain  contre  l'Angle- 
terre avoit  rendu  nécessaire  un  nouveau  plan 
d'opérations.  D'ailleurs  la  frontière  du  côté  de 
l'Océan  étoit  en  mauvais  état  ;  les  Anglais  pou- 
voient  tomber  sur  Dunkerque;  il  auroit  fallu 
laisser  un  corps  de  troupes  considérable  pour  la 
sûreté  de  cette  ville  importante  :  avant  de  pé- 
nétrer chez  l'ennemi,  on  devoit  se  garantir  d'une 
invasion.  Ces  motifs ,  que  Noailles  expose  au  roi 
de  Prusse  dans  un  mémoire,  avoient  décidé 
Louis  XV  à  porter  ses  forces  de  ce  côté-là. 

Son  intention  étoit  de  se  mettre  en  campagne 
'h  la  fin  d'avril.  Des  pluies  continuelles  rendirent 
les  terres  impraticables  :  les  troupes  ne  purent 
camper  avant  le  1 4  mai.  On  investit  Menin  le  1 8. 
Les  pluies  recommencèrent  encore  ,  et  il 
fut  impossible  de  battre  la  place  avant  le  31  , 
quoique  la  tranchée  eût  été  ouverte  d'abord. 
Cette  première  expédition  fit  connoître  au  Roi 
les  fatigues  de  la  guerre  :  il  anima  les  troupes 
par  son  courage  à  les  supporter. 

A  peine  Menin  s'est-il  rendu,  que  Noailles 
envoie  des  troupes  investir  Ypres.  La  Hollande 
avoit  député  le  comte  de  Wassenaër  pour  faire 
des  propositions.  On  connoissoit  la  mauvaise 
volonté  de  la  République  :  on  répondit  avec  fer- 
meté ,  et  l'on  alla  en  avant. 

Le  comte  de  Saxe  ,  devenu  maréchal  de 
France ,  commandoit  une  petite  armée  d'obser- 
vation. Posté  à  Courtray,  dont  on  s'étoit  rendu 
maître ,  il  écrivit  le  8  juin  au  maréchal  de 
Noailles  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  ennemis  pas- 
»  sent  l'Escaut;  mais,  supposé  que  j'eusse  des 
»  avis  certains  qu'ils  entreprennent  ce  passage , 
»  voulez-vous  que  je  reste  ici ,  ou  que  je  passe 
»  la  Lys  ?  »  Il  écrit  le  9  qu'ils  sont  les  plus  forts 
en  infanterie  5  qu'il  ne  pourroit  se  servir  que 
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d'une  d'une  partie  de  sa  cavalerie ,  à  cause  de  la 
nature  du  pays  ;  qu'ainsi ,  supposé  le  passage  de 
l'Escaut  et  la  certitude  d'être  attaqué ,  il  croit 
que  le  parti  le  plus  sage  est  de  mettre  la  Lys  de- 
vant soi.  «  Vous  me  donnez  la  main  ,  dit-il;  cette 
»  seule  position  en  impose,  et  les  ennemis  n'o- 
»  seront  jamais  entreprendre  de  passer  cette  ri- 
»  vière.  » 

Noailles  répond  [  1 0  juin] ,  après  avoirdemandé 
les  ordres  du  Roi ,  qu'on  doit  éviter  par  tous  les 
moyens  possibles  de  paroître  se  retirer  aux  ap- 
proches de  l'ennemi;  qu'il  va  faire  ses  arrange- 
mens  pour  le  siège  d'Ypres  ,  de  manière  à  pou- 
voir renforcer  en  cas  de  besoin  le  comte  de  Saxe 
de  trente  bataillons,  et  d'autant  d'escadrons. 
«  De  votre  côté,  mon  cher  maréchal ,  ajoute-t-il, 
»  vous  devez  vous  occuper  à  choisir  une  position 
»  avantageuse,  fortifier  votre  camp,  et  former 
»  tous  les  obstacles  qui  seront  possibles  pourar- 
»  rêter  les  ennemis  et  leur  en  imposer.  Je  ne 
»  vous  en  dirai  pas  davantage  ce  soir  :  il  est 
»  onze  heures ,  et  je  suis  depuis  ce  matin  à  che- 
»  val.  J'ajouterai  seulement  que  la  seule  idée  de 
»  vous  voir  rétrograder  inquiète  le  Roi.  » 

C'est  ce  qu'avoit  pressenti  le  maréchal  de 
Saxe.  Il  avoit  déjà  commencé  un  escarpement 
pour  mettre  Tournay  hors  d'insulte.  Cet  ouvrage 
fini ,  il  pouvoit  avec  des  renforts  attaquer  lui- 
même  l'ennemi,  et  avoir  toujours  une  retraite 
sous  le  corps  de  la  place.  En  le  mandant  à 
Noailles  [  1 1  juin]  ,  il  ajoute  :  «  Cela  fait  une  dis- 
»  position  certaine  ;  car  de  livrer  un  combat 
»  sans  avoir  de  retraite  que  la  rivière  me  paroît 
»  une  chose  hasardée  ;  et  il  faut  autant  que  l'on 
»  peut ,  à  la  guerre ,  faire  en  sorte  d'en  prendre 
»  ou  d'en  laisser  autant  que  l'on  veut.  » 

Le  même  jour,  Noailles  lui  répond:  «  J'ap- 
»  prouve  et  j'applaudis  aux  dispositions  que 
»  vous  avez  faites,  et  que  vous  vous  proposez  de 
»  faire.  Vous  pouvez  demander  hardiment  tout 
»  ce  qui  vous  sera  nécessaire ,  et  vous  serez 
»  servi  comme  vous  méritez  de  l'être.  »  Il  lui 
suggère  de  nouveaux  expédiens;  il  lui  annonce 
un  renfort  ;  il  assure  qu'il  se  mettra  en  état  de 
le  joindre  pendant  le  siège  même  d'Ypres,  pour 
faire  repentir  ces  messieurs  de  passer  des  ri- 
vières à  côté  de  nous  ;  il  lui  conseille  enfin  de 
répandre  sourdement ,  et  en  confiant  le  secret 
à  quelque  indiscret  [ce  dont  il  ne  manque  pas 
dans  nos  armées],  que  le  Roi  a  ordonné  de  for- 
tifier Courtray,  afin  d'y  placer  un  dépôt,  son  in- 
tention étant  de  se  porter  le  long  de  la  Lvs  vers 
Gand. 

Telles  étoient  l'union  et  la  confiance  mutuelle 
des  deux  maréchaux.  Incapables  de  jalousie,  ils 
ne  respiroient  que  la  gloire  de  bien  servir. 
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Noailles  rêgardoit  îe  comte  de  Saxe  tomme  su- 
périeur à  tous  les  généraux  de  son  temps  ;  et  ce- 
lui-ci rêgardoit  toujours  Noailles  comme  son 
maître,  demaudoit  ses  avis,  s'empressoit  à  se- 
conder ses  desseins.  Tous  deux  pleins  de  zèle 
pour  Louis  XV ,  ils  vantoient  ses  premiers  ex- 
ploits avec  une  sorte  d'enthousiasme.  Le  Fran- 
çais en  écrivoit  des  merveilles  au  roi  de  Prusse. 
Le  Saxon  s'exprimoit  ainsi  dans  une  lettre 
[  4  juin]  au  ministre  du  roi  de  Pologne  en  Hol- 
lande :  «  Le  Roi  prend  un  furieux  goût  à  ce  mé- 
»  tier-ci ,  et  il  me  semble  qu'il  n'a  jamais  si  bien 
»  connu  sa  puissance.  Effectivement  c'est  un 
»  beau  spectacle ,  pour  un  jeune  monarque  que 
»  la  cbasse  a  endurci  à  la  fatigue  ,  de  se  voir  le 
»  maître  d'ordonner  à  une  nation  vigoureuse , 
m  ardente  à  lui  plaire,  et ,  plus  que  cela  ,  à  la- 
»  quelle  il  veut  plaire.  Le  cardinal  défunt  a  éloi- 
»  gné  le  plus  qu'il  a  pu  ces  objets,  propres  à 
»  allumer  l'ambition  d'un  monarque  ;  mais  les 
»  ennemis  de  la  France  ont  eu  l'imprudence  de 
»  la  réveiller.  Il  seroit  beureux  pour  les  peuples 
»  qu'une  prompte  paix  vint  éteindre  ce  feu,  qui 
»  ne  peut  que  croître  en  l'irritant.  «Cette  lettre, 
dont  le  maréchal  de  Saxe  envoya  copie  à  son 
collègue,  mérite  d'être  citée  ;  car  l'amour  de  la 
paix  est  un  prodige  dans  les  héros. 

Cependant  Noailles  mettoit  tous  ses  soins  à 
faciliter  au  Roi  la  prise  d'Ypres.  En  examinant 
la  place ,  il  reconnut  un  endroit ,  à  soixante  toi- 
ses du  glacis ,  où  l'on  pourroit  s'avancer  sans 
être  aperçu.  On  avoit  projeté  de  faire  la  princi- 
pale attaque  d'un  autre  côté;  mais  le  célèbre 
Vallière  ,  qui  commandoit  l'artillerie  ,  et  qu'il 
mena  visiter  cet  endroit  à  la  demi-porléedufusil, 
convint  avec  tous  les  ingénieurs  que  c'étoit  par 
là  qu'on  devoit  la  faire.  On  eut  l'obligation  de 
la  découverte  au  marquis  de  Beauvau  ,  homme 
distingué  par  plusieurs  genres  de  mérite.  Le  ma- 
réchal ne  manqua  pas  de  lui  en  faire  honneur 
auprès  du  Pioi  (l).  Son  amitié  pour  Beauvau  le 
rendit  plus  sensible  que  tout  autre  à  la  perte 
d'un  si  bon  officier,  qui,  blessé  à  mort  dans  le 
chcœin  couvert,  dit  à  ses  soldats:  «Mes  amis, 
»  laissez-moi  mourir,  et  allez  combattre.  » 

Le  Roi  attendoit  avec  impatience  le  moment 
de  paroitre  au  siège.  «  Je  m'en  rapporte  bien  à 
»  vous  et  à  ceux  que  vous  avez  consultés  ,  écri- 
»  vit-il  à  Noailles,  sur  le  choix  du  coté  de  l'at- 
»  taque  d'Ypres.  Vous  ferez  très-bien  de  preu- 
»  dre  vos  arrangemens  en  conséquence  et  au 
»  plus  vite,  car  le  beau  temps  le  demande  à  cor 
»  et  à  cri  ;  et  quoiqu'il  fasse  très-beau  et  bon  ici 
»  [à  Lille],  je  suis  prêt  à  partir  aussitôt  que  ma 

(I)  Le  maréchal  de  Noailles  au  Roi ,  9  et  II  juin.  (M.) 
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»  présence  pourra  être  de  la  plus  petite  utilité.  » 
Il  partit  le  17  juin,  et  la  place  se  rendit  le  26. 


Voici  un  trait  qui  peut  servir  d'instruction. 
Le  maréchal,  attentif  à  tous  les  moyens  d'exci- 
ter et  de  produire  les  taiens ,  avoit  assemblé  le 
corps  du  génie  au  sujet  du  plan  d'attaque  ;  il 
avoit  demandé  les  avis  eu  commençant  par  les 
plus  jeunes,  et  exigeant  que  chacun  donnât  les 
motifs  de  son  sentiment.  Récrivit  ensuite  au  Roi 
[î  3  juin]  :  «  Je  n'y  aurois  désiré  que  la  présence 
»  de  Votre  Majesté  ,  dans  la  persuasion  que  rien 
»  n'est  plus  utile  pour  un  Roi  que  de  se  faire  ren- 
»  dre  compte  directement  de  ce  qui  concerne 
»  son  service,  et  qu'en  même  temps  rien  n'est 
»  plus  propre  à  exciter  l'émulation.  Ce  senti- 
»  ment  à  la  vérité,  Sire ,  ne  s'accorde  pas  tou- 
»  jours  avec  la  politique.  »  Il  parle  sans  doute 
de  la  politique  des  ambitieux  ,  dont  le  grand  art 
est  d'éloigner  du  trône  les  bons  conseils,  pour 
disposer  de  tout  au  gré  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  caprices. 

D'un  autre  côté,  le  roi  de  Prusse,  quoique 
très-disposé  à  remplir  ses  engagemens,  étoit  re- 
tenu par  des  cabales  de  la  cour  de  Russie ,  qui 
pouvoient  rompre  ses  mesures.  Il  envoya  au  ma- 
réchal de  Noailles  un  mémoire  sur  cet  objet ,  en 
le  priant  de  le  donner  à  Louis  XV,  et  de  l'assu- 
rer qu'il  pouvoit  avoir  des  alliés  plus  puissans  , 
mais  qu'il  n'en  auroit  jamais  de  plus  fidèles , 
de  moins  envieux ,  ni  déplus  attachés  à  sa  vé- 
ritable gloire,  que  lui.  «  L'état  d'incertitude, 
»  ajoutoit-il ,  où  le  doit  mettre  ma  conduite  le 
»  surprendra  peut-être  :  mais  vous  devez  sa- 
»  voir  que  les  objets  s'affoiblissent  toujours  dans 
»  l'éloignement ,  et  ma  conduite  sera  justifiée 
»  dans  tous  les  cas...  Je  bénis  mille  fois  le  Roi 
»  votre  maître  de  la  résolution  qu'il  a  prise  de  se 
»  mettreàla tête deses troupes.  Iln'enfalloit  pas 
»  moins  pour  rétablir  la  discipline  perdue  dans 
»  vos  troupes,  et  pour  rendre  l'audace  ausoldat. 
»  Ses  ennemis,  qui  sont  en  grand  nombre,  com- 
»  mencent  à  le  craindre  et  à  le  respecter  ;  et  je 
»  suis  pleinement  persuadé  que  plus  il  mettra  de 
»  la  vigueur  et  du  nerf  dans  ses  opérations,  plus 
»  tôt  les  alliés  seront  obligés  de  chanter  la  pali- 
»  nodie.  Les  Hollandais  me  reviennent  comme 
»  les  grenouilles  dans  la  fable  :  ils  avoient  une 
»  bûche  pour  roi  durant  le  ministère  du  cardi- 
»  nal  ;  ils  ont  assez  importuné  les  dieux  pour 
»  qu'ils  méritent  une  cigogne.  Personne  ne  fait 
»  plus  de  vœux  pour  la  prospérité  de  vos  armes 
»  que  j'en  fais.  S'il  ne  tenoit  qu'à  moi ,  vous  au- 
»  riez  pris  vingt  villes  celte  campagne  ,  et  gagné 
»  trois  batailles.  Je  vous  prie  en  mon  particulier, 
»  mon  cher  maréchal,  de  me  croire,  avec  la 
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»  cordialité  et  l'estime  la  plus  parfaite,  etc.  » 
[Lettre  du  roi  de  Prusse,  28  juin.] 

Dans  une  autre  lettre  [du  8  juillet]  :  «  Je  vous 
»  félicite  sur  vos  progrès  en  Flandre,  dit  le  roi 
»  de  Prusse.  Si  l'armée  des  alliés  ne  se  fortifie 
»  pas  plus  considérablement  que  l'envoi  des 
»  troupes  anglaises  qui  passent ,  vous  pouvez 
»  encore  faire  de  la  bonne  besogne  ;  car  il  faut 
»  pousser  sa  pointe  tant  que  la  fortune  nous  rit. 
»  Je  regrette  beaucoup  M.  de  Beauvau ,  qui  étoit 
»  d'une  trempe  à  faire  un  excellent  officier.  J'ai 
»  oublié  de  vous  dire  qu'averti ,  comme  je  le 
»  suis,  de  l'indiscrétion  de  la  cour  impériale,  je 
»  ne  trouve  plus  nulle  sûreté  à  communiquer 
»  avec  elle  ;  et  que  si  le  roi  de  France  le  trouve 
»  bon,  nous  ferons  désormais  nos  affaires  entre 
»  nous,  et  on  n'en  donnera  part  à  l'Empereur 
»  qu'au  moment  de  l'exécution.  » 

Avec  cette  politique  vaste,  profonde,  active, 
prévoyante,  avec  tant  de  forces  et  d'argent,  Fré- 
déric, conduisant  lui-même  ses  affaires  comme 
ses  armées,  devoit  jouer  un  des  plus  grands  rô- 
les de  l'Europe.  Renvoya  un  mémoire  [28  juin] 
sur  les  opérations  de  la  campagne,  où  il  propo- 
soit  un  moyen  de  finir  promptement  la  guerre  : 
c'étoit  que  la  France  attaquât  l'électorat  de  Ha- 
novre, lorsqu'il  obligeroit  le  prince  Charles  à 
venir  défendre  la  Bohême  et  la  Moravie.  Le  roi 
d'Angleterre ,  qui  aimoit  ses  États  d'Allemagne 
plus  que  tout  le  reste ,  ne  manqueroit  pas  alors, 
selon  lui ,  de  parler  de  paix  ou  de  neutralité  ;  et 
la  reine  de  Hongrie  perdroit  tout  à  coup  ses  prin- 
cipales ressources  ,  qu'elle  tiroit  de  la  Bohême, 
de  la  Bavière ,  et  des  subsides  d'Angleterre. 

Noailles  voyoit  aussi  les  choses  en  grand,  et 
étoit  fait  pour  les  résolutions  courageuses.  La 
prise  d'Ypres,  en  sept  à  huit  jours  de  tranchée 
ouverte ,  annonçoit  une  campagne  terrible  pour 
les  ennemis.  Bientôt  maître  de  la  Knoque,  il  alla 
reconnoitreFurnes;le  comte  de  Clermont,  prince 
du  sang  ,  fut  chargé  du  siège  de  cette  place  ,  et 
l'ajouta  aux  conquêtes  de  Louis  XV.  On  triom- 
phoit  d'un  côté ,  mais  la  France  fut  en  péril  de 
l'autre. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine ,  avec  environ 
soixante  mille  hommes,  se  disposoit  à  passer  le 
Rhin  ,  et  à  pénétrer  dans  le  royaume.  Le  maré- 
chal de  Coigny  le  contenoit  par  sa  position ,  de- 
puis Lauterbourg  jusqu'à  Oopenheim.  Les  trou- 
pes impériales ,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Sekendorff,  étoientretranchéessous  Philisbourg. 
Un  mouvement  du  prince  Charles  engagea  Coi- 
gny à  se  faire  joindre  par  ces  troupes.  Mais  le 
prince  n'en  réussit  pas  moins  dans  son  projet  : 
il  surprit  un  passage  entre  les  postes  des  Impé- 
riaux, au  commencement  de  juillet;  il  passa  le 
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fleuve  sans  résistance  ;  et  Coigny  n'eut  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  se  retirer  sous  "Weissem- 
bourg ,  dans  les  lignes  de  la  Loutre ,  afin  de 
couvrir  la  frontière. 

Ce  malheur  vint  sans  doute  en  grande  partie 
de  l'extrême  misère  et  du  mécontentement  de 
l'armée  bavaroise,  où  Sekendorff  avoit  contre 
lui  une  faction  acharnée  de  gens  qui  ne  savoient 
rien ,  qui  le  décrioient  sans  ménagement.  Le 
comte  de  Saint-Germain ,  alors  officier  général 
au  service  de  l'Empereur,  et  dont  Chaviany 
vantoit  les  talens,  soit  pour  les  armes,  soit 
pour  les  affaires,  écrivant  à  ceministre  [l  1  juil- 
let] l'état  des  choses,  assuroit  que  la  faute 
tomboit  uniquement  sur  les  subalternes,  nul- 
lement sur  les  chefs.  «  Je  suis  persuadé ,  dit- 
»  il ,  que  presque  tout  le  monde  écrira  et  con- 
»  tre  M.  de  Coigny  et  contre  M.  de  Seken- 
»  dorff  :  c'est  la  coutume  de  toutes  les  armées 
»  qui  n'ont  pas  de  succès  brillans,  et  il  est  or- 
»  dinaire  à  tous  les  officiers  qui  ne  sont  pas  du 
»  secret  d'être  mécontens...  Je  ne  me  suis  mêlé 
»  dans  rien,  parce  qu'à  mon  ordinaire  je  n'ai 
»  donné  aucuns  conseils,  et  je  me  contente  d'exé- 
»  cuter  le  mieux  qu'il  m'est  possible  ce  qui  m'est 
»  confié.  » 

On  venoit  de  réparer  sinon  le  mal ,  du  moins 
la  honte,  en  chassant  les  ennemis  des  lignes  de 
Weissembourg  le  5  du  mois.  Les  Bavarois  s'é- 
toient  signalés  dans  cette  action,  une  des  plus 
fibres ,  selon  le  même  officier  général ,  et  des 
plus  vigoureuses  qui  se  fussent  passées  depuis 
long-temps.  Par  là  on  se  rouvrit  la  communi- 
cation avec  l'Alsace,  on  réprima  l'audace  des 
Autrichiens;  mais  on  ne  pouvoit  les  empêcher 
de  faire  des  courses.  Coigny  fut  même  forcé 
de  leur  abandonner  Hagueneau ,  et  le  roi  Sta- 
nislas se  retira  de  Luné  ville  ,  où  il  n'étoit  plus 
en  sûreté. 

A  la  première  nouvelle  de  l'irruption ,  le  roi 
de  Prusse  prend  un  parti  digue  de  son  courage. 
Il  écrit  à  Louis  XV,  le  12  juillet  : 

«  Monsieur  mon  frère,  j'apprends  que  le 
»  prince  Charles  a  pénétré  eu  Alsace  :  ceci  me 
»  suffit  pour  déterminer  mes  opérations.  Je  serai 
»  en  marche  à  la  tète  de  mon  armée  le  1 3  d'août, 
»  et  devant  Prague  à  la  fin  du  même  mois.  Je 
»  passe  sur  bien  des  considérations,  et  je  m'en- 
»  gage  peut-être  dans  un  pas  assez  périlleux  : 
»  mais  je  veux  donner  des  marques  à  Votre  Ma- 
»  jesté  de  l'attachement  et  de  l'amitié  que  j'ai 
»  pour  elle.  Je  regarde  dès  ce  moment  ses  inU  - 
»  rets  comme  les  miens,  persuadé  qu'elleen  agira 
»  de  même  avec  moi,  et  surtout  qu'aucune  con- 
»  sidération  particulière  ne  pourra  l'obliger  à 
»  m'abandonner  dans  une  guerre  que  j'entre- 
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»  prends  en  grande  partie  pour  ses  intérêts  et 
»  pour  sa  gloire. 

»  Dans  la  situation  où  je  me  trouve  ,  je  dois 
»  plus  que  jamais  parler  franchement  à  Votre 
»  Majesté ,  nos  intérêts  étant  plus  liés  et  plus 
»  indissolubles  que  jamais.  Elle  sent  assurément 
»  que  tout  notre  système  est  fondé  sur  trois 
»  grands  coups  qu'il  faut  frapper  pour  ainsi  dire 
»  en  même  temps,  dont  le  premier  est  l'invasion 
»  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie  ;  le  second ,  la 
»  marche  des  troupes  impériales  et  françaises  le 
»  long  du  Danube  en  Bavière  ;  et  le  troisième  , 
»  que  je  regarde  comme  l'article  principal ,  est 
»  l'envoi  d'un  corps  de  troupes  dans  le  pays  de 
»  Hanovre.  Je  compte  sûrement  sur  ces  deux 
»  derniers  points ,  sans  quoi  je  l'avertis  d'avance 
»  que  toute  notre  besogne  est  perdue. 

»  Je  dois  représenter  encore  à  Votre  Majesté 
»  qu'il  dépendra  en  grande  partie ,  du  choix 
»  qu'elle  fera  de  ses  généraux,  du  succès  qu'au- 
»  ront  ses  entreprises.  Tous  nos  alliés  sont  pré- 
»  venus  en  faveur  du  maréchal  de  Belle-Ile ,  et 
»  c'est  un  grand  point  pour  concilier  les  esprits  : 
»  s'il  recevoit  le  commandement  de  l'armée ,  et 
»  qu'on  lui  fournit  à  temps  ce  dont  il  peut  avoir 
»  besoin  ,  je  suis  persuadé  que  le  service  de  Vo- 
»  tre  Majesté  en  iroit  mieux;  et  si  le  maréchal 
»  de  Saxe,  ou  quelqu'un  de  bien  déterminé, 
»  étoit  chargé  de  l'expédition  de  Westphalie, 
»  cela  n'en  iroit  que  plus  rondement.  Je  demande 
»  pardon  à  Votre  Majesté  de  la  liberté  avec  la- 
»  quelle  je  lui  parle;  mais  je  l'assure  que  si  j'é- 
»  tois  payé  pour  être  assis  dans  son  conseil ,  je 
»  ne  parlerois  pas  autrement  :  car,  pour  dire 
»  vrai ,  il  vous  faut  à  la  tète  de  vos  armées  des 
»  généraux  capables  de  soutenir  la  discipline  à 
»  la  rigueur  ;  et  Votre  Majesté  ne  trouvera  pas , 
»  hors  le  maréchal  de  Noaiiles ,  des  sujets  plus 
»  propres  pour  remplir  cet  objet  que  ceux  que  je 
»  viens  de  lui  proposer. 

»  Je  dois  ajouter  encore  que  la  plus  grande 
»  partie  des  mauvais  succès  que  ses  troupes  ont 
»  eus  en  Bavière  sont  venus  de  ce  que  l'on  vou- 
»  loit  agir  défensivementsur  les  frontières  d'un 
»  pays  ennemi  :  cela  engage  toujours  celui  qui 
»  se  réduit  à  la  défensive  d'être  attentif  à  trop 
»  d'objets,  et  laisse  le  champ  libre  à  son  ennemi 
»  de  former  les  projets  les  plus  audacieux ,  et 
»  de  les  exécuter.  11  vaut  toujours  mieux  agir  of- 
»  fensivement ,  quand  même  l'on  est  inférieur 
»  en  nombre  :  souvent  la  témérité  étonne  l'en- 
»  nemi,  et  donne  lieu  à  remporter  des  avantages 
»  sur  lui.  C'est  ainsi  que  le  grand  Condé ,  M.  de 
»  Turenne,  M.  de  Luxembourg  etM.deCatinat 
»  ont  agi;  et  c'est  en  agissant  pour  la  plupart 
»  du  temps  offensivement  qu'ils  ont  acquis  celte 
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»  gloire  immortelle  aux  troupes  françaises ,  et 
»  pour  eux  une  réputation  au-dessus  du  temps 
»  et  de  l'envie.  Il  ne  dépendra  que  de  Votre  Ma- 
»  jesté  de  remettre  les  choses  sur  le  même  pied  : 
»  elle  nous  a  donné  des  échantillons  de  ce  que 
»  peut  un  prince  éclairé  et  sage  à  la  tète  de  ses 
»  troupes.  Qu'elle  ordonne  à  ses  généraux  de 
»  battre  partout  ses  ennemis ,  et  ils  seront  bat- 
»  tus.  Mais  il  me  semble  que  je  m'émancipe  trop, 
»  et  que  j'entre  dans  un  détail  duquel  Votre 
»  Majesté  me  donne  des  leçons.  J'espère  qu'elle 
»  excusera  mes  libertés  en  faveur  de  la  pureté 
»  de  mes  intentions,  et  qu'elle  ne  doutera  point, 
»  après  les  preuves  que  je  vais  lui  donner ,  de 
»  l'attachement  avec  lequel  je  suis ,  monsieur 
»  mon  frère ,  de  Votre  Majesté ,  le  bon  frère  et 
»  allié.  » 

Le  roi  de  Prusse  écrivit  de  sa  main  [12  juillet] 
au  maréchal  de  Noaiiles  une  lettre  encore  plus 
longue,  où  il  insistoit  sur  les  mêmes  choses.  Il  y 
ajoutait  cette  réflexion  judicieuse  :  «  La  meilleure 
»  économie  d'un  grand  prince  est  de  dépenser 
»  l'argent  à  propos ,  et  de  ne  le  point  ménager 
»  dans  les  grandes  occasions.  Si  le  cardinal  de 
»  Fleury  en  avoit  usé  ainsi ,  et  qu'il  n'eût  pas 
»  voulu,  par  un  esprit  d'économie  déplacé,  mé- 
»  nager  les  revenus  du  roi  de  France  l'année  41 
»  et  42,  je  ne  veux  point  être  honnête  homme, 
»  ou  la  reine  de  Hongrie  étoit  perdue;  et  la  du- 
»  rée  de  la  guerre  fait  qu'il  en  a  coûté  à  présent 
»  le  triple  et  le  quadruple  au  Boi  votre  maître.  » 
Noaiiles  avoit  toujours  pensé  de  même,  quoi- 
que fort  éloigné  des  dépenses  inutiles  à  l'État. 

A  la  nouvelle  de  l'invasion  du  prince  Charles, 
Louis  ne  balança  point  à  voler  au  secours  de  ses 
provinces.  Il  laissa  en  Flandre  environ  soixante 
mille  hommes  au  maréchal  de  Saxe,  et  quarante 
mille  dans  les  places  ,  depuis  la  mer  jusqu'à  la 
Meuse  :  il  se  mit  en  marche  avec  le  reste  de  ses 
troupes.  Sa  réponse  au  roi  de  Prusse,  qu'il  écri- 
vit en  chemin,  annonce  une  résolution  inviolable 
d'agir  pour  ses  alliés  plus  que  pour  lui-même. 
Noaiiles  étoit  chargé  d'expliquer  les  projets,  les 
arrangemens ,  et  s'en  acquitta  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante. 

Il  marque  à  Frédéric  que  la  discipline  est 
parfaitement  rétablie  dans  les  troupes  françaises  ; 
que  si  le  prince  Charles  attend  l'armée,  on  tâ- 
chera de  ne  pas  lui  laisser  passer  le  Rhin  sans 
perte  ;  qu'on  passera  le  fleuve  à  sa  suite,  et  qu'on 
mettra  l'Empereur  en  état  de  rentrer  bientôt  en 
Bavière  ;  que  tous  les  ordres  sont  donnés  et 
toutes  les  mesures  prises;  que  le  maréchal  de 
Belle-Ile,  conformément  aux  désirs  du  roi  de 
Prusse,  commandera  le  corps  qui  doit  joindre 
l'armée  impériale  ;  quetandis  qu'elle  s'avancera, 
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on  fera  le  siège  de  Fribourg  ;  qu'aussitôt  après 
la  fin  de  ce  siège  une  partie  des  troupes  ira 
prendre  des  quartiers  dans  l'électorat  de  Mayence, 
et  même  dans  celui  de  Cologne  ;  et  qu'on  ne 
perdra  point  de  vue  le  projet  sur  celui  de  Ha- 
novre. Toutes  ses  lettres  conlirmoieut  l'idée  que 
ce  grand  prince  avoit  de  lui.    • 

Il  devance  Louis ,  arrive  à  Metz  le  28  juillet, 
confère  avec  le  maréchal  de  Belle-Ile  ,  qui  en 
étoit  gouverneur  ;  rend  témoignage  des  bonnes 
dispositions  qu'il  a  faites  pour  la  subsistance  des 
troupes;  prie  le  Roi  [29  juillet  |  d'abandonner 
à  Belle-Ile  et  à  Coigny  le  soin  des  détails  ,  afin 
d'entretenir  la  paix  et  l'union  que  la  jalousie 
d'autorité  trouble  si  souvent.  Il  le  prévient  en 
même  temps  sur  la  nécessité  de  se  débarrasser 
des  gros  équipages ,  également  dangereux  par  la 
consommation ,  et  nuisibles  au  mouvement  des 
armées.  Le  Roi  répondit  sur  cet  article  [31  juil- 
let] :  «Je  sais  me  passer  d'équipages;  et  s'il  le 
»  faut,  l'épaule  de  mouton  des  lieutenans  d'in- 
»  fanterie  me  nourrira  parfaitement.  » 

Un  autre  article  ,  sur  lequel  Noailles  eut 
moins  de  satisfaction  ,  l'intéressoit  vivement 
pour  la  gloire  des  armes  françaises.  Coigny,  dés- 
espérant de  pouvoir  se  soutenir  sur  la  Loutre, 
vouloitse  retirer  sous  Strasbourg.  Ce  parti  étoit 
humiliant,  et  pouvoit  entraîner  des  suites  fu- 
nestes :  Noailles  n'en  voyoit  point  la  nécessité  , 
il  en  craignoit  les  conséquences.  La  communi- 
cation avec  la  Lorraine  et  les  Évêchés,  par  con- 
séquent avec  les  renforts  qui  arri voient,  alloit 
être  perdue  :  en  abandonnant  le  passage  de  Sa- 
verne ,  on  devoit  s'attendre  que  l'ennemi  s'em- 
pareroit  de  cette  ville  ;  que  le  prince  Charles , 
s'avançant  entre  Strasbourg  et  le  détachement 
des  troupes  de  Flandre,  seroit  partout  supérieur, 
et  pourroit  former  des  entreprises  à  son  gré. 
C'est  ce  qu'il  représenta  fortement  au  maréchal 
de  Coigny  :  il  lui  envoya  même  M.  deCrémilles 
pour  appuyer  ses  raisons  (.1)  ;  il  l'exhortoit ,  en 
cas  qu'il  ne  pût  absolument  rester  dans  son 
poste,  à  se  retirer  du  côié  des  montagnes,  et 
non  sous  Strasbourg,  parce  qu'alors  la  commu- 
nication ne  seroit  point  rompue.  Coigny ,  tout 
brave  qu'il  étoit,  persista  dans  son  sentiment 
après  avoir  tenu  un  conseil  de  guerre,  et  alla 
camper  à  Bischen. 

Mais  il  éprouva  ce  qu'on  lui  avoit  prédit:  Sa- 
verne  fut  occupé  sur-le-champ  par  les  Autrichiens, 
Alors  il  quitta  son  camp  de  Bischen  ,  pour  dé- 
fendre ,  comme  on  le  lui  avoit  conseillé ,  la  gorge 
des  montagnes. 

Le  maréchal  de  Noailles  n'avoit  pu  s'empè- 

(1)  Instruction  pour  M.  de  Crcmillos,,  du  29  juillet.  (M.) 
III.    C.    D.    M      T.    X. 
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cher  d'écrire  au  Roi  combien  il  lui  paroissoit 
étrange  qu'un  général,  qui  devoit  recevoir  dans 
dix  ou  douze  jours  un  renfort  si  considérable 
se  mit  par  sa  position  hors  d'état  de  le  recevoir 
il  souhaitoit  qu'on  lui  envoyât  des  ordres  pour 
l'en  empêcher.  Le  caractère  indulgent  et  facile 
de  Louis  XV  se  découvre  bien  dans  sa  réponse 
[31  juillet):  «  Vous  deviez  être  sûr  que  M.  de 
»  Coigny  se  retireroit  sous  Strasbourg,  l'ayant 
»  toujours  mandé,  ayant  assemblé  un  conseil 
»  pour  cela  ,  et  ne  pouvant  subsister  ailleurs,  à 
»  ce  qu'il  dit.  Et  il  faut  que  ce  soit  cette  dernière 
»  raison  qui  l'ait  déterminé  à  ce  parti-là ,  car 
»  tout  y  étoit  contraire;  et  je  ne  présume  pas 
»  assez  mal  de  mon  prochain  pour  croire  qu'en 
d  ce  moment-ci ,  où  j'arrive  en  personne  avec  un 
»  gros  détachement  pour  me  joindre  à  lui, 
»  d'autres  raisons  puissent  y  avoir  eu  part.  Pour 
»  ce  qui  est  de  l'ordre  [s'il  s'est  retiré  sous 
»  Strasbourg,  et  que  le  prince  Charles  soit  en 
»  force  entre  nous  deux  ]  de  remarcher  en  avant, 
n  il  me  fait  un  peu  de  peine;  car  c'est  précisé - 
»  ment  le  contraire  de  ce  que  vous  lui  avez  fait 
»  mander,  de  ne  point  hasarder  d'action  jusqu'à 
»  notre  jonction.  Je  vous  l'envoie  pourtant;  car 
»  vous  et  M.  de  Belle-Ile  devez  en  savoir  plus 
»  que  moi  sur  pareilles  choses.  » 

Noailles  eut  soin  d'avertir  Coigny  que  l'ordre 
du  Roi  de  se  rapprocher  de  Phalsbourg  ne  de- 
voit pas  se  prendre  littéralement  ;  que  c'étoit  une 
de  ces  occasions  où  il  falloit  se  décider  pour  le 
bien  du  service,  en  écartant  tous  les  motifs  per- 
sonnels ;  que  s'il  avoit  quelque  scrupule  à  cet 
égard  ,  il  le  prenoit  sur  lui.  Il  craignoit  une 
marche  téméraire  ;  il  recommandoit  de  ne  rien 
entreprendre  de  trop  hasardeux  ;  il  anuonçoit 
qu'on  chercheroit ,  en  cas  de  besoin ,  d'autres 
moyens  de  se  joindre.  Ces  inquiétudes  cessèrent 
quand  on  sut  la  nouvelle  position  de  Coigny,  et 
on  ne  pensa  plus  qu'à  chasser  les  Autrichiens. 

LeRoi  arrive  à  Metz  le  4  août.  Peu  de  jours 
après  ,  il  y  eut  les  premières  atteintes  d'une  ma- 
ladie qui  fut  pour  lui  l'époque  la  plus  glorieuse 
puisqu'elle  remplit  de  consternation  toute  la 
France,  et  fit  éclater  l'amour  d'un  peuple  in- 
nombrable pour  sa  personne.  Noailles  étoit  déjà 
en  marche.  Tandis  que  lestroupess'assemblentà 
Schelestadt,  il  va  le  9  conférer  avec  Coigny.  Ces 
deux  maréchaux  agirent  de  concert,  comme  si 
le  monarque  eût  été  présent. 

Il  étoit  impossible  que  sa  maladie  n'apportât 
quelque  retardement  aux  opérations.  Cependant 
on  s'aperçoit  bientôt  de  l'ardeur  qui  anime  les 
Français.  Le  due  d'Harcourt  comrna  doit  à 
Phalsbourg  un  corps  séparé  :  il  attaque  le  1 3  le 
général  Nadasti  à  Saverne ,  et  il  met  en  fuite  les 
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ennemis.  Le  prince  Charles  ayant  fait  marcher 
un  partie  de  son  armée  ,  Harcourt  se  retire  en 
bon  or.h-e,  après  avoir  rasé  les  retranchemens 
des  Autrichiens.  Le  prince  repasse  la  Soin  :  on 
se  dispose  à  le  resserrer  vers  le  Rhin. 

Toutes  les  troupes  venues  de  Flandre  avoier.t 
marché  en 'deux  jours  à  Schelestadt ,  pour  se 
mettre  à  portée  de  Strashourg.  Elles  occupent  le 
camp  de  Bischen  le  1 7  :  Coigny  vient  se  camper 
à  leur  gauche ,  et  l'armée  impériale  arrive  au 
même  endroit. 

Les  ennemis  étoient  à  trois  lieues  de  là  ,  sur 
les  hauteurs  de  Brumpt.  On  ne  pouvoit  aller  di- 
rectement à  eux  :  on  fait  des  dispositions  poul- 
ies tourner,  et  pour  se  ménager  l'occasion  de  les 
combattre.  Le  20  ,  on  passe  la  Sorn  vis-à-vis  de 
ïïochfeld.  On  s'attendoit  à  une  action  :  on  se  met 
en  bataille ,  on  s'avance  sur  le  corps  de  Nadasti, 
composé  de  cinq  à  six  mille  hommes  de  troupes 
légères;  mais  on  ne  peut  les  joindre.  Enfin  on 
gagne  les  hauteurs  de  Brumpt.  Les  Autrichiens 
les  abandonnent  sans  combat  ,  et  se  retirent  au- 
delà  de  la  Moutre.  On  fait  partir  le  22  trois  dé- 
tachemens ,  pour  attaquer  s'il  est  possible  leur 
arrière-garde,  et  couvrir  la  marche  de  l'armée. 
Le  lendemain,  on  force  les  retranchemens  de 
Sufftlsheim ,  on  se  prépare  à  l'attaque  d'Augue- 
beim  :  mais  les  ennemis  abandonnent  ce  village, 
après  y  avoir  mis  le  feu.  On  marche  en  avant, 
jusqu'à  un  ruisseau  qui  coule  dans  un  ravin  à 
travers  des  prairies  marécageuses.  On  se  propose 
d'y  attendre  la  pointe  du  jour,  car  la  nuit  com- 
mençoit.  Tout  à  coup  l'ennemi  fait  une  décharge 
générale  :  nos  troupes  y  répondent.  Le  grand 
feu  dans  l'obscurité  effraie  les  chevaux,  qui 
étoient  en  assez  graud  nombre  sur  la  chaussée,  à 
la  suite  des  maréchaux  de  Xoailles  et  de  Coigny  : 
ils  se  culbutent  avec  les  cavaliers,  ils  se  précipi- 
tent, et  mettent  le  désordre  dans  quelques  rangs. 
Tout  fut  bientôt  réparé.  Les  grenadiers  avoient 
été  inébranlables  :  on  les  voit  franchir  le  ruis- 
seau ,  ensuite  un  second  fossé  défendu  par  un 
retranchement;  passer  sur  les  poutrelles  d'un 
pont  dont  l'ennemi  avoit  ôté  les  madriers;  em- 
porter deux  espèces  de  redoutes  qui  défeudoient 
le  pont  ;  mettre  leurs  fusils  en  bandoulière,  parce 
qu'ils  étoient  trop  serrés  pour  se  servir  de  la 
baïonnette  ;  fondre  le  sabre  à  la  main  sur  les 
grenadiers  ennemis,  les  dissiper,  les  poursuivre. 
Ce  combat  ne  finit  qu'à  dix  heures  du  soir  :  trois 
beures  de  plus  auroient  assuré  une  victoire  com- 
plète. 

On  sa  rangea  sur  le  champ  de  bataille,  dans 
l'espérance  de  remporter  un  plus  grand  avantage 
K'  lendemain.  Mais  les  Autrichiens  se  retirèrent 
toute  la  nuit  à  travers  des  bois  et  des  marais; 


iÎ3  repassèrent  le  Rhin,  et  mirent  le  feu  à  deux 
ponts  qu'ils  y  avoient.  Une  partie  de  leurs  gre- 
nadiers, n'ayant  pas  eu  le  temps  de  passer  le 
fleuve,  se  répandirent  dans  les  bois.  De  peur 
qu'ils  ne  fussent  massacrés ,  ou  promit  des  ré- 
compenses aux  paysans  qui  les  arrêteroient  pri- 
sonniers. Le  prince  Charles  se  préparoit  depuis 
long-temps  à  la  retraite  :  il  avoit  eu  le  temps  de 
mettre  les  bagages  eu  sûreté. 

Noailles,  dans  la  relation  qu'il  envoya  au  roi 
de  Prusse  [premier  septembre] ,  fait  l'éloge  des 
troupes  françaises  par  le  simple  exposé  des  faits. 
Elles  marchèrent  en  un  jour  de  Brumpt  à  Ha- 
guenau  et  Bisclrwiller,  de  là  à  Drusenheim,  à 
Augueheim  ,  et  encore  plus  loin;  elles  n'eurent 
pas  même  le  temps  de  manger  :  les  détachemens 
furent  plus  de  trente  heures  dans  cette  situation  ; 
et  loin  que  les  soldats  murmurassent ,  ils  sou- 
tinrent la  fatigue  avec  joie,  dans  l'idée  qu'ils  al- 
loient  combattre.  Toute  l'armée  passa  bientôt  le 
Rhin  sans  obstacle. 

Le  roi  de  Prusse  ,  craignant  toujours  qu'on 
n'agit  trop  mollement,  avoit  envoyé  depuis  peu 
le  maréchal  de  Schmettau  auprès  de  Louis  XV, 
pour  lui  expliquer  son  plan  d'opérations,  et  sur- 
tout pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  d'opérer 
avec  vigueur.  Il  l'annonça  au  maréchal  de  rsoail- 
les  [29  juillet],  et  lui  recommanda  [tant  il  étoit 
impénétrable  dans  ses  desseins  politiques],  de  ne 
point  parler  à  ce  Prussien  de  l'alliance  entre  les 
deux  couronnes  :  «  Il  n'est  instruit  que  des  opé- 
»  rations ,  dit-il ,  et  je  ne  veux  point  qu'il  soit 
»  informé  du  reste;  »  sans  doute  parce  qu'il  se 
défioit  de  l'indiscrétion  de  sa  langue. 

Si  Schmettau  avoit  voulu  se  rendre  à  l'armée, 
comme  ÏNoailles  l'y  invita  instamment,  il  auroit 
vu  qu'on  ne  pouvoit  avoir  dans  les  conjonctures 
plus  de  vigueur  ni  de  célérité.  Il  voulut  rester 
à  Metz;  et  là,  se  livrant  à  son  imagination  bouil- 
lante ,  il  supposa  qu'on  devoit  détruire  l'armée 
du  prince  Charles  ;  il  enfanta  des  projets  chimé- 
riques, il  cria  qu'on  avoit  perdu  dix  jours  dans 
l'inaction  ;  il  écrivit  à  Sekendorff  une  lettre  ex- 
trêmement vive  ,  ou  Noailles  n'étoit  poiut  épar- 
gné, et  dont  il  se  répandit  des  copies;  il  compro- 
mit témérairement  le  comte  d'Argenson  et  le 
maréchal  de  Belle-Ile,  comme  ayant  approuvé 
ses  idées  ;  enfin  ses  discours  et  ses  écrits  ne  pou- 
voient  produire  que  du  mal. 

C'est  sur  quoi  Noailles  ouvrit  son  cœur  au  roi 
de  Prusse  [premier  septembre]  :  «  Tandis  que 
»  j'avois  la  douleur,  Sire  ,  de  savoir  mon  maître 
»  dangereusement  malade;  que  j'en  étois  éloi- 
»  gué  ;  que,  dans  une  circonstance  aussi  criti- 
»  que,  on  m'avoit  confié  le  commandement  de 
»  s  iï  armée  principale  ;  que  je  ne  négligeois  rien 
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i)  pour  reniplir  toutes  les  vues  que  ie  Roi  s'étoit 
»  proposées  tant  par  rapport  à  la  sûreté  de  son 
»  royaume  que  par  rapport  au  service  de  ses 
»  alliés ,  il  m'est  revenu  que  le  maréchal  de 
»  Schmettau  m'accusoit  de  lenteur ,  et  en  quel- 
»  que  manière  de  manquer  à  ce  que  je  devois 
»  aux  intérêts  de  mon  mailre  et  à  ceux  de  ses 

»  alliés Je  ne  cherche  point,  Sire,  à  rendre 

»  les  avantages  remportés  sur  le  prince  Charles 
»  plus  considérables  qu'ils  ne  le  sont.  Il  a  re- 
»  passé  le  Rhin  avec  honte  et  avec  perte  :  chaque 
«jour  le  confirme,  par  beaucoup  de  circon- 
»  stances  qu'il  seroit  trop  long  de  rapporter  à 
»  Votre  Majesté.  Trois  heures  de  jour  de  plus, 
»  son  armée  auroit  été  perdue.  L'armée  du  Roi 
»  a  fait  pour  la  combattre  une  marche  dont  il  y 
»  a  peu  d'exemples  ;  et  le  moment  où  l'on  a  at- 
»  taqué  les  ennemis  pour  le  second  combat  du 
»  jour  [à  neuf  heures  du  soir]  suffit  pour  faire 
»  connoitre  avec  quelle  intention  et  quelle  vo- 
»  lonté  on  marchoit  à  eux.  Le  journal  que  j'en- 
»  voie  à  Votre  Majesté  lui  démontrera  qu'il  n'y 
»  a  pas  eu  un  jour  de  perdu. 

»  Il  n'est  pas  de  la  prudence,  Sire,  de  censurer 
»  les  manœuvres  de  guerre,  lorsqu'on  est  éloi- 
»  gné  des  lieux  où  elles  se  passent,  et  il  seroit 
»  injuste  de  révoquer  en  doute  la  droiture  de 
»  mes  intentions. 

»  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui  sert  de- 
»  puis  cinquante-deux  ans ,  qui  doit  avoir  quel- 
»  que  expérience,  et  qui  s'intéresse  vérilable- 
»  ment  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  Votre 
»  Majesté ,  de  la  mettre  en  garde  contre  des 
»  imaginations  de  guerre  dans  lesquelles  on  ne 
»  pèse  ni  les  avantages  ni  les  iuconvéniens  d'un 
o  projet,  où  l'on  se  laisse  séduire  par  les  appa- 
»  rences  du  grand  et  du  vaste ,  où  l'on  ne  com- 
»  bine  ni  les  mesures  ni  les  moyens ,  et  d'où  il 
»  résulte  que  l'on  se  précipite  dans  les  plus  gran- 
»  des  difficultés  et  les  plus  grands  dangers ,  en 
»  croyant  n'entreprendre  rien  que  de  possible  et 
»  de  facile.  Ces  imaginations  sont  bien  différen- 
»  tes  du  vrai  génie  de  guerre,  qui  est  réfléchi, 
»  qui  connoit  des  principes  et  des  règles ,  et  qui 
»  sait  que  ce  n'est  qu'avec  une  extrême  circon- 
»  spection  qu'on  se  garantit  des  écarts  d'un  zèle 
»  et  d'une  ardeur  inconsidérés.  » 

Schmettau  avoit  écrit  une  lettre  d'excuses  à 
Noailles;  et  le  roi  de  Prusse  ne  tarda  point  à  re- 
connoitre  ni  à  déclarer  qu'on  ne  pouvoit  rien 
faire  de  plus  eu  Alsace  que  ce  qui  avoit  été  fait. 
Ce  prince  exécutoit  ponctuellement  sa  promesse. 
Il  se  mit  en  marche  au  temps  marqué.  ;  il  ouvrit 
la  tranchée  devant  Prague  la  nuit  du  9  au  10 
septembre.  «  Prague  ne  tiendra  que  peu  de  jours, 
»  écrivit-il  au  maréchal  [10  septembre]  :  il  se- 
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»  roit  à  souhaiter  que  vous  autres  Français  rem* 
i)  plissiez  aussi  religieusement  ce  dont  nous 
»  sommes  convenus  ensemble ,  que  cela  se  fera 
»  du  côté  des  Prussiens.  »  SesinquiétuJesétoient 
sans  doute  entretenues  par  les  lettres  de  Schmet- 
tau . 

Après  la  retraite  de  l'armée  autrichienne, 
Noailles  lui  envoya  M.  Du  Mesnil,  brigadier, 
homme  délié  et  actif,  qu'il  avoit  déjà  employé 
dans  quelques  affaires.  Il  le  chargea  de  rendre 
compte  au  roi  de  Prusse  des  opératiot  s  qu'on 
venoit  d'exécuter,  et  d'apprendre  d'une  ma- 
nière précise  quelles  étoient  ses  intentions  sur 
celles  de  l'armée  impériale.  Les  instructions  qu'il 
lui  donna,  datées  du  premier  septembre,  conte- 
noient  tous  les  éclaircissemens  qu'on  pouvoit 
souhaiter,  avec  toutes  les  preuves  d'un  vrai  zèle 
pour  la  cause  commune. 

Du  Mesnil  arriva  le  1 3  septembre  au  camp  de 
Prague  ,  trois  jours  avant  que  le  roi  de  Prusse 
entrât  dans  cette  ville,  dont  la  garnison  fut  pri- 
sonnière de  guerre.  Quoique  prévenu  sur  la  dif- 
ficulté de  lui  répondre,  il  se  trouva  embarrassé 
par  ses  questions  et  ses  discours.  Ses  plaisan- 
teries sur  quelques-uns  de  nos  généraux,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde,  auroient  interdit  un 
homme  moins  accoutumé  aux  situations  épineu- 
ses :  Du  Mesnil  se  contint.  Le  roi  de  Prusse  in- 
sistant, et  lui  disant  :  Voilà  vos  généraux, 
répondez-,  parlez  :  «  Sire,  répondit-il,  nous  som- 
»  mes  dans  l'usage  en  France  de  respecter  le 
»  choix  du  Roi  notre  maître,  lorsqu'il  a  honoré 
»  quelqu'un  de  saconfiance,  et  du  commandement 
»  de  ses  armées.  »  Quant  au  maréchal  de  Noail- 
les ,  Frédéric  n'en  parla  qu'avec  considération 
en  pubiic,  qu'avec  estime  et  confiance  en  parti- 
culier. Il  voulut  néanmoins  sonder  l'envoyé  sur 
son  caractère,  et  il  en  reçut  cette  réponse  : 
«  Tout  Français  bon  citoyen  doit  le  respecter; 
»  celui  qui  le  connoit,  et  qui  a  le  bonheur  de 
»  vivre  souvent  avec  lui,  doit  l'aimer  ;  celui  qui, 
»  comme  moi,  lui  a  beaucoup  d'obligations,  doit 
»  lui  être  attaché;  et  je  m'en  fais  honneur  et 
»  gloire.  »  Je  rapporte  ces  discours  d'après  le 
mémoire  de  Du  Mesnil  :  on  le  soupçonnera  peut- 
être  de  l'avoir  écrit  en  courtisan. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  de  la  reddition  de 
Prague  qu'il  eut  une  audience  particulière.  Elle 
dura  trois  heures  :  tous  les  objets  de  sa  mission 
y  furent  discutés.  Il  présenta  deux  mémoires 
qu'il  étoit  chargé  de  remettre.  «  Voilà  du  Noail- 
»  les,  »  dit  plusieurs  fois  le  roi  de  Prisse  en  les 
lisant;  et  il  approuva  ce  qu'ils  contenoient, 
en  participer  le  projet  de  faire  marcher  l'armée 
impériale  par  la  rive  droite  du  Danube.  Les  dis- 
cours de  Schmettau  ne  furent  pas  oubliés  :  le  Roi 
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les  blâma  sans  détour,  assura  que  le  maréchal 
de  rsoailles  auroit  lieu  d'être  content  ;  qu'il  comp- 
tait entièrement  sur  sa  probité  qu'il  espéroit  de 
ses  talens  et  de  son  zèle  qu'on  pousseroit  l'affaire 
avec  vigueur,  et  qu'on  s'en  tireroit  glorieuse- 
ment. Il  ajouta  :  «  Je  le  plains  de  ce  qu'il  a  fré- 
»  quemment  à  souffrir  des  friponneries  de  votre 
»  cour  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cela  le  dégoûte.  » 
De  la  il  s'étendit  sur  les  cabales,  sur  les  iucon- 
véniens  qui  en  résultent  :  intrigues ,  tracasse- 
ries d'hommes  et  de  femmes,  galanteries  qui 
occasionnent  de  grandes  et  de  petites  choses.  Il 
savoit  des  détails  sur  tout  le  monde ,  sur  Du 
Mesnil  lui-même,  qui  en  fut  singulièrement 
étonné. 

Frédéric  témoigna  pour  Louis  XV  beaucoup 
de  confiance,  d'estime,  d'attachement  et  de  res- 
pect. Il  s'applaudissoit  de  faire  avec  lui ,  avec 
l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne,  une  alliance  ca- 
pable d'imposer  à  toute  l'Europe.  «  Je  suis  bien 
»  aise, dit-il, de  remplacerlesSuédois,quiétoient 
»  autrefois  les  alliés  favoris  de  la  France  :  à  pré- 
«  sent  c'est  un  corps  sans  ame.  Pour  moi ,  j'en 
»  ai  une ,  et  l'on  en  sera  content.  »  Il  ne  paiioit 
que  de  détruire  bientôt  le  fantôme  de  la  maison 
d'Autriche;  il  vouloit  qu'on  se  hâtât  de  finir, 
surtout  qu'on  eût  grand  soin  de  réparer  et  de 
fortifier  les  troupes  de  l'Empereur  ;  il  conservoit 
toujours  quelque  méfiance,  et  ne  dissimula  point 
que  si  l'on  manquoit  à  ce  qui  lui  étoit  promis,  si 
l'on  ne  se  mettoit  pas  en  état  de  pousser  vigou- 
reusement la  guerre ,  il  ne  seroit  point  embar- 
rassé, et  qu'il  sauroit  bien  prendre  son  parti. 

Aux  longs  mémoires  du  maréchal  de  Noailles, 
le  roi  de  Prusse  fit  seulement  deux  apostilles, 
ne  trouvant  rien  à  y  relever.  Par  l'une,  il  recti- 
fioit  sa  propre  idée  d'envoyer  un  corps  de  trou- 
pes françaises  contre  l'électorat  de  Hanovre  : 
«  Je  crois ,  dit-il,  que  la  destination  du  corps  du 
»  Bas-Rhin  doit  être  de  causer  beaucoup  d'ap- 
»  préhension  au  roi  d'Angleterre  ,  sans  frapper 
»  le  coup  effectivement;  car  si  l'on  commettoit 
»  quelques  hostilités  dans  le  pays  de  Hanovre, 
»  on  donneroit  à  la  Russie  et  au  Danemarck 
»  beau  jeu  de  se  mêler  de  cette  guerre  ;  et  mou 
»  avis  est  qu'il  faut  plutôt  diminuer  le  nombre 
»  de  nos  ennemis  que  de  l'augmenter.  »  Par 
l'autre  apostille,  il  représentoit  la  nécessité  de 
rétablir  incessamment  l'armée   impériale  ,    et 
de  former  des  magasins,  de  manière  que  tout 
fût  prêt  au  mois  de  mai.  «  Car  le  grand  avan- 
»  tage,  dit-il  encore,  à  l'espèce  de  guerre  que 
»  nous  faisons  est  pour  celui  qui  remue  le  pre- 
)>  mier.  11  oblige  l'ennemi  à  se  régler  sur  lui; 
»  et  qui  peut  à  la  guerre  réduire  son  ennemi  à 
»  cette  nécessité  a  gagné  toute  la  campagne.  » 


Ce  héros,  d'un  génie  extraordinaire,  d'une 
imagination  ardente,  d'une  prodigieuse  activité, 
capable  des  plus  profondes  réflexions  comme  des 
coups  les  plus  hardis,  plein  de  confiance  en  lui- 
même  ,  fier  de  ses  armées ,  que  rien  n'égaloit 
pour  la  discipline,  ambitieux  de  puissance  au- 
tant que  de  gloire  ,  déclara  enfin  qu'il  alloit  se 
porter  à  Budweis  et  Thabor  ;  qu'il  se  dirigeroit 
ensuite  sur  les  mouvemens  des  Autrichiens  ;  qu'il 
désiroitque  le  prince  Charles  vînt  à  lui;  qu'il 
marcberoit  au-devant;  qu'il  vouloit  lui  livrer 
bataille,  et  lui  tuer  vingt  mille  hommes.  L'évé- 
nement ne  répondit  pas  à  ces  magnifiques  espé- 
rances. 

D'un  autre  côté,  Louis  XV  guérissoit,  etde- 
voit  bientôt  se  préparer  à  de  nouvelles  expédi- 
tions. Ii  écrivit  le  30  août  au  maréchal  de  Noail- 
les,  qui  lui  avoit  demandé  la  permission  d'aller 
à  Metz  conférer  avec  les  ministres  :  «  Je  serai  ravi 
»  de  vous  revoir,  monsieur  le  maréchal.  Vous  me 
»  trouverez  avec  bien  de  la  peine  à  revenir  :  il 
»  est  bien  vrai  que  c'est  des  portes  de  la  mort. 
»  Ce  n'a  pas  été  sans  regret  que  j'ai  appris  l'af- 
»  faire  du  Rhin  :  mais  la  volonté  de  Dieu  n'étoit 
»  pas  que  j'y  fusse,  et  je  m'y  suis  soumis  de  bon 
»  cœur;  car  il  est  bien  vrai  qu'il  est  le  maître  de 
»  toutes  choses,  mais  un  bon  maître.  En  voilà 
»  assez  ,  je  crois ,  pour  une  première  fois.  » 

Ces  sentimens  de  religion,  réveillés  par  la  pré- 
sence de  la  mort,  n'affoiblirent  point  dans  Louis 
l'ardeur  martiale.  Il  arriva  le  5  octobre  à  Stras- 
bourg ;  de  là  il  se  rendit  en  personne  au  siège  de 
Fribourg,  commencé  par  le  maréchal  de  Coigny, 
et  d'autant  plus  difficile  alors  que  la  saison  étoit 
plus  mauvaise. 

Les  pluies  continuelles ,  les  débordemens  in- 
ondèrent presque  tout  le  pays  aux  environs  de  la 
place.  Les  soldats  passèrent  des  nuits  entières 
dans  les  boues,  et  à  la  pluie.  Le  feu  des  ennemis, 
égalementvif  et  soutenu,  tuoit  chaque  jour  beau- 
coup de  monde ,  tandis  que  les  maladies  cau- 
soient  d'ailleurs  de  grandes  pertes.  On  ne  mon- 
toit  pas  une  tranchée  saus  perdre  au  moins 
quarante,  quelquefois  cent  hommes  ;  et  il  en  coûta 
deux  mille  pour  s'emparer  du  chemin  couvert , 
et  s'y  loger.  C'est  ce  que  Noailles  écrivoit  le 
2  novembre  au  roi  de  Prusse.  Fribourg  fut  pris 
quelques  jours  après.  La  présence  du  Roi  avoit 
soutenu  tous  les  courages. 

En  Flandre,  le  maréchal  de  Saxe,  quoique 
inférieur  aux  ennemis,  les  fit  échouer  dans  tous 
leurs  desseins  par  sa  seule  position ,  les  désola 
par  les  partis  qu'il  envoyoit  à  la  guerre  ,  rendit 
son  armée  excellente  ;  et  cette  campagne ,  com- 
parable à  celles  de  Turenne,  servit  de  prélude 
aux  succès  brillans  des  autres  campagnes.  Noail- 
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les  triomphoit  de  la  gloire  d'un  général  dont  il 
eût  été  jaloux,  s'il  avoit  pu  l'être  du  mérite.  En 
répondant  à  une  de  ses  lettres  [2  novembre]  : 
«  Je  suis  un  peu  choqué ,  dit-il ,  des  termes  de 
»  reconnoissance  et  de  bonté  que  vous  y  etn- 
»  ployez.  Vous  me  devez  de  l'amitié ,  et  vous  se- 
»  riez  injuste  si  vous  me  la  refusiez ,  puisque 
»  personne  ne  vous  est  plus  sincèrement  attaché 
»  que  moi  ;  mais  je  vous  prie  qu'il  ne  soit  plus 
»  question  de  complimens  entre  nous.  »  Leur 
amitié  devint  de  jour  en  jour  plus  étroite,  et  con- 
tribua beaucoup  au  succès  des  opérations. 

Cependant  les imprudencesdeSchmettauocca- 
sionnoient  un  éclat  fâcheux  :  elles  dévoilèrent 
des  intrigues  de  cour  formées  pendant  la  mala- 
die du  Roi  contre  Noailles.  Les  lettres,  les  mé- 
moires de  ce  général  prussien  ayant  été  inter- 
ceptés, la  reine  de  Hongrie  les  envoya  au  cercle 
de  Souabe,  avec  un  rescrit  où  elle  tâchoit  de 
prouver ,  par  ses  lettres  mêmes  ,  que  ses  enne- 
mis attaquoient  la  liberté  germanique.  Le  res- 
crit et  les  autres  pièces  furent  imprimés,  et  se 
vendirent  secrètement  à  Francfort.  Ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  remarquable  étoit  une  lettre  de 
Schmettau,  écrite  le  16  septembre  au  roi  de 
Prusse,  injurieuse  pour  le  gouvernement  de 
France,  mais  en  particulier  pour  le  maréchal  de 
Noailles.  Le  maréchal  de  Belle-Ile  y  étoit  repré- 
sente comme  blâmant  sa  conduite,  la  lenteur  de 
ses  opérations,  ses  foibles  efforts  contre  le  prince 
Charles,  dont  il  auroit  du  détruire  l'armée.  On 
supposoit  que  Louis  XV  avoit  senti  vivement 
cette  vérité.  On  appeloit  Belle-Ile,  et  un  autre 
dont  le  nom  étoit  en  chiffre,  de  véritables  amis, 
en  qui  seuls  on  pouvoit  avoir  toute  confiance  ; 
on  parloit  d'une  audience  particulière  du  Roi 
dont  les  détails  tendroient  à  décréditer  les  gé- 
néraux. Ce  recueil  contenoit  aussi  une  lettre  du 
Prussien  à  l'Empereur ,  à  qui  il  disoit  que  le 
temps  étoit  venu  de  brusquer  les  choses ,  et 
qu'aucune  neutralité  ne  pouvoit  plus  avoir  lieu 
dans  l'Empire. 

Un  anonyme  envoya  tous  ces  écrits  à  Noailles, 
en  lui  témoignant  son  indignation  de  la  licence 
de  Schmettau  à  flétrir  les  généraux  et  les  mi- 
nistres, pour  élever  Belle-Ile  sur  leurs  ruines, 
selon  les  vues  de  sa  cour,  comme  s'il  étoit  le 
seul  homme  de  France  doué  de  lumières  et  de 
capacité.  Il  observoit  que  la  cour  de  Berlin  ne 
remuoit  probablement  en  sa  faveur  tant  de  res- 
sorts et  de  cabales  qu'afin  que ,  redevable  à  elle 
seule  de  l'accomplissement  de  ses  desseins  ,  et 
parvenu  au  rang  de  premier  ministre,  il  dé- 
pendit absolument  de  ses  volontés,  et  qu'elle  pût 
à  son  gré  se  servir  de  lui  pour  engager  peut-être 
la  France  dans  de  nouveaux  périls ,  tels  que 


ceux  où  elle  s'étoit    vue  exposée  en  1742. 

Il  seroit  téméraire  de  prononcer  sur  les  vues 
et  les  intentions  secrètes  de  Belle-Ile.  Ses  liai- 
sons intimes  avec  Schmettau,  la  communication 
que  celui-ci  assuroit  lui  avoir  donnée  de  sa 
lettre  àSekendorff,  la  demande  que  le  roi  de 
Prusse  avoit  faite  de  lui  confier  l'armée  de  Ba- 
vière ,  pouvoient  s'interpréter  d'une  munière 
beaucoup  moins  défavorable;  et  il  se  fondoit 
sans  doute  sur  le  besoin  que  l'on  avoit  de  la  cour 
de  Berlin. 

Le  maréchal  de  Noailles  crut  devoir  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  ces  différentes  pièces.  Il  y 
joignit  un  mémoire,  où  il  dit  :  «  Votre  Majesté 
»  aime  la  vérité ,  elle  est  jalouse  de  l'honneur  et 
»  de  la  dignité  de  son  gouvernement,  elle  est 
»  ennemie  des  cabales  ;  j'ai  plus  lieu  que  qui 
»  que  ce  soit  de  penser  qu'elle  est  sensible  à 
»  l'attachement ,  au  zèle ,  au  respect,  et,  si  j'ose 
»  le  dire  ,  à  l'amour  et  à  l'affection  que  l'on  a 
»  pour  sa  personne.  C'est  le  seul  mérite  que  je 
»  réclame;  etjem'estimeraisuffisammentrécom- 
»  pensé ,  si  Votre  Majesté  en  est  aussi  persuadée 
»  que  lessentimensde  mon  cœur  mêle  font  dé- 
»  sirer ,  et  qu'ils  m'excitent  à  le  mériter.  »  Il 
réfute  ensuite  les  allégations  de  Schmettau.  Ce- 
lui-ci piétendoit  que  dès  le  12  août  on  pouvoit 
marcher  aux  ennemis;  et  cependant  les  der- 
nières troupes  arrivées  de  Flandre  n'avoient 
joint  l'armée  du  Rhin  que  le  15.  En  un  mot,  il 
prouve  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  falloit  faire  ;  il 
se  plaint  de  l'indécence  avec  laquelle  ce  Prus- 
sien, pendant  la  maladie  du  Roi,  a  répandu  dans 
Metz  ses  faussetés  et  ses  déclamations. 

«  Ce  qui  est  encore,  j'ose  le  dire  ,  souverai- 
»  nement  indécent,  ajoute-t-il,  est  que  la  publi- 
»  cité  des  relations  de  M.  de  Schmettau  va  faire 
»  connoître  à  toute  l'Europe  qu'il  y  a  des  ca- 
»  baies  au  milieu  de  sa  cour ,  entre  ses  propres 
»  sujets  et  les  étrangers  ,  pour  seconder  les  vues 
»  d'une  faction  particulière....  Je  n'avance  rien 
»  dans  ce  mémoire,  Sire  ,  que  je  ne  sois  prêt  de 
»  le  dire  en  présence  de  M.  de  Schmettau  et  de 
»  M.  de  Belle-Ile.  Je  n'ai  jamais  refusé  à  M.  de 
»  Belle-Ile  la  justice  qui  lui  étoit  due  :  Votre 
»  Majesté  en  est  témoin,  et  de  la  facilité  même 
»  avec  laquelle  j'avois  oublié  tous  les  griefs  que 
»  je  pouvois  avoir  contre  lui.  Je  dissimulerois 
»  inutilement  à  Votre  Majesté  que  je  suis  af- 
»  fecté  et  touché.  Mes  intentions  sont  pures  et 
»  sont  droites  :  il  est  bien  triste  d'être  exposé  à 
»  de  pareilles  épreuves  lorsqu'on  sert  un  bon 
»  maitre  ,  et  que  l'on  n'est  occupé  que  de  sa 
»  gloire  et  du  bien  de  son  service.  »  Ses  plaintes 
étaient  d'autant  plus  justes  ,  qu'en  effet  ia  mo- 
dération et  la  droiture  lui  avoient  toujours  servi 
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de  règle,  même  quand  il  avoiteu  à  blâmer  quel- 
ques personues. 

Schmettàu  fut  rappelé  par  le  roi  de  Prusse , 
qui  écrivit  encore  au  maréchal  de  Noailles,  dans 
les  termes  les  plus  satisfaisans[l /janvier  I7  4ô  ]  : 

«  Je  ne  m'arrête  point  à  vous  faire  des  com- 
»  plimeus  à  l'occasion  du  dernier  décembre  et 
»  du  premier  janvier.  Je  ne  vous  souhaite  que  de 
»  la  sanlé  :  vous  possédez  le  reste.  Je  n'ai  autre 
»  chose  à  ajouter  à  cela ,  sinon  de  vous  dire  que 
»  le  rappel  du  maréchal  de  Schmettàu  a  été  oc- 
»  casionné  principalement  par  les  discours  et 
»  lettres  qu'il  a  écrits  sur  votre  sujet ,  et  sans 
»  consulter  seulement  mon  avis  :  témoin  le  mé- 
»  moire  qu'il  a  présenté  au  roi  de  France  pour 
»  le  dissuader  de  raser  les  fortifications  de  Fri- 
»  bourg,  etc.  J'espère  que  vous  sentirez  par  ces 
»  démarches  les  égards  que  j'ai  pour  vous,  et 
»  combien  je  suis,  monsieur  le  maréchal,  vo- 
»  tre  très-affectionné  ami.  » 

La  meilleure  justification  de  IVoailles,  s'il  en 
avoit  eu  besoin ,  c'étoit  l'évacuation  de  la  Bo- 
hème par  les  Prussiens.  Le  roi  de  Prusse  éprouva, 
comme  tous  les  généraux  ,  ce  que  peuvent  à  la 
guerre  les  contre-temps ,  le  manque  de  vivres , 
les  hasards  imprévus.  Il  fut  trompé  par  de  faux 
avis,  il  fit  de  faux  mouvemeus.  Loin  d'attaquer 
le  prince  Charles  avec  trop  de  risques,  il  recula 
devant  lui,  jusqu'à  repasser  l'Elbe  le  8 novem- 
bre :  il  laissa  passer  ce  fleuve  aux  ennemis  ,  et 
bientôt  après  il  envoya  ordre  à  la  garnison  de 
Prague  de  venir  le  joindre  en  Silésie.  La  Saxe 
venoitde  se  déclarer  pour  l'Autriche,  le  mar- 
teau d'or  des  Anglais,  pour  me  servir  de  ses 
propres  termes ,  avoit  ouvert  les  portes  de  fer 
des  Saxons ,  et  l'intérêt  d'un  moment  les  avoit 
aveuglés  sur  un  intérêt  plus  durable.  Frédéric 
auroit  été  accablé,  s'il  n'eût  pris  conseil  des  cir- 
constances. 

Il  écrivit  lui-même  la  relation  de  sa  campa- 
gne, et  l'envoya  au  maréchal  de  Noailles.  II  y 
avoue  ingénuement  deux  fautes  capitales  qu'il 
avoit  faites  après  la  prise  de  Prague  :  l'une,  de 
s'être  éloigné  de  cette  grande  ville  sans  l'avoir 
pourvue  suffisamment  de  vivres,  et  en  n'y  lais- 
sant qu'une  trop  petite  garnison;  l'autre,  de  n'a- 
voir pas  marché  d'abord  à  Pilsen  ,  mais  de  s'ê- 
tre porté  sur  Thabor  et  Budweis.  Les  Français 
avoient  regardé,  dit-il ,  l'abandon  de  ces  deux 
postes  en  1741  comme  la  perte  de  toutes  leurs 
affaires;  et  de  plus  l'Empereur,  Sekendorff  et 
Schmettàu  lui  rebattoient  les  oreilles  de  la  né- 
cessité de  les  occuper. 

Ce  monarque  guerrier  ne  pouvoit  se  plaindre 
de  la  France  :  on  exécutoit  tout  ce  qu'on  lui 
avoit  promis.  Il  avoit  demandé  que  le  prince 


Charles  ne  pût  arriver  en  Bohême  que  vers  la 
fin  de  septembre,  et  le  prince  Charles  n'y  étoit 
arrivé  qu'eu  octobre.  Il  vouloit  que  l'Empereur 
rentrât  en  Bavière,  et  l'Empereur  y  étoit  rentré. 
On  travailloit  àreudre  l'armée  impériale  forte 
de  soixante  miile  hommes;  on  y  destinoit  des 
sommes  immenses;  on  avoit  mis  un  corps  de 
troupes  en  quartiers  dans  l'électorat  deMayence, 
pour  donner  de  l'inquiétude  au  pays  de  Hauovre. 
C'étoit  remplir  ses  eugagemens  avec  autant  de 
grandeur  que  de  fidélité. 

Cependant  Belle-Ile  écrivit  de  Munich,  d'où 
il  alloit  faire  un  voyage  pour  conférer  avec  le 
roi  de  Prusse ,  qu'il  s'attendoit  à  des  reproches 
de  sa  part.  Noailles,  dans  sa  réponse  [du  15  dé- 
cembre], après  lui  avoir  exposé  les  faits  :  «  Je 
»  crois ,  dit-il ,  que  vous  êtes  en  droit,  que  vous 
»  pouvez  et  que  vous  devez  parler  avec  force, 
»  avec  dignité  et  avec  fermeté.  »  Le  maréchal 
de  Belle-Ile  se  mit  en  route  avec  le  comte  son 
frère  ;  mais ,  passant  par  l'électorat  de  Hanovre, 
ils  furent  arrêtés  tous  deux,  et  conduits  pri- 
sonniers en  Angleterre  :  événement  qui  excita 
de  grandes  plaintes. 

Jamais  le  zèle  et  l'activité  du  maréchal  de 
Noailles  n'avoient  eu  tant  d'exercice  que  cette 
année  1744  :  aux  travaux  du  commandement, 
il  étoit  obligé  de  joindre  ceux  de  la  politique. 
Depuis  la  retraite  de  M.  Amelot ,  dont  la  place 
restoit  vacante  ,  quoique  Noailles  pressât  le  Boi 
de  la  remplir  ,  toute  la  correspondance  des  af- 
faires étrangères  passoit  par  ses  mains  :  il  en 
rendoit  compte  ;  il  remettoit  ensuite  les  dépêches 
à  M.  Du  Theil ,  premier  commis  distingué ,  qui 
répondoit  aux  ministres.  Le  comte  d'Argenson 
expédioit  ce  qui  demandoit  la  signature  d'un  se- 
crétaire d'État.  La  correspondance  suivie  du 
maréchal  avec  Chavigny,  pour  les  affaires  d'Al- 
lemagne ,  étoit  seule  une  grande  occupation.  En 
même  temps  il  écrivoità  l'Empereur,  au  roi  de 
Prusse,  aux  généraux  français,  des  lettres  pro- 
fondément raisonnées.  On  ne  peut  voir  les  mo- 
numens  de  son  travail  sans  admirer  comment 
un  seul  homme  pouvoit  y  suffire. 

Cependant  les  affaires  étrangères ,  partagées 
entre  un  ministre  général  d'armée,  un  secré- 
taire d'Etat  et  un  premier  commis,  dévoient 
nécessairement  souffrir  d'un  tel  partage.  Le  ma- 
réchal excelloit  dans  cette  partie  :  le  Roi  vouloit 
le  charger  de  tous  les  détails,  mais  il  représenta 
qu'ils  étoient  incompatibles  avec  les  soins  du 
commandement.  A  la  fin  de  la  campagne  ,  il 
insista  sur  la  nécessité  de  nommer  un  autre  mi- 
nistre pour  des  fonctions  si  essentielles.  M.  de 
Villeneuve  ,  à  qui  la  place  fut  offerte,  s'excusa 
sur  des  raisons  de  santé.  Louis  se  décida  en  fa- 
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veur  du  marquis  d'Argenson ,  frère  aîné  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 


LIVRE  SIXIEME. 

L'empereur  Charles  VII,  qui  oceasionnoit 
tant  de  périls,  de  soucis  et  de  dépenses,  avoit 
trop  de  peine  à  se  conformer  aux  intentions  de 
la  France.  Une  ardeur  inconsidérée  pour  les 
conquêtes,  une  impatience  extrême  de  recouvrer 
du  moins  ses  Etats,  lui  faisoient  perdre  de  vue 
et  les  règles  de  la  guerre  et  les  risques  de  la 
précipitation.  Ses  ministres,  ses  courtisans  flat- 
toient  ses  désirs ,  poursuivoient  leurs  intérêts 
particuliers,  pensoientpeu  à  la  cause  commune, 
et  ne  prévoyoient  point  l'avenir.  Il  importoit 
fort,  selon  le  plan  du  maréchal  de  Noailles,  que 
le  roi  de  Prusse  avoit  approuvé,  de  rentrer  en 
Bavière  par  la  rive  droite  du  Danube  ,  et  de  pré- 
férer les  avantages  certains  aux  progrès  rapides. 
Mais ,  après  la  retraite  du  prince  Charles,  l'Em- 
pereur courut  à  Munich,  ne  chercha  qu'à  s'é- 
tendre, distribua  les  troupes  dans  des  quartiers 
où  l'on  devoit  tout  craindre  pour  elles.  Avec 
d'excellentes  qualités ,  ce  prince  avoit  un  dé- 
faut des  plus  dangereux,  celui  de  résister  aux 
bons  conseils. 

[1745]  Noailles,  après  avoir  écrit  inutilement 
tout  ce  qu'un  vrai  zèle  peut  inspirer,  gémissoit 
de  ses  fausses  démarches.  Il  en  représentoit  les 
conséquences  à  Chavigny,  qui  se  trouvoit  à  por- 
tée de  les  faire  sentir  fortement  ;  il  l'avertissoit 
que  non-seulement  le  ministère  de  Versailles, 
mais  le  public,  prenoit  des  impressions  fâcheuses, 
capables  de  décourager  et  de  refroidir  ;  il  l'exci- 
toit  à  ne  rien  négliger  pour  ouvrir  les  yeux  à  ce 
prince,  pour  le  mettre  en  garde  contre  les  pièges 
de  la  flatterie  et  de  l'intérêt,  pour  le  détourner 
enfin  d'un  système  dont  l'expérience  n'avoit  que 
trop  démontré  les  funestes  inconvénieus. 

Ces  précautions  devinrent  inutiles  par  la  mort 
de  l'Empereur.  Le  chagrin  l'avoit  rongé,  les 
maladies  le  consumèrent  :  il  expira  le  20  jan- 
vier 1 745 ,  infiniment  malheureux  par  son  élé- 
vation même.  «  L'Empereur  vous  eût  su  grand 
i)  gré,  marquoit  Chavigny  [3  février]  au  maré- 
»  chai ,  de  vos  avertissemens  et  de  vos  conseils  : 
»  je  les  transmettrai  à  son  fils.  Je  n'excuse  point 
»  la  conduite  du  père  :  je  doute  que  quelqu'un 
»  dans  le  monde  lui  ait  jamais  dit  plus  de  vé- 
»  rites  que  moi.  On  a  raison  de  se  récrier  contre 
»  ses  ministres  et  ses  généraux  ;  mais  sa  facilité 
»  lui  a  fait  plus  de.  mal  que  leurs  conseils.  Je 
»  n'aperçois  que  trop  qu'il  y  a  en  France  un  le- 


»  vain  qui  fermente,  et  qui  peut  être  dangereux 
»  au  grand  préjudice  de  la  gloire  du  Roi ,  de  la 
»  réputation  de  ses  engagcmeus  et  de  l'honneur 
»  de  sa  couronne.  Mais  telle  est  notre  nation,  de 

»  se  lasser  de  tout,  même  du  bien Nous  en 

»  dirons  davantage  un  jour  à  Saint-Germain. 
»  L'état  de  ma  santé  ,  mes  intérêts  domestiques 
»  qui  sont  dans  la  plus  grande  confusion,  ma 
»  philosophie,  tout  me  détermine  à  ménager 
»  doucement  ma  retraite;  et  j'y  réussirai,  s'il 
»  plaît  à  Dieu.  » 

A  cette  nouvelle ,  qui  changeoit  l'état  des 
choses,  Noailles  prévit  les  événemens,  et  jugea 
d'abord  qu'on  devoit  prendre  d'autres  mesures; 
mais  le  ministre  ne  profita  point  de  ses  lumières. 
Son  gentiment  est  développé  dans  une  lettre  à 
Chavigny  [6  février]  :  «  Il  me  paroit  bien  diffi- 
»  cile  de  soutenir,  sans  avoir  un  empereur  pour 
»  chef,  un  système  dont  le  succès  a  rencontré 
»  de  grands  obstacles  lorsque  l'électeur  de  Ba- 
»  vière  étoit  revêtu  de  la  dignité  impériale.  Voici 
»  un  jeune  prince  qu'on  ne  doit  point  abandon- 
»  ner,  mais  qui  est  sans  troupes,  sans  argent, 
»  sans  crédit,  et  peut-être  sans  conseil;  à  qui 
»  l'Empereur  a  laissé  un  héritage  de  trop  peu 
»  de  considération ,  pour  espérer  de  lui  former 
»  un  parti  capable  de  l'élever  et  de  le  maintenir 
»  sur  le  trône.  Parmi  les  autres  électeurs,  je  ne 
»  vois  de  compétiteur  contre  le  grand-duc  [Fran- 
»  cois  de  Lorraine,  mari  de  la  reine  de  Hongrie] 
»  que  l'électeur  de  Saxe,  si  la  vue  de  cette  dignité 
»  peut  le  tenter.  Je  ne  vois  alors  aucune  ressource 
»  qui  puisse  faire  prendre  à  la  maison  de  Lor- 
h  raine  l'ascendant  qu'avoit  celle  d'Autriche  : 
»  mais  si  l'électeur  de  Saxe  s'y  refuse,  en  vain 
»  tenteroit-on  de  remplir  le  trône  par  l'électeur 
»  de  Bavière.  Reste,  dans  ce  cas,  à  examiner  s'il 
»  ne  faudrait  pas  même  concourir  à  ce  qu'on  ne 
»  pourrait  pas  empêcher ,  et  la  manière  de  le 
»  faire  pour  en  tirer  une  paix  convenable  au 
»  Boi  et  à  ses  alliés.  » 

C'étoit  raisonner  en  sage  politique.  Il  n'y  avoit 
certainement  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de 
procurer  l'Empire,  si  on  le  pouvoit,  au  roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saxe  [et  la  ligue  d'Alle- 
magne pouvoit  alors  se  maintenir] ,  ou  de  traiter 
avec  la  reine  de  Hongrie  :  et  plus  elle  désirait 
avec  ardeur  l'élection  du  grand-duc,  plus  la  paix 
aurait  été  facile  et  avantageuse.  Tout  invitoit  à 
saisir  l'occasion.  Noailles  ne  négligea  rien  pour 
en  faire  sentir  l'importance  ;  mais  on  inspira  au 
Roi  des  résolutions  fort  différentes.  On  ne  con- 
sulta que  l'animosité  contre  l'héritière  de  la  mai- 
son d'Autriche  :  on  ne  vouloit  absolument  point 
que  son  mari  fût  empereur.  Le  marquis  d'Ar- 
genson déclara  qu'on  emploierait  jusqu'au  der- 
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nier  soldat  de  la  France  pour  l'empêcher  de 
l'être  ;  il  l'écrivit  aux  ministres  dans  les  cours 
étrangères  ;  et  non-seulement  il  ferma  toutes  les 
ouvertures  de  paix ,  mais  il  attisa  le  feu  de  la 
guerre ,  sans  prévoir  les  suites  de  l'embrase- 
ment. 

Les  ministres  ne  se  concertoient  point  entre 
eux ,  chacun  dans  son  département  étoit  absolu  ; 
point  de  comité  où  l'on  préparât  et  discutât  les 
affaires.  A  combien  de  fautes  ne  falloit-il  donc 
pas  s'attendre? 

Comme  il  étoit  essentiel  de  connoître  les  dis- 
positions du  roi  de  Pologne,  le  maréchal  de  Saxe, 
par  le  conseil  de  Noailles ,  lui  écrivit  une  lettre 
que  Louis  XV  approuva ,  et  qui  contenoit  les 
motifs  les  plus  capables  de  le  faire  entier  dans 
les  vues  de  notre  cour.  Ce  prince  répondit 
[  26  mars]  qu'il  n'avoit  aucune  répugnance  pour 
la  dignité  impériale,  quoique  les  charges  lui  en 
jparussent  très -pesantes,  mais  qu'il  ne  pouvoit 
désirer  d'y  parvenir  par  les  armes  ;  que  son  de- 
voir d'électeur  et  de  prince  vicaire  de  l'Empire 
lui  étoit  plus  cher  que  toute  autre  chose ,  qu'en 
cette  qualité  il  devoit  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à  faire  dignement  remplir  le  trône  ;  qu'il 
ne  l'accepteroit  qu'autant  qu'il  y  seroit  appelé 
par  les  suffrages  libres  des  électeurs,  et  par  les 
vœux  des  autres  États  de  l'Empire  ;  que  la 
France  elle-même  auroit  à  se  repentir  d'une  élec- 
tion forcée ,  qui  perpétueroit  la  guerre.  ;  enfin 
que  si  Louis  XV  lui  procuroit  par  son  crédit  la 
pluralité  des  voix,  il  étoit  assez  disposé  à  deve- 
nir Empereur,  ne  fût-ce  que  pour  se  voir  en  état 
de  travailler  au  rétablissement  du  repos  public, 
et  de  cultiver  d'autant  plus  efficacement  l'ami- 
tié du  Roi ,  dont  il  faisoit  un  cas  très-distin- 
gué^). 

Dès  qu'on  sut  les  dispositions  de  ce  prince,  il 
ne  restoit  d'autre  parti  que  celui  de  la  paix ,  si 
l'on  vouloit  agir  avec  prudence.  La  cour  de 
Vienne  en  fit  des  ouvertures  :  le  roi  de  Prusse 
lui-même  s'y  seroit  prêté,  parce  qu'on  auroit 
ménagé  ses  intérêts.  Cependant  les  fausses  idées 
qu'on  avoit  suivies  au  commencement  prévalu- 
rent encore  :  on  crut  qu'il  falloit  anéantir  la  mai- 
son d'Autriche  ,  bien  moins  redoutée  depuis 
long-temps  en  Europe  que  celle  de  France  ;  et 
l'on  donna  l'exclusion  au  grand-duc  ,  comme  si 
l'on  avoit  eu  droit  de  gêner  les  suffrages  du  corps 
germanique ,  comme  si  d'ailleurs  on  avoit  eu  des 
forces  suffisantes  pour  y  réussir.  Le  maréchal  de 
Noailles  représenta  en  vain  les  inconvéuiens  de 

(I)  Selon  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XJV,  e  la  cour  de 
»  France  fut  refusée  :  l'électeur  de  Saxe  n'osa  accepter 
»  cet  honneur,  ni  se  détacher  des  Anglais,  ni  déplaire  à 


cette  démarche  :  le  ministère  étoit  prévenu ,  et 
se  précipita. 

Une  si  mauvaise  politique  eut  d'abord  les 
suites  qu'elle  devoit  avoir  :  la  ligue  de  Franc- 
fort se  rompit.  Le  nouvel  électeur  de  Bavière  , 
forcé  de  sortir  de  sa  capitale ,  tant  les  disposi- 
tions de  son  père  avoient  été  mal  conçues,  fit  un 
accommodement  avec  la  Reine  ,  sans  quoi  il  al- 
loit  perdre  ses  États  ;  le  Landgrave  de  Hesse 
retira  ses  troupes  ;  l'électeur  palatin  n'eut  de 
ressources  que  dans  la  neutralité  ;  le  roi  de 
Prusse,  seul  allié  que  la  France  conservât  en  Al- 
lemagne ,  et  qu'elle  ne  pouvoit  plus  secourir  que 
par  une  diversion  insuffisante ,  devoit  nécessai- 
rement être  contraint  de  traiter  avec  l'Autriche  ; 
et  les  prétentions  démesurées  de  la  cour  d'Espa- 
gne, où  la  reine  Elisabeth  Farnèse  décidoit  de 
tout,  rendoient  son  alliance  moins  utile  qu'oné- 
reuse. On  avoit  déclaré  la  guerre  à  la  reine  de 
Hongrie  et  à  l'Angleterre  :  on  devoit  s'attendre 
de  leur  part  aux  plus  grands  efforts,  et  l'on  avoit 
peu  de  moyens  pour  les  soutenir. 

C'est  ce  que  INoailles  exposa  courageusement 
au  Roi  dans  un  mémoire  [29  avril],  afin  de 
l'exciter  à  réparer  du  moins  les  fautes  de  ses 
ministres.  «  La  situation  du  royaume ,  dit-il ,  est 
»  plus  déplorable  qu'elle  ne  l'étoit  en  1704,  après 
»  la  bataille  de  Hochstedt.  Il  a  fallu  continuer  la 
»  guerre  depuis  1704  jusqu'en  1714  ,  et  on  n'a 
»  pu  la  soutenir  que  par  des  moyens  forcés.  De- 
»  puis  la  paix,  on  n'a  pris  aucunes  mesures  pour 
»  diminuer  le  fardeau  des  dettes  ;  on  n'a  eu  au- 
»  cune  prévoyance  pour  se  préparer  des  fonds 
»  en  cas  d'une  guerre  nouvelle.  La  guerre  pré- 
»  sente  a  déjà  coûté  des  sommes  exorbitantes , 
»  dont  une  partie  très-considérable  a  passé  dans 
»  le  pays  étranger,  et  ne  pourra  de  long-temps 
»  rentrer  dans  l'État.  Enfin,  Sire,  on  supporte 
»  encore  aujourd'hui  le  poids  de  la  dernière 
»  guerre  ;  il  s'est  augmenté  par  la  guerre  ac- 
»  tuelle  ;  et  malheureusement ,  loin  que  l'on 
»  puisse  espérer  d'en  voir  bientôt  la  fin,  elle  ne 
»  fait  en  quelque  manière  que  commencer  par 
»  rapport  à  la  France.  » 

Après  ces  tristes  vérités  ,  que  l'expérience  fit 
trop  bien  sentir,  le  maréchal  observe  qu'il  est 
presque  indispensable  de  n'agir  offensivement 
que  d'un  côté;  que  le  Roi  s'étant  déterminé 
pour  la  Flandre ,  il  ne  reste  plus  de  choix  à 
faire  ;  qu'il  faut  se  mettre  en  état  de  défense 
ailleurs  ;  que  la  proposition  de  conserver  une 
armée  dans  l'Empire  est  déraisonnable  ;  qu'une 

»  la  Reine.  11  fut  le  second  électeur  de  Saxe  qui  refusa 
»  d'être  empereur.  »  On  voit  ici  à  quoi  se  réduisoit  ce 
refus.  (M.) 


MEMOIRES  POLITIQUES 

armée  n'y  pourvoit  même  empêcher  l'élection  du 
grand-duc ,  les  électeurs  pouvant  indiquer  un 
autre  lieu  que  Francfort  ;  que  cette  élection  faite 
comme  on  doit  le  prévoir,  la  cour  de  Vienne  ar- 
mera probablement  l'Empire  contre  nous,  et 
qu'alors  elle  fera  passer  une  grande  partie  de 
ses  forces  en  Italie  ,  où  il  est  à  craindre  que  les 
Espagnols  ne  puissent  pas  lui  résister. 

«  Quelque  grand  que  soit  le  mal ,  conclut -il , 
»  et  quoique  celui  dont  on  est  menacé  soit  en- 
»  core  plus  grand,  on  doit,  Sire,  s'armer  de 
»  courage  et  de  patience  :  il  faut  chercher  les 
»  moyens  de  prévenir  les  malheurs  ,  et  l'on 
»  pourra  peut-être  les  trouver.  Mais  vainement 
»  s'en  flatteroit-on,  à  moins  qu'on  ne  change  de 
»  mesures  à  plusieurs  égards ,  qu'on  ne  forme 
»  un  plan  et  un  système  de  conduite,  que  Votre 
»  Majesté  elle-même  n'en  suive  l'exécution  avec 
»  attention  et  fermeté ,  et  qu'on  ne  supprime  ou 
»  diminue  les  dépenses  qui  ne  sont  point  indis- 
»  pensables ,  pour  fournir  aux  objets  les  plus 
»  nécessaires. Sans  cela,  Sire,  tous  les  mémoires 
»  et  les  projets  qu'on  pourra  présenter  à  Votre 
»  Majesté  deviendront  inutiles  :  et  comme  il  faut 
»  nécessairement  dans  toutes  les  affaires  un 
»  point  de  réunion,  qu'elles  se  trouvent  toutes 
»  traitées  séparément  par  les  secrétaires  d'État, 
»  qu'elles  ne  sont  point  communiquées,  ce  ne 
»  sera,  Sire ,  que  par  la  suite  et  la  combinaison 
»  que  Votre  Majesté  peut  seule,  sous  la  forme  ac- 
»  tuelle  de  son  gouvernement,  mettre  dans  la 
»  conduite  de  ses  affaires,  qu'elle  pourra  préve- 
»  nir  des  malheurs,  et  se  procurer  des  succès 
»  qui  assurent  sa  gloire  et  le  bonheur  de  ses 
»  peuples.  » 

On  ne  pouvoit  donner  de  meilleurs  conseils; 
mais  les  habitudes  maîtrisent  les  rois  comme  le 
reste  des  hommes.  Louis ,  qui  remarquoit  fort 
bien  les  fautes  de  ses  ministres ,  laissoit  un  libre 
cours  au  ministère,  et  prenoit  rarement  sur  lui 
de  diriger  ou  de  réformer  ses  opérations.  Il  de- 
voit  faire  la  campagne  de  Flandre  :  on  pourvut  à 
tout  pour  en  assurer  le  succès. 

Noailles  désiroit  que  le  maréchal  de  Saxe  eût 
le  commandement  de  l'armée  :  ses  vœux  furent 
accomplis.  Ce  grand  général,  attaqué  d'une  hy- 
dropisie ,  se  fit  faire  secrètement  la  ponction , 
partit  comme  s'il  n'étoit  point  malade,  alla  com- 
mencer le  siège  de  ïournay,  ouvrit  la  tranchée 

(1)  M.  de  Voltaire  De  l'a  point  flatté,  en  disant,  dans 
le  poème  de  Fontenoy  : 

N'oailtps ,  pour  son  roi  plein  d'un  amour  fidèle , 
Voit  la  France  en  son  maître  ,  et  ne  regarde  qu'elle. 

(M.) 

(2)  Voltaire  attribue  en  quelque  sorte  l'honneur  de 
cette  victoire  au  duc  de  Richelieu.  A  l'époque  où  ces  Mé- 
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le  30  avril.  Ayant  reçu  avis  que  les  alliés  s'as- 
sembloient  pour  le  combattre,  il  ne  fit  qu'une 
seule  attaque.  «  Si  la  nouvelle  est  vraie,  écrivit- 
»  il  au  maréchal  de  Noailles  [30  avril],  je  ne 
»  pourrai  me  dispenser  d'aller  au  devant  d'eux  ; 
»  et,  au  moyen  de  cette  disposition,  je  ne  serai 
»  pasobligéà  lever  totalement  le  siège.  »  Noailles 
lui  dit  dans  sa  réponse  [9  mai]  :  «  Je  compte 
»  partir  samedi  prochain  ,  le  Roi  n'ayant  pas 
•)  jugé  à  propos  de  me  laisser  partir  avant  lui,  à 
»  cause  des  fréquens  conseils  que  Sa  Majesté  a 
»  tenus  :  mais  je  vous  demande ,  s'il  vous  plait , 
»  de  ne  vous  point  battre  avant  mon  arrivée; 
»  car  j'ai  bon  courage  ,  et  un  sabre  écossais  qui 
»  doit  faire  des  merveilles.  J'ai  demandé  la 
»  même  grâce  au  Roi  ,  et  j'espère  qu'il  voudra 
»  bien  m'attendre.  » 

Ce  fut  le  1 1  mai  que  se  donna  la  fameuse  ba- 
taille de  Fontenoy.  Le  général,  épuisé  parla  ma- 
ladie, n'ayant  de  libre  que  la  tête,  sembloit  hors 
d'état  d'agir.  Noailles  mit  sa  gloire  cale  seconder, 
et  lui  servit  même  de  premier  aide-de-camp.  La 
mort  du  duc  de  Gramont  son  neveu,  tué  au  com- 
mencement de  l'action ,  presque  sous  ses  yeux , 
ne  put  ralentir  un  moment  son  zèle  :  il  vit  avec 
bien  plus  de  douleur  les  périls  du  Roi ,  du  Dau- 
phin, de  tout  le  royaume,  lorsque  la  colonne  an- 
glaise parut  invincible ,  et  que  le  maréchal  de 
Saxe  désespéra  presque  de  l'arrêter;  mais,  au 
milieu  de  ces  périls,  s'oubliant  lui  -même ,  il  ne  fut 
occupé  que  du  salut  de  l'État  (1).  Enfin  on  se 
dispose  à  une  attaque  mieux  concertée  que 
les  précédentes  :  on  imagine  heureusement  de 
pointer  quatre  pièces  de  canon,  qui  entament  la 
colonne.  La  maison  du  Roi  fond  sur  elie  rapide- 
ment, pénètre,  renverse  tout  ;  et  Louis  XV rem- 
porte une  victoire  complète ,  après  avoir  donné 
des  preuves  de  la  plus  constante  intrépidité.  Il 
fut  bientôt  maître  de  Tournay. 

Je  n'entre  point  dans  les  détails  militaires, 
connus  par  d'autres  ouvrages,  et  qui  deviennent 
étrangers  au  mien  (2).  Noailles,  ne  commandant 
plus,  ne  fournit  plus  de  relations.  J'observerai 
seulement  que  ses  principes  de  guerre  étoient 
suivis  par  le  maréchal  de  Saxe,  trop  habile  capi- 
taine pour  ne  pas  consulter  la  prudence  dans 
toutes  les  entreprises.  Un  mémoire  de  celui-ci, 
fait  immédiatement  après  sa  victoire ,  en  offre 
une  preuve  intéressante.  «  Lorsque  l'on  veut 

moires  parurent,  le  maréchal  de  Saxe  et  le  duc  de 
Noailles  étoient  morts ,  Voltaire  et  Richelieu  exerçoieot 
une  grande  influence  à  l'Académie  française,  et  comme 
l'abbé  Millot  désiroit  y  entrer,  il  garde  le  silence  par  mé- 
nagement; mais  de  ce  silence  on  peut  conclure  que, 
dans  les  documens  qui  étoient  à  sa  disposition,  il  n'a 
rien  trouvé  qui  confirmât  uuc  seinVJL,lc  assertion. 
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»  agir  offensivement ,  dit  le  vainqueur  de  Fon- 
»  tenoy,  il  faut  être  supérieur;  et  je  ne  puis  en- 
»  treprendre  que  par  la  ruse,  à  moins  de  vouloir 
»  tout  mettre  au  hasard  ;  ce  qui  ne  convient  que 
»  dans  des  cas  désespérés,  tels  que  l'a  été  la  ba- 
»  taille  de  Fontenoy.  Je  m'aperçois  avec  peine 
»  que  l'ignorance  sur  les  choses  de  la  guerre , 
»  l'envie  de  se  faire  valoir  par  des  projets  har- 
»  dis ,  dont  peu  de  gens  connoissent  la  consé- 
»  quence  et  les  suites,  occupent  depuis  quelques 
»  jours  les  esprits  dans  cette  armée.  Ils  veulent 
»  que  Ton  marche  ea  avant  sans  faire  attention 
»  que  nous  laissons  la  citadelle  de  Tournay  avec 
»  une  garnison  derrière  nous,  encore  moins  que 
»  nous  ne  pouvons  entreprendre  aucun  siège 
»  qu'il  ne  soit  décidé  quel  parti  M.  le  duc  d'À- 
»  remberg  [général  des  Autrichiens]  aura  pris. 
»  Cependant  tout  le  monde  veut  marcher,  tout 
»  le  monde  veut  aller  ;  et  cet  enthousiasme ,  qui 
»  est  contagieux,  provient  plus  de  l'envie  de 
»  faire  sa  cour  et  de  se  faire  valoir,  que  de  toute 
»  autre  cause.  » 

L'expérience  prouva,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  d'une  fois,  que  le  temps  perdu  en  apparence 
à  prendre  de  sages  mesures  est  un  temps  gagné 
pour  l'exécution.  Gand,  Oudenarde,  Bruges, 
Dendermonde,  Ostende  même,  enfin  Newport 
et  Ath ,  furent  pris  dans  cette  campagne  :  tant 
on  sut  profiter  de  la  victoire,  et  de  la  terreur 
qu'elle  avoit  inspirée  aux  ennemis. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  les  grandes  ver- 
tus ,  plus  glorieuses  que  les  grandes  conquêtes , 
doivent  fixer  davautage  les  regards  de  la  posté- 
rité, Noailles,  en  sacrifiant  à  la  patrie  et  au  gé- 
néral toute  jalousie  de  commandement,  toute 
passion  de  gloire  personnelle,  avoit  mérité  d'être 
mis  eu  parallèle  avec  les  illustres  citoyens  de 
Rome  et  d'Athènes.  Le  maréchal  de  Saxe  ne 
mérita  guère  moins  d'éloges ,  en  reconnoissant 
les  obligations  qu'il  lui  avoit.  Répondant  [il 
septembre]  à  une  lettre  de  Noailles,  pleine  de 
louanges  sur  sa  campagne  :  «  C'est  à  vous,  dit- 
»  il ,  que  les  succès  sont  dus  ,  n'ayant  fait  que 
»  suivre  vos  conseils.  Ainsi  je  vous  prie  de  vou- 
»  loir  bien  me  traiter  avec  plus  de  bonté.  » 

Cette  union  entre  deux  généraux  si  respecta- 
bles, et  qu'on  auroit  cru  devoir  se  brouiller  par 
rivalité ,  produisoit  une  correspondance  toujours 
utile  aux  affaires,  quelquefois  consacrée  au  sen- 
timent. 

Le  maréchal  de  Saxe  étoit  un  des  hommes  les 
plus  robustes  de  l'Europe  :  Noailles  craignoit 
toujours  qu'il  ne  comptât  trop  sur  la  force  de 
son  tempérament ,  et  qu'il  n'en  abusât.  Il  auroit 
voulu,  disoit-ii ,  se  liguer  avec  le  médecin  pour 
lui  donner  quelques  inquiétudes  ;  il  demandoit  à 
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être  iustruit  exactement  de  son  état ,  il  promet- 
toit  de  lui  dire  de  bonne  foi  quand  il  pourroit 
vivre  en  homme  parfaitement  guéri  ;  mais  il 
vouloit  qu'on  ne  le  crût  que  lorsqu'il  le  diroit. 
L'amitié  yeilloit  sur  une  santé  si  précieuse  au 
royaume. 

«  Ma  santé ,  répond  le  général  [3  décembre], 
»  n'est  pas  encore  assez  bonne,  mon  maître,  pour 
»  me  donner  aucune  licence,  que  celles  que  la 
»  plaisanterie  peut  me  fournir  :  je  suis  même 
»  d'avis  de  n'en  jamais  prendre  d'autres.  Il  y  a 
»  des  plaisirs  de  tout  âge,  et  encore  faut-il  qu'ils 
»  y  soient  assortis.  Il  n'y  a  que  ceux  qu'un  bon 
»  estomac  peut  fournir  qui  ne  soient  point  su- 
»  jets  à  cette  variation ,  et  qui  constamment 
»  soient  de  bonne  compagnie.  Vous  jouissez  de 
»  ce  bonheur,  mon  cher  maître  ;  et ,  sans  vous 
»  l'envier ,  et  sans  même  l'espérer,  je  désire  un 
»  si  grand  bien.  Si  on  me  calomnie ,  et  si  votre 
»  docteur  Senac  m'accuse  de  la  moindre  chose , 
»  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  c'est  un 
»  méchant  homme.  Il  est  inutile  qu'il  charge 
»  le  pauvre  malade  ,  pour  se  mettre  à  couvert 
»  des  reproches  assez  incertains  que  le  temps, 
»  qui  détruit  tout ,  pourroit  lui  occasionner , 
»  etc.  » 

Dans  leur  commerce  amical ,  les  deux  maré- 
chaux avoient  toujours  le  bien  public  pour  objet. 
Les  conseils  de  l'un,  les  exploits  militaires  de 
l'autre,  devenoient  de  jour  en  jour  plus  néces- 
saires à  la  France.  Malgré  l'opposition  de 
Louis  XV,  le  grand  duc  de  Toscane  venoit  d'ê- 
tre élu  empereur,  la  reine,  de  Hongrie  en  étoit 
plus  redoutable  ;  et  quoique  le  roi  de  Prusse  fût 
victorieux  en  Saxe  ,  il  falloit  s'attendre  que  ses 
victoires  mêmes  ne  serviroient  qu'à  lui  procurer 
une  paix  particulière,  telle  qu'il  pouvoit  la  dési- 
rer. A  la  vérité  le  prince  Edouard  faisoit  des 
prodiges  en  Ecosse  ;  on  lui  avoit  envoyé  quelques 
secours  d'hommes  et  d'argent.  Mais  la  baine 
pour  les  Stuarts  et  pour  leur  religion  étoit  si  forte 
en  Angleterre,  que  cet  orage  passager  devoit  né- 
cessairement finir  par  la  ruine  du  jeune  héros, 
et  par  un  redoublement  d'efforts  contre  ses 
protecteurs.  Le  maréchal  de  Saxe  le  craignit , 
et  commmuniqua  ses  craintes  au  maréchal  de 
Noailles. 

«  Vous  êtes  bon  citoyen,  lui  dit-il  dans  une  lon- 
»  gue  lettre  de  sa  main  [20  décembre];  vous  aimez 
»  le  Roi ,  et  vous  aimez  votre  patrie  ;  vous  con- 
»  noissez  notre  maître,  on  le  fait  difficilement 
i)  démordre  de  ce  qu'il  a  entrepris  :  ne  craignez- 
»  vous  pas  que  cet  embarquement  de  Dunkerque 
»  ne  nous  engage  dans  un  nouveau  roman ,  qui 
»  pourroit  être  bien  long  à  soutenir?...  Vous  di- 
»  rez  peut-être  de  quoi  je  me  mêle?  mais  j'aime 
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)>  aussi  le  Roi  et  son  royaume  ;  et  quoique  je  ne 
»  dusse  demander  que  plaie  et  bosse,  la  -vérité 
»  m'étrangle  toujours.  Je  veux  dire  cette  vérité, 
»  dont  le  caractère  est  triomphant ,  et  qui  à  la 
»  fin  fait  triompher  ceux  qui  la  prennent  pour 
»  conseil  et  pour  guide.  » 

Noailles  n'avoit  jamais  bien  auguré  de  ces  en- 
treprises contre  l'Angleterre.  Il  avoue  néan- 
moins, dans  sa  réponse,  que  les  succès  du  prince 
Edouard  ont  tellement  surpassé  les  espérances , 
qu'on  ne  sait  plus  quelles  pourront  en  être  les 
suites.  «  D'ailleurs  on  croit,  dit-il,  que  la  nation 
»  est  en  partie  revenue  de  sa  frayeur  par  rapport 
»  à  la  religion ,  et  que  les  véritables  Anglais  ai- 
»  meront  mieux  avoir  un  prétendant  à  Hanovre 
»  ou  en  Allemagne,  que  d'en  avoir  un  à  Rome, 
»  parce  qu'en  supposant  que  le  prince  Edouard 
»  monte  sur  le  trône ,  il  seroit  bien  obligé  de  se 
»  laisser  conduire  par  le  parlement;  faute  de 
»  quoi  ceux  qui  auroient  travaillé  cl  l'y  faire 
»  monter  seroient  des  premiers  à  travailler  pour 
»  l'en  faire  descendre.  »  C'étoit  la  façon  de  pen- 
ser de  la  cour,  plutôt  que  celle  de  Noailles, 
comme  il  l'ajoute  dans  sa  lettre  ;  et  c'est  encore 
une  preuve  que  les  préjugés  de  la  cour  peuvent 
emporter  la  balance. 

Elle  désiroit  avec  raison  que  le  maréchal  de 
Saxe  profitât ,  s'il  étoit  possible,  du  décourage- 
ment des  enuemis  pour  étendre  ses  conquêtes 
avant  la  fin  de  la  campagne  ,  et  pour  les  forcer 
à  se  prêter  aux  vues  pacifiques  de  Louis  XV. 
Comme  le  roi  d'Angleterre  venoit  de  repasser 
dans  son  royaume ,  et  qu'il  devoit  probablement 
rappeler  une  partie  de  ses  troupes ,  dont  il  auroit 
besoin  contre  le  prince  Edouard,  la  circonstance 
paroissoit  des  plus  favorables  à  ce  projet.  Noail- 
les, chargé  d'en  écrire  au  géuéral ,  l'avoit  fait 
dès  le  commencement  de  septembre,  de  manière 
à  ne  point  gêner  son  opinion  :  il  lui  proposoit  la 
chose ,  en  l'avertissant  que  c'étoit  à  lui  de  peser 
les  inconvéniens  et  les  avantages. 

Le  maréchal  de  Saxe  témoigne  dans  sa  ré- 
ponse [8  septembre]  une  extrême  répugnance 
pour  des  entreprises  d'hiver  ,  qui  affoibliroient 
l'armée,  dont  la  conservation  est  préférable  à 
toute  autre  chose.  Il  s'offre  à  faire  des  dé- 
monstrations tant  qu'on  voudra  ;  il  prendra  peut- 
être  Bruxelles ,  mais  pourvu  qu'on  ne  l'oblige 
point  à  le  garder,  et  qu'il  reprenne  ensuite  sa 
position  derrière  l'Escaut  :  en  un  mot,  il  cher- 
che toujours  le  solide;  il  ne  goûte  point  ces  pro- 
jets trop  hasardeux  qui ,  même  après  un  succès 
brillant,  amènent  presque  nécessairement  le  re- 
pentir. 

Noailles  n'avoit  pas  d'autres  principes;  mais 
il  insiste  [17  septembre]  sur  l'idée  de  s'emparer 


de  Bruxelles,  dùt-on  la  raser  ensuite.  Outre  que 
cette  expédition  auroit  un  certain  éclat  dont  les 
effets  sont  toujours  avantageux  ,  elle  causeroit  à 
l'ennemi  un  préjudice  considérable  :  Bruxelles 
deviendroit soumise  aux  contributions,  ne  pour- 
roit  plus  être  le  siège  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas;  l'administration  autrichienne  en  seroit 
troublée;  et  peut-être  cela  faciliteroit  la  prise 
d'Anvers  pour  la  campagne  prochaine. 

[17  46]  On  ne  peut  douter  que  ces  raisons  n'aient 
décidé  le  maréchal  de  Saxe.  La  prise  de  Bruxel- 
les, au  mois  de  février  1746,  fut  un  de  ses  ex- 
ploits le  mieux  combiné  et  le  plus  vigoureuse- 
ment exécuté.  Avec  vingt-huit  mille  hommes, 
il  obligea  une  garnison  de  douze  mille  à  se  ren- 
dre prisonnière.    Le  comte  de   Kaunitz ,  gou- 
verneur ,  lui  ayant  écrit  pour  lui  demander  les 
honneurs  de  la  guerre,  il  motiva  son  refus  d'une 
manière  également  juste  et  adroite,  capable  d'in- 
timider l'ennemi.  «  Je  crains  nos  propres  trou- 
»  pes,  dit-il  [au  comte  de  Kaunitz,  11  février]; 
»  elles  sentent  leur  supériorité,  et  jusques  aux 
»  soldats  connoissent  les  défauts  de  cette  grande 
»  ville,  que  j'ignorois,  et  que  peut-être  Votre 
»  Excellence  ignore  elle-même.  Je  crains  donc 
»  que,  dans  une  attaque  un  peu  vive,  ils  ne 
»  forcent  de  toutes  parts  leurs  officiers  à  mar- 
»  cher;  et  lorsque  je  les  saurois  une  fois  dedans  , 
»  il  faudra  bien  que  j'aille  à  leur  secours.  Jugez, 
»  monsieur,  du  désordre  et  de  la  confusion  d'une 
»  telle  circonstance!  Il  me  seroit  triste  que  ma 
»  vie  fût  marquée  par  une  époque  telle  que  l'est 
»  celle  de  la  destruction  d'une  capitale.  Votre 
»  Excellence  ne  sauroit  croire  jusqu'où  le  soldat 
»  français  pousse  l'industrie  et  la  hardiesse.  J'ai 
»  vu  plusieurs  fois ,  à  la  reddition  des  villes , 
»  pendant  qu'on  régloit  les  points  de  la  capitula- 
»  tion  ,  toute  la  ville  se  remplir  de  soldats  ,  sans 
»  savoir  par  où  ils  y  étoient  entrés...  Ils  sont 
»  comme  des  fourmis,  et  trouvent  des  endroits 
»  inconnus  aux  autres.  Jugezcequeceseroitdans 
»  des  occasions  où  ils  auroient  le  pillage  pour 
»  but,  et  dans  une  place  mauvaise  par  elle- 
«  même  !  » 

Ce  trait  vaut  mieux  dans  l'histoire  militaire 
que  le  journal  stérile  des  tranchées.  La  modestie 
du  vainqueur,  après  une  si  belle  expédition,  est 
encore  plus  remarquable.  Il  écrivit  au  maréchal 
de  Noailles  :  «  Je  suis  charmé  du  plaisir  que 
»  vous  a  donné  la  nouvelle  de  cette  conquête. 
»  C'est  à  vous  qu'en  qualité  de  disciple  il  convient 
»  que  j'en  fasse  hommage  :  je  dois  à  ce  que  j'ai 
»  appris  de  mon  maitre  une  partie  de  mes  suc- 
»  ces;  je  me  ferai  toujours  gloire  de  les  lui  attri- 
»  buer.  »  Si  ce  n'étoient  là  que  des  complimens, 
je  me  garderois  bien  [de  les  rapporter  ;  mais 
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puisqu'il  est  certaiu  que  les  conseils  du  Français 
dirigèrent  le  Saxon  ,  pourquoi  douter  de  la  re- 
connoissance  de  celui-ci? 

On  fut  occupé  pendant  l'hiver  d'une  étrange 
négociation.  Le  comte  de  Bonneval,  célèbre  par 
ses  quereiles  en  France  et  en  Autriche  ,  encore 
plus  par  sa  retraite  à  Constantinople,  où  il  avoit 
pris  le  turban  et  était  devenu  bâcha ,  imagina 
un  projet  d'alliance  entre  le  Turc  et  les  Bour- 
bons. Il  écrivit  [20  novembre  1745]  à  je  ne  sais 
quel  ministre  àNapIes  [ces  paroles  doivent  être 
conservées,  parce  qu'elles  peignent  la  pétulance 
de  son  géniej  :  «J'ai  été  piqué  au  vif  de  voir  que 
»  trois  poiloux  de  prêtres  [les  électeurs  ecclésias- 
»  tiques]  aient  trouvé  le  moyen  d'élever  à  l'em- 
»  pire  d'Allemagne,  par  leurs  cabales,  le  duc 
»  de  Lorraine ,  malgré  un  aussi  grand  et  aussi 
»  formidable  monarque  que  Louis  XV  ,  le  vic- 
»  torieux  et  le  bien-aimé  ;  et  je  me  fais  un  plai- 
»  sir  flatteur  de  contribuer,  en  aussi  bonne  et 
»  respectable  compagnie,  tout  petit  que  je  suis, 
»  à  culbuter  cet  empereur  de  son  trône.  » 

Son  éloquence  ,  ses  intrigues ,  et  surtout  les 
promesses  de  présens  dont  il  ne  manqua  pas  de 
les  appuyer ,  déterminèrent  les  ministres  du 
Grand-Seigneur,  le  mufti  même,  qui,  par  ses 
principes  de  religion,  s'opposoit  aune  telle  al- 
liance. Mais  la  Porte  ne  vouloit  plus  s'en  rappor- 
ter aux  paroles  des  ambassadeurs,  parce  qu'elle 
en  avoit  éprouvé  plus  d'une  fois  le  peu  de  soli- 
dité :  elle  vouloit  un  traité  formel  ;  et  comme  il 
importoit  de  le  conclure  secrètement,  Bonneval 
demandoit  [lettre du  18  décembre]  que  Louis  XV 
lui  envoyât  ses  pleins  pouvoirs.  Tout  se  rédui- 
soit  à  six  articles  :  1°  que,  dans  le  cas  d'un  con- 
grès, les  ministres  du  Sultan  y  s croient  admis; 
2°  qu'il  conserveroit  ses  conquêtes  en  Hongrie 
ou  en  Transylvanie;  3°  qu'il  emploieroit  toutes 
ses  forces,  conjointement  avec  la  France  et  ses 
alliés,  pour  déposséder  le  nouvel  empereur; 
4°  que  la  France  feroit  ratifier  cet  accord  à  tous 
ses  alliés  ;  5°  que  l'on  ne  mettroit  bas  les  armes 
qu'après  avoir  forcé  le  grand-duc  de  Toscane  et  sa 
femme  à  renoncer  non-seulement  à  la  couronne 
impériale,  mais  aux  titres  et  prérogatives  qui 
peuvent  y  avoir  rapport  ;  6°  qu'aucune  des  puis- 
sances alliées  ne  traiteroit  séparément,  et  qu'elles 
resteroient  unies  jusqu'à  ce  que  chacune  eût  reçu 
des  satisfactions  convenables. 

En  France  plus  qu'ailleurs  se  trouvoient  des 
hommes  éblouis  par  les  projets  spécieux  ,  et 
d'autant  plus  ardens  à  les  adopter  qu'ils  n'en 
voyoient  que  l'écorce,  sans  se  donner  la  peine 


(I)  Réflexions  sur  les  propositions  d'un  traité  avec  le 
Turc,  8  janvier.  J'ai  fait  de  légères  corrections  à  ce 
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ou  sans  être  capables  de  les  bien  approfondir. 
On  s'efforça  d'engager  Louis  XV  dans  cette  al- 
liance :  mais  le  maréchal  de  Noailies  ayant  été 
consulté  ,  lui  en  démontra  par  écrit  tous  les  in- 
convéniens.  Ses  réflexions  solides  dévoient  fixer 
le  jugement  du  monarque. 

Il  convient  d'abord  qu'il  s'agit  principalement 
d'examiner  l'intérêt  de  l'État ,  et  que  les  instiga- 
teurs de  la  négociation  traiteroient  de  préjugé 
vulgaire  ce  que  l'alliance  projetée  a  d'odieux. 
«  Cependant,  ajoute-t-il  (l),  on  tromperoit  Vo- 
»  tre  Majesté  en  lui  déguisant  que  ce  traité  ter- 
»  niroit  à  jamais  la  gloire  de  son  nom,  et  en- 
»  courroit  également  le  blâme  de  ses  propres 
»  sujets  et  celui  des  étrangers.  L'alliance  d'un 
»  BoiTrès-Chrétienavecl'ennemidu  nomehré- 
»  tien,  pour  faire  la  guerre  aux  chrétiens,  ne 
»  peut  manquer  d'exciter  un  cri  général  dans 
»  toute  l'Europe  contre  Votre  Majesté,  et  d'en 
»  soulever  toutes  les  puissances  contre  elle. 

»  Ce  n'est  pas,  Sire  ,  que  l'on  puisse  ni  que 
»  l'on  doive  renoncer  pour  jamais  aux  secours 
»  qu'on  peut  tirer  de  la  Porte  contre  vos  enne- 
»  mis.  Mais ,  dans  ces  occasions  mêmes ,  il  est 
»  des  bornes  aux  engagemens  ,  et  d'ailleurs  un 
»  semblable  parti  doit  être  justifié  par  les  circon- 
»  stances. 

»  Si  la  Bussie  et  l'Empire  s'unissoient  pour 
»  vous  faire  la  guerre ,  je  crois  ,  Sire  ,  qu'une 
»  alliance  avec  la  Porte  seroit  justifiée,  comme 
»  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'État.  Mais 
»  vous  n'avez  la  guerre  ni  avec  la  Bussie  ni  avec 
»  l'Empire.  Ce  que  l'on  propose  ne  tend  cepen- 
»  dant  à  rien  moins  qu'à  faire  envahir  l'Empire 
»  par  le  Turc,  puisque  l'objet  principal  du  traité 
»  seroit  de  faire  élire  par  force  un  autre  em- 
»  pereur.  D'ailleurs  Votre  Majesté  s'engageroit 
»  à  procurer  l'accession  de  ses  alliés  :  ses  alliés 
»  ne  s'y  prêteront  point. 

»  II  paroit  qu'en  aucun  temps,  en  aucune cir- 
»  constance ,  on  ne  peut  et  on  ne  doit  stipuler , 
»  dans  un  traité  avec  les  Turcs ,  d'autres  objets 
»  que  de  conservation  et  de  défensive,  et  une 
»  sûreté  mutuelle.  Quoiqu'alors  ceux  qui  auront 
»  des  succès  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'agran- 
»  dir ,  le  traité  n'eu  doit  point  faire  une  condi- 
»  tion  expresse  de  la  paix  :  il  s'en  faut  beaucoup 
»  que  les  instigateurs  de  l'alliance  projetée 
»  veuillent  se  renfermer  dans  ces  bornes. 

»  Us  auront  sans  doute  été  séduits  par  l'idée 
»  que  l'invasion  desTurcs  terminera  subitement 
»  et  sans  difficulté  la  guerre  actuelle,  et  que  la 
»  reine  de  Hongrie ,  n'en  pouvant  supporter  le 

mémoire ,  uniquement  pour  le  style ,  et  pour  éviter  les 
longueurs.  (M.) 
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»  poids ,  sera  obligée  de  subir  toutes  les  condi- 
»  tions  que  l'on  voudra  lui  imposer.  Mais  je 
»  crains  ,  Sire,  que  ces  idées  ne  soient  plus  chi- 
»  mériques  encore  que  celles  avec  lesquelles  on 
»  est  entré  en  Allemagne  en  1741  ;  et  lecontre- 
»  coup  en  seroit  sûrement  plus  funeste. 

»  En  faisant  à  la  reine  de  Hongrie  un  nouvel 
»  ennemi ,  on  lui  procurera  de  nouveaux  défen- 
»  seurs  :  il  ne  faut  qu'une  prudence  bien  ordi- 
»  naire  pour  prévoir  quelles  en  seroient  les  sui- 
»  tes.  Malheureusement ,  Sire ,  il  est  des  per- 
»  sonnes,  qui  ont  influence  dans  la  direction  de 
»  vos  affaires  ,  dont  le  caractère  est  d'aller  tou- 
»  jours  en  avant ,  et  de  s'engager  sans  examiner 
»  les  suites  ni  les  conséquences. 

»  La  Russie,  la  Pologne  ,  l'Empire  et  l'Italie 
»  ont  tous  un  intérêt  commun  et  immédiat  à 
»  s'opposer  aux  progrès  duTurc,  et  à  son  agran- 
»  dissement  en  Europe  ;  tous  concourront  à  la 
»  défense  de  la  reine  de  Hongrie. 

»  Pour  l'exécution  du  projet,  il  faudroit  né- 
»  cessairement  avoir  un  parti  considérable  dans 
»  le  Nord  ,  afin  d'y  pouvoir  contenir  les  Mosco- 
»  vîtes  :  mais  nous  n'y  avons  presque  aucune 
»  influence  aujourd'hui. 

»  Toutes  les  forces  qui  auroient  été  employées 
»  contre  le  Turc  reflueroient  bientôt  sur  les  États 
»  de  votre  Majesté  :  on  verroit  Moscovites,  Co- 
»  saques ,  Croates  et  Hongrois  réunis  à  toutes 
»  les  troupes  de  l'Allemagne.  L'effort  de  tant  de 
»  puissances  deviendrait  trop  considérable  pour 
»  qu'on  pût  le  soutenir. 

»  C'est  alors ,  Sire ,  que  Votre  Majesté  res- 
»  sentiroit  bien  amèrement,  et  pour  elle-même 
»  et  pour  ses  peuples ,  l'effet  de  la  haine  qu'une 
»  pareille  alliance  auroit  produite  dans  tous  les 
»  cœurs  :  et  si ,  dans  un  siècle  aussi  dépravé  ,  il 
»  est  encore  permis  de  croire  à  la  Providence , 
»  peut-on  espérer  que  Dieu  bénira  ses  armes  ? 

On  n'accusera  point  la  politique  d'être  ici  pu- 
sillanime par  superstition  :  les  idées  du  maréchal 
de  Noailles  portent  la  conviction  dans  l'esprit; 
et  l'on  doit  applaudir  au  citoyen  qui  oppose 
ainsi  la  raison  à  l'imprudence,  pour  garantir  son 
roi  du  piège  où  l'on  vouloit  l'engager.  Bonneval 
ambitiounoit  sans  doute  de  jouer  un  rôle  dans 
l'Europe  :  c'eût  été  la  chose  la  plus  incroyable, 
que  le  ministère  de  France  fût  entraîné  par  ses 
fantaisies.  Dans  le  même  temps,  le  Turc  offrit 
sa  médiation  aux  puissances  belligérantes  :  elles 
n'en  voulurent  point. 

Cependant  les  affaires  d'Italie, après  de  grands 
succès  pour  la  France  et  pour  l'Espagne,  al- 
loient  prendre  une  tournure  déplorable.  De 
grandes  fautes  exposèrent  à  des  malheurs  pres- 
que sans  remèdes.  L'union  si  naturelle  entre  les 
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deux  couronnes  fut  sur  le  point  d'être  rompue 
avec  éclat.  La  mésintelligence  fit  perdre  le  fruit 
des  conquêtes;  et  peu  s'en  fallut  que  les  haines 
nationales  ne  se  réveillassent  jusqu'à  changer 
des  alliés  en  ennemis.  Remontons  aux  principes 
de  cet  événement,  qui  fournit  au  maréchal  de 
Noailles  une  nouvelle  occasion  de  signaler  son 
zèle  pour  le  bien  public. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre  ,  les  Es- 
pagnols avoient  pénétré  en  Italie, où  la  cour  de 
Madrid  vouloit  former  un  établissement  consi- 
dérable à  l'infant  don  Philippe.  Quoique  celle  de 
Versailles  dût  s'intéresser  particulièrement  à  ce 
prince,  gendre  de  Louis  XV,  le  cardinal  de 
Fleury  n'entra  point  dans  la  querelle.  On  sentit 
enfin  que  l'Espagne  étant  une  alliée  nécessaire, 
il  falloit  absolument  la  seconder;  et,  le  25  oc- 
tobre 1 743,  fut  signé  le  traité  de  Fontainebleau, 
pour  une  alliance  offensive  et  défensive  à  per- 
pétuité. 

On  stipula  une  garantie  réciproque  de  toutes 
les  possessions ,  même  de  tous  les  droits  qu'a- 
voient  ou  dévoient  avoir  les  deux  couronnes  ;  on 
garantit  aussi  le  royaume  de  Naplesetde  Sicile 
à  don  Carlos  ,  quoiqu'une  escadre  anglaise  l'eût 
forcé  de  se  déclarer  neutre;  on  se  promit  mu- 
tuellement de  ne  quitter  les  armes,  et  de  n'en- 
trer dans  aucune  négociation  ,  que  d'un  com- 
mun accord.  Et  en  cas  qu'il  survînt  des  plaintes 
ou  des  méfiances ,  on  se  donna  parole  royale  de 
s'expliquer ,  et  de  préférer  toujours  l'amitié  aux 
plus  grands  avantages. 

L'objet  principal,  énoncé  par  Philippe  V, 
fut  de  faire  à  l'infaut  un  établissement  digne  de 
sa  naissance  :  il  lui  cédoit  ses  droits  à  la  succes- 
sion d'Autriche  ,  consentant  qu'il  fût  mis  en 
possession  du  Milanais,  ainsi  que  de  Parme  et 
de  Plaisance,  sous  la  condition  que  la  reine  d'Es- 
pagne jouiroit  sa  vie  durant  de  ces  deux  duchés, 
comme  étant  le  patrimoine  de  ses  ancêtres. 
Louis  XV  s'obligea  de  son  côté  à  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Sardaigne  ,  à  se  concerter  avec 
l'Espagne  sur  le  temps  le  plus  convenable  pour 
la  déclarer  aux  Anglais,  à  ne  conclure  avec  eux 
aucune  paix  sans  la  restitution  de  Gibraltar,  et 
à  contribuer  de  toutes  ses  forces  au  recouvre- 
ment de  Port-Mahon. 

Ce  traité  devoit  être  un  pacte  de  famille,  d'u- 
nion et  d'amitié  ;  et  les  deux  couronnes  s'obli- 
geoient  à  ne  point  se  désister,  jusqu'à  ce  qu'elles 
fussent  parvenues  à  leurs  fins  respectives. 

Rien  n'étoit  plus  juste  en  soi  qu'un  pacte  de 
famille  ;  mais  les  engagernens  que  la  Fiance  con- 
tractoit  devoieni;  paraître  trop  étendus  et  trop 
onéreux  :  elle  sembloit  se  sacrifier  aux  préten- 
tions de  l'Espagne;  elle  se  lioit  au  point  que  la 
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paix  dépendit  de  cette  couronne  ;  elle  s'expo* 
soit,  si  la  cour  de  Madrid  avoit  une  ambition 
qu'il  fût  impossible  de  satisfaire,  à  être  eu  butte 
à  ses  soupçons  et  à  ses  reproches ,  à  s'attirer  de 
nouvelles  brouilleries  pires  que  les  précédentes. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  prévoyoit 
peu  l'avenir;  mais  d'ailleurs  on  éprouvoit  la 
nécessité  d'une  alliance  avec  l'Espagne  :  plus  la 
dernière  paix  avoit  mécontenté  cette  cour ,  plus 
on  se  prêta  aisément  à  ses  vues  pour  dissiper  ses 
ombrages.  C'est  ainsi  qu'en  politique  l'intérêt 
du  moment  entraine  à  de  fausses  démarches, 
dont  on  se  repentira  infailliblement  après. 

Les  premiers  effets  du  traité  furent  une  dé- 
claration de  guerre  à  la  reine  de  Hongrie  et  à 
l'Angleterre.  On  fournit  des  troupes  à  l'Infant, 
pour  pénétrer  en  Piémont  par  les  Alpes.  La 
campagne  de  1744  ,  où  le  prince  de  Conti  et  les 
Français  firent  des  prodiges  de  valeur,  ayant  été 
plus  glorieuse  qu'utile,  on  résolut  de  tenter  un 
autre  passage,  et  l'on  fit  une  alliance  avec  les 
Génois,  exposés  aux  invasions  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

Dès  que  le  passage  en  Italie  fut  ouvert  par 
l'État  de  Gênes ,  les  succès  répondirent  à  l'ar- 
deur des  deux  nations.  Le  maréchal  de  Maille- 
bois  commandoit  l'armée ,  sous  les  ordres  de 
l'Infant.  La  campagne  de  1745  fut  signalée  par 
une  victoire  sur  les  Piémontais  ,  et  par  des  con- 
quêtes rapides.  L'année  précédente,  l'Espagne 
avoit  été  sur  le  point  de  perdre  le  royaume  de 
INapIes  :  cette  année ,  elle  se  vit  en  possession 
deTortone,  Alexandrie,  Valence,  Casai,  Asti, 
Milan  ,  Parme  ,  Plaisance,  etc.  Mais  il  eût  mieux 
valu  moins  conquérir,  et  prendre  des  mesures 
pour  conserver. 

On  fit  une  faute  essentielle,  qui  devint  la  pre- 
mière source  des  dissensions  et  des  revers.  La 
ville  d'Alexandrie  ayant  été  prise  le  quatrième 
jour  du  siège  ,  il  falloit  assiéger  la  citadelle  ,  où 
la  garnison  s'étoit  retirée.  Le  maréchal  de Mail- 
lebois  s'écarta  malheureusement  alors  de  son 
plan  et  de  ses  instructions.  Selon  les  mémoires  de 
la  cour  de  Madrid  ,  un  rnoti  ('personnel  l'y  décida. 

Il  avoit  demandé  la  grandesse  après  la  défaite 
des  Piémontais  :  on  lui  répondit  qu'il  l'aurait 
lorsque  l'Infant  seroit  maître  du  château  de  Mi- 
lan. Il  se  persuada  sans  doute  alors  ,  et  il  sou- 
tint ,  qu'on  pou  voit  se  contenter  de  bloquer  la 
citadelle  d'Alexandrie  ;  qu'elle  tomberait  d'elle- 
même  avant  le  mois  de  janvier  ;  qu'au  lieu  d'oc- 
cuper la  rive  droite  du  Pô  ,  comme  on  en  éloit 
convenu,  on  gagneroit  a  entrer  dans  ie  Mila- 
nais, à  y  prendre  des  quartiers  ;  et  que  le  château 
de  Milan  pourroit  être  forcé  avant  que  les  Au- 
trichienseusseut  le  temps  de  recevoir  des  renforts. 


Rï  MiLiTAIRJEtf.  [1746] 

Quoique  le  Miiaasis  fût  l'objet  principal  âû 
l'ambition  de  la  cour  d'Espagne,  cet  avis  ren* 
contra  beaucoup  d'oppositions,  même  de  sa  part  : 
enfin  elle  l'adopta.  Maillebois  la  prévint  néan- 
moins qu'ii  avoit  des  ordres  précis  pour  exécuter 
le  premier  plan  :  qu'ainsi  il  ne  pouvoit  proposer 
le  second ,  qu'il  seroit  même  obligé  de  crier 
contre  ;  mais  que  si  l'Espagne  l'appuyoit ,  il  en 
favoriseroit  l'exécution  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Il  persuada. 

En  conséquence,  la  résolution  fut  prise  de 
bloquer  la  citadelle  d'Alexandrie.  On  se  rendit 
maître  de  Valence,  de  Casai  et  d'Asti.  Les  trou- 
pes françaises  s'établirent  de  ce  côté-là;  l'Infaut, 
avec  le  reste  de  l'armée  ,  se  porta  dans  le  Mila- 
nais, bloqua  le  château  de  Milan,  et  s'étendit 
le  long  du  Tesin  et  de  l'Adda.  Par  cette  dispo- 
sition, on  avoit  trop  de  pays  à  garder  ,  on  n'é- 
toit  en  force  nulle  part;  mais  les  Piémontais  et 
les  Autrichiens  étant  séparés  ,  le  projet  du  ma- 
réchal de  Maillebois  pouvoit  réussir.  L'Infant 
publia ,  plus  tôt  qu'on  ne  le  souhaitoit  en  Espa- 
gne ,  la  grandesse  accordée  à  ce  général  :  il  s'en 
repentit  bientôt  après. 

Une  démarche  incousidérée  donna  lieu  aux 
funestes  incidens  qui  suivirent ,  et  qui  renversè- 
rent toute  espérance.  On  apprend  que  le  roi  de 
Prusse,  vainqueur  des  Autrichiens  et  des  Saxons, 
vient  de  faire  sa  paix  avec  eux  ,  on  est  effrayé 
de  la  supériorité  que  l'Impératrice-Reine  doit 
prendre  en  Italie ,  n'ayant  plus  besoin  de  tant  de 
forces  en  Allemagne;  on  décide  Louis  XV  sur- 
le-champ  à  conclure  un  traité  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  sans  en  rien  communiquer  au  con- 
seil ,  sans  prendre  aucune  mesure  du  côté  de 
l'Espague.  Louis,  d'autant  plus  facile  en  cette 
occasion  qu'il  désiroit  ardemment  la  paix  ,  suit 
les  idées  qu'on  lui  donne ,  écrit  de  sa  propre 
main  des  instructions  pour  l'accommodement  : 
elles  sont  envoyées  à  M.  de  Champeaux,  son  ré- 
sident à  Genève,  avec  ordre  de  se  rendre  secrè- 
tement à  Turin  vers  la  fin  de  décembre  1745,  et 
d'y  proposer  les  conditions. 

On  offroit  d'abandonner  au  roi  de  Sardaigne 
toute  la  partie  du  Milanais  située  sur  la  rive 
gauche  du  Pô,  et  celle  qui  est  à  la  droite  jusqu'à 
la  Scrivia.  L'infant  don  Philippe  devoit  avoir 
pour  son  partage ,  en  toute  souveraineté,  et  sans 
aucune  dépendance  de  l'Empire,  la  partie  du 
Milanais  depuis  la  Scrivia  jusques  et  compris 
l'État  de  Parme  et  Plaisance,  et  déplus  tout 
le  Crémonais,  y  compris  Pizzighitoue.  Ln  des 
principaux  articles  du  projet  de  traité  étoit  de 
ne  jamais  permettre  à  l'avenir  qu'aucun  Etat 
d'Italie  pût  être  uni  à  la  couronne  de  France  ou 
à  celle  d'Espagne,  ni  à  la  couronne  impériale; 
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(le  iprtô  que  la  Toscane  passcioît  au  prince 
Charles  de  Lorraine  ,  frère  du  graud-duc,  celui- 
ci  et  sa  postérité  en  devant  être  exclus.  D'autres 
articles  concernent  Venise,  Gènes,  et  seroient 
inutile  à  rapporter. 

Champeaux  ,  sous  le  nom  d'abbé  Rousset , 
exécute  sa  commission.  On  lui  remet  le  2G  dé- 
cembre un  mémoire  signé  du  roi  de  Sardaigne, 
qui  acceptoit  le  partage;  mémoire  contenant 
quelques  observations  sur  certains  points  parti- 
culiers. Il  retourne  à  Genève  attendre  les  ordres 
de  la  cour.  Il  y  reçoit  bientôt  [lG  janvier]  un 
projet  d'articles  préliminaires,  où  le  partage  étoit 
réglé  conformément  aux  observations  de  Turin, 
du  moins  pour  l'essentiel.  Une  nouvelle  instruc- 
tion [du  même  jour]  lui  enjoignit  d'y  retourner 
secrètement ,  comme  la  première  fois  ;  de  n'y 
rester  que  vingt-quatre  heures  ,  si  le  roi  de  Sar- 
daigne, clans  ce  court  espace,  ne  se  déterminoit 
pas  à  signer  les  préliminaires;  de  ne  consentir 
à  aucun  armistice  que  supposé  la  signature  faite 
et  acceptée  de  part  et  d'autre  ;  de  déclarer  même 
que  les  hostilités  ne  cesseroient  publiquement 
qu'après  la  réponse  du  roi  d'Espagne  aune  lettre 
de  Louis  XV  sur  la  conclusion  des  préliminai- 
res. Il  pouvoit  cependant  promettre  qu'on  don- 
neroit  au  maréchal  de  Maillebois  des  ordres  se- 
crets pour  qu'il  usât ,  en  attendant ,  de  tous  les 
ménagemens  convenables  à  l'égard  des  Piémon- 
tais  :  il  pouvoit  même  déclarer  verbalement  que 
si  la  cour  d'Espagne  refusoit  son  accession  au 
traité  ,  on  rappelleroit  aussitôt  les  troupes  fran- 
çaises. A  quels  reproches  n'exposoit-on  pas  le 
roi  de  France,  si  la  négocation  avoit  des  suites 
malheureuses  ? 

Le  même  jour ,  16  janvier  1746 ,  que  ces  or- 
dres furent  expédiés  au  négociateur,  Louis 
écrivit  à  Philippe  V,  et  l'on  envoya  une  instruc- 
tion à  l'évèque  de  Rennes  [Vauréal],  ambassa- 
deur à  Madrid.  On  y  alléguoit  tous  les  motifs 
imaginables  pour  justifier  le  traité,  et  pour  ob- 
tenir l'accession  :  la  paix  du  roi  de  Prusse,  les 
avantages  qu'en  tiroit  l'Autriche,  l'impossibilité 
de  faire  à  don  Philippe  un  établissement  aussi 
considérable  qu'on  le  désiroit  ;  la  nécessité  de 
s'unir  au  roi  de  Sardaigne,  et  de  lui  beaucoup 
accorder;  la  solidité  qu'auroient  par  ce  moyeu 
les  États  des  deux  infans  en  Italie,  et  la  certi- 
tude d'y  terminer  de  la  sorte  une  guerre  si  rui- 
neuse. Enfin  le  Roi  donnoit  à  entendre  que  sa 
résolution  étoit  prise ,  si  on  refusoit  l'accommo- 
dement ,  de  préférer  à  tout  le  reste  la  défense  de 
son  royaume  et  le  soulagement  de  ses  peuples; 
il  en  témoignoit  son  regret  avec  tous  les  senti- 
mens  de  l'amitié. 

Cependant  la  négociation  avancoit.La  cour  de 


Turin  ne  voulut  point  signer  de  préliminaires, 
mais  pressa  la  conclusion  d'un  traité  définitif; 
ce  qui  détermina  sans  doute  Champeaux  à  de- 
meurer. Le  comte  de  Maillebois,  fils  du  maré- 
chal, et  gendre  du  marquis  d'Argenson,  revêtu 
de  pleins  pouvoirs,  signa  le  1 7  février,  à  Paris, 
un  traité  d'armistice  avec  un  député  du  roi  de" 
Sardaigne  ,  dont  les  ministres  avoient  envoyé  le 
projet  de  traité  définitif.  Immédiatement  après, 
le  comte  eut  ordre  de  se  rendre  à  Turin  pour 
conclure  :  son  instruction,  datée  du  19,  tendoit 
seulement  à  réformer  quelques  articles  de  ce 
projet  :  il  ne  s'agissoit  guère,  dans  ces  articles, 
que  de  ménagemens  pour  la  cour  d'Espagne. 

Elle  reçut  avec  autant  de  hauteur  que  d'indi- 
gnation une  nouvelle  si  imprévue.  Tous  les  an- 
ciens sentimens  d'aigreur  contre  la  France  se 
ranimèrent  :  Philippe  V  répondit  [30  janvier]  au 
Roi  son  neveu  sans  dissimulation,  attribuant  à 
de  perfides  conseils  l'infidélité  dont  il  se  plai- 
gnoit.  Il  envoya  promptement  le  duc  d'Huesear, 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire ,  pour 
travailler  à  rompre  la  négociation  de  Turin  ,  de 
concert  avec  le  prince  de  Campo-Florido,  am- 
bassadeur ordinaire. 

L'Espagne  étoit  insensible  à  toutes  les  raisons 
du  cabinet  de  Versailles  :  elle  réclamoit  le  traité 
de  Fontainebleau  ,  que  la  France  avoit  deman- 
dé elle-même  ;  elle  reprochoit  au  ministère  de  ré- 
duire presque  à  rien  l'établissement  de  l'Infant, 
d'agrandir  au  contraire  extrêmement  le  roi  dé 
Sardaigne ,  sans  se  lier  même  par  aucune  garan- 
tie; elle  représentoit  ce  prince  dans  la  position 
la  plus  dangereuse,  resserré,  séparé  des  Autri- 
chiens, sur  le  point  de  perdre  la  citadelle  d'A- 
lexandrie, tandis  qu'une  armée  de  plus  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  hommes,  déjà  victorfeuse, 
pouvoit  faire  la  loi  en  Italie,  et  que  les  Autri- 
chiens, loin  de  pouvoir  y  devenir  les  plus  forts, 
se  trouvoient  à  peiue  en  état  de  défendre  la 
Flandre. 

D'ailleurs,  ajoutoit-on,  ce  traité  ne  finit  poiit 
la  guerre  :  il  faut  commencer  une  autre  ligue  : 
en  voulant  dépouiller  de  la  Toscane  le  nouvel 
empereur,  en  voulant  anéantir  les  droits  de 
l'Empire  sur  l'Italie,  on  va  entraîner  le  corps 
germanique  dans  une  guerre  où  il  ne  vouloit 
prendre  aucune  part  ;  on  viole  les  engagemeus 
pris  avec  l'Espagne,  sans  parvenir  à  la  paix. 

C'étoient  enfin  de  la  part  des  Espagnols  les 
plus  fortes  clameurs,  les  plaintes  ks  plus  arnè- 
res.  Philippe  V  n'étoit  pas  moir  s  animé  que  la 
Reine  et  les  ministres.  L'c\èque  de  Hennés 
avoit  tâché  en  vain  à  Madrid  de  calmer  les 
cœurs,  et  de  faire  valoir  toutes  les  raisons  de  la 
France  :  un  avoit  réfuté  ses  raisonnemensavec 
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cha'eur,  on  lui  avoit  fait  essuyer  de  sanglans 
reproches;  et  il  désespéroit  d'adoucir  les  ressen- 
tiraens ,  d'amener  les  choses  à  un  point  de  con- 
ciliation, si  le  traité  de  Turin  subsisioit  en  son 
entier  (1).  Un  mot  de  la  Reine  donnera  l'idée 
de  sa  manière  d'envisager  cet  objet  :  «  On  veut 
»  nous  traiter  comme  des  enfans,  dit-elle  devant 
»  l'ambassadeur  ;  et  ou  nous  menace  du  fouet  si 
»  nous  ne  faisons  pas  ce  qu'on  veut.  » 

Déplorable  effet  de  l'imprudence  ou  de  la 
foiblesse  du  ministère  !  On  n'ignoroit  pas  ce  que 
le  traité  secret  du  cardinal  de  Fleury ,  en  1734, 
avoit  produit  d'animosité  et  d'embarras  :  on  s'é- 
toit  lié  plus  étroitement  que  jamais  par  le  traité 
de  Fontainebleau ,  sans  proportionner  les  enga- 
gerons aux  intérêts  de  l'Etat.  Il  auroit  fallu  du 
moins  prévenir  l'Espague  sur  la  nécessité  et  les 
conditions  d'une  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne. 
On  conclut  sans  elle  un  traité  contraire  à  ses 
vues  et  à  ses  prétentions  ;  on  l'irrite  en  un  temps 
où  la  bonne  intelligence  est  si  nécessaire,  et  l'on 
se  trouve  tout  à  coup  dans  un  pas  glissant  entre 
deux  précipices. 

Il  n'étoit  pas  possible  de  reculer  à  l'égard  du 
roi  de  Sardaigne ,  puisque  la  conclusion  défini- 
tive étoit  attendue  à  chaque  instant.  Les  Espa- 
gnols jetoient  cependant  les  hauts  cris  :  une 
cruelle  perplexité  agitoit  le  Roi  et  son  conseil. 
On  sentit  la  nécessité  d'envoyer  incessamment 
un  négociateur  en  Espagne,  commission  aussi 
désagréable  que  difficile.  Le  maréchal  de  Noail- 
les  s'offrit  [mémoire  au  Roi,  22  mars],  quoique 
dans  un  âge  avancé,  déclarant  qu'il  se  borneroit 
au  simple  remboursement  de  ses  frais,  et  qu'il 
ne  surehargeroit  point  le  trésor  par  des  dépen- 
ses considérables. 

Le  Roi  répondit ,  en  marge  de  son  mémoire  : 
«  J'accepte  avec  plaisir  vos  offres;  et  j'espère 
»  que  si  quelqu'un  peut  réussir,  ce  sera  vous.  Je 
»  ne  prétends  pas  qu'il  vous  en  coûte  rien.  Vous 
»  emporterez  avec  vous  une  somme  d'argent  que 
»  je  vous  ferai  donner ,  et  à  votre  retour  nous 
»  paierons  le  surplus  de  votre  dépense.  Je  con- 
»  nois  votre  sagesse,  et  vous  savez  parfaitement 
»  ce  qu'il  faut  faire.  Ainsi  je  m'en  rapporte  bien 
»  volontiers  sur  ce  chapitre ,  ainsi  que  sur  le 
»  premier ,  qui  est  délicat  :  mais 

»  A  vaincre  sans  péril ,  on  triomphe  sans  gloire.  » 

Cette  mission  avoit  pour  objet  de  disposer  la 
cour  d'Espagne  aux  vues  de  la  France.  Les 
nouvelles  imprévues  et  accablantes  que  l'on  re- 
çut d'Italie,  et  qui  étaient  le  fruit  de  tant  de 
mauvaises  manœuvres,  firent  tout  à  coup  chan- 
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ger  de  système ,  en  mettant  le  comble  aux  in- 
quiétudes. 

Tandis  qu'on  négocioit ,  le  roi  de  Sardaigne , 
qui  connoissoit  le  prix  du  temps ,  et  qui  ne  se 
reposoit  pas  sur  de  simples  paroles  ,  projeta ,  de 
concert  avec  les  Autrichiens,  une  expédition 
pour  ravitailler  Alexandrie.  Le  temps  pressoit  ; 
la  citadelle  étoit  sur  le  point  de  succomber.  Il 
avoit  promis  seulement  d'attendre  tout  le  mois 
de  février  la  suspension  d'armes  ;  et  comme  on 
n'ignoroit  pas  à  Turin  les  refus  de  la  cour  de 
Madrid  pour  le  partage  ,  on  y  étoit  bien  résolu 
d'agir  avec  vigueur  ,  si  la  France  faisoit  des  dif- 
ficultés. 11  semble  qu'on  y  traitoit  de  bonne  foi, 
mais  non  sans  adresse. 

Le  comte  de  Maillebois  (2)  venoit  conclure.  Il 
reçut  à  Rriançon,  le  27  février,  une  lettre  de 
Turin  par  laquelle  on  le  pressoit  d'arriver,  s'il 
pouvoit  faire  publier  aussitôt  la  suspension  d'ar- 
mes ;  sans  quoi  on  le  prioit  de  ne  pas  continuer 
sa  route.  Il  répondit  qu'il  le  pouvoit;  mais  il  en- 
voya en  même  temps  à  Champeaux  les  repré- 
sentations qu'il  étoit  chargé  de  faire  sur  deux  ar- 
ticlesdu  traité,  signés  par  lui-même  le  27  février. 
Il  avoit  ordre  d'exiger  des  ministres  du  roi  de 
Sardaigne  une  déclaration  par  laquelle  il  seroit 
constaté  que  l'armistice  n'avoit  été  conclu  qu'en 
vertu  du  mémoire  de  ce  prince,  du  26  décem- 
bre ,  demande  imprévue,  qui  étoit  propre,  ainsi 
que  les  modifications  qu'il  proposoit ,  à  inspirer 
de  la  défiance.  Il  arriva  le  3  mars  à  Rivoli  avec 
Champeaux  ;'Je  Roi  y  envoya  le  lendemain  un  de 
ses  miuistres.  On  disputa  sur  les  points  dont  nous 
venons  de  parler.  La  cour  de  Turin  vouloit  s'en 
tenir  purement  au  traité  fait  à  Paris  ;  Maillebois, 
en  se  relâchant  sur  le  reste,  vouloit  absolument 
cette  déclaration,  que  de  petits  motifs  faisoient 
exiger  mal  à  propos.  On  la  refusa ,  et  la  confé- 
rence fut  rompue.  L'entreprise  pour  le  ravitail- 
lement d'Alexandrie  devoit  s'exécuter  le  lende- 
main; l'ordre  étoit  donné  aux  troupes  :  on  fit 
part  le  5  mars,  au  comte  de  Maillebois,  de  leurs 
mouvemens  sur  Asti  et  Montecalvo. 

La  France  avoit  promis  légèrement  de  faire 
consentir  la  cour  d'Espagne  au  partage;  le  roi 
de  Sardaigne  avoit  supposé  ce  consentement  es- 
sentiel dans  le  projet  de  traité  définitif  :  on  lui 
avoit  offert,  pour  y  suppléer,  des  sûretés 
qu'il  ne  jugeoit  point  convenables.  Loin  de  pou- 
voir compter  sur  l'accession ,  il  savoit  que  les 
Espagnols  se  préparoient  à  l'attaque  du  château 
de  Milan  ;  il  avoit  snjet  de  craindre  que  cette  ci- 

(1)  Dépêches  de  l'ëvêque  de  Rennes,  15  et  15  mars. 
(M.) 

(2)  Fils  du  maréchal  de  ce  nom. 
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ladelle  ne  tombât  entre  leurs  mains  ;  le  ministère 
de  Versailles  lui  fournissoit  de  raisons  de  conti- 
nuer les  hostilités ,  lorsqu'il  eût  été  le  plus  im- 
portant de  consommer  l'armistice.  Il  prouva  son 
habileté  en  politique  et  en  guerre  ;  il  profita  de 
nos  fautes  :  mais  fut-il  coupable  de  perfidie? 

Le  maréchal  de  Maillebois,  instruit  des  négo- 
ciations avec  la  cour  de  Turin ,  s'étoit  un  peu 
endormi  sur  les  périls  inséparables  d'une  posi- 
tion trop  étendue.  Depuis  quelque  temps ,  les 
lettres  que  don  Philippe  recevoit  de  Madrid 
l'accusoieut,  lui  et  son  fils,  de  trahir  l'Espagne; 
et  la  plupart  des  Espagnols ,  surtout  Muniain  , 
ministre  du  jeune  prince,  se  livroient  avec  une 
sorte  de  fureur  à  ces  funestes  impressions.  Les 
mouvemens  de  l'ennemi  réveillèrent  le  maré- 
chal ;  il  apprit,  le  5  mars,  que  neuf  bataillons 
français  étoient  bloqués  dans  Asti.  Le  marquis 
de  Montai,  qui  les  commandoit ,  auroit  eu  le 
temps  de  se  retirer,  s'il  ne  lui  eût  pas  envoyé 
ordre  d'attendre  quatre  jours,  lui  faisant  espérer 
un  secours  qu'il  demandoit  à  l'Infant,  mais 
qu'on  ne  pouvoit  recevoir  assez  tôt.  Montai  se 
défendit  deux  jours.  Les  Piémontais  avoient  du 
canon  ;  ils  avoient  fait  des  brèches ,  ils  se  dispo- 
soient  à  l'assaut  ;  leur  attaque  étoit  si  bien  con- 
certée ,  qu'on  ne  pouvoit  tenter  une  sortie  :  les 
neuf  bataillons  se  rendirent  prisonniers  de 
guerre. 

Alors  rien  ne  fut  capable  de  contenir  le  déchaî- 
nement des  Espagnols  contre  les  Français.  Les 
nouvelles  du  traité  ,  jointes  à  la  facilité  de  sau- 
ver Asti  et  de  couvrir  Alexandrie ,  leur  persua- 
dèrent qu'on  vouloit  réellement  les  abandonner 
aux  ennemis.  Quelques-uns  s'emportèrent,  dans 
le  conseil  de  l'Infant,  jusqu'à  dire  qu'il  falloit 
arrêter  le  maréchal  et  ses  troupes.  Le  comte  de 
Gages  s'éleva  contre  une  proposition  si  odieuse 
et  le  prince  fut  de  son  avis. 

Maillebois,  dont  l'imagination  étoit  échauffée, 
supposa  que  cette  proposition  étoit  un  dessein 
réel  :  il  l'écrivit  à  don  Philippe  le  1  o  mars ,  et  lui 
protesta  que  ce  motif  seul  le  détermineroit  à  se 
retirer  entre  Novi  et  Gavi,  jusqu'à  ce  qu'il  reçût 
des  ordres  de  sa  part.  Le  soupçon  du  maréchal 
ne  pouvoit  manquer  de  blesser  l'Infant,  d'autant 
plus  que  son  inclination  pour  la  France  étoit 
connue.  Sa  réponse  fut  très-vive,  très-fière,  et 
pleine  de  reproches  dont  il  étoit  difficile  de  se 
défendre.  La  cour  d'Espagne  se  plaignit  haute- 
ment dans  la  suite  de  l'injure  faite  à  ce  prince 
et  en  demanda  une  satisfaction  éclatante. 

Pour  comhle  de  malheur,  les  Espagnols  éva- 
cuèrent promptement  Alexandrie ,  de  peur  d'y 
éprouver  le  même  désastre  que  les  Français  ve- 
noient  d'essuyer  dans  Asti.  La  communication 
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avec  le  comté  de  Nice  étoit  menacée  :  la  cavale- 
rie française  manquoit  de  subsistances.  Le  mar- 
quis de  Castellar,  enfermé  dans  Parme  avec  dix 
mille  hommes  des  meilleures  troupes  d'Espa- 
gne, refusoit  d'en  sortir,  quoique  don  Philippe 
l'eût  ordonné.  Une  brouillerie  ouverte  divisoit 
ce  général  et  le  comte  de  Gages,  qui  avoitacquis 
en  Italie  une  brillante  réputation.  La  discorde 
étoit  enfin,  comme  elle  l'a  été  souvent  pour  nous, 
le  plus  dangereux  de  nos  ennemis. 

Telles  furent  les  suites  de  l'invasion  prématu- 
rée du  Milanais.  Le  maréchal  de  Noailles  avoit 
prouvé,  par  un  mémoire  que  le  ministère  en- 
voya en  Espagne  au  commencement  de  décem- 
bre ,  combien  la  disposition  des  quartiers  avoit 
d'inconvéniens  et  de  périls.  Le  maréchal  de 
Maillebois  en  avoit  écrit  de  même  à  la  cour,  en 
avoit  parlé  de  même  à  l'armée.  On  ignoroit  alors 
quelle  vues  secrètes  avoient  pu  contribuer  à 
cette  fatale  manœuvre,  dont  il  espéroit  d'abord 
un  succès  tout  différent. 

Presqu'en  même  temps  qu'arriva  la  nouvelle 
d'Asti,  Louis  XV  reçut  une  lettre  [8  mars]  du 
roi  de  Sardaigne,  avec  une  courte  relation  de  ce 
qui  s'étoit  passé.  Charles-Emmanuel  lui  témoi- 
gnoit  du  chagrin  de  ce  que  l'armistice  n'avoit 
pas  eu  lieu  ;  il  espéroit  de  le  convaincre  par  la 
relation  que  ce  n' étoit  point  sa  faute;  il  assuroit 
que  ses  sentimens  n'avoient  pas  changé,  et  qu'il 
ne  désiroit  rien  tant  que  de  mettre  le  dernier 
affermissement  à  l'union  et  à  l'amitié  qu'il  di- 
soit  rétablies  entre  eux.  Comment  auroient-elles 
pu  l'être? 

Cette  démarche  ranima  les  espérances  de 
paix.  Le  maréchal  de  Noailles  prêt  à  se  mettre 
en  route ,  croyant  que  le  but  de  son  ambassade 
seroit  d'obtenir  l'accession  de  l'Espagne,  proposa 
ses  idées  dans  un  mémoire ,  et  demanda  les 
derniers  ordres  du  Roi.  Mais  les  autres  nou- 
velles qu'on  reçut  bientôt,  si  capables  de  trou- 
bler la  cour,  exigèrent  un  autre  plan  de  politi- 
que. 

Après  les  avantages  immenses  que  l'affaire 
d'Asti ,  suivie  d'événemens  décisifs  ,  procuroit 
au  roi  de  Sardaigne,  le  comte  de  Gorzègue,  son 
ministre,  écrivit  le  20  mars  à  Champeaux  que  le 
système  qui  pouvoit  être  convenable  à  la  lin  de 
décembre,  et  qu'on  auroit  exécuté  dans  la  sup- 
position du  concours  des  autres  contractons , 
ne  pouvoit  plus  se  concilier  avec  la  situation 
présente  des  affaires  ;  que  la  négociation  étant 
demeurée  imparfaite  parce  que  l'Espagne  n'y 
avoit  pas  voulu  consentir,  l'honneur  et  la  bonne 
foi  du  roi  de  Sardaigne  ne  lui  permettoieut  plus 
de  s'y  engager;  qu'il regardoit  cependant  l'amitié 
comme  rétablie  avec  la  France  ;  qu'il  souhaiioit 
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de  raffermir  par  tous  les  moyens  qui  pourraient 
se  concilier  avec  sa  sûreté  et  son  honneur;  et 
qu'il  attendrait  que  le  Roi  voulût  bien  lui  en  ou- 
vrir les  voies,  pour  y  répondre  de  sa  pari  avec 
une  entière  confiance. 

«  Vous  dites,  ajoutoit  le  ministre  piémontais, 
»  que  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  s'est  donné 
)>  et  se  donne  des  soins  infinis  pour  amener  la 
»  cour  d'Espagne  à  accéder  au  partage,  et  qu'elle 
r>  n'y  est  pas  encore  parvenue.  Ne  peut-on  pas 
»  conclure  de  là  que  si  l'Espagne  avoit  eu  entre 
«  ses  mains  le  château  de  Milan  ou  la  place  d'A- 
»  lexandrie ,  il  n'en  devoit  plus  rester  aucune 
»  espérance?  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  il  fut  aisé  de  com- 
prendre que  la  négociation  de  Turin  étoit  abso- 
lument rompue.  On  devoit  se  borner  à  calmer  le 
ressentiment  de  la  cour  d'Espagne,  à  regagner 
sa  confiance ,  à  lui  inspirer  la  modération  dans 
ses  projets,  à  concerter  avec  elle  les  entreprises, 
enfin  à  cimenter  l'union  entre  les  deux  cou- 
ronnes. On  ne  pouvoit  trop  y  travailler,  ni  trop 
se  presser;  car  on  craignoit  que  l'Espagne,  dans 
sa  colère,  n'entamât  une  négociation  avec  l'Au- 
triche. On  lui  avoit  donné  l'exemple  :  elle  se 
croyoit  endroit  de  le  suivre.  Grande  leçon  poul- 
es ministres  et  pour  les  princes  ! 

Noailles  gémissoit  intérieurement  de  tant  de 
fautes  et  de  malheurs ,  qu'il  auroit  sans  doute 
prévenus  si  on  l'avoit  consulté  dans  cette  af- 
faire. Il  brûloit  de  les  réparer.  11  fit  aussitôt  un 
second  mémoire  sur  l'objet  de  sa  mission ,  où 
l'honnêteté ,  la  prudence  et  la  saine  politique 
paroissoient  dans  tout  leur  jour.  Ce  mémoire  fut 
écrit  le  28  mars;  la  dépêche  de  Champeaux 
étoit  arrivée  la  veille.  11  reçut  le  30  son  instruc- 
tion ,  qui  ne  faisoit  qu'autoriser  ce  qu'il  propo- 
soit  lui-même  ;  et  il  partit  le  premier  avril ,  ac- 
compagné du  comte  de  Noailles,  dont  le  zèle  la- 
borieux lui  avoit  été  utile  en  d'autres  occasions. 
Depuis  la  campagne  de  17  43,  le  lloi  trouvoit 
bon  qu'il  s'en  servit  pour  la  correspondance  par- 
ticulière, et  l'appeloit  le  secrétaire  royal  de  son 
père  :  celui-ci  ne  pouvoit  se  passer  d'un  tel  se- 
cours, tant  ses  yeux  avoient  souffert  par  des  tra- 
vaux excessifs.  En  cas  de  maladie  du  maréchal, 
le  comte  devoit  le  remplacer  dans  les  fonctions 
de  l'ambassade. 

Les  chemins  de  France  étoient  si  affreux  en 
divers  endroits,  qu'il  fallut  dix  chevaux  pour 
traîner  chaque  voiture ,  et  qu'on  eut  encore  be- 
soin de  plusieurs  paires  de  bœufs.  Les  difficultés 
étoient  pires  en  Espagne.  On  prit  la  roule  de 
Pampelune,  la  plus  incommode,  mais  la  plus 
courte,  on  n'arriva  que  le  23  à  Madrid,  après 
des  fatigues  Incroyables. 


li  en  coùtoit  à  l'amour-propre  de  l'évêque  de 
Rennes  de  voir  arriver  un  ministre  d'État ,  am- 
bassadeur extraordinaire.  En  se  couvrant  de  tous 
les  dehors  de  la  politesse  et.  même  de  l'affection, 
il  ne  pouvoit  cacher  les  petits  détours  de  la  va- 
nité. 11  avoit  écrit  [î  3  et  15  avril]  au  maréchal 
que  si  le  premier  objet  de  sa  mission  eût  subsisté, 
son  voyage  eût  été  fort  inutile,  parce  qu'il  étoit 
lui-même  venu  à  bout  d'amener  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  au  point  d'accepter  le  partage;  que 
cette  ambassade  auroit  plutôt  retardé  que  facilité 
la  conclusion;  qu'on  auroit  voulu  attendre  ce 
qu'il  apportoit  de  nouveau  ;  et  qu'on  étoit  résolu, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  changement,  de  lui 
faire  les  réponses  les  plus  dures  et  la  réception 
la  plus  sèche.  Le  prélat  ajoutoit  qu'on  étoit  ravi 
de  la  rupture  avec  le  roi  de  Sardaigne  ,  malgré 
le  dangereux  état  de  l'armée  ;  qu'on  l'en  rece- 
vrait beaucoup  mieux;  mais  que  sa  négociation 
rencontrerait  des  épines  à  chaque  pas ,  et  serait 
bien  plus  difficile  que  ne  l'eût  été  la  première. 

Louis  XV,  à  qui  l'on  insinuoit  ces  fausses 
idées  ,  lui  en  fit  part  dans  uuc  lettre  particulière 
[12  avril].  «  Il  me  revient ,  dit-il,  que  la  Reine 
»  vous  craint  auprès  du  Roi,  et  que  l'on  ne  veut 
»  pas  vous  traiter  si  familièrement  que  l'évêque. 
»  Nous  verrons  ce  qui  en  sera.  Vous  êtes  bien 
»  instruit  et  sage,  je  compte.  Votre  diligence 
»  me  parait  embourbée  :  tant  pis  pour  vous; 
»  car  j'espère  me  mettre  en  branle  dans  les  pre- 
»  miers  jours  du  mois  prochain ,  pour  être  reve- 
»  nu,  si  je  puis,  pour  les  couches  de  ma  belle- 
»  fille ,  et  puis  retourner,  si  besoin  est.  » 

Cependant  le  maréchal  reçut  un  accueil  extra- 
ordinairement  distingué,  et  même  des  marques 
d'amitié  dont  on  ne  connoissoit  pas  d'exemple 
en  ce  pays.  Philippe  V  lui  avoit  fait  meubler  une 
maison  à  Aranjuez,où  la  course  trouvoit  alors. 
Le  marquis  de  Viilarias  ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  lui  parla  de  manière  à  inspirer  toute 
confiance;  le  marquis  de  LasEncenadas,  minis- 
tre favori ,  chargé  des  autres  départemens,  lui 
fit  la  première  visite,  contre  l'usage.  De  son  côté, 
il  n'oublia  rien  pour  gagner  les  cœurs.  On  dési- 
rait fort  qu'en  qualité  de  grand  d'Espague  et  de 
chevalier  de  la  Toison  d'or,  il  baisât  la  main  du 
Roi  et  de  la  Reine  :  il  le  fit  sans  peine,  comme 
il  l'avoit  fait  autrefois  avec  l'agrément  de 
Louis  XV  ;  il  dit  seulement,  dans  les  conversa- 
tions ,  que  l'ambassadeur  n'entrait  pour  rien 
dans  cette  cérémonie.  Une  délicatesse  déplacée 
auroit  pu  empêcher  tout  le  bien  qu'il  espérait. 

Après  les  assurances  de  la  tendresse  du  Roi 
pour  Leurs  Majestés  Catholiques  ,  de  son  amitié 
et  de  son  zèle  pour  l'Infant  son  gendre  ,  de  son 
ardeur  h  les  satisfaire  en  tout  ce  qui  serait  possi- 
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ble,  il  ajouta  que  le  Roi  leur  avoit  envoyé  un  de 
ses  ministres  d'État,  non-seulement  par  une 
marque  particulière  de  son  attention  ,  mais  afin 
qu'ils  eussent  auprès  d'eux  une  personne  assez 
instruite  des  affaires  pour  répondre  sur-le-champ 
aux  difficultés  qu'on  proposeroit ,  sans  perdre  le 
temps  qu'exigeroient  l'éloignement  des  lieux  et 
les  discussions  par  écrit;  qu'un  des  principaux 
objets  de  cette  ambassade  étoit  de  connoitre 
leurs  intentions  eh  des  conjonctures  si  intéres- 
santes pour  les  deux  couronnes  ;  que  le  choix 
qu'on  avoit  fait  de  lui  étoit  une  suite  des  bontés 
et  des  grâces  dont  l'avoit  comblé  eu  tant  d'occa- 
sions le  roi  d'Espagne,  et  devenoit  par  là  une 
nouvelle  faveur  et  un  nouveau  motif  de  recon- 
noissance.  On  répondit  dans  les  termes  les  plus 
satisfaisans ,  soit  à  l'égard  du  Roi,  soit  à  l'égard 
du  ministre.  [Dépêche  du  30  avril.] 

Lorsqu'il  fut  question  de  la  guerre  d'Italie  et 
de  l'établissement  de  don  Philippe ,  il  représenta 
la  nécessité  de  former  un  plan  où  l'on  embrassât 
plutôt  ce  qui  étoit  possible  que  ce  qui  étoit  dé- 
sirable ;  il  pria  le  Roi  et  la  Reine  d'observer  que 
l'établissement  du  prince ,  tel  que  l'Espagne  et 
la  France  môme  le  désiroient ,  ne  pouvoit  plus 
guère  avoir  lieu  dans  l'état  actuel  des  choses.  «  Al- 
»  lez-vous  me  répéter,  monsieur  le  maréchal,  ré- 
»  pondit  le  Roi  d'un  ton  sec ,  que  le  traité  de 
»  Fontainebleau  est  l'ouvrage  de  la  colère  et  de 
»  l'ambition,  comme  on  l'a  déjà  dit?  »  L'ambas- 
sadeur s'aperçut  que  le  rouge  lui  montoit  au 
visage ,  et  que  ce  n'étoit  pas  le  moment  de  dis- 
cuter cette  matière.  «Non,  Sire,  je  ne  dirai 
»  rien  Ià-dessus  à  Votre  Majesté,  sinon  qu'il 
»  n'en  est  pas  des  traités  entre  deux  grands 
»  princes  comme  des  actes  entre  des  particuliers, 
»  puisque  l'exécution  des  premiers  est  subordon- 
»  née  aux  événemens.  Mais  je  supplie  Votre 
»  Majesté  de  vouloir  bien  remettre  la  discussion 
»  de  ce  point  à  un  autre  jour.  »  Il  ajouta  aussi- 
tôt qu'il  falloit  s'occuper  avant  tout  de  l'arran- 
gement des  opérations  militaires,  dont  le  plus 
ou  le  moins  de  succès  devoit  décider  du  partage 
de  l'Infant.  On  s'en  occupa  effectivement ,  non 
sans  des  plaintes  très-vives  contre  ceux  que  l'on 
regardoit  comme  les  auteurs  des  revers  en  Ita- 
lie. 

Noailles  possédoit  le  talent  essentiel  aux  né- 
gociateurs de  bien  connoitre  les  différens  inté- 
rêts des  hommes  ;  de  s'accommoder  avec  pru- 
dence, mais  sans  foiblesse,  à  leur  caractère  ;  de 
les  amener  à  son  but  par  la  persuasion  et  par 
les  senlimens  qui  les  affectent.  II  en  avoit  sur- 
tout besoin  auprès  de  la  Reine,  maîtresse  abso- 
lue des  affaires.  Voici  l'idée  qu'il  conçut  d'abord 
de  cette  princesse.  «  Elle  me  paroit  avoir  de 
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»  l'esprit ,  de  la  vivacité  ;  entend  finement ,  ré- 
»  pond  juste;  elle  a  une  politesse  noble.  Je  n'ai 
»  pas  encore  assez  traité  avec  elle  pour  avoir  pu 
»  approfondir  son  caractère  ;  mais,  en  général, 
»  je  crois  que  l'on  peut  avoir  excédé  dans  les 
»  portraits  que  l'on  en  a  faits.  Elle  est  femme, 
»  elle  a  de  l'ambition ,  eile  craint  d'être  trompée: 
»  elle  l'a  été,  ce  qui  lui  donne  de  la  défiance, 
»  qu'elle  pousse  peut-être  un  peu  trop  loin.  Mais 
»  je  crois  qu'un  homme  sage,  désintéressé  ,  et 
»  qui  sauroit  gagner  sa  confiance ,  la  ramèneroit 
»  avec  patience  à  ne  prendre  que  des  partis  rai- 
»  sonnables.  11  ne  s'agit  que  de  trouver  des 
»  hommes  de  cette  espèce;  et  l'on  m'a  dit  qu'ils 
»  étoient  assez  rares  dans  tous  les  temps  et  dans 
»  tous  les  pays.  »  [Lettre  au  Roi ,  30  avril.] 

«  La  persuasion  ne  se  commande  pas  [  autre 
»  remarque  bien  juste]  ;  et ,  autant  que  j'en  puis 
»  juger,  on  a  plus  gâté  d'affaires  qu'on  n'en  a 
»  accommodé,  par  la  précipitation,  et  par  le 
»  ton  décisif*  et  impérieux.  »  [Idem,  il  mai.] 
Dans  le  temps  même  de  Louis  XIV,  combien 
d'exemples  confirmoient  cette  maxime  ! 

Nos  ambassadeurs  en  Espagne  avoient  presque 
tous  suivi  un  mauvais  système.  Ils  avoient  aliéné  , 
par  l'indifférence  et  par  des  airs  dédaigneux, 
cette  nation  fière,  qu'il  importoit  de  se  conci- 
lier par  des  ménagemens  et  des  égards  :  admis 
tous  les  jours  à  une  audience  particulière  du  Roi 
et  de  la  Reine,  ils  n'avoient  profité  de  cet  avan- 
tage que  pour  exciter  la  jalousie ,  au  lieu  d'em- 
ployer leur  crédit  à  faire  chérir  et  respecter  la 
France  :  loin  de  lui  faire  des  créatures ,  ils 
avoient  augmenté  le  nombre  de  ses  ennemis;  et 
si  le  dangereux  Muniaiu  avoit  été  donné  à  l'In- 
fant pour  son  ministre,  c'étoit  la  faute  de  l'am- 
bassadeur français ,  qui  avoit  écarté  le  comte 
d'Ardres,  lieutenant  général,  l'homme  le  plus 
digue  de  gouverner  le  jeune  prince  ,  et  le  plus 
capable  de  maintenir  la  bonne  intelligence. 
L'antipathie  nationale  ne  pouvoit  s'affoiblir  de 
la  sorte  :  les  derniers  événemens  l'avoient  en- 
venimée plus  que  jamais. 

Un  des  principaux  soins  du  maréchal  fut  de 
ramener  les  cœurs  et  les  esprits.  Ses  manières 
honnêtes,  engageantes,  dévoient  plaire  à  tout 
le  monde.  Il  s'attacha  surtout  à  gaguer  la  con- 
fiance des  ministres  :  il  voulut  conférer  avec  eux 
sur  les  affaires,  tandis  qu'on  s'attendoit  à  le 
voir  traiter  directement  avec  le  Roi  et  la  Reine  ; 
et  cette  conduite  produisit  le  meilleur  effet. 
Pour  éviter  l'inconvénient  des  réponses  verba- 
les et  incertaines,  il  imagina  de  composer  des 
mémoires  auxquels  ou  répoudroit  par  écrit. 
L'évèque  de  Rennes  crut  que  les  Espagnols  n'y 
consentiroient  point ,  parce  que  ce  n'étoit  pas 
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leur  usage.  Les  Espagnols  y  consentirent  dès 
qu'il  l'eut  proposé. 

Accoutumé  à  se  tracer  toujours  avec  ordre  le 
plan  de  ses  opérations ,  il  avoit  réduit  à  cinq  chefs 
les  objets  de  l'ambassade  :  1°  tâcher  de  rétablir 
parfaitement  l'union  et  le  concert  entre  les  deux- 
couronnes,  assurer  qu'on  renverroit  à  la  cour 
d'Espagne  toutes  les  propositions  que  pourroit 
faire  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  obtenir  des  ordres 
précis  pour  que  les  généraux  espagnols  agissent 
d'intelligence  avec  les  Français  ;  2°  établir  la  né- 
cessité de  pousser  la  guerre  dans  les  États  du  roi 
de  Sardaigue  de  proche  en  proche ,  afin  d'avoir 
une  communication  sûre  avec  la  France ,  et  fixer 
un  plan  de  campagne  conforme  à  ce  principe  ; 
3°  faire  sentir  l'impossibilité  d'envoyer  de  France 
de  nouveaux  renforts  en  Italie  ;  4°  sonder  les 
dispositions  de  l'Espagne  par  rapport  à  la  paix  , 
lui  inspirer  la  modération  au  sujet  de  l'établis- 
sement de  don  Philippe ,  l'exhorter  à  concourir 
aux  vues  pacifiques  du  Roi;  5°  découvrir  si  elle 
n'entretenoit  point  quelques  correspondances 
particulières  ;  examiner  ce  qu'elle  pensoit  d'une 
négociation  entamée  avec  la  Hollande ,  qui  avoit 
envoyé  le  comte  de  Wassenaër  ;  enfin  la  sonder 
sur  les  avantages  de  commerce  qu'elle  pourroit 
accorder  aux  Anglais  et  aux  Hollandais. 

Il  avoit  demandé,  en  partant,  qu'on  l'instrui- 
sit de  tout  avec  exactitude.  Le  marquis  d'Argen- 
son  lui  envoyoit  des  extraits  de  sa  main ,  mais 
insuffisans.  Le  Roi  lui  envoya  d'abord  les  pièces 
entières  [  12  avril]  enfermées  daus  des  boites, 
afin  que  le  ministre  ne  se  doutât  point  que  ce 
fussent  des  papiers.  On  connoît  plus  d'un  exem- 
ple de  cette  défiance  de  Louis  XV  pour  quel- 
ques-uns de  ses  ministres ,  suite  malheureuse 
d'une  confiance  mal  placée,  et  de  l'embarras  de 
faire  de  meilleurs  choix. 

L'ordre  avoit  été  envoyé  le  28  mars  au  maré- 
chal de  Maillebois  de  se  réunir  avec  les  troupes 
d'Espagne  ,  au  risque  même  de  perdre  sa  com- 
munication avec  le  comté  de  Nice.  C'étoit  une 
preuve  de  la  bonne  volonté  du  Roi.  Mais  la  cour 
de  Madrid  conservoitun  souvenir  amer  du  passé: 
Philippe  Y,  n'accusant  que  les  ministres  ou  les 
généraux,  parloit  sans  cesse  douloureusement 
de  ce  que  les  deux  couronnes  auroient  pu  exécu- 
ter en  agissant  toujours  de  concert,  et  se  plai- 
gnoit  qu'on  lui  eût  manqué  d'égards  en  diverses 
occasions,  tandis  qu'il  s'étoit  prêté  à  tout  ce 
que  pouvoit  désirer  la  France  ;  il  s'étoit  engagé 
à  sa  sollicitation ,  disoit-il ,  dans  la  guerre  de 
1733;  il  n'avoit déclaré  la  guerre  aux  Anglais, 
en  1 7  39 ,  que  sur  la  promesse  de  la  France  d'en- 
voyer une  (lotte  considérable  en  Amérique.  De- 
voit-il  s'attendre ,  après  cela,  aux  procédés  qu'on 
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avoit  eus  dans  la  négociation  secrète  de  Turin? 
Un  autre  ambassadeur  auroit  pu  aigrir  le 
monarque  ou  par  de  fausses  excuses,  ou  par 
des  récriminations  chagrines.  Noaillesévita  toute 
discussion  sur  les  griefs  plus  ou  moins  fondés  : 
il  se  contenta  de  faire  entendre  que  la  France 
avoit  eu  aussi  des  sujets  de  plainte ,  spécialement 
par  rapport  à  son  commerce;  il  tâcha  de  justi- 
fier le  traité  de  Turin ,  en  disant  que  le  Roi  avoit 
cru  pouvoir  partir  des  conditions  agréées  par 
l'Espagne  même  en  1733  et  en  1743  ,  et  préfé- 
rer pour  l'Infant  un  établissement  solide  à  des 
espérances  incertaines;  qu'on  n'avoit  pas  eu  le 
temps  de  concerter  la  négociation  ;  que  trop  de 
retardemens  l'avoient  fait  échouer.  Il  insista  sur 
la  droiture  de  Louis  XV,  sur  sa  tendresse  pour 
le  roi  d'Espagne;  il  lui  rappela  combien  son  éta- 
blissement nous  avoit  coûté  de  sang  et  de  tré- 
sors. C'étoit  prendre  Philippe  par  son  endroit 
foible  :  il  avoit  le  cœur  français;  il  s'attendrissoit 
au  souvenir  des  efforts  de  Louis  XIV  en  sa  fa- 
veur; il  oublioit  alors  tout  le  reste;  et,  quoique 
persuadé  que  ses  droits  sur  laLombardie  étoient 
incontestables,  il  se  crut  presque  dans  le  cas  de 
se  justifier  sur  le  reproche  d'ambition  qu'on  lui 
faisoit  d'ordinaire  en  France. 

Ainsi  le  sage  ambassadeur  amenoit  les  esprits 
au  but  de  sa  mission  :  mais  le  maréchal  de  Mail- 
lebois d'une  part ,  et  le  marquis  d'Argenson  de 
l'autre  ,  parloient ,  écrivoient  avec  une  vivacité 
qui  pouvoit  rouvrir  toutes  les  plaies  et  rompre 
toutes  les  mesures.  Noailles  se  crut  obligé  d'en 
avertir,  pour  qu'on  arrêtât  le  progrès  du  mal. 
La  manière  dont  il  s'explique  au  comte  d'Argen- 
son sur  un  point  si  délicat  peut  servir  d'instruc- 
tion et  de  modèle  [lettre  du  13  mai]: 

«  Il  y  a  des  lettres  de  M.  le  maréchal  dans 
»  lesquelles  il  se  sert  d'expressions  telles  que  je 
»  n'en  voudrois  pas  employer  contre  des  per- 
»  sonnes  qui  me  seroient  absolument  inférieures 
»  et  subordonnées.  C'est  à  des  gens  qu'il  croit 
»  de  ses  apis  dans  cette  cour  qu'il  s'est  adressé 
»  pour  leur  ouvrir  son  cœur,  et  on  ne  lui  en  a 
»  pas  tenu  le  cas  secret  :  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâ- 
»  cheux  ,  c'est  qu'on  l'accuse  d'avoir  dit  beau- 
»  coup  de  mal  de  personnes  dont  il  avoit  dit 
»  beaucoup  de  bien  ,  et  d'avoir  dit  ensuite  beau- 
»  coup  de  bien  de  ceux  dont  il  avoit  dit  du  mal  ; 
»  et  cela  regarde  même  des  personnes  du  pre- 
»  mier  grade.  Sa  lettre  à  l'Infant  a  été  regardée 
»  par  Leurs  Majestés  Catholiques  comme  une 
»  espèce  d'insulte,  dont  elles  étoient  déterminées 
)>  à  demander  justice.  C'est  une  des  premières 
»  choses  dont  ou  m'a  parlé  ,  et  que  j'ai  empê- 
»  chée  jusques  à  présent....  J'ai  fait  sentir  qu'il 
»  étoit  de  leur  intérêt  de  n'apporter  aucun  ehan- 
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»  gement  dans  les  armées  d'Italie ,  parce  que  les 
»  changemens  nepouvoient  occasionner  que  du 
»  trouble ,  et  que  j'étois  assuré  d'ailleurs  que 
»  M.  le  maréchal  de  Maillebois  apporteroit  tous 
»  ses  soins  pour  réparer  la  malheureuse  affaire 
»  d'Asti ,  que  l'on  ne  devoit  pas  même  lui  im- 
»  puter  ;  au  lieu  qu'un  autre  n'auroit  pas  le  même 
»  motif  d'empressement  et  d'ardeur....  J'ai  pris 
»  le  parti  d'écrire  sur  ce  sujet  une  lettre  en  chiffre 
i)  à  M.  le  comte  de  Maillebois,  et  de  lui  faire 
»  écrire  également  par  le  comte  de  Noailles  pour 
»  l'informer  d'une  partie  de  ces  circonstances,  et 
»  pour  l'engager  à  travailler  avec  prudence  à 
»  y  apporter  les  remèdes  convenables. 

»  Je  ne  puis  encore  m'empécher  de  vous  dire 
»  un  mot  à  cette  occasion  ,  sur  la  manière  dont 
»  monsieur  votre  frère  écrit  et  parle  de  Leurs 
»  Majestés  Catholiques  et  de  toute  cette  cour.  Je 
»  vous  prie  de  rendre  justice  aux  motifs  qui  me 
»  déterminent  à  vous  parler  aussi  ouvertement; 
»  mais  rien  ne  peut  faire  plus  de  tort  aux  affaires, 
»  ni  lui  faire  à  lui-même  plus  de  préjudice.  Vous 
»  ferez  de  cet  avis  l'usage  que  vous  jugerez  con- 
»  venable.  Je  lui  en  insinue  quelque  chose  dans 
»  une  lettre  particulière  que  je  lui  écris  ;  mais 
»  lorsque  les  conseils  et  les  avis  ne  sont  pas  du 
»  goût  des  personnes  auxquelles  on  les  donne, 
»  ils  ont  ordinairement  très-peu  d'effet.  »  On  re- 
connoit  là  un  vrai  zèle  qui  ne  cherche  point  à 
nuire,  mais  qui  dit  la  vérité  quand  il  le  faut, 
et  de  la  manière  qu'il  le  faut  pour  le  bien  public. 

Avec  une  conduite  si  mesurée  et  si  pleine  d'é- 
gards, le  négociateur  réussit  au-delà  de  ses  espé- 
rances. Son  plan  de  guerre  fut  adopté ,  quoiqu'il 
le  dirigeât  principalement  contre  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne  ,  ce  qui  pouvoit  réveiller  la 
crainte  de  quelque  négociation  particulière.  Ce- 
pendant, tout  autorisé  qu'il  étoit  à  promettre 
que  si  ce  prince  faisoit  des  propositions  ,  on  les 
renverroit  directement  à  la  cour  d'Espagne ,  il 
ne  jugea  point  à  propos  de  donner  une  assurance 
si  agréable,  soit  parce  qu'elle  auroit  pu  s'inter- 
préter comme  une  sorte  d'excuse  pour  le  passé, 
ou  comme  un  trait  de  foiblesse  peu  compatible 
avec  la  dignité  de  la  couronne  ,  soit  parce  nne  la 
prudence  exigeoit  qu'on  ne  s'imposât  pas  une  loi 
trop  dure  en  certaines  circonstances.  D'ailleurs 
étoit-il  probable  que  l'Espagne  comptât  beau- 
coup sur  cette  promesse  ?  [Lettre  au  Roi,  il  mai.) 

Le  plan  de  campagne  tendoit  à  se  procurer 
des  avantages  solides  ,  au  lieu  de  s'exposer  à  des 
malheurs  en  formant  des  entreprises  trop  vastes 
et  trop  hardies.  Comme  on  devoit  être  peu  su- 
périeur en  force,  le  maréchal  proposa  [mé- 
moire du  14  mai]  1°  d'établir  d'abord  la 
guerre  entre  le  Pô  et  les    ontagnes  de  Gênes 
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[  par  là  on  tireroit  de  ses  derrières  les  subsis- 
tances et  les  secours  nécessaires  ]  ;  2°  de  pousser 
vigoureusement  le  roi  de  Sardaigne  [on  le  for- 
ceroità  se  retirer  dans  le  centre  de  son  pays,  à 
y  rappeler  les  Autrichiens,  qui  le  ruineroient  sû- 
rement; on  obligeroit  ceux-ci  à  séparer  leurs 
forces;  et  on  assureroit  ainsi  le  royaume  de 
Naples,  en  même  temps  que  l'on  couvriroit  l'État 
de  Gènes];  3o  de  faire  deux  corps  d'armée  à 
portée  de  se  soutenir  mutuellement ,  afin  de  sai- 
sir le  moment  d'attaquer  avec  succès  l'ennemi 
séparé  ;  4°  de  former  au  plus  tôtun  corps  retran- 
ché à  Plaisance  ;  ce  qui  donneroit  plusieurs  avan- 
tages, en  particulier  un  point  d'appui  et  une 
place  d'armes  ,  dont  on  manquoit  absolument , 
tandis  que  les  ennemis  en  avoient  plusieurs. 

Pendant  qu'on  examinoit  avec  satisfaction  le 
plan  militaire ,  les  nouvelles  d'Italie  diminuèrent 
l'inquiétude  sur  le  sort  de  l'Infant.  Don  Fran- 
cisco Pignatelli ,  lieutenant  général,  avoit  atta- 
qué et  forcé  à  Codogno  ,  le  6  mai ,  un  corps  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes ,  dont  plus  de  deux 
mille  étoient  restés  prisonniers.  Le  marquis  de 
Castellar,  ayant  entin  évacué  Parme  par  ordre 
exprès  de  la  cour  d'Espagne ,  avoit  eu  le  bonheur 
de  sauver  ses  troupes  ,  et  il  alloit  rejoindre  l'ar- 
mée. Malgré  ces  avantages,  l'Infant  se  trouvoit 
encore  dans  une  situation  critique  :  le  défaut  de 
subsistances  lui  avoit  fait  abandonner  les  bords 
du  Taro  ,  et  les  ennemis  se  préparoient  à  livrer 
bataille.  Tout  concouroit  à  prouver  combien  le 
maréchal  avoit  raison  de  ne  mettre  dans  son 
plan  aucune  de  ces  entreprises  sur  lesquelles  on 
ne  doit  se  décider  que  d'après  les  circonstances. 

Il  étoit  déjà  parvenu  à  faire  abandonner  en 
partie  le  traité  de  Fontainebleau.  Philippe  V  et 
la  Reine  cousentoient  que  les  duchés  de  Milan  et 
de  Mantoue  n'entrassent  plus  dans  le  partage  de 
l'Infant,  à  condition  qu'ils  ne  pussent  apparte- 
nir au  roi  de  Sardaigne ,  ni  à  sa  maison.  Ils  de- 
mandoient  un  équivalent  très- considérable; 
mais  leurs  prétentions  pouvoient  se  restreindre 
peu  à  peu  :  la  raison  et  la  nécessité  dévoient 
prévaloir  sur  des  vues  trop  ambitieuses  ,  et  c'é- 
toit  beaucoup  que  les  engagemeus  de  Fontaine- 
bleau fussent  reconnus  impossibles  à  exécuter. 
Noailles  évita  prudemment  de  rien  fixer  de  pré- 
cis en  vertu  de  ses  pleins  pouvoir.  C'auroit  été 
dans  la  suite  une  nouvelle  source  d'embarras. 

«  Je  me  propose  ,  Sire ,  écrivoit-il  au  Roi 
»  [23  mai],  de  déterminer  Leurs  Majestés  Ca- 
»  tholiques  à  se  remettre  entre  les  bras  de  Votre 
»  Majesté,  et  à  s'en  rapporter  à  elle  sur  l'éta- 
»  blissement  de  l'Infant,  pourvu  qu'elle  veuille 
»  bien  l'aider  ,  le  soutenir  et  le  maintenir  dans 
»  celui  qu'elle  pourra  lui  procurer.  Je  crois  même 
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»  que  les  conditions  pourront  ne  pas  paroi  tre 
«  trop  onéreuses  à  Votre  Majesté .  lorsque  j'au- 
»  rai  le  bonheur  de  me  trouver  auprès  d'elle,  et 
)>  de  lui  en  rendre  compte,  estte  matière  ne  pou- 
»  vaut  se  traiter  par  lettres,  et  demandant  un 
»  secret  impénétrable.  Si  elle  veut  bien  suivre 
»  le  plan  que  je  prendrai  la  liberté  de  lui  propo- 
»  ser,  j'ose  l'assurer  qu'elle  sera  la  maîtresse  de 
»  l'Espagne  et  de  l'Italie,  et  que  sa  considération 
»  et  son  influence  y  seront  supérieures  à  toutes 
»  les  autres  puissances  de  l'Europe.  » 

Plus  le  maréchal  de  Noailles  étoit  éclairé  en 
politique ,  et  circonspect  dans  ses  écrits ,  plus  je 
regrette  de  ne  trouver  aucun  vestige  de  ce  plan. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  ,  par  la  probité 
seule  ,  la  raison  et  la  sagesse  ,  il  faisoit  ce  qu'au- 
cun négociateur  n'auroit  pu  faire  par  la  finesse, 
i'intrigue  et  la  hauteur.  Le  comte  de  Maurepas, 
si  capable  de  bien  juger  des  hommes  et  des 
choses,  lui  marquoit  sans  adulation  [24  mai]  : 
«  J'ai  vu  avec  grand  plaisir  une  réussite  au-delà 
»  de  celle  que  j'attendois.  Il  ne  falloit  pas  moins 
»  que  la  confiance  que  vous  vous  êtes  acquise , 
»  pour  amener  les  choses  au  point  de  s'expliquer 
»  clairement  et  franchement.  I!  y  auroit  eu  bien 
»  des  peines  et  des  soins  épargnés  ,  même  des 
»  contre-temps  et  des  malheurs ,  si  on  avoit  com- 
»  mencé  par  là.  »  Ces  peines ,  ces  malheurs  ve- 
noient  précisément  de  ce  qu'on  avoit  fait  tout  le 
contraire. 

Le  marquis  d'Argenson ,  trop  accoutumé  à 
traiter  légèrement  les  affaires  politiques,  fort 
prévenu  d'ailleurs  contre  l'Espagne ,  renouvela 
encore  les  soupçons  ,  en  laissant  ignorer  ce  qui 
se  traitoit  avec  la  Hollande.  Le  Roi,  étant  à 
l'armée ,  n'instruisoit  plus  le  maréchal  :  le  mi- 
nistre avoit  ordre  de  le  faire ,  et  n'écrivoit  ce- 
pendant rien  sur  cet  article.  Philippe  et  la  Reine 
demandoient  sans  cesse  des  nouvelles  d'une  né- 
gociation qu'ils  croyoient  intéresser  leurfils et  leur 
couronne.  Un  jour  que  le  courrier  venoit  d'arri- 
ver :  «  Hé  bien!  monsieur  le  maréchal ,  dirent- 
»  ils ,  quel  partage  les  Hollandais  font-ils  à  l'In- 
»  fant  ?  Il  n'est  pas  considérable ,  suivant  les 
»  avis  qu'on  nous  a  donnés.  »  Noailles  ayant  ré- 
pondu qu'il  ignoroit  absolument  de  quoi  il  étoit 
question  :  «  Puisque  vous  êtes  si  mal  informé , 
»  repartit-on,  nous  sommes  bien  aises  de  vous 
»  apprendre  qu'il  y  a  un  nouveau  projet  de  paix 
»  générale,  présenté  par  M.  de  Wassenaër  ; 
»  qu'on  y  donne  un  très-mince  partage  à  l'In- 
»  fant;  qu'il  y  a  eu  sur  cela  des  conseils  tenus  à 
»  Paris;  que  le  marquis  d'Argenson,  le  maréchal 
»  de  Belle-Ile  et  les  envoyés  de  Hollande  se  sont 
»  assemblés  chez  le  cardinal  de  Tencin  ,  où  l'af- 
»  faire  a  été  discutée  dans  une  longue  confé- 


»  rence.  »  L'ambassadeur,  aussi  peiné  que  sur- 
pris ,  se  hâta  de  finir  la  conversation.  De  retour 
chez  lui ,  il  sut  du  comte  de  Noailles  que  le  pré- 
sident Hénault  lui  marquoit  précisémentlamême 
chose. 

Il  représente  fortement  au  Roi ,  dans  une  let- 
tre particulière  [28  mai],  les  inconvéniens  de 
cette  dissimulation  ;  combien  la  cour  d'Espagne 
en  devoit  être  offensée  ;  qu'on  la  révolteroit  tou- 
jours moins  par  le  fond  que  par  la  forme;  enfin 
qu'étant  bien  disposée  pour  la  France ,  elle  avoit 
droit  d'attendre  du  retour.  L'union  entre  les  deux 
couronnes  exigeoit  unec  onfiance  mutuelle. 

On  opposoit  des  prétextes  à  des  raisons  si  pal- 
pables. «  Quelle  seroit  futilité  de  communiquer 
»  à  Aranjuez  des  projets  indigestes,  des  velléi- 
»  tés,  des  tentatives  dont  l'ébauche  révolteroit 
»  peut-être  une  couronne  délicate  sur  le  point 
»  d'honneur,  et  sur  les  intérêts  d'Italie?  Son 
»  imagination  s'allumeroit,  elle  trouveroit  du 
»  mal  là  où  il  n'y  auroit  que  du  bien;  elle  gâ- 
»  teroit  tout  enfin,  et  prendroit  sans  doute  des 
»  mesures  nuisibles.  »  C étoit  l'excuse  du  mar- 
quis d'Argenson.  Mais  ne  falloit-il  pas  du  moins 
instruire  le  négociateur,  comme  on  le  lui  avoit 
promis?  Pouvoit-on  douter  qu'il  ne  fît  l'usage 
convenable  d'un  secret  de  ministère?  Et  pour- 
quoi l'exposer  aux  incertitudes  que  les  bruits 
publics  dévoient  rendre  inévitables? 

Au  reste ,  la  négociation  avec  Wassenaër  n'é- 
toit  point  ce  qu'imaginoient  les  nouvellistes.  Se- 
lon une  lettre  du  marquis  d'Argenson  [s  juin] , 
que  Noailles  ne  devoit  recevoir  qu'après  son  dé- 
part d'Espagne ,  il  s'agissoit  de  procurer  la  Tos- 
cane à  l'Infant  :  excellente  affaire,  qu'il  pré- 
tendoit  pouvoir  bientôt  se  conclure,  et  dont  le 
Roi  l'avoit  autorisé  à  ne  rien  écrire,  pour  éviter 
les  longueurs,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  pût  y  avoir  de 
changement.  Ce  partage  eût  été  sans  doute 
avantageux  ;  mais  la  Hollande  ne  cherchoit  au 
fond  qu'à  se  faire  ménager  ;  l'Impératrice-Reiue 
n'auroit  jamais  consenti  à  voir  la  Toscane  sortir 
de  sa  maison ,  et  un  tel  système  n'auroit  pu 
s'exécuter  que  par  la  force  des  armes.  Le  mi- 
nistre vouloit  toujours  renouer  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  pour  chasser  d'Italie  les  Autrichiens. 
II  n'étoit  plus  temps,  surtout  en  prenant  mal  ses 
mesures. 

Un  mémoire  |du  6  juin]  que  Philippe  V  remit 
au  maréchal  de  Noailles,  pour  le  Roi  seul,  étoit 
une  vive  expression  de  ses  sentimens.  Après  y 
avoir  rappelé  tout  ce  qu'il  devoit  à  la  France , 
il  exposoit  la  justice  de  sa  guerre  de  Lombardie, 
ses  droits  à  cette  partie  de  la  succession  autri- 
chienne ;  et  il  se  plaignoit ,  en  termes  modérés , 
du  reproche  d'ambition  que  lui  faisoient  quel- 
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ques-uns  de  nos  miuistres.  Voulant  bien  se  dé- 
sister du  Milanais  et  du  Mantouan ,  qu'on  lui 
avoit  assurés  par  le  traité  de  Fontainebleau,  il 
se  montroit  persuadé  que  le  Roi  procureroit  un 
équivalent  à  don  Philippe  :  il  disoit  que  son 
honneur ,  que  sa  tendresse  pour  la  Reine  ,  l'o- 
bligeoient  de  ne  se  départir  jamais  de  l'article 
qui  assuroit  à  cette  princesse,  sa  vie  durant,  la 
jouissance  de  l'Etat  de  Parme.  Pour  maintenir 
l'Infant  dans  sou  partage,  il  proposoit  que  les 
deux  couronnes  lui  fournissent  par  moitié  un 
subside  annuel ,  d'autant  plus  considérable  que 
ce  partage  seroit  plus  restreint.  11  demandoit, 
comme  la  principale  preuve  d'amitié,  que  si 
l'Espagne  manquoit  un  jour  aux  engagemens 
contractés  pour  l'Italie,  Louis  XV  voulût  bien 
y  suppléer  en  cas  de  besoin.  En  un  mot,  il  mvt- 
toit  pour  tous  les  temps,  entre  les  mains  du  Roi 
son  neveu ,  le  sort  de  la  Reine  son  épouse,  celui 
du  roi  don  Carlos  et  de  l'infant  don  Philippe , 
les  plus  tendres  et  les  plus  chers  dépôts  qu'il 
lui  fût  possible  de  confier  de  son  amour  et  de 
son  cœur. 

Le  maréchal  reçut  du  Roi  et  de  la  Reine  les 
marques  d'estime  et  de  bonté  les  plus  flatteuses. 
Loin  d'ambitionner  la  Toison  d'or  pour  le  comte 
de  Noailles ,  compagnon  de  ses  travaux ,  il  crai- 
gnoit  qu'elle  ne  lui  fût  donnée,  et  qu'elle  ne 
parût  avoir  été  un  motif  de  son  voyage;  il  au- 
roit  voulu  du  moins,  si  on  lui  accordoit  cette 
faveur  ,  que  ce  ne  fût  qu'après  le  départ.  Pour 
ménager  à  l'un  et  à  l'autre  le  plaisir  de  la  sur- 
prise, on  fit  une  promotion  exprès  pendant  leur 
séjour.  Le  comte  avoit  reporté  le  collier  de  son 
beau-père  le  marquis  d'Arpajon,  qui  s'étoit  si- 
gnalé en  Espagne  dans  la  guerre  de  17  01  :  on 
le  lui  donna ,  et  la  Reine  dit  obligeamment  :  «  Il 
»  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  père  et  un  fils  aient 
»  en  même  temps  la  Toison  d'or;  mais  le  maré- 
»  chai  de  Noailles  est  bien  fait  pour  les  exeep- 
»  tions.  »  Il  prit  congé  le  7  juin,  ayant  rempli 
tout  l'objet  de  son  ambassade ,  et  ayant  des  as- 
surances positives  que  l'Espagne  n'avoit  aucune 
négociation  particulière  avec  la  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Londres. 

Nous  terminerons  ce  livre  par  une  lettre  que 
le  Dauphin  écrivit  [le  24  mai  1746]  au  maré- 
chal, pendant  qu'il  étoit  en  Espagne.  On  y  verra 
avec  intérêt  les  sentimeus  d'un  prince  religieux , 
appliqué  à  tous  ses  devoirs,  et  travaillant  à  se 
rendre  digne,  par  les  lumières  comme  par  les 
vertus ,  de  gouverner  une  grande  monarchie. 

«  Je  vois  bien ,  monsieur ,  que  l'Espagne  vous 
»  fait  oublier  la  France  ,  et  que  les  charmes  que 
»  vous  trouvez  dans  ce  pays-là  vous  font  oublier 
»  en  même  temps  les  pauvres  habitans  de  celui- 
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»  ci.  Ils  en  gémissent  en  silence  quelque  temps; 
»  mais  ils  sont  bientôt  après  forcés  de  le  rom- 
»  pre ,  par  le  désir  de  vous  faire  connoitre  l'en- 
»  vie  qu'ils  ont  de  vous  revoir.  Il  est  vrai  que 
»  vous  avez  là  un  peu  d'occupation  ;  et  en  vous 
»  priant  de  me  mander  de  vos  nouvelles  ,  je  se- 
»  rois  bien  fâché  que  vous  prissiez  sur  le  temps 
»  du  repos  et  du  délassement,  nécessaires  après 
»  le  travail.  Pour  nous  ici ,  nous  n'avons  autre 
»  chose  à  faire  tout  le  jour  qu'à  gâter  du  papier, 
»  à  écouter  les  nouvelles;  et,  comme  d'autres 
»  Moïses  ,  à  tenir  les  mains  élevées  vers  le  ciel , 
»  tandis  que  le  chef  dît  peuple  combat  les  com- 
»  bais  du  Seigneur ,  et  fait  fuir  ses  ennemis 
»  comme  une  vapeur  légère  au  seul  bruit  de 
»  ses  armes.  Ainsi  il  est  juste  que  nous  écrivions 
»  trois  fois  ,  pour  les  autres  une.  Depuis  que  le 
»  Roi  est  parti,  je  donne  beaucoup  de  mouve- 
»  ment  à  la  pesante  masse  de  mon  corps ,  qui 
»  s'y  prête ,  quoique  sans  beaucoup  de  satisfac- 
»  tion,  parce  que  je  ne  suis  point  du  tout, 
»  comme  Esaû ,  gnarus  venandi ,  mais  bien, 
»  comme  Jacob ,  vir  simplex ,  qui  habitabat  in 
»  tabernaculis.  Malgré  cela  je  trotte  de  côtés  et 
»  d'autres,  aimant  cependant  beaucoup  mieux 
»  m'occuper  dans  la  maison  de  réflexions  et  de 
»  lectures  nécessaires  pour  menerici-basune  vie 
»  solide  et  utile  au  monde,  et  qui  puisse  nous 
»  conduire  à  une  autre  plus  durable  et  plus  heu- 
»  reuse.  Entre  toutes  ces  lectures  ,  je  crois  qu'il 
»  y  a  surtout  trois  points  auxquels  il  faut  s'ap- 
»  pliquer  principalement  :  savoir ,  à  la  connois- 
»  sance  du  cœur  humain  ,  à  celle  des  droits  pu- 
»  blics  et  à  celle  de  l'histoire ,  qui  sont,  je  crois , 
»  très-utiles  dans  le  triste  rang  où  je  suis ,  quoi- 
»  que  j'eusse  beaucoup  plus  de  goût  pour  d'au- 
»  très  études.  Vous  voyez  que ,  pour  faire  bien, 
»  il  ne  manque  que  la  bonne  volonté.  Voilà  assez 
»  de  morale;  et  je  finis  ma  pancarte  en  vous  as- 
»  surant,  monsieur,  de  ma  tendre  amitié,  qui 
»  ne  finira  qu'avec  ma  vie.  » 

C'étoit  une  belle  occasion ,  pour  le  maréchal , 
de  donner  à  l'héritier  du  trône  des  conseils  rela- 
tifs à  sa  destinée.  Il  lui  dit  [le  6  juin] ,  après  des 
complimens  peu  remarquables  : 

«  Continuez ,  monseigneur  ,  à  faire  de  l'exer- 
»  cice  :  il  vous  est  absolument  nécessaire.  Per- 
»  mettez  même  que  je  vous  représente  que  si , 
»  dans  l'âge  où  vous  êtes ,  vous  ne  travaillez  à 
»  surmonter  le  goût  de  la  vie  sédentaire  ,  votre 
»  santé  en  souffrira  par  la  suite  ;  et  ce  qui  est  le 
»  plus  daugereux,  c'est  qu'une  habitude  une  fois 
»  contractée  ne  se  change  plus  qu'avec  des  pei- 
»  nés  infinies. 

»  Je  ne  conclurai  pas  de  là,  monseigneur,  que 
»  vous  deviez  passer  votre  vie  dans  les  forêts  : 
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»  jepeuse  que  cette  extrémité  n'est  pas  à  crain- 
»  dre  pour  vous.  Mais  il  y  a  un  juste  milieu  dans 
»  lequel  la  raison  a  établi  son  empire  :  il  est ,  à 
»  la  vérité,  peu  connu.  On  peut  espérer  qu'après 
»  la  découverte  des  terres  australes,  on  en  aura 
»  une  plus  parfaite  connoissance.  Ce  juste  mi- 
»  lieu ,  souffrez ,  monseigneur  ,  que  je  vous  le 
»  dise,  doit  être  cependant  l'objet  principal  qui 
»  doit  servir  de  règle  pour  la  conduite  de  tout 
»  homme  raisonnable  :  et  s'il  est  nécessaire  dans 
»  les  particuliers ,  il  devient  indispensable  dans 
»  les  grands ,  et  surtout  dans  les  princes  que  la 
»  Providence  a  donnés  aux  hommes  pour  les 
»  gouverner,  et  dont  l'exemple  a  tant  de  pouvoir 
»  sur  les  cœurs  et  sur  les  esprits. 

»  Vous  avez  bien  raison ,  monseigneur  :  la 
»  véritable  étude  d'un  prince  est  la  connoissance 
»  du  cœur  humain.  Mais  il  ne  faut  pas  se  borner 
»  à  le  connoître  en  philosophe,  et  d'une  manière 
»  purement  spéculative  :  il  convient  qu'un  prince 
»  connoisse  le  génie  des  nations ,  surtout  de  cel- 
)>  les  qui  sont  dans  la  proximité  de  ses  États,  et 
»  avec  lesquelles  il  doit  avoir  une  relation  indis- 
»  pensable. 

»  Mais  le  plus  essentiel  est  de  bien  démêler  et 
»  pénétrer  le  caractère ,  l'esprit ,  les  sentimens 
»  et  les  divers  talensde  ceux  qui,  par  leur  nais- 
»  sance  et  leur  état,  environnent  les  princes.  Les 
»  hommes  ne  paraissent  le  plus  souvent  devant 
»  eux  qu'avec  un  masque  qui  cache  leurs  inté- 
»  rets  et  leurs  vues  particulières  ;  et  il  faut  dissi- 
»  per  le  nuage  qui  les  couvre  aux  yeux  de  celui 
»  qui  doit  les  employer,  selon  les  différens  gen- 
»  res  auxquels  ils  sont  le  plus  propres. 

»  L'étude  du  droit  public  et  de  l'histoire  est 
»  absolument  indispensable  pour  un  prince.  Vous 
»  devez,  monseigneur,  remercier  Dieudecequ'il 
»  vous  donne  la  force  de  résister  à  la  tentation 
w  de  vous  appliquer  à  d'autres  sciences  qui  se- 
))  roient  plus  de  votre  goût.  La  raison  doit  toujours 
»  l'emporter  sur  vous,  monseigneur.  Laissez  aux 
»  dévotes  de  notre  temps  ce  qu'elles  qualifient 
»  de  leur  attrait:  c'est  une  de  leurs  expressions 
»  favorites,  à  l'abri  de  laquelle  elles  oublient 
»  souvent  leurs  devoirs,  pour  se  livrer  à  leur 
i>  imagination  et  à  leur  goût. 

»  Pour  vous,  monseigneur,  surmontez  vos 
»  penchans,  lorsque  vous  sentez  qu'ils  sont  con- 
»  traires  à  l'état  où  la  Providence  vous  a  placé. 
»  Personne  n'en  jogera  mieux  que  votre  propre 
»  cœur  :  il  est  bon ,  il  est  juste ,  il  est  simple ,  il 
»  est  droit  :  suivez-en  les  mouvemens;  et  si  par 
»  hasard  il  venoit  à  se  tromper  pour  quelques 
»  instans,  quelques  réflexions  le  ramèneraient 
»  bientôt  dans  le  véritable  chemin  que  vous  au- 
»  rez  à  suivre. 
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»  C'est  par  là  que  vous  remplirez  vos  hautes 
»  et  grandes  destinées,  que  vous  ferez  le  bon- 
»  heur  et  la  gloire  de  la  France,  et  que  vous  mé- 
»  riterez  la  vénération  de  l'univers  entier. 

»  Pardon,  monseigneur,  de  ma  liberté,  et  de 
»  la  longueur  de  cette  épitre ,  qui  sent  un  peu  le 
»  sermon.  Mais  prenez-vous-en  à  vous-même  : 
»  c'est  vous  qui  m'inspirez  toute  cette  morale.  Je 
»  me  suis  laissé  entraîner  au  même  penchant 
»  philosophique  que  j'ai  connu  en  vous.  Ainsi, 
»  monseigneur,  mon  excuse  doit  se  trouver  dans 
»  l'envie  que  j'ai  de  vous  plaire,  et  de  vous  faire 
»  ma  cour.  » 

La  France  a  pleuré  ce  prince,  quisembloit  né 
pour  la  rendre  heureuse  ;  qui  avoit  approfondi 
les  principes  du  gouvernement  ;  qui  vouloit  réfor- 
mer les  abus  par  les  moyens  les  plus  efficaces  ; 
qui,  éclairé  par  l'étude  et  la  réflexion,  saisissoit 
la  vérité  au  milieu  des  prestiges  de  l'erreur  ;  qui 
joignoit  la  bravoure  à  la  politique  et  aux  ver- 
tus; en  un  mot ,  qui  devoit  régner  en  sage  sur 
une  nation  flexible  et  courageuse,  dont  le  souve- 
rain bien  est  d'avoir  un  roi  digne  de  la  gouver- 
ner. 


LIVRE  SEPTIEME. 

L'union  de  toutes  les  branches  royales  de  la 
maison  de  France  devoit  être  solidement  ci- 
mentée ;  et  le  pacte  de  famille,  conclu  à  Fontai- 
nebleau ,  serait  devenu  plus  respectable  par  les 
modifications  mêmes  qu'on  y  aurait  mises,  si  de 
funestes  événemens,  suivis  de  nouvelles  fautes, 
n'avoient  rendu  inutile  toute  la  négociation  du 
maréchal  deNoailles.  L'infant  don  Philippe  étoit 
resserré  par  les  Autrichiens  à  Plaisance.  Il  en- 
voya ordre  au  maréchal  de  Maillebois  de  veuil- 
le joindre  :  il  fut  obéi.  On  livra  bataille,  et  les 
ennemis  remportèrent  la  victoire.  On  abandonna 
Plaisance,  pour  se  retirer  vers  Tortone.  La  re- 
traite du  moins  fut  glorieuse ,  parce  qu'elle  se 
fit  en  combattant ,  et  sans  essuyer  de  nouvel 
échec.  Le  comte  de  Maillebois ,  qui  surpassoit 
son  père  en  génie  et  en  habileté ,  dirigea  cette 
opération  ,  aussi  hasardeuse  que  difficile. 

Philippe  V  venoit  de  mourir  le  9  juillet  :  prince 
vertueux,  avec  des  défauts  ;  courageux  et  ferme, 
avec  de  la  foiblesse.  ;  rongé  par  la  mélancolie  ; 
gouverné  successivement  par  ses  deux  femmes  , 
qui  donnèrent  du  ressort  à  son  caractère  ;  mais 
digne  d'être  regretté  des  Espagnols,  comme  le 
premier  restaurateur  de  leur  monarchie,  que  les 
derniers  rois  avoient  laissée  en  quelque  sorte  s'a- 
1  néantir.  Un  fils  qui  lui  restoit  du  premier  lit, 
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Ferdinand  VI ,  monta  sur  le  trône.  Il  embrassa 
d'abord  avec  chaleur  les  principes  de  l'union,  et 
les  engagemens  de  son  père  ;  il  le  témoigna  au 
roi  de  France  par  une  lettre  de  sa  main  :  cepen- 
dant tout  le  système  s'écroula  bientôt. 

Avant  le  retour  de  Noailles  ,  on  avoit  envoyé 
en  Hollande  le  marquis  de  Puysieux  ,  sans  rien 
communiquer  à  l'Espagne,  tant  le  ministre  étoit 
obstiné  dans  ses  préventions.  Cette  cour  en  avoit 
conçu  de  nouveaux  ombrages.  Le  jeune  Roi  ne 
connoissoit  point  la  France ,  et  devoit  naturelle- 
ment lui  être  moins  attaché  que  Philippe  V.  Il 
se  trouva  entouré  de  gens  que  nos  ambassadeurs 
avoient  négligés  ou  offensés.  La  Reine  sa  femme, 
princesse  de  Portugal ,  favorisoit  leurs  conseils 
sinistres.  Le  ministère  de  Versailles  ,  au  lieu  de 
ménager  les  esprits  en  de  telles  circonstances  , 
les  irrita  par  sa  réserve  affectée  et  par  ses  hau- 
teurs. Les  fautes  passées  sembloient  être  des  rè- 
glesde  conduite, malgré  les  maux  qu'elles  avoient 
produits.  Les  événemens  répondirent  aux  fautes. 

L'évêque  de  Rennes,  ambassadeur  à  Madrid  , 
n'avoit  pas  bien  conduit  les  affaires.  Louis  XV 
pensa  d'abord  qu'il  convenoit  d'envoyer  un 
homme  de  qualité  et  de  représentation  pour 
complimenter  le  nouveau  Roi  sur  la  mort  de  son 
père,  et  sur  son  avènement  à  la  couronne.  On 
l'en  détourna  ,  sous  prétexte  que  l'Espagne  n'a- 
voit rien  fait  de  pareil  à  la  mort  de  Louis  XIV  ; 
sans  examiner  la  différence  des  conjonctures,  le 
bas  âge  où  étoit  alors  le  Roi,  l'aversion  de  Phi- 
lippe V  pour  le  Régent,  les  raisons  particulières 
qu'on  avoit  en  1746  de  s'insinuer  dans  l'esprit 
de  Ferdinand  ,  de  pénétrer  ses  inclinations,  et 
de  se  concilier  ceux  par  qui  il  étoit  gouverné. 

Aussi  ne  fut-il  bientôt  plus  question  d'agir  de 
concert.  La  cour  d'Espagne  rappela  d'Italie  le 
comte  de  Gages ,  ainsi  que  Castellar  son  rival. 
Elle  donna  le  commandement  de  l'armée  au 
marquis  de  Las-Minas ,  connu  par  sa  haine  con- 
tre les  Français.  Ce  général  sembla  ne  venir  que 
pour  précipiter  sa  retraite  en  Provence.  Il  aban- 
donna indignement  les  Génois.  Le  maréchal  de 
Maillebois  fut  entraîné  par  sa  fuite,  ne  croyant 
pas  pouvoir  attendre  en  sûreté  les  ordres  de  la 
cour.  Les  deux  couronnes  perdirent  toutes  leurs 
conquêtes ,  et  Gènes ,  leur  alliée  ,  demeura  en 
proie  aux  Autrichiens. 

Cependant  le  roi  d'Espagne  offrit  une  de  ses 
sœurs  en  mariage  pour  le  Dauphin ,  veuf  d'une 
sœur  de  cette  princesse,  dont  il  avoit  même  eu 
un  enfant.  Louis  XV  répondit  [31  août]  que  la 
religion  et  les  sentimens  du  clergé  de  France  ne 
lui  permettoient  pas  de  consentir  à  un  pareil 
mariage ,  quoiqu'en  Espagne  on  le  crût  légitime 
avec  la  dispense  du  Pape.  Ferdinand  répliqua 
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[15  septembre]  que  la  religion  ne  pouvoit  dé- 
fendre en  France  les  mariages  permis  en  Es- 
pagne, et  que  douter  du  pouvoir  des  souverains 
pontifes  à  cet  égard  seroit  plutôt  une  hérésie 
qu'un  acte  de  christianisme.  Ce  refus  fournit  un 
nouveau  prétexte  aux  Espagnols  malintentionnés 
de  répandre  des  semences  de  division. 

L'imprudence  du  ministère  avoit  été  la  prin- 
cipale cause  des  malheurs ,  et  pouvoit  en  attirer 
de  plus  grands.  Un  zélé  citoyen  se  fait  alors  un 
devoir  d'élever  la  voix,  quand  il  se  trouve  à  por- 
tée d'avertir  utilement  le  souverain.  C'est  ce  que 
lit  le  maréchal  de  Noailles  par  un  mémoire 
adressé  au  Roi  [15  décembre],  et  dont  l'exorde 
annonce  la  nécessité  de  cette  démarche,  a  II  est 
»  des  conjonctures  ,  dit-il,  où  tout  doit  céder  à 
»  l'obligation  de  parler  à  son  maître.  J'ai  peut- 
»  être  à  me  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  fait  plus 
»  tôt ,  et  d'avoir  trop  écouté  des  motifs  de  mé- 
»  nagemementetde  considération,  qui  pouvoient 
»  m'engager  au  silence.  Vous  aimez  la  vérité  , 
»  Sire  ;  vous  voulez  qu'on  vous  la  dise  :  tous  vos 
»  sujets  vous  la  doivent,  à  plus  forte  raison  ceux 
»  que  leurs  charges,  leurs  emplois,  et  le  serment 
»  qu'ils  vous  ont  prêté  attachent  plus  étroitement 
»  à  votre  personne,  etc.  » 

Il  rappelle  ensuite  les  fautes  commises  depuis 
la  mort  de  l'empereur  Charles  VII  à  l'égard  des 
cours  de  Vienne,  de  Turin  et  de  Madrid;  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre ,  avec  laquelle  on  avoit  pu 
entamer  une  heureuse  négociation;  à  l'égard 
des  Hollandais  ,  entre  les  bras  de  qui  on  s'étoit 
jeté  sans  réserve ,  qui  avoient  eu  l'art  de  péné- 
trer les  desseins  de  la  France,  et  de  lui  cacher 
leurs  véritables  dispositions,  et  celles  de  leurs 
alliés. 

Il  représente  d'une  part  combien  les  affaires 
étrangères  exigent  de  connoissances  et  de  travail; 
de  l'autre  ,  combien  le  ministre  s'en  est  formé 
une  fausse  idée  ,  disant  à  tout  le  monde  qu'il  n'a 
rien  à  faire  ,  et  ne  faisant  rien  en  effet;  laissant 
manquer  d'instructions  et  d'informations  ceux 
qu'on  emploie  dans  les  cours  ;  décidant  de  tout 
avec  une  légèreté  singulière  ;  aussi  indiscret  en 
propos  que  foible  eu  raisonnemens  ,  excitant  en- 
fin un  mécontentement  général  au  dedans  comme 
au  dehors. 

«  On  ne  peut,  Sire,  continue  le  maréchal,  être 
»  sincèrement  attaché  à  la  personne  de  Votre 
»  Majesté,  à  sa  gloire ,  à  celle  du  nom  français, 
»  et  au  bien  de  la  patrie  ,  sans  être  pénétré  de 
»  douleur  en  pensant  à  la  situation  des  affaires , 
»  et  en  portant  ses  vues  sur  les  événemens  qui 
»  peuvent  arriver  :  l'empereur  Charles  VII  dé- 
»  pouillé  deux  fois  de  ses  États ,  et  prêt  à  l'être 
»  pour  la  troisième;  lorsque  ce  prince  est  mort 
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»  accablé  de  malheurs;  les  Espagnols  chassés 
»  d'Italie;  la  république  de  Gênes  envahie  ,  et 
»  sous  le  joug  autrichien  ;  le  roi  desDeux-Siciles 
»  menacé,  et  peut-être  à  la  veille  de  perdre  ses 
»  royaumes;  le  duc  de  Modène  errant,  et  réduit 
»  aux  dernières  extrémités;  le  prince  Edouard 
»  fugitif,  et  une  partie  de  ses  partisans  périesur 
»  Péchafaud.  Le  seul  roi  de  Prusse,  qui  a  été 
»  heureux ,  n'a  cru  pouvoir  assurer  ses  succès 
»  qu'en  nous  abandonnant. 

»  Votre  Majesté  ,  Sire  ,  connoit  trop  bien  le 
»  caractère  de  la  nation  française,  pour  ne  pas 
»  prévoir  les  suites  funestes  et  rapides  qu'entrai- 
»  neroit  infailliblement  un  premier  revers.  Le 
»  danger  seroit  d'autant  plus  grand ,  que  l'on  ne 
»  peut  se  flatter  qu'aucune  puissance  de  l'Eu- 
»  rope  ,  voyant  le  sort  des  alliés  que  nous  avons 
»  perdus ,  voulût  prendre  pr.rt  à  nos  malheureux 
»  succès.  » 

Ce  tableau  effrayant,  loin  d'inspirer  de  lafoi- 
blesse,  doit  ranimer  le  courage  :  c'est  ce  que 
Noailles  ajoute  au  Roi.  Tous  les  vœux  tendent  à 
la  paix  ;  deux  moyens  peuvent  y  conduire  :  la 
vigueur  dans  les  opérations  militaires ,  dirigée 
par  la  sagesse ,  et  une  conduite  prudente ,  éclai- 
rée ,  attentive  et  suivie  dans  la  politique.  Il  est 
donc  essentiel  que  les  affaires  étrangères  soient 
entre  les  mains  d'un  homme  digne  de  la  con- 
fiance du  souverain.  Louis  se  décida  enfin  au 
parti  qu'il  auroit  fallu  prendre  plus  tôt,  dès  que 
l'on  avoit  connu  la  nécessité  d'un  changement 
de  ministre.  Le  marquis  de  Puysieux  fut  le  suc- 
cesseur de  d'Argenson  ;  et  le  maréchal,  autant 
par  zèle  que  par  amitié,  lui  communiqua  bientôt 
ses  lumières  dans  un  mémoire  excellent,  où  il  dit: 
«  La  paix  à  de  certaines  conditions  est  l'objet 
»  de  la  guerre,  comme  elle  en  est  le  terme.  Mais, 
»  pour  y  parvenir  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
»  il  est  nécessaire  de  concerter  les  opérations  mi- 
»  litaires  avec  les  mesures  politiques.  Un  système 
»  politique  qui  n'est  point  appuyé  par  les  opéra- 
»  tions  militaires  est  comme  un  corps  privé 
»  de  l'usage  des  nerfs,  et  des  opérations  mi- 
»  litaires  qui  ne  tendent  point  à  l'appui  du  sys- 
»  tème  politique  ressemhlent  à  des  convulsions 
»  qui  affoihlissent  le  corps,  et  qui  en  dérangent 
»  toute  l'économie. 

»  T!  est  de  principe  que  lorsqu'on  agit  sans 
»  plan  et  sans  dessein ,  les  plus  grands  succès 
»  sont  presque  sans  effet ,  les  moindres  revers 
»  sont  suivis  des  plus  funestes  conséquences  ,  et 
»  que  tôt  ou  tard  on  succombe  sous  le  poids  des 
»  événemens.  Le  défaut  de  plan  dans  la  conduite 
»  des  affaires  est  comme  l'anarchie  dans  le  gou  - 
»  vernement  :  il  faut  dans  l'un  et  dans  l'autre  un 
»  point  de  réunion  ,x\n  centre  où  tout  aboutisse. 
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<(  Pour  se  déterminer  sur  un  plan  ,  il  est  des 
»  règles  et  des  maximes  générales  :  1°  avoir  un 
»  objet ,  et  agir  relativement  à  cet  objet;  2°  tà- 
»  cher  de  conserver  ses  alliés,  et  d'en  augmenter 
»  le  nombre;  3°  détacher  au  contraire  ceux  de 
»  ses  ennemis  par  des  négociations  particulières  ; 
»  4"  faire  diversion  à  leurs  forces ,  autant  qu'il 
»  sera  possible.  C'est  à  ces  différents  points  qu'il 
»  faut  rapporter  toutes  les  mesures  qu'on  doit 
»  prendre  ;  ils  en  sont  en  quelque  sorte  la  pierre 
»  de  touche  :  ce  qui  ne  cadre  point  avec  ces  prin- 
»  cipes  est  inutile  ou  pernicieux ,  etc.  » 

A  la  clarté  des  principes ,  à  la  justesse  de  la 
méthode  ,  répond  la  discussion  de  la  matière. 
L'évidence  sembloit  naître  de  la  plume  du  ma- 
réchal de  Noailles.  Mais  comment  établir  ce  plan, 
qu'il  avoit  toujours  inutilement  désiré,  si  la  vo- 
lonté souveraine  flottoit  entre  les  incertitudes 
ou  les  contradictions  mutuelles  des  ministres? 

Le  succès  de  nos  armes  en  Flandre  pouvoit 
seul  réparer  les  pertes  qu'on  faisoit  ailleurs;  et 
les  conquêtes  du  Roi  étoient  moins  glorieuses 
encore  par  elles-mêmes,  que  par  sa  résolution  in- 
variable de  les  sacrifier  pour  la  paix.  Anvers, 
Mons,  Saint-Guilhain,  Charleroy,  INamur  même 
et  son  château,  furent  les  fruits  de  la  campagne 
de  17 40  :  le  maréchal  de  Saxe  la  termina  par 
la  victoire  de  Rocoux  ,  peu  décisive  ,  mais  qui 
causa  une  perte  considérable  à  l'ennemi.  Les 
Français  triomphoient  d'un  côté ,  tandis  qu'ils 
étoient  chassés  de  l'autre. 

Noailles  avoit  espéré  de  partager  avec  le  Roi 
les  travaux  de  cette  campagne.  Il  lui  avoit  écrit 
d'Aranjuez  [30  avril]  :  «  J'apprends  une  nou- 
»  velle  qui  me  fait  une  peine  infinie  :  c'est  le 
»  départ  prompt  de  Votre  Majesté  pour  la  Flan- 
»  dre.  Je  ne  me  console  pas  de  la  savoir  à  l'ar- 
»  mée,  et  de  n'être  pas  auprès  d'elle.  Mon  seerc- 
»  taire  [le  comte  de  Noailles]  en  deviendra  fou. 
»  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  terminer  le 
»  plus  promptement  qu'il  sera  possible  les  af- 
»  faires  dont  je  suis  chargé  :  mais  on  ne  va  pas 
«  aussi  vite  qu'on  voudroit  en  négociations.  »  Il 
n'étoit  plus  temps  à  son  retour.  Le  Roi  avoit 
quitté  l'armée  après  la  prise  d'Anvers ,  pour  les 
couches  de  la  Dauphine  ;  et  le  maréchal  devoit 
demeurera  la  cour. 

Mais  sa  correspondance  avec  le  grand  général 
qu'il  avoit  procuré  à  la  France  ne  fut  pas  inutile 
aux  expéditions  militaires.  Le  maréchal  de 
Saxe,  pendant  le  siège  de  Namur,  parut  décidé 
à  bloquer  seulement  le  château  quand  la  ville 
seroit  rendue  :  toutes  les  lettres  de  l'armée  l'an- 
nouçoient.  Noailles  en  fut  affligé,  et  lui  écrivit 
une  longue  lettre  pour  lui  faire  prendre  une  ré- 
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solution  plus  vigoureuse.  Voici  la  substance  de 
ses  raisons  [iettre  du  9  septembre]  : 

«  Se  borner  à  la  ville  de  Namur  ne  répondroit 
»  ni  à  l'attente  du  public ,  ni  au  succès  des  sa- 
»  vantes  manœuvres  exécutées  pour  s'assurer 
»  cette  conquête.  Les  blocus  ont  tant  d'inconvé- 
»  niens,  qu'il  n'en  faut  jamais  faire  que  dans 
»  deux  cas  :  le  premier,  lorsqu'une  place  est 
»  imprenable,  et  il  en  est  peu  de  cette  espèce; 
»  le  second,  lorsqu'on  n'a  rien  à  craindre  de 
»  l'ennemi,  et  on  ne  peut  se  flatter  d'un  tel 
»  avantage.  Objectera-t-on  les  difficultés  de  l'en- 
»  treprise,  la  nécessité  déménager  les  troupes? 
»  Mais  en  IC95  le  prince  d'Orange  n'employa 
»  que  vingt-quatre  à  vingt-cinq  jours  de  tran- 
»  chée  ouverte  au  siège  du  château  ,  quoique 
»  Bouffiers  défendit  la  place;  mais  il  n'y  a  nulle 
»  comparaison  entre  la  fatigue  d'un  siège  et  celle 
»  d'un  blocus  :  l'une  est  momentanée  et  passa- 
»  gère,  l'autre  journalière  et  de  longue  durée. 
»  Tout  doit  décider  enfin  à  un  entreprise  qui 
»  assure  le  repos  et  la  tranquillité  pendant  le 
»  quartier  d'hiver,  et  qui  facilitera  une  magni- 
»  fique  ouverture  de  la  campagne.  On  deman- 
»  doit  à  Montluc  comment  il  avoit  pu  faire  tant 
»  de  belles  actions  en  sa  vie?  C'est,  dit  il ,  que 
»  je  n'ai  jamais  remis  au  lendemain  ee  que  je 
»  pouvois  faire  dans  la  journée.  »  Exemple  di- 
gne d'être  citée  au  vainqueur  de  Fontenoy. 

Aux  raisons  de  guerre  se  joignent  celles  de 
politique.  Il  ne  restera  plus  de  barrière  à  la  Hol- 
lande ;  les  négociations  pour  la  paix  en  devien- 
dront plus  efficaces,  et  les  Hollandais  plus  inté- 
ressés à  y  faire  entrer  l'Angleterre.  Le  Roi  désire 
ardemment  cette  conquête,  sans  néanmoins  vou- 
loir la  prescrire;  la  gloire  du  général  semble 
surtout  l'exiger.  «  Vous  connoissez  le  peuple, 
»  ajoute  Noailles  :  il  est  injuste  ,  et  compte  pour 
»  peu  tout  ce  que  l'on  a  fait ,  s'il  reste  encore ,  à 
»  son  avis,  quelque  chose  à  faire  Enfin,  mon 
»  très-cher  maréchal ,  je  veux  et  j'entends  que 
»  vous  soyez  reçu  aux  acclamations  publiques, 
»  et  qu'en  vous  voyant  le  parterre  vous  regarde 
»  toujours  des  mêmes  yeux ,  pourvu  qu'il  ne 
»  vous  en  coûte  pas  tous  les  ans  d'aussi  beaux 
»  pendans  d'oreilles  que  ceux  de  l'année  der- 
»  nière.  »  [Une  actrice  lui  avoit  mis  sur  la  tète 
une  couronne  de  lauriers,  et  avoit  reçu  de  lui 
ces  pendans  d'oreilles.] 

La  réponse  du  général  [16  septembre]  paroitra 
digne  d'un  héros  :  «  Je  vous  prendrai  le  château 
»  de  Namur,  mon  maitre;  ne  vous  fâchez  pas. 
»  Aux  façons  que  le  Roi  a  avec  moi ,  je  pren- 

(t)  En  voici  une  preuve  tirée  de  sa  lettre  :  Se  la  ma  Ici 
comme  une  bage  à  un  chat.  Pour  coy  nan  aites  vous  pas  ? 


»  drois  le  diab'e  par  ses  cornes.  Si  j'ai  fait  quel- 
»  ques  réflexions  modérées,  ce  n'a  été  que  parce 
»  que  je  crois  que  ce  château  se  prendroit  tout 
»  seul,  ayant  très-mauvaise  opinion  de  leurs 
»  subsistances.  Mais  il  n'est  plus  question  de 
»  tout  cela  :  le  R<>i  le  désire,  et  tout  doit  céder 
»  à  la  puissance  d'un  si  grand  et  si  bon  monar- 

»  que Le  bien  de  la  chose  m'est  toujours 

»  préférable  aux  applaudissemcns,  quoique  je 
»  ne  les  dédaigne  pas  ;  et  quant  aux  boucles 
»  d'oreilles  que  vous  me  reprochez,  j'aimeencore 
»  à  en  donner ,  sans  toutefois  en  prétendre  de 
»  rétribution.  » 

En  aimant  la  gloire  ,  le  maréchal  de  Saxe  ne 
se  laissoit  pas  éblouir  par  les  prestiges  de  la  va- 
nité. Quelques  personnes  ,  ou  pour  lui  faire  leur 
cour,  ou  dans  l'idée  de  procurer  à  notre  littéra- 
ture un  honneur  extraordinaire ,  le  sollicitoient 
vivement  d'entrer  à  l'Académie  française.  Un 
Allemand,  ignorant  les  principes  de  notre  lan- 
gue ,  auroit  pu  ,  malgré  son  mérite  et  son  élé- 
vation, paraître  déplacé  dans  un  corps  de  cette 
espèce ,  où  les  grands  seigneurs  ne  doivent  être 
admis  qu'en  qualité  d'hommes  de  goût.  Il  le 
sentit  ;  il  consulta,  du  camp  de  Tongres ,  le  ma- 
réchal de  Noailles  par  la  lettre  suivante  [13  sep- 
tembre] : 

«  On  m'a  proposé,  mon  maître ,  d'être  de  l'A- 
»  cadémie  française.  J'ai  répondu  que  je  ne  sa- 
»  vois  peint  seulement  l'orthographe  (l) ,  et  que 
»  cela  m'alloit  comme  une  bague  à  un  chat.  On 
»  m'a  répondu  que  le  maréchal  de  Villars  ne 
»  sa  voit  pas  écrire ,  ni  lire  ce  qu'il  écrivoit ,  et 
»  qu'il  en  étoit  bien.  C'est  une  persécution.  Vous 
»  n'en  êtes  pas ,  mon  maître  :  cela  rend  la  dé- 
»  fense  que  je  fais  plus  belle.  Personne  n'a  plus 
»  d'esprit  que  vous ,  ne  parle  et  n'écrit  mieux  : 
»  pourquoi  n'en  ètes-vous  pas?  Cela  m'embar- 
»  rasse.  Je  ne  voudrais  choquer  personne  ,  bien 
»  moins  un  corps  où  il  y  a  des  gens  de  mérite. 
»  D'un  autre  coté,  je  crains  les  ridicules  ,  et  ce- 
»  lui-ci  m'en  parait  un  bien  conditionné.  Ayez 
»  la  bonté  de  me  répondre  un  petit  mot.  » 

Soit  que  Noailles  eût  d'anciennes  préventions 
contre  l'Académie,  soit  qu'il  ne  l'envisageât  que 
du  côté  le  moins  favorable ,  il  paroit ,  dans  sa 
réponse  [18  novembre] ,  oublier  ce  que  lui  doit 
notre  littérature.  Il  dit  que  Villars,  en  y  entrant, 
s'est  donné  un  nouveau  ridicule,  avec  quelques 
autres  qu'il  avoit  malgré  .ses  grandes  qualités; 
que  cette  affiche  ne  convient  point  à  un  homme 
de  guerre  ;  qu'il  serait  très-fâché  de  voir  son  cher 
comte  Maurice  dans  une  compagnie  où  l'on 

Je  creins  les  riiiqules,  et  se  luy  .si  mau  paret  un  ,  etc. 
(M.) 
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s'occupe  uniquement  de  mots  et  d'orthographe; 
que  si  c'étoit  l'Académie  des  sciences ,  le  cas  se- 
roit  différent.  Son  ami  pensoit  à  peu  près  de 
même,  et  se  décida  en  conséquence.  Au  reste, 
on  sait  que  l'Académie  française ,  en  s'occupant 
de  mots  et  d'orthographe,  a  pour  objet  principal 
la  perfection  du  goût.  Les  noms  célèbres  qui 
ornent  ses  fastes  depuis  son  origine  ,  et  surtout 
les  ouvrages  immortels  d'une  partie  de  ses  mem- 
bres ,  sont  de  solides  garans  de  sa  gloire. 

Noailles  s'occupoit  alors  des  tristes  affaires 
d'Italie.  Elles  n'offroient  plus  que  sujets  de  honte 
et  de  crainte.  Quelle  humiliation  pour  la  France 
d'avoir  même  abandonné  les  Génois  à  la  ven- 
geance de  ses  ennemis!  Mais  de  plus  nos  fron- 
tières étoient  menacées  ;  et  si  l'Espagne  retiroit 
ses  troupes,  comment  se  garantir  d'une  invasion? 
Le  maréchal  avoit  prouvé  dans  un  mémoire, 
avant  les  derniers  événemens  dont  on  gémissoit, 
l'extrême  importance  de  continuer  la  guerre  de 
ce  côté-là  :  il  s'agissoit  actuellement  d'y  déter- 
miner l'Espagne.  Le  comte  d'Argenson  le  solli- 
cita d'écrire  de  nouveau  pour  cette  fin  ;  et  l'ou- 
vrage fut  bientôt  fait  [17  novembre],  avec  la 
solidité  de  raisons ,  la  justesse  de  méthode  et 
l'honuêteté  de  sentimeus  qui  caractérisoient  tous 
les  écrits  de  Noailles. 

Il  s'attache  aux  motifs  les  plus  capables  de 
faire  impression  à  Madrid,  en  rappelant  d'abord 
d'une  part  les  promesses  du  roi  d'Espagne  de 
soutenir  les  engagemens  de  son  père,  et  de  l'au- 
tre la  sincérité  du  roi  de  France,  les  ordres  qu'il 
adonnés  au  général  de  ses  troupes  d'être  soumis 
en  tout  à  l'Infant ,  et  de  tout  sacrifier  au  sort  de 
ce  prince.  Dans  les  conjonctures  malheureuses 
où  l'on  se  trouve,  trois  objets  doivent  fixer  les  dé- 
libérations :  l'abandon  des  Génois,  les  dangers  du 
royaume  de  Naples,  l'influence  de  ces  revers  sur 
la  disposition  des  esprits.  Du  parti  que  l'on  pren- 
dra dépendent  les  succès,  soit  pour  la  guerre,  soit 
pour  la  paix.  Si  Gênes  reste  au  pouvoir  des  Au- 
trichiens et  des  Piémontais ,  l'entrée  de  l'Italie 
peut  être  fermée  sans  retour  à  la  France  et  à 
l'Espagne.  La  cour  de  Vienne ,  excitée  et  se- 
condée par  les  Anglais,  peut  aussi  tenter  la  con- 
quête de  Naples,  ne  fût-ce  que  pour  forcer  l'Es- 
pagne à  une  paix  particulière,  qu'on  lui  feroit 
acheter  aux  dépens  de  son  commerce  et  de  ses 
lois  :  cette  conquête  paroît  même  très -facile. 
Enfui  les  partisans  de  la  guerre  vont  triompher 
en  Hollande,  exagérer  la  foiblesse  des  deux  cou- 
ronnes, et  augmenter  l'espérance  de  leur  imposer 
les  plus  dures  conditions. 

«  C'est  dans  de  pareilles  circonstances  ,  dit  le 

»  maréchal  de  Noailles,  qu'on  doit  faire  paroitre 

»  plus  de  force  et  de  courage  ;  et ,  loin  de  se 
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»  laisser  abattre  par  des  revers ,  on  doit  redou- 
»  bler  ses  efforts  pour  réparer  ses  pertes  ,  réta- 
»  blir  la  réputation  et  l'honneur  des  armes ,  et 
»  reprendre  le  ton  de  supériorité  qui  convient  à 
»  deux  aussi  puissantes  monarchies  ,  surtout 
»  lorsqu'elles  ne  désirent  rien  que  de  juste  et  de 
»  raisonnable.  » 

Il  cherche  ensuite  les  remèdes  aux  malheurs 
qu'on  a  éprouvés.  «  Dans  quelque  conjoncture 
»  que  ce  soit ,  on  peut  prendre  un  parti  meil- 
»  leur  qu'un  autre  :  le  pis  de  tous  seroit  de  n'en 
»  prendre  aucun.  »  Il  propose  donc ,  comme 
chose  indispensable  ,  de  maintenir  sur  les  fron- 
tières d'Italie  et  de  rétablir  l'armée  des  deux 
couronnes;  de  ne  rien  négliger  pour  la  défense 
du  royaume  de  Naples,  et  d'y  faire  repasser, 
par  tous  les  moyens  possibles  ,  les  troupes  napo- 
litaines ,  qui  étoient  réunies  à  celles  de  France 
et  d'Espagne  ;  de  former  sans  délai  les  prépara- 
tifs d'entreprises  considérables  ;  sans  quoi  on 
doit  craindre  que  le  roi  de  Naples  ne  soit  bientôt 
réduit  au  sort  de  l'Infant. 

Il  fait  observer  en  finissant  que  les  Anglais  se 
vantent  de  désunir  les  deux  branches  de  la  mai- 
son de  Bourbon  ;  que  l'Espagne  n'auroit  cepen- 
dant jamais  en  eux  de  vrais  alliés  ;  que  leur  inté- 
rêt est  de  l'affoiblir,  et  de  la  mettre  dans  leur 
dépendance  ;  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher ,  ainsi  que  la  France ,  de  rétablir  sa 
marine  ,  qu'ils  craignent  enfin  de  se  voir  forcés 
à  rechercher  eux-mêmes  la  paix  ,  si  ces  puissan- 
ces ,  toujours  unies ,  prennent  de  meilleures 
mesures  qu'elles  n'ont  fait  jusqu'à  présent.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'alliance  solide  et  sincère,  ni  pour 
la  France  ni  pour  l'Espagne ,  que  par  leur  union 
respective.  Leur  intérêt  commun  et  réciproque 
leur  impose  la  loi  de  cette  union  :  leur  intérêt 
commun  ,  en  ce  que  les  Anglais  sont  également 
les  ennemis  de  la  grandeur  de  l'une  et  de  l'autre  ; 
leur  intérêt  réciproque,  en  ce  que  la  France 
trouvera  son  avantage  à  participer  au  commerce 
d'Espagne  suivant  les  lois  prescrites,  et  que 
l'Espagne  aura  dans  la  France  un  allié  intéressé 
à  l'augmentation  de  sa  gloire  et  de  sa  puis- 
sance. 

Des  réflexions  si  justes  dévoient  frapper  la 
cour  de  Madrid  comme  celle  de  Versailles  ,  et 
ne  pouvoient  être  absolument  infructueuses. 
Mais  l'orage  fondit  tout-à-coup  sur  la  Provence. 
Les  Autrichiens  venant  l'envahir,  le  marquis  de 
Las-Minas  se  sépara  des  Français  pour  aller 
défendre  la  Savoie,  qui  restoit  à  don  Philippe; 
le  maréchal  de  Maillebois,  avec  les  foibles  dé- 
bris d'une  armée  presque  anéantie  ,  n'osa  dis- 
puter le  passage  du  Var;  dès  le  mois  de  novem^ 

bre ,  les  ennemis  furent  maîtres  d'une  partie  de 
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la  province.  On  trembloit  pour  Marseille  et  pour 
Toulon ,  lorsque  le  maréchal  de  Belle-Ile  fut 
envoyé  dans  le  pays,  presque  sans  argent,  sans 
troupes  ,  sans  moyens  de  subsistances.  Heureu- 
sement il  avoit  les  ressources  de  son  génie  et  de 
celui  de  son  frère  :  il  possédoit  la  tactique  des 
campemens,  la  science  des  détails  [1747].  Il 
arrêta  les  progrès  de  l'ennemi ,  déjà  fort  embar- 
rassé pour  les  vivres.  Recevant  peu  à  peu  des 
renforts,  il  fut  bientôt  en  état  de  lui  tenir  tête 
et  il  le  força  de  repasser  le  Var  au  commence- 
ment de  février. 

Plus  Noailles  avoit  depuis  long-temps  de  su- 
jets de  plaintes  contre  Belle-Ile ,  plus  son  zèle 
patriotique  lui  inspira  d'ardeur  à  le  seconder 
dans  une  conjoncture  si  importante.  Il  lui  écri- 
voit  comme  à  un  ami ,  parce  que  le  bien  de 
l'Etat  effaçoit  à  ses  yeux  tout  grief  personnel  ; 
il  continua  de  l'aider  de  ses  lumières  et  de  ses 
conseils,  dont  Belle-Ile  paroissoit  alors  faire 
grand  cas.  Leur  correspondance  dura  pendant 
toute  la  campagne  de  1747. 

A  la  fin  de  l'année  précédente  ,  le  peuple  de 
Gênes  s'étoit  soulevé  contre  les  Autrichiens  qui 
l'opprimoient ,  les  avoit  chassés,  avoit  eu  le 
courage  de  repousser  leurs  efforts.  Des  troupes 
françaises  débarquèrent  dans  la  ville ,  et  par 
leur  moyen  une  si  heureuse  révolution  eut  tout 
son  effet  (1).  Si  l'oppression  des  Génois  étoit  une 
tache  pour  les  alliés ,  la  délivrance  de  Gênes  re- 
leva en  partie  la  réputation  de  nos  armes. 

Cette  délivrance  étoit  le  principal  objet  des 
deux  couronnes  ;  car  les  raisons  de  INoaiiles ,  et 
son  plan  général  d'opérations  militaires ,  avoient 
décidé  la  cour  d'Espagne.  Il  eût  été  seulement  à 
décider  que  l'on  convint  d'un  plan  de  campagne 
qui  ne  laissât  nul  sujet  de  dispute  aux  généraux. 
Belle-Ile  et  Las -Minas  eurent  d'abord  des  idées 
bien  différentes  ,  l'un  et  l'autre  trop  attachés  à 
leurs  opinions  pour  qu'ils  pussent  jamais  se  con- 
cilier. Le  premier ,  après  avoir  repris  le  comté 
de  Nice  et  de  Vintimille ,  vouloit  qu'on  pénétrât 
en  Italie  par  le  Dauphiné,  et  qu'on  assiégeât 
Exilles;  il  soutenoit  que  cette  diversion  feroit 
lever  aux  ennemis  le  siège  de  Gênes.  Le  second 
vouloit  qu'on  avançât  par  la  côte  de  la  mer; 
qu'on  prit  Final  et  Savoue  ;  qu'après  avoir  déli- 
vré Gènes ,  on  s'emparât  de  Gavi ,  pour  établir 
les  quartiers  d'hiver  dans  le  Moutferrat.  Il 
consentit  néanmoins  à  la  diversion  du  côté 
d'Exilles. 

Pendant  qu'elle  se  faisoit,  les  ennemis  levè- 
rent le  siège  de  Gènes.  L'Espagnol  n'en  fut  pas 

(I)  Le  duc  de  Boufflers  se  signala  dans  cette  expédi- 
tion ,  et  se  montra  le  digne  fils  d'un  grand  homme.  Il 


plus  disposé  à  changer  de  sentiment.  Le  Fran- 
çais demeura  aussi  ferme  dans  le  sien  ;  et  quoi- 
que naturellement  audacieux,  il  prétendit  que 
le  projet  de  s'avancer  par  la  côte,  tandis  que  les 
Anglois  étoient  maîtres  de  la  mer,  avoit  des  dif- 
ficultés insurmontables.  Ces  deux  généraux  se 
communiquoient  leurs  objections ,  y  répondoient 
par  écrit,  ne  s'accordoient  point.  Le  temps 
pressoit  ;leur  mésintelligence  devenoit  fort  dan- 
gereuse ;  et  il  falloit  que  la  cour  donnât  ses  or- 
dres. 

Le  Roi ,  qui  étoit  à  l'armée  de  Flandre,  tint 
conseil  sur  cet  objet.  Le  sentiment  unanime  fut 
contraire  au  système  de  Belle- Ile.  Outre  les  or- 
dres qu'on  devoit  lui  envoyer  en  conséquence, 
on  chargea  le  maréchal  de  Noailles  de  lui  écrire 
toutes  les  raisons  propres  à  le  décider.  II  le  fit 
[10  juillet],  par  une  longue  lettre  pleine  d'égards 
et  de  sagesse ,  où  la  matière  est  discutée  dans 
tous  ses  points.  Il  établit  la  nécessité ,  soit  pour 
la  guerre ,  soit  pour  la  politique ,  d'avoir  la  com- 
munication par  terre  avec  Gênes.  Il  reconnoît 
les  grandes  difficultés  qui  s'y  opposent,  relati- 
vement aux  communications  ,  aux  subsistances, 
au  transport  de  l'artillerie  :  mais  il  croit,  que 
le  général  en  ayant  déjà  surmonté  plusieurs, 
pourra  les  surmonter  toutes.  Il  insiste  sur  les 
inconvéniens  de  l'autre  système.  L'Espagne  , 
comme  il  l'observe,  ne  consentira  jamais  qu'on 
agisse  par  la  seule  voie  du  Dauphiné  ;  la  diver- 
sion d'Exilles  ne  calmera  point  ses  craintes  pour 
le  royaume  de  Naples  :  ce  n'est  qu'en  se  mettant 
à  portée  de  la  Lombardie  qu'elle  croira  pouvoir 
empêcher  les  entreprises  des  Autrichiens.  D'ail- 
leurs toutes  les  vues  du  Roi  étant  de  finir  la 
guerre  et  de  procurer  un  établissement  à  l'In- 
fant ,  il  est  d'une  extrême  importance  d'avoir 
un  pied  en  Italie ,  et  l'on  ne  peut  y  entrer  en 
toute  saison  que  par  Gènes  :  les  neiges  ferment 
les  autres  passages  la  plus  grande  partie  de 
l'année. 

«  Quel  que  soit  l'événement ,  ajoute  Noailles 
»  dans  une  lettre  particulière  [du  13  juillet], 
»  s'il  n'est  point  heureux,  dès  que  vous  aurez 
»  pris  toutes  les  mesures  et  les  précautions 
»  qu'exige  la  prudence  ,  l'ordre  du  Roi  vous 
»  justifie;  s'il  est  heureux  au  contraire,  comme 
»  on  peut  l'espérer,  vous  vous  comblez  de  gloire 
»  en  rendant  à  l'état  le  service  le  plus  signalé. 
»  Il  n'y  a  que  de  ne  pas  tenter  l'exécution  de  ce 
»  que  le  Roi  veut  et  désire  qui  puisse  vous  com- 
»  promettre.  Je  ne  vous  dirai  rien  sur  les  moyens: 
»  personne  n'est  plus  capable  que  vous  de  les 

mourut  à  Gênes  de  la  petite  vérole.  Le  duc  de  Richelieu 
le  remplaça  .  et  mil  la  République  en  sûreté.  (M.) 
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»  produire,  de  les  trouver  ,  et  de  les  bien  em- 
»  ployer.  » 

Louant  encore  Belle-Ile  de  l'idée  qu'il  avoit 
eue  de  faire  le  siège  de  Coni,  il  dit  que  le  Roi  et 
le  conseil  regardent  cette  diversion  comme  pius 
avantageuse  que  celle  d'Exilies,  en  ce  qu'elle 
rapprocheroit  de  l'objet  principal,  et  que  cette 
place  protégeroit  et  couvriroit  la  côte  de  Gènes. 
Il  sembloit  pressentir  le  malheur  dont  on  étoit 
menacé. 

Mais  il  n'étoit  plus  temps  de  s'en  garantir.  Le 
comte  de  Beile-Ile  ,  avec  vingt  bataillons  ,  avoit 
déjà  pris  la  route  d'Exilies.  Un  contre-ordre  sus- 
pendit sa  marche.  Le  marquis  de  Las-Minas, 
quand  on  sut  la  levée  du  siège  de  Gênes  ,  con- 
sentit à  le  laisser  suivie  son  projet.  Les  Pié- 
montais  avoient  eu  le  temps  de  se  renforcer  au 
siège  de  l'Assiette,  où  ils  l'attendoient  dans  de 
terribles  reîrauchemens.  On  les  attaqua  sans 
examiner  le  péril ,  sans  consulter  la  prudence. 
Un  carnage  affreux  des  Français  fut  tout  le  fruit 
de  cette  fatale  journée.  Le  comte  de  Belie-Ile  y 
périt ,  homme  infatigable  dans  le  cabinet ,  in- 
trépide dans  l'action  ,  et  qui  auroit  mérité  de 
grands  éloges  s'il  avoit  su  modérer  l'ardeur  de 
son  génie. 

Son  frère  le  maréchal  s' étoit  soumis  sans  ba- 
lancer aux  ordres  du  Roi,  mais  sans  changer 
d'opinion.  Il  s'efforce  de  prouver,  dans  sa  ré- 
ponse à  Noailles  [28  juillet],  que  le  projet  adopté 
seroit  réellement  impraticable,  quoiqu'on  fitre- 
venir  le  détachement  d'Exilies.  Il  ne  dit  pas  que 
le  dernier  désastre  ait  changé  l'état  des  choses  : 
il  insiste  sur  les  mêmes  raisons  qu'auparavant , 
et  réfute  celles  qu'on  lui  avoit  opposées.  L'envie 
seule  de  faire  sa  cour  l'auroit  sans  doute  décidé 
aux  plus  grands  efforts  ,  s'il  eût  aperçu  quelque 
apparence  de  succès. 

Enfin  le  général  espagnol ,  prévenu  contre  les 
Français,  et  choqué  peut-être  des  retardemens, 
cantonna  ses  troupes  dans  les  villages.  Alors 
tout  eoneouroit  à  persuader  qu'il  étoit  impossible 
d'exécuter  le  projet.  Au  lieu  d'avancer,  on  fut 
quelque  temps  sur  la  défensive,  et  l'armée  se 
sépara  sans  avoir  tenté  aucune  expédition  nou- 
velle. On  avoit  repris  les  îles  de  Sainte-Margue- 
rite ,  Montalban  ,  Vi  Ile  franche  ;  le  comté  de 
Nice,  le  château  de  Vintimille.  Gènes  étoit  dé- 
livrée [idem  ,  7  septembre].  Belle-! !e  avoit  cer- 

I)  Cetfe  entreprise  fut  formée  conirs  l'avis  du  niaré- 
chal  de  Saxe.  M.  Villenavc  a  publié  dans  la  Collection  de 
J'ciilot  un  mémoire  dont  il  possède  la  u. itiu te  écrite  de 
la  main  de  ce  général.  Ce  mémoire  traite  seulement  de 
son  opiuion  et  de  son  projet.  Il  se  proposoit  de  tempori- 
ser él  «le  ruiner  l'armée  ennemie  en  prenant  des  posi- 
tions. Il  peusoit  que  le  siège  de  Berg-op-Zoom  clc'it  de- 
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tainement  de  quoi  s'applaudir  de  sa  campagne. 

Celle  de  Flandre  fut  presque  entièrement  dé- 
cisive. Le  maréchal  de  Saxe  avoit  sous  lui  deux 
hommes  bien  dignes  de  sa  confiance ,  qu'il  char- 
gea d'exécuter  une  grande  partie  des  entrepri- 
ses, le  comte  de  Lowendal ,  Danois  ,  et  le  comte 
de  Saint-Germain ,  doués  comme  lui  de  tous  les 
talens  militaires,  et  de  ce  courage  d'esprit  supé- 
rieur à  tous  les  obstacles.  Déjà  le  Brabant  hol- 
landais étoit  conquis  ,  quand  le  Roi  parut  à  l'ar- 
mée. On  se  proposoit  de  prendre  Maastricht  : 
pour  l'assiéger,  il  falloit  une  bataille.  Louis  fut 
encore  vainqueur  à  Lawfeld  [2  juillet]  ;  mais 
l'ennemi  se  retira  sons  Maastricht,  et  le  siège 
devint  impossible  pour  cette  année.  On  se  ra- 
battit d'un  autre  côté  sur  Berg-op-Zoom  ,  place 
réputée  imprenable  ,  munie  de  toute  espèce  de 
secours.  Lowendal  iaprit  d'assaut  le  17  septem- 
bre. C'est  un  de  ces  événemens  extraordinaires 
où  la  valeur  française  semble  avoir  triomphé  de 
l'art  et  de  la  nature. 

Noailles ,  attaché  à  la  suite  du  Roi ,  moins  en 
qualité  de  guerrier  que  de  ministre ,  contribua 
toujours  aux  succès  par  ses  conseils.  Nous  en 
voyous  plusieurs  preuves  dans  ses  lettres  au  gé- 
néral et  au  comte  de  Lowendal;  car  l'estime 
l'avoit  aussi  lié  d'amitié  avec  celui-ci.  Le  maré- 
chal de  Saxe  n'envoyant  pas  assez  de  troupes 
pour  l'entreprise  de  Berg-op-Zoom  (1),  que  les 
ennemis  vouloient  à  tout  prix  faire  échouer,  il 
lui  représenta  fortement  par  écrit ,  jusqu'à  deux 
fois ,  les  raisons  essentielles  d'en  assurer  le  suc- 
cès :  il  évita  de  les  exposer  dans  le  conseil  en 
présence  du  Roi ,  par  cette  délicatesse  de  senti- 
mens  scrupuleuse  sur  les  égards  dus  à  un  grand 
homme.  On  envoya  successivement  des  renforts 
au  siège  ,  et  ce  fut  le  fruit  de  ses  remontrances. 

Il  avoit  de  même  détourné  le  général  d'un  pro- 
jet fort  singulier,  qui  auroit  pu  nuire  à  sa  répu- 
tation et  au  bien  public  :  c'étoit  de  mettre  en 
son  propre  nom  des  vaisseaux  en  mer ,  pour 
courir  sur  les  Hollandais.  Noailles  lui  écrivit 
[Il  avril]  sur  ce  point  avec  la  noble  fran- 
chise de  i'amitié.  Une  pareille  entreprise  sem- 
bloit tendre  à  la  prolongation  de  la  guerre. 
«  Vous  connoissez  les  désirs  de  toute  la  France , 
»  dit-il  :  c'est  de  vous  qu'elle  en  attend  la  fin , 
»  et  non  la  continuation.  Ne  trompez  point  son 
»  attente.  Vos  propres  réflexions  suppléeront  à 

venu  une  affaire  an-dessus  des  forées  humaines;  que  ce 
seroit  un  affront  de  l'entreprendre  et  de  ne  pas  s'emparer 
de  la  [lace  ;  que  si  on  s'en  emparoil ,  il  y  avoit  à  craindre 
(pie  le  défaut  de  subsistances  ue  perdît  l'armée,  ou  que 
la  nécessité  de  s'étendre  pour  conserver  les  communica- 
tions ne  facilitât  aux  ennemis  l'occasion  de  prendre  la 
supériorité. 
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»  tout  ce  que  je  pourrois  vous  marquer  sur  les 
»  couleurs  noires  et  odieuses  que  nombre  de 
»  gens  que  votre  mérite  efface  ne  manqueront 
»  point  de  donner  à  cette  entreprise.  Défendez- 
»  vous  des  mauvais  conseils  ;  et  ne  souffrez  ja- 
»  mais  qu'on  donne  atteinte  à  votre  gloire  et  à 
»  votre  réputation  (i). 

»  Il  seroit  contre  la  prudence  ,  ajouta-t-il ,  de 
»  pousser  les  Hollandais  à  de  certaines  extrémi- 
»  tés;  et,  sans  chercher  des  exemples  dans  des 
»  temps  reculés ,  ce  qui  se  passe  à  Gênes  en  est 
»  unTrien  récent.  Cette  petite  république  brave 
»  la  puissance  de  la  reine  de  Hongrie  :  elle  a  osé 
»  le  faire  sans  être  assurée  d'aucun  secours 
»  étranger.  C'est  dans  de  pareilles  circonstan- 
»  ces  que  tout  homme  devient  soldat ,  et  que  le 
»  désespoir  tient  iieu  de  tous  les  moyens.»  Aussi 
Noailles  regardoit-il  d'abord  comme  très-hasar- 
deuse l'entreprise  contre  la  Hollande,  inspirée 
au  roi  par  le  maréchal  de  Saxe  :  il  pensoit  que 
des  conquêtes  en  Italie  auroient  été  plus  utiles , 
puisque  l'établissement  de  don  Philippe  faisoit 
l'unique  objet  de  la  guerre.  Mais  l'événement 
justifia  cette  entreprise. 

Le  système  de  la  cour  étoit,  en  attaquant  les 
Hollandais  avec  vigueur,  d'user  de  beaucoup  de 
ménugemens  à  l'égard  du  pays  et  despeuples; 
on  vouloit  surtout  faire  sentir  au  gouvernement 
à  quoi  il  s'exposoit  en  se  laissant  dominer  par 
l'influence  des  factions  étrangères,  et  l'obliger 
enfin  de  concourir  sincèrement  aux  vues  pacifi- 
ques de  Louis  XV.  «  C'est  un  remède  extrême, 
»  dit  Noailles  dans  une  autre  lettre  [du  1 1  avril], 
»  que  l'on  veut  administrer  avec  douceur,  sans 
»  néanmoins  préjudicier  à  la  fermeté  et  à  la  vi- 
»  gueur  de  l'exécution.  » 

Ces  ménagemens  politiques  seroient  devenus 
en  effet  pernicieux,  s'ils  avoient  affoibliles  opé- 
rations de  la  guerre  ;  et  l'on  se  trompoit  en  s'i- 
maginant  qu'ils  faciliteroieut  la  conclusion  de  la 
paix.  Les  conseils  du  maréchal,  par  rapport  aux 
courses  maritimes ,  n'en  étoient  pas  moins  fon- 
dés :  outre  qu'élit  s  auroient  irrité  les  Hollandais, 
sans  leur  faire  beaucoup  de  tort,  quels  motifs 
ne  pouvoit-on  pas  prêter  à  un  général  comblé  de 
biens,  qui  auroitparu  vouloir  encore  s'enrichir 
par  le  moyen  de  ses  armateurs? 

La  prise  même  de  Berg-op-Zoom  ne  rendit  pas 
la  Hollande  plus  traitabie.  Elle  venoit  de  réta- 
blir le  stathoudérat ,  cette  grande  magistrature 
qui  approche  de  la  royauté  ;  elle  en  avoit  revêtn 


(i)  M.  de  Yllicnave  a  publié  unelelfre  inédite  du  ina- 
réchal  de  Saxe  à  M.  de  Puysïeux  ,  dans  laquelle  ce  gé- 
néral expo.se  le  projet  dont  le  duc  de  Noailles  cherche  à 
le  détourner.  «  Que  le  Roi ,  dit-il ,  m'abandonnera  tonte 
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un  prince  d'Orange,  étroitement  uni  au  roi  d'An- 
gleterre ,  et  gouverné  par  l'influence  de  la  cour 
de  Londres.  Elle  redoubloit  les  préparatifs  de 
guerre,  et  tiroit  de  nouvelles  troupes  de  la 
Suisse  :  une  armée  russe,  a  la  solde  des  Anglais 
et  des  Hollandais,  allait  même  se  mettre  en 
marche ,  et  faire  une  diversion.  Pour  assurer  le 
succès  de  la  campagne  prochaine,  il  étoit  essen- 
tiel de  prévenir  les  ennemis  ;  pour  accélérer  la 
paix,  il  falioit  en  quelque  sorte  les  altérer  par 
un  coup  de  foudre. 

[1748]  Si  le  maréchal  de  Noailles  excelloit 
dans  les  plans  de  campagne ,  il  se  surpassa  lui- 
même  dans  cette  occasion  ,  puisqu'il  traça  au 
maréchal  de  Saxe  celui  qui  fut  exécuté  avec  tant 
de  succès,  et  qui  termina  une  guerre  si  opiniâtre 
Il  lui  envoya,  le  21  janvier  1748,  un  mémoire 
où  les  vues  politiques  et  militaires  sont  dévelop- 
pées avec  toute  la  pénétration  du  génie  (2). 

11  montre  d'abord  qu'on  ne  doit  plus  se  flatter 
de  parvenir  à  la  paix  ,  ni  par  la  voie  de  la  Hol- 
lande, ni  par  celle  de  la  cour  de  Vienne;  que 
ces  cours  dépendent  l'une  et  l'autre  de  l'Angle- 
terre ,  au  point  que  la  paix  ou  la  guerre  sont  en 
son  pouvoir;  que  les  Anglais,  fiers  des  ressour- 
ces de  leur  commerce ,  espèrent  probablement 
fatiguer  la  France  ,  l'épuiser,  et  la  contraindre 
d'accepter  ensuite  les  conditions  qu'il  leur  plaira 
de  prescrire.  Il  prouve  qu'on  ne  ptut  attaquer 
efficacement  l'Angleterre  que  dans  ses  alliés,  en 
prenant  de  si  justes  mesures  qu'elle  reconuoisse 
enfin  l'inutilité  des  dettes  qu'elle  contracte,  et 
les  dangers  où  elles'exposeroit  par  l'abus  de  son 
crédit.  Kien  ne  l'affectera  davantage  que  le  parti 
de  tourner  contre  les  Hollandais  les  plus  grands 
efforts  :  toute  conquête  sur  eux  inquiéteroit 
extrêmement  les  Anglais.  Il  s'agit  de  faire  une 
entreprise  prématurée  qui  prévienne  la  diversion 
des  Russes,  qui  facilite  de  nouvelles  expéditions, 
et  qui  ôte  à  l'ennemi  les  moyens  d'entreprendre 
sur  nos  conquêtes.  Cette  entreprise  ne  peut  être 
que  le  siège  d'e  Maëstncht  :  le  maréchal  de 
Noailles  en  apporte  les  preuves,  et  propose  en- 
suite son  plan. 

Une  des  principales  attentions  qu'on  doit 
avoir  ,  selon  lui ,  est  de  garder  un  profond  se- 
cret :  il  faut  donner  !e  change  non-seulement 
aux  ennemis,  mais  aux  troupes  que  l'on  emploie- 
ra; il  faut  laisser  dans  l'ignorance,  jusques  au 
dernier  moment,  ceux  à  qui  l'exécution  sera  con- 
fiée. Pour  cela  ,  on  doit  tout  disposer  comme  si 


»  ee.le  guerre  d'îles  et  de  eûtes  pour  ma  pirnhric.  »  Ce 
mot  suffît  pour  faire  connoitre  la  nature  de  ce  projet. 
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l'on  raéditoit  le  siège  de  Bréda ,  et  ne  pas  s'en 
tenir  à  de  simples  feintes,  mais  se  mettre  en  état 
d'exécuter  quelque  entreprise  ,  dans  le  cas  où 
des  difficultés  imprévues  empêcheroient  celle  de 
Maèstricht.  On  préviendra  aisément  devant  cette 
place  les  Anglais  et  les  Hollandais  :  ce  qu'il  y  a 
de  difficile ,  c'est  d'y  prévenir  les  Autrichiens  , 
répandus  dans  le  Luxembourg,  le  pays  de  Liège, 
et  les  environs  de  Cologne.  La  meilleure  ma- 
nière est  de  se  porter  brusquement  par  la  gau- 
che de  la  Meuse,  de  la  passer  en  plusieurs  en- 
droits, pour  se  rassembler  à  un  point;  car,  en 
commençant  par  se  rassembler  en  force,  on  don- 
neroit  l'alarme  aux  ennemis  ,  et  ils  auroient  le 
temps  de  se  réunir  eux-mêmes:  au  contraire,  en 
marchant  de  toutes  parts  à  la  fois ,  comme  si 
l'on  vouloit  insulter  quelques  quartiers  et  les  en- 
lever, on  profitera  de  la  confusion  qui  se  mettra 
parmi  eux.  Une  partie  des  troupes  passeroient 
la  Meuse  à  Givet,  à  Dinant,  à  Namur,  à  Huy , 
à  Liège  même  :  elles  se  réuniroient  pour  inves- 
tir Maastricht  du  côté  de  Wick,  tandis  que  d'au- 
tres corps,  s'avançant  par  les  bruyères  et  en 
longeant  le  Démer,  viendroient  l'investir  du  côté 
gauche  de  la  Meuse. 

t  Quelque  parti  que  l'on  prenne  ,  ajoute  Vail- 
les ,  l'entreprise  a  ses  difficultés.  «  Mais  il  y  a 
»  tout  lieu  de  croire  que  de  son  succès  dépend 
»  tout  celui  de  la  campagne  prochaine  :  les 
»  avantages  qui  en  résulteroient  sont  si  supé- 
»  rieurs  aux  inconvéniens  qui  pourroient  s'y 
»  rencontrer,  qu'il  paroîtde  la  prudence  et  d'une 
»  sage  politique  d'en  tenter  l'événement.  »  Il 
soumet  ses  réflexions  au  jugement  du  général. 
Voici  la  réponse  [du  24  janvier]  qu'il  en  reçut  : 
elle  renferme  des  idées  importantes,  dont  le  mi- 
nistère pouvoit  profiter. 

«  J'ai  reçu  ,  mon  cher  maître ,  la  lettre  et  le 
»  mémoire  que  vous  m'avez  envoyés  sur  l'ouver- 
»  turedela  campagne  prochaine.  Que  vous  dirai- 
»  je  là-dessus?  ce  sont  secrets  que  je  voudrois 
»  me  cacher  à  moi-même.  Vous  avez  de  grandes 
»  connoissances;  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
»  que  je  pense  ainsi. 

»  Cne  chose  ai-je  à  dire  sur  la  continuation 
»  de  la  guerre.  Il  est  certain  que  celui  qui  aura 
»  le  plus  long-temps  de  l'argent  fera  faire  la 
»  paix  à  l'autre,  et  tirera  un  grand  avantage  de 
»  cette  guerre.  11  faut  donc  songer  à  l'économie, 
»  et  y  songer  très-sérieusement,  n'avoir  et  ne 
»  faire  que  le  nécessaire.  Croyez-vous  que  cette 
»  grande  quantité  d'officiers  généraux  soit  une 
»  épargne,  et  soit  une  chose  utile?  Tous  se 
»  paieront  de  raisons  ,  s'ils  voient  que  c'est  par 
»  économie  qu'on  ne  les  emploie  pas  :  de  cemo- 
»  ment  leur  honneur  est  à  couvert ,  et  peut-être 
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))  s'en  trouvera-t-il  un  nombre  qui  n'en  seront 


»  pas  fâchés. 

»  INous  ne  nous  conduisons  pas  bien  avec  les 
»  Suisses ,  et  les  ennemis  en  profitent  :  il  nous 
>)  faut  des  régimens  étraugers  encore.  Un  Alle- 
»  mand  nous  sert  pour  trois  hommes  :  il  en  épar- 
»  gne  un  au  royaume ,  il  en  ôte  un  à  nos  enne- 
»  mis,  et  il  nous  sert  pour  un  homme.  Il  faut  les 
»  bien  payer,  et  les  renvoyer  tous  à  la  paix, 
»  avec  trois  mois  de  paie ,  officiers  et  soldats. 
»  On  peut  garder  les  colonels,  et  les  mettre  à  la 
»  pension  [cela  n'est  pas  ruineux],  et  donner  les 
»  invalides  aux  soldats  qui  sont  estropiés  au  ser- 
»  vice  du  Roi.  Avec  cette  conduite,  vous  en  au- 
»  rez  tant  que  vous  voudrez  ;  et  ils  seront  bons 
»  dès  qu'ils  seront  créés,  car  ce  seront  tous  de 
»  vieux  soldats,  et  des  officiers  qui  font  profes- 
»  sion  des  armes.  Voilà  ,  mon  cher  maître  ,  des 
»  conseils  que  je  donne,  et  sur  laquels  je  crois 
»  qu'il  est  de  votre  devoir  d'appuyer  comme  bon 
»  citoyen.  Vous  connoissez  ma  vénération  et 
»  mon  attachement.  » 

Il  est  beau  de  voir  le  maréchal  de  Saxe,  après 
tant  de  victoires,  conserver  une  entière  défé- 
rence pour  un  ami  dont  les  lumières  avoient 
souvent  dirigé  ses  entreprises;  il  l'est  encore  plus 
de  voir  le  maréchal  de  Noailles  s'appliquer  en 
silence  à  lui  combiner  de  grands  desseins,  et  lui 
abandonner  toute  la  gloire  du  succès.  Le  public 
n'a  vu  dans  l'expédition  admirable  de  Maèstricht 
que  le  général  qui  l'exécuta.  Je  vais  copier  le  ré- 
cit qu'en  fait  M.  de  Voltaire ,  afin  qu'on  puisse 
comparer  l'exécution  au  plan  tracé  par  Noailles. 

«  La  campagne  fut  ouverte  par  les  prépara- 
»  tifs  de  ce  siège  important.  Il  falloit  faire  la 
»  même  chose  à  peu  près  que  lorsqu'on  avoit 
»  assiégé  Namur ,  s'ouvrir  et  s'assurer  tous  les 
»  passages,  forcer  une  armée  entière  à  se  reti- 
»  rer,et  la  mettre  dans  l'impuissance  d'agir.  On 
»  ne  pouvoit  venir  à  bout  de  cette  entreprise 
»  sans  donner  le  change  aux  ennemis.  Il  étoit  à 
»  la  fois  nécessaire  de  les  tromper,  et  de  laisser 
»  ignorer  son  secret  à  ses  troupes.  Les  marches 
»  dévoient  être  tellement  combinées ,  que  cha- 
»  que  marche  abusât  l'ennemi,  et  que  toutes 
»  réussissent  à  point  nommé.  C'est  là  ce  qui  fut 
»  imaginé  par  le  maréchal  de  Saxe ,  et  arrangé 
y  par  M.  de  Crémilles. 

»  On  fait  d'abord  croire  aux  ennemis  qu'on 
»  en  veut  à  Bréda.  Le  maréchal  va  lui-même 
»  conduire  un  grand  convoi  àBerg-op-Zoom,  à 
»  la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes ,  et  semble 
»  tourner  le  dos  à  Maèstricht  :  une  autre  divi- 
»  sion  marche  en  même  temps  à  Tirlemont  sur 
»  le  chemin  de  Liège;  une  autre  est  à  Tongres; 
»  une  autre  menace  Luxembourg,  et  toutes  en- 
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»  fin  marchent  vers  Maëstricht ,  à  droite  et  à 
»  gauche  de  la  Meuse.  Les  alliés,  séparés  eu 
»  plusieurs  corps,  ne  voient  le  dessein  du  maré- 
»  chai  que  quand  il  n'est  plus  temps  de  s'y  op- 
»  poser.  La  ville  se  trouve  investie  des  deux  cô- 
»  tés  de  la  rivière;  nul  secours  n'y  peut  entrer. 
»  Le  duc  de  Cumberland  ne  peut  plus  qu'être  té- 
»  moin  de  la  prise  de  Maëstricht.  » 

Une  marche  si  justement  admirée  commença 
le  4  avril.  Noailles  écrivit  le  il,  au  général, 
qu'il  espéroit  le  voir  maître  de  la  place  dans  les 
premiers  jours  de  mai.  «  Cette  conquête ,  dit-il, 
»  vaut  mieux  pour  la  négociation  d'Aix-Ia-Cha- 
»  pelle  qfue  les  raisons  les  plus  fortes  et  les  mieux 
»  débitées.  J'avoue  que  je  serai  bien  touché 
»  qu'on  vous  doive  la  paix,  après  vous  avoir  dû 
»  le  renouvellement  de  notre  ancienne  supério- 
»  rite  sur  nos  ennemis.  » 

La  prédiction  se  vérifia  bientôt.  Maëstricht 
étant  sur  le  point  de  succomber,  la  Hollande 
étant  menacée  d'une  invasion  prochaine,  les 
ennemis  désirèrent  la  paix  ,  que  Louis  XV  leur 
avoit  inutilement  offerte  jusqu'alors.  On  signa 
les  préliminaires  ;  l'armistice  fut  fixé  au  1 1  mai; 
et  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  termina ,  au  mois 
d'octobre,  cette  guerre  déplorable  dont  la  France 
avoit  presque  seule  supporté  le  poids ,  sans  y 
avoir  d'intérêt  direct.  Elle  sacrifia  toutes  ses 
conquêtes  à  l'avantage  de  ses  alliés  :  encore  l'é- 
tablissement de  don  Philippe,  principal  objet  de 
la  guerre,  auroit-il  été  probablement  meilleur,  si 
l'on  eût  préféré  d'abord  la  voie  des  négociations 
à  celle  des  armes.  Nos  pertes  maritimes  enflam- 
mèrent l'ambition  de  l'Angleterre  ,  qui  désiroit 
fort  d'envahir  nos  colonies.  Malheureusement  la 
précipitation  avec  laquelle  on  fit  le  traité  empê- 
cha de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  ne  lui  en  pas  fournir  le  prétexte. 

Cette  année  1748,  mourut  la  mère  du  maré- 
chal de  Noailles,  une  des  femmes  de  notre  siècle 
qui  a  mérité  le  plus  d'éloges,  qui,  aux  grâces  et 
à  la  vivacité  françaises ,  a  réuni  le  plus  de  force 
d'esprit  et  le  plus  de  solidité  de  sentimens  ;  qui 
a  eu  la  plus  nombreuse  postérité,  qui  a  le  mieux 
senti  les  avantages  d'une  très-longue  vie  consa- 
crée à  tous  les  devoirs ,  au  milieu  de  toutes  les 
douceurs  de  la  maternité,  de  l'amitié,  et  de  la 
vénération  publique.  Le  maréchal ,  aussi  tendre 
fils  que  bon  père,  écrivit  au  Roi  [t  G  juillet],  sur 
un  événement  si  digne  de  ses  larmes  : 

«  Sire,  la  mort  vient  de  me  séparer  d'une 
»  mère  que  j'aimois,  que  j'honorois,  que  je  res- 
»  pectois ,  et  avec  laquelle  je  vivois  depuis  que 
»  j'ai  atteint  l'âge  de  raison.  J'en  ai  le  cœur  pé- 
»  nétré  de  douleur.  Je  supplie  très-humblement 

III.  C.    D.    M.   T.    X. 


ET    MILITAIRES.  [l?4S]  :;<;., 

»  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  rester  en- 
»  core  ici  pendant  quelques  jours,  pour  lui  ren- 
»  dre  après  sa  mort  les  mêmes  devoirs  qu'elle  a 
»  trouvé  bons  que  je  lui  rendisse  pendant  toute 
»  sa  maladie,  etc.  » 

Réponse  de  la  main  du  Roi. 

«  Mon  cousin  ,  j'ai  le  malheur  de  n'avoir  ja- 
»  mais  su  ce  que  c'est  que  de  perdre  une  mère; 
»  mais  l'ayant  senti  par  des  amis,  je  partage  bien 
»  véritablement  avec  vous  votre  juste  douleur. 
»  J'approuve  fort  que  vous  restiez  encore  quel- 
»  ques  jours  à  Paris;  après  quoi  vous  ferez  bien 
»  de  venir  ici  pour  vous  dissiper  et  prendre  l'air 
»  ce  dont  vous  devez  avoir  grand  besoin.  Dites 
»  au  duc  d' Ayen  que  j'attends  lafin  de  sa  quaran- 
»  taine(l)  avec  grande  impatience.  Pour  ce  qui 
»  est  du  comte  de  Noailles ,  je  me  contente  du 
»  compliment  qu'on  lui  fera  de  ma  part.  Je  suis 
»  sans  compliment.  » 

Jusqu'au  dernier  soupir  de  sa  mère  ,  le  maré- 
chal de  Noailles  fut  pour  elle  également  rempli 
de  tendresse  et  de  soumission.  Ces  exemples  de 
vertus  antiques  sont  un  phénomène  dans  notre 
siècle  :  ils  n'en  seroient  pas  un ,  si  les  parens 
avoient  les  mœurs  qu'ils  doivent  désirer  de  leurs 
enfans. 

On  ne  peut  que  lire  avec  intérêt  une  ancienne 
lettre,  sans  date,  de  l'archevêque  de  Cambray, 
Fénelon  ,  à  cette  amie  respectable,  dont  il  con- 
noissoit  mieux  que  personne  tout  le  mérite  et  à 
qui  cependant  il  écrivoit  en  censeur  sé\ère  pour 
l'exciter  à  une  grande  perfection.  II  lui  mar- 
quoit ,  lorsqu'elle  étoit  déjà  dans  l'âge  mûr  : 

«  Vous  êtes  plus  solide  que  le  monde  ne  croit 
»  mais  vous  l'êtes  moins  que  vous  ne  pensez.' 
»  Vous  êtes  bonne  amie,  fidèle,  secrète,  géné- 
»  reuse ,  pleine  de  goût  et  de  discernement  pour 
»  le  vrai  mérite,  sensible  à  l'amitié  des  gens  es- 
»  timables,  pleine  d'insinuation,  et  d'un  certain 
»  tour  noble  pour  servir,  sachant  dire  à  propos 
»  ce  qui  est  utile  :  vous  avez  de  la  pénétration , 
»  de  la  prévoyance,  des  expédiens  faciles,  avec 
<>  une  droiture  et  une  probité  très-délicate  ;  vous 
»  avez  même  une  sincère  religion,  à  laquelle  fe 
»  me  fierois  plus  qu'à  celle  d'un  grand  nombre 
»  de  demi-dévots.  Mais ,  avec  tant  de  qualités 
»  solides,  un  seul  défaut  vous  rend  frivole:  c'est 
»  que  vous  ne  pouvez  vous  contraindre.  Vous 
»  donnez  de  beaux  noms  à  cette  foiblesse-  vous 
»  l'appelez  sincérité ,  liberté  ;  vous  vous'savez 
»  bon  gré  de  n'être  ni  rampante,  ni  hypocrite 
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»  ni  empressée  pour  la  faveur.  Mais  vous  vous 
»  trompez  vous-même,  pour  n'avoir  rien  à  vous 
»  reprocher....  Vous  avez  un  air  de  légèreté  et 
»  de  vivacité  que  rien  n'arrête.  Il  faut  connoifre 
»  à  fond  votre  bon  esprit  et  vos  sentimens,  pour 
»  se  rassurer  sur  cette  vivacité  pleine  de  sailiics. 
»  Riez  tant  qu'il  vous  plaira  avec  des  gens  sûrs 
»  et  choisis  ,  qui  n'aient  pas  l'air  de  rire  trop,  et 
h  qui  sachent  ne  rire  qu'à  propos  ;  mais  faites  un 
»  personnage  sérieux  et  mesuré  :  promettez  dans 
n  -vos  manières  toute  la  solidité  qu'on  trou\e 
»  quand  on  vous  pénètre;  de  plus,  ne  mêlez 
»  point  le  jeu  d'esprit  dans  les  matières  les  plus 
»  sérieuses.  Vous  éludez  l'avis  le  plus  important 
»  par  une  plaisanterie,  et  vous  défendez  en  riant 
»  des  maximes  fausses  dont  vous  n'avez  jamais 
»  été  détrompée ,  parce  que  vous  n'avez  jamais 
»  écouté  assez  sérieusement  ni  approfondi  la  vé- 

»  rite Si  vous  pouviez  prendre  sur  vous  de 

»  vous  assujétir  à  une  règle,  en  un  moment  tout 
»  ce  qui  fait  la  solidité  se  trouveroit  rassemblé 
»  en  vous.  Il  ne  vous  manque  qu'un  peu  plus 
»  de  réflexions  sérieuses  sur  les  grandes  vérités, 
»  et  un  peu  plus  de  courage  contre  votre  goût.  » 
Une  femme  peut  bien  être  admirée  lorsqu'il 
ne  lui  manque  pas  autre  chose. 
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tre  de  la  marine.  II  écrivit  [premier  août]  au 
Roi,  sur  le  seul  obstacle  qui  lui  paroissoit  pou- 
voir traverser  l'exécution  de  ses  vues. 


LIVRE  HUITIÈME. 

[17  19]  On  jouissoit  enfin  de  la  paix,  on  com- 
mençoit  à  en  recueillir  les  avantages  ;  mais  le 
traité  même  d'Aix-la-Chapelle,  rédigé  avec  trop 
peu  de  prévoyance,  laissoit  des  semences  de  dis- 
corde entre  la  France  et  l'Angleterre  .  au  sujet 
de  leurs  colonies  d'Amérique.  11  importoit  d'au- 
tant plus  d'en  prévenir  les  effets,  que  l'on  savoit 
par  expérience  combien  les  forces  maritimes 
donnoient  de  supériorité  à  nos  rivaux  ,  et  que  si 
les  campagnes  de  Flandre  avoient  été  moins 
glorieuses ,  la  guerre  n'auroit  pu  finir  sans  des 
pertes  considérables. 

Le  maréchal  de  Noailles  prévit  de  loin  les  in- 
fortunes dont  on  étoit  menacé.  Son  zèle  ne  pou- 
voit  s'endormir  au  sein  du  repos  :  il  veilloit  sur 
la  patrie ,  tandis  que  le  plaisir  ou  l'intérêt  pre- 
uoit  chaque  jour  plus  d'empire  sur  les  âmes. 
Quelque  désagréable  que  pût  être  la  vérité,  il  se 
faisoit  un  devoir  essentiel  de  la  présenter  au  Roi 
en  de  pareilles  circonstances;  et,  pour  qu'elle 
fit  impression,  il  la  développoit  dans  des  mémoi- 
res pleins  de  franchise  et  de  solidité.  Deux  mé- 
moires sur  les  colonies,  datés  du  premier  août 
l  749,  sont  un  monument  de  ce  zèle  patriotique. 
Noailles  les  remit  à  M.  Rouillé,  nouveau  minis- 


«  Votre  Majesté  n'ignore  pas,  dit-il,  qu'il  y  a 
»  eu  de  tout  temps  une  sorte  de  jalousie  entre 
»  les  ministères  de  terre  et  de  mer.  Je  crois  que 
»  cela  ne  subsiste  plus  aujourd'hui;  mais  il  y  a 
»  un  expédient  qui  me  paroît  simple  et  indubi- 
»  table  pour  le  succès  de  la  proposition  dont  il 
»  s'agit,  si  Votre  Majesté  l'approuve  :  c'est 
»  qu'elle  daigne  l'adopter,  et  en  donner  le  pro- 
»  jet  a  votre  ministre  delà  guerre,  comme  d'une 
»  idée  qui  s'est  présentée  à  elle-même.  »  La 
prudence  exigeoit  ces  précautions;  car  on  ne 
trouve  guère  de  ministres  dont  l'amour-propre 
ne  répugue  à  exécuter  des  projets  conçus  ou  pro- 
posés par  un  autre. 

Selou  lepremier  mémoire,  que  je  vaisanalyser 
en  peu  de  mots  ,  il  ne  faut  pas  se  flatter  que  la 
réconciliation  avec  les  Anglais  soit  bien  solide. 
Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  prouve  seulement  le 
besoin  de  terminer  une  guerre  onéreuse  aux 
deux  nations.  Ils  ont  reproché  à  leur  ministère 
d'avoir  conclu  la  paix  :  plusieurs  écrits,  répan- 
dus en  Angleterre,  disent  qu'il  falloit  s'emparer 
de  nos  colonies  d'Amérique  ,  seule  ressource 
pour  acquitter  une  partie  des  dettes  immenses 
de  l'État.  Les  préparatifs  de  la  cour  de  Londres, 
son  dessein  d'occuper  la  rive  gauche  du  fleuve 
de  Saint-Laurent,  l'envoi  d'une  forte  escadre 
sous  prétexte  de  favoriser  le  commerce ,  des  ré- 
ponses ambiguës  sur  les  affaires  du  Nord,  tout 
doit  persuader  qu'elle  n'attend  qu'une  occasion 
favorable ,  qu'elle  cherchera  même  à  la  faire 
naitre,  pour  envahir  nos  colonies,  détruire  notre 
commerce ,  et  nous  mettre  hors  d'état  d'avoir 
jamais  une  marine  convenable,  telle  que  la 
France  l'a  eue  dans  les  belles  années  du  dernier 
règne. 

Le  commerce  n'a  besoin  que  de  protection  : 
il  se  rétablira  de  lui-même.  L'amourdes  richesses 
excite  assez  les  négocians  à  prendre  les  moyens 
de  l'augmenter  :  il  suffit  de  quelques  encourage- 
mens  pour  certaines  parties  que  le  gouvernement 
auroit  intérêt  à  faire  fleurir  davantage.  Mais  la 
suite  de  l'administration  apprendra  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  marine,  quelque  attention  qu'on  y 
apporte,  elle  ne  peut  se  rétablir  que  dans  le  cours 
de  plusieurs  années.  Outre  les  vaisseaux  que 
l'argent  procure,  il  faut  des  officiers  expérimen- 
tés et  des  matelots  ;  il  faut  chaque  année  former 
quelques  petites  escadres,  et  les  envoyer  à  la 
mer.  Enfin  quand  on  pourroit  parvenir  plus  tôt 
qu'on  ne  le  croiroit  au  rétablissement  de  la  ma- 
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rine,  il  ne  seroit  peut-être  pas  d'une  sage  politi- 
que de  le  laisser  apercevoir. 

Mais  l'état  des  colonies  exige  le  plus  prompt 
remède,  et  le  plus  efficace.  Il  ne  s'agit  que  d'y 
envoyer  des  troupes,  des  officiers ,  quelques  in- 
génieurs, de  l'artillerie,  de  la  poudre,  des  vi- 
vres. Offieierset  soldats  doivent  être  bien  choisis; 
on  doit  leur  faire  envisager  des  récompenses 
proportionnées,  en  leur  promettant  des  établis- 
semens  conformes  à  leur  état.  C'est  ainsi  que 
s'est  formée  la  colonie  du  Canada,  et  de  son  ex- 
traction militaire  vient  en  partie  le  courage  de 
ses  habitans. 

Noailles  parcourt  les  différentes  colonies  :  il 
insiste  sur  Pile-Royale  ou  Louisbourg,  dont  les 
Anglais  s'étoient  emparés,  et  qu'ils  dévoient 
rendre  ;  il  fait  monter  à  six  ou  sept  mille  hom- 
mes le  nombre  detroupes  qu'il  conviendroit  d'en- 
voyer en  Amérique. 

La  formation  de  ces  troupes  est  l'objet  du  se- 
cond mémoire.  Des  recrues  prises  au  hasard  ne 
conviennent  point  :  envoyer  des  régimens  entiers 
seroit  une  démarche  hasardeuse,  et  qui  auroit 
trop  d'éclat.  «  Les  troupes  qu'on  destineroit  à 
»  cet  usage  n'obéiroient  qu'à  regret,  et  se  re- 
»  garderoient  comme  exilées  de  leur  patrie.  » 
Celles  qu'on  destine  pour  l'Amérique  devroient 
y  aller  avec  joie ,  avec  l'idée  d'y  faire  une  sorte 
de  fortune ,  chacun  selon  sou  état.  Pour  remplir 
cette  vue ,  on  propose  de  tirer  de  chaque  com- 
pagnie de  l'infanterie  française  quelques  soldats 
de  bonne  volonté ,  d'en  former  des  compagnies 
indépendantes ,  de  mettre  à  leur  tête  des  officiers 
réformés,  les  plus  propres  à  de  pareilles  com- 
missions. Il  y  en  a  beaucoup  de  pauvres  qui  ne 
savent  que  devenir,  et  qui  se  trouveront  peut- 
être  forcés  de  chercher  fortune  dans  les  pays 
étrangers  :  autant  de  sujets  utiles  perdus  pour 
la  France.  Trois  hommes  tirés  par  chaque  com- 
pagnie donneroient  le  nombre  suffisant  5  les  trou- 
pes de  terre  ne  s'apercevroient  pas  d'un  chan- 
gement si  peu  considérable,  et  les  colonies  y 
gagneroient  de  grandes  ressources.  «  C'est  un 
»  premier  fonds  qui  profitera  de  cent  pour  un , 
»  et  dont  on  ne  peut  assez  estimer  la  valeur.  » 

Sans  vouloir  discuter  les  avantages  ni  les  in- 
convéniens  de  ce  projet ,  nous  observerons  que 
le  zèleetla  prévoyance  du  maréchal  de  Noailles 
étoient  d'autant  plus  nécessaires  que  l'orage  se 
formoit  réellement,  et  qu'on  ne  s'y  préparoit 
point. 

[1751]  Eu  février  1751,  le  marquis  de  Puy- 
sieux,  ministre  des  affaires  étrangères,  présenta 
de  son  côté  un  mémoire  à  Louis  XV  ,  au  sujet 
des  mouvemens  que  se  donnoient  les  ennemis 
naturels  de  la  France  pour  l'élection  d'un  roi 


des  Romains  ,  titre  qu'ils  vouloient  procurer  à 
l'archiduc  Joseph  ,  fils  de  l'Empereur.  La  cour 
de  Londres,  de  concert  avec  celles  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg,  y  travailloit,  selon  lui ,  sans 
égard  pour  les  constitutions  de  l'Empire,  ni  pour 
les  couronnes  qui  pouvoient  s'y  intéresser.  Le 
ministre  jugeoit  mal  à  propos  qu'il  ctoit  de  la 
dignité  d'un  roi  de  France  de  se  mêler  de  cette 
affaire  :  mais  il  avoit  raison  de  regarder  les  dé- 
marches de  l'Angleterre  comme  une  preuve  de 
sentimens  suspects;  il  avoit  encore  plus  raison 
de  dire  au  monarque,  après  lui  avoir  exposé  la 
nécessité  de  se  tenir  prêt  et  de  montrer  de  la  vi- 
gueur ,  que  si  l'on  négligeoit  les  précautions  con- 
venables ,  les  ministres  n'auroient  qu'un  langage 
et  une  conduite  timides  ou  imprudentes  ;  que  les 
ennemis  s'en  apercevroient ,  en  abuseroient  ; 
que  les  alliés  se  prêteroient  aux  temps  et  aux 
conjonctures  ;  que  l'Angleterre  prendroit  un  ton 
despotique  et  insultant;  qu'on  nepourroit  long- 
temps le  souffrir,  et  qu'on  se  trou veroit  forcé 
à  reprendre  les  armes,  après  qu'on  auroit  perdu 
sa  considération  et  ses  alliances. 

Le  Roi  communiqua  le  mémoire  au  maréchal 
de  Noailles,  en  lui  ordonnant  de  faire  ses  observa- 
tions. Ce  ministre,  toujours  courageux  à  dire  la  vé- 
rité, dans  l'espérance  qu'eile  ne  seroit  pas  toujours 
stérile,  indiqua  d'abord  [lettre  au  Roi ,  4  février] 
la  partie  foible  qui  demandoit  le  plus  de  soins , 
si  l'on  vouloit  se  mettre  en  état  de  repousser  les 
périls  :  c' étoient  les  finances.  On  ne  pouvoit, 
sans  beaucoup  d'argent,  suivre  les  vues  judi- 
cieuses de  Puysieux  :  il  falloit  nécessairement 
ou  augmenter  la  recette,  ou  diminuer  les  dépen- 
ses du  Roi.  Le  premier  parti  supposoit  une  aug- 
mentation d'impôts,  et  le  royaume  gémissoit 
déjà  sous  le  poids  dont  il  étoit  accablé;  le  second 
parti  restoit  seul  à  prendre,  mais  il  rencontroit 
de  trop  grands  obstacles. 

«  Je  sais  ,  Sire ,  dit  le  maréchal ,  que  vous  ai- 
»  mez  la  vérité ,  et  que  souvent  elle  a  de  la  peine 
»  à  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône.  De  qui  peut 
»  et  doit  l'attendre  Votre  Majesté,  si  ce  n'est 
»  d'un  serviteur  fidèle  qui  a  blanchi  à  son  ser- 
»  vice  et  à  ceiui  de  ses  pères,  qui  vous  a  voué 
»  l'attachement  le  plus  tendre  et  le  plus  respec- 
»  tueux,  et  qui  chaque  jour  avance  dans  une  car- 
»  rière  dont  le  terme  ne  peut  être  fort  éloigné?  » 
Il  supplie  le  Roi  de  se  faire  représenter  l'état 
des  dépenses  de  Louis  XV  dans  le  temps  de  la 
plus  grande  splendeur  de  sa  cour,  ei.de  lcscompa- 
rerà  la  dépenseactuellc.  Quoiqu'il  faille  plus  d'ar- 
gent qu'autrefois  pour  chaque  objet,  le  Roi  juge- 
roit  lui-rnème  de  ce  qu'il  peut  retrancher  ou  di- 
minuer. Si  Ton  parrenoil  seulement  à  réprimer 
les  abus,  on  combleroU  les  vœux  de  la  France, 
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«  J'ai  vieilli  à  la  cour,  continue-t-il  ;  et ,  pour 
»  faire  connoître  à  Votre  Majesté  combien  peu 
»  l'intérêt  de  l'État  détermine  quelquefois  lesmi- 
»  nistres,  je  ne  dois  pas  lui  laisser  iguorer  ce  qui 
»  est  arrivé  au  successeur  de  M.  Colbert  :  c'étoit 
»  M.  Le  Pelletier,  honnête  homme,  mais  homme 
»  médiocre,  et  qui  ne  plaisoit  ni  à  M.  deLouvois 
»  ni  à  M.  de  Seignelay .  M.  de  Louvois  proposa  au 
»  Roi  une  dépense  de  trente  millions  :  il  en  fit 
»  confidence  à  M.  de  Seignelay,  qui  de  son  côté 
»  lui  dit  en  avoir  proposé  la  veille  une  de  vingt 
»  millions;  et  le  tout  pour  voir  comment  M.  Le 
»  Pelletier  pourroit  s'en  tirer.  Je  suis  bien  éloi- 
»  gné,  Sire,  dépenser  qu'on  soit  aujourd'hui 
»  dans  un  pareil  cas  ;  mais  comme  il  n'a  été  que 
»  trop  ordinaire  que  l'intimité  ne  fût  point  sin- 
j>  cère  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
»  la  finance,  j'en  tirerois  un  nouveau  motif  de 
»  croire  que  les  dépenses  proposées  pour  la  guerre 
»  devroient  être  examinées  et  débattues  en  votre 
»  conseil.  » 

Elles  étoient  monstrueuses  ces  dépenses,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres;  mais  l'économie  n'étoit 
pas  alors  le  goût  des  ministres,  et  l'extrême  in- 
dulgence du  Roi,  ou  la  force  de  l'habitude,  con- 
tribuoit  trop  à  maintenir  les  dissipations. 

Au  reste,  Noailles  ne  pensoit  pas,  comme 
Puysieux ,  que  la  conduite  des  cours  de  Vienne 
et  de  Londres  pour  l'élection  d'un  roi  des  Ro- 
mains ,  sans  le  concours  de  la  France ,  fût  un 
motif  ou  une  annonce  de  guerre.  «  Rien  n'est 
»  plus  sage ,  selon  lui ,  que  de  prévoir  tous  les 
»  événemens  possibles  ;  mais  si  l'on  devoit  agir 
»  en  conséquence  de  tout  ce  qui  peut  arriver  , 
»  l'excès  des  précautions  deviendroit  plus  nuisi- 
»  ble  que  le  mal  qu'on  chercheroit  à  éviter.  Il 
;>  est  donc  prudent  de  mettre  des  bornes  à  la 
»  prévoyance  ,  et  de  se  renfermer  dans  les  idées 
»  les  plus  prochaines  et  les  plus  vraisemblables. 
»  A  ce  premier  principe ,  on  en  ajoutera  un  se- 
»  cond  :  Qu'un  gouvernement  sage  et  puissant 
»  doit  avoir  pour  base  et  pour  règle  de  son  ad~ 
»  ministration  la  justice,  l'équité  et  la  raison.  » 
Aussi  conseille-t-il  sagement  de  ne  point  s'oppo- 
ser à  l'élection  de  l'archiduc  ,  si  les  lois  de  l'Em- 
pire n'y  sont  pas  violées  ,  et  que  l'on  ne  réclame 
pas  la  garantie  de  la  France. 

Il  soutient  qu'on  doit  se  précautionner  princi- 
palement contre  les  entreprises  de  l'Angleterre. 
«  Le  système  anglais  est  connu  :  c'est  d'arriver 
»  par  la  supériorité  des  richesses  à  celle  de  la 
»  puissance  ;  et  l'Amérique  seule  peut  leur  en 
»  frayer  le  chemin.  »  Mais  l'Angleterre  ne  sera 
pas  tentée  de  faire  la  guerre  en  Europe,  lors- 
qu'elle ne  pourra  se  flatter  de  la  faire  avec  suc- 
cès pour  elle-même  en  Amérique,  Il  semble  donc 
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que  le  point  essentiel  est  de  mettre  les  colonies 
en  sûreté;  que  cette  dépense  doit  passer  avant 
les  autres,  puisqu'on  se  trouve  dans  l'impuis- 
sance de  fournir  à  toutes  ;  enfin  que  si  la 
bonne  administration  au  dedans  assure  les  succès 
au  dehors ,  on  doit  prendre  garde  que  des  pré- 
cautions excessives  qui  la  dérangeroient  ne  pro- 
duisent beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien. 

En  cas  de  guerre ,  devoit-on  s'allier  avec  le 
roi  de  Sardaigne ,  ou  non  ?  C'étoit  un  problème, 
et  les  préventions  contraires  à  cette  alliance  do- 
minoient  assez  généralement.  Noailles  approfon- 
dit la  question  dans  un  mémoire  particulier  :  il 
soutient  l'affirmative ,  et  voici  la  substance  de 
ses  idées.  Tous  les  motifs  de  ressentiment  doi- 
vent d'abord  être  écartés  :  ce  sont  des  reproches, 
et  non  des  raisons.  Les  princes  ne  font  des  trai- 
tés ni  par  haine  ni  par  amitié  :  l'intérêt  de  leurs 
États  doit  décider  de  leurs  alliances,  et  si  l'on 
discutoit  scrupuleusement  la  couduite  de  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  par  rapport  à  l'obser- 
vation exacte  et  fidèle  des  traités ,  il  s'en  trouve- 
roitpeu  exemptes  de  toute  censure.  La  cour  de 
Turin  a  l'ambition  de  s'agrandir;  mais  l'aug- 
mentation de  cette  puissance  n'est  pas  un  sujet 
d'inquiétude,  puisqu'elle  n'auroit  lieu  qu'aux 
dépens  de  la  maison  d'Autriche  ,  plus  constam- 
ment ennemie  de  la  France  que  celle  de  Savoie. 
En  supposant  le  roi  de  Sardaigne  maître  de  la 
Lombardie,  le  voilà  dès-lors  entouré  d'ennemis  : 
l'Italie  entière  se  ligueroit  contre  lui  par  la 
crainte  seule;  et  l'Empire  et  la  maison  d'Autri- 
che ,  ayant  été  dépouillés,  seroient  ses  ennemis 
irréconciliables.  Il  ne  pourroit  presque  se  passer 
de  notre  alliance  ;  les  Etats  voisins  s'empresse- 
roient  de  mériter  la  protection  du  Roi ,  qui  au- 
rait dès-lors  dans  ce  pays  toute  l'influence  dési- 
rable pour  la  dignité  de  sa  couronne. 

L'Infant ,  duc  de  Parme  (l),  seroit  exposé,  on 
en  convient  ;  mais  il  y  a  deux  partis  à  prendre 
en  traitant  avec  la  cour  de  Turin  :  l'un,  de  for- 
mer à  ce  prince  une  barrière  du  côté  de  la  Lom- 
bardie, et  de  lui  assurer  des  communications 
avec  l'État  de  Gènes;  l'autre,  de  lui  procurer 
un  échange  avantageux  ,  tel  que  le  duché  de 
Savoie,  auquel  peut-être  on  ajouterait  le  comté 
de  Nice  ou  la  Sardaigne.  Quant  au  roi  de  Naples, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  puissance  autrichienne 
en  Italie  ne  soit  la  seule  redoutable  pour  lui. 
Ainsi  l'Espagne,  qui  n'a  rien  de  plus  à  cœur  de 
ce  côté-là  que  la  sûreté  des  deux  infans,  adop- 
teroit  sans  doute  volontiers  ce  système  de  poli- 
tique. Elle  ne  désire  plus  autant  qu'on  le  pense 
de  rentrer  en  possession  du  Milanais  :  elle  tourne 

(I)  Don  Philippe,  infant  d'Espagne, 
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principalement  ses  vues  au  rétablissement  de 
l'intérieur  de  la  monarchie,  à  celui  de  la  marine 
et  du  commerce,  et  à  la  conservation  de  ses  co- 
lonies d'Amérique. 

En  un  mot ,  le  maréchal  prouve  la  nécessité 
de  s'unir  au  roi  de  Sardaigne  pour  consolider  les 
alliances  qu'on  auroit  avec  le  Roi  de  Prusse  et 
les  puissances  du  Nord ,  rien  n'étant  plus  utile 
en  cas  de  guerre  que  la  diversion  d'Italie,  dont 
le  succès  dépendra  toujours  de  cette  union. 

On  étoit  alors  bien  éloigné  de  prévoir  que 
tout  le  système  de  l'Europe  changeroit  en  1756; 
que  le  roi  de  Prusse,  ligué  avec  l'Angleterre, 
deviendroit  l'ennemi  de  la  France  ;  que  la  France 
et  l'Autriche  oublieroientleur  ancienne  inimitié, 
et  se  ligueroient  contre  eux  ;  que  l'Italie  seroit 
en  repos,  tandis  qu'on  se  massacreroit  ailleurs; 
que  le  sort  des  armes  confondroitles  espérances 
les  mieux  fondées.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  si  le  gouvernement  avoit  été  actif,  pré- 
voyant, économe ,  on  eût  évité  les  plus  grands 
malheurs. 

Le  Roi  connoissoit  le  triste  état  de  ses  finan- 
ces :  pour  y  remédier ,  il  pensoit  à  faire  une  ré- 
forme dans  les  troupes.  11  consulta  le  maréchal 
de  ^oailles,  qui  sentoit  parfaitement  le  besoin 
qu'on  avoit  de  l'économie,  et  qui  lui  prouva  néan- 
moins [lettre  du  29  juillet]  que  dans  l'état  cri- 
tique des  affaires  de  l'Europe ,  une  pareille  ré- 
forme seroit  dangereuse.  C'étoit  aux  vaines  et 
stériles  dépenses  de  la  cour  qu'il  falloit  chercher 
du  remède ,  et  c'est  à  quoi  l'on  ne  pensoit  pas 

[1752]  Il  importoit  extrêmement  de  resserrer 
les  nœuds  de  l'union  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne. Outre  les  anciens  griefs ,  la  cour  de  Madrid 
prétendoit  en  avoir  de  nouveaux  depuis  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle,  se  plaignant  que  le  traité  eût 
été  conclu  sans  lui  en  donner  une  connoissance 
suffisante.  Le  jeune  Roi  conservoit  des  impres- 
sions désavantageuses  que  lui  avoit  inspirées , 
quand  il  étoit  prince  des  Asturies ,  la  conduite 
de  l'évêque  de  Rennes,  notre  ambassadeur.  Le 
marquis  de  Vaulgrenant ,  successeur  de  ce  mi- 
nistre, quoique  plus  circonspect  et  plus  sage, 
réussissoit  peu,  faute  d'activité  ou  de  représen- 
tation. On  désiroit  un  ambassadeur  plus  capable 
de  plaire  aux  Espagnols  ,  qui  fût  homme  titré, 
pour  que  la  grandesse  ne  le  tentât  point  ;  qui 
eût  une  femme  en  état  de  représenter  avec  no- 
blesse ;  enfin  qui  joignît  aux  talens  tout  l'exté- 
rieur dont  on  a  quelquefois  besoin  pour  se  con- 
cilier le  peuple  et  les  grands.  C'est  ce  que  le 
maréchal  de  Noailles  exposa  dans  un  mémoire 
[septembre] ,  sans  désigner  personne.  Le  choix 
tomba  sur  le  duc  de  Duras,  qu'il  aimoit ,  dont  il 
estimoit  l'esprit  et  les  qualités  de  citoyen ,  et 
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avec  lequel  il  entretint  depuis  une  correspon- 
dance suivie  sur  les  affaires. 

Il  lui  donna,  dans  plusieurs  de  ses  lettres 
[20  octobre  1752,  etc.],  les  conseils  d'une  amitié 
éclairée  par  l'expérience.  Modérer  son  zèle  ;  se 
borner  les  six  premiers  mois  à  écouter ,  à  dé- 
mêler d'abord  le  caractère  de  la  nation  en  géné- 
ral ,  et  celui  des  personnes  en  place  ;  devenir 
flegmatique  s'il  est  possible ,  et  prendre  une 
dose  d'opium  ,  afin  de  se  mettre  à  l'unisson  de 
plus  d'un  grand  de  la  cour  ;  ne  point  trop  pres- 
ser la  lenteur  espagnole  ;  retrancher  une  partie 
de  ces  grâces  naturelles,  qui  deviendroient  une 
sorte  de  reproche  aux  manières  du  pays  ;  se 
conduire  dans  les  commencemens  avec  beau- 
coup de  retenue  à  l'égard  d'un  ministère  défiant 
et  ombrageux ,  voilà  ce  que  le  maréchal  con- 
seilloit  d'abord  au  nouvel  ambassadeur.  En  ef- 
fet ,  la  commission  étant  des  plus  épineuses ,  le 
zèle  ne  pouvoit  être  ni  trop  prévoyant  ni  trop 
circonspect. 

Le  duc  de  Duras  arriva  le  27  novembre  1752 
à  Madrid.  Son  début  y  fut  plus  heureux  qu'on 
ne  devoit  l'espérer  dans  les  conjonctures.  Le 
roi  Ferdinand  aimoit  l'auguste  maison  de  France, 
d'où  il  tiroit  son  origine  :  mais  la  reine  portu- 
gaise ,  qui  pouvoit  tout ,  haïssoit  la  France  ;  et 
un  musicien  d'Italie,  Farinelli,  voué  aux  Anglais 
et  au  parti  autrichien ,  la  gouvernoit  avec  une 
sorte  d'empire.  Le  marquis  de  Las-Encenadas, 
et  M.  de  Carvajal ,  les  deux  ministres,  étoient 
publiquement  divisés.  Un  jésuite  confesseur  du 
Roi,  le  père  Rabajo,  avoit  un  extrême  ascendant, 
et  il  étoit  aussi  difficile  qu'essentiel  de  s'insinuer 
dans  son  esprit. 

Les  disputes  fatales  du  clergé  et  du  parle- 
ment de  Paris  faisoient  d'ailleurs  en  Espagne  un 
effet  terrible  :  tantôt  on  représentoit  la  France 
comme  le  séjour  de  l'athéisme ,  tantôt  on  disoit 
que  l'autorité  royale  étoit  presque  entièrement 
perdue ,  et  que  l'anarchie  régnoit  dans  tous  les 
ordres.  L'ambassadeur  avoue  qu'il  ne  savoit  que 
répondre  à  de  pareilles  attaques  :  il  évitoit  de 
parler  sur  ces  matières  épineuses ,  sur  lesquelles 
en  effet  on  ne  pouvoit  rien  dire  de  satisfaisant. 

[1753]  Enfin,  peu  de  mois  après  son  arrivée, 
il  croyoit  pouvoir  compter  sur  les  dispositions 
favorables  du  roi  d'Espagne ,  sur  celles  du  con- 
fesseur et  du  marquis  de  Las-Encenadas  ;  il  es- 
péroit  gagner  aussi  Carvajal ,  homme  difficul- 
tueux,  et  prévenu  contre  les  Français;  il  ne 
doutoit  pas  que  le  parti  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche  ne  s'affaiblît  tous  les  jours.  Les  appa- 
rences étoient  de  bon  augure;  mais,  dans  les 
cours  plus  qu'ailleurs,  il  faut  toujours  se  délier 
des  apparences,  surtout  lorsqu'une  révo'.uîiun 
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soudaine  dans  le  ministère  peut  déconcerter  les 
mesures  les  mieux  prises. 

Comme  le.  duc  iusistoit  sur  l'importance  de 
l'union  entre  les  deux  couronnes  ,  Carvajal  lui 
dit  qu'elle  étoit  établie  par  le  traité  de  Fontaine- 
bleau, pacte  irrévocable  de  famille,  et  qu'il  suf- 
fisoit  d'en  retrancher  ce  qui  avoit  rapport  à  la 
guerre  de  l  741.  Ce  traité  n'étoit  point  connu  de 
l'ambassadeur  :  il  en  demanda  la  communication 
au  marquis  de  Saint-Contest,  ministre  des  af- 
faires étrangères  après  la  retraite  de  Puysieux. 
Ce  ministre  refusa  d'abord  :  mais  le  marécbal  de 
rSoailles  lui  en  envoya  une  copie,  avec  des 
observations  très- sages,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  fondement  du  pacte  de  famille  conclu 
depuis. 

Il  prouve  que  le  traité  de  Fontainebleau,  dont 
presque  tous  les  articles  regardoient  la  guerre 
de  ce  temps-là,  et  dont  l'exécution  étoit  deve- 
nue impossible  par  les  circonstances,  est  comme 
annulé  par  le  traité  d'Aix-la-Cbapelle  ;  en  sorte 
que  si  les  deux  couronnes  doivent  resserrer  les 
nœuds  de  leur  union,  ce  doit  être  l'objet  d'une 
convention  nouvelle ,  et  d'un  véritable  pacte  de 
famille.  Leur  intérêt  le  demande  :  les  Anglais  et 
les  Hollandais  seroient  peut-être  moins  entrepre- 
nans,  s'ils  présumoient  moins  de  la  modération 
et  des  ménagemens  avec  lesquels  on  en  use  à 
leur  égard.  11  vaut  mieux  prévenir  leurs  offenses 
par  ce  moyen ,  que  de  se  laisser  insensiblement 
réduire  à  la  dure  nécessité  d'en  tirer  satisfaction. 
«  Un  traité  n'est  ordinairement  qu'une  union 
»  passagère  qui  dure  autant  que  l'état  où  l'on 
»  étoit,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  lorsqu'on  l'a 
»  contracté  ;  ou  qui  se  borne  à  quelque  objet  par- 
»  ticulier,  stipule  la  mesure  des  secours  à  se  don- 
»  ner  mutuellement  dans  les  cas  prévus,  et 
»  détermine  la  récompense  ou  l'équivalent  pro- 
«  portionné  aux  secours  donnés  par  l'une  des 
»  parties. 

»  Un  pacte  de  famille  unit  les  maisons  ré- 
»  gnantes,  ainsi  que  leurs  États  :  il  a  naturelie- 
))  lement  deux  objets,  la  conservation  des  fa- 
»  milles  sur  le  trône  qu'elles  occupent,  et  la 
»  conservation  de  leurs  États  dans  leur  intégrité. 
»  Ces  stipulations  doivent  embrasser  tous  les 
»  temps  et  toutes  les  circonstances  :  la  paix  ni 
»  la  guerre  ne  doit  les  altérer  ni  les  changer.  Les 
»  secours  mutuels  ne  sont  ni  déterminés  ni  bor- 
»  nés  :  nul  autre  équivalent  que  la  confiance 
»  d'un  secours  réciproque.  L'amitié  ,  la  sûreté, 
»  la  défeuse  mutuelle ,  sont  les  conditions  essen- 
»  tielles  de  ce  pacte.  S'il  n'engage  point  à  inter- 
»  venir  dans  toutes  les  guerres  offensives,  il  ne 
«  permet  pas  de  rester  simple  spectateur.  Dès 
»  qu'il  résulte  des  cvénemens  que  les  succès  et 


»  les  suites  de  ces  mêmes  guerres  affectent  la 
»  sûreté  et  la  conservation  des  États  de  l'une  des 
»  deux  familles,  il  faut  alors  la  secourir  de  toutes 
»  ses  forces.  Enfin  l'on  se  doit. ,  dans  toutes  les 
»  occasions ,  le  secours  des  bons  offices,  la  com- 
»  munication  des  griefs  que  l'on  peut  avoir  contre 
»  les  autres  puissances ,  et  le  concert  des  mesures 
»  pour  repousser  les  injures  qui  peuvent  donner 
»  atteinte  à  la  paix ,  à  la  tranquillité ,  à  la  gloire 
»  et  aux  droits  de  l'une  des  deux  familles,  et 
»  de  leurs  États. 

»  Telle  est  l'idée  que  l'on  se  fait  d'un  vérita- 
»  ble  pacte  de  famille  irrévocable,  tel  qu'on  sup- 
»  pose  qu'il  devroit  être  entre  la  France  et  l'Es- 
»  pagne,  et  que  l'on  croit  être  de  leur  intérêt 
»  de  contracter  pour  leur  commun  avantage.  » 
Le  ministère  de  Versailles  désiroit  ardemment 
un  traité  de  cette  nature.  Le  duc  de  Duras  en- 
troit  dans  ses  vues  avec  zèle,  et  avec  toute  la 
dextérité  possible  :  mais  il  n'obtint  que  des  pa- 
roles incertaines,  soit  que  la  cour  de  Madrid 
conservât  encore  trop  de  défiance,  soit  qu'elle 
craignît ,  comme  Carvajal  l'assura  au  nom  du 
Roi,  que  la  conclusion  d'un  pareil  traité  ne  de- 
vînt un  prétexte  de  guerre,  avant  qu'on  fût  en 
état  de  la  soutenir. 

Depuis  le  commencement  de  l'ambassade ,  le 
duc  suivoit  une  affaire  dont  le  marécbal  de 
Koailles  étoit  spécialement  chargé,  par  attache- 
ment pour  une  princesse  bien  digne  d'exciter  son 
zèle.  Il  s'agissoit  de  réconcilier  avec  la  cour 
d'Espagne  l'infant  don  Philippe  et  l'Infante,  fille 
chérie  de  Louis  XV.  L'un  et  l'autre  avoient  dé- 
plu ,  ou  faute  de  certains  ménagemens,  ou  faute 
d'une  administration  convenable  à  l'état  de  leurs 
affaires.  On  se  plaiguoit  de  ce  qu'ils  n'écrivoient 
ni  au  Roi  ni  à  la  Reine;  on  leur  reprochoit  de 
ne  point  régler  leurs  dépenses ,  et  on  les  laissoit 
dans  de  fâcheux  embarras.  Leur  établissement 
à  Parme  étoit  d'autant  plus  dispendieux  qu'on 
y  trouvoit  moins  de  ressources  ,  et  qu'accoutu- 
més à  la  magnificence  des  cours  où  ils  étoient 
nés,  ils  en  avoient  pris  le  goût ,  qu'ils  jugeoient 
même  nécessaire  pour  soutenir  l'éclat  de  leur 
naissance.  Un  petit  État,  mal  administré  jus- 
qu'alors, ne  pouvoit  réellement  suffire  aux  be- 
soins des  souverains.  Louis  XV  ,  libéral  envers 
sa  fille,  souhaitoit  que  le  roi  Ferdinand  le  fût 
envers  son  frère  :  il  offroit  de  partager  avec 
l'Espagne  les  frais  du  subside  qu'on  leur  donne- 
roit. 

Cette  affaire  coûta  des  soins  infinis  au  maré- 
chal de  Xoailles  et  au  duc  de  Duras.  Le  premier 
avoit  la  confiance  de  l'Infant  et  de  l'Infante , 
recevoit  d'eux  toutes  les  marques  d'une  sincère 
amitié ,  y  répondoit  par  des  conseils  pleins  de 
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sagesse,  qui  produisirent  leur  effet,  en  aplanis- 
sant les  voies  de  la  conciliation  ;  le  second  \int 
à  bout  de  lever  toutes  les  difficultés  que  l'hu- 
meur ,  non-seulement  du  roi  et  de  la  reine  d'Es- 
pagne, mais  des  ministres  espagnols,  opposoit 
aux  arrangemens  qu'on  projetait.  Il  se  flatta  de 
réussir  bientôt;  il  essuya  néanmoins  les  dégoûts 
d'une  lenteur  désolante. 

[1754]  Enfin  le  marquis  de  Grimaldi  eut  com- 
mission d'aller  à  Parme  examiner  les  choses,  et 
ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  1754  que  l'affaire 
fut  décidée.  On  accorda  une  pension  de  deux 
cent  vingt-cinq  mille  livres  de  notre  monnoie  à 
don  Philippe  ,  et  une  somme  un  peu  plus  forte 
pour  payer  ses  dettes.  On  fit  espérer  qu'il  y  au- 
roit  une  augmentation  dans  la  suite.  De  tels  se- 
cours, quelque  médiocres  qu'ils  parussent,  joints 
à  ceux  de  la  France ,  pouvoient  vivifier  l'Etat  de 
Parme,  si  jamais  l'administration  étoit  entre  les 
mains  d'un  homme  habile,  désintéressé  ,  labo- 
rieux , attentif  aux  petits  détails,  et  capable  de 
vues  supérieures.  Le  prince  et  la  princesse  je- 
taient déjà  les  yeux  sur  un  Français  attaché  à 
leur  service,  M.  Du  Tillot,  qui  depuis  s'est 
rendu  célèbre  dans  cette  administration  ;  mais 
l'Espagne  vouioit  alors  arranger  le  gouverne- 
ment. 

La  cour  de  Madrid  change  tout-à-coup  de  face, 
lorsque  l'ambassadeur  de  France  sembloit  tou- 
cher au  dénoûment  de  sa  principale  affaire.  A 
force  de  patience  et  de  soins,  il  avoit  dissipé  les 
préventions  de  Carvajal  ;  il  étoit  sûr  des  senti- 
mens  du  confesseur  ;  il  comptoit  déjà  sur  le  mu- 
sicien Farinelli.  Une  maladie  emporte  Carvajal; 
le  duc  d'Huescar  ,  ennemi  de  Las-Encenadas , 
est  chargé  par  intérim  des  affaires  étrangères  ; 
on  les  destine  à  Wall,  ambassadeur  en  Angle- 
terre ,  irlandais  d'origine  ,  né  en  France  ,  mais 
secrètement  favorable  aux  Anglais.  Ds  avoient 
depuis  long-temps  pour  ambassadeur  en  Espa- 
gne Keen,  politique  adroit  et  profond,  qu'une 
connoissance  parfaite  du  pays  ,  et  l'argent  qu'il 
y  répandoit,  rendoient  extrêmement  dangereux. 
Ces  trois  hommes  dévoient  souhaiter  la  ruine  du 
marquis  de  Las-Encenadas  :  elle  arriva  comme 
un  coup  de  foudre,  sans  que  le  duc  de  Duras  eût 
pu  la  prévoir. 

On  avoit  gagné  la  Reine,  avide  d'argent;  on 
persuada  au  Roi  que  son  ministre,  le  trahissoit  ; 
on  engagea  ce  prince,  naturellement  foible  ,  à 
le  faire  arrêter  le  20  juillet ,  à  une  heure  après 
minuit.  Las-Encenadas  ne  démentit  point  son 
courage  ,  et  tomba  de  la  plus  haute  fortune, sans 
montrer  aucune  foiblesse.Ses  papiers  fureut  sai- 
sis. Ils  ne  contenoient  rien  qui  ne  fût  à  sa  dé- 
charge. On  trouva  son  testament  fait  en  1750, 


dans  lequel  il  prioit  le  Roi  de  vouloir  bien  être 
son  légataire  universel.  On  y  trouva  une  lettre 
toute  récente  du  Pape,  qui  lui  offroit  le  chapeau 
de  cardinal.  Le  ministre  s'étoit  excusé  sur  ce 
qu'il  vouioit  le  tenir  du  Roi,  dont  il  avoit  reçu 
tant  de  biens  et  tant  d'honneurs,  pour  lesquels 
il  n'étoit  pas  né. 

Cette  révolution  consterna  la  cour  et  la  ville. 
Le  confesseur  ni  Farinelli  ne  furent  pas  moins 
étonnés  que  les  autres ,  tant  la  trame  avoit  été 
secrète  ;  le  dernier  demanda  même  à  se  retirer. 
«  Tout  est  en  désordre  ,  écrivoit  le  duc  de  Du- 
»  ras  [à  M.  de  Saint-Contest ,  27  juillet]  :  une 
»  conjuration  n'auroit  pas  produit  plus  de  con- 
»  fusion.  Les  grands,  qui  ne  l'aimoient  point, 
»  ne  dissimulent  pas  leur  douleur;  les  mili- 
»  taires  s'expliquent  librement ,  moins  par  l'at- 
»  tacbement  qu'ils  avoient  pour  leur  ancien 
»  ministre  ,  que  par  les  conséquences  qu'ils  en 
»  tirent  ;  les  gens  sages  et  vrais  Espagnols  se 
»  désespèrent  ;  les  financiers  disent  hautement 
»  qu'ils  ne  fourniront  pas  un  sou  ,  et  les  marins 
»  se  regardent  comme  perdus.  Certainement  ils 
»  vont  être  abandonnés.  » 

Las-Encenadas  avoit  été  peint,  aux  yeux  du 
roi  d'Espagne ,  comme  un  homme  vendu  à  la 
France  et  au  roi  de  Naples ,  qui  sacrifioit  les 
intérêts  de  son  maître  à  ces  deux  puissances , 
qui  n'avoit  acquis  que  par  ses  concussions  un 
immense  mobilier,  qui  ne  travailloit  point,  et 
se  livroit  par  paresse  à  des  subalternes ,  qu'il 
laissoit  voler  publiquement.  Il  parut  bientôt, 
par  les  adoucissemens  qu'on  mit  à  sa  disgrâce  , 
que  la  haine  et  l'envie  lui  avoient  supposé  des 
crimes. 

Mais  Huescar  et  Wall  n'en  étoient  pas  moins 
éloignés  de  ses  principes.  Déjà  ils  tàchoient 
d'inspirer  au  Roi  une  entière  neutralité  :  ils  in- 
sinuoient  que  la  France  ne  désiroit  qu'une  rup- 
ture avec  l'Angleterre  ;  qu'entraînée  par  les  sug- 
gestions du  roi  de  Prusse,  elle  se  brouilleroit 
aussi  avec  l'Allemagne;  que  l'Espagne  joueroit 
le  plus  beau  rôle ,  en  demeurant  simple  specta- 
trice de  ces  différends,  qu'elle  en  deviendroit 
alors  l'arbitre  ,  et  donneroit  la  loi  à  toute  l'Eu- 
rope. Un  tel  système  étoit  aussi  faux  que  con- 
traire à  l'union  désirée. 

Dans  ces  circonstances,  le  maréchal  de  Noait- 
les  n'oublia  rien  pour  ranimer  le  courage  de 
l'ambassadeur  ,  et  pour  l'aider  de  ses  conseils. 
«  Souvenez-vous  ,  mon  cher  duc  ,  lui  dit-il 
»  [lettres  du  13  et  du  22  août],  que  tout  ministre 
»  dans  une  cour  étrangère  ,  quelque  intime  que 
»  cette  cour  puisse  être,  doit  être  impartial  pour 
»  les  ministres  du  pays  où  il  se  trouve....  Il  ne 
»  faut  jamais  qu'un  événement  puisse   nous 
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»  ébranler,  et  il  n'en  arrive  guère  qu'il  ne  s'of- 
»  fre  en  même  temps  de  nouveaux  moyens  et 
»  de  nouvelles  ressources....  Il  est  fâcheux  d'a- 
»  voir  des  difficultés  à  vaincre  ,  il  est  glorieux 
»  de  les  surmonter  ;  et  il  n'y  a  pas  de  philoso- 
»  phie  assez  apathique  pour  rendre  insensible  au 
»  plaisir  de  déconcerter  ses  envieux....  Un  mi- 
»  nistre  dans  les  pays  étrangers  ne  peut  être 
»  trop  réservé  sur  les  pronostics  ;  et  il  y  a  dans 
»  l'esprit  humain  une  semence  de  malice  qui 
»  engage  à  relever  volontiers  les  erreurs  en  ce 
»  genre.  Je  vous  prie  cependant  de  ne  point  me 
»  priver  de  vos  conjectures  :  on  peut  et  l'on  doit 
»  répandre  avec  liberté  et  confiance  toutes  ses 
»  idées  ,  même  ses  rêves ,  daus  le  sein  de  son 
»  ami  ;  mais  vous  devez  apporter  beaucoup  de 
»  circonspection  lorsque  vous  parlerez  des  évé- 
»  nemens  du  futur  contingent  dans  les  dépêches 
»  destinées  à  être  lues  dans  le  conseil  du  Roi.  » 
En  même  temps  le  maréchal  travailloit  à  un 
long  mémoire  que  Louis  XV  devoit  envoyer  au 
roi  d'Espagne ,  pour  le  détromper  des  fausses 
préventions  qu'on  cherchoit  à  lui  donner.  Les 
Anglais,  malgré  leurs  entreprises  violentes  en 
Amérique  et  dans  les  Indes  orientales ,  osoient 
assurer  qu'ils  ne  respiroient  que  la  paix,  et  ac- 
cusoient  la  France  de  vouloir  allumer  la  guerre 
par  ambition.  Cette  ruse  politique  étoit  appuyée 
par  Wall ,  soit  qu'il  fût  de  bonne  foi  ou  non.  Le 
mémoire  démontre  la  vérité  :  on  y  voit  toutes 
les  démarches  pacifiques  de  Louis  ;  on  y  voit  sa 
modération  inaltérable ,  qui  auroit  produit  de 
meilleurs  effets ,  si  le  gouvernement  avoit  eu 
autant  de  nerf  pour  soutenir  la  guerre  que  d'en- 
vie de  l'éviter. 

Depuis  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  il  ne  ces- 
soit  réellement  de  calmer  par  tous  les  moyens 
possibles  la  fermentation  de  l'Europe  (l).  Les 
cours  de  Vienne  ,  de  Londres  et  de  Pétersbourg 
ayant  voulu  soulever  l'Empire  ,  sous  de  vains 
prétextes ,  contre  les  rois  de  Prusse  et  de  Suède, 
il  avoit  dissipé  cet  orage.  Il  avoit  ensuite  promis 
de  concourir  à  l'élection  de  l'archiduc  Joseph 
pour  roi  des  Romains  ,  pourvu  qu'elle  se  fit  con- 
formément aux  lois  de  l'Empire.  En  un  mot ,  il 
s'étoit  efforcé  de  terminer  entre  ces  puissances 
tous  les  différends  qui  tendoient  à  une  rupture. 
Les  contestations  avec  l'Angleterre  au  sujet 
de  l'Amérique  septentrionale,  et  spécialement 
des  limites  de  l'Acadie,  dévoient  finir  à  l'amia- 
ble, pour  peu  que  cette  nation  ambiteuse  voulût; 
se  prêter  à  un  accommodement.  Des  commissai- 
res furent  nommés  de  part  et  d'autre  ,  et  s'as- 
semblèrent en  septembre  1750.  Les  Anglais 

(I)  Mémoires  du  maréchal  de  Noaillcs,  1er  octobre.  (M.) 


avancèrent  des  prétentions  exorbitantes  ;  on  y 
opposa  un  mémoire  fondé  sur  des  preuves  cer- 
taines. Ils  demandèrent  qu'on  en  suspendît  la 
publication ,  de  peur  qu'elle  n'excitât  en  Angle- 
terre des  mouvemens  contraires  à  la  paix  :  on  y 
consentit.  Ils  ne  cherchoient  qu'à  traîner  l'af- 
faire en  longueur;  et  au  commencement  de  1753 
ils  manifestèrent  assez  leur  intention  ,  par  une 
chicane  qui  arrêta  le  cours  des  conférences. 
Jusqu'alors  ils  avoient  traité  en  langue  fran- 
çaise :  c'étoit  l'usage  de  l'Angleterre,  même  en 
traitant  avec  d'autres  cours.  Tout-à-coup  ils  re- 
fusèrent de  donner  leurs  mémoires  en  français. 
On  leur  représenta  en  vain  que  la  France  ne 
prétendoit,  par  cet  usage  ,  aucune  prééminence 
de  nation  à  nation  :  ils  s'opiniâtrèrent  dans  leur 
refus  ,  et  dès  lors  cessa  tout  le  travail  des  com- 
missaires. 

Cependant  les  Anglais  augmentoient  leurs  for- 
ces en  Amérique  ,  y  envoyoient  des  troupes ,  y 
étendoient  leurs  limites,  construisoient  des  forts 
sur  le  territoire  de  la  France ,  travailloient  à  dé- 
baucher les  sauvages  nos  alliés  ,  formoient  des 
établissemens  sur  la  rivière  de  l'Ohio ,  d'où  ils 
pouvoient  envahir  nos  possessions.  On  essuya 
même  de  leur  part  quelques  hostilités  mêlées  de 
perfidie  ;  et  ils  ne  se  montroient  guère  plus  mo- 
dérés sur  les  côtes  d'Afrique  ,  ni  dans  les  Indes. 
Ps  oailles  ,  en  exposant  ces  faits ,  découvre  le 
danger  qui  menace  les  colonies  espagnoles,  ainsi 
que  les  nôtres.  Convaincu  que  l'Angleterre  mé- 
dite la  conquête  d'une  grande  partie  de  l'Amé- 
rique ,  pour  dominer  souverainement  eu  Europe 
par  les  richesses  ;  il  met  dans  le  plus  grand  jour 
la  nécessité  de  se  réunir  contre  ses  dangereuses 
entreprises. 

«  Telle  est,  dit-il ,  la  célèbre  balance  du  pou- 
»  voir ,  le  fameux  équilibre  de  puissance ,  que 
»  les  Anglais  font  tant  valoir ,  et  dont  on  parle 
»  depuis  si  long-temps.  Comme  les  deux  seules 
»  puissances  qui  peuvent  y  opposer  des  obsta- 
»  clés  efficaces  sont  la  France  et  l'Espagne  ,  ce 
»  n'est  qu'en  les  désunissant  qu'on  peut  parvenir 
»  à  l'exécution  de  ces  grands  desseins  ;  et  c'est 
»  là  le  vrai  motif  des  soins  infatigables  que  la 
»  cour  d'Angleterre  emploie  pour  rompre  les 
»  liens  de  leur  union ,  cimentée  tant  de  fois  par 
»  le  sang  des  sujets  des  deux  monarchies.  Mais 
»  ces  efforts ,  et  la  source  dont  ils  viennent ,  ne 
»  peuvent  être  pour  elles  qu'un  avertissement 
»  de  les  resserrer  chaque  jour  davantage.  En  ef- 
»  fet ,  quelles  sont  les  cours  qui  veulent  les  di- 
»  viser?  celles  mêmes  qui  ont  entrepris  de  ravir 
»  à  main  armée  le  trône  d'Espagne  et  celui  des 
»  Indes  à  Philippe  V,  père  de  Sa  Majesté  Ca- 
»  tholique ,  et  qui  ont  été  de  tout  temps  les  riva- 
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»  les  et  les  ennemis  irréconciliables  des  diverses 
»  branches  de  la  maison  de  France.  Quelle  est 
»  la  puissance  qu'ils  veulent  rendre  suspecte  au 
»  roi  Catholique  ?  celle  même  qui  a  acquis  par 
»  ses  travaux  ,  ses  trésors  ,  et  le  sang  de  ses  su- 
»  jets ,  ce  trône  d'Espagne  au  roi  Philippe  V  et 
»  à  sa  postérité.  Quel  est  le  prince  dont  ils  veu- 
»  lent  rompre  l'union  avec  le  roi  d'Espagne? 
»  c'est  celui  qui  lui  est  attaché  par  le  triple  nœud 
»  du  sang,  de  l'estime  et  de  l'amitié;  qui  n'a 
»  d'autre  ambition  que  de  maintenir  la  tranquil- 
»  lité  générale ,  et  à  qui  la  gloire  et  les  intérêts 
»  de  l'Espagne  sont  aussi  chers  que  les  siens 
»  propres.  Quel  est  le  monarque  enfin  à  qui  ces 
»  cours  en  veulent  imposer?  un  roi  dont  lapro- 
»  bité  fait  le  caractère  distmetif ,  un  roi  qui  a 
»  pris  la  justice  pour  appui  de  son  règne,  et  dont 
»  la  tendre  amitié  est  égale  à  celle  de  Sa  Majesté 

»  pour  lui Il  ne  reste  de  défenseurs  à  PEu- 

»  rope  que  le  Roi,  et  le  roi  d'Espagne  ;  et  c'est 
»  dans  leur  union  et  leur  prévoyance  que  réside 
»  le  salut  de  leur  empire,  et  celui  de  l'Europe 
»  entière.  » 

Louis  envoya  ce  mémoire  à  Ferdinand ,  avec 
une  lettre  dont  le  maréchal  de  Noaiiles  lui  avoit 
donné  le  projet ,  approuvé  des  autres  ministres. 
«  J'ai  trop  de  motifs ,  dit-il,  qui  m'assurent  des 
»  sentimens  de  Votre  Majesté,  pour  penser  que 
»  j'aie  besoin  de  lui  développer  les  miens.  Ce- 
»  pendant,  pour  arrêter  les  suites  que  pourroient 
»  avoir  dans  votre  cour  les  pratiques  et  manœu- 
»  vres  sourdes  de  gens  ou  prévenus  ou  mal  in- 
»  tentionnés,  en  y  répandant  de  semblables  pro- 
»  pos,  je  me  suis  déterminé  à  faire  dresser  un 
»  mémoire ,  que  j'ordonne  au  duc  de  Duras  de 
»  remettre  à  Votre  Majesté.  Je  la  prie  de  vouloir 
»  bien  le  lire  :  elle  y  verra  la  patience  sans  rae- 
»  sure  que  j'observe  depuis  quatre  ans ,  par 
»  rapport  aux  injustes  procédés  de  l'Angle- 
»  terre  (1).  » 

A  cette  lettre  ,  le  roi  Ferdinand  répondit 
[21  novembre]  par  toutes  les  assurances  d'une 
sincère  amitié,  insistant  néanmoins  sur  le  besoin 
delà  paix,  et  se  montrant  bien  résolu  de  la 
maintenir.  Sa  réponse  étoit  accompagnée  d'un 
mémoire  où  l'on  disoit  :  «  Sa  Majesté  Catholique 
»  comprend  l'importance  de  la  bonne  harmonie 
»  des  deuxeouronnes,  et  des  branches  de  la  mai- 
»  son  de-Bourbon  :  mais  ayant  toujours  devant 
»  les  yeux  la  jalousie  avec  laquelle  les  autres 
»  puissances  l'ont  considérée  et  la  regardent  en- 
»  core,  en  môme  temps  que  par  inclination  et  par 
»  convenance  elle  désire  et  tâche  de  la  cimen- 


(I)  Lettre  de  Louis  XV  au  roi  d'Espague,  1( 
[M.) 


octobre. 


»  ter  ,  elle  croit  que ,  pour  le  bien  commun ,  et 
»  pour  que  les  autres  puissances  la  respectent , 
»  sans  craindre  qu'elle  produise  une  conspiration 
»  ouverte,  il  est  de  l'intérêt  des  deux  monarques 
»  de  ne  pas  faire  trop  d'éclat.  La  tranquillité  gé- 
»)  nérale  dont  l'Europe  jouit ,  l'application  avec 
»  laquelle  ses  princes  tachent  d'en  retirer  le  bc- 
»  néfice ,  persuadent  qu'aucun  d'eux  ne  se  por- 
»  tera  facilement  à  la  troubler  dans  le  cas  pré- 
»  sent..., et  qu'au  contrairechacun  tâchera,  avec 
»  ses  alliés ,  d'apaiser  l'ardeur  des  esprits ,  pour 
»  éteindre  cette  étincelle  de  discorde,  etc.  » 

Ou  Wall  éteit  lui-même  dans  l'erreur  [ce 
qu'on  ne  peut  présumer] ,  ou  il  trompoit  le  roi 
d'Espagne.  Certainement  les  Anglais  vouloient 
la  guerre,  s'y  préparoient ,  la  commençoient  en 
quelque  sorte.  Ils  n'ignoroient  pas  leurs  avanta- 
ges sur  la  France ,  affoiblie  par  des  plaies  inter- 
nes, par  le  mécontentement  des  peuples,  par  le 
mauvais  état  des  finances  et  de  la  marine,  par  le 
peu  de  concert  du  ministère.  Leurs  dettes  étoient 
énormes,  mais  ils  comptoient  sur  leur  crédit; 
ils  espéroient  qu'en  détruisant  notre  commerce 
ils  augmenteroient  infiniment  leurs  ressources. 
La  nation  échauffée  entraînoit  la  cour  :  des 
ministres  pacifiques  n'auroient  pu  résister  à  ce 
torrent. 

[1755]  Louis  XV  ayant  demandé  au  conseil 
que  chacun  donnât  par  écrit  son  sentiment  sur 
la  situation  des  affaires,  le  maréchal  de  Noaiiles 
écrivit  encore  un  mémoire  où  le  système  poli- 
tique des  Anglais  étoit  développé. 

«  Quelque  chimérique,  dit- il  [mémoire  du 

»  15  février] ,  que  soit  le  projet  de  la  monarchie 

»  universelle,  celui  d'une  influence  universelle 

»  par  le  moyen  des  richesses  cesseroit  d'être 

»  une  chimère,  si  une  nation  parvenoit  à  se  ren- 

»  dre  seule  maîtresse  du  commerce  de  l'Améri- 

»  que.  La  partie  du  nord,  occupée  par  les  Fran- 

»  eais  et  par  les  Anglais,  en  est  la  partie  la  plus 

»  peuplée,  la  plus  forte  en  hommes,  et  peut-être 

»  la  plus  susceptible  de  l'être  à  un  certain  point, 

»  par  la  nature  du  climat  ;  en  sorte  que  le  vrai 

»  moyen  de  parvenir  à  se  rendre  maître  del'A- 

»  mérique  entière  seroit  de  s'emparer  de  l'Amé- 

»  rique  septentrionale  :  c'est  dans  cette  vue  que 

»  les  Anglais  n'omettent  aucun   moyen  d'en 

»  chasser  les  Français.   Plus  l'Angleterre  est 

»  épuisée  par  ses  dettes ,  plus  elle  poursuit  avec 

»  ardeur  et  avec  constance  l'exécution  d'un  pro- 

»  jet  qui  mettroit  des  richesses  immenses  en  sa 

»  disposition ,  et  qui  lui  fourniroit  des  ressources 

»  qu'elle  ne  pourroit  peut-être  se  procurer  d'au- 

»  cune  autre  manière...  La  destinée  des  États, 

»  Sire  ,  est  dans  les  mains  de  Dieu  :  ce  qui  dé- 

»  »  pend  des  hommes  est  de  se  conduire  avec  sa- 
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»  gesse  ,  justice  et  prudence  ;  de  veiller  surtout 
»  à  la  conservation  de  leur  honneur  et  de  leur 
»  réputation  ;  et  il  seroit  moins  honteux  pour  la 
»  France  d'abandonner  l'Amérique  aux  Anglais 
»  après  une  guerre  malheureuse,  que  de  la  leur 
»  laisser  envahir  en  pleine  paix,  sans  tenter  de 
»  la  défendre... 

»  Enfin,  Sire,  on  ne  doit  rien  omettre  tant 
»  pour  prévenir  la  guerre  ,  s'il  est  possible,  que 
»  pour  la  faire  avec  succès ,  si  l'on  s'y  trouve 
»  forcé  par  la  conduite  et  par  les  mesures  de 
»  l'Angleterre.  On  ne  peut  user  de  trop  de  mo- 
•»  dération  ni  de  trop  de  justice  pour  ôter  tout 
»  prétexte  aux  imputations  dont  elle  cherche  à 
»  noircir  la  France;  on  ne  peut  avoir  trop  de 
»  soins  ni  de  vigilance  pour  détruire  dans  toutes 
»  les  cours  les  impressions  défavorables  que  ses 
»  émissaires  ne  cessent  d'y  répandre  ;  on  ne  peut 
»  enfin  se  conduire  avec  trop  de  fermeté ,  puis- 
»  qu'on  a  reconnu  par  expérience  que  tous  les 
»  ménagemens  qu'on  a  eus  pour  l'Angleterre 
»  n'ont  servi  jusqu'ici  qu'à  l'encourager  à  en 
»  manquer  de  nouveau  pour  la  France.  » 

L'avis  du  maréchal  étoit  de  faire  passer  des 
troupes  dans  les  colonies ,  et  d'assembler  un 
corps  considérable  sur  la  Meuse,  parce  que  la 
crainte  d'une  guerre  de  terre  pouvoit  seule  con- 
tenir les  Anglais ,  et  en  imposer  à  leur  roi  par  le 
danger  qui  menaceroit  son  électoratde  Hanovre. 
On  devoit ,  selon  lui,  montrer  une  ferme  résolu- 
tion de  repousser  la  force  par  la  force,  mais  aussi 
de  préférer  les  voies  de  conciliation  à  celles  des 
armes. 

Ses  réflexions  sur  les  projets  de  l'Angleterre, 
ses  craintes  pour  les  colonies  françaises,  n'é- 
toient  que  trop  bien  fondées  :  mais  la  politique 
pouvoit  assurer  dès-loi  s  que  si  l'Angleterre  par- 
venoit  au  but  de  son  ambition,  elle  y  trouveroit 
un  principe  de  décadence.  Une  excessive  gran- 
deur affoiblit  toujours  les  ressorts  d'un  gouver- 
nement :  ou  la  corruption  le  dégrade ,  ou  la 
discorde  le  déchire;  et  les  peuples  ambitieux 
vengent  eux-mêmes  tôt  ou  tard  l'humanité  des 
maux  dont  ils  l'ont  fait  gémir. 

Cependant  il  étoit  affreux  que  ,  pour  des  dis- 
putes sur  quelques  cantons  de  l'Amérique,  on  vit 
le  feu  de  la  guerre  prêt  à  recommencer  ses  ra- 
vages, et  que  l'honneur  de  la  France  insultée 
exigeât  que  l'on  courût  les  risques  de  cet  incen- 
die. Il  étoit  surtout  malheureux  que  les  conseils 
de  Noailles  depuis  la  paix  eussent  été  inutiles; 
qu'on  n'eut  pris  aucune  précaution  contre  le  dan- 
ger ,  et  que  des  moyens  tardifs  ne  pussent  désor- 
mais suppléer  à  ceux  qu'on  auroit  dû  prendre. 
Ce  (pie  le  maréchal  écrivoit  [24  avril]  à  l'ambas- 
sadeur devoit  inspirer  beaucoup  d'inquiétude. 


ET   MILITAIRES.    [1755] 

«  Nous  donnons  le  spectacle  des  préparatifs 
»  d'une  guerre  dont  le  succès  ne  seroit  pas  dou- 
»  teux ,  si  nous  ne  nous  étions  pas  négligés  sur 
»  notre  marine,  et  que  nous  fussions  eu  état  au - 
»  jôurd'hui  de  mettre  une  quarantaine  de  vais- 
»  seaux  en  mer.  Mais  nous  n'avons  point  pensé 
»  à  augmenter  nos  forces  ,  ni  à  prendre  les  me- 
»  sures  nécessaires  pour  combattre  nos  ennemis 
»  à  armes  égales  :  j'ignore  même  si  l'on  a  un 
»  projet  fixe  et  bien  médité.  On  ne  pense  à  rien, 
»  on  désapprouve  même  ceux  qui  se  donnent  la 
»  peine  de  penser  à  quelque  chose.  Former  des 
»  plans,  en  combiner  les  différentes  parties ,  en 
»  prévoir  les  inconvéniens  ,  en  assurer  l'exécu- 
»  tion ,  cela  s'appelle  ici  avoir  i'esprit  systéma- 
»  tique;  et  nos  politiques  ne  counoissent  point 
»  de  plus  grand  outrage  que  celui  d'en  être  soup- 
»  çonnés. 

»  On  auroit  pu,  comme  je  le  proposai  en  1749, 
»  faire  défiler  successivement,  sans  éclat  et  sans 
»  bruit,  des  troupes  dans  le  Canada,  qui  y  se- 
»  roient  entrées  sans  courir  aucun  risque,  et  qui 
»  y  auroient  contenu  les  Anglais  dans  les  bornes 
»  de  leurs  possessions  ;  au  lieu  que  nous  ne  sau- 
»  rions  être  aujourd'hui  bien  rassurés  sur  le  sort 
»  de  celles  que  nous  y  envoyons.  Les  Français 
»  que  nous  y  avons  déjà  sont  exercés  dans  le 
»  métier  de  la  guerre  :  les  Anglais,  au  contraire, 
»  n'y  sont  que  de  simples  cultivateurs.  Nousn'a- 
»  vous  pas  su  profiter,  quand  il  en  étoit  temps , 
»  de  nos  avantages  ,  et  je  ne  connois  point  ceux 
»  que  nous  pouvons  nous  promettre  dans  l'état 
»  où  se  trouvent  les  choses  ,  par  notre  inaction 
»  et  notre  indolence. 

»  L'Espagne  est  trop  intéressée  à  se  joindre  à 
»  nous  si  la  guerre  a  lieu  ,  pour  ne  pas  prendre 
»  ce  parti.  Mais  les  épreuves  que  nous  avons  fai- 
»  tes  ne  permettent  plus  de  réunir  les  deux  na- 
»  tions  sous  le  même  commandement  :  chacune 
»  veut  s'attribuer  l'honneur  du  triomphe  dans  les 
»  victoires,  et  rejeter  dans  les  défaites  récipro- 
»  quement  l'une  sur  l'autre  la  cause  des  disgrâ- 
»  ces  ;  d'où  il  ne  résulte  que  des  jalousies  et  des 
»  aigreurs  toujours  favorables  aux  euuemis.  Ii 
»  faut  que  les  Français  et  les  Espagnols  agissent 
»  séparément ,  à  moins  que  des  besoins  pressans 
»  n'exigent  un  redoublement  de^secours,  qu'une 
»  nation  ne  pourroit  se  procurer  sans  recourir  à 
»  l'autre.  » 

Le  duc  de  Duras,  encore  plus  que  le  maréchal 
deAoailles,  se  flattoit  toujours  que  l'attachement 
du  roi  d'Espagne  pour  sa  maison  ,  que  l'intérêt 
de  sa  couronne,  lui  feroient  prendre  un  parti  si 
convenable  :  mais  la  cour  de  Londres,  sans  doute 
mieux  instruite,  comptoit  sur  la  neutralité  de 
celle  de  Madrid,  et  vouloit  profiter  de  la  faiblesse 
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de  la  France.  Elle  fit  enfin  sa  déclaration  de 
guerre  en  attaquant  les  vaisseaux  français.  Wall 
persuada  au  Roi  que  c'étoit  une  insulte  particu- 
lière, susceptible  d'accommodement;  une  étin- 
celle qui  pouvoit  embraser  l'Europe,  si  l'Espagne 
n'usoit  de  la  plus  grande  circonspection;  qu'on 
seroit  toujours  à  temps  de  se  déclarer,  en  cas 
que  la  guerre  devint  sérieuse;  qu'on  la  rendroit 
générale  par  une  démarche  précipitée  ;  et  qu'a- 
lors on  deviendroit  responsable  devant  Dieu  des 
calamités  qu'elle  entraineroit  sur  l'Europe. 
Frappé  de  ces  raisons  ou  de  ces  prétextes,  le 
monarque  scrupuleux  et  pacifique  fit  assez  en- 
tendre ,  môme  par  des  réponses  ambiguës  de 
son  ministre,  qu'il  se  borneroit  à  une  entière 
neutralité.  [Le  duc  de  Duras  au  maréchal  de 
Noailles,  G  aoûL] 

Déjà  le  duc  de  Duras  finissoit  ses  trois  ans 
d'ambassade.  Un  homme  de  son  rang  ne  pouvoit 
plus  ,  dans  de  pareilles  conjonctures,  rester  en 
butte  aux  préventions  du  ministère  espagnol.  Il 
demanda  son  rappel ,  comme  on  le  désiroit  ;  et 
Louis  XV  lui  donna  sur-le-champ  des  preuves 
de  satisfaction  ,  récompenses  de  son  zèle  et  de 
ses  travaux.  La  mort  de  Carvajal  et  la  disgrâce 
de  Las-Encenadas  furent  pour  lui  un  de  ces  évé- 
nemens  malheureux  qui  renversent  subitement 
dans  les  cours  les  projets  les  mieux  conçus  et 
les  plus  justes  espérances. 

Jamais  la  France  ne  s'étoit  trouvée ,  depuis 
le  commencement  du  règne ,  dans  une  situation 
aussi  périlleuse.  On  avoit  négligé  les  conseils  du 
maréchal  de  Noailles  :  on  devoit  s'en  repentir. 
Animé  du  même  zèle  qu'auparavant  pour  le  bien 
public,  malgré  le  poids  de  la  vieillesse,  il  tra- 
vailla encore  en  ministre  également  éclairé  et 
laborieux.  Dans  un  premier  mémoire  [du  20  juil- 
let], il  indique  au  Roi  ce  que  les  conjonctures 
exigent  de  plus  pressant,  soit  pour  la  sûreté  du 
royaume  et  des  colonies,  soit  pour  la  défense  du 
commerce,  et  pour  diminuer  les  avantages  des 
Anglais.  «  Rétablir  votre  autorité  au  dedans,  lui 
»  dit-il ,  et  toujours  dans  la  vue  de  n'en  faire 
»  usage  que  selon  votre  équité  naturelle,  c'est  un 
»  préalable  sans  lequel  vous  ne  pouvez  ni  vous 
»  défendre  contre  vos  ennemis,  ni  les  attaquer.  » 

Dans  un  second  mémoire  [du  21  juillet],  il 
traite  une  question  qui  embarrassoit  et  divisoit 
le  conseil  :  savoir  s'il  ne  conviendroit  pas  de 
rendre  la  guerre  générale  en  attaquant  les  Pays- 
Ras,  plutôt  que  de  la  faire  seulement  aux  An- 
glais par  mer ,  étant  hors  d'état  de  se  défendre 
contre  eux.  Le  Roi  avoit  ordonné  aux  ministres 
de  discuter  par  écrit  le  pour  et  le  contre  :  Noailles 
fait  voir  d'abord  les  avantages  que  produiroit 
une   conquête  rapide  des  Pays- Ras ,  supposé 


qu'elle  fut  possible  comme  on  le  disoit;  conquête 
qui  pourroit  se  justifier  par  l'infraction  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  dont  toutes  les  puissances 
contractantes  avoient  fait  une  garantie  récipro- 
que. Mais  il  observe  que  c'est  le  moyen  de  s'at- 
tirer une  guerre  générale ,  que  cette  guerre  pa- 
roîtra  vraisemblablement  très-injuste.  Si  elle  est 
malheureuse,  que  n'aura-t-on  pas  à  craindre?  si 
elle  se  soutient  sur  terre  avec  une  espèce  d'éga- 
lité ,  la  France,  qui  dépense  toujours  le  double 
de  ses  ennemis,  épuisée  d'hommes  et  d'argent , 
sera  peut-être  encore  heureuse  de  faire  à  l'An- 
gleterre de  grands  sacrifices  pour  acheter  une 
paix  capable  de  lui  enlever  sa  considération,  en 
rehaussant  celle  des  Anglais.  Dans  la  dernière 
guerre,  tout  étoit  incomparablement  plus  favo- 
rable au  dedans  et  au  dehors.  Qu'en  est-il  ce- 
pendant résulté?  quoique  le  Roi  rendît  géné- 
reusement ses  conquêtes  ,  ses  ennemis  n'ont 
signé  qu'à  regret  le  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Après  avoir  exposé  tous  les  dangers  d'une 
guerre  générale  :  «  Voilà  ,  Sire ,  continue  le  ma- 
»  réchal,  un  tableau  fort  effrayant.  Il  est  peut- 
»  être  trop  chargé ,  et  peut-être  aussi  ne  con- 
»  tient-il  rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre  des  choses 
»  très-possibles. 

»  S'il  falloit  absolument  se  fixer  aune  résolu- 
»  tion ,  mon  opinion  seroit  de  porter  tous  ses 
»  efforts  à  se  défendre  contre  l'Angleterre.  Si 
»  on  partage  ses  vues ,  et  qu'on  les  tourne  du 
»  côté  de  la  guerre  de  terre,  celle-ci  absorbera 
»  tout  :  le  dénouement  en  sera  de  laisser  les 
»  Anglais  plus  puissans  qu'ils  n'aurout  jamais 
»  été  ,  et  par  conséquent  les  maîtres  du  sort  de 
»  la  France  en  particulier,  et  de  l'Europe  en 
»  général.  Ce  n'est  que  dans  une  guerre  mari- 
»  time,  et  au  milieu  même  des  disgrâces,  que 
»  Votre  Majesté  peut  espérer  de  former  sa  ma- 
»  rine ,  et  de  lui  redonner  cette  ame  et  cette  vie 
»  qu'elle  a  eu  pendant  un  temps  sous  le  règne 
»  du  feu  Roi,  qu'elle  a  perdue  par  des  circou- 
»  stances  et  des  événemens  singuliers  ,  par  une 
»  politique  ma!  entendue,  mais  peut-être  forcée, 
»  vu  la  situation  où  se  trouvèrent  l'Espagne  et 
»  la  France  par  le  testament  de  Charles  II,  après 
»  la  mort  de  ce  prince.  » 

Qu'on  réfléchisse  aux  événemens  d'une  guerre 
déplorable  où  la  France,  quoique  unie  a  l'Au- 
triche, a  essuyé  sur  terre  autant  de  malheurs 
que  sur  mer  ,  et  l'on  jugera  si  le  conseil  du  ma- 
réchal dé  Noailles  étoit  fondé  en  raison.  C'est 
lui  qui  proposa  l'expédition  de  Minorque,  par 
laquelle  on  débuta  glorieusement  contre  les  An- 
glais en  175G;  mais  il  connoissoit  trop  bien  les 
vices  du  gouvernement  pour  ne  pas  craindre  et 
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ne  pas  prévoir  les  maux  qui  dévoient  en  être  la 
suite. 

En  1753  [6  mai],  il  avoit  eu  le  courage  d'é- 
crire au  Roi  une  lettre  pleine  de  force  et  de  vé- 
rité sur  les  désordres  publics,  dont  l'influence 
devenoit  chaque  jour  plus  dangereuse.  Les  mor- 
ceaux que  j'en  vais  transcrire  apprendront  du 
moins  que  la  cour  possédoit  encore  un  vrai  ci- 
toyen : 

«  J'ai  vu  ,  Sire ,  une  partie  des  temps  heureux 
»  du  règne  du  feu  Roi  ;  j'en  ai  vu  les  revers  et  les 
»  malheurs;  j'ai  vu  le  feu  Roi  dans  l'amertume 
»  et  la  douleur ,  son  conseil  dans  le  décourage- 
»  ment,  et  ses  peuples  dans  la  désolatiou  :  mais 
»  je  n'ai  point  vu  des  temps  aussi  critiques,  et 
»  qui  annoncent  des  suites  plus  fâcheuses ,  que 
»  les  circonstances  où  nous  sommes.  J'avoue  à 
»  Votre  Majesté  que  je  me  sens  intérieurement 
»  agité  et  tourmenté ,  par  les  mouvemens  secrets 
»  de  ma  conscience  et  de  mon  honneur ,  pour 
»  développer  à  mon  Roi  les  sentimens  les  plus 
»  intimes  de  mon  ame  :  je  craindrois  même,  sur 
»  la  fin  de  mes  jours ,  qui  ne  peuvent  désormais 
)>  être  bien  longs,  de  me  voir  livré  aux  plus 
)>  cuisans  remords,  si  je  dissimulois  à  Votre 
»  Majesté  ce  que  je  sais  ,  ce  que  je  vois ,  ce  que 
»  j'entends  de  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
»  son  État  et  sa  gloire  personnelle.... 

»  Tant  qu'un  gouvernement,  Sire,  conserve 
»  son  crédit  et  sou  autorité,  il  y  a  des  remèdes 
»  à  tout.  Mais  lorsque  les  sentimens  et  les  prin- 
»  cipes  qui  entretiennent  dans  les  sujets  l'esprit 
»  d'obéissance,  de  soumission,  et  l'amour  de 
»  leur  prince  et  de  leur  patrie,  viennent  à  se 
»  pervertir  et  s'anéantissent ,  alors ,  malgré  un 
»  calme  apparent ,  et  qui  n'est  pas  tel  aujour- 
»  d'hui,  le  danger  est  plus  grand  qu'on  ne  pense, 
»  et ,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  un  Etat  penche 
»  vers  sa  ruine. 

»  L'inclination  naturelle  des  Français  est 
»  d'aimer  leur  prince.  Tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
»  neur  de  vous  approcher ,  Sire  ,  se  livrent  aux 
»  impressions  que  font  sur  eux  votre  bonté  et 
»  votre  affabilité.  Les  peuples  supposent  volon- 
»  tiers  que  les  maux  qu'ils  ressentent  sont  igno- 
»  rés;  que  s'ils  étoient  connus,  on  y  remédie- 
»  roit  :  cette  idée  les  console ,  et  entretient 
»  quelque  temps  leur  amour  pour  le  souve- 
»  rain.  Mes  ces  sentimens  s'altèrent  bientôt  lors- 
»  que  les  divisions  dans  le  gouvernement  et  à 
»  la  cour  sont  publiques;  que  le  dernier  bour- 
»  geois  de  Paris  en  est  informé  ,  qu'il  n'y  a  pas 
»  d'étranger  qui  n'en  soit  instruit,  que  les  maux 
»  qui  en  sont  une  suite  nécessaire  se  font  sentir 
»  au  dedaus  et  au  dehors  :  on  ne  peut  plus  sup- 


»  poser  alors  que  le  maitre ,  témoin  de  tout  ce 
»  qui  se  passe  à  la  cour,  ne  les  sache;  et  l'idée 
»  qu'il  les  tolère  détruit,  Sire  ,  l'opinion  que  les 
»  étrangers  doivent  avoir  de  Votre  Majesté,  et 
»  aliène  les  esprits  de  vos  propres  sujets. 

»  Le  trouble  et  la  confusion  régnent  dans  tous 
»  les  ordres  de  l'État,  la  licence  est  extrême  : 
»  on  ne  connoît  plus  de  règles ,  de  bienséances 
»  ni  de  subordination;  chacun  vise  à  l'indépen- 
»  dance;  on  ne  voit  que  mécontentement,  et  on 
»  n'entend  que  murmures;  la  fermentation  des 
»  têtes  est  portée  au  dernier  degré  ;  toute  ému- 
»  lation  est  éteinte;  toutes  les  connoissances 
»  utiles  s'anéantissent;  et  les  hommes  capables 
»  de  servir  l'État  deviennent  si  rares,  qu'à  peine 
»  on  en  nomme  encore  quelques-uns. 

»  On  ne  compte  plus  sur  d'autres  moyens 
»  pour  parvenir  que  ceux  de  l'intrigue ,  de  la 
»  cabale,  de  la  faveur  et  de  la  protection;  l'a- 
»  mour  de  la  patrie  et  du  nom  français  est  de- 
»  venu  un  ridicule;  il  s'est  introduit  une  fausse 
»  philosophie  qui  conduit  à  la  mollesse,  au  luxe 
»  et  à  l'indolence  ;  .on  n'envisage  qu'avec  indif- 
»  férence  les  troubles  qui  peuvent  agiter  l'État  ; 
»  et  si  l'on  daigne  en  parler,  ce  n'est  que  pour 
»  fronder  le  gouvernement...  C'est  à  ce  renver- 
»  sèment  de  tous  principes  qu'on  doit  attribuer 
»  la  division  qui  sépare  si  scandaleusement  le 
»  clergé  et  les  magistrats.  Les  choses  sont  arri- 
»  vées  à  un  tel  point,  qu'il  est  d'une  nécessité 
»  absolue  d'y  apporter  les  plus  prompts  remèdes. 
»  On  a  osé  dire  dans  votre  conseil  que  cela  étoit 
»  impossible  ;  mais  rien.  Sire,  ne  vous  sera  im- 
»  possible  lorsque  vous  le  voudrez  bien,  et  que 
»  vous  le  voudrez  efficacement.  » 

[  Les  particularités  qui  suivent ,  quoique  très- 
connues  dans  le  temps ,  me  paraissent  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  publiées.  ] 

»  M'est-il  permis,  Sire,  d'en  faire  l'aveu  à 
»  Votre  Majesté?  Les  circonstances  actuelles 
»  sont  si  capables  de  flétrir  le  cœur,  que  tout 
»  homme  vertueux  est  tenté  de  se  concentrer  en 
»  lui-même.  Mon  âge  et  l'ancienneté  de  mes  ser- 
»  vices  suffiraient  seuls  pour  me  faire  désirer  la 
»  retraite ,  si  mon  zèle  et  mon  attachement  pour 
»  la  personne  sacrée  de  Votre  Majesté  ne  me  re- 
»  tenoient  auprès  d'elle. 

»  Pardonnez -moi,  Sire,  d'avoir  osé  entrer 
»  dans  un  aussi  triste  détail  avec  Votre  Majesté. 
»  Mais  je  la  supplie  de  considérer  que  c'est  le 
»  dernier  effort  du  courage ,  et  l'effet  de  la  juste 
»  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  la  probité 
»  de  son  maître,  dans  sa  droiture,  et  dans  son 
»  amour  pour  la  vérité  ,  que  d'oser  lui  annoncer 
»  que  son  gouvernement  s'affoiblit,  que  son  au- 
»  torité  se  perd ,  que  les  liens  qui  lui  attachent 
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»  ses  peuples  se  rompent  journellement,  et  que 
»  l'opinion  des  étrangers  s'altère. 

»  Il  y  a  peu  de  personnes  dans  votre  cour, 
»  Sire,  qui  ne  préfèrent  à  une  pareille  démarche 
»  un  silence  prudent,  je  l'avoue,  mais  qui  n'en 
»  est  pas  moins  criminel.  Et  quelles  en  seroient 
»  les  funestes  suites?  des  malheurs  auxquels  il 
»  devient  impossible  de  remédier,  et  qui  font 
»  alors  connoître  aux  rois,  mais  trop  tard,  qu'ils 
»  n'ont  point  eu  de  véritable  serviteur  qui  les 
»  aimât  pour  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  eu  que 
»  des  courtisans,  des  flatteurs,  des  ministres  foi- 
»  blés,  intéressés,  et  peut-être  infidèles.  » 

Trop  de  cabales  et  d'illusions  environnoient 
le  trône ,  pour  que  ces  remontrances  fussent  ef- 
ficaces. La  mort  du  marquis  de  Saint-Contest , 
en  1754,  occasionna  des  mutations  dans  les  dé- 
partemens,  sans  que  les  affaires  changeassent 
en  mieux.  La  guerre  s'alluma  :  tout  devoit  faire 
trembler  pour  l'avenir. 

Le  maréchal  de  Noailles ,  dont  le  zèle  ne  s'é- 
toit  jamais  découragé  ,  sentit  enfin  que  l'âge  et 
les  circonstances  l'obligeoient  à  se  retirer  du 
conseil. 

Il  écrivit  au  Roi ,  le  28  mars  1756 ,  cette  let- 
tre attendrissante  : 

«  Sire ,  après  avoir  vieilli  au  service  de  Votre 
»  Majesté,  et  a  celui  du  feu  Roi  votre  auguste 
»  bisaïeul ,  je  crains  de  succomber  bientôt  sous 
»  le  poids  des  années  et  des  infirmités.  Peut- 
»  être  n'anrai-je  plus  dans  peu  la  force  de  sentir 
»  mon  état ,  moins  encore  le  courage  d'en  faire 
»  le  triste  aveu ,  et  de  prendre  en  conséquence 
»  le  parti  le  plus  convenable. 

»  Depuis  long-temps,  Sire,  je  me  sens  com- 
»  battre  par  deux  sentimens  opposés.  A  ne  con- 
»  sulter  que  les  mouvemens  de  mon  cœur ,  ainsi 
»  que  le  zèle  et  l'attachement  que  j'ai  voués  à 
»  Votre  Majesté  dès  l'instant  de  sa  naissance , 
»  tout  me  porteroit  à  ne  m'éloigner  jamais  de 
»  sa  personne  :  mais  la  raison  et  les  plus  sé- 
»  rieuses  réflexions  me  font  sentir  que  l'heure 
»  de  la  retraite  est  enfin  arrivée.  Mes  forces  ne 
»  répondent  plus  à  mon  zèle.  Votre  Majesté  est 
»  témoin  elle-même  d'une  surdité  qui  augmente 
»  chaque  jour  ;  ma  vue  s'affoiblit ,  j'ai  beaucoup 
»  de  peine  à  écrire ,  et  même  à  lire  ;  mes  jambes 
»  fléchissent ,  et  ne  supportent  qu'avec  peine  le 
»  poids  de  mon  corps.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  es- 
»  sentiel,  c'est  que  les  facultés  de  l'esprit  dépé- 
»  rissent  avec  celles  du  corps.  Ma  mémoire  se 
»  perd  ;  j'ai  souvent  peine  à  rappeler  les  noms 
»  propres  les  plus  ordinaires  :  je  n'ai  plus  l'esprit 
»  aussi  présent  ;  les  idées  sont  lentes  à  s'offrir , 
»  et  plus  difficiles  à  se  mûrir  et  à  se  combiner. 
»  En  un  mot,  Sire,  je  sens  tous  les  avant-cou- 


»  reurs  de  la  décrépitude,  qui  m'annoncent  que 
»  je  ne  dois  plus  m'occuper  que  du  dernier  ave- 
»  nir,  et  du  soin  de  m'y  préparer. 

»  Voilà,  Sire,  dans  la  plus  exacte  vérité,  l'état 
»  où  je  me  trouve.  Je  tremble  de  végéter  au 
»  milieu  de  votre  cour,  d'y  faire  un  personnage 
»  indécent,  d'y  devenir  à  charge;  et  je  n'en- 
»  visage  rien  de  plus  humiliant  que  de  se  sur- 
»  vivre  à  soi-même,  et  de  ternir  ainsi  la  fin  d'une 
»  longue  carrière. 

»  Tous  ces  motifs  m'engagent ,  Sire ,  à  sup- 
»  plier  Votre  Majesté  de  me  permettre  de  passer 
»  dans  la  retraite  et  le  repos  les  restes  d'une 
»  vie  qui  a  été  uniquement  consacrée  à  son  ser- 
»  vice,  et  à  celui  de  son  Etat. 

»  J'ose  cependant ,  Sire ,  demander  à  Votre 
»  Majesté  de  me  conserver  mon  appartement , 
»  afin  que  j'aie  la  consolation  de  pouvoir  plu- 
»  sieurs  fois  dans  l'année  lui  présenter  mes  hom- 
»  mages ,  et  qu'elle  daigne  permettre  au  plus 
»  vieux  de  ses  serviteurs  d'approcher  de  sa  per- 
»  sonne ,  et  de  compter  au  nombre  de  ses  jours 
»  heureux  ceux  auxquels  il  aura  la  satisfaction 
»  de  voir  un  maître  qu'il  a  toujours  également 
»  chéri  et  respecté. 

»  Du  fond  de  ma  retraite,  je  ne  cesserai,  Sire, 
»  d'offrir  mes  vœux  pour  la  gloire,  le  bonheur 
»  et  la  tranquillité  de  Votre  Majesté. 

»  Conservez-moi,  Sire,  vos  précieuses  bontés; 
»  ne  doutez  jamais  de  ma  parfaite  reconnois- 
»  sance  de  celles  dont  je  vous  suis  redevable, 
»  ainsi  que  de  toutes  les  grâces  que  j'ai  reçues 
»  de  Votre  Majesté.  Je  la  conjure  de  rendre  jus- 
»  tice  à  l'attachement  sincère,  au  zèle  ardent 
»  que  j'ai  toujours  pour  son  service,  que  l'âge  ne 
»  peut  éteindre  ni  amortir,  et  qui  sera  toujours 
»  profondément  gravé  au  fond  de  mou  cœur 
»  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  » 

Réponse  delà  main,  du  Bot. 

«  Mon  cousin,  quelque  peine  que  je  ressente 
»  d'être  privé  des  conseils  et  des  marques  d'un 
»  attachement  qui  m'étoit  aussi  agréable  qu'utile, 
»  je  ne  puis  qu'applaudir  au  parti  que  votre  sa- 
»  gesse  vous  fait  prendre ,  et  je  vous  accorde 
»  la  permission  que  vous  me  demandez  de  vous 
»  retirer.  Je  vous  accorde  aussi  celle  de  garder 
»  votre  appartement  ici,  et  désire  que  vous  en 
»  fassiez  usage  long-temps,  et  que  vous  jouis- 
»  siez  encore  bien  du  temps  de  la  justice  que  je 
»  rends  à  vos  anciens  services,  et  à  votre  atta- 
»  chement  à  ma  personne  depuis  le  jour  de  ma 
»  naissance  :  mes  bontés  et  nia  bienveillance  en 
»  seront  toujours  le  prix.  Sur  ce.  je  prie  Dieu,  etc. 
»  — -  A  Versailles.  le  13  avril  1 75fi.  » 


382 


MEM01BES   POLITIQUES   ET   MILITAIRES. 


Cétoit  le  temps  où  les  passions  prenoient  le 
plus  d'empire  à  la  cour.  Noaiiles  y  devoitparoi- 
tre  déplacé;  mais  Louis  XV  conserva  pour  lui 
les  seutimeus  qu'il  méritôit. 

A  la  fia  de  l'année  1758  [23  décembre],  le 
maréchal  le  pria  de  faire  passer  la  charge  de 
capitaine  des  gardes  au  duc  d'Àyen  son  fils,  et 
d'en  accorder  la  survivance  à  sou  petit -fils  le 
comte  [aujourd'hui  duc]  d'Ayen.  Après  avoir 
donné  pour  motifs  son  âge  de  quatre-vingts  ans, 
et  les  services  rendus  dans  cette  charge  par  qua- 
tre générations  consécutives  de  sa  famille  pen- 
dant le  cours  de  cent  dix  années ,  il  ajoute  :  «  Je 
»  ne  tomberai  pas  ,  Sire,  dans  l'inconvénient  et 
»  le  ridicule  des  pères  et  grands-pères ,  en  vous 
»  exaltant  le  mériteet  les  talens  du  comte  d'Ayen  : 
»  je  me  bornerai  à  dire  simplement  à  Votre  Ma- 
»  jesté  que  jusques  à  présent  nous  n'avons  re- 
»  connu  en  lui  que  des  dispositions  qui  peuvent 
»  nous  annoncer  de  quoi  faire  un  très-bon  sujet. 
»  Il  est  capable  d'application  ;  on  a  été  content 
»  de  lui  aux  camps  de  paix,  où  il  a  été  avec  son 
»  régiment.  Il  a  depuis  fait  deux  campagnes, 
»  pendant  lesquelles  [je  ne  craindrai  pas  de  le 
»  dire]  personne  n'a  montré  plus  de  volonté  ni 
»  plus  d'ardeur  pour  le  métier  de  la  guerre.  J'es- 
»  père,  Sire,  avec  confiance,  que  Votre  Majesté 
»  ne  fera  pas  moins  éprouver  de  bontés  à  ma  race 
»  que  le  feu  Roi  en  a  fait  éprouver  à  mes  ancê- 
»  très.  Mon  père  n'avoit  qu'environ  douze  ans, 
»  lorsque  Louis  XIV  lui  donna  la  survivance 
»  de  mon  grand-père.  » 

Le  Roi  connoissoit  l'abus  des  survivances  :  il 
avoit  résolu  de  le  réformer,  résolution  qui  fut 
peu  solide  ;  mais  il  jugea  [et  le  public  ne  pouvoit 
juger  autrement]  que  ce  cas  particulier  étoit  des 
plus  favorables.  Sa  réponse  mérite  d'être  con- 
servée; la  négligence  même  du  style  y  semble 
peindre  son  caractère. 

«  Mon  cousin ,  vous  savez  la  répugnance  que. 
»  j'ai  d'accorder  des  survivances,  votre  fils  sur- 
»  tout  étant  plus  jeune  que  moi,  et  par  consé- 
»  quentdevantdurer  plus  long-temps.  Cependant 
»  les  services  de  votre  famille  depuis  plus  d'un 
»  siècle ,  les  vôtres  rendus  à  mes  pères  et  à  moi, 
»  ainsi  que  votre  attachement  à  ma  personne, 
»  me  déterminent  à  vous  accorder  la  grâce  sin- 
»  gbliêre  et  dernière  que  vous  me  demandez. 
»  Heureusement  le  sujet  est  dans  sa  vingtième 
»  année  [car  vous  savez  qu'à  mon  âge  les  en  fans 
»  ne  nous  vont  plus],  et  qu'il  pi  omet  ;  et,  malgré 
»  vos  quatre-vingts  ans  accomplis,  je  me  flatte 
»  que  vous  lui  apprendrez  encore  du  temps  à 
»  me  bien  servir,  et  fidèlement.  Vous  savez 
»  qu'à  chaque  mutation  je  diminue  les  brevets 
»  de  retenue  :  ainsi  je  n'eu  donnerai  qu'un  de 


»  quatre  cent  mille  livres  au  comte  d'Ayen 
»  votre  petit-fils,  bien  entendu  que  s'il  lui  arri- 
»  voit  malheur  avant  son  père,  et  que  je  n'ac- 
»  corde  pas  sa  charge  dans.sa  famille ,  celui  qui 
»  lui  succéderoit  paieroit  les  cinq  cent  mille  li- 
»  vies  en  entier  à  la  succession  du  duc  d'Ayen. 
»  Un  aussi  zélé  et  aussi  vieux  serviteur  peut 
»  et  doit  toujours  compter  sur  mes  bontés  et  sur 
»  mon  amitié  :  priant  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon 
»  cousin ,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  —  A  Ver- 
»  sailles,  le  30  décembre  1758.  » 

Si  le  maréchal  de  Noaiiles  avoit  à  cœur  l'in- 
térêt de  sa  famille,  c'étoit  par  le  mérite  qu'il 
vouloit  qu'elle  soutînt  son  élévation;  et  il  ne 
connoissoit  de  mérite  pour  les  honneurs  que  ce- 
lui dont  la  vertu,  jointe  aux  talens ,  est  fa  base. 
Le  comte  d'Ayen  ,  allant  pour  la  première  fois 
commander  son  régiment  au  camp  de  paix  qui 
se  formoit  sur  la  Sambre  en  1755,  il  lui  avoit 
donné  une  instruction  digne  de  passer  à  la  pos- 
térité ,  et  de  servir  de  règle  à  quiconque  ambi- 
tionne de  se  distinguer  dans  cette  carrière.  On 
y  verra  la  religion  pure  et  sans  superstition,  la 
grandeur  d'ame  modeste  et  généreuse ,  l'art  de 
gagner  les  cœurs  sans  intrigue  ni  faiblesse,  la 
science  des  devoirs  unie  à  la  science  du  monde  ; 
en  un  mot,  tout  ce  quidevoit  conduire  son  pe- 
tit-fils à  une  réputation  aussi  solide  que  bril- 
lante. 


Instruction  pour  le  comte  d'Ayen. 

«  La  tendre  amiiiî  que  j'ai  pour  vous,  mon 
»  cher  fils,  et  l'intérêt  sensible  que  je  prends  à 
»  ce  qui  vous  regarde,  ne  me  permettent  pas  de 
»  vous  laisser  partir  pour  votre  régiment,  d'où 
»  vous  devez  vous  rendre  au  camp  qui  vas'as- 
»  sembler  sur  la  Sambre ,  sans  m'expliquer  avec 
»  vous  sur  ce  que  je  pense  de  la  manière  dont 
»  vous  devez  vous  gouverner  et  vous  conduire. 
»  Mon  âge,  et  l'expérience  que  j'ai  des  hommes 
»  et  des  affaires,  m'autorisent  à  vous  faire  part 
»  de  mes  réflexions. 

»  Vous  avez  été  jusqu'à  présent ,  mon  cher 
»  fils ,  comme  enseveli  dans  une  éducation  qui 
»  vous  a  soustrait  aux  yeux  du  grand  monde  : 
»  vous  allez  désormais  y  paroitre ,  et  vous  de- 
»  vez  vous  attendre  que  vos  premières  démarches 

»  seront  scrupuleusement  observées L'envie 

»  et  la  jalousie  produisent  les  mêmes  effets  que 
»  la  haine  la  plus  forte  et  la  p'us  méritée  :  ainsi 
»  je  fais  peu  de  différence  entre  un  ennemi  et 
»  un  envieux. 

»  Soyez  donc  sur  vos  gardes;  comptez  que 
»  l'on  ne  vous  épargnera  sur  aucune  des  fautes 
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»  que  vous  pourrez  faire,  et  que  l'on  n'omettra 
»  rien  de  tout  ce  qui  pourra  vous  donner  quel- 
»  que  ridicule. 

»  La  conduite  que  vous  allez  observer  sera 
»  pour  ainsi  dire  le  germe  de  votre  réputation, 
»  et  de  l'opinion  que  l'on  se  formera  de  vous 
»  pour  l'avenir:  et  c'est  ce  qui  rend  ce  premier 
»  début  d'une  conséquence  infinie  pour  vous. 

»  Le  premier  et  le  plus  essentiel  de  tous  les 
»  conseils  que  l'on  puisse  vous  donner,  c'est 
»  celui  de  conserver  avec  soin  les  principes  de 
»  religion  que  l'on  vous  a  inspirés.  Vous  ne  dé- 
fi vez  jamais  perdre  de  vue  que  le  monde,  dont 
»  toutes  les  parties  sont  combinées  avec  tant 
»  d'ordre,  ne  peut  être  l'ouvrage  du  caprice  et 
»  du  hasard  ;  que  la  raison  et  la  nature  annon- 
»  cent  par  mille  preuves  différentes  un  être  su- 
»  prême ,  infiniment  éclairé,  tout-puissant,  à 
»  qui  tout  est  présent,  et  qui  tôt  ou  tard  récom- 
»  pense  la  vertu  et  punit  le  crime. 

»  Ce  sont  de  ces  grands  principes  dont  je  sou- 
»  haite  que  votre  ame  soit  si  intimement  péné- 
»  trée,  mon  cher  fils,  que  vous  ne  les  oubliiez 
»  dans  aucune  circonstance  de  votre  vie  :  ils  se- 
»  ront  à  jamais  un  rempart  contre  tous  les  as- 
»  sauts  que  les  passions  pourront  vous  livrer. 
»  Un  bomme  vraiment  religieux  est  un  homme 
»  juste,  d'une  probité  sûre,  et  de  l'attention  la 
»  plus  exacte  à  remplir  tous  ses  devoirs. 

»  Mais,  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  il  im- 
»  porte  pour  la  religion  même  d'éviter  les  excès 
»  de  dévotion  :  ils  ne  font  que  donner  matière 
»  aux  satires  et  ans  profanations  des  impies.  La 
»  religion  doit  être  plus  dans  le  cœur  que  dans 
»  l'extérieur  ;  et  l'on  honore  bien  moins  Dieu  par 
»  de  petites  pratiques  arbitraires ,  que  par  une 
»  conduite  sage,  modérée,  uniforme,  douce  et 
»  bienfaisante. 

8  Vous  serez  souvent  exposé  à  entendre  faire 
»  des  railleries  contre  la  religion ,  et  à  voir  trai- 
»  ter  ceux  qui  en  font  profession  comme  de  pe- 
»  tits  esprits,  des  âmes  foibles  et  timides,  livrées 
»  aux  préjugés  et  à  la  superstition.  J'aurai  bonne 
»  opinion  de  vous ,  mon  cher  fils ,  et  de  la  force 
»  de  votre  ame,  si  vous  savez  résister  aux  froides 
»  plaisanteries etaux  riciicuîesque l'on  eberebera 
»  devant  vous  à  donner  aux  choses  de  la  religion  : 
»  mais  ces  prétendues  attaques  ne  méritent  de 
»  votre  part  que  de  la  pitié  ,  du  mépris ,  beau- 
»  coup  de  sérieux  ,  et  un  profond  silence.  Puis- 
»  que  vous  n'êtes  pas  encore  d'âge  et  n'avez  pas 
»  l'autorité  requise  pour  en  imposer,  une  con- 
»  duite  régulière  et  soutenue  est  la  seule  manière 
»  dont  il  vous  convient ,  quant  à  présent,  de 
»  réprimer  les  mauvais  propos  de  cette  espèce. 
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»  N'entrez  jamais  en  dispute  sur  cette  ma- 
»  tière  :  il  ne  vous  convient  point  d'argumenter 
»  sur  des  objets  aussi  intéressans;  d'ailleurs  il 
»  faudroit  avoir  plus  approfondi  que  vous  ne 
»  pouvez  l'avoir  fait ,  et  que  les  personnes 
»  comme  vous  ne  peuvent  le  faire  ordinairement: 
»  car  il  en  résulteroit  que,  ne  pouvant  répondre 
»  aux  difficultés,  les  doutes  que  l'on  auroitde- 
»  vés  demeureroient  dans  toute  leur  force  et 
»  pourroieut  vous  causer  à  vous-même  un  pré- 
»  judice  considérable.  Rien  n'est  donc  mieux  , 
»  en  pareil  cas,  que  de  suivre  le  conseil  que  je 
»  viens  de  vous  donner,  par  rapport  au  silence 
»  que  vous  devez  observer  à  cet  égard. 

»  Il  me  reste  encore  sur  ce  sujet,  mon  cber 
»  fils,  un  avis  à  vous  donner  qui  vous  servira 
»  pour  toute  votre  vie.  Ne  formez  jamais  d'a- 
»  mitié,  et  ne  contractez  jamais  de  liaison  par- 
»  ticulière  avec  un  bomme  irréligieux ,  quelques 
»  talens  et  quelques  qualités  aimables  que  vous 
»  lui  connoissiez ,  parce  qu'on  ne  peut  avoir  une 
»  véritable  probité  quand  on  ne  croit  pas  en 
»  Dieu;  et  de  tels  gens  n'ont  pour  objet  que 
»  leur  intérêt  personnel,  qu'ils  savent  cacher 
»  jusqu'au  moment  où  il  leur  convient  de  le  dé- 
»  couvrir. 

»  Tant  que  vous  aurez  de  la  religion  et  que 
»  vous  la  respecterez ,  je  ne  craindrai  point  que 
»  vous  vous  écartiez  des  règles  de  la  plus  exacte 
»  probité ,  et  je  m'en  rapporte  à  ce  que  votre 
»  propre  cœur  pourra  vous  inspirer  et  vous  faire 
»  sentir. 

»  Vous  êtes  né,  mon  cher  fils ,  avec  de  l'es- 
»  prit ,  de  la  pénétration  ,  des  sentimens ,  de  l'é- 
»  mulation  ,  de  l'envie  de  faire  et  de  parvenir  : 
»  ce  sont  des  qualités  propres  à  vous  conduire 
»  loin  si  vous  savez  en  faire  un  bon  usage,  mais 
»  aussi  cà  vous  nuire  infiniment  si  vous  ne  le 
»  faites  pas.  Il  faut  ajouter  à  ces  qualités  beau- 
»  coup  de  modestie,  de  retenue,  et  de  désir 
»  d'apprendre  des  autres  ce  que  vous  ne  savez 
»  pas  encore.  Rien  ne  plaît  davantage  dans  un 
»  jeune  bomme  que  de  le  voir  demander  conseil 
»  aux  personnes  expérimentées  ,  et  qui  par  leur 
»  cage  paroissent  en  savoir  beaucoup,  lois  même 
»  qu'elles  en  sauroient  moins. 

»  Je  vous  recommande  donc,  en  arrivant  à 
»  votre  régiment ,  de  ne  point  faire  d'étalage  de 
»  ce  que  vous  avez  appris  aux  chevau-légers. 
»  Laissez -vous  conduire  dans  les  premiers  temps 
»  par  voîre  lieutenant  colonel ,  votre  major,  et 
»  les  anciens  officiers:  ii  vaudroit  mieux  pour 
»  vous  tomber  dans  quelque  faute  par  leur  con- 
»  seil ,  que  de  l'éviter  eu  suivant  votre  propre 
»  sentiment. 

»  Dès  lors  une  pareille  conduite  ne  pourra 
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»  que  vous  attirer  l'amitié,  l'estime  et  l'attache- 

»  ment  de  tous  vos  officiers. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
»  l'application  aux  devoirs  que  vous  aurez  à 
»  remplir  comme  colonel  :  ce  seroit  une  fatuité 
»  dont  vous  n'êtes  pas  capable ,  que  de  vous 
»  croire  au-dessus  de  l'état  de  colonel  ,  puisque 
»  vous  ignorez  les  premiers  élémens  du  métier 
»  de  la  guerre. 

»  Appliquez -vous  avec  soin  à  tout  ce  qu'un 
»  colonel  doit  savoir  et  doit  faire  :  vous  trouve- 
»  rez  sans  doute  des  officiers  sans  nombre  qui , 
»  se  croyant  au-dessus  de  l'emploi  qu'ils  rem- 
»  plissent,  le  négligent.  Soyez  dès-lors  persuadé, 
»  sans  en  rien  montrer,  qu'ilssontfortau-dessous 
»  de  celui  qu'ils  ambitionnent  ;  car  le  véritable 
»  honneur  consiste  à  bien  faire  ce  que  l'on  doit, 
»  et  c'est  une  grande  misère  que  de  le  négliger, 
«  sous  le  vain  prétexte  que  Ton  est  capable  de 
»  quelque  chose  de  mieux. 

»  Il  y  a  deux  écueils  que  vous  apercevrez  fa- 
»  cilement,  et  que  vous  éviterez  de  même  :  l'un 
»  dont  je  viens  de  parler,  qui  seroit  de  négliger 
o  vos  devoirs  par  un  esprit  de  suffisance ,  ou  par 
»  quelque  autre  motif  que  ce  pût  être  [ce  dont 
»  je  ne  vous  soupçonne  pas  ]  ;  l'autre,  dont  lajeu- 
»  nesse  est  plus  susceptible ,  qui  seroit  de  se  pi- 
»  querdeles  remplir  supérieurement,  et  mieux 
»  que  personne.  Vous  n'êtes  pas  encore  dans  le 
»  cas  de  pouvoir  le  faire  avec  supériorité.  Les 
»  connoissances  que  vous  pouvez  avoir  acquises 
»  à  l'école  des  chevau-légers  ne  peuvent  pas  en- 
»  trer  en  comparaison  avec  celles  que  l'âge  et 
»  l'expérience  ont  pu  faire  acquérir  à  de  vieux 
»  officiers  ;  et  dans  le  cas  même  où  elles  le  pour- 
»  roient ,  ce  seroit  vous  exposer  au  ridicule  que 
»  de  laisser  apercevoir  ou  deviner  que  vous  l'a- 
»  viez  pu  penser 

»  Il  faut  tâcher  de  faire  mieux  que  les  autres, 
»  mais  il  faut  en  'même  temps  éviter  avec  soin 
»  de  leur  en  faire  sentir  l'humiliation  et  la  mor- 
»  tification  ;  il  ne  faut  pas  que  personne  imagine 
»  que  vous  ayez  cette  bonne  opinion  ;  quand  bien 
»  même  vous  la  mériteriez. 

»  Soyez  très-convaincu  ,  mon  cher  fils  ,  que 
»  dès  que  vous  paroitrez  occupé  de  votre  mé- 
»  rite,  les  autres  ne  seront  occupés  qu'à  le  ra- 
»  baisser  ;  et  si  vous  voulez  réussir,  faites  bien, 
»  faites- le  constamment  ;  ne  vous  en  glorifiez  ja- 
»  mais;  ayez  la  force  d'être  satisfait  du  témoi- 
»  gnage  intérieur  de  votre  conscience,  et  cher- 
»  chez  sans  affectation  à  faire  valoir  ce  que  les 
»  autres  au  roient  pu  faire  de  bien.  En  persévé- 
»  rant  dans  cette  conduite ,  vous  vous  attirerez 
»  tous  les  cœurs ,  et  vous  ne  tomberez  pas  daus 
»  le  cas  de  certaines  personnes  qui  ne  fondent 
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»  leur  mérite  que  dans  leur  suffrage ,  et  dans 
»  celui  du  nombre  des  flatteurs  et  des  eomplai- 
»  sans  qui  les  environnent.  Vous  serez  alors 
»  presque  le  seul  qui  ne  parlerez  point  de 
»  vous ,  et  tout  le  monde  enfin  concourra  à  vous 
»  rendre  des  témoignages  qui  vous  seront  dus  et 
»  bien  acquis.  En  un  mot ,  un  point  capital ,  et 
»  que  j'avoue  n'être  point  aisé,  c'est  de  savoir 
»  s'attirer  l'estime  et  l'affection  ,  sans  exciter 
»  l'envie. 

»  Voilà  les  règles  générales  qui  concernent 
»  votre  conduite  :  de  la  modestie ,  de  la  cir- 
»  conspection  ,  de  la  constance  dans  les  devoirs; 
»  jamais  aucune  sorte  d'affectation  quelconque, 
»  même  en  bien  ;  de  la  volonté  et  du  zèle,  mais 
»  qui  ne  soient  ni  trop  vifs  ni  trop  actifs  ;  du  res- 
»  pect  et  des  égards  pour  vos  supérieurs ,  de  la 
»  déférence  pour  les  anciens  ;  écouter  tout ,  ne 
»  rien  blâmer  ;  ne  proposer  votre  opinion  qu'avec 
»  défiance  ;  surtout  ne  point  disputer,  et  ne  pré- 
»  tendre  aucune  supériorité  pour  l'esprit,  les 
»  talens  et  les  connoissances. 

»  Vous  devez  user  d'autant  plus  de  réserve  , 
»  que  vous  ne  ferez  rien  ni  ne  direz  rien  qu'on 
»  ne  le  relève,  qu'on  ne  le  rapporte  ;  et ,  pour 
»  quelques  flatteurs  qui  vous  loueroient  en  votre 
»  présence  ,  il  ne  manqueroit  pas  de  personnes 
»  qui  chercheraient  à  vous  critiquer. 

»  Le  plus  grand  ennemi  que  vous  puissiez 
»  avoir,  et  qu'ont  généralement  tous  ceux  qui 
»  ont  quelque  émulation,  est  leur  amour-propre, 
»  lorsqu'on  ne  sait  pas  s'en  garantir  et  s'en  dé- 
»  fendre;  et  il  n'est  pas  de  formes  qu'il  n'em- 
»  prunte  pour  nous  surprendre  et  nous  séduire. 
»  Il  est  inutile  de  vous  recommander  d'être 
»  affable  ,  d'uu  abord  facile  ;  de  ne  point  faire 
»  attendre  les  officiers  qui  se  présenteront  pour 
»  vous  voir,  soit  de  votre  régiment,  soitde  quel- 
»  que  corps. 

»  Accoutumez-vous,  mon  cher  fils,  à  être  un 
»  peu  sérieux  de  bonne  heure.  J'avoue  qu'il  est 
»  de  votre  âge  de  badiner  quelquefois  ;  mais  si 
»  vous  y  faites  attention  ,  vous  observerez  que 
»  presque  toutes  les  plaisanteries  dégénèrent  en 
»  polissonneries  ,  qui  ont  quelquefois  des  suites 
»  fâcheuses.  Vous  n'êtes  plus  d'ailleurs  un  en- 
»  fant. 

»  Rien  n'est  plus  important  que  le  choix  des 
»  amitiés  et  des  liaisons  que  vous  contracterez  : 
»  c'est  de  ce  point  essentiel  que  dépendent  d'or- 
»  dinaire  les  mœurs  et  la  réputation  ;  c'est  par 
»  les  personues  que  vous  fréquenterez  que  l'on 
»  vous  jugera  vous-même. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  vous  ne  désiriez 
»  l'estime  des  honnêtes  gens  :  le  moyen  certain 
»  de  l'acquérir  est  de  ne  fréquenter  que  des  per- 
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»  sonnes  à  qui  vous  puissiez  accorder  la  votre. 

»  Dès  que  vous  ne  verrez  que  des  personnes  es- 

»  timables,  vous  serez  vous-même  estimé.  Ainsi 

»  demandez-vous  à  vous-même,  lorsque  vous 

»  serez  tenté  de  vous  lier  avec  quelqu'un ,  par 

»  ou  et  comment  il  a  le  droit  de  mériter  votre 

»  estime.  Je  me  répète  sur  ce  point,  parce  qu'il 

»  est  si  important  que  je  désire  vous  le  graver 

»  profondément  dans  l'esprit. 

»  Vous  devez  éviter  le  faste  et  l'ostentation  ; 

»  vous  devez  cependant  avoir  une  table  honnête, 

»  plus  abondante  que  recherchée ,  afin  d'y  rece- 

»  voir  les  officiers  ,  surtout  ceux  de  votre  régi- 

»  ment. 
»  Vous  pourrez  inviter  quelquefois  les  officiers 

»  qui  vous  seront  supérieurs.  Dans  ce  cas,  il 

»  faut  avoir  attention  à  leur  procurer  une  com- 

»  pagnie  qui  ieur  soit  assortie,  et  y  joindre  quel- 

»  ques  officiers  de  votre  régiment,  en  petit 

»  nombre  à  la  vérité ,  et  de  ceux  qui  sont  de  la 

»  tête,  ou  d'une  naissance  plus  distinguée. 
»  Par  la  même  raison  que  vous  inviterez  quel- 

»  quefois  des  officiers  supérieurs,  vous  devez 

»  aussi  aller  quelquefois  dîner  chez  eux,  surtout 

»  lorsque  vous  en  serez  prié. 

»  Si  vous  pouvez,  par  économie  sage ,  réglée 

»  et  décente  ,  épargner  sur  tout  ce  qui  seroit  de 

»  faste,  d'ostentation  et  de  recherche ,  de  quoi 

»  aider  des  officiers  de  mérite  qui  se  trouvent 

»  quelquefois  dans  la  détresse  et  dans  la  misère, 

»  le  plaisir  que  vous  en  aurez  ,  si  vous  avez  l'ame 

»  sensible,  me  dispense  de  vous  le  recomman- 

»  der  :  si  vous  n'y  étiez  pas  sensible ,  je  vous  le 
»  recommanderois  peut-être  inutilement.  Ne 
»  vous  imaginez  pas  qu'on  s'appauvrisse  par  ces 
»  sortes  de  bienfaits  :  des  sommes  médiocres 
»  sont  beaucoup  pour  ceux  qui  n'ont  rien ,  et 
»  qui  sont  dans  le  besoin.  Mais  les  actions  de 
»  cette  nature  doivent  être  ensevelies  dans  le  se- 
»  cret  :  en  les  divulguant ,  vous  en  perdriez  tout 
»  le  mérite.  Cet  avis  est  plus  convenable  à  ap- 
»  piiquer  dans  le  cas  d'une  campagne  de  guerre 
»  que  dans  celui  d'une  campagne  de  paix  ,  dont 
»  la  durée  est  toujours  fort  courte. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  de- 
»  vez  écrire  souvent  à  vos  parens.  Je  compte 
»  bien  que  vous  me  dounerez  cette  marque  d'a- 
»  mitié ,  et  que  si  vous  aviez  quelque  peine  d'es- 
»  prit ,  vous  vous  en  ouvririez  à  moi  avec  con- 
»  fiance.  Vous  trouverez  toujours  en  moi  un 
»  père  indulgent  et  un  ami  tendre.  Je  mérite 
»  votre  amitié,  mon  cher  enfant,  je  me  flatte 
»  d'y  avoir  part;  et  j'ai  si  bonne  opinion  de  vo- 
»  tre  cœur,  que  je  me  persuade  que  l'idée  du 
»  plaisir  que  je  ressentirai  si  vous  vous  conduisez 
»  de  manière  à  mériter  l'estime  et  l'affection 
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»  des  honnêtes  gens ,  et  de  celle  de  la  peine  que 
»  j'éprouverais  si  vous  vous  conduisiez  autre- 
»  ment,  seront  pour  vous  un  motif  qui  vous  en- 
»  gagera  à  redoubler  d'attention  sur  vous-même, 
»  et  à  vous  comporter  avec  honneur,  sagesse  et 
»  discrétion.  » 


Cette  instruction  peint  les  sentimens  du  maré- 
chal de  Noailles.  Autant  il  aimoit  et  respecloit 
la  religion ,  comme  le  plus  ferme  appui  des  ver- 
tus ,  autant  étoit-il  au-dessus  des  préjugés  su- 
perstitieux qui  la  dégradent.  Des  bruits  ridicu- 
les, qu'on  a  répandus  sur  son  compte,  se  réfutent 
par  leur  absurdité  même  :  sa  façon  de  penser  fait 
connoitre  sa  façon  d'agir.  Mais  il  n'y  a  point 
d'historiette  si  absurde,  fabriquée  contre  un 
grand  personnage ,  qui  ne  soit  répétée  par  cent 
mille  échos ,  jusqu'à  ce  qu'on  ne  puisse  plus  y 
croire  sans  honte.  Les  principes  fondamentaux 
du  christianisme,  les  droits  certains  de  l'Église 
et  non  les  abus  si  souvent  transformés  en  droits 
étoient  la  règle  de  ses  jugemens.  Impartial  dans 
la  malheureuse  querelle  entre  le  clergé  et  la 
magistrature  qu'avoient  occasionnée  les  dissen- 
sions du  ministère ,  il  gémit  amèrement  de  voir 
l'esprit  de  parti  lutter  de  part  et  d'autre  contre 
la  raison  et  la  justice  ;  il  sentit  combien  l'auto- 
rité royale  en  étoit  dangereusement  blessée.  Il 
parla  en  ministre  vertueux  lorsqu'on  eut  recours 
à  ses  conseils  ;  mais  on  y  recourut  trop  tard. 

Presque  tout  le  parlement  étoit  en  exil  ;  la 
grand'chambre  transférée  à  Pontoise,  où  elle 
ne  continuoit  pas   le    service  :  le  désordre 
le  mécontentement,  les  cabales  sourdes,  agi- 
toient  tout  le  corps  de  l'État;  et,  soit  que  la 
religion  ou  les  lois  fussent  invoquées,  la  fermen- 
tation s'enflammoit  de  jour  en  jour,  au  point  de 
faire  craindre  des  soulèvemens.  En  1753    pen- 
dant le  voyage  de  Compiègne ,  le  Roi  envoya 
au  maréchal  un  mémoire  contenant  plusieurs 
questions  sur  lesquelles  illeprioit  [billet  du  pre- 
mier août]  de  répondre,  comme  s'il  lui  deman- 
»  doit  son  avis  dans  le  conseil.  «  Une  loi  de 
»  silence  remédieroit-elle  efficacementauxtrou- 
»  blés  présens  ?  Ou ,  en  ne  la  regardant  que 
»  comme  un  simple  palliatif,  peut-on  espérer 
»  qu'elle  seroit  suffisante  non-seulement  pour 
»  arrêter  le  mal  actuel ,  mais  pour  l'empêcher  à 
»  l'avenir ,  sans  autre  secours  que   celui    du 
»  temps?  »  C'étoit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  im- 
portant à  décider. 

Noailles  répondit  [3  août]  qu'on  ne  devoit  pas 
promettre  que  cette  loi  fût  un  remède  efficace  • 
qu'elle  pouvoit  cependant  être  utile  pour  arrêter 
les  démarches  inconsidérées,  el  donner  le  temps 
do  calmer  les  esprits,  en  lu  faisant  religieuse 

25 


386 


MÉMOIBES    POLITIQUES    ET    MILITAIRES. 


ment  observer  de  part  et  d'autre  sans  aucune 
partialité. 

Supposé  qu'on  ordonnât  le  silence ,  qu'on  en- 
voyât à  la  grand'ehâmbre  une  déclaration  pour 
cet  effet ,  que  la  graud'ehambre  redemandât  ses 
confrères  pour  l'enregistrement,  falloit-il  pro- 
mettre de  les  rendre,  ou  dire  qu'on  étoit  disposé 
àlefairesi  elle  reprenoit  actuellement  le  service? 
Autre  question  où  le  Roi  manifeste  son  embar- 
ras ,  et  la  crainte  d'éprouver  encore  de  la  résis- 
tance. 

Cette  crainte  n' étoit  que  trop  fondée ,  après 
les  mauvaises  mesures  qu'on  avoit  prises.  Aussi 
le  maréchal  répondit-il  qu'il  seroit  plus  honora- 
ble pour  le  Roi ,  avant  cette  nouvelle  démarche, 
d'engager  la  grand'ehâmbre  à  faire  une  députa- 
tion  pour  recourir  à  sa  clémence,  et  demander 
la  grâce  de  ses  confrères  exilés  ;  que  le  Roi  feroit 
connoitre ,  dans  sa  réponse ,  à  quelles  conditions 
il  accorderoit  cette  grâce.  En  un  mot ,  il  con- 
seille avec  raison  d'agir  sans  apparence  de  foi- 
blesse ,  sans  paroitre  céder  à  la  seule  nécessité , 
sans  que  le  public  puisse  mal  interpréter  ce  que 
l'on  doit  faire. 

Mais  aussi  il  représente  que  l'état  actuel  des 
choses  est  insoutenable  ;  qu'un  royaume  ne  peut 
se  passer  de  l'administration  de  la  justice  ;  que 
c'est  elle  qui  fait  valoir  l'autorité  souveraine , 
et  qui  pourvoit  à  la  sûreté  même  du  monarque; 
qu'il  faut  incessamment  se  tirer  des  embarras 
d'une  funeste  démarche  ,  dans  laquelle  on  s'est 
engagé  par  des  vues  singulières  et  des  intérêts 
particuliers ,  sans  jamais  en  avoir  voulu  pré- 
voir n  i  sentir  les  conséquences  et  les  suites  ; 
qu'il  s'agit  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  renfermer  les  prétentions  du  clergé  et  du 
parlement  dans  leurs  justes  bornes  ;  que  la  fer- 
mentation ne  permettant  pas  d'y  parvenir  actuel- 
lement ,  il  convient  d'employer  un  palliatif  avant 
de  tenter  le  véritable  remède  ,  qui  ne  produira 
son  effet  qu'après  avoir  disposé  des  deux  côtés 
les  cœurs  et  les  esprits  à  rentrer  dans  les  vues 
de  justice  et  de  raison  qu'on  leur  proposera. 

C'eût  été  ne  point  connoitre  les  hommes  ,  et 
surtout  la  nation  française,  que  d'espérer  autre 
chose  en  des  circonstances  critiques  où  tant  de 
passions  et  de  préjugés  concouroient ,  par  leur 
choc  même ,  à  fomenter  la  discorde.  L'attentat 
de  Damiens,  en  1758  ,  sur  la  personne  du  Roi 
fut  une  suite  de  ces  querelles,  et  l'horreur  qu'il 
inspira  ne  put  encore  les  terminer.  Combien  de 
malheurs  n'auroit-on  pas  évités  sous  ce  règne  , 
en  suivant  les  conseils  du  maréchal  de  Vailles, 
qui  les  avoit  presquetous  prévus ,  qui  avoit  pres- 
que toujours  exhorté  à  les  prévenir ,  ou  indiqué 
les  moyens  nécessaires  pour  en  arrêter  le  cours? 


D'autres  conseils  furent  souvent  préférés  aux 
siens  ,  et  les  rendirent  inutiles;  souvent  des  fau- 
tes irréparables  étoient  faites  avant  qu'il  connût 
les  résolutions  des  ministres  :  on  le  consultoit 
lorsqu'il  n'y  avoit  plus  de  bons  remèdes. 

Pendant  sa  retraite  ,  il  eut  continuellement  à 
gémir  sur  les  maux  publics ,  sur  les  revers  et  les 
humiliations  de  la  France.  La  vieillesse  ne  re- 
froidissoit  point  son  zèle  :  il  prenoit  aux  événe- 
mens  un  vif  intérêt ,  moins  de  curiosité  que  de 
patriotisme.  Modeste  et  réservé  dans  ses  propos, 
ardent  néanmoins  pour  la  gloire  du  Roi ,  poul- 
ie maintien  de  l'autorité  royale  ,  pour  l'honneur 
de  la  nation ,  tous  les  sentimens  qu'il  faisoit 
éclater  étoient  dignes  de  ses  lumières  et  de  ses 
vertus. 

Loin  du  tumulte  et  des  affaires ,  sa  princi- 
pale occupation  fut  de  mettre  en  ordre  cette  pro- 
digieuse quantité  de  manuscrits,  dont  une  grande 
partie  est  le  fruit  de  ses  travaux.  Il  s'amusoit  à 
paperasser ,  disoit-on  :  plusieurs  papiers  de  ses 
recueils  sont,  à  la  vérité  fort  inutiles;  mais  cette 
surabondance  a  sauvé  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
précieux;  le  triage  eût  sans  doute  occasionné  des 
pertes.  Il  connoissoit  l'utilité  de  l'histoire,  il  en 
faisoit  son  étude  et  son  plaisir  ;  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'eût  en  vue  de  rassembler  des  matériaux 
pour  celle  de  son  siècle  :  c'est  un  nouveau  sujet 
de  reconnoissance  et  d'éloges.  On  l'exhorta  sou- 
vent à  écrire  ses  propres  Mémoires  :  il  s'en  dé- 
fendit toujours,  en  répondant  qu'il  auroit  trop 
de  mal  a  dire  de  quelques  personnes,  et 
trop  de  bien  de  lui-même.  Si  je  ne  me  trompe , 
la  lecture  de  cet  ouvrage  fera  juger  qu'il  avoit 
raison. 

Sa  bienfaisance  fut  toujours  active,  sans  cher- 
cher l'éclat.  Il  saisissoit  avec  ardeur  l'occasion 
de  rendre  service  ;  il  s'estimoit  heureux  de  con- 
sacrer une  partie  de  son  revenu  à  soulager  les 
besoins  d'autrui  :  ses  bienfaits  étoient  d'autant 
plus  digues  de  reconnoissance,  qu'ils  étoient 
moins  connus. 

L'envie  ne  lui  pardonnoit  pas  sa  fortune.  Ce- 
pendant toutes  ses  charges  venoient  de  son  père; 
et,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  au  pouvoir  et  au 
crédit  qu'il  avoit  eus ,  il  sera  bien  difficile  de  re- 
fuser des  éloges  à  son  désintéressement.  Ses 
biens  libres  furent  entièrement  consumés  au  ser- 
vice du  Roi  pendant  ses  campagnes. 

C'est  par  les  vertus  domestiques ,  ces  vertus 
si  douces ,  si  respectables,  et  si  rares  au  milieu 
des  grandeurs  et  des  richesses ,  qu'il  se  consoloit 
des  chagrins  dont  il  ne  pouvoit  se  garantir.  Fils 
respectueux  et  tendre,  bon  mari,  excellent  père, 
il  trouva  dans  sa  famille  les  sentimens  les  plus 
propres  à  satisfaire  son  ame.  Puisse  l'union  entre 
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les  pères  et  les  enfans,  toujours  inaltérable  dans 
cette  grande  famille  ,  servir  de  modèle  à  toutes 
les  classes  de  la  société! 

Dans  une  extrême  vieillesse,  il  parut  outrer 
la  piété  :  mais  c'est  un  des  hommes  de  uotre 
siècle  qui  a  le  mieux  prouvé  par  sa  conduite  ,  et 
la  soumission  qu'un  esprit  supérieur  doit  aux 
dogmes  du  christianisme ,  et  l'influence  de  sa 
morale  pour  diriger  et  soutenir  un  cœur  ver- 
tueux. 

II  mourut  le  24  juin  1766,  âgé  de  près  de 
quatre-vingt-huit  ans,  au  milieu  d'une  famille 
plus  digne  que  tout  le  reste  de  lui  faire  regret- 
ter la  vie. 

On  sera  peut-être  étonné  qu'une  vie  si  longue, 
passée  à  la  cour  et  dans  les  premières  places  de 
l'État ,  ne  fournisse  pas  un  grand  nombre  d'a- 
necdotes ou  de  particularités  piquantes  :  mais, 
outre  que  le  maréchal  de  Noailles  n'a  rien  écrit 
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de  cette  espèce  ,  il  vivoit  trop  retiré ,  trop  ab- 
sorbé par  le  travail  du  cabinet,  il  étoit  d'ailleurs 
trop  sage  et  trop  honnête  homme,  pour  que 
l'uniformité  de  sa  conduite  ne  trompât  point  en 
quelque  sorte  une  certaine  curiosité.  Dans  cette 
multitude  infinie  de  lettres  et  de  mémoires  ,  où 
il  eut  à  parler  de  tant  de  personnes,  dont  quel- 
ques-unes étoient  ses  ennemis,  à  peine  ai-je 
trouvé  quatre  ou  cinq  traits  où  il  entrât  de  la 
chaleur  :  encore  voit-on  que  c'est  le  zèle  qui 
l'échaufibit.  Quelle  modération  ,  avec  un  carac- 
tère plein  de  feu!  Il  se  plaignit  quelquefois  des 
fautes,  il  en  ménagea  toujours  les  auteurs  ;  tandis 
que  la  méchanceté  ou  l'envie  se  déchainoit  con- 
tre lui ,  tandis  que  des  courtisans  en  place  n'é- 
pargnoient  pas  même  les  couronnes  dans  leurs 
satires.  Les  monumens  de  son  esprit  sont  pres- 
que tous  des  monumens  de  ses  services  et  de  sa 
vertu. 


25. 


PIÈCES   DETACHEES. 


Lettre  du  maréchal  de  Fabert  au  premier  duc 
de  Noailles. 

(  II  s'agit  dans  cette  lettre  du  cordon  bleu  que  le  cardinal 
Mazarin  avoit  destiné  à  Fabert ,  mais  dont  celui-ci  ne 
vouloit  point  si  l'on  exigeoit  des  preuves ,  parce  qu'il 
étoit  incapable  d'en  faire  de  fausses.) 

A  Sedan ,  le  20  novembre  1661 . 

Je  ne  reçus  qu'avant-hier  le  billet  du  10,  que 
je  devois  recevoir  par  le  précédent  ordinaire. 
Il  est  si  plein  de  marques  d'une  bonté  soigneuse 
de  mon  avantage,  que  quand  je  ne  vous  aurois 
nulle  autre  obligation  que  celle-là ,  je  ne  laisse- 
rois  d'être  l'bomme  du  monde  qui  vous  seroit  le 
plus  obligé... 

Si  en  montrant  le  mémoire  à  M.  Le  Tellier,  il 
est  d'avis  que  l'on  le  donne  au  Roi,  je  serai  bien 
aise  qu'on  parle  de  cette  affaire  en  histoire,  et 
non  en  demandant  la  cbose.  Je  n'ai  jamais  rien 
demandé  pour  moi.  Je  crois  ne  rien  mériter  du 
Roi,  et  que  quand  j'aurois  servi  cent  fois  plus 
que  je  n'ai  servi,  je  n'aurois  pas  encore  satisfait 
à  ce  que  je  dois  à  Sa  Majesté.  De  plus ,  il  n'y  a 
rien  au  monde  que  je  craigne  à  l'égal  d'un  refus. 
Je  n'oserois  venir  de  ma  vie  chez  le  Roi ,  s'il 
m'avoit  témoigné,  en  ne  m'accordant  pas  ce  que 
je  lui  aurois  demandé,  qu'il  ne  m'en  croiroit 
pas  digne. 

Quant  aux  preuves  qu'il  faudroLt  pour  être 
chevalier  parla  voie  ordinaire,  j'aimerois  mieux 
la  mort  que  d'y  donner  mon  consentement.  Je 
n'ait  fait  de  ma  vie  faussetés;  et ,  pour  porter 
une  marque  d'honneur  sur  mon  manteau,  je  ne 
rendrai  jamais  ma  personne  aussi  infâme  qu'elle 
le  seroit,  si  je  m'étois  porté  à  mentir  à  mon  roi. 
Depuis  mes  jeunes  ans,  j'ai  servi  le  plus  uti- 
lement qu'il  m'a  été  possible,  et  avec  une  fidé- 
lité et  sincérité  entière.  Cela  a  dépendu  de  moi , 
et  j'ai  suivi  exactement  mon  devoir,  et  je  conti- 
nuerai jusqu'à  l'heure  de  ma  mort.  Mais  ma 
naissance  dépendoit  du  hasard.  Si  elle  fait  que 
le  Roi,  après  une  longue  guerre,  honorant  de 
son  ordre  ceux  qu'il  voudra  qu'on  croie  l'avoir 
utilement  servi,  me  laisse  seul  sans  cette  marque 


d'honneur,  et  veut  que ,  dans  l'élévation  où  Sa 
Majesté  m'a  mis,  ce  me  soit  une  marque  d'un  dé- 
faut que  je  ne  pouvois  corriger ,  il  faudra  pren- 
dre cela  comme  un  châtiment  de  mes  péchés,  et 
remercier  Dieu  qu'en  ce  monde  il  me  fera  souf- 
frir un  peu ,  en  me  garantissant  de  faire  une 
faute  qui  me  précipiteroit  dans  la  rigueur  de  sa 
justice  après  ma  mort,  et  qui  durant  le  reste  de 
ma  vie  me  tiendroit  la  conscience  bourrelée. 


Mémoire  du  maréchal  de  Fabert. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  feu  Son  Émi- 
nence  [le  cardinal  Mazarin]  me  fit  l'honneur  de 
me  dire  que  le  Roi  voulant  faire  des  chevaliers 
du  Saint-Esprit,  et  les  brevets  se  donnant  pour 
cela  ,  il  vouloit  en  faire  expédier  un  en  ma  fa- 
veur. Je  reçus  avec  respect  ce  témoignage  de 
bonté,  mais  je  dis  à  Son  Eminence  que  mon  père 
n'ayant  été  que  le  premier  gentilhomme  de  ma 
race,  pour  être  reçu  au  nombre  des  chevaliers  il 
faudroit  que  je  fisse  des  faussetés  si  honteuses  , 
qu'elles  terniroient  l'honneur  que  le  Roi  croiroit 
me  faire ,  et  me  bourrelleroient  la  conscience  le 
reste  de  ma  vie.  Son  Eminence  me  repartit  à 
cela  qu'il  étoit  vrai  que  les  statuts  de  l'ordre  obli- 
geoient  à  des  preuves ,  mais  que  l'autorité  du 
Roi  pouvoit  en  dispenser,  et  les  chevaliers  même 
pouvoient  le  demander  en  ma  faveur  ;  qu'on 
pouvoit  le  faire  demander  par  le  Pape  ,  et  trou- 
ver d'autres  voies  ;  qu'il  se  chargeoit  d'accom- 
moder la  chose  et  la  faire  réussir,  ne  voulant 
pas  souffrir  qu'en  l'action  qui  fait  le  plus  pa- 
roitre  l'estime  que  Sa  Majesté  fait  des  hommes , 
je  demeurasse  exclu  de  l'honneur  qui  s'y  donne, 
et  lui  avoir  le  déplaisir  de  me  voir  reculer  autant 
que  je  reculerois ,  si  tant  de  gens  se  mettoient 
devant  moi. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  maréchal  de 
France,  Son  Eminence  m'a  dit  que  la  difficulté 
étoit  comme  levée,  par  la  qualité  d'officier  de  la 
couronne  que  j'avois;  à  quoi  je  ne  répondis  rien, 
et  jamais  je  ne  lui  ai  parlé  de  cette  affaire.  Ce 
mémoire  est  dressé  pour  dire  la  vérité  de  ce  qui 


MEMOIRES    POLITIQUES   ET    MILITAIRES. 


389 


s  est  passé ,  contre  le  bruit  qu'on  m'a  écrit  qui 
court  que  cela  est  fait  d'autre  rnauière. 


Lettres  de  l'abbé  de  Fénelon ,  depuis  archevê- 
que de  Cambray,  au  maréchal  de  Noailles. 

22  juillet!  684. 

Il  n'est  point  à  propos,  ce  me  semble,  detour- 
meuter  ni  d'importuner  les  soldats  étrangers  et 
hérétiques,  pour  les  faire  convertir  :  on  n'y 
réussiroit  pas;  tout  au  plus  on  les  jetteroit  dans 
l'hypocrisie,  et  ils  déserteroient  enfouie.  11  suf- 
fit de  ne  souffrir  pas  d'exercice  public ,  suivant 
l'intention  du  Roi.  Quand  quelque  officier  ou 
autre  peut  leur  insinuer  quelque  mot,  ou  les 
mettre  en  chemin  de  vouloir  s'instruire  de  bon 
gré,  cela  est  excellent  :  mais  point  de  gêne,  ni 
d'empressemens  indiscrets.  S'ils  sont  malades, 
on  peut  les  faire  visiter  d'abord  par  quelque  of- 
ficier catholique  qui  les  console,  qui  les  fasse 
soulager ,  et  qui  insinue  quelque  bonne  parole. 
Si  cela  ne  sert  de  rien,  et  si  la  maladie  augmen- 
te, on  peut  aller  un  peu  plus  loin ,  mais  douce- 
ment et  sans  contrainte,  pour  leur  montrer  que 
l'ancienne  Eglise  est  la  meilleure  ,  et  que  c'est 

celle  qui  vient  des  apôtres Si  le  malade  n'est 

pas  capable  d'entendre  ces  raisons,  je  crois 
qu'on  doit  se  contenter  de  lui  faire  faire  des  ac- 
tes de  contrition ,  de  foi  et  d'amour,  ajoutant 
souvent  :  Mon  Dieu,  je  me  soumets  à  tout  ce  que 
la  vraie  Eglise  enseigne;  je  la  reconnais  pour 

ma  mère,  en  quelque  lieu  qu'elle  soit Il  faut, 

pour  la  sépulture,  suivre  la  règle  de  l'évêque 
diocésain ,  et  éviter  l'éclat  autant  qu'on  le  peut, 
sans  avilir  la  religion. 

Au  même. 

12  octobre  1690. 

On  ne  peut ,  monsieur,  vous  être  plus  sensi- 
blement obligé  que  je  le  suis  des  bontés  que  vous 
me  témoignez  pour  mon  frère.  Quand  j'ai  pris 
la  liberté  de  vous  proposer  une  charge  d'exempt, 
c'est  sur  ce  qu'il  m'a  mandé  qu'il  croyoit  que 
vous  ne  seriez  pas  éloigné  de  lui  accorder  cette 
grâce  :  je  n'ai  pas  même  voulu  vous  la  deman- 
der, et  je  me  suis  contenté  de  vous  supplier  de 
juger  vous-même  ce  qui  pourroit  lui  convenir. 
Si  la  chose  eût  dépendu  uniquement  de  vous , 
j'aurois  laissé  agir  votre  volonté;  mais  puisqu'il 
faut  aller  jusqu'au  Roi,  je  ne  pense  plus  à  cette 
affaire.  Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  comprendre 


que  je  suis  venu  à  la  cour  pour  n'y  avoir  jamais 
aucune  prétention ,  ni  pour  moi ,  ni  pour  les 
miens.  Le  peu  de  considération  que  j'ai  n'est 
fondé  que  sur  la  persuasion  où  l'on  est  que  je 
veux  y  vivre  sans  intérêt.  Il  est  juste  de  tra- 
vailler à  remplir  cette  attente,  et  à  donner  l'é- 
dification qu'on  désire  :  si  j'avois  d'autres  vues 
moins  pures,  je  me  flatte  que  vous  auriez  la 
charité  de  m'encourager  à  résister  à  la  chair  et 
au  sang.  D'une  démarche,  on  passe  insensible- 
ment à  une  autre  ;  plus  on  donne  à  ses  proches , 
plus  ils  prennent  un  titre  de  ce  qu'on  leur  a  ac- 
cordé pour  engager  plus  avant.  Le  plus  sûr  est 
de  se  tenir  ferme  contre  les  moindres  démarches. 
Si  je  parlois  à  une  autre  personne  moins  dispo- 
sée que  vous,  monsieur,  à  entrer  dans  les  senti- 
mens  de  mon  ministère  ,  je  serois  plus  embar- 
rassé à  rendre  compte  de  ce  qui  m'empêche 
d'agir.  Si,  au  défaut  de  cet  emploi,  vous  pouvez 
en  procurer  quelqu'un  à  mon  frère  dans  les 
troupes ,  je  recevrai  cette  grâce  avec  toute  la  re- 
connoissance  possible,  puisque  vous  ne  le  jugez 
pas  indigne  de  votre  protection.  Quoique  je  sois 
réservé,  et  que  je  veuille  être  désintéressé  pour 
mes  proches ,  je  ne  suis  pourtant  pas  dur  à  leur 
égard.  Je  vous  demande  donc,  monsieur,  avec 
une  pleine  confiance ,  tout  ce  que  vous  pourrez 
sans  embarras,  et  je  vous  supplie  très-humble- 
ment de  ne  songer  à  aucune  des  choses  qui 
pourroient  vous  embarrasser,  etc. 

Au  même. 


A  Versailles,  27  juin  1695. 

Personne  n'a  eu ,  monseigneur,  une  joie  plus 
sincère  que  moi  de  la  prise  de  Roses  :  elle  est 
encore  toute  nouvelle  dans  mon  cœur,  et  elle  ne 
s'y  use  point  ;  ce  qui  n'est  pas  ordinaire  en  ce 
pays,  où  les  sentimens  sont  plus  passagers.  Je 
souhaite  de  tout  mon  cœur  que  vous  ne  regar- 
diez dans  un  si  grand  succès  que  la  main  de 
Dieu ,  qui  a  conduit  la  vôtre.  S'il  avoit  donné 
au  vice-roi  espagnol  ce  qu'il  vous  a  donné,  c'est 
vous  qui  auriez  eu  en  partage  la  perte  et  la 
honte  :  l'ennemi  auroit  été  victorieux,  et  auroit 
pris  devant  vousjusqu'à  Perpignan.  Vous  savez 
cette  vérité-là  mieux  que  moi  ;  mais  il  faut  se  la 
rappeler  à  toute  heure ,  pour  se  préserver  du 
poison  d'un  succès  complet.  Au  reste,  monsei- 
gneur, nous  avons  su  que  vous  avez  fait  le  mé- 
tier d'un  aventurier  qui  cherche  fortune;  vous 
allez  partout  où  l'on  ne  voit  point  les  généraux  ; 
personne  ne  peut  vous  retenir,  comme  si  c'éicit 
votre  sortie  de  l'Académie.   D'abord  j'ai  cru 
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qu'où  vouloit  parier  de  M.  le  comte  d'Ayen  ; 
mais  enfin  j'ai  été  réduit  à  croire  que  c'est  vous- 
même.  Quand  vous  devriez  vous  fâcher,  je 
prendrai  la  liberté  de  vous  représenter  que  les 
gens  qui  ne  vous  connaîtront  pas  bien  vous 
prendront  pour  un  fanfaron  ;  que  ce  procédé  pa- 
roitra  plein  de  faste  et  d'affectation  aux  gens 
sages;  et  que  ce  bruit,  s'il  vient  jusqu'aux 
oreilles  du  Roi,  ne  sauroit  lui  plaire.  C'est  don- 
ner un  exemple  de  témérité  pernicieuse  à  tous 
vos  officiers;  c'est  vous  exposer  à  périr  en  quel- 
que occasion  indigne,  où  le  service  du  Roi  et  la 
réputation  de  ses  armes  souffriroient  beaucoup 
de  votre  indiscrétion  ;  c'est  tenter  Dieu ,  et  n'a- 
gir pas  assez  simplement  dans  votre  fonction, 
où  la  vraie  piété  demande  que  vous  ne  fassiez 
rien  pour  l'apparence  mondaine,  et  tout  pour  le 
vrai  besoin.  Vous  trouverez  toujours  des  gens 
sûrs  à  envoyer  dans  tous  les  endroits  périlleux 
qu'il  faut  reconnoître  sans  y  aller  vous-même. 
Dites-vous  un  peu  à  vous-même  ce  que  vous  di- 
riez si  bien  à  un  autre.  Il  n'est  point  question  de 
montrer  toute  votre  valeur  :  il  y  auroit  de  l'en- 
fance et  de  la  petitesse  à  le  vouloir  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  votre  vigilance.  Assurez-vous  de  tout , 
mais  par  des  gens  sûrs  ;  et  ce  qui  importe ,  c'est 
de  montrer  votre  modération  et  votre  retenue , 
dont  il  seroit  très-indécent  de  faire  douter  par 
cet  empressement  à  chercher  le  péril.  Pardon , 
pardon  ;  mais  quand  vous  ne  me  pardonneriez 
pas ,  je  ne  me  corrigerai  point. 

Au  même. 

A  Versailles,  le  23  juin  \6\)L 

Vous  avez  beau  vous  plaindre ,  monseigneur , 
je  n'en  ferai  ni  plus  ni  moins,  et  je  vous  importu- 
nerai toujours  pour  vous  empêcher  de  vous  ex- 
poser inutilement.  Ce  qui  vient  d'arriver  ne  jus- 
tifie que  trop  la  nécessité  de  mes  très-humbles 
remontrances.  Faut-il  que  le  canon  des  ennemis 
soit  plus  discret  que  vous?  Vous  allez  vous  loger 
à  sa  portée,  et  il  prend  un  temps  pour  briser  vo- 
tre lit  sans  vous  faire  aucun  mal.  Je  voudrois 
bien  qu'il  nous  promît  de  continuer,  dût-il  vous 
en  coûter  beaucoup  de  lits.  Au  reste ,  je  suis 
bien  fâché ,  monseigneur ,  de  la  demande  qu'on 
m'a  engagé  à  vous  faire  :  je  crois  qu'on  n'a  pas 
eu  mauvaise  intention ,  mais  je  ne  laisse  pas  d'ê- 
tre un  peu  chagrin.  Madame  la  duchesse  de 
iNoaillcs  a  été  reçue  ici  comme  nous  le  pouvions 
espérer  :  je  m'imagine  qu'elle  vous  le  mande  en 
détail.  Elle  est  à  la  mode,  et  j'en  suis  bien  aise; 
mais  vous  savez  mieux  que  moi  combien  ces 


sortes  de  joies  doivent  être  modérées.  Ce  qui  est 
de  bon ,  c'est  que  vous  servez  bien  le  Roi ,  Dieu 
merci ,  et  qu'en  le  servant  vous  avez  envie  de 
servir  en  sa  personne  un  autre  maître  encore 
plus  grand.  Conservez- vous,  monseigneur  ;  les 
dangers  de  la  guerre  sont  assez  grands,  sans  y 
ajouter  ceux  des  maladies.  Le  climat  d'Espagne, 
la  saison,  l'agitation  et  votre  santé  me  font 
peur. 


Lettres  de  l'archevêque  de  Cambrai,  Fénelon, 
à  la  maréchale  de  Nouilles,  au  sujet  de  l'af- 
faire du  quiétisme. 

28  février  1697. 

Je  déplore  tous  les  jours,  madame,  la  mal- 
heureuse nécessité  de  déplaire  aux  personnes 
pour  qui  je  conserverai  toute  ma  vie  un  respect 
et  un  attachement  véritable  :  mais,  si  peu  qu'on 
veuille  bien  pour  un  moment  se  mettre  en  ma 
place ,  on  verra  qu'ils  ne  m'ont  laissé  de  res- 
source ,  pour  justifier  la  pureté  de  ma  foi,  qu'en 
montrant  leur  prévention.  Du  moins  je  ne  le  fais 
qu'à  la  dernière  extrémité,  avec  la  douleur  la 
plus  amère,  et  demeurant  toujours  dans  les  bor- 
nes de  la  plus  grande  vénération.  Ce  que  je  dis 
ici ,  madame ,  n'est  point  un  simple  compliment, 
car  toute  ma  conduite  répond  à  mes  expressions: 
c'est  encore  moins  un  ménagement  de  politique. 
On  a  poussé  les  choses  si  loin  ,  qu'on  ne  m'en  a 
laissé  aucune  à  ménager  pour  la  justification  de 
ma  foi  :  d'ailleurs  je  crois  que  personne  ne  m'ac- 
cusera d'être  trop  politique.  Mais  en  vérité,  ma- 
dame ,  plus  mes  raisons  me  paroissent  claires , 
plus  je  suis  affligé  qu'on  m'ait  réduit  à  les  pu- 
blier. Il  ne  m'est  pas  permis  de  les  affoiblir  par 
aucun  adoucissement;  mais  je  tâche  de  ne  dire 
que  ce  qui  est  précisément  nécessaire  à  ma  cause, 
et  de  le  dire  sans  blesser  ce  qui  est  dû  aux  per- 
sonnes. Pour  mon  cœur,  j'ose  me  rendre  ce  té- 
moignage devant  Dieu  qu'il  n'est  ni  changé  ni 
altéré.  Je  sépare  entièrement  les  préventions  que 
je  crois  voir  dans  les  personnes  d'avec  la  vertu 
solide ,  et  toutes  les  autres  qualités  qui  méritent 
d'être  singulièrement  révérées.  Il  y  a  long-temps 
que  je  les  révère  du  fond  du  cœur ,  et  je  le  fais 
aujourd'hui  avec  autant  de  joie  que  je  le  faisois 
autrefois.  Si  je  me  trompe  ,  je  demande  à  Dieu 
qu'il  daigne  m'ouvrir  les  yeux  :  alors  j'aurai  une 
reconnoissance  éternelle  pour  ceux  qui  ont  eu 
le  zèle  de  me  vouloir  corriger  ,  quoiqu'ils  aient 
passé  les  bornes  en  le  faisant.  Si  au  contraire  je 
ne  me  trompe  point,  je  ne  cherche  que  le  si- 
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lence  et  la  paix  :  ma  patience  effacera  peut-être 
peu  à  peu  les  préventions  de  ceux  qui  m'ont  ac- 
cusé. La  liberté  avec  laquelle  je  parle,  madame, 
est  peut-être  excessive,  et  je  vous  demande  par- 
don de  ce  qui  peut  vous  déplaire  dans  ce  dis- 
cours ;  mais  je  n'ai  pu  me  résoudre  de  faire  l'ac- 
tion de  ma  vie  à  laquelle  j'ai  eu  la  plus  forte 
répugnance ,  sans  vous  ouvrir  mou  cœur  avec 
toute  la  confiance  que  vous  m'avez  inspirée  par 
vos  bontés.  Je  lésai  trouvées  constantes  jusque 
dans  le  temps  où  je  les  attendois  le  moins,  et  où 
vous  pouviez  le  plus  vous  dispenser  de  m'en 
donner  des  marques.  Jugez,  madame.de  l'atta- 
chement à  toute  épreuve  et  du  respect  sincère 
avec  lequel  je  serai  jusqu'à  la  mort  votre ,  etc. 

A  la  même. 

5  novembre  (698. 

Vous  me  croyez  bien  méchant,  madame,  et 
d'une  malignité  bien  raffinéedans  mes  joies.  Non, 
je  ne  vous  ressemble  plus,  tant  le  malheur  m'a 
corrigé.  J'ai  joint  l'indolence  des  Flamands  avec 
celle  qu'on  me  reproche,  et  j'entends  de  loin  le 
bruit  de  tout  ce  qu'on  fait  avec  une  soumission 
paisible  aux  ordres  de  Dieu.  Je  n'ai  qu'à  me  taire 
et  à  souffrir,  en  attendant  que  le  Pape  justifie 
ma  doctrine  ,  ou  me  corrige.  Je  suis,  Dieu  mer- 
ci ,  soumis  comme  un  enfant  à  mon  supérieur. 
J'avois  besoin  d'humiliation  :  Dieu  m'en  a  en- 
voyé, et  je  l'en  remercie.  Je  songe  au  bien  qu'ils 
me  font,  et  non  au  mal  qu'ils  me  veulent  faire. 
Je  m'en  vais  tâcher  de  mettre  à  profit  le  temps 
que  j'ai  pour  remplir  mes  fonctions.  J'aurois  eu 
de  la  peine  à  me  tourner  à  bien  sans  les  coups 
d'étrivière  dont  on  m'a  honoré.  Pourvu  que  j'eu 
fasse  un  bon  usage ,  ils  me  vaudront  mieux  que 
la  plus  éclatante  prospérité.  Je  vous  en  souhaite 
autant ,  madame  ,  dans  votre  famille  que  vous 
en  pouvez  porter,  sans  oublier  Dieu.  La  carrière 
où  vous  êtes  a  bien  des  épines  avec  des  fleurs. 
Parmi  tant  d'affaires,  souvenez-vous  qu'il  y  en 
a  une  qui  terminera  toutes  les  autres  ,  et 
qui  en  fera  sentir  l'illusion.  Mais  ce  n'est  pas  à 
moi  à  prêcher,  et  je  renfonce  ma  morale.  J'ho- 
nore toujours  parfaitement  M.  le  maréchal  de 
Noail'es,  etc. 


LETTRES  DE  LA  PRINCESSE  DES  URSINS. 


Ces  lettres  sont  propres  à  faire  connoitrc  le  caractère 
de  la  princesse  des  Ursins ,  et  contiennent  des  parti- 
cularités curieuses  qui  auraient  paru  déplacées  daos 
nos  Mémoires.  ) 


Au  maréchal  de  Noailles,  sur  le  cardinal  de 
Bouillon  [auparavant  duc  d'Albrel],  et  sur 
les  affaires  de  Rome. 

A  Rome,  ce  12  juillet  1608. 

Vous  me  donnez  le  courage,  monsieur,  de 
vous  ouvrir  mon  cœur ,  par  la  bonté  avec  la- 
quelle vous  me  faites  l'honneur  de  m'écrire  sur 
le  mauvais  procédé  que  M.  le  cardinal  de  Bouil- 
lon a  avec  moi.  Il  est  vrai  que  j'ai  tous  les  sujets 
du  monde  d'être  mal  satisfaite  de  lui,  ayant  re- 
çu ,  avec  une  froideur  qui  a  étonné  tout  Rome , 
mille  honnêtetés  que  je  lui  ai  faites  dans  les 
commencemens  qu'il  est  arrivé  ici,  et  ayant  de- 
puis ce  temps-là  cherché  tous  les  moyens  de  me 
donner  des  dégoûts.  Quoiqu'il  fût  très-préjudi- 
ciable pour  mes  affaires  qu'un  ministre  du  Roi 
me  traitât  de  la  sorte,  je  n'osois  me  plaindre 
néanmoins,  de  crainte  de  l'éloigner  encore  da- 
vantage, et  pour  ne  pas  faire  croire  en  France 
que  j'eusse  donné  quelque  occasion  à  sa  mau- 
vaise humeur  :  mais  ayant  poussé  sa  malignité 
jusqu'à  vouloir  me  rendre  de  mauvais  offices  à 
la  cour  sur  des  choses  qui  dans  le  fond  mérite- 
roient  qu'on  le  tournât  lui-même  en  ridicule ,  je 
me  suis  sentie  obligée,  pour  me  justifier,  de  faire 
savoir  au  Roi  et  à  ses  ministres  une  partie  des 
mécoutentemens  que  j'ai  reçus  de  lui ,  et  ce  qui 
peut  en  être  la  cause.  La  lettre  que  je  me  suis 
donné  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté  étoit  si 
longue  ,  que  je  ne  sais  si  elle  aura  eu  la  patience 
de  la  lire.  Mais,  monsieur,  j'aialfaireàunhomme 
si  artificieux,  et  qui  sait  si  bien  empoisouner  les 
meilleures  actions  des  personnes  qui  ne  lui  plai- 
sent pas,  que  j'ai  cru  devoir  rapporter  les  cir- 
constances des  faits  sur  lesquels  il  accusoit  ma 
conduite;  outre  que  je  suis  si  sensible  à  tout  ce 
qui  a  rapport  au  Roi ,  que  je  serois  la  plus  mal- 
heureuse femme  du  monde,  si  Sa  Majesté  pou- 
voit  seulement  soupçonner  que  je  n'eusse  pas 
une  attention  perpétuelle  à  lui  marquer  mon  en- 
tier dévouement.  Si,  heureusement  pour  moi,  Je 
Roi  avoit  ordonné  de  lui  faire  un  extrait  de  ma 
lettre,  vous  auriez  sans  doute,  monsieur,  admiré 
ma  modération  ,  qui  m'a  obligée  de  m'en  tenir 
seulement  à  me  justifier,   quand  je  pouvois 
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écrire  mille  choses  de  M.  le  cardinal  de  Bouil- 
lon qui  persnaderoient  sans  doute  Sa  Majesté 
qu'il  ne  fut  jamais  un  plus  mauvais  Français,  ni 
un  ministre  moins  attaché  aux  intérêts  de  son 
maître.  Je  ne  mets  rien  du  mien  en  parlant  de  la 
sorte  :  je  puis  nommer  des  cardinaux  et  d'autres 
personnes  considérables,  que  M.  le  cardinal  de 
Jansou  ménageoit  très-fort ,  qui  n'ont  pu  s'em- 
pêcher de  s'expliquer  ainsi  avec  moi.  Effective- 
ment sa  vanité  insupportable  lui  fait  donner  des 
dégoûts  généralement  à  toutes  sortes  de  gens  ;  et 
l'entêtement  qu'il  a  de  ne  suivre  en  rien  les 
maximes  de  son  prédécesseur  l'engage  à  négli- 
ger ceux  qui  de  tout  temps  ont  été  attachés  à  la 
France,  pour  courir  après  d'autres  qui,  dans 
les  rencontres, feront  bien  voir  combien  ils  sont 
dévoués  à  l'Empereur.  La  nation  française  ne 
trouve  aucune  protection  auprès  de  lui  ;  il  est  in- 
accessible à  tous  ceux  qui ,  pour  affaires,  sont 
obligés  d'y  recourir;  et  ceux  qui,  après  bien  des 
peines ,  peuvent  enfin  s'en  approcher  ont  tou- 
jours lieu  d'être  mal  contens.  Ses  prétentions  sur 
Liège,  et  d'autres  vues  aussi  vaines  que  celle-là, 
lui  font  ménager  plus  que  qui  que  ce  soit  l'am- 
bassadeur de  l'Empereur  ;  il  en  souffre  des  ava- 
nies qui  ne  conviennent  guère  au  caractère  de 
ministre  d'un  aussi  grand  roi  que  le  nôtre.  Aussi, 
à  vous  parler  franchement,  monsieur,  il  ne  se 
soucie  de  cet  honneur  que  parce  qu'il  s'en  sert 
pour  établir  ici  les  chimères  qu'il  raconte...  Quoi- 
que le  Roi  aiteulabontédeluiordonner  plusieurs 
fois  d'appuyer  mes  intérêts,  bien  éloigné  d'en 
faire  au  moins  quelque  cas  apparent ,  non-seu- 
lement il  cache  avec  grand  soin  que  Sa  Majesté 
me  fait  cet  honneur,  mais  il  semble  encore  m'en 
haïr  davantage.  C'est  assurément  un  mauvais 
moyen  pour  avoir  quelque  part  dans  son  amitié 
que  de  mériter  par  un  dévouement  véritable  les 
grâces  du  Roi... 

Au  même. 

A  Rome,  le  30  août  1698. 

J'ai  toujours  cru,  monsieur,  qu'on  ne  trouve- 
roit  pas  bon  en  France  qu'une  femme  s'ingérât 
de  donner  des  avis,  ou  de  censurer  la  conduite  du 
ministre;  et  sur  ce  principe  je  m'étois  prescrit 
de  demeurer  dans  une  pure  défensive  avec  M.  le 
cardinal  de  Bouillon.  Je  l'ai  fait  dans  un  temps 
où  je  savois  qu'il  s'efibrçoit  de  me  perdre  dans 
l'esprit  du  Roi  ;  à  plus  forte  raison  le  ferois-je 
encore  présentement  que  sa  malignité  est  con- 
nue, et  que  je  sais  que  ses  traits  empoisonnés 
n'ont  produit ,  grâces  à  Dieu ,  aucun  mauvais 


effet  pour  moi  auprès  de  Sa  Majesté.  Mais  je 
crois  devoir  changer  de  sentiment,  m'aperce- 
vant  aujourd'hui  que  ma  retenue  pourroit  être 
préjudiciable  aux  intérêts  de  notre  maître  ,  et 
pouvant  confier  mes  observations  à  une  personne 
qui  n'est  pas  capable  d'agir  par  passion,  ni  d'a- 
voir d'autres  vues  que  le  service  et  la  gloire  de 
Sa  Majesté.  Comptez  donc ,  monsieur ,  que  vous 
saurez  tout  seul  ce  que  je  me  donnerai  l'honneur 
de  vous  écrire  ;  car  je  n'en  ferai  pas  même  part  à 
messieurs  les  cardinaux  d'Estrées  et  de  Janson , 
persuadée  qu'ils  ne  sauroient  ignorer  l'acharne- 
ment qu'a  eu  M.  le  cardinal  de  Rouillon  à  les 
décrier  ici ,  et  que  mes  lettres ,  contre  mon  in- 
tention ,  viendroient  peut-être  à  leur  fournir  de 
quoi  faire  éclater  leur  ressentiment. 

La  nomination  d'un  ambassadeur  [le  prince 
de  Monaco]  a  été  un  coup  de  foudre  pour  notre 
ministre.  Il  a  fait  répandre  d'abord  par  ses  créa- 
tures que  Sa  Majesté  lui  faisoit  l'honneur  de  lui 
écrire  que  ,  ne  pouvant  plus  résister  à  ses  in- 
stances ,  elle  avoit  enfin  choisi  pour  ambassa- 
deur le  meilleur  de  ses  amis  ;  que,  par  l'intelli- 
gence parfaite  qui  seroit  entre  eux ,  il  avoit 
toujours  la  même  part  dans  les  affaires ,  et  que 
c'étoit  plutôt  un  secours  dans  sa  mauvaise  santé 
qu'un  camarade  qu'on  lui  envoyoit.  S'aper- 
cevant  ensuite  que  cela  ne  trouvoit  point  de 
créance  parmi  des  gens  qui  ne  connoissent  que 
trop  combien  le  Roi  doit  être  peu  content  de  sa 
conduite ,  il  n'a  pu  cacher  davantage  son  cha- 
grin ,  et  il  a  dit  publiquement  que  ses  ennemis 
triomphoient,  mais  qu'il  auroit  bientôt  de  quoi 
les  mortifier  ;  laissant  entendre  que  Sa  Majesté 
ne  pouvoit  pas  s'empêcher  ou  de  le  déclarer  pro- 
tecteur des  affaires  de  France,  ou  de  suspendre 
le  départ  de  son  ambassadeur. 

Voilà  quelles  ont  été  ses  démonstrations  pu- 
bliques. Sous  main ,  il  a  fait  insinuer  aux  Flo- 
rentins ,  qui  est  la  faction  la  plus  forte  qui  soit 
ici ,  et  celle  sur  qui  nous  pouvons  compter  da- 
vantage, que  M.  de  Monaco  étant  proche  parent 
de  plusieurs  cardinaux  génois ,  et  particulière- 
ment du  cardinal  Imperiali ,  qui  est  à  la  vérité 
tout  dévoué  à  l'Empereur,  ils  ne  pourroient  ja- 
mais s'ouvrir  à  lui  sans  hasarder  infiniment  les 
intérêts  de  leur  maître.  Ceux-ci  ont  donné  la 
même  alarme  aux  Vénitiens  et  aux  ministres 
des  autres  princes  d'Italie,  et  enfin  la  chose 
est  arrivée  jusqu'au  Pape. 

Dans  le  temps  que  cette  cabale  se  formoit,  le 
père  Peira  vint  me  voir,  pour  savoir  de  moi  quel 
caractère  d'homme  étoit  M.  le  prince  de  Mo- 
naco. Ce  religieux  est  une  ancienne  créature  de 
M.  le  cardinal  d'Estrées;  il  est  aussi  pension- 
naire du  Roi ,  et  il  sert  fort  bien  la  France , 
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ayant  beaucoup  d'amis ,  et  étant  très-bien  in- 
formé de  tout  ce  qui  se  passe  en  cette  cour.  Il 
me  confia  l'inquiétude  où  étoient  les  Florentins  ; 
sur  quoi  je  lui  dis  que  M.  le  prince  de  Monaco 
étant  fort  ami  de  M.  le  cardinal  de  Jauson ,  et 
étant  aussi  le  vôtre  et  le  mien ,  il  étoit  impossible 
qu'il  ne  fût  pas  très-serviteur  de  M.  le  grand- 
duc  ;  qu'outre  cela ,  il  ne  connoîtroit  point  d'au- 
tres intérêts  que  ceux  du  Roi ,  qui  étoient  les 
mêmes  que  ceux  du  grand-duc  dans  les  con- 
jonctures présentes  ;  et  qu'il  renonceroit  à  tous 
ses  païens ,  s'il  ne  les  trouvoit  pas  entièrement 
dévoués  à  Sa  Majesté.  Je  lui  racontai  encore  une 
affaire  qui  se  passa  entre  M.  le  cardinal  land- 
grave de  Hesse  et  M.  de  Monaco ,  dans  un 
voyage  que  ce  dernier  fit  autrefois  ici ,  qui 
acheva  de  le  persuader  qu'il  n'y  pouvoit  pas 
avoir  beaucoup  d'amitié  entre  lui  et  la  nation 
allemande.  Tout  mon  discours  fut  rapporté  à 
l'abbé  Fedé,  agent  du  grand-duc,  qui  courut 
aussitôt  en  informer  le  Pape.  Sa  Sainteté  en  eut 
de  la  joie ,  et  répondit  ces  propres  paroles  : 
«  Bon ,  bon  ;  puisqu'il  est  ami  du  cardinal  de 
»  Janson  et  de  la  princesse  des  Ursins ,  il  sera 
»  aussi  le  nôtre.  »  Sa  Sainteté  fut  bien  aise  aussi 
de  se  ressouvenir  de  l'affaire  du  cardinal  land- 
grave, et  témoigna  beaucoup  de  satisfaction  de 
voir  qu'il  ne  seroit  pas  ami  des  Allemands.... 

Je  sais  qu'il  a  écrit  [le  cardinal  du  Bouillon] 
à  Sa  Majesté  que,  n'ayant  plus  le  caractère  de 
ministre ,  il  ne  lui  restoit  d'autres  moyens,  pour 
se  défendre  contre  ses  ennemis ,  que  d'avoir 
la  protection  des  affaires  de  France.  N'ayant 
d'autres  ennemis  ici  que  les  véritables  servi- 
teurs du  Boi ,  il  n'a  pas  besoin  d'armes  contre 
eux  :  il  suffit  qu'il  ait  de  meilleures  intentions , 
et  qu'il  le  persuade  ,  par  une  conduite  tout  op- 
posée à  celle  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent,  qu'il 
n'est  pas  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes,  et 
celui  qui  mérite  le  moins  les  grâces  d'un  maître 
pour  qui  il  devroit  sacrifier  mille  vies,  s'il  les 
avoit.  Je  vous  parle,  monsieur,  sans  avoir  d'au- 
tre passion  que  celle  que  nous  sommes  tous  obli- 
gés d'avoir  pour  Sa  Majesté.  Le  Boi  sera  tou- 
jours trompé  lorsqu'il  confiera  quelque  chose  à 
M.  le  cardinal  de  Bouillon  :  cet  homme  porte 
dans  son  cœur  une  haine  qui  ne  finira  qu'a- 
vec sa  vie  ;  et  quelques  bienfaits  qu'il  puisse 
recevoir,  il  les  trouvera  toujours  au-dessous  de 
l'évêché  de  Liège,  qu'il  se  figure  qu'on  lui  a  fait 
manquer.  Barement  est-il  venu  chez  moi  qu'il 
n'y  ait  trouvé  ou  quelque  cardinal ,  ou  quelque 
prélat  considérable.  Je  prcnois  toujours  plaisir 
à  faire  tomber  la  comersation  sur  les  merveilles 
qui  composent  la  vie  du  Boi  ;  mais  il  la  détour- 
noit  avec  soin ,  et,  jamais  je  ne  l'ai  entendu  louer 


Sa  Majesté  qu'une  seule  fois ,  pour  dire  qu'elle 
jouoit  bien  de  la  guitare. 

Souvenez-vous,  je  vous  supplie,  monsieur, 
que  c'est  pour  vous  seul  que  je  parle  ;  faites  sa- 
voir, s'il  vous  plaît ,  ce  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos à  M.  de  Monaco,  sans  me  citer  néanmoins, 
ne  voulant  pas  être  l'instrument  de  la  mésintel- 
ligence qui  sera  bientôt  entre  eux.  Je  ne  lui 
écrirai  rien  qui  puisse  lui  donner  de  la  défiance 
du  cardinal  de  Bouillon,  à  moins  qu'il  n'y  allât 
absolument  du  service  du  Boi  de  lui  découvrir 
quelques  pièces  qu'il  voudroit  lui  faire.  Il  seroit 
bon  qu'on  lui  donnât  toutes  ses  instructions  en 
France;  car  je  sais  de  bonne  part  que  celui-ei 
le  fera  donner  dans  tous  les  panneaux  qu'il 
pourra,  s'il  en  a  quelques-uns  à  lui  donner.  Il 
faudroit  encore  qu'on  dressât  ses  instructions 
sur  l'état  où  étoient  les  affaires  lorsque  M.  le 
cardinal  de  Janson  les  a  quittées  ;  car  son  suc- 
cesseur a  voulu  prendre  d'autres  voies  et  il  a 
tout  gâté. 

Pour  ce  qui  regarde  l'affaire  de  M.  de  Cam- 
bray,  je  vous  dirai,  monsieur,  qu'il  me  paroît, 
par  tout  ce  qui  me  revient,  qu'elle  tire  à  sa  fin, 
et  que  ce  sera  bientôt  aux  cardinaux  à  dire  leur 
sentiment.  J'entends  dire  que  M.  le  cardinal  de 
Bouillon  presse  extrêmement  le  Pape  de  donner 
une  décision  dans  le  mois  qui  vient ,  et  qu'il  es- 
père ,  en  précipitant ,  que  la  décision  ne  pourra 
pas  être  si  forte  qu'elle  seroit  peut-être  à  désirer, 
et  laissera  quelques  échappatoires  aux  partisans 
de  M.  de  Cambray  pour  l'exécuter.  Je  sais  que 
c'est  ce  que  M.  l'abbé  Bossuet  (l)  appréhende, 
et  il  n'est  pas  le  seul.  Le  cardinal  prétend  tou- 
jours aller  à  Frascati  :  on  croit  que  c'est  pour 
trouver  plus  aisément  un  prétexte  de  s'absenter, 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  se  trouver  obligé  de 
dire  le  premier  son  sentiment  sur  cette  affaire 
devant  le  Pape. 

Au  même. 

A  Rome,  le  G  septembre  1698. 

....  Je  suis  toujours  d'opinion  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire,  non-seulement  pour  cette  af- 
faire ,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  que 
Sa  Majesté  peut  avoir  en  cette  cour,  que  M.  de 
Monaco  vienne  au  plus  tôt.  On  ne  saura  jamais 
par  la  bouche  de  M.  le  cardinal  de  Bouillon 
quelles  sont  les  véritables  intentions  du  Bci  ;  et 
hier  encore  le  prince  de  Bclveder  [qui  est  le  Na- 
politain qui  a  le  plus  do  crédit  auprès  du  Papej 
me  demandoit  comment  je  voulois  qu'on  put 

(I)  Depuis  éveque  de  Troyc 
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s'imaginer  que  le  Roi  désirât  véritablement  la 
condamnation  de  M.  de  Cambray,  quand  on 
voyoit  M.  le  cardinal  de  Bouillon  se  déclarer, 
dans  toutes  les  congrégations ,  si  hautement  en 
sa  faveur.  Il  ajoutoit  qu'il  étoit  impossible  de 
supposer  qu'un  ministre  pût  être  capable  d'une 
pareille  désobéissance,  et  concluoit  enfin  qu'il  y 
avoit  là  dedans  un  mystère  qui  apparemment  ne 
devoit  pas  être  révélé  au  public.  Ce  raisonne- 
ment est  naturel  à  des  gens  qui  sont  éloignés  de 
la  source  des  choses,  et  qui  ne  peuvent  juger  que 
sur  des  apparences ,  qui  ne  leur  sont  pas  même 
redonnées  telles  qu'elles  sont  ;  mais  il  est  encore 
insinué  par  les  jésuites.  Je  sais  une  personne  à 
qui  le  père  Cbaronier  a  dit  que  le  Roi  n'agissoit 
dans  cette  affaire  qu'avec  répugnance,  et  pour  se 
délivrer  des  persécutions  de  madame  de  M***(i). 
Il  le  prouvoit  particulièrement,  en  faisant  re- 
marquer que  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  écrite  au 
Pape  sur  ce  sujet  étoit  datée  de  Meudon ,  où  le 
conseil  n'alloit  point,  et  où  il  avoit  été  moins 
difficile  par  conséquent  de  l'arracher. 

Au  même. 


A  Home,  le  27  septembre  1698. 

....  Je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  mar- 
quer, monsieur,  qu'on  ne  peut  faire  partir  assez 
tôt  notre  ambassadeur  :  cela  devient  tous  les 
jours  plus  nécessaire.  Il  n'y  a  que  deux  jours  que 
le  cardinal  de  Bouillon  disoit ,  à  un  homme  qu'il 
ne  croit  pas  être  autant  de  mes  amis  qu'il  en  est  : 
«  Vous  pensez  bien  qu'étant  à  la  veille  d'avoir 
»  ici  un  ambassadeur,  je  me  soucie  fort  peu  com- 
»  ment  puissent  aller  les  affaires.  »  Il  n'y  a 
guère  plus  long-temps  qu'il  se  plaignoit  à  un 
prince  romain  que  le  Roi  vouloit  les  choses  avec 
tant  de  hauteur,  qu'il  demandoit  même  qu'on 
sacrifiât  jusqu'à  sa  propre  conscience  :  c'étoit  à 
propos  de  l'affaire  de  M.  de  Cambray  ;  et  il  ajou- 
toit qu'il  n'étoit  pas  d'humeur  à  le  servir  de  cette 
façon.  Je  vous  laisse  à  penser,  monsieur,  ce  que 
peuvent  produire  de  pareils  discours,  et  quel  doit 
être  le  fond  du  cœur  de  celui  qui  les  tient.  On  con- 
tinue à  vouloir  diminuer  par  des  faussetés  toutes 
les  bonnes  qualités  qui  se  rencontrent  dans  la 
personne  de  M.  de  Monaco.  Le  petit  marquis 
Doria  son  neveu,  qui  souvent  me  rapporte  quel- 
ques nouveautés  là-dessus  ,  en  est  encore  dans 
une  colère  contre  M.  le  cardinal  de  Bouillon 
qui  me  divertit.  Tout  jeune  qu'il  est,  il  observe 
fort  bien  que  ce  sont  les  créatures  de  ce  cardi- 
nal qui  sont  les  premiers  à  répandre  ces  fa- 
daises.... 


Depuis  ma  lettre  écrite,  j'ai  su  que  M.  de 
Cambray  a  envoyé  ici  à  ses  partisans  un  tbème 
donné  autrefois  à  Monseigneur  par  M.  deMeaux, 
dans  lequel  il  établissoit,  par  des  autorités  qu'on 
ne  m'a  pas  citées  ,  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'il 
n'y  eût  ni  enfer  ni  paradis ,  afin  d'ôler  de  l'a- 
mour que  l'on  doit  avoir  pour  Dieu ,  l'espé- 
rance et  la  crainte ,  qui  en  gâtent  la  pureté  (2) . 
Où  cet  homme-là  va-t-il  chercher  de  pareilles 
choses? 

Au  même. 

A  Rome,  le  6  juin  1699. 

Comptant  que  M.  le  prince  de  Monaco  arri- 
veroit  ici  bien  plus  tôt  que  nous  ne  l'aurons ,  je 
croyois,  monsieur,  vous  avoir  écrit  ma  dernière 
lettre  sur  ce  qui  regarde  les  affaires  du  Roi.  Mais 
la  nouvelle  scène  qui  agite  cette  cour  pouvant 
avoir  des  suites  fâcheuses  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  et  me  paroissant  que  M.  le  cardinal  de 
Bouillon  prend  de  fausses  mesures  pour  remé- 
dier à  ce  désordre  naissant,  je  me  crois  obligée, 
toujours  par  le  même  zèle  qui  m'a  fait  agir  jus- 
qu'à présent,  de  me  donner  l'honneur  de  vous 
écrire  encore  une  fois. 

Le  Roi  ne  peut  être  informé  du  fait  que  d'une 
manière  très-éîoignée  de  la  vérité,  chaque  parti 
y  ajoutant  des  circonstances  conformes  à  ses 
propres  intérêts,  et  personne  ne  parlant  avec  le 
désintéressement  dont  je  me  trouve  seule  capa- 
ble ,  par  le  dévouement  absolu  que  j'aurai  toute 
ma  vie  au  service  de  Sa  Majesté.  Je  ne  sais  si  la 
cour  a  su  l'affront  que  l'ambassadeur  de  l'Em- 
pereur fit  à  M.  le  cardinal  de  Bouillon  quand  le 
cardinal  Cornaro  fit  son  entrée,  et  quel  a  été  son 
sentiment  sur  un  certain  billet  que  le  premier 
devoit  écrire,  et  qui  ne  le  fut  jamais,  dont  notre 
ministre  se  contenta  lorsque  le  cardinal  Grimani 
fit  la  sienne;  mais  je  dois  supposer  ou  qu'elle 
n'en  a  pas  été  informée ,  ou  qu'elle  a  donné  des 
ordres  de  repousser  de  telles  violences  dans  une 
autre  occasion,  même  par  la  force. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  blâment  le  plus 
M.  le  cardinal  de  Bouillon  doivent  avouer  qu'il 
étoit  en  obligation ,  s'il  ne  vouloit  pas  se  désho- 
norer encore  davantage,  de  se  mettre  en  état  de 
ne  pas  craindre  une  nouvelle  insulte,  et  d'empê- 
cher le  comte  de  Martinitz  d'établir  une  préten- 

(1)  II  s'agit  probablement  de  madame  de  Mainfeuou. 

(I)  Supp  isé  que  Bossuet  eût  donné  au  Dauphin  un 
thème  sur  cette  matière ,  il  paroit  évident  que  la  tournure 
cl  le  seus  n'en  étoient  pas  tels  qu'on  le  voit  ici.  La  prin- 
cesse répétoit  un  récit  qui  sans  doute  éloitpeu  exact.  (M.) 
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due  primauté  dans  les  cortèges  ,  qui  lui  est  en- 
core bien  moins  due  lorsqu'un  cardinal  français 
fait  ici  la  figure  de  ministre  du  Roi  (1).  Pour  sa- 
tisfaire à  ce  devoir  si  précis,  le  2-1  du  mois  passé, 
l'ambassadeur  de  Florence  devant  faire  son  en- 
trée, le  cardinal  de  Bouillon  fit  poster  sur  la  route 
destinée  à  ces  fonctions  tous  les  Français  qu'il 
avoit  pu  ramasser,  et  une  trentaine  de  paysans 
armés  de  mousquetons,  à  qui  il  avoit  fait  donner 
les  manteaux  de  ses  gens. 

Cela  s'exécuta  apparemment  sans  que  le  comte 
Martinitz  en  fût  averti ,  car  sou  carrosse  fit  d'a- 
bord quelque  tentative  pour  passer  le  premier , 
et  il  ne  quitta  le  cortège  qu'après  qu'un  Alle- 
mand ,  venu  exprès,  eût  dit  au  cocher  de  se  re- 
tirer par  un  autre  chemin.  Cette  action  se  passa 
à  la  tête  de  la  marche ,  sans  aucune  violence  de 
part  et  d'autre,  parce  que  les  paysans  qui  occu- 
poient  ce  poste,  ou  moins  pressés  d'agir  que  les 
Français,  ou  plus  obéissans  qu'eux  aux  ordres 
que  je  suppose  qu'on  avoit  donnés,  ne  firent  au- 
cun mouvement.  Je  ne  crois  pas  que  les  ennemis 
de  la  France  en  eussent  pu  faire  un  crime ,  si 
les  choses  avoient  continué  avec  la  même  modé- 
ration, mais  les  Français  ayant  mis  l'épée  à  la 
main ,  et  crié  plusieurs  fois  vive  Bouillon  !  dans 
tous  les  postes  qu'ils  occupoient,  lorsque  le  cor- 
tège passa  devant  eux  ,  cette  folie  attira  la  rail- 
lerie des  uns,  et  parut  criminelle  aux  autres. 

Une  autre  circonstance  et  plus  forte  contre 
M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  c'est  qu'au  lieu  que 
tous  ces  gens-là  dévoient  être  pêle-mêle  parmi 
le  peuple,  et  même  cachés  daus  des  boutiques, 
ils  étoient  attroupés  de  distance  en  distance 
comme  des  corps-de-garde;  et  les  paysans  le- 
voient  même  de  temps  en  temps  leurs  man- 
teaux ,  pour  faire  voir  les  armes  à  feu  qu'ils  por- 
taient. 

Le  comte  de  Martinitz  ,  offensé  de  cette  sur- 
prise ,  prit  peut-être  la  résolution  de  se  venger, 
dans  le  cortège  qui  se  devoit  faire  deux  jours 
après  pour  accompagner  l'ambassadeur  de  Flo- 
rence à  l'audience  du  Pape,  s'il  pouvoit  ramasser 
assez  de  monde  pour  être  supérieur  en  nombre 
au  cardinal  de  Bouillon  :  au  moins  il  fit  des  dis- 
cours qui  visoieut  à  cela,  et  on  assure  qu'il  fit 
toutes  les  pratiques  qu'il  put  pour  s'assurer  de 
la  canaille  de  Rome. 

Je  ne  sais  rien  de  positif  là-dessus,  ce  ministre 
ayant  agi  avec  beaucoup  de  secret ,  et  n'ayant 
fait  aucune  démonstration  publique.  Mais  les  per- 
sonnes qui  avancent  ce  fait  prétendent  qu'il  ne 
put  y  réussir,  soit  qu'il  ne  voulût  pas  faire  assez 

(I)  Heureusement  ces  vaines  querelles  de  cérémonial 
n'ont  plus  lieu  aujourd'hui.  (M.) 


de  dépense,  soit  que  la  haine  qu'on  a  pour  lu1 
retint  ces  gens-là. 

M.  le  cardinal  de  Bouillon,  de  son  côté,  quoi- 
que retiré  à  Fraseati ,  augmenta  ses  troupes  de 
plusieurs  autres  Français,  et  d'une  centaine  d'I- 
taliens que  l'espérance  de  gagner  quelque  argent 
fit  courir  chez  lui. 

Les  choses  étant  en  cet  état-là,  tout  Rome  se 
trouvoit  dans  une  inquiétude  très-grande  :  les 
plus  sages  craignoient  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son le  désordre  qui  pouvoit  arriver,  que  l'onfai- 
soit  courir  le  bruit  que  le  comte  de  Martinitz 
avoit  plus  de  cinq  cents  hommes  à  sa  disposition. 
Mais  enfin  l'ambassadeur  de  Florence  remédia  à 
tout ,  en  envoyant  dire  à  tous  ceux  qu'il  avoit 
invités,  environ  une  heure  avant  que  les  car- 
rosses se  rendissent  chez  lui,  qu'il  lui  étoit  sur- 
venu une  fluxion  qui  l'empêchoit  de  pouvoir  al- 
ler à  l'audience. 

Il  est  à  croire  que  ce  fut  un  expédient  insinué 
par  ordre  du  Pape,  ou  même  par  l'ambassadeur 
de  l'Empereur,  qui  sans  doute  ne  se  trouvoit  pas 
le  plus  fort.  Ainsi  finit  cette  grande  journée.  Il 
faut  avouer  qu'elle  auroit  fait  honneur  à  la  na- 
tion, si  notre  ministre  ,  par  une  imprudence  pire 
que  celle  du  premier  jour,  n'avoit  fait  ses  apprêts 
avec  un  éclat  et  d'une  manière  qui  a  dû  vérita- 
blement offenser  le  Pape.  Toute  la  matinée  on 
ne  vit  que  ses  gens  et  ses  carrosses  courir  par  la 
ville  pour  ramasser  des  armes.  Il  fit  de  son  pa- 
lais, qui  devint  une  place  de  guerre,  le  rendez- 
vous  de  tout  son  monde  ;  et ,  pour  surcroit  de 
mauvaise  conduite,  lorsqu'il  fut  question  de  con- 
gédier ces  gens ,  Serte  et  son  écuyer  les  firent 
comme  passer  en  revue  publiquement  devant  sa 
porte. 

Ce  sont  ces  circonstances  ridicules  qui  ont  ir- 
rité Sa  Sainteté.  Les  ennemis  delà  France  vou- 
lant en  tirer  avantage ,  ils  lui  ont  représenté  que 
cette  action  est  un  attentat  contre  sa  souverai- 
neté ,  pire  que  tout  ce  que  l'ambassadeur  de 
l'Empereur  a  pu  faire.  Les  uns  lui  ont  fait  croire 
que  Rome  a  été  sur  le  point  d'être  pillée ,  et  les 
autres  lui  font  encore  appréhender  que  Marti- 
nitz ,  pour  se  venger,  n'ait  des  desseins  qui  n'é- 
clateront que  lorsqu'il  aura  fait  venir  des  scé- 
lérats qu'il  attend  du  royaume  de  Naples  et  du 
Milanais.  Ils  lui  ont  reproché  en  même  temps 
qu'il  souffre  tout  des  Français,  dans  le  temps 
qu'il  refuse  avec  dureté  audience  à  l'ambassa- 
deur de  l'Empereur  depuis  plusieurs  mois,  sur 
des  prétextes  et  pour  des  raisons  qui  sont  cent 
fois  moins  criminelles  que  cette  entreprise,  joi- 
gnant à  tout  cela  des  menaces  du  ressentiment 
de  l'Empereur.  Le  Pape,  au  désespoir  de  se  voir 
dans  de  tels  embarras ,  a  témoigné  une  colère 
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extrême  contre  le  cardinal  de  Bouillon  :  il  a  dit 
publiquement  qu'il  ne  vouloit  plus  le  voir  ;  qu'il 
savoit  depuis  long-temps  que  lui  et  le  comte 
Martinitzagissoient  de  concert  pour  lui  donner 
toutes  sortes  de  dégoûts.  Sa  Sainteté  a  demandé 
plusieurs  fois  avec  impatience  quand  arriveroit 
donc  le  prince  de  Monaco. 

M.  ie  cardinal  de  Bouillon,  informé  de  ce  qui 
se  passoit,  envoya  au  palais  demander  audience 
samedi  dernier.  Le  Pape  la  lui  refusa.  Mais, 
pour  faire  connoître  en  même  temps  que  c'étoit 
la  personne  qui  lui  étoit  désagréable  ,  et  non  le 
ministre  du  Roi,  il  envoya  dimanche  à  la  pointe 
du  jour  chercher  le  sieur  Poussin.  Vous  savez  , 
monsieur  ,  combien  ce  secrétaire  déplaît  au  car- 
dinal, et  les  raisons  qui  lui  ont  attiré  sa  haine. 
Cette  nouvelle  démonstration  de  Sa  Sainteté, 
très-honorable  pour  lui,  l'aigrit  encore  davan- 
tage ;  et ,  au  lieu  de  lui  permettre  d'aller  au  pa- 
lais, il  envoya  Serte  à  sa  place,  pour  recevoir  les 
ordres  de  Sa  Sainteté.  Le  maître  de  chambre 
répondit  à  celui-ci  que  c'étoit  Poussin  que  le 
Pape  attendoit  ;  on  ne  voulut  pas  absolument  le 
faire  entrer.  Le  cardinal  de  Bouillon  fut  donc 
obligé  d'envoyer  le  sieur  Poussin,  à  qui  Sa  Sain- 
teté dit  mille  gracieusetés  respectueuses  pour  le 
Roi ,  et  mille  choses  désobligeantes  pour  la  per- 
sonne du  cardinal ,  persistant  toujours  à  ne  lui 
point  donner  d'audience,  quelques  très-hum- 
bles remontrances  que  le  sieur  Poussin  lui  pût 
faire. 

Voilà  ,  monsieur  ,  une  relation  très-fidèle  du 
fait.  Avant  que  de  parler  du  mauvais  parti  que 
le  cardinal  de  Bouillon  veut  prendre,  je  me  don- 
nerai l'honneur  de  vous  dire,  avec  la  confiance 
que  vous  désirez  de  moi,  et  que  je  dois  avoir  dans 
une  personne  aussi  passionnée  que  vous  pour  la 
gloire  du  maître,  mon  sentiment  sur  le  sort  des 
uns  et  des  autres. 

Je  regarde  comme  une  obligation  essentielle  à 
la  France  d'empêcher  l'ambassadeur  de  l'Empe- 
reur d'établir  sa  prétendue  préséance  dans  les 
cortèges  :  jamais  il  n'y  a  eu  de  règle  là-dessus, 
et  l'adresse  des  cochers  a  toujours  été  le  seul 
moyen  dont  les  ministres  les  plus  jaloux  de  leur 
rang  se  soient  servis  pour  faire  prendre  place  aux 
carrosses  qu'ils  envoient  à  ces  fondions.  Si  on 
vouloit  y  mettre  quelque  règle,  ce  seroit,  suivant 
ce  qui  est  établi ,  aux  carrosses  de  messieurs  les 
cardinaux  à  passer  les  premiers  :  mais  il  ne  con- 
vient pas  à  Sa  Majesté  de  rien  changer  à  l'usage, 
puisque  son  ambassadeur  perdroil  une  supério- 
rité qu'il  a  presque  toujours  eue  jusqu'à  présent. 
Le  Roi,  qui  a  donné  la  loi  à  l'Europe  liguée  con- 
tre lui,  n'a  déjà  que  trop  de  bonté,  ce  me  semble, 
de  vouloir  bien  céder  dans  les  autres  fonctions  à 


un  prince  électif  et  sans  puissance  :  et  d'ailleurs 
quand  on  ne  se  servira  pas  de  la  voie  des  armes, 
comme  le  comte  de  Martinitz  a  fait  le  premier 
mal  à  propos,  le  désordre  est  peu  de  chose,  puis- 
qu'il n'est  question  que  de  carrosses  rompus,  ou 
de  chevaux  estropiés. 

Ainsi  donc  le  cardinal  de  Bouillon  n'a  eu  de 
tort,  lorsqu'il  a  armé,  que  dans  la  publicité  avec 
laquelle  il  l'a  fait  ;  car  il  faut  lui  passer  l'extra- 
vagance que  firent  les  Français  de  tirer  l'épée, 
puisqu'il  est  à  supposer  qu'il  n'avoit  pas  donné 
cet  ordre.  Cela  étant ,  je  trouverois  que  le  Pape 
feroit  mal ,  si  j'ose  le  dire  ,  s'il  continuoit  à  refu- 
ser de  l'entendre. 

Il  y  aune  grande  différence  entre  cette  action, 
entreprise  uniquement  pour  se  défendre  d'un 
affront  dont  le  cardinal  étoit  menacé  ,  et  la  té- 
mérité qu'a  eue  l'ambassadeur  de  l'Empereur 
d'ériger  dans  son  palais  un  tribunal  pour  faire 
le  procès  à  un  prisonnier,  que  l'on  croit  même 
qu'il  a  fait  mourir;  d'un  autre  côté,  le  Pape  ne 
sauroit  séparer  le  ministre  d'avec  la  personne 
du  cardinal ,  et  il  ne  convient  pas  que  celui-là 
soit  puni  d'une  faute  qu'à  proprement  parler  il 
n'a  pas  faite,  et  que  les  affaires  du  Roi  en  souf- 
frent, comme  il  arriveroit  si  M.  le  prince  de 
Monaco  tardoit  encore  à  venir.  Mon  opinion  est 
donc  [c'est  à  vous  seul,  monsieur,  à  qui  il  m'est 
permis  de  parler  de  la  sorte]  que  le  Roi  en  cette 
occasion,  doit  soutenir,  non  la  personne  du  cardi- 
nal, mais  le  caractère  de  son  ministre  ,  dont  elle 
se  trouve  honorée.  Il  sera  facile  à  Sa  Majesté  de 
porter  le  Pape  à  tout  ce  qu'elle  désirera,  ou  par 
une  lettre  de  sa  main,  ou  par  la  négociation  de  son 
ambassadeur,  quand  une  fois  il  sera  arrivé. 

Rien  n'est  plus  mal  imaginé,  à  mon  sens,  ou 
peut-être  plus  artificieux,  que  les  premières  dé- 
marches que  M.  le  cardinal  de  Bouillon  a  faites, 
et  que  ce  qu'il  voudroit  qu'on  fit  encore. 

Au  lieu  d'être  des  premiers  au  consistoire  qui 
se  tint  lundi  passé,  où  il  pouvoit ,  avec  quelques 
paroles  soumises  et  flatteuses,  adoucir  le  Pape, 
et  sans  entrer  en  matière  dans  ce  lieu  public,  de- 
mander une  audience  pour  détruire  les  faussetés 
dont  il  savoit  que  les  ennemis  de  la  France  s'é- 
toient  servis  pour  brouiller  les  deux  cours,  il  ar- 
riva que  la  porte  étoit  fermée ,  et  il  lui  fut  im- 
possible d'entrer. 

Au  lieu  d'envoyer  quelque  personnage  de 
confiance  capable  de  gagner  l'esprit  du  Pape , 
pour  donner  encore  plus  de  prise  à  nos  ennemis 
il  fait  des  protestations  ;  il  fait  dire  à  Sa  Sain- 
teté qu'il  enverra  tous  les  jours  deux  fois  lui 
demander  audience ,  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit 
accordée  ;  et  menace  d'empêcher  la  venue  de 
M.  de  Monaco. 
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Je  ne  sais  que  trop  que  tous  ceux  qui  avoieut 
de  l'inclination  pour  la  France ,  ou  se  sont  en- 
gagés ailleurs  ,  ou  se  sont  refroidis  depuis  qu'il 
est  ici.  Mais  est-il  possible  qu'il  n'ait  pas  pour 
ami  un  cardinal  ou  un  prélat  de  crédit  qui  puisse 
parler  de  sa  part ,  quand  des  cardinaux  osent , 
dans  les  consistoires  ,  intercéder  pour  l'ambas- 
sadeur de  l'Empereur? 

Désespérant  d'obtenir  son  audience,  il  s'est 
enfin  décbaîné  contre  les  ministres  du  grand- 
duc  ,  qu'il  accuse  d'avoir  contribué  à  le  brouil- 
ler avec  le  Pape  par  complaisance  pour  le  comte 
Martinitz  ;  et  il  a  expédié  un  courrier  à  M.  l'am- 
bassadeur, pour  lui  dire  de  retarder  sa  marcbe , 
et  de  rester  à  Livourne  ou  à  Bagnaye,  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  ait  donné  satisfaction. 

Je  ne  prétends  pas  servir  de  caution  aux  Flo- 
rentins :  je  sais  cependant  très -sûrement  que 
l'agent  Fedé  ,  à  la  sollicitation  du  sieur  Pous- 
sin ,  travaille  utilement  à  regagner  l'esprit  du 
Pape  ;  et  que  si  l'audience  s'accorde ,  ce  sera 
par  ce  moyen.  Mais  il  est  bon  que  vous  soyez 
informé  ,  monsieur ,  que  la  véritable  raison  qui 
oblige  le  cardinal  à  se  plaindre  du  grand-duc  est 
la  protection  que  ce  prince  a  bien  voulu  donner, 
à  la  recommandation  de  M.  le  cardinal  Janson 
et  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  au  sieur  de 
Madot ,  qui  porta  en  France  les  lettres  de  l'abbé 
Bossuet ,  après  la  décision  de  cette  cour  sur  le 
livre  de  M.  de  Cambray. 

M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  toujours  plein  de 
petitesses ,  s'est  mis  en  tête  que  ce  pauvre  gen- 
tilhomme lui  a  manqué  de  respect  en  se  char- 
geant de  cette  commission.  A  peine  l'a-t-il  su 
de  retour ,  qu'il  a  fait  avertir  l'abbé  Bossuet  de 
ne  le  pas  retirer  chez  lui ,  s'il  ne  vouloit  pas  ex- 
poser sa  maison  aux  violences  que  des  gens  qui 
lui  sont  attachés  pourroient  être  capables  d'en- 
treprendre contre  ce  malheureux.  Ayant  su  de- 
puis qu'il  s'étoit  retiré  au  palais  de  Médicis , 
pour  pouvoir  finir  en  sûreté  quelques  affaires 
qui  l'obligeoient  de  rester  encore  deux  ou  trois 
jours  à  Borne,  il  envoya  dire  à  l'agent  du  grand- 
duc  ,  en  termes  très-incivils  ,  qu'il  eût  à  le  chas- 
ser ,  ou  que  l'on  verroit  ce  qu'il  seroit  capa- 
ble de  faire  ;  et  ayant  enfin  été  averti  qu'il 
partoit  pour  Florence ,  où  il  étoit  assuré  de  trou- 
ver de  l'emploi ,  il  s'est  donné  la  peine  d'écrire 
au  grand-duc  pour  le  prier  de  ne  pas  prendre  à 
son  service  un  homme  qui  l'a  osé  offenser ,  et 
qu'il  assure  être  le  plus  malhonnête  qui  soit  au 
monde.  M.  le  grand-duc  lui  aréponduqu'il  croit 
tout  le  mal  qu'il  lui  marquoit  de  ce  gentilhomme, 
puisqu'il  l'assuroit;  mais  qu'il  étoit  bieu  fâché  de 
ne  pouvoir  lui  donner  la  satisfaction  qu'il  sou- 
haitoit,  ayant  déjà  promis  de  l'employer  à  M.  le 


cardinal  de  Janson  et  à  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris ,  qui  tout  au  contraire  lui  en  avoieut  écrit  des 
biens  infinis  ;  que  ,  supposant  ces  messieurs  des 
amis  de  Son  Éminence,  il  la  prioit  de  leur  de- 
mander qu'ils  trouvassent  bon ,  avant  que  de 
passer  outre,  qu'il  leur  manquât  de  parole.  Cette 
réponse  l'a  irrité  à  un  point  que  le  Boi  sans  doute 
s'en  apercevra  lui-même  dorénavant  dans  les 
dépêches  qu'il  aura  l'honneur  de  lui  écrire... 

J'ai  cru ,  monsieur ,  devoir  vous  faire  ce  long 
détail ,  dont  vous  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira  ; 
et  j'ai  passé  sous  silence  bien  des  choses  ,  parce 
que  ma  lettre  seroit  devenue  un  volume.  J'ajou- 
terai seulement  une  réflexion  que  je  fais  sur  la 
situation  où  se  trouve  M.  le  cardinal  de  Bouil- 
lon. Il  est  impossible  que  le  Boi  ne  soit  pas  très- 
malcontent  de  sa  conduite  :  le  Pape  lui  donne , 
en  lui  refusant  audience,  la  marque  la  plus  écla- 
tante de  son  indignation.  L'ambassadeur  de 
l'Empereur,  qu'il  a  toujours  ménagé,  en  dit 
rage,  parce  qu'il  prétend  que,  la  veille  du  jour 
de  l'entrée  de  l'ambassadeur  de  Florence,  il  lui 
avoit  fait  donner  encore  mille  assurances  de 
son  amitié  ;  et  madame  de  Carpègne  ,  qu'il  re- 
gardoit  comme  son  amie  solide,  au  grand  éton- 
nement  des  honnêtes  gens  et  du  Pape  même, 
ne  l'épargne  pas  aussi ,  outrée  de  ce  qu'il  s'est 
servi  d'elle  pour  porter  ses  assurances  d'amitié 
à  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  et  pour  lui  faire 
dire  qu'il  avoit  des  ordres  du  Boi  de  le  servir 
auprès  de  Sa  Sainteté.  Tout  cela  arrivant  dans 
le  temps  que  son  ministère  est  près  d'expirer , 
il  me  semble  voir  la  fin  de  ces  tragédies  dont 
l'intention  est  de  découvrir  les  artifices  des  mé- 
dians ,  et  de  punir  le  vice.  La  seule  ressource 
de  M.  le  cardinal  de  Bouillon  est  dans  les  bons 
offices  qu'il  attend  de  M.  le  duc  de  Benvick  : 
outre  la  bonté  naturelle  de  ce  seigneur ,  il  Ta 
mis  dans  ses  intérêts,  en  lui  rendant  ici , 
comme  il  devoit,  tous  les  services  qu'il  a  pu  ,  et 
en  lui  donnant  des  gardes  qui  ne  lui  ont  pas 
permis  d'écouter  ceux  qui  pouvoient  lui  faire 
remarquer  sa  mauvaise  conduite.  11  l'a  fait  par- 
tir exprès  depuis  quelques  jours  :  ainsi  il  arri- 
vera avant  que  vous  receviez  cette  lettre. 


Lettre  de  la  princesse  des  Vrsins  au  comte 
d'Ayen,  sur  son  projet  d'accompagner  la 
reine  cï  Espagne. 

ARo:we,  id  avril  1701. 

Quelle  opinion  aurez-vous  de  nous  autres  Bo- 
maines,  monsieur ,  quand  vous  verrez  que  je 
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vous  attaque  de  si  loin ,  et  que  je  me  donne 
l'honneur  de  vous  écrire  avant  que  vous  l'ayez 
mérité?  J'ai  peur  que  les  dames  de  la  nouvelle 
Rome  vous  paroissent  n'avoir  pas  assez  de  fierté, 
et  que  vous  doutiez  même  ,  malgré  tout  ce  que 
vous  aurez  pu  lire ,  si  celles  de  l'ancienne  en 
avoient  davantage.  Pour  ne  vous  pas  donner 
des  sentimens  encore  plus  désavantageux ,  je 
ne  vous  dirai  point ,  monsieur,  qu'il  y  a  long- 
temps que  je  suis  tentée  de  rechercher  votre 
amitié ,  sur  les  louanges  iufinies  qu'on  vous 
donne  :  je  prendrai  pour  prétexte  de  cette  lettre 
la  nécessité  de  vous  entretenir  d'une  affaire  dont 
madame  votre  mère  me  marque  qu'elle  vous  a 
écrit.  Je  lui  ai  coufié  l'euvie  que  j'aurois  d'ac- 
compagner jusqu'à  Madrid  la  princesse  qui  sera 
destinée  pour  être  reine  d'Espagne  ;  et  madame 
de  Maintenon  a  eu  la  bonté  d'en  parler  au  Roi 
notre  maître  ,  qui  a  répondu  qu'il  seroit  fort  aise 
que  j'eusse  cet  honneur  ,  et  qu'il  me  nomme- 
roit ,  si  on  lui  demandoit  son  avis.  La  chose  ne 
dépend  pas  entièrement  du  roi  Catholique  ;  car 
c'est  au  père  de  la  princesse  qu'il  appartient  de 
faire  ce  choix.  Cependant  je  vous  supplie  très- 
humblement  ,  monsieur,  de  prévenir  Sa  Majesté 
en  ma  faveur.  Cela  ne  vous  sera  pas  difficile ,  si 
vous  voulez  bien  lui  dire  la  protection  dont  le 
Roi  m'honore,  les  bontés  que  toute  votre  maison 
a  pour  moi,  et  si  vous  agissez  de  concert  avec  le 
cardinal  Porto-Carrero ,  sur  l'amitié  duquel  je 
compte  infiniment.  L'agrément  de  Sa  Majesté 
Catholique  me  rendra  ce  voyage  encore  plus 
désirable  ;  outre  que  M.  le  duc  de  Savoie  se  por- 
teroit  plus  aisément  à  me  faire  cette  grâce,  si 
elle  avoit  la  bonté  de  faire  insinuer  par  ses  mi- 
nistres, ou  à  Madrid  ou  à  Turin  ,  que  cela  lui 
feroit  plaisir.  J'ai ,  par  dessus  toutes  celles  qui 
peuvent  aspirer  à  cet  honneur,  l'avantage  d'être 
grande  d'Espagne  ;  et  cette  qualité ,  jointe  à 
l'inclination  naturelle  que  j'ai  de  rendre  mes 
très-humbles  services  au  petit-fils  de  mon  roi , 
me  fait  rechercher  cette  commission  avec  un 
empressement  que  personne  ne  peut  avoir  aussi 
grand  que  moi.  Après  vous  avoir  parlé  si  sérieu- 
sement ,  monsieur,  vous  voulez  bien  que  je  vous 
dise  que  je  serois  ravie  encore  de  vous  voir  à 
Madrid  au  milieu  de  vos  trente-six  musiciens  , 
non  pour  louer  votre  musique  ,  que  je  crois  as- 
sez mauvaise  ,  quoi  que  m'en  aient  pu  dire  vos 
admirateurs ,  messieurs  de  INangis  et  d'Heudi- 
court,  mais  pour  vous  faire  admirer  la  mienne, 
qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  si  nombreuse. 
L'abbé  Bossuet  m'a  écrit  que  vous  n'avez  point 
les  compositions  de  Scarlati  :  cela  n'est  pas  par- 
donnable à  un  homme  de  bon  goût.  Dépêchez- 
vous  donc,  pour  votre  honneur ,  de  les  ramas- 


ser. Cet  homme  excellent  est  fort  dépendant  de 
moi  ;  et,  sur  vos  ordres  ,  un  de  mes  gentilshom- 
mes vous  y  servira  comme  vous  le  souhaiterez. 
Je  mettrai  cette  lettre  dans  le  paquet  de  M.  le 
nonce ,  qui  est  fort  de  mes  amis  ,  et  qui  m'écrit 
de  longues  lettres  toutes  pleines  de  vos  louan- 
ges. Ne  lui  dites  pas  néanmoins  ,  je  vous  sup- 
plie ,  monsieur,  mon  projet  d'aller  en  Espagne  : 
ce  secret  n'est  que  pour  la  maison  de  Noailles,  à 
qui  je  ne  crains  point  de  découvrir  mes  visions. 
Vous  vous  en  apercevrez  par  vous-même  ,  mon- 
sieur ,  quand  je  vous  trouverai  assez  persuadé 
de  la  vérité  avec  laquelle  je  vous  honore. 

P.  S.  Quand  je  pense  d'aller  jusqu'à  Madrid, 
mon  dessein  n'est  pas  de  faire  tort  aux  dames 
espagnoles ,  et  d'occuper  une  place  qu'elles  doi- 
vent rechercher. 


Lettre  de  la  princesse  des  Ursins  au  marquis 
de  Torcy,  sur  les  disputes  d'étiquette. 

A  Barcelone,  le  16  décembre  1701. 

Je  crois ,  monsieur ,  que  vous  n'êtes  jamais  de 
meilleure  humeur  que  lorsque  vous  me  faites 
l'honneur  de  m'écrire  ;  mais  je  vous  avoue  aussi 
que  je  n'ai  pas  moins  de  plaisir  quand  je  vous 
fais  réponse.  Qui  vous  a  si  bien  informé  du  peu 
d'adresse  que  j'ai  à  porter  la  lampe  que  le  comte 
de  Benavente  me  présente  gravement  tous  les 
soirs?  C'est  sans  doute  madame  la  duchesse  de 
Noailles,  qui  est  une  causeuse,  et  qui  n'est  ja- 
mais plus  aise  que  quand  elle  peut  me  nuire.  Ne 
vous  aura-t-elle  point  dit  aussi  que  je  laisse  tom- 
ber assez  souvent  le  pot-de-chambre  du  Roi  ? 
qu'ordinairement  je  ne  sais  pas  le  matin  ce  que 
j'ai  fait  le  soir  de  son  épée?  Ce  qui  me  console, 
c'est  que  vous  seriez  aussi  embarrassé  que  moi 
si  vous  vous  trouviez  chargé  de  cet  attirail  ;  car 
sûrement  deux  mains  n'y  sauroient  pas  suffire. 
Il  ne  se  peut  rien  changer  dans  cette  cérémonie  : 
le  Roi  ne  seroit  pas  obéi ,  et  je  me  ferois  une 
affaire,  comme  il  est  arrivé  ces  jours  passés 
dans  une  chose  beaucoup  plus  sérieuse  néan- 
moins. Quoique  le  comte  de  Marsin  doive  vous 
en  écrire,  je  vais  vous  la  raconter ,  quand  ce  ne 
seroit  que  pour  avoir  le  plaisir  de  vous  parler 
d'un  vieux  et  maliu  petit  singe  qu'on  appelle  ici 
le  patriarche  des  Indes. 

Le  jour  de  la  Conception ,  le  Roi  et  la  Beine 
firent  leurs  dévotions  à  la  grande  église.  Il  fut 
question  la  veille  de  régler  le  cérémonial  ; 
et  dans  le  temps  que  Leurs  Majestés  me  fai- 
soient  l'honneur  de  m'en  parler ,  mon  petit  singe 
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entra.  Le  Roi  lui  demanda  qui  devoit  tenir  la 
nappe.  Il  répondit  que  le  Roi  défunt  ayant  tou- 
jours communié  seul ,  c'étoit  lui  et  le  sumiller 
de  corps  qui  avoient  fait  cette  fonction  ;  mais 
que  la  Reine  s'y  trouvant ,  c'étoit  à  lui  et  à  moi 
à  avoir  cet  honneur,  quoiqu'il  eût  encore  à  leur 
présenter  la  coupe.  Après  qu'il  se  fut  retiré  ,  je 
représentai  à  Leurs  Majestés  qu'il  ne  me  parois- 
soit  pas  décent  qu'à  l'autel ,  et  aux  yeux  de  tout 
le  monde  ,  je  figurasse  avec  un  patriarche  ;  que 
si  cette  fonction  étoit  ecclésiastique,  je  ne  de- 
vois  pas  y  être  employée  ;  et  que  si  elle  ne  l'étoit 
pas  ,  il  me  paroissoit  beaucoup  mieux  que  le  su- 
miller la  fit  avec  moi.  Le  Roi  loua  cette  ré- 
flexion ,  et  envoya  aussitôt  son  confesseur  dire 
au  patriarche  qu'il  donnerait  la  coupe ,  et  que 
le  comte  de  Renavente  et  moi  tiendrions  la  nappe. 
Ce  prélat  répondit  que  cela  ne  se  pouvoit  pas  , 
n'en  donna  point  de  raison ,  et  ne  fit  aucune 
remontrance  là-dessus.  Le  lendemain  ,  dans  le 
temps  de  la  communion  ,  le  comte  de  Renavente 
prit  la  nappe  qui  avoit  été  préparée  ,  et  je  m'ap- 
prochai auprès  de  la  Reine.  Mais  le  petit  prélat, 
plus  leste,  gagna  de  la  main  ,  et  présenta  au 
Roi  une  autre  nappe  qu'il  tira  apparemment  de 
sa  poche  ,  si  courte  qu'à  peine  l'extrémité  arri- 
voit  jusqu'à  la  Reine.  Le  Roi  ne  vit  rien.  La 
Reine  me  fit  observer  ce  ridicule  par  un  signe 
qu'elle  eut  la  bonté  de  me  faire.  Quand  on  fut 
de  retour,  le  Roi  me  témoigna  être  fâché  que  le 
patriarche  ne  lui  eût  pas  obéi.  Je  rencontrai 
quelques  momens  après  ce  prélat,  et  je  lui  dis 
que  tout  le  respect  que  je  lui  devois  ne  pouvoit 
pas  m'empêcher  de  lui  marquer  l'étonnement  où 
j'étois  qu'il  ne  fit  pas  ce  que  le  Roi  lui  comman- 
doit ,  et  qu'il  m'eût  privée  de  faire  un  service 
qu'il  m'avoit  dit  lui-même  être  de  ma  charge. 
On  en  parla  le  soir  dans  le  conseil ,  où  il  fut  ré- 
solu que  j'écrirois  le  fait  à  M.  le  cardinal  Porto- 
Carrero  ,  le  Roi  n'ayant  pas  voulu  prendre  au- 
cune résolution  sans  avoir  son  avis  auparavant. 

Le  patriarche  m'a  envoyé  depuis  le  père  Dau- 
benton ,  pour  se  justifier  sur  ce  qui  me  regarde  ; 
mais  outre  que  ce  père  approuve  lui-même  mon 
sentiment ,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  je  suis 
pour  peu  de  chose  dans  cette  affaire ,  et  que  c'est 
la  désobéissance  aux  ordres  du  Roi  qu'il  faut 
considérer.  Cette  journée  fut  celle  des  incidens  ; 
car  il  en  est  arrivé  un  autre  ,  où  je  n'eus  d'autre 
part  que  celle  de  servir  de  témoin. 

Quand  il  fallut  approcher  le  fauteuil  du  Roi 
plus  près  du  prie-dieu  sur  lequel  Leurs  Majestés 
étoient  à  genoux  ,  le  comte  del  Priego ,  mayor- 
domo,  le  prit:  le  duc  d'Ossone  courut  pour  le  lui 
ôter.  Cela  fit  un  pelit  combat  presque  au  pied  de 
l'autel  ;  car  le  premier  ne  vouloit  point  le  lâcher, 


et  le  second  vouloit  l'avoir,  croyant  l'un  et  l'au- 
tre que  ce  service  regardoit  leur  charge.  Le  der- 
nier enfin  l'emporta  à  force  de  coups  de  coude, 
et  par  la  complaisance  de  l'autre.  Pendant  qu'ils 
se  tourmentoient  ainsi ,  je  vis  le  moment  que  le 
duc  d'Ossone,  que  vous  savez  ,  monsieur,  n'être 
pas  plus  gros  qu'un  rat ,  alloit  être  culbuté  avec 
le  fauteuil  sur  la  personne  du  Roi ,  et  le  Roi  sur 
la  Reine.  Leurs  Majestés  ne  s'aj  erçurent  pour- 
tant point  de  cette  scène ,  étant  l'un  et  l'autre 
attentifs  à  prier  Dieu,  et  le  bruit  que  l'on  fait 
ordinairement  dans  les  églises  en  ce  pays-ci  les 
ayant  empêchés  d'y  faire  attention.  Avant  que 
de  sortir,  je  crus  à  propos  d'en  avertir  le  Roi 
afin  qu'il  empêchât  que  ces  messieurs  n'en 
vinssent  aux  voies  de  fait.  Sa  Majesté  en  parla 
dans  l'église  même  au  duc  d'Ossone ,  et  dans  le 
palais  au  comte  del  Priego.  On  régla  le  soir 
même  ce  différend  dans  le  conseil.  Il  fut  jugé 
que  le  duc  d'Ossone  avoit  tort,  et  le  Roi  les  ac- 
corda en  parlant  une  seconde  fois  à  tous  les  deux 
comme  il  convenoit.  Ces  messieurs,  de  cœur  et 
d'esprit  pacifique ,  avoient  peu  d'envie,  je  crois 
de  se  battre  ailleurs  que  dans  l'église.  Ce  qui  a 
donné  lieu  à  cet  incident ,  c'est  que  le  mayor- 
domo  n'y  étant  point ,  le  duc  d'Ossone  croyoit 
que  c'étoit  au  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre à  faire  ce  service.  Au  reste,  monsieur,  Leurs 
Majestés  assistèrent  à  l'église  le  matin  et  l'après- 
dînée,  sans  cortenas  [sans  rideaux]:  il  n'y  en 
avoit  point  ici ,  et  cela  faisoit  dire  aux  Espagnols 
que  cette  fonction  ne  se  pouvoit  faire.  Mais  nous 
fûmes  bien  aises  de  donner  cette  atteinte  à  l'é- 
tiquette; et  quand  il  y  en  auroit  eu ,  nous  ne 
nous  en  serions  pas  servis  ,  la  fantaisie  de  cacher 
un  roi  aimable  au  peuple  me  paraissant  une  des 
moins  sages  de  Philippe  II. 

Je  ne  vous  entretiens  que  de  bagatelles  la 
matière  étant  épuisée  quand  je  vous  ai  parlé  de 
l'union  parfaite  qui  continue  à  être  entre  Leurs 
Majestés.  Notre  cour  est  presque  toujours  la 
même  depuis  le  commencement  du  mois  jusqu'à 
la  fin  ;  et  je  ne  sais  quoi  imaginer  pour  la  di- 
versifier dans  unpaysoù  il  n'y  a  rien  absolument 
qui  puisse  y  contribuer.  M.  le  cardinal  Porto- 
Carrero  me  presse  toujours  de  représenter  au 
Roi  combien  son  retour  est  nécessaire  à  Madrid. 
Si  ces  peuples-ci ,  qui  sont  des  enfans  gâtés,  ne 
finissent  pas  leurs  eortès  au  gré  de  Sa  Majesté 
ceux  qui  ont  conseillé  de  rester  si  long-temps  à 
Rarcelone  ne  seront  pas  bons  à  donner  aux  chiens 
quand  nous  serons  à  Madrid.  Le  Roi  est  piqué  de 
voir  la  hardiesse  et  les  mauvaises  intentions  de 
quelques  Catalans  qui  assistent  aux  États.  Je  lui 
disois  l'autre  jour  sur  ce  sujet,  en  présence  de 
quelques  Espagnols  de  qui  nous  doutions  un 
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peu ,  qu'il  y  avoit  eu  de  la  témérité  à  croire 
qu'un  roi  de  dix-huit  ans,  dans  le  commence- 
ment de  son  règne ,  pût  faire  une  chose  que 
quatre  de  ses  prédécesseurs  ,  et  entre  autres  le 
fameux  auteur  de  l'étiquette  ,  avoient  toujours 
tentée  inutilement. 

P.  S.  La  réponse  de  M.  le  cardinal  Porto- 
Carrero  est  arrivée.  On  ne  peut  point  voir  une 
lettre  plus  respectueuse  pour  moi ,  ni  qui  mar- 
que en  même  temps  plus  de  zèle  pour  son  roi  et 
de  soumission  à  ses  ordres.  Son  avis  est  que  Sa 
Majesté  commande  au  patriarche  de  l'aller  at- 
tendre à  quelques  lieues  de  Madrid ,  et  cela  sera 
exécuté. 


LETTRES 

SLR  LES  BROUILLERIES  DE  LA   COUR   D'ESPAGNE 


Lettre  de  la  princesse  des  Ursins  à  la  mare 
chale  de  Noailtes. 

A  Madrid  ,  le  22  mars  1703. 


....l'ai  été  très-fàchée  que  vous  vous  soyez 
sentie  obligée  de  m'écrire  des  choses  très-dures  ; 
mais  je  vous  sais  en  même  temps  le  meilleur  gré 
du  monde  de  l'avoir  fait.  Vous  ne  pouviez  me 
donner  une  marque  d'amitié  plus  convaincante 
qu'en  me  parlant  comme  vous  croyez  devoir  me 
parler.  Vous  ne  saviez  rien  par  moi-même  :  toute 
la  cour  étoit  prévenue  en  faveur  de  M.  le  car- 
dinal d'Estrées,  qui  malicieusement  avoit  avancé 
que  je  l'avois  fait  exclure  du  despacho  pour  lui 
ôter  la  connoissance  des  affaires.  Vous  n'enten- 
diez que  des  gens  qui  me  condamnoient  avec 
raison  ,  quoique  sur  un  faux  principe  :  pouviez- 
vous ,  madame ,  dans  le  temps  que  je  compte 
si  solidement  sur  l'honneur  de  votre  amitié , 
me  laisser  ignorer  ce  qu'on  disoit  de  moi ,  ou 
me  flatter  mal  à  propos  ?  Mais  dites-moi ,  je 
vous  prie ,  comment  avez-vous  pu  imaginer 
qu'un  tel  travers  me  soit  entré  dans  la  tête  ,... 
puisque  je  vous  ai  marqué  que  je  n'attendois 
point  de  vous  que  vous  prissiez  mes  intérêts 
contre  messieurs  d'Estrées?  Je  n'ai  écrit  de 
cette  affaire  à  qui  que  ce  soit  de  mes  amis  ,  sui- 
vant la  maxime  que  j'ai  de  ne  mettre  jamais 
personne ,  autant  que  je  puis ,  dans  mes  em- 
barras. D'ailleurs  je  ne  l'aurois  pu  faire  quand 
je  l'aurois  voulu  ,  ayant  à  peine  trouvé  du 
temps  pour  écrire  au  lîoi  et  à  M.  le  marquis  de 
Torcv. 
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Quant  à  ce  que  je  dois  faire ,  madame ,  rien 
ne  m'obligera  à  rester  ici ,  qu'un  ordre  très-po- 
sitif du  Roi  :  encore  prendrai-je  la  liberté  de 
faire  mes  très-humbles  remontrauces  à  Sa  Ma- 
jesté ;  et  tout  ce  qu'on  pourra  me  faire  appré- 
hender ne  servira  qu'à  me  faire  craindre  encore 
davantage  l'avenir,  et  m'obliger  à  partir  plus  tôt. 
Quand  une  femme  comme  moi  a  la  conscience 
aussi  nette  que  je  l'ai,  elle  est  bien  forte.... 
Comptez,  je  vous  prie,  que  je  ne  me  mêle  de 
rien  absolument ,  et  que ,  depuis  que  je  suis  en 
Espagne ,  je  ne  me  suis  permis  de  parler  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  soit ,  que  pour  un  Napolitain 
parent  de  madame  la  princesse  d'Harcourt,  que 
je  recommandai  à  M.  le  comte  de  Marsin  lorsque 
nous  étions  à  Barcelone.  C'est  principalement  en 
tenant  cette  conduite  que  je  me  suis  acquis  l'es- 
time d'une  nation  qui  ne  devoit  pas  me  souffrir 
dans  la  place  que  j'occupe.  Vous  savez,  ma- 
dame ,  les  dégoûts  qu'on  prévoyoit  en  France 
que  j'aurois  à  souffrir  à  Madrid  :  cependant  je 
n'en  ai  reçu  aucun  ;  et ,  bien  loin  que  l'on  pro- 
fite de  l'occasion  qu'on  a  aujourd'hui  de  m'en 
donner,  on  fait  daus  toute  cette  ville  des  prières 
pour  que  je  reste  ;  les  viiles  les  plus  éloignées  re- 
gardent comme  un  malheur  que  je  me  retire ,  et  le 
peuple  présente  des  suppliques  au  Roi  pour  qu'il 
me  retienne.  Il  ne  me  sied  peut-être  pas  de  re- 
donner des  choses  qui  sont  fort  à  ma  gloire  ; 
mais  en  vérité  on  m'avilit  assez  d'ailleurs  pour 
que  je  me  permette  une  vanité  qui  me  justi- 
fie ,  etc. 


Lettre  de  l'abbé  d'Estrées  à  la  même. 

A  Madrid,  le  19  avril  1705. 

Si  madame  des  Ursins  me  rend  justice ,  elle 
vous  mandera ,  madame ,  sans  doute  que  je  ne 
suis  pas  si  dur  et  si  haut  qu'on  l'a  voulu  per- 
suader, et  que  j'ai  quelque  souplesse  dans  l'hu- 
meur. Elle  paroit  contente  de  mon  procédé  :  elle 
le  sera  encore  davantage  dans  la  suite ,  et  j'es- 
père même  réduire  toutes  les  personnes  qui  m'ont 
voulu  faire  tant  de  mal  à  mander  du  bien  de 
moi  :  c'est  la  seule  vengeance  que  je  prétende  ti- 
rer des  injustices  qu'on  m'a  faites....  Jusqu'à 
présent  j'ai  mené  une  vie  bien  triste  et  bien  fa- 
tigante. Si  le  raccommodement  est  aussi  véri- 
table du  côté  de  madame  des  Ursins  qu'il  l'est  de 
mon  côté  ;  et  qu'il  le  sera  dans  quelque  temps 
entièrement  de  M.  le  cardinal  d'Estrées ,  je 
pourrai  espérer  de  trouver  quelque  consolation 
des  peines  et  des  tracas  inséparables  de  l'emploi 
dans  lequel  je  suis  obligé  de  rester. 


MEMOTRBS   POLITIQUES   ET    MILITAIRES. 

Lettre  de  la  princesse  des  Ursins  à  la  même. 
A  Madrid,  le 28 juillet  1705. 
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Vous  avez  bien  de  la  peine  à  croire,  madame, 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire....  Est-il  pos- 
sible que  vous  me  connoissiez  si  peu  ,  quand 
vous  avez  tant  de  bonté  pour  moi  ?  Puisque  vous 
voulez  uue  nouvelle  explication  sur  mes  senti- 
mens  pour  M.  l'abbé  d'Estrées,  je  vous  dirai 
avec  toute  la  sincérité  possible  que,  s'il  étoit  en 
France,  je  ne  le  demanderois  pas  pour  ambas- 
sadeur, et  que  j'en  souhaiterois  un,  pour  mon 
repos ,  plus  expérimenté.  Après  cela ,  madame  , 
je  vous  proteste  que  je  n'ai  d'autre  envie  que  de 
lui  rendre  service  ;  que  tout  le  mal  qu'il  m'a  fait 
ne  me  portera  jamais  au  moindre  ressentiment , 
s'il  ne  me  donne  pas  de  nouveaux  sujets  de  me 
plaindre  de  lui  ;  et  qu'enfin  ,  vivant  au  jour  la 
journée  ,  je  n'ai  aucune  des  vues  que  vous  ima- 
ginez. En  vérité  ,  il  est  bien  étonnant  qu'on  me 
croie  si  affamée  d'affaires.  Je  perds  tous  les 
jours  en  ce  pays-ci  quelqu'un  de  mes  amis,  parce 
que  je  ne  me  permets  pas  même  de  parler  en  fa- 
veur de  ceux  qui  me  marquent  le  plus  d'atta- 
chement. Cependant  mes  amis  et  mes  ennemis  , 
d'accord  ensemble  ,  s'imaginent  en  France  que 
je  gouverne,  et  que  je  veux  gouverner.  Pour  me 
venger,  je  voudrois  bien  que  ceux  qui  sont  dans 
cetteopinion  eussent  le  gouvernement  d'Espagne 
sur  leur  tète  :  ils  avoueroient  bientôt  qu'il  n'y 
a  que  des  fous  qui  puissent  se  charger,  de  gaieté 
de  cœur,  d'un  tel  poids.  M.  le  cardinal  d'Es- 
trées continue  à  me  faire  toutes  les  pièces  qu'il 
peut  :  ma  patience ,  je  crois  ,  l'irrite  encore  da- 
vantage ;  et  vous  ne  pouvez  comprendre ,  ma- 
dame ,  jusqu'où  va  sa  noirceur.  Quand  il  saura 
le  projet  qu'Orry  a  apporté  ,  je  crois  qu'il  met- 
tra l'enfer  en  campagne  pour  bouleverser  le 
royaume ,  et  perdre  sans  distinction  tous  ceux 
qui  resteront  ici;  mais  Dieu  nous  assistera,  il  se 
perdra  lui  seul. 


Lettre  de  la  princesse  des  Ursins  à  la  même. 
A  Madrid ,  le  29  octobre  1703. 

Je  vous  suis  très -obligée,  madame,  de  l'at- 
tention que  vous  voulez  avoir  à  prévenir  M.  le 
cardinal  d'Estrées  avant  qu'il  aille  à  Versailles. 
Je  dois  croire  qu'il  aura  beaucoup  plus  d'égards 
pour  vous  qu'il  n'en  a  eu  pour  moi,  parce  qu'il 
vous  craindra  :  cependant  je  suis  bien  assurée 
que  vous  ne  modérerez  pas  sa  malignité ,  et  qu'il 
m.  c.   D.  m.  t.  x. 


ne  vous  tiendra  rien  de  tout  ce  qu'il  vous  pro- 
mettra :  il  n'est  pas  maitre  de  sa  passion ,  et  en- 
core moins  de  sa  langue.  Laissez-le  dire,  ma- 
dame ,  et  ne  vous  brouillez  point  avec  lui  pour 
l'amour  de  moi.  Il  faudra  peu  de  temps  à  toute  la 
cour  pour  reconnoitre  que  c'est  un  homme  em- 
porté, qui  sacrifie  tout  à  sa  fureur.  Il  s'en  faut 
beaucoup  que  j'aie  sujet  d'être  contente  de 
M.  l'abbé  d'Estrées  :  mou  frère  pourra  vous  en 
dire  les  raisons.  Il  m'a  néanmoins  déjà  assez 
d'obligation  pour  cesser  d'écrire  contre  moi. 
Quoiqu'il  me  le  permette,  je  ne  sais  pas  ce  que 
j'en  dois  espérer,  après  avoir  été  trompée  plu- 
sieurs fois,  et  très-vilainement.  Vous  ne  le  con- 
noissezquepar  sou  beau  coté;  et  jusqu'à  présent 
il  ne  me  paroit  point  du  tout  tel  que  vous  me  le 
représentez ,  sans  que  ce  soit  ma  faute.  Un 
homme  qui  est  obligé  de  rejeter  sur  son  impru- 
dence les  choses  que  j'attribue  avec  plus  de  rai- 
sou  à  sa  mauvaise  foi  n'est  point  d'un  bon  com- 
merce, et  ne  mérite  pas  votre  estime  au  point 
que  vous  la  lui  donnez.  II  sait  que  j'ai  beaucoup 
contribué  à  son  ambassade;  il  sait  aussi  que 
c'est  moi  qui  l'ai  fait  entrer  au  despacho ,  puis- 
que ,  pour  l'en  exclure,  je  n'avois  qu'à  laisser 
exécuter  les  ordres  du  Roi.  Cependant  faites-moi 
le  plaisir  de  demander  à  M.  de  Aoirmoutiers  ce 
qu'il  a  fait  depuis  :  je  suis  bien  assurée  que  vous 
ne  lui  pardonnerez  pas.  Malgré  tout  cela,  je  vi- 
vrai fort  bien  avec  lui  ;  et  comme  apparemment 
il  ne  me  traitera  pas  pas  du  haut  en  bas,  il  y 
aura  toujours  entre  nous  une  confiance  appa- 
rente, qui  suffira  pour  le  service  du  Roi.  Je  me 
confesse  à  vous,  madame,  persuadée  que  je  n'ai 
pas  une  meilleure  amie  au  monde,  et  ne  pouvant 
me  résoudre  à  rien  cacher  à  la  personne  que 
j'aime  et  que  j'honore  davautage. 


Lettre  de  l'abbé  d'Estrées  à  la  même. 

A  Madrid,  le  10  janvier  1704. 

Je  suis  fâché  que  la  lettre  que  j'ai  écrite  soit 
tombée  entre  les  mains  de  madame  des  Ursins; 
mais  je  ne  me  repentirai  jamais  d'avoir  écrit  à 
un  ministre  aussi  sage  et  autant  de  mes  amis  que 
M.  de  Torcy,  avec  confiance.  Ma  lettre  même 
ne  devoit  pas  courir  ce  risque  :  je  l'avois  confiée 
à  Orry  ,  qui  faisoit  partir  un  de  ses  gens,  et  il 
m'en  avoit  répondu.  Je  ne  pouvois  pas  m'imagi- 
ner  qu'Orry  et  madame  la  princesse  des  Ursins 
se  portassent  à  l'extrémité  où  ils  se  sont  portés. 
J'ai  été  la  dupe  d'Orry.  C'est  ma  faute,  je  l'a- 
voue ,  madame  ;  car  il  ne  faut  jamais  se  fier  à 
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up  fripon,  quelque  protestation  qu'il  vous  fasse. 
Je  ne  suis  jamais  convenu  avec  madame  des 
Ursins  d'avoir  eu  tort;  j'ai  même,  depuis  l'ou- 
verture de  ma  lettre  ,  fait  des  avances  auxquel- 
les on  avoit  répondu.  Madame  des  Ursins  et  son 
conseil  ont  jugé,  depuis  la  bonne  réception  de 
Son  Éminence  [le  cardinal  d'Estrées] ,  dont  ils 
ont  été  extrêmement  piqués ,  qu'il  convenoit  de 
renouveler  leurs  plaintes  contre  moi.  Je  souffre 
tout  avec  une  patience  qui  doit  me  faire  un  mé- 
rite auprès  du  Roi. 

Madame  la  princesse  des  Ursins  est  persuadée 
qu'on  la  juge  nécessaire ,  et  qu'elle  n'a  qu'à  tenir 
bon  ,  qu'on  me  rappellera.  Personne  n'est  plus 
soumis  que  moi  aux  volontés  du  Roi  ,  et  à  ce 
qu'il  jugera  du  bien  de  son  service.  Je  vais  ce- 
pendant éprouver  si ,  avec  de  la  patience  ,  de  la 
fermeté  et  beaucoup  d'exactitude  à  remplir  ses 
devoirs  ,  on  peut  se  tirer  d'un  aussi  mauvais  pas 
que  celui  où  je  me  trouve. 


IsUre  de  madame  de  Mainlenon  à  la  reine 
d'Espagne. 

5  octobre  1704. 

Je  suis  touchée  des  peines  de  Votre  Majesté; 
mais  je  le  serois  encore  davantage  si  je  la  croyois 
insensible  aux  discours  qu'on  fait  contre  elle,  et 
qu'elle  me  fait  l'honneur  de  m'écrire.  On  ne  peut 
rien  dire  de  plus  désavantageux  pour  Votre  Ma- 
jesté ;  et  puisqu'elle  veut  que  je  lui  parle  avec 
liberté,  c'est  l'accuser  de  toutes  sortes  de  défauts 
de  vouloir  persuader  qu'elle  n'aime  pas  le  Roi 
son  grand-père.  Il  mérite  certainement  l'estime 
et  l'amitié  de  Votre  Majesté  ;  et  je  crois  que  le 
roi  d'Espagne  ne  lui  a  pas  laisse  ignorer  les  qua- 
lités du  nôtre.  Mais,  madame,  quelque  puissans 
que  vous  soyez  tous  sur  la  terre  ,  vous  ne  pou- 
vez empêcher  qu'il  n'y  ait  des  médians  qui  veu- 
lent semer  la  discorde  partout,  comme  Votre 
Majesté  le  dit.  11  paroit,  partout  ce  qui  revient 
de  votre  cour,  qu'elle  est  remplie  de  cabales  : 
chacun  en  écrit  selon  sa  passion,  et  il  est  difficile 
de  démêler  de  si  loin  la  vérité.  Pour  moi ,  je  n'ai 
jamais  cru  que  Votre  Majesté  n'aimât  pas  le 
Roi ,  et  qu'elle  eût  une  grande  aversion  pour 
les  Français.  Elle  est  à  moitié  Française;  elle  a 
un  mari  français,  qu'elle  aime  passionnément  ; 
ses  intérêts  sont  joints  à  ceux  de  la  France  ;  elle 
a  eu  auprès  d'elle  une  personne  qui  ne  peut  haïr 
sa  nation  ,  et  qui  n'en  a  point  éloigné  Votre  Ma- 
jesté. J'ai  toujours  regardé  ces  discours  comme 
venant  des  Espagnols  malintentionnés,  ou  de 


Français  injustes ,  qui  voudroient  que  Vos  Ma- 
jestés les  préférassent  aux  Espagnols  ;  ce  qui  ne 
doit  jamais  être.  Votre  Majesté  voit ,  par  la  con- 
duite du  Roi,  combien  il  désire  que  vous  vous 
fassiez  aimer  en  Espagne,  et  avec  quelle  facilité 
il  rappelle  les  Français  qui  vous  font  le  moindre 
embarras.  Quel  remède  pour  empêcher  l'effet 
des  mauvais  discours,  et  les  chagrins  qu'ils  don- 
nent à  Vos  Majestés?  Je  n'en  vois  point  d'autre 
que  leur  confiance  dans  l'ambassadeur  du  Roi. 
Et  comment  les  affaires  peuvent-elles  se  con- 
duire autrement?  Cet  ambassadeur  est  choisi 
par  le  Roi  ;  il  n'a  nul  intérêt  en  Espagne  ;  il  ne 
peut  désirer  que  de  satisfaire  son  maître  et  réus- 
sir dans  son  emploi ,  et  il  ne  peut  réussir  qu'en 
unissant  Vos  Majestés  de  plus  en  plus  avec  le 
Roi  :  ce  qui  ne  doit  pas  être  bien  difficile,  étant 
déjà  unis  par  le  sang,  et  par  la  conformité  d'in- 
térêt. Je  n'ai  donc  point  d'autre  conseil  à  donner 
à  Votre  Majesté  ,  puisqu'elle  me  fait  l'honneur 
de  me  l'ordonner,  que  de  se  confier  dans  les  per- 
sonnages principaux  que  le  Roi  son  grand-père 
lui  envoie,  et  d'agir  avec  eux  d'un  si  grand  con- 
cert ,  qu'aucune  cabale  ni  aucun  discours  ne  le 
puisse  troubler.  Je  suis  assurée  que  le  Roi  ne 
compte  que  sur  ce  que  lui  mande  son  ambassa- 
deur. Voudra-t-il  lui  mander  des  choses  faus- 
ses ,  qui  ne  peuvent  qu'affliger  et  embarrasser? 
La  mauvaise  intelligence  qui  étoit  entre  mes- 
sieurs d'Estrées  et  madame  des  Ursins  a  fait 
bien  du  mal  ,  qu'il  faut  réparer  :  mais  je  supplie 
Votre  Majesté  de  ne  point  croire  qu'on  veuille 
perdre  madame  des  Ursins ,  ni  qu'on  l'accuse 
d'autre  chose  que  d'avoir  voulu  gouverner  toute 
seule,  et  rendre  les  ambassadeurs  du  Roi  inuti- 
les. On  n'a  nulle  aigreur  contre  elle  :  chaque 
jour  le  fera  voir  à  Votre  Majesté.  Il  est  vrai 
qu'on  ne  veuf  pas  entrer  dans  ses  justifications 
à  l'égard  de  messieurs  d'Estrées,  ni  voir  toute 
la  cour  se  partager  entre  eux.  On  ne  compte  que 
ce  qui  regarde  les  intérêts  des  deux  Rois  :  le 
reste  est  leur  affaire  ,  et  les  suites  de  démêlés 
anciens  qu'on  dit  qu'ils  ont  eus  dès  qu'ils  étoient 
à  Rome.  Au  reste,  rien  n'est  plus  'ouable  que 
l'amitié  que  Votre  Majesté  conserve  pour  cette 
princesse,  et  la  justice  qu'elle  rend  à  sa  con- 
duite auprès  d'elle  :  mais  cette  amitié  doit  avoir 
ses  bornes  ,  et  ne  pas  troubler  ni  son  repos,  ni 
son  intelligence  avec  le  Roi.  ïl  est  très- vrai,  ma- 
dame que  je  ne  me  mêle  de  rien  ,  et  que  je  ne 
puis  rien  ;  mais  il  est  très-vrai  aussi  que  je  m'inté- 
resse vivement  à  tout ,  que  je  désire  ardemment 
votre  union,  votre  bonheur,  votre  affermisse- 
ment en  Espagne  ,  votre  réputation  ;  que  je  suis 
prévenue  d'une  grande  admiration  pour  vous  ; 
que  je  souhaite  que  Votre  Majesté  ne  démente 
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jamais  l'idée  que  nous  avons  d'elle  ,  bien  diffé- 
rente assurément  des  discours  dont  elle  se  plaint, 
et  qu'on  n'écoute  point  ici.  Le  duc  de  Gramont 
est  honnête  homme  ,  le  maréchal  de  Tessé  l'est 
aussi  :  ils  ne  désirent  que  le  bien.  J'espère  que 
Dieu  soutiendra  Vos  Majestés ,  et  que  tout  se 
tournera  à  leur  satisfaction.  Voilà  bien  abuser 
de  la  patience  de  Votre  Majesté  ;  mais  il  m'a 
paru  qu'elle  vouloit  que  je  m'expliquasse  libre- 
ment avec  eile.  Il  n'y  a  rien  qu'elle  ne  me  par- 
donnât, si  elle  connoissoit  la  sincérité  de  mon 
respectueux  attachement  pour  Vos  Majestés. 


Lettre  du  duc  de  Bourgogne  au  duc  de 
Noailles. 

Versailles,  13  septembre  1707. 

Je  n'ai  pas  été  surpris  d'être  quelque  temps 
sans  recevoir  de  vos  lettres  :  votre  maladie,  le 
malheur  arrivé  devant   Barcelone  ,   et  votre 
voyage  en  Espagne,  en  ont  été  de  bonnes  excu- 
ses. J'ai  été  bien  aise  que  vous  vous  soyez  tiré 
heureusement  de  la  première, fort  fâché, comme 
vous  pouvez  bien  croire,  du  succès  de  la  se- 
conde, et  fort  aise  que  pour  la  troisième  vous 
ayez  été  utile  au  roi  d'Espagne ,  ne  doutant  pas 
que  vous  ne  vous  soyez  bien  acquitté  de  ce 
dont  vous  étiez  chargé.  Je  crois  que  le  début  de 
ma  lettre ,  partagé  en  trois  points  rebattus  et 
étendus,  vous  paioitra  comme  l'exorde  d'un  ser- 
mon. Ce  n'est  point  cependant  mon  dessein  : 
mais  me  souvenant  que  j'écris  à  un  savant ,  j'ai 
cru  qu'il  falloit  écrire  méthodiquement,  et  n'ou- 
blier point  la  rhétorique,  que  vous  possédez 
sans  doute  jusqu'à  un  point  relevé.  Il  me  sem- 
ble qu'insensiblement  je  tombe  dans  le  galima- 
tias ,  qui  voudroit  être  pompeux  ,  mais  qui  ne 
l'est  point  pourtant.  Ainsi  ,  de  peur  de  m'era- 
barrasser  dans  des  périodes  d'où  je  ne  pourrois 
peut-être  pas  sortir  comme  je  voudrois,  je  fini- 
rai en  me  réjouissant  avec  vous  de  ce  que  vous 
avez  fait  à  Roses  ,  en  vous  assurant  que  je  crois 
que  vous  ferez  toujours  tout  du  mieux  qu'il 
vous  sera  possible ,  vu  les  troupes  que  vous  avez, 
et  en  vous  témoignant  la  sincère  amitié  que  j'ai 
pour  vous. 

Lettre  du  même. 

A  Fonlaneblcau ,  i  I  octobre  (707. 

Vous  trouverez  peut-être,  et  avec,  raison,  mon 
cher  duc,  que  ma  réponse  suit  de  loin  la  lettre 


que  vous  m'avez  écrite;  et  il  faudroit  vous  en 
faire  des  excuses ,  si  l'amitié  que  j'ai  pour  vous 
ne  m'exemptoit  de  ces  sortes  de  complimens.  Il 
faut  cependant  que  je  vous  remercie  des  vôtres: 
je  les  ai  reçus  avec  grand  plaisir.  Il  est  vrai  que 
j'en  aurois  eu  beaucoup  de  reconduire  M.  de 
Savoie  jusque  chez  lui;  mais  il  valoit  mieux  en- 
core qu'il  s'en  allât  au  plus  vite,  comme  il  a  fait. 
Je  ne  sais  que  penser  de  ce  qui  se  passe  à  Lé- 
rida  ;  il  me  patoit  qu'on  y  va  bien  lentement, 
qu'on  n'a  guère  d'artillerie  ni  de  munitions,  que 
la  saison  s'avance ,  que  les  ennemis  sont  assez 
forts  pour  inquiéter  et  traverser  ce  siège  de  bien 
des  manières  :  enfin  je  crains  qu'on  ne  fasse  un 
quatrième  tome  de  ce  qui  s'est  déjà  passé  trois 
fois  devant  cette  place.  Cependant  tous  ces  rai- 
sonnemens  ne  peuvent  être  que  défectueux,  sur- 
tout faits  d'aussi  loin  qu'ils  le  sont  ;  et  il  est  à 
croire  que  les  gens  qui  sont  sur  les  lieux  voient 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  Je  souhaiterois 
que  Lérida  pris,  et  Turin  si  on  le  pouvoit  en- 
suite ,  on  se  mît  en  quartier  en  Catalogne ,  et 
que  vous  pussiez  vous  rendre  bientôt  à  la  cour, 
oùj'aurois  la  satisfaction  de  vous  voir,  et  de 
vous  entretenir  sur  tout  ce  qui  regarde  cette 
guerre,  qui,  je  crois,  est  assez  difficile. 


Lettre  du  duc  d'Orléans  à  madame  de  Main- 
tenon. 

(  Sans  date.  ) 

Je  croirois,  madame,  manquer  à  la  recon- 
noissance  que  j'ai  de  vos  bontés,  et  à  la  con- 
fiance que  je  dois  avoir  à  l'amitié  que  vous  m'a- 
vez promise  ,  si  je  ne  vous  rendois  pas  compte 
de  la  démarche  que  j'ai  faite  auprès  du  Roi , 
dont  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vous  parle,  et  sur 
laquelle  javois  résolu  de  vous  demander  vos 
bans  offices.  Je  lui  ai  demandé  d'aller  servir  en 
Espagne.  Je  vous  prie  d'être  bien  persuadée , 
madame,  qu'en  cette  occasion  je  n'ai  consulté 
ni  mon  goût  ni  mon  amour-propre.  Je  ne  me 
crois  point  capable  de  mieux  faire  que  ceux  qui 
y  ont  été;  mais  je  crois  que,  pouvant  être  re- 
gardé comme  un  nouvel  otage  de  la  protection 
du  Roi  envers  les  Espagnols,  je  contribuerois 
peut-être  à  ranimer  leur  zèle  et  leur  fidélité  poin- 
teur roi.  Je  me  flatte  du  moins  que  je  n  aurois 
pas  donné  de  mauvais  exemples  aux  troupes  du 
Roi,  ni  à  celles  du  roi  d'Espagne.  Je  crois,  ma- 
dame ,  qu'en  vous  disant  la  façon  dont  je  pense 
sur  cela ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  ajouter  la 
facilité  que  j'aurois  eue  à  me  conformer  aux 
sentimens  de  ceux  qui  en  ce  pays-là  ont  la  cou- 
se. 
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fiance  du  Roi.  Je  lui  en  ai  donc  parlé  ;  et  il  m'a 
répondu  uue  chose  qui  m'a  surpris  d'autant  plus 
que  je  ne  me  crois  ni  assez  d'acquit  ni  en  place 
à  pouvoir  inspirer  de  pareille  jalousie.  Le  Roi 
m'a  dit,  avec  une  bonté  et  une  confiance  dont 
je  suis  pénétré  ,  qu'il  me  croyoit  assez  propre  à 
l'emploi  pour  lequel  je  m'offrois  ;  mais  que  le 
roi  d'Espagne  en  pourroit  prendre  quelque  om- 
brage. Seroit-il  possible  que  quelques  années  de 
plus  pussent  inspirer  de  pareils  sentimens  au 
roi  d'Espagne ,  qui  doit  être  convaincu  que  mon 
respect  et  mon  attachement  pour  le  Roi  et  pour 
lui,  outre  les  liens  du  saûg ,  me  rendront  tou- 
jours sa  gloire  plus  chère  que  la  mienne?  C'est 
à  vous ,  madame  ,  à  faire  l'usage  que  vous  ju- 
gerez à  propos  de  ce  que  je  vous  mande,  dans 
la  conjoncture  présente ,  pour  le  bien  de  la  chose 
et  pour  la  satisfaction  du  Roi.  C'est  uniquement 
par  sa  volonté  que  je  prétends  régler  la  mienne. 
S'il  se  détermine  jamais  à  m'envoyer  en  ce  pays- 
là  ,  accoutumé  comme  je  suis  à  recevoir  des 
marques  de  votre  amitié,  je  croirois  vous  en 
avoir,  madame ,  toute  l'obligation ,  et  je  la  sen- 
tirois  comme  la  plus  essentielle  que  j'ai  reçue  de 
ma  vie ,  puisque  c'est  peut-être  la  seule  occa- 
sion que  j'aurai  de  me  pouvoir  sacrifier  pour 
marquer  au  Roi  le  respect ,  la  reconnoissance , 
et,  si  j'ose  dire,  la  tendresse  que  j'ai  pour  sa 
personne. 

Je  vous  supplie,  madame,  d'y  faire  atten- 
tion, et  d'être  persuadée  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  aux  sentimens  que  je  vous  dois ,  et  que 
je  conserverai  toute  ma  vie. 

Philippe  d'Orléans. 


LETTRES 

Du  duc  de  Bourgogne  à  madame  de  Maintenon, 
après  le  combat  d'Oudenarde ,  en  1708. 

(  On  reconnaîtra  dans  ces  lettres  la  vertu,  l'esprit,  l'ap- 
plication ,  la  capacité  du  grand  prince  qui  les  a  écrites. 
Les  reproches  qu'il  fait  au  duc  i!e  Vendôme  paroîtront 
cependant  exagérés  :  celui-ci  auroit  soutenu  en  Flandre 
sa  réputation  de  grand  général,  si  les  dégoûts  et  les 
contrariétés  qu'il  essuya  n'avoient  mis  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ses  talens.  ) 


Au  camp  de  Lowendeglien ,  13  juillet. 

Cette  réponse,  madame,  sera  d'un  style  bien 
différent  de  celle  que  je  devois  vous  faire,  sans 
le  malheur  qui  nous  est  arrivé,  et  bien  contraire 


à  la  charité  du  prochain ,  si  je  n'y  étois  obligé 
en  conscience  pour  le  service  du  Roi  et  de  l'É- 
tat. Vous  n'aviez  que  trop  de  raison  quand  je 
vous  ai  vue  trembler  de  voir  nos  affaires  entre 
les  mains  du  duc  de  Vendôme  ,  et  il  n'y  a  pas 
ici  deux  voix  sur  son  chapitre.  Je  savois  bien 
que  dans  le  courant  du  service  il  n'étoit  nulle- 
ment général ,  sans  prévoyance ,  sans  arrange- 
ment ,  sans  se  mettre  en  peine  de  savoir  des 
nouvelles  de  l'ennemi,  qu'il  méprise  toujours  ; 
mais  je  le  croyois  tout  autre  dans  l'action  que 
je  ne  l'ai  vu  avant-hier.  Ce  n'est  pas  du  côté  du 
courage  ;  car  il  a  essuyé  lui  seul  plus  que  tout  le 
reste  de  l'armée  ensemble,  et  sur  cela  on  n'en 
peut  trop  dire  de  bien.  Mais  permettez  qu'en  peu 
de  mots  je  vous  dise  ce  qui  s'est  passé.  Les  en- 
nemis ont  douze  lieues  à  faire;  il  n'en  a  que  six  : 
ils  marchent  trois  jours  de  suite ,  et  passent 
l'Escaut  à  Oudeuarde ,  tandis  qu'il  les  croit  en- 
core sur  la  Denre.  On  lui  mande  qu'ils  ont  déjà 
trente  escadrons  de  passés  :  il  envoie  ordonner 
à  Biron  de  les  charger  avec  quinze  ou  vingt  ;  ce 
qu'il  ne  put  exécuter,  en  étant  séparé  par  un 
ruisseau  marécageux.  Il  ne  songe  qu'à  garnir  sa 
gauche,  qui  est  presque  inaccessible;  et  à  peine 
le  peut-on  mener  voir  son  centre ,  qui  est  abso- 
lument dégarni.  Il  attaque  l'ennemi,  formé  sur 
quatre  lignes  flanquées  de  cavalerie  et  de  ruis- 
seaux ,  avec  une  seule  ligne  d'infanterie ,  sans 
avoir  de  seconde  ;  fait  charger  les  troupes  à  me- 
sure qu'elles  arrivent,  et  quasi  en  colonne,  et 
les  fait  battre  pièce  à  pièce  ;  enfourne  une  partie 
de  sa  cavalerie  dans  une  plaine  entourée  de  dé- 
filés et  de  ruisseaux ,  où  il  en  est  resté  beau- 
coup; et  la  nuit,  sans  savoir  ce  qu'est  devenu 
tout  ce  qui  a  combattu  ,  qu'un  peu  des  gardes 
françaises  et  suisses,  et  quelques  autres  régi- 
mens  qui  le  viennent  joindre  par  hasard,  et 
n'ayant  avec  lui  que  le  tiers  de  son  armée ,  il 
veut  attendre  les  ennemis  avec  son  artillerie  à 
une  grande  demi-lieue  des  défilés.  Voilà ,  en  peu 
de  mots,  une  description  de  l'affaire. 

Pour  lui ,  en  ayant  été  quelque  temps  séparé , 
je  le  trouvai  disant  toujours  que  tout  étoit  bien , 
sans  en  rien  savoir;  que  les  ennemis  ne  deraan- 
doient  qu'à  fuir ,  et  que  des  troupes  fraîches  em- 
porteroient  toute  leur  armée,  précisément  par 
un  trou  où  l'on  fut  pris  par  les  flancs  :  enfin 
d'une  telle  opiniâtreté  sur  cette  retraite,  que, 
quoique  ce  fût  l'avis  commun,  il  fut  trois  heures 
sans  vouloir  se  rendre ,  et  perdit  beaucoup  de 
temps:  ce  qui  fut  cause  que  l'arrière-garde  fut 
attaquée  hier.  Enfin  ,  madame  ,  dans  le  courant 
de  la  guerre  et  dans  le  combat ,  il  est  tout  de 
même ,  nullement  général  ;  et  le  Roi  s'y  trompe 
fort,  s'il  a  une  grande  opinion  de  lui.  Je  ne  le 
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dis  pas  seul ,  toute  l'armée  en  parle  de  même. 
Il  n'a  jamais  eu  la  confiance  de  l'officier  ;  il  vient 
de  la  perdre  du  soldat.  11  ne  fait  que  manger 
quasi ,  et  dormir  ;  et  en  effet  sa  santé  ne  lui 
permet  pas  de  résister  à  la  fatigue,  et  par  con- 
séquent de  pourvoir  aux  choses  nécessaires. 
Ajoutez  à  cela  cette  extrême  confiance  que 
l'ennemi  ne  fera  jamais  ce  qu'il  ne  veut  pas  qu'il 
fasse;  qu'il  n'a  jamais  été  battu,  et  qu'il  ne  le 
sera  jamais  :  ce  qu'il  ne  peut  pas  dire  assuré- 
ment depuis  avant-hier.  Voilà  où  nous  en  som- 
mes. Jugez  ,  madame ,  si  les  intérêts  de  l'État 
sont  en  bonnes  mains. 

Cependant ,  comme  le  Roi  m'a  dit  de  m'en 
tenir  à  son  avis  quand  il  s'y  opiniâtreroit  [et 
M.  de  Vendôme  me  l'a  dit  avant-hier  tout  haut 
quand  il  s'agissoit  de  retirer  l'armée,  afin  qu'elle 
n'achevât  pas  de  se  perdre  le  lendemain] ,  je  n'ai 
auprès  de  lui  que  la  voix  d'exhortation.  Mais  si 
le  Roi  me  vouloit  donner  celle  de  décision  ,  avec 
l'avis  des  maréchaux  de  France,  et  de  quelques 
officiers  sages  et  habiles  que  nous  avons  ici ,  je 
tâcherois  de  n'en  user  que  pour  le  bien  de  son 
service,  et  même  de  le  faire  le  plus  rarement 
qu'il  me  seroit  possible. 

Je  vous  dis  tout  ceci  pour  le  bien ,  madame  ; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  je  n'en  ai  nul  scrupule. 
Je  vous  supplie  que  ma  lettre  ne  passe  pas  le  Roi 
et  madame  la  duchesse  de  Bourgogne.  Mais  je 
croirois  manquer  à  ce  que  je  lui  dois  de  toutes 
manières,  si  je  ne  lui  disois  pas  la  vérité  d'un 
homme  qui  a  sa  confiance,  et  qui  ne  paroit  pas 
la  mériter  dans  les  choses  où  il  est  employé. 
Vous  savez ,  madame ,  de  quel  emportement  il 
est  :  qu'il  ne  lui  puisse  jamais  rien  revenir,  de 
près  ou  de  loin,  de  ce  que  je  vous  écris  sur  lui. 
Mais  je  ne  crois  pas  cette  précaution  nécessaire. 

J'en  viens  maintenant  à  ce  que  vous  me  man- 
dez de  madame  la  duchesse  de  Bourgogne.  Je 
connois  de  plus  en  plus  l'amitié  qu'elle  a  pour 
moi ,  et  assurément  cela  ne  diminue  pas  la  ten- 
dresse que  j'ai  pour  elle.  Vous  m'en  faites  une 
peinture  qui  ne  peut  être  plus  expressive,  et 
dont  je  suis  vivement  touché.  J'aurois  souhaité 
qu'en  cette  occasion  elle  eut  eu  un  mari  plus 
heureux  ;  mais  elle  n'en  peut  avoir  un  plus  ten- 
drement attaché,  et  elle  le  sait  bien.  Je  suis 
ravi ,  madame  ,  que  vous  continuiez  à  être  con- 
tente d'elle.  Je  crains  que  vous  ne  le  soyez  pas 
tant  de  moi,  qui  trouve  à  me  reprocher  dans 
cette  affaire,  et  trop  de  vivacité  d'un  côté,  et 
trop  de  langueur  de  l'autre  ,  et  trop  d'abattement 
ensuite;  car  j'avoue  que  j'ai  eu  tous  les  senti- 
mens  d'un  Français.  Le  plus  mauvais  de  tous 
seroit  de  perdre  courage;  et  c'est  dans  les  mau- 
vaises occasions  qu'on  en  aie  plus  de  besoin. 


Il  faut  espérer  que  Dieu  ne  nous  abandonnera 
pas  tout  à-fait ,  et  que  les  suites  de  cette  affaire 
ne  seront  pas  si  fâcheuses  qu'on  pouvoit  le 
craindre  d'abord.  Continuez-moi  toujours  votre 
amitié  ,  madame  .  et  soyez  persuadée  ,  je  vous 
en  supplie,  de  la  sincérité  de  la  mienne. 

Louis. 


Du  même. 


Le  21  juillet. 


Je  ne  sais  ,  madame ,  si  la  lettre  que  je  vous 
écrivis  il  y  a  huit  jours  n'aura  point  paru  d'un 
homme  piqué  du  malheur  arrivé  trois  jours  au- 
paravant, et  qui  s'en  prenoit  à  qui  il  pouvoit.  Il 
me  paroit  cependant  que  je  n'avois  écrit  rien 
que  de  conforme  à  ce  que  j'avois  vu  moi-même, 
et  à  ce  que  tout  le  monde  pensoit.  J'ai  mandé 
depuis  au  Roi  les  choses  où  je  craignois  d'avoir 
fait  des  fautes,  et  d'avoir  trop  pris  sur  moi  par 
rapport  à  mon  peu  d'expérience  ;  car  je  ne  veux 
pas  rejeter  sur  autrui  ce  qui  doit  retomber  sur 
moi.  Il  ne  me  paroit  pas  que  la  confiance  soit 
beaucoup  diminuée  dans  l'homme  dont  il  s'agit; 
mais  on  dit  qu'elle  l'est  beaucoup  pour  lui ,  et 
j'ai  vu  des  gens  bien  dégoûtés  de  servir  avec  lui. 
>otre  perte  n'a  pas  été  si  grande  qu'on  le  croit 
à  la  cour,  madame;  et  quand  tout  sera  rassem- 
blé ,  je  ne  pense  pas  qu'il  nous  manque  six  mille 
hommes,  dontplusieursblessés  rejoindront  bien- 
tôt. Il  faut  se  soumettre  aux  volontés  de  Dieu  , 
et  regarder  ceci  comme  des  instructions  pour 
l'avenir. 


Du  même. 


Le  24  juillet. 


Je  dois  commencer  par  vous  remercier ,  ma- 
dame, de  ce  que  vous  m'avez  obtenu  du  Roi  la 
voix  décisive.  Je  puis  vous  assurer  qu'il  y  alloit 
du  bien  de  son  service,  et  qu'on  en  a  pi  us  de  besoin 
que  jamais;  car  notre  malheur  n'a  point  abattu 
notre  extrême  confiance ,  qui  en  est  la  source. .. 

Du  même. 

Le  premier  août. 

Je  ne  saurois  vous  exprimer,  madame ,  à  quel 
point  je  suis  satisfait  que  le  Roi  continue  à  être 
content  de  moi  :  cela  doit  bien  m'encourager  à 
continuer ,  et  à  faire  encore  mieux  que  par  le 
passé.  Nous  allons  peut  être  nous  trouver  dans 
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une  situation  délicate ,  et  où  nous  aurons  plus  de 
besoin  que  jamais  de  mettre  uniquement  notre 
confiance  en  Dieu.  Je  ne  sais  si  je  ne  vous  en- 
nuierai point  en  vous  parlant  toujours  de  madame 
la  duchesse  de  Bourgogne.  Je  comprends  aisé- 
ment l'inquiétude  que  lui  donne  monsieur  son 
père  (l),  et  pour  le  mal  qu'il  nous  peut  faire,  et 
pour  celui  qui  pourroit  arriver  à  sa  personne.  Je 
suis  charmé  de  plus  en  plus  de  tout  ce  que  vous 
remarquez  d'elle  sur  mon  chapitre.  Je  souhaite- 
rois  qu'elle  ne  prit' pas  les  choses  si  à  cœur,  de 
crainte  que  sa  santé  n'en  souffre;  et  cependant 
je  suis  transporté  de  sa  sensibilité  ,  qui  me  fait 
connoitre  le  fond  de  son  cœur.  J'en  reviens  en- 
core, madame,  à  ce  qui  regarde  le  Roi.  Je  ne 
désire  rien  si  ardemment  que  cette  union  que 
vous  me  faites  espérer.  Il  est  sur  qu'il  ne  peut 
avoir  de  sujet  plus  soumis ,  ni  d'enfant  plus  ten- 
drement attaché ,  que  moi  ;  et  qu'en  tout  et  par- 
tout ,  quand  il  voudra  savoir  la  vérité  ,  je  ne  la 
lui  déguiserai  point  dans  toutes  les  choses  dont 
je  serai  véritablement  instruit.  Je  serai  ravi  de 
pouvoir  mériter  son  estime  et  son  amitié  ,  et  lui 
être  bon  à  quelque  chose.  Je  le  suis  aussi ,  ma- 
dame, lorsque  je  reçois  des  marques  de  la  vôtre, 
et  que  je  puis  vous  renouveler  les  assurances  de 
la  sincérité  de  la  mienne. 

Du  même. 

Le  7  août. 

Votre  lettre  du  4  m'a  fait  un  extrême  plaisir , 
madame.  J'y  vois  que  le  Roi  continue  à  être  con- 
tent de  moi  ;  qu'il  a  pour  moi  des  sentimens  tels 
que  je  puis  les  désirer ,  et  que  je  tâche  de  les  mé- 
riter; que  madame  la  duchesse  de  Bourgogne 
s'intéresse  plus  vivement  que  jamais  à  tout  ce 
qui  me  regarde;  enfin  que  le  monde  ne  rejette 
sur  moi  aucune  des  choses  qui  ont  causé  notre 
malheur,  et  où  je  craiguois  moi-même  que  mon 
peu  d'habileté  à  un  métier  aussi  difficile  que  ce- 
lui-ci ne  m'eùl  fait  tomber  dans  des  fautes  pré- 
judiciables au  service  du  Roi.  La  confiance  avec 
laquelle  vous  me  parlez  de  la  conversation  que 
vous  avez  eue  avec  le  maréchal  de  Catinat , 
homme  que  j'estime  certainement ,  et  qui  en  est 
digne,  m'engage  à  vous  dire  ce  que  je  pense  sur 
les  différens  articles  que  nous  avez  traités  avec 
lui  (2).  Vous  savez  déjà  que  le  Roi  m'a  permis 
de  décider  ,  avec  l'avis  des  officiers  les  plus  sa- 
ges. 11  m'a  paru  que  cela  étoit  nécessaire  dans 

il;  Ce  due  do  Savoie. 

(2)  Comment  donc  croire  <juc  madame  de  Mainlenon 


la  conjoncture  présente.  Le  conseil  de  guerre 
certainement  ne  vaut  rien  ;  on  y  ouvre  trente 
avis  différens ,  on  y  parle  sans  rien  résoudre  : 
mais  les  fréquentes  conversations  avec  les  bons 
officiers  sont  excellentes ,  et  par  rapport  aux 
conseils  qu'ils  peuvent  donner ,  et  par  rapport  à 
l'effet  que  cela  fait  aux  troupes ,  qui  distinguent 
bien  les  meilleurs  d'avec  les  moins  habiles.  Ceux 
qu'il  vous  a  nommés  sont  excellens.  Nous  avons 
encore  ici  Artagnan  et  Albergotti,  qui  sont 
aussi  très-bons  ;  et  plusieurs  autres  qui  peuvent 
ouvrir  des  avis  dont  on  peut  profiter  ,  sans  ce- 
pendant entrer  absolument  dans  leurs  pensées. 
Mais  il  faut  leur  parler  à  tous  de  temps  en  temps, 
pour  n'en  rebuter  aucun. 

La  mésintelligence  entre  M.  de  Vendôme  et 
moi  seroit  pernicieuse,  et  elle  ne  viendra  cer- 
tainement point  de  moi.  Il  me  paroit  présente- 
ment que  cela  va  fort  bien  ;  mais  je  ne  sais  ce 
que  peuvent  produire  tous  les  discours  qui  se 
tiennent  à  la  cour  et  à  Paris ,  et  toutes  les  lettres 
qui  s'écrivent.  Il  est  très-bon  à  consulter;  mais 
il  seroit  bon  aussi  qu'il  consultât  lui-même,  et 
qu'il  ne  s'applaudit  pas  si  fort  que  je  l'ai  vu  de 
ne  suivre  jamais  que  ses  lumières  ,  contre  l'avis 
même  de  tout  le  monde. 

J'en  puis  dire  de  même  sur  le  concert  entre 
lui  et  moi  des  ordres  qui  se  donneront ,  et  je  fe- 
rai tout  mon  possible  pour  qu'il  n'en  aille  pas 
autrement.  M.  de  Vendôme  se  peut  amener  à  un 
avis  avec  un  peu  de  patience  ;  mais  il  y  a  des 
occasions  où  il  faut  décider  promptement ,  et  où 
l'on  ne  peut  réussir  par  là. 

La  jonction  des  armées  doit  être  notre  but  : 
nous  ne  ferons  rien  qui  la  puisse  éloigner ,  et  ce 
n'est  qu'alors  que  nous  pourrons  absolument  te- 
nir tête  à  l'ennemi. 

Le  siège  d'Oudenarde  seroit  très-avanta- 
geux. Mais  vous  verrez,  madame,  les  difficul- 
tés que  je  représente  au  Roi  :  difficultés  par 
rapport  a  ce  que  les  ennemis  sont  eu  marche 
pour  faire  leur  entreprise ,  tandis  que  nous  n'a- 
vons rien  de  prêt  pour  la  nôtre,  difficultés 
des  ponts  de  communication,  éloignés  par  les 
inondations,  que  les  ennemis  peuvent  rompre 
en  lâchant  leurs  écluses;  difficultés  de  la  part 
du  pays ,  dont  une  grande  partie  est  un  pays 
coupé  et  serré ,  très-propre  pour  des  combats 
d'infanterie  qui  ne  nous  conviennent  guère,  et 
fort  difficile  pour  faire  agir  notre  cavalerie  ;  dif- 
ficultés de  la  part  des  ennemis ,  qui  ayant  beau- 
coup à  gagner  à  nous  battre,  et  peu  à  perdre 
s'ils  le  sont,  le  viendront  faire  en  ce  lieu ,  selon 

étoit  l'ennemie  de  Catinat ,  et  le  jugeoit  indigne  du  com- 
mandement ,  parce  qu'il  u'étoit  pas  dévot  ?  (M.) 


toutes  les  apparences ,  par  les  avantages  qu'ils 
auront,  ainsi  que  je  viens  de  vous  le  marquer. 

Il  est  certain  que  dans  le  temps  de  l'action  la 
foule  est  dangereuse ,  et  qu'il  faudroit  que  nous 
fussions  séparés  ,  mon  frère  (1),  M.  le  chevalier 
de  Saint-Georges  (2),  et  moi,  s'il  s'en  passoit  en- 
core une.  Nous  ne  le  fûmes  point  dans  la  der- 
nière ,  ne  nous  étant  point  trouvés  à  portée  des 
ennemis. 

Sur  ce  qui  regarde  l'Ecosse,  il  me  paroît  que 
ce  qui  nous  est  arrivé  n'a  point  changé  les  prin- 
cipes sur  quoi  on  avoit  formé  cette  entreprise  : 
ils  sont  toujours  les  mêmes.  En  tout  temps ,  les 
diversions  ont  été  regardées  comme  d'une  ex- 
trême importance  :  on  n'y  a  pris  garde  à  la  dé- 
pense eu  aucune  façon  ,  sûrs  qu'elle  en  épargne 
une  infinité  d'autres.  Et  pour  les  dispositions  du 
roi  et  de  la  reine  d'Angleterre ,  je  ne  crois  pas 
que  leur  malheur  les  ait  changées,  et  ne  doute 
point  qu'ils  ne  s'y  portent  avec  ardeur,  s'ils  y 
voient  le  moindre  jour. 

Voilà  à  peu  près ,  madame ,  les  articles  sur 
lesquels  vous  m'avez  mandé  que  le  maréchal  de 
Catinat  vous  avoit  parlé,  et  ce  que  je  puis  pen- 
ser sur  chacun.  Je  vous  les  donne  comme  avis , 
et  non  comme  décision  ;  car  ce  n'est  pas  sur  ce. 
ton  que  je  prétends  me  mettre.  Je  suis  ravi  qu'il 
ne  s'inquiète  point  trop  sur  le  Dauphiné  :  il  le 
connoît  parfaitement ,  et  est  plus  capable  que 
personne  de  bieu  juger  pour  ce  qu'il  y  a  à  crain- 
dre de  ce  côté-là. 

Pour  revenir  à  l'article  de  M.  de  Vendôme , 
madame,  l'ordre  que  nous  avons  reçu  du  Roi 
de  secourir  quelques-unes  de  ses  places  inquiète 
bien  des  gens.  M.  de  Vendôme  n'a  plus  la  con- 
fiance ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé ,  ni  des 
troupes,  ni  des  officiers ,  et  en  a  toujours  une 
extrême  en  lui-même.  Il  est  piqué  de  la  dernière 
affaire ,  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  cher- 
cher à  prendre  sa  revanche.  Il  l'a  donnée  sans 
ordre ,.  sans  dispositions ,  sans  marquer  rien  d'un 
véritable  général;  joiut  à  cela  que  toutes  les 
troupes  qui  ont  combattu,  et  même  une  partie 
des  officiers,  n'ont  pas  marqué  une  vigueur 
égale.  Toutes  ces  raisons  font  appréhender  à  plu- 
sieurs personnes  sensées  qu'il  n'arrivât  encore 
quelque  inconvénient  par  les  mêmes  raisons ,  si 
l'on  donnoit  un  second  combat;  et  que  nous  achè- 
verions de  gâter  nos  affaires  si  nous  venions  en- 
core à  le  perdre.  On  m'a  pressé  de  taire  connoître 
ces  choses  au  Roi  ;  et  j'ai  cru  que  je  devois  vous 
le  dire ,  madame,  afin  que  vous  en  fissiez  auprès 

(1)  Charles,  duc  de  Beriï,  troisième  fils  du  Dauphin. 

(2)  INora  que  portoit  le  fils  de  Jacques  II ,  roi  d'Angle- 
terre. 
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de  lui  l'usage  que  vous  jugeriez  à  propos.  Pour 
le  découragement  des  troupes  ,  je  ne  le  crois  pas 
tel  qu'il  y  a  des  gens  qui  le  pensent  ici  ;  mais 
aussi  je  n'assurerois  pas  qu'elles  fussent  toutes 
d'une  égale  volonté  ,  s'il  falloit  recommencer  en- 
core une  fois.  De  quelque  manière  que  les  choses 
se  tournent,  nous  ne  saurions  assez  nous  jeter 
entre  les  bras  de  Dieu ,  ainsi  que  vous  me  le 
marquez ,  madame ,  et  redoubler  nos  prières, 
afin  qu'il  ait  enfin  pitié  de  nous. 

P.  S.  Il  est  revenu  à  M.  de  Vendôme  que 
madame  la  duchesse  de  Bourgogne  s'étoit  publi- 
quement déchaînée  contre  lui,  et  il  m'en  a  paru 
extrêmement  peiné.  Parlez- lui-en  ,  je  vous  en 
prie,  madame,  afin  qu'elle  y  prenne  fort  garde, 
et  que  son  amitié  pour  moi  ne  la  porte  pas  à 
chagriner  et  même  offenser  les  autres ,  car  cette 
amitié ,  quoiqu'elle  me  ravisse ,  ne  pourroit  me 
plaire  en  ce  cas. 


Du  même. 


Le  13  août. 


Votre  lettre  du  7  m'arriva  hier,  madame,  par 
un  courrier  du  cabinet.  La  franchise  avec  la- 
quelle vous  m'y  pailez,  ainsi  que  je  vous  en  ai 
toujours  suppliée,  m'a  fait  un  très-grand  plai- 
sir. Je  répondrai  à  ce  que  vous  me  dites  avec  la 
vérité  dont  vous  savez  que  je  fais  profession.  Il 
est  vrai  qu'ayant  acheté  depuis  un  mois  une  lu- 
nette d'approche  anglaise ,  j 'en  ai  trois  ou  quatre 
fois  regardé  la  lune  ou  quelque  autre  planète , 
et  que  j'ai  ici  un  petit  anneau  astronomique 
avec  lequel  je  règle  ma  montre  sur  le  soleil , 
quand  on  le  peut  voir.  Mais  cette  opération  ne 
prend  pas  beaucoup  de  temps ,  et  pour  l'ordi- 
naire elle  ne  doit  pas  passer  la  minute.  Pour 
d'avoir  raccommodé  des  montres,  je  ne  m'en 
souviens  en  aucune  manière,  à  moins  qu'on 
n'appelle  ainsi  en  détraquer  une  ;  ce  dont  il  me 
semble  qu'il  y  a  environ  trois  mois,  lorsque  j'e- 
tois  à  Valenciennes,  avant  l'assemblée  de  l'ar- 
mée. Sur  ce  que  vous  me  dites  des  conversations 
avec  les  bons  officiers,  j'en  chercherai  des  occa- 
sions, pour  m'instruire  et  savoir  leurs  pensées, 
dans  un  temps  où  l'on  a  plus  besoin  que  jamais 
de  ne  point  faire  de  fautes.  Il  est  certainement 
épineux  :  mais  j'espère  en  la  miséricorde  de 
Dieu,  qui,  comme  vous  l'avez  souvent  remar- 
qué ,  madame ,  n'a  jamais  laissé  aller  les  affaires 
de  personne  à  une  certaine  extrémité,  sans  les 
relever  ensuite  par  quelque  consolation.... 
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Du  même. 


Au  camp  de  Mons-en-Puelle,  le  6  septembre. 

Nous  voici ,  madame,  dans  une  situation  sur 
laquelle  j'écris  au  Roi,  dont  il  ne  sauroit  être 
informé  assez  à  fond.  L'armée  entière  des  en- 
nemis, à  peu  de  chose  près  ,  est  à  deux  lieues 
d'ici ,  dans  un  poste  pris  depuis  deux  jours,  ses 
flancs  couverts  de  chemins  creux  et  de  ravins, 
et  retranchant  le  front  qui  ctoit  ouvert  :  en  sorte 
qu'au  jugement  du  maréchal  de  Berwick  et  de 
tous  les  gens  sensés  de  l'armée,  où  il  y  a  une 
grande  quantité  d'officier  sages ,  courageux  et 
expérimentés ,  c'est  s'exposer  à  un  désavantage 
certain,  et  peut-être  à  perdre  la  meilleure  partie 
de  cette  armée,  que  d'attaquer  les  ennemis  dans 
un  tel  poste.  J'en  excepte  M.  de  Vendôme,  qui, 
toujours  plein  de  zèle  et  de  courage ,  mais  aussi 
de  cette  confiance  extrême  [  qu'il  devroit  néan- 
moins avoir  perdue  ]  que  tout  ce  qu'il  souhaite 
réussira,  croit  que  l'on  peut  les  attaquer,  et  que 
sans  doute  nous  les  battrons.  Il  est  piqué  de  la 
dernière  affaire,  plus  attaché  que  jamais  à  son 
sens,  et  à  rejeter  l'opinion  commune.  Il  se  fâche 
quand  on  s'oppose  à  ce  qu'il  désire,  et  trouve  fa- 
cile ce  que  le  reste  des  généraux  trouvent  im- 
possible. C'est  dans  cette  situation  que  j'ai  pris 
le  parti  d'écrire  au  Roi  pour  la  lui  exposer,  et 
savoir  de  lui  si  nous  nous  hasarderons  à  un  com- 
bat ,  où  vraisemblablement  nous  perdrons  une 
partie  de  son  armée  ,  saus  pouvoir  réussir  ;  ou 
bien  si  nous  chercherons  à  traverser  les  ennemis 
dans  leurs  convois ,  à  les  inquiéter  dans  leur 
siège  [de  Lille],  à  le  faire  échouer,  ou  du  moins 
le  prolonger  tellement  que  les  ennemis  y  perdent 
du  temps  et  du  monde,  que  la  fin  de  la  campa- 
gne se  gagne,  et  que  disposant  toutes  choses  dès 
à  présent,  nous  puissions  rattaquer  cette  ville 
au  milieu  de  l'hiver,  dans  le  temps  que  la 
plupart  de  leurs  troupes  sont  éloignées,  et  hors 
de  portée  de  la  Flandre.  Je  sais,  madame,  que. 
M.  de  Vendôme  aura  raison  d'être  au  désespoir 
de  voir  prendre  Lille  sans  avoir  pu  l'empêcher  : 
mais  il  devroit  l'être  encore  bien  davantage  si, 
par  un  zèle  trop  confiant  et  trop  opiniâtre,  il 
alloit  perdre  ou  du  moins  faire  battre  et  affaiblir 
cette  armée,  qui  rassemble  la  plus  grande  partie 
des  forces  du  royaume  ;  car  alors  Lille  entraine- 
i  oit  peut-être  d'autres  places,  ou  plutôt  ce  seroit 
l'armée  battue  qui  les  entraineroit;  et  elle  les 
conservera  si  elle  subsiste.  C'est  à  regret  que  je 
dis  ce  que  je  dis  ici  :  j'aurois  souhaité  qu'une 
glorieuse  journée  eût  conservé  Lille,  et  rabattu 
l'oruLKil  des  ennemis.  Mais  .M.  de  Vendôme  étaut 


seul  de  son  avis,  et  le  reste  de  l'armée  de  l'autre, 
j'ai  cru  qu'il  étoit  du  bien  de  l'État  que  le  Roi 
sût  les  choses  telles  qu'elles  sont ,  afin  qu'il  en 
décidât.  Ainsi,  madame,  si  dans  la  lettre  que 
j'écris  au  Roi,  j'ai  mis  les  choses  plus  en  balance, 
celle-ci  lui  montrera  mon  véritable  sentiment, 
et  non-seulement  le  mien ,  mais  celui  de  tous  les 
anciens  officiers  de  cette  armée,  et  des  gens  dont 
le  courage  est  le  plus  véritable  et  le  plus  connu. 
C'est  donc  au  Roi  de  parler,  madame,  et  à  nous 
d'obéir,  à  moins  que  les  retranchemens  des  en- 
nemis n'eussent  achevé  de  rendre  la  chose  telle- 
ment disproportionnée ,  qu'il  devint  de  son  ser- 
vice de  ne  pas  exécuter  ses  ordres  s'il  les  donnoit 
pour  le  combat ,  ainsi  que  l'on  en  a  déjà  fait 
l'expérience  à  Heilbronn  et  à  Namur.  Peut-être, 
en  cas  que  le  Roi  révoque  ses  ordres  d'attaquer 
l'ennemi,  que  M.  de  Vendôme  piqué  demandera 
à  se  retirer,  ainsi  qu'il  m'en  est  revenu  quelque 
chose.  Je  ne  dirai  pas  là-dessus  mon  avis,  et  ce 
sera  au  Roi  à  juger  ce  qu'il  aura  à  lui  répondre. 
Il  est  certain  que  ce  seroit  une  occasion  de  re- 
tirer du  service  un  homme  qui ,  par  son  entête- 
ment, y  peut  être  plus  préjudiciable  qu'utile  f 
ainsi  que  par  les  autres  défauts ,  qui  ne  sont  que 
trop  connus.  Peut-être  aussi  que  ,  dans  une  pa- 
reille conjoncture ,  les  ennemis  pourroient  en 
tirer  avantage.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  tâcherai 
d'empêcher  qu'il  ne  fasse  cette  proposition  ; 
mais  je  n'en  puis  répondre.  Vous  voyez  ,  ma- 
dame, avec  quelle  confiance  je  vous  parle;  et 
c'est  toujours  avec  la  même  vérité  que  je  vous  ai 
dit  jusqu'ici  ce  que  j'ai  pensé  ,  particulièrement 
dans  les  choses  que  j'ai  cru  du  service  du  Roi. 
Vous  montrerez,  s'il  vous  plait,  cette  lettre  à  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourgogne.  Son  inquiétude 
et  sa  fluxion  me  font  beaucoup  de  peine,  mais 
son  amitié  me  fait  un  extrême  plaisir.  Je  res- 
sens aussi  beaucoup  celle  que  vous  me  témoi- 
gnez, et  y  réponds  très-sincèrement,  madame, 
à  présent ,  et  toute  ma  vie. 

Du  même. 

Au  camp  de  Pont-à-Marcq ,  le  17  septembre. 

Il  me  semble,  Dieu  merci,  madame,  que  dans 
tout  ce  que  j'ai  fait  ou  écrit  j'ai  tâché  d'aller  tou- 
jours au  bien  ,  et  de  demander  ce  que  j'ai  cru  du 
service  de  l'État  et  du  Roi.  Après  cela,  que  l'on 
juge  de  moi  comme  l'on  voudra  :  cela  m'embar- 
rasse peu,  pourvu  que  ma  conscience  ne  me  re- 
proche rien.  J'en  excepte  quelquefois  trop  de 
condescendance,  ou  de  foihlesse  et  de  négli- 
gence ;  car  il  faut  tout  avouer  franchement.  C'est 
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Dieu  qui  a  inspiré  au  Roi  le  parti  auquel  il  vient 
de  se  déterminer,  et  je  crois  que  c'est  le  seul 
pour  secourir  Lille.  J'espère  y  réussir  avec  la 
grâce  de  Dieu  ;  car  il  paroît  visiblement  que  les 
ennemis  manquent  de  bien  des  cboses.  Le 
voyage  de  M.  de  Chamillard  n'a  certainement 
pas  été  inutile  :  il  a  rétabli  le  concert  entre  mes- 
sieurs de  Vendôme  et  de  Berwiek,  et  a,  je  crois, 
fort  contribué  aux  ordres  que  le  Roi  vient  de 
nous  donner.  Et  en  vérité,  madame,  le  parti 
d'attaquer  étoit  absolument  téméraire....  Mon 
amitié  pour  madame  la  ducbesse  de  Bourgogne 
seroit  bien  augmentée ,  si  elle  l'avoit  pu ,  par 
toute  la  tendresse  qu'elle  m'a  témoignée  depuis 
cette  campagne.  Je  ne  puis  assez  vous  marquer 
la  joie  de  ce  que  le  monde  pense  à  présent  sur 
son  sujet.... 

Du  même. 

Au  camp  de  Saulsar,  le  23  octobre. 

Il  s'en  faut  bien,  madame,  que  l'armée  du  Roi 
soit  si  nombreuse  et  en  si  bon  état  que  l'on  se  le 
persuade  à  la  cour ,  ni  que  celui  des  ennemis 
soit  aussi  mauvais  qu'on  le  dit  :  si  le  maréchal 
de  Berwiek  n'en  a  pas  parlé,  il  n'est  pas  d'un 
avis  différent  du  mien,  ainsi  que  sur  tout  le 
reste,  dont  il  a  écrit  à  M.  de  Chamillard  à  me- 
sure que  les  choses  sont  arrivées.  S'il  ne  l'a  pas 
fait  aussi  en  détail  que  moi ,  c'est  qu'il  a  cru  ne 
pouvoir  rien  ajouter  à  ce  que  j'étois  convenu 
avec  lui  de  mander  ;  et  je  ne  vois  point  qu'il  se 
soit  départi  du  personnage  d'honnête  homme. 
I!  n'avoit  garde  de  commander  à  l'action  du 
comte  de  La  Mothe  [qui  venoit  d'être  battu  (1)], 
puisqu'il  étoit  ici  dans  ma  chambre  dans  le  même 
temps  qu'elle  se  passoit,  et  que  je  l'avois  rappelé 
moi-même  auprès  de  moi  dans  un  temps  délicat, 
où  j'avois  grand  besoin  de  bons  conseils.  Après 
lui  avoir  rendu  la  justice  que  je  lui  dois,  je  vous 
remercierai  infiniment,  madame,  de  vos  avis, 
vous  suppliant  de  les  continuer,  et  vous  assurant 
que  je  suis  très-disposé  à  en  profiter  du  mieux 
qu'il  me  sera  possible.  Me  voici  à  la  veille  d'exé- 
cuter les  derniers  ordres  que  j'ai  reçus  du  Roi  : 
je  souhaite  d'y  réussir  de  tout  mon  cœur,  et  que 
cette  occasion  de  donner  une  bataille  se  trouve; 
mais  je  doute  plus  que  jamais  qu'elle  se  ren- 
contre. Je  ne  ferois  pas  une  lettre  si  courte, 
madame,  si  vous  ne  saviez  que  mon  temps  est 
fort  rempli. 

(f)  A  Vinendal ,  le  28  septembre. 


Lettre  du  duc  de  Noailles  au  cardinal  son 
oncle. 

Perpignan  ,  10  octobre  1708. 

II  est  inutile,  mon  très-cher  oncle,  de  vous 
parler  de  ma  douleur  :  elle  égale  la  perte  que 
j'ai  faite  ;  et  tout  ce  que  la  nature ,  la  tendresse, 
le  respect  et  la  vénération  peuvent  faire  sentir 
pour  accabler  un  cœur  véritablement  touché,  je 
le  souffre  présentement.  J'ai  perdu  un  père  que 
je  chérissois  au-dessus  de  tout,  et  qui  m'aimoit 
de  même.  Les  marques  de  tendresse  et  de  con- 
fiance qu'il  m'a  prodiguées  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie  ne  s'effaceront  jamais  de  ma  mémoire, 
et  j'en  chérirai  le  précieux  et  douloureux  souve- 
nir jusqu'à  la  mort..,..  La  religion  nous  défend 
le  murmure,  mais  elle  nous  permet  les  larmes: 
Dieu  n'a  point  serré  les  liens  d'une  amitié  aussi 
vive  et  aussi  tendre  entre  mon  père  et  moi ,  pour 
que  la  dureté  d'une  aussi  cruelle  séparation  ne 
se  fit  pas  sentir  dans  toute  son  étendue.... 

Soyez  désormais,  mon  très-cher  oncle,  mon 
père,  et  par  conséquent  ma  consolation,  soyez 
l'appui ,  le  lien  et  l'union  de  toute  la  famille. 
Votre  caractère,  votre  sainteté,  votre  place,  vos 
vertus,  tout  vous  doit  engager  à  ne  pas  per- 
mettre qu'une  si  nombreuse  famille,  qui  se  trou- 
voit  réunie  dans  un  père  si  cher,  si  bon,  si  ai- 
mable et  si  respectable,  se  trouve  dispersée  et 
séparée.  Surtout,  mon  très-cher  oncle,  qu'il  n'y 
ait  point  d'affaires  pour  les  partages  :  respectons 
la  mémoire  et  les  volontés  d'un  père  tel  que  ce- 
lui que  nous  perdons.  Qu'on  prenne  sur  moi  pour 
contenter  les  autres,  mais  qu'il  ne  soit  jamais  dit 
que  rien  de  ce  qu'il  a  pu  souhaiter  ou  désirer  n'a 
pas  été  accompli  par  ses  enfans ,  etc. 


Lettres  du  duc  de  Bourgogne  au  duc  de  Noailles. 

li  octobre  1708. 

Je  ressens  plus  que  personne,  monsieur,  le 
sujet  de  votre  affliction  ,  ayant  toujours  eu  des 
marques  très-sensibles  de  l'attachement  de  mou- 
sieur  votre  père,  et  toujours  une  très-véritable 
amitié  pour  lui,  vous  connoissez  la  mienne  pour 
vous  :  je  voudrois  pouvoir  vous  en  donner  des 
marques  dans  quelque  occasion  où  il  me  fût 
permis  de  m'étendre  davantage. 
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Du  même. 


A  Versailles ,  6  août  1710. 

L'occasion  qui  se  présente  est  trop  favorable 
pour  ne  pas  accompagner  d'une  réponse  tardive 
les  corapliraens  que  vous  méritez  justement  sur 
ce  qui  vient  de  se  passer  en  Languedoc  (1)  :  on 
le  doit  à  votre  diligence  et  à  votre  bonne  con- 
duite; et  je  puis  vous  assurer  qu'à  commencer 
par  le  Roi,  tout  le  monde  vous  rend  justice  ,  du 
moins  ceux  que  j'ai  vus,  et  à  qui  j'en  ai  parlé. 
J'en  ai  été  en  mon  particulier  plus  aise  que  per- 
sonne, et  pour  le  bien  public,  et  par  l'amitié  que 
j'ai  pour  vous,  et  qui  m'intéresse  vivement  à  tout 
ce  qui  vous  regarde.  Venons  maintenant  à  votre 
ancienne  lettre,  suite  de  notre  dernière  conver- 
sation. Il  est  plus  temps  que  jamais,  à  l'heure 
qu'il  est ,  de  s'évertuer,  et  d'exécuter  quelque 
chose  :  nos  ennemis  ne  veulent  absolument  point 
la  paix  depuis  qu'ils  conviennent  que  quand 
même  on  se  joindroit  à  eux  ,  ce  ne  seroit  point 
assez  pour  réduire  l'Espagne.  Il  est  sûr  qu'ils 
n'en  veulent  qu'à  la  France.  Travaillons  donc  , 
et  travaillons  sérieusement,  et  avec  efficace.  La 
justice  étant  sans  contredit  de  notre  côté,  soute- 
nons-la par  la  force  autant  qu'il  nous  sera  pos- 
sible; mais  surtout  jamais  de  découragement.  Il 
paroit,  Dieu  merci ,  que  l'on  n'en  a  point  ici ,  et 
je  m'en  réjouis.  Messieurs  Voisin  et  Desmarets 
commencent  aussi  à  travailler  ensemble  avec  le 
Roi.  Continuez ,  quand  il  arrivera  quelque  chose 
qui  en  vaille  la  peine,  de  le  mander,  etc. 


PIECES 


CONCEBNANT  LA  NÉGOCIATIOX  DU  DUC  DE 
KOAILLES  EN  ESPAGNE,  APBÉS  LA  BATAILLE 
DE    SABAGOSSE. 


Instruction  pour  le  duc  de  bouilles. 

(  Cette  pièce  ,  très-digne  du  marquis  de  Torcy,  suppléè- 
rent ii  tout  autre  monument,  pour  faire  connoître  le 
dép'orable  état  du  roy  urne  en  1710,  et  combien  les 
affaires  d'Espagne  paroissoient  désespérées.  ) 

Les  conférences  infructueuses  de  Gertruy- 
demberg  ont  achevé  de  faire  connoitre  qu'il  se- 
roit impossible  de  parvenir  à  la  paix  pendant 
que  les  ennemis  du  Roi  persisteraient  à  croire 

(I)  Descente  des  Anglais  au  port  de  Cette. 


qu'il  dépend  de  Sa  Majesté  d'obliger  le  Roi  son 
petit- fils  a  renoncer  à  la  possession  de  l'Espague 
et  des  Indes,  et  qu'elle-même,  au  contraire,  per- 
suadée par  la  vérité,  regarderait  l'exécution  de 
leur  demande  comme  étant  effectivement  hors 
de  son  pouvoir.  Ainsi  la  dernière  négociation 
ayant  été  rompue,  parce  que  les  députés  de  Hol- 
lande exigeoient  que  le  Roi  promit  d'employer 
seul  ses  forces  pour  coutraindre  le  Roi  Catholi- 
que, dans  le  terme  de  deux  mois,  à  céder  sa 
couronne  à  l'archiduc,  on  ne  doit  pas  s'attendre 
à  traiter  désormais  plus  heureusement,  si  le  Roi 
ne  force  ses  ennemis  à  rabattre  de  leurs  injustes 
prétentions,  ou  si  Sa  Majesté  ne  trouve  moyen 
d'engager  le  roi  d'Espagne  à  sacrifier  lui-même 
son  Etat  et  ses  intérêts  au  repos  général  de  la 
Chrétienté,  et  à  la  tranquillité  particulière  de  la 
France.  Si  le  premier  de  ces  deux  moyens  est 
difficile,  le  secoud  a  paru  jusqu'à  présent  im- 
possible ,  après  tant  de  déclarations  que  le  roi 
d'Espagne  a  réitérées  de  périr,  plutôt  que  de 
renoncer  à  ses  États  et  abandonner  ses  fidèles 
sujets. 

Toute  apparence  de  paix  étant  donc  dissipée, 
le  Roi  choisissoit  une  voie  difficile,  à  la  vérité, 
pour  ramener  ses  ennemis  à  la  raison,  mais  non 
pas  impossible,  comme  le  paroissoit  celle  de  per- 
suader au  Roi  son  petit-fils  d'abandonner  sa 
couronne.  Sa  Majesté  avoit  résolu  de  faire  agir 
ses  troupes  en  Catalogne  sous  les  ordres  du  duc 
de  Noailles,  pendant  que  l'armée  d'Espagne, 
commandée  par  le  duc  de  Vendôme ,  agissoit 
contre  l'archiduc,  lorsqu'il  est  arrivé  en  Espa- 
gne un  événement  capable  de  déconcerter  les 
mesures  prises  avec  le  plus  de  sagesse.  L'armée 
d'Espagne  ayant  été  battue  le  20  du  mois  der- 
nier en  Arragou,  les  premiers  avis dece  malheur 
donnèrent  lieu  de  croire  qu'elle  étoitentièrement 
dissipée,  et  le  roi  d'Espagne  sans  ressources. 
Mais  ce  prince  en  a  trouvé  dans  son  courage, 
et  dans  celui  de  la  nation  espagnole  :  ses  peu- 
ples ont  témoigné  dans  cette  disgrâce  plus  de  fi- 
délité que  jamais,  et  plus  d'attacbement  à  sa  per- 
sonne; les  soldats  dispersés  ont  rejoint  leurs 
corps  avec  empressement  ;  et  le  marquis  de  Ray, 
ayant  rassemblé  une  partie  de  l'armée,  s'est  vu 
en  état ,  deux  jours  après  la  bataille ,  de  faire  es- 
pérer au  Roi  son  maître  qu'il  empêcheroit  ses 
enuemis  de  profiter  de  leur  victoire,  et  de  péné- 
trer en  Castille.  Ce  prince  a  renouvelé  ses  in- 
stances pour  obtenir  du  Roi  de  fortifier  l'armée 
que  le  duc  de  ISoailles  commande  en  Roussillon, 
et  de  lui  ordonner  d'entreprendre  au  p'us  tôt  le 
siège  de  Girone.  Quoique  Sa  Majesté  en  con- 
noissc  l'importance  ,  et  que  cette  entreprise  de- 
vienne en  quelque  façon  nécessaire  pour  assurer 
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les  frontières  de  sou  royaume ,  elle  veut  cepen- 
dant, avant  que  de  s'engager,  savoir  précisé- 
ment l'état  de  l'Espagne  depuis  la  perte  de  la 
dernière  bataiile,  et  ce  que  l'on  doit  attendre  des 
ressources  dont  le  Roi  Catholique  se  laisse  peut- 
être  flatter  trop  légèrement  :  car  il  n'est  pas  tou- 
jours sûr  de  se  rapporter  entièrement  aux  let- 
tres de  ceux  qui  ont  besoin  de  secours  :  ils  ont 
intérêt  de  représenter  l'état  de  leurs  affaires 
meilleur  qu'il  n'est  en  effet  ;  et  souvent  ils  apla- 
nissent dans  les  relations  les  difficultés  capables 
de  rebuter  ceux  dont  ils  implorent  l'assistance. 
Comme  il  est  de  la  dernière  conséquence  que  le 
Roi  soit  ponctuellement  informé  de  la  vérité 
dans  une  conjoncture  où  Sa  Majesté  peut  en- 
core prendre  des  partis  différens  ,  suivant  ce 
qu'elle  apprendra  de  la  situation  certaine  des 
affaires  et  de  l'état  réel  des  forces  du  Roi  son  pe- 
tit-fils ,  elle  a  jugé  que  le  duc  de  Noailles  seroit 
plus  capable  que  personne  de  l'instruire  de  ces 
points  essentiels,  et  d'exécuter  les  ordres  qu'elle 
lui  donnera  par  rapport  à  la  disposition  où  il 
trouvera  les  affaires.  Elle  veut  donc  qu'il  les 
approfondisse  par  lui-même ,  et  pour  cet  effet 
qu'il  se  rende  incessamment  à  Madrid.  Outre  la 
conuoissance  parfaite  qu'elle  a  du  zèle  et  de 
l'attachement  héréditaire  qu'il  a  pour  elle,  Sa 
Majesté  connoit  par  elle-même  qu'il  est  très-ca- 
pable de  la  servir  à  son  gré  dans  les  emplois  les 
plus  imporians  et  les  plus  difficiles  ;  qu'il  a  les 
talens,  le  juste  discernement  et  les  lumières  né- 
cessaires pour  y  réussir,  et  pour  lui  plaire.  Elle 
sait  d'ailleurs  que  le  roi  d'Espagne  prend  une 
entière  confiance  en  lui ,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent en  état  d'engager  ce  prince  à  suivre  de 
sages  conseils,  dans  une  conjoncture  où  les  prin- 
ces qu'une  longue  expérience  auroit  rendus  les 
plus  habiles  se  trouveroient  embarrassés  à  pren- 
dre un  parti  salutaire.  Le  projet  du  siège  de 
Girone  donne  un  prétexte  spécieux  au  duc  de 
Noailles  de  se  rendre  à  Madrid  ,  pendant  un  in- 
tervalle où  ii  ne  peut  encore  agir.  11  sera  faci- 
lement cru  lorsqu'il  dira  que  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  qu'il  se  rendit  auprès  du  roi  d'Espagne 
pour  apprendre  directement  de  lui-même  ses 
projets,  les  moyens  qu'il  a  de  les  exécuter,  quelles 
facilités  il  peut  apporter  au  siège  de.  Girone,  s'il 
convient  même  de  le  former,  ou  si  l'entreprise 
est  impossible  ;  quels  mouvemens  il  sera  néces- 
saire que  l'armée  du  Roi  fasse  en  Catalogne  pour 
y  rappeler  les  forces  des  ennemis,  et  pour  arrê- 
ter le  progrès  qu'ils  pourroient  faire  vers  le  cen- 
tre de  l'Espagne.  Sa  Majesté  lui  laisse  le  soin  de 
faire  les  questions  et  de  former  les  difficultés,  de 
manière  que ,  par  les  réponses ,  i  !  soit  pleinement 
instruit  du  véritable  état  des  affaires  ;  car  il  ne 


convient  jamais  de  s'abandonnera  une  confiance 
téméraire  :  mais  le  péril  de  s'y  livrer  est  encore 
plus  redoutable,  dans  un  temps  où  les  éclair- 
eissemens  superficiels  conduiroient  dans  le  pré- 
cipice ceux  qui  seroieut  assez  faciles  pour  s'en 
contenter. 

Il  n'est  que  trop  vraisemblable  que.  plus  les 
affaires  seront  éciaircies  ,  moins  on  trouvera  de 
moyens  solides  et  de  ressources  assurées  pour 
maintenir  le  roi  d'Espagne  sur  son  tiône.  On 
loue  présentement  la  fidélité  des  peuples  :  mais 
eu  demeurant  fidèles  i's  changeront  de  maître 
malgré  eux,  si  leur  souverain  légitime  n'est  pas 
en  état  de  les  défendre  ;  et  le  zèle  et  l'affection 
ne  sont  pas  des  armes  suffisantes  pour  éviter  de 
recevoir  le  joug  d'un  ennemi  victorieux.  Il  faut 
donc  examiner  bien  sérieusement  avec  le  roi 
d'Espagne  quelles  sont  véritablement  les  forces 
de  ce  prince,  quels  fonds  il  y  a  pour  les  entrete- 
nir, ceux  qu'il  se  propose  de  trouver  à  l'avenir, 
la  facilité  ou  la  difficulté  de  les  lever,  si  le  recou- 
vrement en  est  proche  ou  éloigné.  Il  faut  entrer 
avec  le  Roi  dans  tous  les  détails  de  la  subsis- 
tance et  du  paiement  de  ses  troupes;  examiner 
le  caractère  de  ses  officiers  généraux ,  la  con- 
fiance qu'il  peut  prendre  en  chacun  d'eux  ;  sa- 
voir ce  qu'il  pense  de  ses  ministres  ,  des  grands 
de  son  État,  de  leurs  cabales,  de  celles  que  le 
duc  de  Medina-Celi  peut  avoir  formées,  de  ses 
intrigues,  et  de  celles  de  ses  amis.  Enfin  le  duc 
de  Noailles  ayant  part  a  la  confiance  du  roi 
d'Espagne  ,  doit  sans  hésiter  lui  faire  des  ques- 
tions, même  au  nom  du  Roi  sur  toutes  les  parti- 
cularités les  p'us  intimes  qui  peuvent  faire  juger 
sainement  de  la  véritable  situation  de  ce  prince. 
La  flatterie,  pernicieuse  en  tout  temps,  seroit 
plus  mortelle  que  jamais  dans  cette  occasion; 
mais,  en  achevant  de  précipiter  le  roi  d'Espa- 
gne ,  la  France  achèveroit  aussi  de  ressentir  les 
derniers  coups  que  la  ruine  de  ce  prince  feroit 
encore  tomber  sur  le  royaume.  Ainsi  le  duc  de 
Noailles  doit  appuyer  avec  force  la  vérité  qu'il 
sera  obligé  de  faire  connoitre  au  Roi  Catholique. 
Si  les  ressources  qu'on  lui  fait  envisager  sont 
imaginaires,  si  elles  sont  foibles,  il  faut  l'éclair- 
cir,  et  lui  faire  voir  la  fausseté  des  espérances 
dont  il  se  laisseroit  abuser.  Il  est  essentiel  de 
n'admettre  aucune  de  ces  idées  flatteuses,  si 
elles  ne  sont  réelles  et  solides;  et  ce  sera  servir 
utilement  ce  prince  que  de  combattre  et  de 
détruire  toutes  celles  qui  n'auront  point  ce  ca- 
ractère. 

Mais  après  avoir  fait  connoitre  l'erreur  de  ces 
vaines  idées,  si  véritablement  elles  ne  consistent 
que  dans  l'imagination,  il  faudra,  sans  perdre 
de  temps,  songer  aux  moyens  de  profiter  de  la 
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vérité  que  le  due  de  Noailles  aura  dévoilée.  Le 
Roi  Catholique,  ne  pouvant  conserver  l'Espagne 
et  les  Indes,  n'auroit  de  ressource  que  d'accepter 
le  partage  que  ses  ennemis  étoieut  disposés  à  lui 
offrir.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  nulle  proportion 
entre  la  possession  de  l'Espagne  et  des  Indes  et 
celle  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne.  et  qu'un 
partage  aussi  modique,  et  peut-être  mal  assuré, 
ne  sauroit  servir  d'équivalent  à  la  perte  d'une 
des  premières  couronnes  du  monde.  Mais  il  y  a 
moins  de  proportion  encore  entre  le  rang  d'un 
roi  qui  posséderoit  ces  deux  îles,  et  la  vie  pri- 
vée d'un  prince  dépouillé  de  ses  États ,  sans  es- 
pérances de  pouvoir  jamais  remonter  sur  le  trône 
dont  ses  ennemis  l'auroient  chassé.  Celui  qui 
règne,  quoique  sur  une  petite  étendue  de  pays, 
peut,  par  sa  sagesse  et  par  sa  bonne  conduite,  se 
faire  considérer  des  autres  nations  de  l'Europe; 
et  lorsqu'il  voit  devant  lui  une  longue  suite  d'an- 
nées, il  peut  espérer  des  conjonctures  favorables 
de  rendre  un  jour  sa  fortune  meilleure.  Mais  un 
prince  réduit  à  la  condition  d'un  particulier  est 
bientôt  oublié  :  ses  vertus  sont  comme  enseve- 
lies; il  devient  inutile  au  reste  de  la  terre  ,  sou- 
vent à  charge  à  son  propre  pays;  et,  loin  de 
trouver  des  occasions  de  faire  valoir  ses  droits  , 
il  ne  laisse  à  sa  postérité  que  de  vaius  titres  et 
de  vaines  prétentions.  Quoique  depuis  deux  ans 
le  Roi  n'ait  rien  oublié  pour  procurer  à  ses  peu- 
ples une  paix  dont  le  besoin  augmente  tous  les 
jours,  jamais  cependant  Sa  Majesté  n'a  proposé 
au  Roi  son  petit-fils  de  souscrire  au  traité 
moyennant  un  partage,  parce  qu'elle  savoit  que 
la  tentative  seroit  inutile  ,  et  que  le  Roi  Catholi- 
que, persuadé  qu'il  pouvoit  se  maintenir  par  ses 
propres  forces,  n'accepteroit  aucun  équivalent 
pour  la  succession  de  l'Espagne  et  des  Indes,  que 
ses  ennemis  exigeroient  comme  la  condition 
fondamentale  de  la  paix.  Cette  opinion  ne  doit 
plus  subsister,  si  le  duc  de  Noailles, instruit  par 
le  roi  d'Espagne  même  des  moyens  qu'il  a  pour 
se  défendre,  fait  clairement  connoitre  à  ce  prince 
qu'il  est  trompé;  qu'il  se  laisse  aveugler  par  de 
faux  rapports;  que  ses  troupes  ne  sont  pas  en 
état  de  le  défendre  ;  que  les  dispositions  pour 
leur  subsistance  ,  que  les  fonds  nécessaires  pour 
leur  paiement  manquent  également,  et  que  rien 
de  ce  qu'on  lui  promet  n'existe  que  dans  la  bou- 
che de  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'abuser.  Il  faut 
lui  ouvrir  les  yeux  sur  ces  différens  articles  en 
présence  de  la  reine  d'Espagne  [car  il  est  néces- 
saire qu'elle  assiste  à  cette  discussion] ,  et  les 
laisser  ensuite  l'un  et  l'autre  dans  l'embarras  de 
chercher  des  remèdes  aux  malheurs  dont  ils  sont 
menacés. 


leur  situation,  telle  qu'elle  est  en  effet  :  les  preu- 
ves n'en  seront  que  trop  faciles  à  faire  par  les 
détails  où  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  seront  en- 
trés avec  lui.  Mais  il  se  contentera  de  représen- 
ter le  mal,  sans  proposer  encore  aucun  expédient 
pour  l'adoucir.  La  première  démarche  et  la  plus 
essentielle  est  de  faire  connoitre  à  l'un  et  à  l'au- 
tre la  vérité,  et  de  les  détromper  des  vaines  idées 
dont  on  les  aura  flattés.  Après  ce  premier  pas, 
le  duc  de  Noailles  parlera  séparément  soit  au 
roi  d'Espagne,  soit  à  la  reine,  le  Roi  remettant 
à  sa  prudence  de  s'adresser  à  l'un  ou  à  l'autre , 
ou  même  à  la  princesse  des  Ursins,  suivant  ce 
qu'il  jugera  le  plus  à  propos  défaire.  11  repré- 
sentera vivement  l'horreur  de  leur  situation;  il 
demandera  comme  de  lui-même  s'il  ne  seroit  pas 
plus  avantageux  au  Roi  Catholique  de  contribuer 
au  repos  général  de  l'Europe,  à  celui  de  la  France 
et  de  l'Espagne  en  particulier,  de  sacrifier  ses 
propres  intérêts  au  bien  des  deux  nations  qui 
doivent  lui  être  chères ,  de  s'acquérir  un  hon- 
neur immortel  en  acceptant  un  partage ,  et  con- 
servant un  État  où  il  régneroit,  que  de  se  voir 
honteusement  chassé  sans  espérance  de  retour 
pour  le  reste  de  sa  vie,  chargé  peut-être,  aussi 
tien  que  la  Reine  ,  de  la  haine  commune  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  dont  ils  auront  causé  la 
ruine.  Il  doit  faire  envisager  leur  perte  comme 
certaine  et  comme  imminente ,  par  la  disposi- 
tion de  leurs  affaires ,  et  par  le  peu  de  moyens 
que  l'Espagne  fournit  de  soutenir  la  guerre, 
après  une  déroute  qui  vient  de  livrer  à  l'archi- 
duc la  moitié  de  ce  royaume.  Il  ajoutera  que  le 
temps  presse  de  se  déterminer;  que  le  moindre 
malheur  achèveroit  de  les  perdre  ;  qu'alors  ils 
demanderoient  inutilement  un  partage;  que  les 
ennemis ,  fiers  de  leur  bonheur ,  le  refuseroient 
impitoyablement ,  et  que  ce  seroit  se  flatter 
vainement  que  d'espérer  que  les  forces  du  Roi, 
jointes  à  celles  du  roi  d'Espagne,  pussent  chan- 
ger encore  la  face  des  affaires  ;  qu'il  est  vrai  que 
Sa  Majesté  aime  tendement  le  Roi  son  petit-fils , 
mais  qu'il  est  vrai  aussi  que  la  France  est  épui- 
sée ,  par  la  cruelle  guerre  qu'elle  soutient  pour 
lui  depuis  dix  ans  contre  le  reste  de  l'Europe  , 
que  jamais  Sa  Majesté  ne  se  seroit  réduite  aux 
démarches  humiliantes  qu'elle  a  faites  pour  ob- 
tenir la  paix,  si  elle  ne  voyoit  depuis  long-temps 
que  les  peuples  de  son  royaume  ne  sauroient 
plus  fournir  aux  charges  pesantes  qu'elle  est 
obligée  de  leur  imposer .;  que  le  traité  seroit  pré- 
sentement signé  aux  conditions  que  les  ennemis 
avoient  dictées,  s'ils  n'avoient  ajouté  à  la  dure- 
té de  leurs  demandes  l'impossibilité  de  l'exécu- 
tion ;  qu'elle  cessera  si  le  roi  d'Espagne  est  chassé 


Il  suffira  que  le  duc  de  Noailles  leur  expose  I  par  la  force,  et  qu'alors  le  Roi  acceptant  les 


MÉMOIRES   POLITIQUES    ET    MILITAIRES. 


413 


conditions  les  plus  dures  pour  ne  pas  laisser 
périr  ses  peuples ,  le  Roi  son  petit  fils  aura  sou- 
vent lieu  de  regretter  d'avoir  rejeté  un  partage 
qui  le  garantiroit  de  l'opprobre  de  mener  une 
•vie  privée,  après  avoir  régné  sur  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne;  qu'il  est  de  la  sagesse  de 
sauver  au  moins  quelque  débris  d'un  bien  qu'on 
ne  peut  conserver  tout  entier,  et  de  s'assurer  la 
possession  d'un  pays  dont  on  soit  le  souverain  , 
plutôt  que  de  vivre  en  sujet ,  après  avoir  donné 
des  lois  à  tant  d'États.  Que  si  ces  réflexions 
font  autant  d'impression  qu'il  semble  que  la  con- 
joncture des  affaires  le  demande,  il  n'y  a  point 
de  temps  à  perdre  pour  s'en  expliquer  confi- 
demment  au  Roi  ;  que  les  ennemis  peuvent  igno- 
rer le  véritable  état  des  affaires  du  Roi  Catholi- 
que, et  douter  encore  que  les  progrès  de  l'archiduc 
soient  bien  assurés;  qu'il  faut  profiter  de  leur 
incertitude,  essayer,  pendant  qu'elle  dure,  de 
les  porter  encore  à  consentir  de  laisser  un  par- 
tage au  roi  d'Espagne  ;  négocier  même,  en  sorte 
qu'on  en  obtienne,  s'il  est  possible,  un  plus 
considérable  que  celui  qu'ils  avoient  destiné  à 
ce  prince  ;  qu'il  est  inutile  qu'il  s'explique  à 
d'autres  qu'au  Roi  de  ses  intentions,  si  ces  rai- 
sons peuvent  persuader  de  souscrire  à  la  paix 
moyennant  l'assurauce  d'un  partage;  que  Sa 
Majesté  en  recevra  la  connoissance  pour  elle 
seule ,  sachant  combien  il  est  dangereux  que  ses 
ennemis  en  soient  informés  ;  mais  qu'étant  in- 
struite de  la  volonté  du  Roi  son  petit-fils ,  elle 
renoueroit  avec  eux  la  négociation  tant  de  fois 
rompue  sur  la  condition  de  l'Espagne;  et  que, 
sans  parler  du  consentement  du  Roi  Catholique, 
elle  s'engageroit  à  procurer,  dans  le  terme  de 
deux  mois,  la  cession  de  l'Espagne  et  des  Indes, 
qu'ils  ont  tant  de  fois  demandée.  Le  Roi  laisse 
au  duc  de  Noailles  la  liberté  de  s'adresser  au 
roi  d'Espagne  ou  bien  à  la  reine ,  ainsi  qu'il  le 
jugera  le  plus  à  propos,  parce  qu'il  commit 
le  caractère  de  l'un  et  de  l'autre,  et  qu'il  sait 
mieux  que  personne  les  voies  dont  il  convient 
d'user  pour  les  persuader.  S'il  croit  réussir  plus 
sûrement  en  prévenant  la  princesse  des  Ursins, 
Sa  Majesté  approuvera  qu'il  préfère  ce  parti  à 
celui  de  s'adresser  directement  au  roi  et  à  la  reine 
d'Espagne.  L'essentiel  est  de  les  persuader,  et 
la  voie  par  où  l'on  y  parviendra  sera  la  meil- 
leure. Comme  il  sera  toujours  nécessaire  qu'il 
confie  à  la  princesse  des  Ursins  ce  qu'il  aura  dit, 
c'est  à  lui  d'examiner  si  cette  confidence  doit 
précéder  ou  si  elle  doit  suivre  le  conseil  qu'il 
donnera  au  roi  ou  à  la  reine  d'Espagne.  La  prin- 
cesse des  Ursins  est  véritablement  attacbée  à 
leurs  intérêts ,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  ne 
l'est  pas  moins  à  ceux  du  Roi ,  s'ils  se  rencon- 


trent également  à  faire  prendre  un  parti  au  roi 
Catbolique  pendant  qu'il  est  encore  temps.  C'est 
la  raison  principale  qui  doit  faire  agir  la  prin- 
cesse des  Lrsins,et  la  porter  à  se  servir  du  cré- 
dit qu'elle  a  sur  l'esprit  de  ce  prince  et  sur  ce- 
lui de  la  Reine,  pour  seconder  les  avis  du  duc 
de  Noailles.  Il  ne  doit  rien  oublier  pour  la  con- 
vaincre de  la  nécessité  dont  il  est  de  les  suivre , 
et  pour  lui  faire  voir  que  la  conservation  de  l'Es- 
pagne étant  impossible,  ceux  qui  sont  véritable- 
ment attachés  au  Roi  Catholique  doivent  travail- 
ler à  lui  conserver  au  moins  quelques  restes  de 
tant  d'Etats  qu'il  aura  bientôt  entièrement  per- 
dus, s'il  continue  à  se  confier  en  ses  forces  pour 
se  défendre.  11  lui  fera  voir  que  ce  seroit  s'abu- 
ser que  d'espérer  que  les  secours  de  Sa  Majesté 
pussent  causer  un  changement  total  dans  la  dis- 
position des  affaires  de  l'arcbiduc.  En  lui  repré- 
sentant les  difficultés  du  siège  de  Girone ,  il  lui 
fera  cormoitre  que  quand  même  on  se  reudroit 
maitre  de  cette  place,  il  seroit  encore  bien  diffi- 
cile au  roi  d'Espagne  de  soutenir  la  guerre,  lors- 
que le  Roi  seroit  obligé  de  retirer  ses  troupes  de 
Catalogne  au  commencement  de  la  campagne 
prochaine  ;  que  d'ailleurs  on  doit  regarder  comme 
une  idée  peu  solide  celle  dont  on  se  flatte  de  faire 
des  progrès  en  Catalogne   présentement;   que 
l'archiduc  est  maître  du  royaume  d'Arragon,  et 
que  le  roi  d'Espagne  se  trouve  réduit  à  faire 
difficilement  une  guerre  défensive;  qu'au  reste, 
il  n'est  pas  question  d'abattre  le  courage  des 
peuples  d'Espagne,  et  d'éteindre  leur  zèle  pour 
le  Roi  leur  maitre,  en  déclarant  qu'il  est  prêt  à 
les  abandonner;  que  celte   résolution,  s'il  la 
prend,  doit  demeurer  dans  un  profond  secret; 
qu'il  faut  la  cacher  avec  soin  à  toute  l'Espagne; 
que  le  Roi  Catholique  ne  doit  la  confier  qu'au  Roi 
son  grand-père ,  afin  que  Sa  Majesté ,  instruite 
de  ce  dessein,  puisse  renouer  et  conclure  la  paix, 
en  procurant  au  Roi  son  petit-fils  le  partage  le 
plus  avantageux  qu'il  sera  possible  de  négocier 
pour  lui  ;  qu'il  ne  faut  pas  se  flatter  que  la  France 
puisse  fournir  plus  long-temps  aux  dépenses  de 
la  guerre  ;  que  le  Roi  n'a  déjà  que  trop  exposé 
son  État  pour  la  conservation  de  l'Espagne;  et 
qu'enfin  si  le  roi  Catholique  rejette  les  moyens 
que  le  Roi  lui  propose  pour  sortir  avec  quelque 
avantage  de  l'état  fâcheux  où  il  se  trouve,  Sa 
Majesté  sera  obligée  de  songer  uniquement  au 
salut  de  ses  peuples ,  et  de  faire  la  paix  à  quel- 
que prix  que  ce  puisse  être.  Après  ces  raisons, 
elle  laisse  au  duc  de  Noailles  la  liberté  d'em- 
ployer   les    considérations    particulières  qu'il 
croira  capables  de  persuader  la  princesse  des 
Ursins.  Quoique  les  intérêts  du  roi  et  de  la  reine 
d'Espagne  soient  les  seuls  dont  elle  puisse  être 
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touchée,  elle  ne  seroit  peut-être  pas  insensible 
aux  siens  propres  ,  s'ils  s'accordoient  avec  ceux 
de  ces  princes.  Le  Roi  ne  voit  pas  précisément 
quels  avantages  il  pourroit  lui  offrir  :  le  duc  de 
Noailles  pourra  plus  aisément  le  pénétrer,  et  Sa 
Majesté  lui  donne  un  ample  pouvoir  de  promet- 
tre à  la  princesse  des  Ursins  ce  qu'il  croira  lui 
être  le  plus  sensible  ,  pourvu  que  les  bienfaits 
qu'elle  pourroit  désirer  soient  conformes  à  l'or- 
dre et  à  la  raison,  dont  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
ne  s'éloignera  jamais.  Si  l'assurance  d'une  pro- 
tection certaine  de  la  part  du  Roi  et  celle  des 
récompenses  ne  peuvent  encore  la  toucher,  alors 
le  duc  de  Noailles  doit  lui  faire  craindre  que  Sa 
Majesté  ne  la  regarde  désormais  comme  la  cause 
de  la  perte  totale  du  Roi  son  petit-fils.  Il  lui  di- 
ra, mais  seulement  à  l'extrémité,  et  lorsqu'il  ne 
verra  plus  de  jour  à  la  persuader ,  que  le  Roi 
connoît  le  pouvoir  absolu  qu'elle  a  sur  l'esprit 
du  Roi  Catbolique;  que  la  fermeté  que  ce  prince 
a  témoignée  dans  ses  lettres  et  dans  ses  discours 
est  son  ouvrage  ;  que  si  jusqu'à  présent  elle  a  été 
digne  de  louanges,  elle  ne  l'est  plus  lorsqu'elle 
conduit  ce  prince  à  sa  ruine  entière,  et  qu'elle  le 
met  hors  d'état  de  rien  sauver  de  ses  pertes; 
que  ce  sera  donc  à  elle  que  Sa  Majesté  se  pren- 
dra des  mauvais  conseils  qui  entraîneront  le  Roi 
son  petit-fils  dans  le  précipice ,  lorsqu'il  reste 
encore  une  voie  pour  essayer  de  lui  conserver 
quelques  États.  Une  déclaration  aussi  forte  et 
aussi  pressante  ne  doit  être  faite  qu'à  la  dernière 
extrémité,  lorsque  le  duc  de  Noailles  sera  prêt 
à  partir  de  Madrid,  et  qu'il  aura  perdu  toute 
espérance  de  réussir  dans  la  commission  que  le 
Roi  lui  donne.  Si  le  succès  en  est  important,  Sa 
Majesté  connoît  aussi  combien  la  négociation  en 
est  pénible  dans  toutes  ces  circonstances;  mais 
elle  sait  en  même  temps  que  le  duc  de  Noailles, 
plein  de  zèle  pour  son  service,  ne  se  rebutera  ja- 
mais par  les  difficultés;  que  plus  elles  seront 
grandes,  plus  il  s'efforcera  de  trouver  lesmoyens 
de  les  aplanir,  et  que  souvent  il  surmontera 
celles  que  d'autres  que  lui  regarderoient  comme 
invincibles.  Comme  il  ne  conviendroit  pas  au 
service  de  laisser  ignorer  au  duc  de  Vendôme  le 
sujet  de  ce  voyage,  l'intention  du  Roi  est  que 
le  duc  de  Noailles,  le  trouvant  à  Madrid,  lui  dise 
que  Sa  Majesté  l'envoie  pour  savoir  au  vrai ,  du 
roi  d'Espagne  même  et  de  ses  miivsfres,  l'état 
présent  des  affaires  ;  que  si  leur  situation  depuis 
la  bâtai' le  ne  laisse  plus  d'espérance  de  les  sou- 
tenir, il  aordred'insinuer  à  ce  prineeque  le  parti  le 
plus  convenable  et  le  plus  assuré  pour  lui  seroit 
d'accepter  un  partage,  qu'il  ne  seroit  peut  être 
pas  impossible  de  ménager  encore  en  sa  faveur. 
Ilcontieracesecretauduc  de  Vendôme, comme 


ayant  ordre  du  Roi  de  le  lui  communiquer,  et 
de  lui  marquer  en  même  temps  l'importance 
dont  il  est  de  prendre  garde  qu'il  ne  soit  péné- 
tré. Si  le  duc  de  Vendôme  est  à  l'armée,  le  duc 
de  Noailles  lui  écrira;  il  lui  fera  entendre  en 
très-peu  de  mots,  par  une  voie  sûre ,  et  sous  la 
loi  d'un  profond  secret  ordonné  par  Sa  Majesté, 
le  sujet  de  sa  commission. 
Fait  à  Marly  ,  le  G  septembre  1710. 


Lettre  de  Louis  XIV au  roi  d'Espagne. 

AMarly,  le  16  septembre  1710. 

Le  duc  de  Noailles  ,  que  j'envoie  à  Madrid , 
vous  informera  des  ordres  que  je  lui  ai  donnés. 
Vous  connoissez  son  zèle  pour  vos  intérêts,  et 
je  sais  que  vous  l'aimez  autant  que  vous  avez 
de  confiance  en  lui.  Votre  Majesté  me  fera  plai- 
sir de  croire  ce  qu'il  lui  dira,  et  d'être  persuadée 
des  assurances  qu'il  lui  renouvellera  de  la  ten- 
dre et  parfaite  amitié  que  j'ai  pour  elle. 


Lettre  du  due  de  Noailles  à  M.  de  Torcy. 

A  Valladolid,  te  25  septembre  1710. 

Je  pars  demain ,  et  j'ai  fait  tout  ce  que  je  pou- 
vois  faire.  Le  roi  d'Espagne  a  rassemblé  ici  au- 
près toutes  les  troupes  qui  étoient  en  Arragon , 
qu'on  a  rétablies  et  qu'on  rétablit  du  mieux  qu'on 
peut.  Il  compte  faire  un  mouvement  incessam- 
ment vers  l'Estramadure,  où ,  se  faisant  joindre 
par  toutes  les  forces  qu'il  a  de  ce  côté,  il  sera 
également  supérieur ,  à  ce  qu'on  assure ,  et  à 
M.  de  Staremberg  et  à  l'armée  de  Portugal.  Il 
doit  se  mettre  en  situation  d'empêcher  que  les 
Portugais  ne  se  joignent  aux  troupes  de  l'archi- 
duc qui  sont  présentement  sous  Madrid  ,  et  en 
état  de  marcher  à  celle  de  ces  deux  armées  qui 
s'avancera  la  première  ,  et  qui  se  mettra  le  plus 
à  portée  d'être  combattue.  Voilà,  monsieur,  l'état 
de  la  question  ,  sur  laquelle  je  laisse  le  champ 
libre  aux  réflexions.  Ce  qui  est  vrai,  et  qui  étonne 
tout  le  monde ,  est  que  la  fidélité  de  cette  nation, 
loin  d'être  ébranlée,  paroit  raffermie  dans  tous 
les  événemens  tristes  et  malheureux  Je  n'aurai 
pas  l'honneur  de  vous  en  dire  davautage.  Je  de- 
mande au  Roi  la  permission  de  lui  aller  rendre 
compte  moi-même  de  I  état  où  sont  toutes  les  af- 
faires en  ce  pays  :  je  crois  que  cela  est  important 
pour  son  service. 
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Les  affaires  usées  et  rebattues  ne  peuvent  pres- 
que jamais  réussir  avec  des  gens  en  garde  et 
préparés  sur  tout.  Ainsi,  monsieur,  cherchez- 
moi  quelque  besogne  neuve,  et  sur  laquelle  je 
puisse  vous  faire  voir  tout  ce  que  je  désirerois, 
pour  répondre  à  la  bonne  opinion  que  vous 
voulez  avoir  de  moi. 


Lettre  de  la  duchesse  de  Bourgogne  au  duc  de 
Nouilles. 

A  Marly,  le  H  mai  1711. 

On  m'avoit  rassuré ,  en  me  faisant  vos  com- 
plimens,  que  vous  aviez  trop  d'affaires  pour  me 
les  faire  vous-même  ;  et,  quelque  plaisir  que  vos 
lettres  me  fassent,  j'en  étois  toute  consolée,  et 
même  bien  aise  que  vous  en  usassiez  librement 
avec  moi;  car  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  est  à 
toute  épreuve,  et  vous  ne  me  donneriez  jamais 
aucun  signe  de  vie,  que  je  crois  que  je  ne  vous 
oublierais  pas  entièrement.  Je  suis  ravie  de  la 
figure  que  vous  faites  :  il  n'est  ici  question  que 
de  vous  dans  toutes  les  grandes  affaires  ;  ce  qui 
me  donne  tant  de  respect  pour  vous,  que  je  ne 
sais  comment  j'ose  vous  écrire.  Notre  première 
douleur  commence  un  peu  à  diminuer,  et  la  mort 
de  l'Empereur  a  fait  grand  bien  à  tout  le  monde  : 
c'est  présentement  le  sujet  de  toutes  les  conver- 
sations ,  et  les  politiques  ont  beau  jeu  :  les  uns 
craignent ,  les  autres  espèrent ,  et  on  attend  avec 
beaucoup  d'impatience  les  événemens  qui  doi- 
vent en  arriver.  Nous  sommes  dans  un  temps  où 
les  mauvais  cœurs  ont  peine  à  se  cacher  ;  cha- 
cun se  pique  de  beaux  procédés.  On  commence 
un  peu  à  se  démentir,  et  l'on  voit  faire  des  bas- 
sesses pitoyables  où  les  gens  d'esprit  ne  devraient 
pas  tomber;  mais  souvent  il  ne  sert  pas  à  grand'- 
chose  dans  certaines  occasions.  J'ai  été  vérita- 
blement touchée  de  la  mort  de  Monseigneur , 
mais  je  m'en  console  comme  les  autres  :  je  crois 
même  en  avoir  plus  de  raison.  Il  n'y  a  pas  assez 
long-temps  que  vous  êtes  hors  d'ici  pour  avoir 
oublié  la  situation  de  la  cour,  et  par  conséquent 
vous  imaginer  une  grande  partie  de  tout  ce  que 
je  dois  penser.  J'ai  été  dans  de  grandes  inquié- 
tudes de  ma  sœur  (1),  et  je  n'en  suis  pas  entière- 
ment quitte  :  ses  glandes  augmentent  toujours 
mes  craintes  dans  tous  les  maux  qu'elle  a.  J'es- 
père que  présentement  elle  se  porte  bien ,  et  j'en 
atteuds  des  nouvelles  avec  beaucoup  d'impa- 
tience. L'on  dit  que  nous  passerons  ici  une  grande 

(I)  La  reine  d'Espagne. 


partie  de  l'été ,  à  cause  de  la  quantité  de  petites 
véroles  qu'il  y  a  à  Versailles,  qui  est  très-maligne 
cette  année.  J'en  ai  grande  peur  :  on  vent  me 
persuader  que  ce  n'est  que  par  rapport  à  M.  le 
Dauphin  ,  mais  je  ne  suis  pas  encore  assez  déta- 
chée de  moi-même  pour  que  ma  frayeur  soit 
uniquement  pour  lui.  J'oublie  en  vous  écrivant 
que  j'ai  beaucoup  de  lettres  à  faire,  et  que  ce 
n'est  pas  peu  de  chose  pour  mon  esprit  pares- 
seux. Il  faut  donc  finir  ,  pour  travailler  à  quel- 
ques mauvais  complimens  qui  me  donneront 
grande  peine  à  faire,  en  vous  assurant  que  l'ami- 
tié que  j'ai  pour  vous  augmente  tous  les  jours, 
et  par  conséquent  l'estime,  qui  en  est  le  fonde- 
ment. 


Lettres  de  la  reine  d'Espagne  à  madame  de 
Ma  intenon. 

A  Arragon,  H  février  171 1. 

Je  suis  trop  aise  que  ce  soit  le  duc  de  Noailles 
à  qui  nous  devons  l'importante  conquête  de  Gi- 
rone,pourne  vous  en  pas  témoigner  ma  joie,  et 
en  même  temps  me  réjouir  avec  vous  de  la  gloire 
que  ce  général  vient  de  s'acquérir.  Il  falloit  tout 
son  zèle,  sa  vivacité  et  son  habileté  pour  venir 
à  bout  d'une  entreprise  aussi  difficile  par  elle- 
même,  et  par  la  saison  où  nous  sommes;  et  je 
vous  assure,  ma  chère  madame,  que  le  Roi  et 
moi  avons  un  très-grand  plaisir  de  lui  avoir  cette 
obligation.  C'est  un  grand  service  qu'il  a  rendu 
à  l'Espagne  et  à  la  France;  et  comme  il  est  bien 
juste  que  nous  lui  donnions  quelques  marques 
de  notre  reconnoissance,  vous  verrez,  par  la 
lettre  que  le  Irai  écrit  au  Roi  son  grand-père, 
la  grâce  qu'il  lui  demande  d'ordonner  au  duc 
de  Noailles  d'accepter  la  grandesse  qu'il  veut 
lui  donner.  J'espère,  ma  chère  madame,  que 
vous  ne  vous  y  opposerez  point;  et  je  vous  le 
demanderais  instamment ,  si  je  le  croyois  néces- 
saire. Je  ne  vous  dirai  rien  de  tout  ce  qui  se 
passe  de  notre  côté  :  vous  le  saurez  d'ailleurs; 
etlaprincesse  desUrsins,qui,  grâces  à  Dieu,  est 
avec  moi  depuis  quelques  jours  ,  ne  manquera 
pas  de  vous  écrire.  Ainsi  il  ne  me  reste,  ma  chère 
madame,  qu'à  vous  conjurer  de  ne  pas  douter 
de  l'estime  et  de  l'amitié  infinie  que  j'ai  pour 
vous,  qui  seront  de  même  toute  ma  vie. 

P.  5.  Le  Roi  me  charge  de  vous  faire  son 
compliment  sur  la  prise  de  Girone  :  il  a  grand'- 
peur  que  vous  n'en  soyez  point  aussi  aise  qu'il 
l'est,  parce  qu'il  dit  qu'il  aime  mieux  le  duc  de 
Noailles  que  vous  ne  l'aimez. 
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A  la  même. 

A  Corella,  le  7  juillet  1711 


Il  est  bien  juste  que  je  vous  remercie  moi- 
même  ,  ma  chère  madame ,  des  marques  d'ami- 
tié que  vous  m'avez  données  à  l'occasion  de  la 
maladie  que  j'ai  eue.  La  princesse  des  Ursins 
ne  m'a  pas  laissé  ignorer  toute  l'inquiétude  que 
vous  lui  marquiez  dans  vos  lettres.  J'en  suis  très- 
reconnoissante,  et  je  vous  prie  de  croire  que 
l'estime  et  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  sont  tou- 
jours les  mêmes.  Vous  savez  sans  doute,  ma 
chère  madame,  la  demande  que  le  Roi  fit  au  Roi 
son  grand-père ,  quand  on  conclut  le  traité  par 
lequel  il  cédoit  les  Pays-Ras  à  l'électeur  de  Ba- 
vière ,  de  nous  réserver  une  petite  souveraineté 
de  trente  mille  écus  de  rente.  Le  Roi  nous  le 
promit;  et  il  me  semble  aussi  qu'on  en  tomba 
d'accord  avec  l'électeur ,  qui  y  consentit  volon- 
tiers ,  étant  une  si  petite  chose  pour  lui  en  com- 
paraison de  ce  qu'on  lui  donne.  Nous  demandons 
donc  à  cette  heure  l'accomplissement  de  cette 
parole.  Le  Roi  en  écrit  aujourd'hui  au  Roi  son 
grand-père;  et  moi,  madame,  je  viens  vous 
prier  de  lui  en  parler  de  ma  part.  Quoique  nous 
regardions  cette  affaire  comme  une  chose  faite, 
et  à  laquelle  il  ne  sauroit  se  rencontrer  aucunes 
difficultés ,  nous  ne  laisserons  pas  que  d'eu  avoir 
une.  grande  ob'igation.  Je  crois  que  vous  vous  y 
emploierez  encore  plus  volontiers  en  apprenant 
que  nous  destinons  cette  souveraineté  à  la  prin- 
cesse des  Ursins,  qui  la  mérite  par  tant  d'endroits, 
et  qui  mérite  aussi  que  vous  vous  intéressiez  à 
elle;  car  je  vous  assure  que  vous  n'avez  pas  une 
meilleure  amie.  Ne  seroit-ii  pas  honteux  au  Roi 
et  à  moi,  après  tout  ce  que  nous  lui  devons,  de 
ne  pas  lui  donner  quelques  marques  de  recon- 
noissance?  Il  n'y  a  point  de  dignités,  hormis 
celle-ci,  que  nous  puissions  lui  donner,  puis- 
qu'elle les  a  toutes.  Ainsi  je  crois  que  personne 
ne  pourra  trouver  extraordinaire  ce  que  nous 
faisons  pour  elle.  Pour  vous,  ma  chère  madame, 
je  ne  doute  nullement  du  plaisir  que  vous  en  au- 
rez, et  nous  aurons,  le  Roi  et  moi,  celui  d'avoir 
votre  entière  approbation.  Il  faut  que  j'ajoute 
aussi  que  ce  que  le  Roi  donne  est  à  lui ,  et  que 
cela  ne  fait  aucun  mal  au  Roi  son  grand-père , 
qui  n'y  met  rien  du  sien  ;  qu'il  lui  doit  être  agréa- 
ble qu'une  sujette  qui  lui  est  aussi  dévouée  que 
l'a  toujours  été  la  princesse  des  Ursins  fasse  une 
figure  considérable.  Je  vous  avoue  que  je  suis 
assez  glorieuse  pour  ressentir  du  plaisir  de  faire 
pour  ma  camarera  mayor  plus  que  ce  que  les 
reines  qui  m'ont  précédée  n'ont  fait  pour  les 
leurs.  Elle  n'en  abusera  point,  étonne  doit  pas 
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craindre  qu'elle  entretienne  de  grandes  armées 
qui  puissent  faire  peur  à  ses  voisins.  Je  conclus 
donc  que  nous  aurons  cette  satisfaction;  mais  je 
veux  vous  avoir  l'obligation,  ma  chère  madame, 
et  à  ma  sœur ,  que  cette  affaire  ne  reçoive  au- 
cunes difficultés,  et  soit  terminée  incessamment, 
comme  cela  dépend  du  Roi  mon  grand-père, 
qui  fera  vouloir  à  M.  de  Bavière  ce  qui  est  si 
raisonnable. 


A  la  même. 

AuRetiro,  26  octobre  1712. 

Vous  ne  sauriez  croire,  ma  chère  madame, 
le  plaisir  que  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
9  de  ce  mois  m'a  fait.  Je  l'ai  lue  plusieurs  fois  : 
elle  est  écrite  d'une  manière  à  pouvoir  la  lire 
toujours  avec  le  même  plaisir,  car  en  vérité  je 
n'ai  jamais  vu  un  style  comme  le  vôtre.  Vous 
l'accompagnez  cette  fois-ci  avec  des  nouvelles 
si  merveilleuses  ,  qu'elle  a  tous  lesagrémens  en- 
semble. Quoique  la  prise  du  Quesnoy  m'ait  fort 
réjouie,  je  vous  avouerai  que  ce  n'est  pas  celle 
à  laquelle  j'ai  été  plus  sensible,  mais  bien  à  la 
peinture  que  vous  faites  de  la  santé  du  Roi  mon 
grand-père.  Le  Roi  en  a  été  aussi  charmé;  et 
nous  ne  cessons  de  louer  Dieu  de  ce  bonheur, 
en  lui  en  demandant  la  continuation  pour  de 
longues  années.  Le  marquis  de  Mancera,  dont 
je  crois  que  vous  avez  entendu  parler,  qui  a 
passé  cent  ans,  n'ajamais  eu  un  si  bon  tempéra- 
ment :  ainsi  le  Roi  mon  grand-père  doit  aller  au- 
delà,  sans  rien  de  bien  extraordinaire.  Ses  sujets 
ont  grande  raison  de  le  désirer  plus  que  jamais; 
mais  je  vous  assure  que  quoique  leurs  vœux 
soient ,  à  ce  que  je  crois,  très-ardens,  le  Roi  et 
moi  prétendons  que  rien  n'égale  les  nôtres. 

J'espère,  ma  chère  madame,  que  vous  serez 
contente  à  votre  cour  de  ce  que  l'on  a  fait  à  la 
nôtre  depuis  l'arrivé  de  milord  Lexington,  et 
des  bonnes  dispositions  où  il  a  trouvé  le  Roi  pour 
la  prompte  conclusion  de  la  paix.  Il  a  une  très- 
forte  envie  de  donner  le  repos  à  l'Europe,  et  sur- 
tout de  contribuer  au  vôtre  ;  et  il  y  paroit  bien 
à  tous  les  sacrifices  qu'il  fait  pour  en  venir  à 
bout,  que  vous  m'avouerez  n'être  pas  petits.  Les 
États  sont  assemblés  depuis  le  20.  Mais  vous 
saurez  toutes  ces  nouvelles  par  M.  de  Bonnac  : 
ainsi  il  est  inutile  que  je  vous  le  répète.  Cet  en- 
voyé nous  a  montré  un  papier  qui  a  été  bien  de 
notre  goût  :  c'est  la  réponse  qu'on  a  faite  aux 
belles  propositions  des  Portugais  pour  la  suspen- 
sion d'armes.  Ils  la  méritent  fort,  car  ils  sont  trop 
insolens 
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A  la  même. 

6  novembre  1712. 

Je  me  réjouis  avec  vous ,  ma  chère  madame , 
de  la  réduction  de  Bouchain  ,  dont  la  nouvelle 
nous  est  venue  par  le  dernier  courrier.  Voilà  la 
campagne  finie  très-heureusement ,  et  bien  glo- 
rieusement pour  le  maréchal  de  Villars  :  on  doit 
être  bien  content  de  lui.  J'espère  que  je  n'aurai 
plus  de  pareils  complimens  à  vous  faire,  et  que 
la  conclusion  de  la  paix  sera  assez  à  temps  pour 
qu'il  ne  soit  plus  question  de  campagne  l'année 
qui  vient.  Cette  dernière  doit,  ce  me  semble , 
faire  changer  de  langage  les  Hollandais  ;  et  en 
ce  cas  l'archiduc  seroit  bien  embarrassé ,  se 
voyant  ainsi  seul.  Il  faudroit  bien  qu'il  prit  aussi 
son  parti. 

Vous  apprendrez  par  M.  de  Bonnac ,  ma  chère 
madame  ,  ce  qui  s'est  passé  hier,  dont  il  fut  lui- 
même  témoin  :  ainsi  il  est  inutile  que  je  vous  en 
fasse  un  grand  détail.  Je  vous  dirai  seulement 
que  le  matin  le  Roi  fit  faire  la  lecture  de  l'acte 
de  sa  renonciation  à  la  couronne  de  France  ; 
avec  toutes  les  clauses  qu'on  y  a  souhaitées  ,  le 
signa,  et  jura  solennellement  de  le  garder,  ayant 
nommé  pour  témoins  tous  les  chefs  de  nos  mai- 
sons et  les  conseillers  d'État.  L'après-dinée ,  ce 
fut  l'assemblée  de  tous  les  Etats  du  royaume 
dans  une  grande  et  belle  chambre  remplie  de 
beaucoup  de  monde  bien  paré ,  mais  pourtant 
sans  confusion.  Le  Roi  commença  par  faire  un 
discours  dont  il  s'acquitta  parfaitement  bien,  et 
dont  toute  l'assemblée  fut  fort  contente  ;  car  si 
ce  n'étoit  que  moi,  vous  ne  voudriez  peut-être 
pas  vous  y  fier.  Ensuite  on  lut  un  papier  où  l'on 
disoit  et  marquoit  plus  au  long  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Roi  assembloit  les  Etats,  et  tout  ce 
dont  on  est  d'accord  avec  la  France  et  avec 
l'Angleterre  pour  parvenir  à  une  bonne  paix. 
Après  cette  lecture ,  un  député  de  la  ville  de 
Burgos  prit  la  parole  pour  tout  le  royaume  ,  et 
fit  une  réponse  au  Roi  pleine  de  tous  les  senti- 
mens  qu'on  peut  souhaiter  d'eux,  et  surtout 
d'une  reconnoissance  extrême  ;  voyant  le  grand 
sacrifice  que  le  Roi  faisoit  pour  l'amour  de  ses 
sujets.  Je  regrettai  bien  ,  en  l'entendant  parler, 
que  milord  Lexington  ne  sût  pas  l'espagnol  ;  car 
il  me  sembloit  qu'on  ne  pouvoit  pas  le  traduire 
aussi  bien  que  le  député  le  disoit.  Les  Etats  s'as- 
sembleront présentement  entre  eux  pour  conclure 
tout  ce  qu'ils  ont  à  faire ,  et  passer  pour  loi  la 
renonciation  du  Roi ,  et  puis  celle  qui  doit  venir 
des  princes  de  France.  11  y  auroit  bien  de  quoi 
s'entretenir  sur  un  pareil  sujet;  mais  je  ne  le 
fais  déjà  que  trop  longuement.  J'y  ajouterai 
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encore  pourtant  que  le  Roi  espère  que  cela  va 
contribuer  à  avancer  le  repos  de  l'Europe ,  et 
surtout  celui  de  la  France  et  du  Roi  son  grand- 
père,  qu'il  souhaite  si  passionnément:  pour  y 
parvenir,  vous  voyez  tout  ce  qu'il  sacrifie. 


Lettre  du  duc  de  Nouilles  à  l'évégue  de 

Châlons  (1). 

15  janvier  1718- 

J'ai  reçu ,  mon  cher  oncle ,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  qui  étoit  pour  moi  seul.  C'est 
une  précaution  sage  ,  et  digne  de  vous  :  en  ef- 
fet ,  elle  étoit  d'un  style  qui  ne  devoit  pas  se 
rendre  public,  par  rapporta  vous,  s'entend; 
car  pour  moi,  je  suis  prêt  à  essuyer  les  plaintes 
de  mesparens.  Un  de  vos  grands  griefs  est  qu'é- 
tant entré  dans  le  ministère ,  je  ne  sois  pas  uni- 
quement occupé  de  vous.  Je  vous  avouerai  que 
les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  me  charger  du 
pénible  emploi  dont  on  m'a  honoré  n'ont°point 
été  que  tous  mes  parens  ni  moi  fissions  fortune  : 
ce  n'est  pas  là  ma  façon  de  penser  ;  et  comme 
j'ai  été  choqué  en  plus  d'une  occasion  de  ce  que 
j'ai  vu  faire  aux  familles  de  la  plupart  des  mi- 
nistres du  temps  passé ,  j'ai  été  extrêmement 
en  garde  avec  la  mienne  lorsque  je  suis  entré  en 
place;  et  cela  par  révérence  pour  le  public ,  qu 
fait  volontiers  des  observations  un  peu  sévères 
sur  la  conduite  de  ceux  qui  entrent  dans  l'admi- 
nistration des  affaires.  Je  comprends  que  ce  ré- 
gime n'est  pas  de  votre  goût.  J'en  suis,  en  vérité, 
bien  fâché,  car  j'aurois  grande  envie  de  vous 
plaire  :  mais  je  n'en  changerai  pas.  Au  surplus  , 

quoique  vous  ayez  huitou  dix  ans  de  plus  que  moi' 
et  une  croix  pendue  à  votre  cou,  dont  je  respecte' 
comme  je  dois,  le  caractère  ;  tout  cela ,  dis-je  \ 
ne  vous  met  point  droit  de  m'écrire  la  lettre  que 
je  reçois.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  pour 
l'amour  de  vous,  et  plus  encore  pour  l'amour 
de  moi. 


Lettre  du  chancelier  Daguesseau  à  la  maré- 
chale de  Noailles,  sur  la  déclaration  du  ma- 
riage de  In  comtesse  de  Toulouse. 

A  Fresnes,  le  8  décembre  1723. 

Vous  me  rendez  justice ,  madame  ,  par  l'at- 
tention que  vous  avez  de  me  faire  part  de  la  dé- 


fi) Depuis  earcliQ.il  de 
Paris. 


Noailles,  et   archevêque  do 
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claration  d'un  mariage  dont  j'avoue  que  ne  dou- 
tais point,  mais  que  j'ai  une  véritable  joie  de 
voir  rendre  public  d'une  manière  aussi  satisfai- 
sante pour  vous.  Votre  étoile,  toujours  heureuse 
pour  les  mariages,  finit  encore  mieux  qu'elle  n'a 
commencé.  D'autres  vous  féliciteront  sur  l'éclat 
d'uue  si  grande  alliance  :  pour  moi ,  je  vous  fe- 
rai un  compliment  plus  solide ,  quoiqu'il  sente 
un  peu  la  simplicité  de  la  campagne,  sur  le  bon- 
heur que  vous  avez  de  compter  à  présent  au 
nombre  de  vos  gendres  un  prince  encore  plus 
respectable  par  sa  sagesse ,  par  sa  justice,  et  par 
légalité  de  sa  conduite,  que  par  sa  naissance, 
son  élévation  et  sa  fortune.  Je  m'imagine  que 
madame  la  comtesse  de  Toulouse  sent  plus  que 
personne  le  mérite  de  ce  compliment;  et  j'espère 
qu'elle  le  recevra  encore  plus  agréablement  lors- 
qu'il passera  par  votre  bouche ,  que  si  je  prenois 
la  liberté  de  le  lui  faire  moi-même.  Je  suis  ac- 
coutumé à  la  bonté  que  vous  avez  de  vouloir 
bien  me  servir  toujours  d'interprète  auprès  de 
votre  nombreuse  famille,  et  je  me  flatte  que 
vous  ne  refuserez  pas  non  plus  en  cette  occasion 
de  m'acquitter  de  ce  que  je  lui  dois  sur  un  évé- 
nement qui  lui  fait  uu  si  grand  plaisir.  Je  ne 
vous  dis  rien  sur  M.  le  duc  de  Noailles  en  par- 
ticulier, parce  que  j'aurois  trop  de  choses  à  vous 
dire ,  mais  je  compte  que  je  n'y  perdrai  rien. 
Vous  savez  tous  mes  sentimens  pour  vous  et 
pour  lui.  Vous  ne  vous  tromperez  jamais  ,  ma- 
dame ,  quand  vous  croirez  qu'il  n'y  a  personne 
dans  le  monde  qui  vous  honore  plus  parfaitement 
et  qui  vous  soit  plus  véritablement  attaché  que 
moi,  et  tout  ce  qui  m'appartient. 


Lettres  du  cardinal  de  Fleury  au  feld-maré- 
chai  de  Kœnigseck. 

(  La  première  de  ces  lettres,  publiée  par  la  cour  de 
Vienne,  inspira  aux  ennemis  d'autant  plus  de  con- 
fiance ,  qu'elle  décréditoit  le  ministère  du  cardinal  de 
Fleury  par  des  preuves  évidentes  de  foiblesse.  ) 

A  Versailles,  H  juillet  17-52. 

M.  le  maréchal  de  Belle-Ile  ne  m'a  pas  laissé 
ignorer,  monsieur ,  la  bonté  que  Votre  Excel- 
lence a  eue  de  se  souvenir  de  moi  dans  la  confé- 
rence qu'il  a  eue  avec  elle  ;  et  je  me  flatte  que 
mes  sentimens  pour  sa  personne  et  pour  ses  ta- 
lens  lui  sont  connus  depuis  trop  long-temps , 
pour  ne  pas  être  persuadée  que  je  serai  toujours 
très-sensible  aux  marques  de  l'honneur  de  votre 
amitié. 


Je  me  serois  tenu  pourtant  au  simple  remer- 
ciraent  que  je  lui  en  dois,  si  je  ne  me  croyois 
pas  obligé  de  lui  témoigner  la  peine  extrême  que 
j'ai  eue  en  apprenant  qu'on  me  regardoit  à 
Vienne  comme  l'auteur  principal  de  tous  les 
troubles  qui  agitent  aujourd'hui  l'Allemagne.  Il 
ne  me  conviendroit  pas ,  dans  le  moment  pré- 
sent ,  de  me  justifier  d'une  accusation  que  je  ne 
mérite  certainement  pas,  et  moins  encore  de  le 
faire  aux  dépens  de  personne.  Je  ne  puis  cepen- 
dant m'empêcher  d'assurer  Votre  Excellence 
que  votre  cour  ne  me  rend  pas  justice.  Bien 
des  gens  savent  combien  j'ai  été  opposé  aux 
résolutions  que  nous  avons  prises  ,  et  que 
j'ai  été  en  quelque  façon  forcé  d'y  consentir, 
par  des  motifs  très-pressans  qu'on  a  allégués  ; 
et  Votre  Excellence  est  trop  instruite  de  tout  ce 
qui  se  passe  pour  ne  pas  deviner  aisément  qui 
mit  tout  en  œuvre  pour  déterminer  le  Roi  à  en- 
trer dans  une  ligue  qui  était  si  contraire  à  mon 
goût  et  à  mes  principes. 

J'ai  regretté  souvent,  monsieur,  de  n'être  point 
à  portée  de  m'en  ouvrir  à  Votre  Excellence , 
parce  que  la  connoissance  que  j'ai  de  son  carac- 
tère et  de  ses  lumières  me  faisoit  présumer  qu'il 
eût  été  très-possible  de  trouver  des  moyens  de 
prévenir  une  guerre  qui  ne  pouvoit  qu'opérer  de 
grands  malheurs ,  et  l'effusion  du  sang  humain. 
Dieu  ne  l'a  pas  permis,  et  j'ose  protester  que 
c'est  ce  qui  cause  toute  l'amertume  de  ma  vie. 

Votre  Excellence  sait  tout  ce  que  j'ai  tenté , 
sous  le  règne  du  feu  Empereur  de  glorieuse  mé- 
moire, pour  établir  une  solide  et  ferme  union 
entre  nos  deux  cours.  Je  l'avois  regardée  comme 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  et  sur- 
tout de  la  religion.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  entrer 
dans  tous  les  obstacles  qui  s'y  sont  opposés; 
mais  je  crois  avoir  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  la  droiture  de  mes  intentions ,  et  de 
tout  ce  que  j'ai  fait  en  conséquence  pour  parve- 
nir à  un  projet  si  désirable. 

Les  plus  grands  maux  ne  sont  pourtant  pres- 
que jamais  sans  remède  ;  quand  on  est  égale- 
ment disposé  de  tout  côté  à  le  chercher.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'arrêter  du  moins  les  suites  d'une 
guerre  qui  est  prête  à  embraser  toute  l'Europe. 
Je  ne  puis  qu'approuver  tout  ce  que  Votre  Ex- 
cellence a  dit  à  M.  le  maréchal  de  Belle-Ile  ,  et 
je  conviens  qu'il  est  juste  que  les  propositions 
d'un  accommodement  soient  proportionnées  à  la 
situation  où  se  trouvent  les  puissances  respec- 
tives. 

Mais  vous  êtes  trop  équitable  aussi ,  monsieur, 
et  vous  connoissez  trop  l'incertitude  des  événe- 
mens,  pour  ne  pas  convenir,  que  ,  quelque  suc- 
cès dont  Dieu  favorise  quelqu'un ,  l'humanité , 
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la  religion,  ni  même  la  politique  ,  ne  doivent 
pas  porter  à  en  abuser,  ni  à  en  tirer  tous  les 
avantages  dont  on  pourroit  se  flatter  :  ce  seroit 
mettre  des  barrières  insurmontables  à  une  sin- 
cère réconciliation,  et  laisser  des  semences  d'une 
baine  et  d'une  division  éternelle. 

Si  votre  cour  veut  bien  donner  son  approba- 
tion à  ces  réflexions,  et  se  porter  à  des  conditions 
modérées  et  raisonnables ,  qui  ne  blessent  point 
l'honneur  du  Roi,  j'espère  que  Votre  Excellence 
aura  lieu  d'être  contente  de  mes  propositions. 
L'Europe  ni  la  religion  ne  sont  pas  dans  un  état 
tranquille,  et  la  principale  attention  des  grandes 
puissances  doit  être  de  tâcher  de  leur  donner  une 
forme  durable  et  coustante. 

Le  Roi  ne  veut  rien  pour  lui,  et  Votre  Ex- 
cellence n'ignore  pas  que  j'en  ai  donné  une 
preuve  bien  convaincante  dans  les  propositions 
que  me  fît  M.  Wassenaër  il  y  a  six  mois.  Si 
j'eusse  été  libre ,  je  n'aurois  rien  oublié  pour  en 
faire  usage;  mais,  sans  nommer  personne,  vous 
savez  que  nous  étions  malheureusement  liés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  change  point  de  système, 
et  je  crois  encore  que  rien  n'est  plus  essentiel 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe  qu'une  parfaite 
union  entre  nos  deux  cours. 

C'est  un  ouvrage  digne  de  Votre  Excellence  , 
et  je  mourrois  content  si  les  troubles  présens 
contribuoient  à  la  rétablir  et  à  la  consolider.  Je 
saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous 
renouveler  les  assurances  du  cas  infini  que  je 
fais  de  l'honneur  de  votre  amitié  ,  et  des  senti- 
mensles  plus  distingués  avec  lesquels  je  fais  pro- 
fession, monsieur,  d'honorer  Votre  Excellence. 


Au  même. 

A  Versailles,  15  août  1742. 

Ce  n'est  qu'avec  un  extrême  étonnement,  mon- 
sieur ,  que  je  reçois  dans  ce  moment  la  copie 
d'une  lettre  que  j'eus  l'honneur  d'écrire  à  Votre 
Excellence  le  11  du  mois  dernier,  et  qu'au  lieu 
d'une  réponse  dont  je  croyois  avoir  lieu  de  me 
flatter ,  j'apprends  que  cette  lettre  est  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  à  La  Haye. 

Je  ne  devois  pas  m'attendre  ,  ce  me  semble  , 
qu'un  témoignage  de  politesse  et  de  confiance  à 
un  ministre  de  votre  réputation  ,  de  la  part  du- 
quel surtout  j'avois  reçu  souvent  des  assurances 
d'estime  et  de  bonté,  devoit  avoir  un  pareil  sort  : 
et  vous  m'apprenez  un  peu  durement  aujour- 
d'hui que  je  m'étois  trompé.  C'est  une  leçon  dont 
je  vous  remercie  ,  et  dont  je  tâcherai  de  profi- 
ter ;  mais  j'aime  encore  mieux  l'avoir  reçue  que 
de  l'avoir  donnée. 
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Je  n'en  ai  pas  usé  de  même  pour  des  lettres 
beaucoup  plus  importantes  que  j'ai  reçues  en 
différentes  occasions ,  quoique  j'eusse  pu  sou- 
vent en  tirer  de  grands  avantages;  mais  appa- 
remment que  l'usage  est  différent  à  Vienne.  Il 
est  juste  de  s'y  conformer.  Je  sais  du  moins  me 
corriger  ;  et,  pour  commencer  à  le  faire,  je  me 
borne,  monsieur,  à  assurer  Votre  Excellence 
de  tous  les  sentimens  avec  lesquels  je  ne  cesse 
de  l'honorer  depuis  son  dernier  voyage  en 
France. 


Lettre  du  comte  de  Stairs  au  maréchal 
Noailles. 


de 


Hanau, 30  juin  1745. 

Monsieur,  si  l'embarras  des  affaires  ne  me 
permet  pas  de  répondre  aux  lettres  que  vous  me 
faites  l'honneur  de  m'écrire,  j'espère  que  vous 
me  ferez  la  justice  de  croire  que  je  suis  et  serai 
toujours  dans  les  sentimens  de  faire  la  guerre 
avec  toute  la  générosité  et  toute  l'humanité  pos- 
sible. Je  serai  toujours  prêt  à  interpréter  tous  les 
articles  qui  pourraient  paroître  indécis  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  la  générosité.  Je  vous 
avoue  ,  monsieur ,  que  je  révère  en  vous  les  sen- 
timens généreux  que  vous  faites  paroitre  en  toute 
occasion  :  de  sorte  que  je  me  flatte  que  quand 
votre  commissaire  sera  arrivé,  nous  ne  trouve- 
rons nulle  difficulté  à  convenir  des  articles  qui 
pourraient  paroître  indécis  touchant  les  blessés 
et  les  prisonniers  de  côté  et  d'autre. 

J'ai  renvoyé  tous  les  prisonniers  français  dont 
j'avois  connoissance ,  et  j'ai  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  relâcher  ceux  qui  étoieut 
entre  les  mains  des  Hanovriens.  Les  Autri- 
chiens, à  ce  que  je  crois ,  auront  renvoyé  leurs 
prisonniers. 

Vous  me  permettrez,  monsieur,  de  vous  re- 
mercier de  toutes  vos  manières  d'agir  généreuses 
et  polies,  lesquelles  me  font  honneur  d'une  cer- 
taine manière  ,  parce  qu'elles  sont  tout-à-fait 
conformes  aux  sentimens  que  j'ai  toujours  fait 
profession  d'avoir  pour  M.  le  duc  de  Aoailles. 

Monsieur,  je  vous  rends  grâces  du  soin  que 
vous  avez  eu  si  généreusement  de  nos  blessés 
sur  le  champ  de  bataille  ;  j'envoie,  par  ce  trom- 
pette, quelques  chirurgiens  des  nôtres  pour  en 
prendre  soin  ,  et  j'envoie  en  même  temps  quel- 
ques prisonniers  français  qui  se  trou  voient  ici. 
On  fera  la  liste  de  tous ,  pour  être  balancée  de 
la  manière  la  plus  équitable. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  comme  je  serai  tou- 
jours, etc. 

27. 
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P.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite,  monsieur,  M.  de 
Silhouette,  votre  commissaire,  est  arrivé  ici,  et 
a  apporté  votre  lettre  en  date  d'aujourd'hui.  Nous 
nommerons  d'abord  de  notre  côté  un  commis- 
saire pour  traiter  avec  lui,  avec  la  même  bonne 
foi  qui  est  également  agréable  à  vous,  monsieur, 
et  à  votre  serviteur. 


Lettre  du  Roi  au  Dauphin. 

6  mai  \l'ii. 

.Te  loue  le  désir  que  vous  avez  marqué  de  me 
suivre  à  la  tête  de  mes  armées;  mais  votre  per- 
sonne est  trop  chère  à  l'État  pour  oser  l'exposer 
avant  que  la  succession  à  la  couronne  soit  assu- 
rée par  votre  mariage.  Quand  vous  aurez  des 
enfans ,  je  vous  promets  que  je  ne  ferai  jamais  de 
voyage  à  la  guerre  sans  vous  mener  avec  moi  ; 
mais  je  souhaite  et  j'espère  n'être  jamais  dans 
le  cas  de  vous  tenir  cette  parole.  Comme  je  ne 
fais  la  guerre  que  pour  assurer  à  mon  peuple 
une  paix  solide  et  durable,  si  Dieu  bénit  mes 
bonnes  intentions ,  je  sacrifierai  tout  pour  lui 
procurer  cet  avantage  tout  le  reste  de  mon  règne. 
Il  est  bon  que  vous  entriez  de  bonne  heure  dans 
ces  sentimeus,  et  que  vous  vous  accoutumiez  à 
vous  regarder  comme  le  père  plutôt  que  comme 
le  maitre  des  peuples  qui  doivent  être  un  jour 
vos  sujets. 


Lettre  du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 
A  Aranjuez ,  le  50  avril  1746. 

Sire  ,  Votre  Majesté  verra ,  dans  la  dépêche 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  écrire ,  et  qui  lui  sera 
lue  par  M.  d'Argenson  dans  son  conseil,  tout  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  mon  arrivée 
dans  cette  cour  ,  dont  je  ne  répéterai  rien  dans 
cette  lettre,  pour  ne  la  pas  fatiguer  inutilement. 
Je  me  bornerai  donc  à  lui  rendre  compte  de  quel- 
ques particularités  qui  ne  doivent  être  que  pour 
elle;  et  je  crois  que  Votre  Majesté  approuvera 
cette  précaution,  par  la  connoissance  qu'elle  a 
que  l'on  ne  garde  pas  aussi  scrupuleusement 
qu'on  le  devroit  le  secret  de  ce  qui  se  dit  dans 
son  conseil.  Il  est  d'une  importance  infinie  qu'il 
ne  puisse  rien  revenir  de  ce  que  j'aurois  mandé 
qui  pourroit  n'être  pas  agréable  à  cette  cour. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  croire  que  c'est 
uniquement  pour  le  bien  de  son  service  que  j'ob- 
serve un  pareil  ménagement,  qui  d'ailleurs  est 


conforme  aux  règles  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence ;  mais  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  en  pré- 
venir ,  Sire,  parce  qu'on  ne  manquera  pas  de 
dire  bientôt  que  je  suis  tout  Espagnol ,  et  que 
j'épouse  leurs  intérêts. 

Après  ce  préambule  ,  Sire ,  je  commencerai 
par  dire  à  Votre  Majesté  que  j'ai  trouvé  le  roi 
d'Espagne  si  changé  ,  que  je  l'aurois  à  peine  re- 
connu, si  je  l'avois  trouvé  ailleurs  que  dans  son 
palais.  Il  est  grossi  considérablement;  il  m'a 
paru  plus  petit  qu'il  n'étoit,  ayant  beaucoup  de 
peine  à  se  tenir  debout  et  à  marcher  :  ce  qui  ne 
vient  que  du  manque  absolu  d'exercice. 

A  l'égard  de  l'esprit ,  il  m'a  paru  le  même  : 
beaucoup  de  sens  ,  répondant  avec  justesse  et 
précision  à  ce  qu'on  lui  dit  quand  on  lui  parle 
d'affaires ,  et  qu'il  veut  bien  s'en  donner  la 
peine. 

Il  n'a  rien  oublié  de  tout  ce  qu'il  a  fait ,  vu  et 
lu  ;  il  en  parle  avec  le  plus  grand  plaisir.  Il  n'y  a 
pas  un  rendez-vous  de  chasse  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau dont  il  ne  se  ressouvienne. 

Il  vous  chérit,  Sire,  et  ne  parle  de  vous  qu'a- 
vec tendresse  et  le  plus  vif  intérêt.  Il  n'y  a  per- 
sonne ici  qui  ne  dit  à  Votre  Majesté  qu'il  est 
plus  touché  de  vos  succès  en  Flandre  que  de 
ceux  de  l'Infant  en  Italie;  et  on  peut  dire  avec 
vérité  que  ce  prince  a  le  cœur  tout  français. 

A  l'égard  de  la  Reine  ,  elle  me  paroît  avoir  de 
l'esprit ,  de  la  vivacité;  entend  finement,  répond 
juste  :  elle  a  une  politesse  noble.  Je  n'ai  pas  en- 
core assez  traité  avec  elle  pour  avoir  pu  appro- 
fondir son  caractère  ;  mais,  en  général ,  je  crois 
que  l'on  peut  avoir  excédé  dans  les  portraits  que 
l'on  en  a  faits.  Elle  est  femme  ,  elle  a  de  l'ambi- 
tion, elle  craint  d'être  trompée  :  elle  l'a  été,  ce 
qui  lui  donne  de  la  défiance,  qu'elle  pousse  peut 
être  un  peu  trop  loin.  Mais  je  crois  qu'un 
homme  sage,  désintéressé,  et  qui  sauroit  gagner 
sa  confiance ,  la  ramèneroit  avec  patience  à  ne 
prendre  que  des  partis  raisonnables.  Il  ne  s'agit 
que  de  trouver  des  hommes  de  cette  espèce;  et 
l'on  m'a  dit  qu'ils  étoient  assez  rares  dans  tous 
|  les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Au  surplus  ,  lorsqu'il  est  question  de  Votre 
Majesté ,  la  reine  d'Espagne  ne  s'exprime  que 
dans  les  termes  du  plus  grand  respect  et  du  plus 
sincère  attachement.  Voilà  ce  que  j'ai  pu  aper- 
cevoir jusqu'à  présent  par  rapport  à  Leurs  Ma- 
jestés Catholiques. 

Quant  au  prince  des  Asturies,  à  sa  figure  près, 
il  paroît  fort  aimable,  et  avoir  grande  envie  de 
plaire.  Il  m'a  fait  plusieurs  questions  sur  Votre 
Majesté,  d'une  manière  à  me  faire  penser  qu'il 
prenoit  un  véritable  intérêt  à  ce  qui  la  regar- 
doit. 
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La  princesse  est  plus  polie ,  paroît  avoir  de 
l'esprit ,  et  cherche  toujours  à  dire  des  choses 
obligeantes  ;  mais  son  visage  est  tel  qu'on  ne  peut 
la  regarder  sans  peine.  Du  reste,  elle  est  grande  ; 
on  dit  qu'elle  a  eu  la  taille  belle  :  pour  le  pré- 
sent, elle  est  fort  engraissée. 

Je  reviens  ,  Sire,  à  Madame  (1),  et  c'est  avec 
un  grand  plaisir.  Elle  est  infiniment  mieux  que 
lorsqu'elle  est  partie  de  France.  Rien  n'égale 
l'amour  des  grands  et  des  petits  pour  cette  prin- 
cesse. Elle  est  en  effet  charmante  ;  sa  figure  est 
très-agréable,  les  plus  beaux  yeux  du  monde,  le 
regard  perçant,  et  annonçant  de  l'esprit  ;  bonne, 
franche,  cherchant  à  plaire  et  à  obliger  ;  et,  pour 
tout  dire  en  un  mot ,  Sire ,  c'est  votre  véritable 
portrait.  Que  Votre  Majesté  ait  la  bonté  déjuger 
après  cela  de  l'impression  qu'elle  a  faite  sur  mon 
cœur  et  sur  mon  esprit ,  et  du  pouvoir  qu'elle 
peut  avoir  sur  moi. 

L'infant  don  Louis  est  assez  bien  fait ,  timide 
à  l'excès ,  ce  qui  le  rend  un  peu  sauvage  ;  et  il 
paroit  jusqu'à  présent  qu'on  ne  peut  pas  encore 
le  bien  définir. 

Mais,  Sire,  je  ne  puis  finir  le  compte  que  j'ai 
à  rendre  à  Votre  Majesté  de  la  famille  royale 
d'Espagne,  sans  lui  parler  d'une  princesse  qui 
lui  appartient  de  près  :  c'est  de  sa  petite-fille.  Ja- 
mais on  ne  vit  une  si  jolie  enfant  :  elle  est  très- 
grande  pour  son  âge ,  son  visage  est  des  plus 
agréables;  mais  surtout,  Sire,  c'est  son  main- 
tien ,  et  l'air  de  dignité  avec  lequel  elle  reçoit 
son  monde.  Elle  sent  déjà  ce  qu'elle  est,  à  qui 
elle  appartient,  et  ce  qu'elle  doit  être  un  jour. 

Après  avoir  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre 
Majesté  de  ce  qui  concerne  les  princes  et  princes- 
ses de  cette  cour,  je  crois  qu'elle  approuvera 
que  je  lui  dise  en  peu  de  mots  le  plan  de  conduite 
que  je  me  suis  prescrit. 

Votre  Majesté  verra  dans  ma  dépêche  ce  qui 
s'est  passé  dans  mes  deux  premières  audiences 
particulières.  Je  crois  qu'elle  approuvera  que  je 
n'aie  pas  insisté  dans  la  première  sur  ce  qui  cou- 
cerne  le  partage  de  l'Infant ,  quoique  ce  soit  le 
principal  et  le  plus  intéressant  objet  de  ma  mis- 
sion. Le  roi  d'Espagne  avoit  préparé  sa  réponse, 
et  je  vis  que  le  rouge  commençoit  à  lui  monter 
au  visage;  ce  qui  me  fit  changer  la  conversation, 
et  passer  à  l'échange  des  prisonniers  français, 
qui  me  fut  sur-le-champ  accordé. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  me  suis  déter- 
miné à  faire  un  mémoire  pour  prouver  la  néces- 
sité de  se  fixer  à  un  parti  raisonnable  sur  l'éta- 
blissement de  l'Infant.  Je  le  remettrai  la  veille  à 
Leurs  Majestés  Catholiques,  et  le  lendemain  je 
leur  parlerai  ;  les  mouvemens  seront  moins  vifs, 


et  je  serai  plus  en  état  de  discuter  tranquille- 
ment l'affaire. 

Comme  il  est  absolument  nécessaire  de  tirer 
la  Reine  d'intérêt,  j'ai  imaginé  un  moyen  dont 
j'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  incessam- 
ment à  Votre  Majesté  ,  et  qui  me  paroît  propre 
à  obtenir  lesconsentemens  qu,e  nous  pouvons  dé- 
sirer. Je  ne  répondrai  cependant  de  rien  positi- 
vement à  Votre  Majesté  ,  ce  qui  dépend  de  la 
volonté  des  hommes  étant  toujours  très-incer- 
tain, et  surtout  dans  une  cour  telle  que  celle  où 
je  suis.  Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  de  Votre 
Majesté  d'avoir  une  influence  supérieure  sur 
l'Espagne,  je  crois  que  l'on  doit  tenter  toutes  les 
voies  de  douceur  et  de  négociation  avant  que 
d'en  venir  à  celles  de  la  force  et  de  l'autorité, 
contre  lesquelles  on  est  facilement  révolté.  On 
ne  s'est  jamais  donné  la  peine,  dès  le  temps  du 
feu  Roi,  de  connoître  à  fond  ce  pays  ;  mais  c'est 
une  matière  de  discussion  à  remettre  et  à  traiter, 
à  mon  retour  ,  avec  Votre  Majesté.  Elle  est  im- 
portante pour  le  bien  de  son  service  et  l'avantage 
de  la  France. 

Je  finirai  cette  lettre  par  dire  à  Votre  Majesté 
que  le  roi  d'Espagne  m'a  parfaitement  bien  reçu  ; 
qu'il  me  paroit  content  qu'elle  m'ait  choisi.  La 
Reine  me  marque  aussi  beaucoup  de  bonté ,  et 
grande  envie  de  me  persuader  qu'elle  n'est  pas 
telle  qu'on  l'a  dépeinte  à  Votre  Majesté  :  elle  me 
fait  chaque  jour  quelques  petites  confidences.  Je 
ne  dissimulerai  pas  cependant  qu'il  entre  dans 
ses  conversations  beaucoup  de  plaintes  sur  plu- 
sieurs personnes  dont  je  ne  parlerai  pointa  Votre 
Majesté  pour  le  présent,  cette  lettre  n'étant  déjà 
que  trop  longue. 

J'apprends  dans  le  moment  une  nouvelle  qui 
me  fait  une  peine  infinie  :  c'est  le  départ  prompt 
de  Votre  Majesté  pour  la  Flandre.  Je  ne  me  con- 
sole point  de  la  savoir  à  l'armée  ,  et  de  n'être 
pas  auprès  d'elle.  Mou  secrétaire  (2)  en  devien- 
dra fou.  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  ter- 
miner le  plus  promptement  les  affaires  dont  je 
suis  chargé ,  pour  me  rendre  auprès  de  Votre 
Majesté.  Mais  on  ne  va  pas  aussi  vite  que  l'on 
voudroit  en  fait  de  négociation. 

Je  conjure  Votre  Majesté  de  me  continuer  ses 
bontés  et  sa  confiance ,  et  d'être  bien  persuadé 
de  l'attachement  le  plus  fidèle  et  du  profond  res- 
pect avec  lequel  je  suis,  etc. 

(1)  Fille  aiaée  de  Louis  XV,  épouse  de  l'infant  dou 
Philippe.  (M.) 

(2)  Le  comte  deNoailles ,  fils  du  maréchal. 
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Lettre  du  comte  d'Argenson  au  maréchal  de 
Nouilles. 

Au  camp  de  Boucbout,  le  26  mai  1746. 

Je  sens  avec  toute  la  reconnoissauee  que  je 
dois ,  monsieur,  la  marque  de  confiance  et  d'a- 
mitié que  vous  me  donnez ,  en  me  parlant  aussi 
naturellement  que  vous  laites  sur  la  façon  dont 
on  vous  a  dit  que  mon  frère  s'étoit  expliqué  par 
rapport  à  la  cour  d'Espagne.  J'ai  vu  la  lettre 
particulière  de  votre  main ,  dans  laquelle ,  en 
touchant  plus  légèrement  cet  article  avec  lui  , 
vous  ne  laissez  pas  cependant  de  le  lui  faire  suffi- 
samment entendre  :  j'y  ai  ajouté  mes  réfJexions 
lorsqu'il  me  l'a  fait  voir.  Il  se  défend  d'y  avoir 
donné  lieu  ,  et  assure  que  ce  n'a  jamais  été  qu'au 
conseil ,  ou  avec  ceux  qui  le  composent,  qu'il  a 
exposé  librement  sa  façon  de  penser ,  suivant 
les  circonstances  qui  s'en  sont  présentées. 

A  l'égard  du  maréchal  de  Maillebois,  auquel 
je  ne  prends  pas  le  même  intérêt,  mais  dont 
j'aime  beaucoup  le  fils  ,  je  ne  suis  pas  si  sensible 
à  ce  que  vous  avez  fait  pour  lui.  Si  je  croyois 
qu'il  y  en  eût  un  autre  plus  propre  que  lui  à 
servir  le  Roi  en  Italie ,  je  vous  assure  que  je  se- 
rois  le  premier  à  le  proposer;  mais  s'il  doit  y 
rester,  il  me  semble  qu'il  est  du  bien  du  service 
de  rapproi-her  de  lui  les  dispositions  de  la  cour 
de  Madrid  ,  d'écarter,  s'il  étoit  possible,  ceux 
qui  lui  sont  ouvertement  opposés  auprès  de  l'in- 
fant don  Philippe ,  et  de  soutenir  M.  de  Gages  , 
avec  lequel  il  n'a  pas  cessé  de  s'entendre.  De 
mon  côté  ,  je  ne  prêche  autre  chose  que  la  sou- 
mission à  l'Infant  ,  le  concert  avec  M.  deGsges, 
et  de  ne  point  déclamer  avec  trop  de  hauteur 
contre  ceux  qui  sont  occupés  à  lui  nuire.  Je  tâ- 
cherai aussi ,  autant  que  je  le  pourrai,  que  ce 
soit  son  fils  qui  soit  personnellement  chargé  de 
toute  la  relation  avec  l'infant  don  Philippe. 


Lettre  du  roi  d'Espagne  à  Louis  X  V. 
A  Aranjuez,  leâjuiu  1746. 

Monsieur  mon  frère  et  neveu  ,  le  maréchal 
de  Noailles partant  d'ici  pour  s'en  retourner  au- 
près de  Votre  Majesté  ,  je  l'ai  chargé  de  lui  re- 
présenter plusieurs  choses  de  ma  part  qu'il  aura 
l'honneur  de  lui  communiquer,  et  auxquelles  j'es- 
père qu'elle  voudra  bien  faire  attention.  Je  dois 
en  même  temps  faire  la  justice  au  maréchal  de 
dire  à  Votre  Majesté  que  je  suis  très-content  de 
lui ,  et  que  je  l'ai  trouve  uu  très-honnèle  homme , 


et  fort  bien  intentionné  pour  l'union  qui  doit 
être  entre  nous  et  nos  royaumes  ,  tel  que  je  l'ai 
connu  il  y  a  long-temps.  Je  profite  aussi  de  cette 
occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majesté  les 
assurances  de  ma  tendre  amitié ,  etc. 

Autre  lettre  du  roi  d'Espagne. 

Monsieur  mon  frère  et  neveu  ,  la  lettre  de 
Votre  Majesté ,  que  le  maréchal  de  Noailles  m'a 
rendue  pour  m'apprendre  son  retour  en  France, 
m'a  fait  en  quelque  manière  de  la  peine ,  par 
l'éloignement  qu'elle  m'annonce  d'un  ministre 
qui  m'est  si  agréable ,  et  qui  a  su  s'acquitter , 
avec  tant  de  satisfaction  de  ma  part ,  des  ordres 
de  Votre  Majesté;  mais,  d'un  autre  côté  ,  elle 
m'a  fait  un  sensible  plaisir  ,  par  l'occasion  que 
le  retour  de  ce  ministre  me  présente  de  pouvoir, 
par  son  moyen  ,  informer  pleinement  Votre  Ma- 
jesté de  la  sincérité  avec  laquelle  je  réponds  à 
l'affection  qu'elle  a  pour  moi.  Témoin  de  tous 
mes  sentimens,  il  ne  manquera  pas  de  les  expo- 
ser fidèlement  à  Votre  Majesté,  comme  je  l'at- 
tends de  son  honneur  et  de  sa  probité.  Il  est 
chargé  de  communiquer  à  Votre  Majesté  d'au- 
tres choses  d'égale  conséquence.  Je  ne  doute 
point  qu'il  ne  les  lui  rapporte  avec  le  même  zèle 
et  empressement  qu'il  a  toujours  montré  dans 
tout  ce  qui  intéresse  les  deux  couronnes.  Enfin 
je  dois  assurer  encore  une  fois  à  Votre  Majesté 
qu'il  est  digne  des  marques  les  plus  éclatantes 
de  son  estime  ,  et  que  je  suis ,  avec  l'amitié  la 
plus  constante,  etc. 


Lettre  du  maréchal  de  Noailles  au  Roi. 
A  l'Escurial,  le  12  juin  1746. 

Sire ,  c'est  de  l'Escurial  que  j'ai  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Majesté.  Je  reçus  le  8  ,  environ 
six  heures  avant  mon  départ  d'Aranjuez ,  la 
lettre  dont  elle  m'a  honoré  du  26  mai  par  le 
retour  d'un  de  mes  courriers ,  et  je  remis  celles 
dont  elle  me  chargeoit  pour  le  roi  d'Espagne, 
pour  madame  Infante,  et  pour  le  chevalier  de 
beaucoup  d'ordres.  Je  partis  le  même  jour  pour 
Madrid  ,  où  je  n'ai  resté  que  les  deux  jours  que 
je  m'étois  proposé ,  suivant  le  compte  que  je  lui 
en  ai  rendu  par  le  dernier  ordinaire. 

Je  pars  demain  pour  Saiut-Ildefonse ,  d'où  je 
prendrai  la  route  de  la  Vieille-Castiile ,  pour  me 
rendre  le  plus  tôt  que  je  pourrai  à  Bayonne,sans 
cependant  pouvoir  espérer  de  faire  plus  de  dili- 
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gence  qu'il  plaira  à  nos  mules  et  à  nos  muletiers, 
qui  sont  également  fantasques... 

Je  n'alongerai  pas  cette  lettre  par  le  récit  des 
rares  et  tristes  beautés  que  Ion  voit  dans  ce  fa- 
meux et  magnifique  monastère.  Si  j'ai  à  me  re- 
tirer jamais  dans  quelqu'un  pour  y  finir  mes 
jours ,  je  ne  choisirai  certainement  pas  celui-ci , 
quelque  riche  qu'il  soit. 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  mander  à  Votre  Ma- 
jesté de  la  cour  ,  de  laquelle  je  suis  parti  il  y  a 
quatre  jours  :  je  me  réserve  à  lui  en  parler  plus 
en  détail  que  je  n'ai  fait  jusqu'ici,  lorsque  j'au- 
rai le  bonheur  d'être  auprès  d'elle.  J'en  ai  la 
plus  vive  impatience  ,  aussi  bien  que  de  lui  re- 
nouveler les  assurances  du  tendre  attachement, 
du  parfait  dévouement  et  du  profond  respect 
avec  lesquels  je  suis  ,  etc. 


Lettre  du  maréchal  de  Noailles  au  roi  et  à  la 
reine  d'Espagne. 

A  Saint-IIdefonse,  le  14  juin  f  7 16. 

Sire ,  Madame ,  j'obéis  à  Vos  Majestés.  Elles 
m'ont  ordonné  de  leur  rendre  compte  de  ce  que 
je  penserois  de  Saint-IIdefonse  ;  ce  n'est  pas  un 
ouvrage  facile  :  mais  quand  les  rois  comman- 
dent, la  soumission  doit  être  prompte  et  exacte. 

Il  y  a  trente  heures  que  je  suis  dans  l'admi- 
ration ,  et  accablé  sous  le  poids  de  la  multitude 
et  de  la  diversité  d'objets  également  singuliers 
et  dignes  d'applaudissement.  Je  puis  assurer  vos 
Majestés  qu'il  n'y  a  point  de  flatterie  dans  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire;  et,  pour  le 
prouver  ,  je  vais ,  autant  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir, leur  peindre  ,  avec  la  simplicité  et  la  vérité 
dont  je  fais  profession,  ce  que  je  pense. 

Les  fées  ont  fait  les  jardins  ,  les  hommes  ont 
fait  le  palais,  les  architectes  ont  embelli  la  face 
du  jardin ,  surtout  l'avant-corps  du  milieu  ;  les 
ailes  n'y  répondent  pas. 

Les  arts  ont  décoré  l'intérieur  du  palais  ;  et 
l'assemblage  magnifique  de  tableaux  et  de  sta- 
tues antiques  surpasse  ce  que  l'on  en  peut  dire. 
On  y  voit  les  ouvrages  les  plus  exquis  de  tout 
ce  que  l'Italie  et  la  Flandre  ont  produit  de  plus 
grands  peintres;  et  quand  la  galerie  sera  ache- 
vée ,  on  y  trouvera  en  sculpture  les  précieux 
restes  de  l'antiquité  la  plus  reculée. 

Les  deux  cabinets  du  bout  de  l'appartement, 
que  l'on  m'a  dit  être  du  plus  ancien  bâtiment, 
sont  d'un  goût  singulier  ,  et  des  plus  agréables. 
Les  glaces  ,  environnées  du  plus  beau  laque  de 
la  Chine  ,  produisent  un  effet  admirable  dans 


le  dernier.  Celui  qui  précède  u  est  pas  moins 
agréable  ,  dans  un  goût  différent. 

Je  reviens  aux  jardins  :  je  n'ai  rien  vu  dans  ce 
genre  qui  en  approche.  Je  commencerai  par  dire 
à  Vos  Majestés  ce  que  je  pense  de  la  singularité 
de  leur  situation. 

Bien  loin  qu'elle  produise  un  mauvais  effet , 
elle  ajoute ,  selon  moi ,  une  véritable  beauté.  Les 
montagnes  ,  malgré  leur  aridité  et  la  neige  qui 
couvre  leurs  cimes ,  font  une  perspective  admi- 
rable et  forment  le  fond  du  tableau  ,  qui  fait 
valoir  la  belle  verdure  des  arbres  et  des  palissa- 
des du  jardin  ,  et  le  cristal  des  jets  d'eau ,  qui  les 
surpassent  de  beaucoup  par  leur  hauteur  extra- 
ordinaire. 

Faut-il  parler  en  détail  à  Vos  Majestés  des 
différentes  fontaines  que  j'ai  vues?  J'y  serai 
bien  embarrassé.  Essayons  cependant ,  puis- 
qu'elles le  veulent  ainsi. 

Je  commencerai  par  celle  de  l'Eventail ,  qui 
m'a  conduit  de  suite  au  Neptune,  à  l'Apollon  et 
à  l'Andromède.  Rien  n'est  comparable  à  la  beauté 
et  à  l'abondance  de  ces  différentes  fontaines, 
qui  se  présentent  en  amphithéâtre  d'un  coup 
d'œil ,  quoique  séparées  les  unes  des  autres. 

J'ai  passé  ensuite  le  long  de  la  rivière ,  qui 
forme  une  infinité  de  cascades  également  bien 
fournies  d'eau  ;  et  de  là  au  Pont  et  à  la  Gerbe  , 
autre  effet  d'eau  très-particulier  dans  son  genre. 

On  m'a  conduit  ensuite  à  la  cascade  que  Vos 
Majestés  voient  du  milieu  de  leur  palais.  Rien 
n'est  plus  beau  ,  ni  mieux  exécuté  :  le  marbre 
de  la  cascade ,  les  figures  ,  les  vases  des  deux 
allées  qui  l'accompagnent ,  et  la  parfaite  verdure 
des  arbres  et  palissades,  forment  le  plus  beau 
paysage  que  jamais  le  Claude  Lorrain  auroit  pu 
peindre  dans  ses  exceilens  ouvrages. 

L'Éole  et  le  Combat  des  Vents  soumis  à  son 
empire  m'ont  étonné  ;  j'ai  vu  ensuite  l'Amphi- 
trite ,  qui  m'a  plu  infiniment ,  aussi  bien  que  le 
cabinet  qui  est  au-dessus ,  et  d'où  l'on  découvre 
une  allée  qui  semble  annoncer  qu'on  poussera 
peut-être  jusqu'au  haut  de  la  montagne  ,  à  la- 
quelle on  apprendra  à  devenir  obéissante . 
comme  on  a  fait  au  reste  du  terrain  de  Saint- 
IIdefonse. 

Que  dirai-je  à  Vos  Majestés  des  Dragons  ,  des 
Tasses,  de  la  Fontaine,  du  Panier,  et  de  ses 
trois  changemens  ,  de  la  place  où  Mercure  en- 
lève Pandore,  des  huit  fontaines  enfermées 
daus  le  plus  beau  marbre  blanc  ,  et  des  huit  au- 
tres qui  se  font  apercevoir  dans  autant  d'allées 
qui  aboutissent  à  cette  place  ?  Je  ne  trouve  plus 
d'expressions  pour  marquer  et  ma  surprise  et 
mon  admiration. 

Mais  c'est  aux  Fontaines  de  Latone,  aux 
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Bains  de  Diane,  et  à  celle  de  la  Renommée, 
qu'il  faudroit  réserver  les  termes  les  plus  choi- 
sis ,  pour  leur  donner  des  louanges  convenables. 
Rien  n'est  plus  surprenant  que  ces  différens  ef- 
fets d'eau  ,  et  leur  élégante  distribution.  Le  jet 
d'eau  de  la  Renommée  est  le  plus  beau  ,  le  plus 
grand  et  le  mieux  fourni  que  j'aie  vu ,  et  que  je 
crois  que  l'on  puisse  voir. 

Je  finirai  la  relation  de  ma  promenade  par 
avoir  l'honneur  de  dire  à  Vos  Majestés  qu'elles 
ont  le  plus  beau  ,  le  plus  singulier  et  le  moins 
imitable  jardin  qui  soit,  qui  ait  été  dans  l'uni- 
vers :  je  n'en  excepte  pas  ceux  de  Sémiramis. 

J'ai  l'esprit  trop  préoccupé  par  l'admiration  , 
pour  me  laisser  la  liberté  de  dire  rien  qui  puisse 
approcher  de  la  critique.  Il  y  auroit  peut-être 
bien  quelques  légères  observations  à  faire  par 
rapport  aux  bàtimens  :  j'avouerai  que  les  fées 
qui  ont  présidé  à  la  disposition  et  à  l'arrange- 
ment des  jardins  n'ont  pas  eu  la  même  attention 
à  la  construction  du  palais  ;  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  lorsque  Mercure  aura  achevé  d'en- 
lever Pandore ,  il  viendra  quelque  nouvelle  fée 
qui  achèvera  de  mettre  la  dernière  main  aux 
bàtimens  ,  pour  les  rendre  aussi  parfaits  que  le 
sont  les  jardins. 

Je  craindrais  d'importuner  Vos  Majestés  ,  si 
j'entrois  dans  le  détail  des  manufactures  de  gla- 
ces et  de  cristal  que  j'ai  vues  ,  dans  celui  des 
potagers,  de  la  faisanderie  ,  et  d'une  infinité 
d'autres  choses  ;  et ,  pour  ne  point  abuser  de 
leur  patience ,  je  finirai  par  dire  que  rien  n'égale 
la  bonne  réception  que  l'on  m'a  faite  ici.  M.  le 
marquis  de  Galliani  m'a  fait  un  accueil  dans  le- 
quel ,  outre  sa  politesse  ordinaire  ,  j'ai  reconnu 
les  bontés  singulières  de  vos  Majestés.  Je  les 
conjure  d'en  recevoir  mes  très-humbles  remer- 
ciemeus,  et  les  nouvelles  assurances  de  l'inviola- 
ble attachement,  du  plus  sincère  dévouement  et 
du  plus  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  etc. 


Lettre  du  maréchal  deNoailles  au  maréchal  de 
Saxe. 

AMarly,  21  janvier  17  58. 

Depuis  que  je  suis  a  Marly  ,  mon  très-cher 
maréchal ,  je  ne  suis  or»eupé  que  de  vous  :  je 
pense  continuellement  au  sujet  de  nos  dernières 
conversations;  et  plus  je  combine  les  différentes 
circonstances ,  plus  je  me  confirme  dans  l'idée 
que  rien  n'est  plus  important  ni  plus  nécessaire 
que  de  former  prématurément  et  le  plus  tôt  pos- 
sible l'entreprise  dont  nous  avons  parlé. 


Il  n'est  pas  douteux  que  les  ennemis  ne  ras- 
semblent beaucoup  de  forces  pour  la  campagne 
prochaine.  Les  Russes  vont  se  mettre  en  mar- 
che ,  et  les  Suisses  fournissent  de  nouveaux  se- 
cours aux  Hollandais ,  sans  compter  ce  qu'ils 
pourront  ramasser  d'ailleurs.  Enfin  on  doit  s'at- 
tendre à  leur  voir  une  armée  plus  considérable 
qu'ils  ne  l'ont  eue  jusqu'à  présent. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que,  lorsque  toutes 
leurs  forces  seront  rassemblées ,  ils  voudront  opé- 
rer une  diversion  ,  soit  sur  la  Moselle ,  soit  vers 
la  Basse-Alsace.  Dans  ce  cas ,  on  sera  obligé  d'y 
envoyer  des  troupes  et  d'y  former  une  armée  , 
pour  s'opposer  à  leurs  entreprises  ;  ce  qui  dimi- 
nuera d'autant  celle  du  Roi  en  Flandre  ,  quoi- 
que l'on  puisse  toujours  supposer  qu'elle  y  con- 
servera de  la  supériorité  sur  ce  qui  restera  aux 
ennemis.  Mais  il  paroit  qu'il  est  bien  essentiel 
de  les  prévenir  ,  afin  d'assurer  le  succès  de  la 
campagne  prochaine,  qui  nous  donnera  sans 
doute  la  paix ,  s'il  est  tel  qu'on  peut  s'en  flatter. 

Je  joins  ici  uu  mémoire  de  mes  réflexions  sur 
ce  sujet,  ainsi  que  je  vous  l'ai  promis.  Je  le  sou- 
mets entièrement ,  mon  très-cher  maréchal,  aux 
vôtres  ;  et  je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien 
me  faire  part  du  jugement  que  vous  en  porte- 
rez. Rien  n'égale  ,  mon  très-cher  maréchal ,  les 
sentimens  avec  lesquels,  etc. 


Mémoire  du  maréchal  de  Noailles,  pour  la 
campagne  de  1748. 

11  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'occasion  ou  l'on 
put  appliquer ,  avec  plus  de  raison  que  dans  la 
conjoncture  présente  ,  la  maxime  reçue  de  tout 
temps  que  nul  projet  de  guerre  ne  peutêtre  vé- 
ritablement utile  qu'autant  qu'il  est  relatif  à 
l'intérêt  politique  d'un  État. 

Après  les  démarches  que  la  France  a  faites , 
il  ne  paroît  pas  que  l'on  puisse  désormais  met- 
tre en  doute  qu'elle  ait  d'autre  objet,  dans  la 
continuation  de  la  guerre ,  que  de  forcer  ses  en- 
nemis à  concourir  au  rétablissement  de  la  paix 
à  des  conditions  raisonnables. 

Ces  principes  une  fois  exposés,  il  convient 
d'examiner  : 

Quelle  est,  parmi  les  ennemis,  la  puissance 
dont  l'influence  peut  contribuer  le  plus  à  réta- 
blir ou  à  éloigner  la  paix  ; 

Quel  est  l'objet  que  cette  puissance  peut  se 
proposer  dans  la  poursuite  de  la  guerre  ; 

Ce  qu'il  convient  et  ce  qu'il  est  possible  de 
faire  pour  s'opposera  ses  projets; 
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Enfin  de  quel  côté  l'on  doit  porter  la  guerre, 
et  faire  les  plus  grands  efforts. 

On  doit  être  désabusé  de  l'idée  de  parvenir  à 
la  paix  par  la  voie  des  Hollandais,  ou  par  celle 
de  la  cour  de  Vienne  :  ces  puissances  sont ,  en 
quelque  manière,  subjuguées  par  l'Angleterre, 
et  se  trouvent  dans  son  entière  dépendance. 
C'est  donc  de  l'Angleterre  seule  que  dépend  la 
continuation  de  la  guerre,  ou  le  rétablissement 
de  la  paix. 

Les  objets  que  les  Anglais  peuvent  se  propo- 
ser sont  fondés  sur  différens  motifs. 

Les  premiers  n'ont  de  rapport  qu'à  eux-mê- 
mes, et  à  eux  seuls  :  c'est  de  s'assurer  pour  tou- 
jours de  la  supériorité  sur  mer,  et  de  s'emparer 
de  tout  le  commerce. 

Les  seconds  les  intéressent  également ,  mais 
les  effets  ne  s'en  bornent  point  à  eux  seuls  :  c'est 
de  conserver  leur  influence  sur  le  continent,  d'y 
soutenir  leurs  alliés  ,  et  d'y  former  et  entretenir 
conjointement  avec  eux  des  armées  considéra- 
bles tant  pour  les  défendre  et  les  protéger  ,  que 
pour  s'opposer  aux  accroissemens  de  la  puissance 
de  la  France. 

Quoique  ces  derniers  motifs  ne  soient  ni  si 
directs  ni  si  personnels  que  les  premiers ,  ils 
s'appuient  et  se  soutiennent  réciproquement. 
Sans  les  richesses  que  le  commerce  procure  aux 
Anglais  ,  ils  ne  pourroient  soutenir  leurs  alliés, 
ni  entretenir  de  si  puissantes  armées  ;  et  du  mo- 
ment qu'ils  n'auroient  plus  d'alliés,  la  France, 
cessant  alors  d'avoir  des  ennemis  sur  le  conti- 
nent ,  seroit  eu  état  de  disputer  aux  Anglais  la 
supériorité  sur  mer ,  et  de  soutenir  et  d'accroitre 
son  commerce  au  préjudice  de  celui  de  l'Angle- 
terre. 

C'est  donc  l'union  étroite  des  Anglais  avec 
leurs  alliés  qui  fait  la  force  des  uns  et  des  autres. 

Il  paroît  que  les  Anglais  fondent  principale- 
ment leurs  espérances  sur  l'idée  de  fatiguer  la 
France  par  la  continuation  de  la  guerre  :  ils  se 
flattent  que  leur  crédit  leur  fournira  plus  de  res- 
sources que  le  Roi  n'en  trouvera  dans  ses  finan- 
ces, et  qu'enfin  l'on  sera  obligé  d'accepter  les 
conditions  qu'ils  voudront  dicter  pour  leurs  al- 
liés ,  quand  même  les  nouveaux  efforts  qu'ils 
font  pour  augmenter  leurs  armées  ne  pourroient 
leur  procurer  des  événemens  assez  heureux  et 
assez  décisifs  pour  parvenir  à  ce  qu'ils  se  pro- 
mettent de  la  seule  durée  de  la  guerre. 

Dans  la  situation  où  est  l'Angleterre  ,  ayant 
une  marine  nombreuse  et  supérieure ,  elle  n'a 
rien  à  craindre  de  toute  entreprise  du  dehors  qui 
n'est  point  soutenue  et  appuyée  par  ces  forces 
maritimes.  Une  pareille  entreprise  ne  ponrroit 
qu'opérer  une  diversion  utile ,  à  la  vérité  ,  tant 


qu'elle  dureroit,  mais  qui  finiroit  par  de  fâcheu- 
ses catastrophes,  comme  on  en  a  l'exemple  dans 
celles  qui  ont  été  formées  en  faveur  de  la  maison 
de  Stuart. 

Il  ne  reste  donc  de  moyen  à  la  France  de  faire 
une  guerre  solide  contre  l'Angleterre  qu'en  l'at- 
taquant indirectement  dans  ses  alliés,  et  en  pre- 
nant de  si  justes  mesures  pour  assurer  tes  suc- 
cès, que  l'Angleterre  puisse  enfin  reconnoitre 
l'inutilité  des  dettes  qu'elle  contracte  pour  le 
soutien  de  la  guerre  ,  et  les  dangers  auxquels 
elle  peut  s'exposer  par  l'abus  qu'elle  fait  de  sou 
crédit. 

La  conquête  entière  des  Pays-Bas  autrichiens, 
à  l'exception  des  duchés  de  Luxembourg  et  de 
Limbourg,  ne  laisse  plus  à  la  Fiance  de  choix 
que  celui  d'attaquer  ou  la  reine  de  Hongrie  du 
côté  de  l'Italie,  et  en  même  temps  le  roi  de  Sar- 
daigne,  ou  les  Hollandais  dans  leur  propre  pays. 

Il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  de  ces 
deux  partis ,  celui  de  porter  les  plus  grands  ef- 
forts contre  les  Hollandais  est  le  plus  capable 
d'affecter  les  Anglais. 

De  tous  les  alliés  ,  les  plus  chéris  sont  sans 
contredit  les  Hollandais.  Le  gouvernement  ac- 
tuel de  cette  république  est  l'ouvrage  de  la  fac- 
tion anglaise ,  et  c'est  cette  faction  qui  règne  au- 
jourd'hui en  Hollande  sous  le  nom  et  l'autorité 
d'un  stathouder  ,  uni  à  la  famille  royale  d'An- 
gleterre par  la  plus  étroite  alliance.  Il  est  de  la 
gloire  comme  de  l'intérêt  des  Anglais  de  main- 
tenir le  nouveau  gouvernement  de  cette  républi- 
que et  son  stathouder  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
et ,  pour  cet  effet  même  ,  de  procurer  le  réta- 
blissement de  la  paix,  s'ils  ne  peuvent  se  pro- 
mettre de  leurs  efforts  de  remplir  cet  objet  par 
les  voies  de  la  guerre.  La  situation  où  se  trouve 
la  Hollande  est  trop  violente  pour  qu'elle  puisse 
durer  plusieurs  années  telle  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. 

Ce  motif  n'est  point  le  seul  qui  rend  le  sort 
des  Pays-Bas  et  delà  Hollande  extrêmement  in- 
téressant pour  l'Angleterre.  Comme,  de  tous  les 
accroissemens  dont  la  France  est  susceptible , 
ceux  qu'elle  feroit  dans  les  Pays-Bas  contribue- 
roient  le  plus  à  l'augmentation  de  sa  puissance , 
de  son  commerce  et  de  sa  navigation  ;  que  ce 
pays  d'ailleurs  est  à  portée  des  côtes  de  l'Angle- 
terre .  on  sent  combien  la  jalousie  de  cette  na- 
tion est  intéressée  à  ce  que  la  France  n'étende 
point  sa  domination  d'un  côté  aussi  important 
à  tous  égards. 

Dès  qu'il  est  établi  et  constaté  que  le  parti  le 
plus  convenable  que  la  France  puisse  prendre 
dans  la  poursuite  de  la  guerre  sur  terre  .  relati- 
vement aux  Anglais,  est  déporter  les  plus  grands 
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efforts  du  côté  des  Pays-Bas ,  il-  s'agit  ensuite 
de  se  déterminer  sur  les  projets  et  les  opérations 
les  plus  propres  à  procurer  de  nouveaux  succès, 
et  à  assurer  les  anciens. 

Il  n'y  a  presque  plus  lieu  de  douter  que  les 
trente  mille  Russes  à  la  solde  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollaude  ne  se  mettent  en  marche  dans  le 
courant  de  ce  mois,  ou  dans  le  commencement 
de  l'autre.  Les  Hollandais  d'ailleurs  n'épargnent 
ni  sollicitations  ni  dépenses  pour  tâcher  de  ras- 
sembler quelques  troupes,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Suisse. 

On  doit  donc  s'attendre  que  les  ennemis  au- 
ront des  forces  très-considérables  en  campagne; 
mais ,  quelque  diligence  que  les  Russes  puissent 
faire  ,  comme  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'ils 
puissent  arriver  que  vers  la  fin  de  juin  ou  même 
en  juillet ,  ou  sent  dès-lors  toute  la  nécessité  de 
former  quelque  entreprise  prématurée  ,  telle 
qu'elle  puisse  donner  la  facilité  d'en  former  de 
nouvelles  lorsqu'on  sera  en  état  de  les  exécuter, 
telle  en  même  temps  qu'elle  puisse  ôter  aux  en- 
nemis tout  moyen  de  rien  entreprendre  sur  les 
conquêtes  du  Roi. 

Cette  entreprise  ne  peut  être  que  celle  de 
Maëstricht.  Cette  conquête  remplit  tous  les  ob- 
jets ,  et  pare  à  tous  les  inconvéniens  dans  tous 
les  cas;  c'est  la  seule  porte  qui  reste  aux  enne- 
mis pour  entrer  dans  le  Brabant,  et  l'entrée  leur 
en  sera  fermée  dès  qu'on  pourra  leur  enlever 
cette  place. 

Maëstricht  appuiera  la  droite  des  conquêtes 
du  Roi ,  comme  Anvers  en  appuiera  la  gauche  : 
il  ne  sera  plus  question  que  de  fortifier  le  Dé- 
mer  ,  et  dès-lors  les  conquêtes  du  Roi  seront 
aussi  inexpugnables  qu'il  est  possible  qu'un  pays 
le  soit  à  la  guerre. 

On  a  senti  toute  l'importance  de  Maëstricht 
dans  la  guerre  de  1701  ;  et  l'on  s'est  repenti  plus 
d'une  fois  de  n'en  avoir  pas  fait  le  siège  en  1702, 
comme  on  avoit  pu  le  faire. 

Par  la  prise  de  cette  place ,  on  coupe  pour 
ainsi  dire  les  ennemis  en  deux  ,  en  séparant  ce 
qui  sera  du  côté  de  la  Rasse-Meuse  d'avec  ce  qui 
sera  dans  le  pays  de  Luxembourg  ;  on  les  prive 
de  toutes  les  subsistances  en-deçà  de  la  Meuse, 
et  l'on  s'en  assure  pour  les  troupes  du  Roi. 

Les  ennemis  ne  peuvent  plus  se  porter  vers  le 
Brabant  que  par  un  pays  de  bruyères  et  de  sa- 
ble ,  presque  impraticable  pour  de  grandes  ar- 
mées, et  où  elles  ne  peuvent  point  se  tenir  as- 
semblées, faute  d'y  pouvoir  subsister. 

S'ils  se  proposent  de  faire  un  corps  d'armée 
séparée ,  qui  seroit  composée  de  Moscovites  et 
d'Autrichiens,  pour  se  porter  vers  la  Moselle, 
comme  on  paroit  l'auuoncer,  Maëstricht  met  à 
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portée  d'intercepter  leurs  derrières  et  leurs  com- 
munications. 

Si  même  l'armée  de  diversion  que  les  ennemis 
peuvent  former  des  Moscovites  se  portoit  vers 
le  Rhin  du  côté  de  la  Rasse-AIsace ,  Maëstricht 
donnant  de  grandes  facilités  pour  la  défensive 
dans  les  Pays-Ras,  on  seroit  d'autant  plus  en  état 
d'en  détacher  des  troupes,  pour  les  opposer  à 
celles  des  ennemis. 

Au  surplus,  ce  dernier  projet  de  leur  part  est 
d'autant  moins  à  craindre  que  l'Alsace  est  hé- 
rissée de  places  ,  et  qu'ils  trouveront  beaucoup 
d'obstacles  pour  y  former  quelque  entreprise 
importante,  n'ayant  dans  cette  partie  aucune 
place  propre  à  y  faire  des  dépôts;  en  sorte  qu'on 
pourroit  toujours  conserver  la  supériorité  dans 
les  Pays-Bas. 

Par  rapport  aux  quartiers  d'hiver  qu'ils  au- 
ront à  prendre  à  la  fin  de  la  campagne,  ou  sent 
combien  la  conquête  de  Maëstricht  en  rendra  la 
position  difficile. 

Enfin  la  prise  de  Maëstricht  raffermiroit  de 
plus  en  plus  les  alliés  que  le  Roi  peut  avoir  en 
Allemagne  ,  contribueroit  à  conserver  la  neu- 
tralité de  l'Empire  ,  et  pourroit  peut-être  pro- 
duire quelques  bons  effets  par  rapport  au  roi  de 
Prusse. 

Toutes  ces  considérations  font  sentir  suffisam- 
ment l'importance  de  cette  conquête. 

Il  ne  reste  plus,  dans  le  cas  où  l'on  se  déter- 
minera à  en  faire  le  siège ,  qu'à  examiner  les 
moyens  d'en  assurer  le  succès. 

Cette  entreprise  en  elle-même ,  à  ne  l'envisa- 
ger que  par  la  manoeuvre  du  siège ,  quoique  la 
place  soit  forte,  ne  présente  cependant  point  de 
difficultés  qui  puissent  faire  craindre  pour  le 
succès  :  c'est  un  siège  comme  un  grand  nombre 
d'autres  ,  où  la  nature  de  la  place  ne  fait  point 
envisager  d'obstacles  d'un  genre  singulier,  qu'on 
ne  puisse  surmonter  par  les  règles  ordinaires. 

La  principale  difficulté  ne  provient  que  des 
deux  rivières  à  la  rive  droite  de  la  Meuse ,  qui 
tombent  dans  ce  fleuve  au-dessus  et  au-dessous 
de  Maëstricht,  et  qui  forment  une  espèce  de 
bassin  dont  il  est  très-difficile  de  déposter  ceux 
qui  l'occupent  les  premiers  ;  en  sorte  qu'il  s'agit 
d'y  arriver,  et  d'y  être  placé  avant  que  les  enne- 
mis puissent  s'y  rassembler,  et  s'y  opposer. 

Ce  point,  quoique  difficile  ,  n'est  cependant 
point  dans  l'ordre  des  choses  impossibles;  mais 
il  exige  des  mesures  bien  concertées,  et  une 
exécution  prompte  et  subite,  pour  devancer  les 
ennemis  devant  Maëstricht. 

Une  des  premières  et  des  principales  atten- 
tions que  l'on  doit  avoir  est  de  garder  le  plus 
profond  secret.  11  faut  en  dérober  la  connois- 
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sance ,  et  donner  le  change  non-seulement  aux 
ennemis,  mais  encore  aux  troupes  qui  doivent 
être  employées  à  cette  entreprise,  et  que  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  faire  exécuter  l'ignorent 
jusqu'au  dernier  moment. 

Pour  cet  effet ,  il  paroit  convenable  de  faire 
toutes  les  dispositions  et  les  arrangemens  néces- 
saires comme  si  l'on  vouloit  porter  la  guerre  du 
côté  de  la  Zélande ,  et  que  l'on  méditât  le  siège 
de  Bréda  ;  il  faut  agir,  et  faire  mouvoir  les  trou- 
pes à  portée  de  ces  cantons,  de  manière  que  les 
ennemis  ne  puissent  se  dispenser ,  de  leur  côté, 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
s'y  opposer. 

Il  ne  seroit  pas  même  de  la  prudence,  quant  à 
ce  qui  concerne  ces  préparatifs ,  de  s'en  tenir  à 
de  simples  feintes.  Comme  les  événemens  sont 
incertains  à  la  guerre,  il  seroit  à  propos,  dans 
le  cas  où  des  difficultés  imprévues  erapèche- 
roient  l'exécution  du  siège  de  Maëstricht,  qu'au 
défaut  de  cette  entreprise  on  en  put  former  quel- 
que autre,  afin  de  soutenir  l'honneur  des  armes, 
et  d'éviter  les  suites  qui  pourroient  résulter  de 
l'opinion  d'un  projet  échoué. 

La  difficulté  ne  sera  pas  d'arriver  devant 
Maëstricht  avant  les  Hollandais,  Anglais  et  Ha- 
novriens,  ces  troupes  ayant  leurs  quartiers  à 
portée  de  la  Hollande  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  Autrichiens',  qui  sont  répandus  dans 
le  Luxembourg,  le  Limbourg  ,  le  pays  de  Liège 
et  les  environs  de  Cologne  :  tous  ces  quartiers 
sont  peu  éloignés  de  Maëstricht  ;  et  si  l'on  n'use 
de  surprise  et  de  diligence,  il  ne  sera  pas  aisé  de 
les  prévenir. 

Il  paroît  qu'on  ne  peut  se  proposer  que  deux 
manières  de  remplir  cet  objet. 

La  première,  en  traversant  le  pays  de  Luxem- 
bourg à  la  droite  de  la  Meuse ,  avec  un  corps 
considérable. 

Il  est  vrai  que  le  chemin  que  prirent  les  enne- 
mis en  1746,  lorsque  M.  le  maréchal  de  Saxe 
les  déposta  de  devant  Namur  par  les  manœuvres 
en  même  temps  les  plus  sages  et  les  plus  auda- 
cieuses, est  très-mauvais;  mais  il  y  en  a  un  au- 
tre qui  va  de  Luxembourg  à  Limbourg,  et  de  là 
à  Aix-la-Chapelle.  L'armée  du  Roi  y  passa  en 
1701.  Elle  y  pourroit  passer  de  nouveau;  et, 
sans  se  porter  jusqu'à  Aix-la-Chapelle,  se  replier 
sur  Maëstricht. 

Ce  qu'il  y  auroit  à  craindre  en  prenant  cette 
route,  ce  seroit  : 

î°  La  distance  ,  y  ayaut  huit  à  neuf  jours  de 
marche,  en  partant  de  la  frontière  des  Évèchés  ; 

2°  Tous  les  inconvéniens  qui  peuvent  surve- 
nir daus  une  marche  aussi  longue  et  aussi  com- 
binée ; 


3°  Les  retardemens  que  peuvent  occasionner 
nombre  de  petites  villes  fermées,  où  les  Autri- 
chiens ont  des  troupes  en  quartiers;  ce  qui 
mettroit  dans  la  nécessité  et  dans  l'embarras  de 
mener  quelques  pièces  de  batteries  à  la  suite  des 
troupes. 

Toutes  ces  différentes  circonstances  pour- 
roient donner  aux  ennemis  le  temps  de  faire  re- 
tirer sous  Maëstricht  tout  ce  qui  seroit  en-deçà , 
et  d'y  faire  avancer  tout  ce  qui  est  au-delà  le 
long  de  la  Meuse  et  du  côté  de  Cologne. 

La  seconde  manière  seroit  de  se  porter  brus- 
quement par  la  gauche  de  la  Meuse,  et  de  passer 
cette  rivière  en  plusieurs  endroits ,  pour  se  ras- 
sembler ensuite  à  un  point  qui  seroit  donné  et 
marqué ,  d'où  Ion  s'avanceroit  en  force  sur  la 
Béruine,  pour  la  passer  [ce  que  l'on  assure  n'ê- 
tre pas  fort  difficile,  y  ayant  plusieurs  gués  dans 
cette  rivière]  ;  et  l'on  formeroit  par  la  l'investis- 
sement de  Maëstricht,  en  se  prolongeant  jusque 
sur  la  Gueule. 

Pour  l'exécution  de  ce  projet,  il  faut  partir 
d'abord  de  nombre  d'endroits ,  parce  qu'on  ne 
pourroit  commencer  par  se  rassembler  en  forces 
sans  alarmer  les  ennemis,  et  leur  donner  à  eux- 
mêmes  le  temps  de  se  réunir. 

En  se  mettant  en  mouvement  de  toutes  parts 
et  à  la  fois,  comme  si  l'on  vouloit  insulter  quel- 
ques quartiers  des  ennemis  et  les  enlever,  on 
profitera  de  la  confusion  qui  se  mettra  parmi 
eux.  On  pourroit  passer  la  Meuse  à  Givet,  à  Di- 
nan ,  à  Namur,  à  Huy  et  à  Liège,  même  en  plus 
grande  force  que  partout  ailleurs.  Dans  le  même 
temps,  on  menaceroittous  les  quartiers  à  portée 
des  Évêchés.  Les  corps  qui  auroient  passé  la 
Meuse  au-dessus  de  Liège  auroient  leur  rendez- 
vous  à  la  Chartreuse  de  Liège,  en  déposteroient 
les  ennemis,  et  assureroient  par  là  le  débouché 
du  faubourg  de  Liège  au  corps  le  p'us  considé- 
rable, qui  passeroit  par  cette  ville.  Ce  même 
corps,  avant  que  d'y  entrer,  pousseroit  avec  vi- 
vacité tout  ce  qui  pourroit  se  rencontrer  d'enne- 
mis dans  Tougres  et  aux  environs,  et  tàcheroit 
de  les  rejeter  au-delà  de  Maëstricht.  Toutes  ces 
troupes  ensuite  réunies  iuvestiroient  Maëstricht 
du  côté  de  Wick,  tandis  que  d'autres  troupes 
qui  se  seroient  avancées  par  les  bruyères,  et  en 
longeant  le  Démer,  viendroient  invertir  Maës- 
tricht du  côté  gauche  de  la  Meuse. 

On  sent  que  tout  cela  ne  peut  s'exécuter  qu'en 
y  employant  un  nombre  considérable  de  trou- 
pes; ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
Autrichiens  qui  occupent  ces  cantons  sont  eux- 
mêmes  nombreux. 

Au  surplus,  toutes  ces  combinaisons  deman- 
dent beaucoup  de  justesse  et  de  précision  dans 
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le  projet  comme  dans  l'exécution  ;  mais  c'est  un 
détail  dans  lequel  on  ne  s'est  pas  proposé  d'en- 
trer, et  qui  dépend  d'ailleurs  de  la  position  des 
ennemis  dans  le  moment  de  l'exécution  :  on  n'a 
eu  en  vue  que  d'indiquer  quelques  points  géné- 
raux ,  et  d'en  soumettre  la  décision  au  général 
chargé  du  commandement  de  l'armée,  qui 
saura,  mieux  qu'on  ne  pourroit  le  dire  ici,  tout 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  l'entier  succès 
d'une  pareille  entreprise.  Les  circonstances  pa- 
roissent  exiger  que  sa  décision  soit  prompte.  On 
en  peut  réduire  les  objets  à  trois  chefs  : 

1°  S'il  convient  des  principes  qu'on  a  établis 
sur  l'importance  et  la  nécessité  de  faire  prématu- 
rément le  siège  de  Maëstricht,  et  s'il  est  en  con- 
séquence dans  la  résolution  de  l'entreprendre; 

2°  S'il  est  dans  l'intention  de  brusquer  le  pas- 
sage de  la  Meuse  à  Liège ,  et  de  surprendre  le 


poste  de  la  Chartreuse,  parce  que,  ce  point  rem- 
pli, les  plus  grandes  difficultés  paroissent  sur 
montées  ; 

3°  Quelle  époque  il  juge  à  propos  de  fixer  pour 
faire  jouer  tous  les  ressorts  de  cette  opération  , 
afin  que  ceux  chargés  de  ses  ordres  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  puissent  arranger  leur  dé- 
tail, et  prendre  si  bien  leurs  mesures,  qu'au  jour 
préfix  et  marqué  tout  soit  prêt,  et  s'exécute 
avec  exactitude  et  précision. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  quelque  parti  que 
l'on  prenne ,  l'entreprise  de  Maëstricht  a  ses 
difficultés;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  de  son 
succès  dépendra  tout  celui  de  la  campagne  pro- 
chaine. Les  avantages  qui  en  résulteroient  sont 
si  supérieurs  aux  inconvéniens  qui  pourroient  s'y 
rencontrer,  qu'il  paroît  de  la  prudence  et  d'une 
sage  politique  d'en  tenter  l'événement. 
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SU»   LES   KKGNES 


DE   LOUIS  XIV  ET   DE  LOUIS  XV; 

PAR  DUCLOS, 

DE    L'ACADÉMIE   FRANÇAISE,    UISTOHIOGRAPHE   DE   FRANCE,    ETC. 


NOTICE   SUR  LA  VIE  DE  DUCLOS, 


SUR  SES  MÉMOIRES. 


Charles  Pinot  Duclos  naquit  à  Dinan,  le  12  fé- 
vrier 4704.  Il  était  fils  d'un  chapelier  qui  avait  fait 
une  assez  belle  fortune.  Son  père  et  sa  mère  l'ai- 
maient avec  cette  tendresse  de  préférence  qu'on 
prend  ordinairement  pour  un  enfant  qui  vient 
longtemps  après  ses  aînés.  Il  avait  une  sœur  plus 
âgée  que  lui  de  dix-huit  ans,  et  un  frère  de  dix-sept. 
Il  perdit  son  père  en  1700.  Trois  ans  après,  sa 
sœur,  qui  venait  de  se  marier  à  Rennes,  obtint  qu'il 
lui  serait  envoyé  pour  commencer  son  éducation  ; 
puis,  en  1715,  sa  mère,  voyant  la  route  qu'on  lui 
faisait  prendre,  dit-il  lui-même  dans  un  fragment 
de  mémoires  qu'il  a  laissés  sur  les  premières  an- 
nées de  sa  vie ,  pensa  qu'il  la  suivrait  encore  mieux 
à  Paris  qu'en  province  ;  et  il  ajoute  :  »  Je  suis  le  pre- 
»  mier  bourgeois  de  Dinan ,  et  jusqu'ici ,  le  seul 
»  élevé  à  Paris  dès  l'enfance...  Une  certaine  no- 
»  blesse  du  canton  trouva  presque  insolent  qu'une 
»  simple  commerçante  osât  donner  à  son  fils  une 
»  éducation  qui  ne  convenoit  qu'à  des  gentils - 
»  hommes.  » 

Le  marquis  de  Dangeau,  grand-maître  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare,  avait  fondé  à  Paris  ,  dans  la  rue 
de  Charonne,  une  institution  où,  à  côté  de  vingt  fils 
de  gentilshommes  qui  y  éiaient  élevés  gratuitement, 
on  admettait  d'autres  enfants  comme  pensionnaires. 
C'est  là  que  Duclos  fut  placé.  Quoique  très-jeune 
encore,  il  comprit  qu'il  ne  pouvait  combler  que  par 
ses  succès  la  distance  qui  le  séparait  de  la  plupart 
de  ses  camarades.  Il  se  livra  donc  au  travail  avec 
zèle,  et  réussit  à  se  faire  distinguer  par  les  progrès 
rapides  de  ses  études.  C'est  encore  à  lui  que  nous 
devons  ces  curieux  détails  sur  son  enfance. 

Après  avoir  passé  cinq  ans  dans  l'institution  des 
chevaliers  de  Saint-Lazare,  Duclos  fut  mis  au  col- 
lège d'Harcourt.  Quand  il  en  sortit,  il  avait  déplus 
que  les  écoliers  de  son  âge  une  connaissance  assez 
étendue  de  la  littérature ,  pour  laquelle  il  montrait 
déjà  un  goût  très-prononcé.  Mais  abandonné  à  lui- 
même  ,  dans  une  ville  corrompue ,  il  se  laissa  bien- 
tôt emporter  par  ses  passions  qui  le  jetèrent  dans 
les  dissipations  et  la  débauche.  Sa  mère  le  fit  reve- 
nir en  Bretagne,  pourvoir  quelle  serait  sa  vo- 
cation ;  et  comme  il  manifesta  le  désir  de  faire  son 
droit,  elle  lui  permit  de  retournera  Paris.  Duclos, 


rendu  à  ses  plaisirs  habituels,  ne  prit  que  sa  pre- 
mière inscription.  «  Il  appliqua,  dit-il,  au  maître 
»  d'armes,  ce  qui  et  oit  destiné  à  l'agrégé,  choisitpour 
»  docteurs  de  jeunes  libertins  aux  écoles,  aux  salles 
»  d'armes,  quelque  chose  de  pis,  »  et  se  livra  à  tous  les 
dérèglements  de  la  vie  la  plus  licencieuse.  Sa  mère 
fut  enfin  instruite  de  ses  désordres,  et  le  rappela  en- 
core une  fois  à  Dinan  au  commencement' de  1725. 

Duclos  resta  neuf  mois  auprès  de  sa  mère.  Il 
nous  apprend  lui-même  que  pendant  tout  ce  temps- 
là,  il  ne  fut  occupé  que  d'une  seule  chose  :  de  cher- 
cher les  moyens  de  retourner  à  Paris.  Il  avait  mon- 
tré quelque  volonté  d'accepter  une  lieutenance  qu'on 
lui  offrait  dans  le  régiment  de  Piémont;  mais  sa 
mère  s'y  opposa,  par  la  raison  que,  «  pour  un  hon- 
»  nète  bourgeois ,  le  service  militaire  étoit  un  mé- 
»  lier  de  libertin ,  à  moins  qu'il  ne  fût  assez  riche 
»  pour  sortir  de  sa  classe.  »  Il  fit  alors  valoir  la  néces- 
sité de  finir  son  droit,  et  de  se  faire  recevoir  avocat. 
Sa  mère  y  consentit.  Il  partit  d'abord  pour  Rennes, 
où,  pendant  un  séjour  de  plusieurs  mois ,  il  se  lia 
d'amitié  avec  le  procureur- général  La  Chalolais; 
enfin  il  se  retrouva  dans  Paris  au  commencement  de 
1720.  Il  se  mit  en  pension  chez  un  avocat  au  con- 
seil, et  reprit  ses  inscriptions  de  droit  ;  mais  il  re- 
prit en  même  temps  ses  habitudes  de  débauche  ; 
seulement  il  y  mêla  quelque  peu  de  littérature.  Il 
fut  avec  le  comte  de  Caylus,  Crébil!on  fils,  Pont-de- 
Veyle,  Collé,  Moncrif,  le  comte  de  Tessin,  l'abbé 
de  Voisenon ,  et  plusieurs  autres  encore,  du  nombre 
de  ces  jeunes  fous  qui  publiaient,  sans  noms  d'au- 
teurs, et  sous  les  titres  de  Recueil  de  ces  Messieurs, 
Étrennes  delà  Saint-Jean,  Œufs  de  Pâques,  de  pe- 
tits ouvrages  en  prose  et  en  vers ,  que  D'Alembert 
a  jugés  avec  beaucoup  trop  de  sévérité ,  quand  il 
en  a  dit  que  c'était  une  crapule,  plutôt  qu'une  dé- 
bauche d'esprit.  Il  n'y  a  rien  là  qui  sente  la  crapule; 
on  n'y  trouve  pas  même  d'indécence,  mais  des  niai- 
series tellement  niaises ,  qu'elles  ont  un  air  de  fi- 
nesse et  d'esprit.  Les  extrêmes  se  touchent. 

Conduit  par  ses  amis  au  café  Procope  et  au  café 
Gradot,  rendez-vous  ordinaires  des  beaux-esprits, 
Duclo*  se  familiarisa  bieniôl  avec  les  hommes  célè- 
bres qui  avaient  coutume  de  s'y  réunir.  D'un  carac- 
tère avantageux,  d'un  esprit  vif  et  hardi ,  il  n'hési- 
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tait  jamais  à  se  jeter  au  milieu  des  discussions  litté- 
raires et  philosophiques  qui  s'y  agitaient ,  sans  rien 
accorder,  ni  au  prestige  qui  entoure  le  talent,  ni  au 
respect  que  doit  inspirer  la  vieillesse.  Il  aimait  ces 
luttes,  où  la  victoire  n'est  pas  toujours  pour  la  rai- 
son ;  et  il  s'y  faisait  remarquer  par  la  vivacité  de  ses 
répliques  et  l'imprévu  de  ses  saillies.  Il  raconte 
dans  le  fragment  dont  j'ai  déjà  parlé  une  anecdote 
que  je  citerai  d'autant  plus  volontiers,  qu'elle  appar- 
tient par  ses  détails  à  l'histoire  littéraire  du  dernier 
siècle  :  «  Je  trouvai,  dit-il,  en  entrant  au  café  Pro- 
»  cope,  qu'on  y  trait  oit  un  point  de  métaphysique, 
»  et  que  Fréret  et  Iioindin  étoient  les  tenans  de  la 
»  dispute.  Le  premier  étoit  l'homme  de  la  plus  vaste 
»  et  de  la  plus  profonde  érudition  que  j'aie  connu , 
»  et  ses  connoissances  portoient  sur  une  forte  base 
»  de  philosophie.  L'autre,  avec  beaucoup  de  sa- 
»  gacité ,  parloit  avec  une  éloquence  véhémente , 
»  sans  en  être  moins  correct  dans  la  langue  ;  il  ne 
»  montroit  jamais  plus  d'esprit  dans  une  dispute 
»  que  lorsqu'il  avoit  tort,  ce  qui  lui  arrivoit  assez, 
»  quand  il  ne  parloit  pas  le  premier ,  attendu  qu'il 
»  étoit  naturellement  contradicteur.  Il  cherchoit 
»  surtout  à  combattre  les  opinions  reçues  dans  les 
»  matières  les  plus  graves ,  ce  qui  lui  avoit  fait  une 
»  réputation  d'impiété  dont  il  m'avoua  un  jour 
»  qu'il  se  repentoit  fort  ;  qu'elle  avoit  beaucoup  nui 
»  au  repos  de  sa  vie  ;  qu'on  ne  doit  jamais  manifes- 
d  ter  de  tels  sentimens,  et  qu'on  seroit  encore  plus 
»  heureux  de  ne  les  pas  avoir.  On  sait  qu'il  est  traité 
»  d'athée  dans  les  couplets  attribués  au  poète  Rous- 
»  seau.  J'ai  toujours  trouvé  Boindin  très-raison- 
»  nable  dans  le  tète-àtête;  mais  aussitôt  qu'il  se 
»  voyoit  au  milieu  d'un  auditoire,  comme  au  café, 
»  il  ambilionnoil  les  applaudissemens  que  lui  atti- 
»  roit  son  éloquence.  A  soixante  ans  passés,  il  avoit 
»  encorecette  passion  puérile  J'étois  donc  arrivé  au 
»  plus  fort  de  la  discussion  métaphysique.  Après 
»  avoir  entendu  quelque  temps  les  deux  acteurs,  je 
»  hasardai  sur  la  question  quelques  mots  qui  atti- 
»  rèrent  leur  attention.  L'auditoire  parut  surpris 
»  qu'un  jeune  homme  osât  se  mesurer  avec  de  tels 
»  athlètes.  Cependant  ils  me  firent  accueil  l'un  et 
»>  l'autre,  et  m'invitèrent  à  revenir.  Je  n'y  manquai 
»  pas;  et  comme  j'y  trouvois  toujours  Boindin,  je 
»  devins  bientôt  son  antagoniste ,  et  partageois  avec 
»  lui  l'attention  de  l'auditoire  qui  m'affeclionnoit  de 
»>  préférence,  parce  que  Boindin  avoit  la  contradic- 
»  tion  dure,  et  (pie  je  l'avois  gaie.  Il  s'agissoit  un 
»  jour  entre  lui  et  moi  de  savoir ^i  l'ordre  de  l'uni- 
»  vers  ponvoit  s'accorder  aussi  bien  avec  le  poly- 
»  théisme  qu'avec  un  seul  être  suprême.  Je  soule- 
»  nois  l'unité  de  l'être  nécessaire;  et  Boindin  pré- 
»  tendoit  pouvoir  concilier  tout  avtc  la  pluralité  des 
»  dieux.  Il  n'y  avoit  point  de  sophimie  qu'il  n'em- 
»  ployât  pour  élayer  son  système.  L'assemblée  étoit 
»  nombreuse  et  attentive.  Boindin  ,  pour  en  capter 
»  les  suffrages,  se  livroit  au  feu  de  son  éloquence, 
»  lorsque  j'éclatai  de  rire.  Il  en  fut  choqué .  et  me 
»  dit  brusquement  que  rire  n'éloit  pas  répondre, 
»  Je  l'avoue,  lui  dis-je  3  mais  je  n'ai  pu  m'en  empè- 
»  cher  en  vous  voyant  soutenir  la  pluralité  des  dieux.  , 


»  Cela  prouve  le  proverbe  :  II  n'est  chère  que  de 
><  vilain.  Comme  il  passoit  pour  n'en  admettre 
«aucun,  chacun  rit  de  l'application  du  proverbe  ; 
»  il  le  prit  lui-même  de  bonne  grâce;  et  la  dispute 
»  finit.  » 

Duclos  porta  ses  habitudes  querelleuses  et 
bruyantes  du  café  Procope  dans  la  société.  Il  les 
mit  tellement  à  la  mode,  que  l'abbé  Trublet  re- 
proche très-sérieusement  à  Fontenelle  de  n'avoir  pas 
voulu  se  plier  à  ce  singulier  caprice  des  beaux-es- 
prits. «  Il  allègue,  s'écrie-t-il  avec  mépris,  qu'il  a 
»  une  mauvaise  poitrine.  Belle  raison  pour  étrangler 
»  une  dispute  qui  intéresse  toute  une  compagnie!  » 
C'étaient  en  effet  des  disputes  grossières,  et  non  de 
paisibles  et  décentes  discussions.  «  L'esprit  étoit, 
»  suivant  l'expression  de  Grimm ,  une  espèce  d'es- 
»  crime.  On  se  prenoit  corps  à  corps,  en  présence, 
»  dans  un  cercle  dont  les  applaudissemens  étoient 
»  pour  le  plus  fort...  Dans  ces  combats  à  outrance, 
"  le  plus  fort  en  (jueule  étoit  le  plus  considéré; 
»  et  l'homme  de  lettres  et  le  bel-esprit  contractoient 
»  le  ton  et  les  habitudes  des  crocheteurs.  »  Les  amis 
de  Duclos  n'ont  pas  pu  le  justifier  entièrement  de 
cette  accusation  grave.  Le  comte  de  Forcalquier- 
Brancas ,  dans  le  portrait  qu'il  a  tracé  de  cet 
écrivain  ,  avoue  qu'il  manquait  de  politesse;  et  Du- 
clos lui-même  reconnaît  qu'il  est  trop  peu  poli  peur 
la  société  qu'il  voit. 

C'était  le  temps  où  le  monde  commençait  à  accep- 
ter la  domination  des  littérateurs  et  des  philosophes. 
Les  grands  seigneurs  se  courbaient  le  plus  bas  de- 
vant une  supériorité  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  de  mé- 
connaître, mais  que  leur  paresse  et  leurs  dissipations 
ne  rendaient  que  trop  réelle.  Ils  se  faisaient  lâche- 
ment les  flatteurs  des  écrivains ,  dispensateurs  su- 
prêmes de  la  renommée.  C'était  ainsi  qu'ils  soute- 
naient la  gloire  de  leurs  noms.  La  liberté  hautaine 
de  Duclos  les  étonna  d'abord  ;  puis  ils  s'y  accoutu- 
mèrent ;  et  enfin ,  ils  en  vinrent  à  affecter  de  recher- 
cher l'homme  qui  leur  parlait  avec  une  brusque 
franchise ,  voisine  de  l'insolence.  Ils  ne  pouvaient 
pas  témoigner  plus  hautement  de  l'abaissement  dans 
lequel  ils  étaient  tombés.  Duclos  n'était  ni  plus  poli, 
ni  plus  bienveillant  envers  les  femmes.  Il  avait  avec 
elles  ce  ton  de  frivolité  et  de  mépris  que  donne  le 
libertinage.  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  ma- 
dame d'Épinay  la  crainte  qu'il  leur  inspirait,  et 
l'assujettissement  dans  lequel  il  les  tenait  avec  or- 
gueil. 

Il  avait  en  effet  peu  d'estime  pour  les  femmes,  qu'il 
recherchait  avec  empressement,  mais  sans  délica- 
tesse et  sans  choix.  Un  jour  qu'il  causait  avec  ma- 
dame de  Bochefort  du  paradis  que  chacun,  disait-il , 
se  fait  à  sa  manière,  «  Pour  vous,  Duclos,  lui  ré- 
ii  pliqua  telle,  voici  de  quoi  composer  le  vôtre  :  du 
»  pain ,  du  vin ,  du  fromage  et  la  première  venue.  » 
11  est  peu  probable,  cependant ,  que  Duclos  se  fût 
contenté  de  pain ,  de  vin  et  de  fromage;  car  il  ai- 
mait la  table;  et  quand  la  gourmandise  eut  cessé 
d'être  en  honneur  dans  la  bonne  compagnie,  il  ac- 
cepta sans  hésiter,  pour  rester  fidèle  à  son  penchant, 
la  réputation  d'un  homme  de  mauvais  ton.  Avec  ses 
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sentiments  sur  la  vertu  des  femmes ,  il  ne  devait  pas 
être  disposé  à  réfréner  devant  elles  la  liberté  de  sa 
conversation;  aussi  avait-il  adopté  pour  maxime 
absolue  que  ce  sont  les  plus  honnêtes  qui  s'offensent 
]e  moins  des  discours  où  règne  une  gaieté  un  peu 
vive.  Il  prétendait  prouver  à  mesdames  de  Rochefort 
et  de  Mirepoix  la  vérité  de  sa  maxime  ,  en  faisant 
remarquer  que  les  courtisanes  devenaient  plus  déli- 
cates que  les  femmes  vertueuses.  Et  là-dessus,  il 
commença  un  conte  gai,  puis  un  conte  libertin, 
puis  encore  un  conte  scandaleux ,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin madame  de  Rochefort  l'arrêta  en  lui  disant  : 
«  Prenez  donc  garde,  Duclos  ;  vous  nous  croyez 
»  aussi  par  trop  honnêtes  femmes.  » 

Avec  ces  défauts  qui  tenaient  à  son  caractère ,  à 
ses  habitudes  et  peut-être  à  un  calcul ,  Duclos  était 
honnête  et  désintéressé.  La  fortune  de  sa  mère  avait 
été  compromise  par  le  système  de  Law;  sa  pension 
était  assez  modique,  et  il  n'avait  pas  d'autres  res- 
sources. Cependant ,  il  refusa  une  place  très-lucra- 
tive qui  lui  fut  offerte  «  parce  qu'elle  lui  eût  donné 
»  un  maître.  »  Collé  raconte  dans  son  Journal  his- 
torique, qu'ayant  eu  besoin  du  crédit  de  Duclos 
pour  entier  dans  les  affaires ,  il  lui  offrit  la  moitié 
du  bénéiice  qu'il  se  promettait.  Duclos  s'employa 
avec  chaleur  auprès  du  ministre ,  et  réussit  dans 
toutes  ses  démarches;  mais  il  ne  voulut  jamais  en- 
tendre parler  de  partage. 

Protégé  par  les  hommes  puissants  qu'il  traitait 
avec  une  liberté  souvent  sans  mesure,  Duclos  fut 
nommé  en  1739  membre  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres.  Il  n'avait  rien  écrit 
encore  que  quelques  pages  prétentieuses  pour  les 
Étrennes  de  la  Saint-Jean  ,  ou  le  Recueil  de  ces 
Messieurs.  Il  s'était  fait  une  loi  de  n'accepter  au- 
cune faveur  qui  ne  fût  pas  de  son  état  ;  mais  on  a  à 
regretter  qu'il  ne  se  soit  pas  montré  plus  délicat  sur 
le  caractère  et  l'origine  de  celles  qu  il  recevait.  Nous 
îe  verrons  appelé  aux  fonctions  d'historiographe  de 
France  par  la  protection  de  madame  de  Pompa- 
dour. 

Il  dit  lui-même  qu'il  ne  commença  à  s'occuper 
formellement  desletlres ,  que  rassasié  du  libertinage. 
Il  faut  croire  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  se  lassa 
de  sa  vie  déréglée;  car  son  premier  ouvrage  date 
de  1740  ou  41 .  C'est  la  Baronne  de  Luz ,  roman  mé- 
diocre où  les  caractères  sont  bizarres,  les  situations 
forcées ,  et  où  les  faiblesses  de  l'héroïne ,  suivant 
l'observation  judicieuse  de  La  Harpe,  peuvent  être 
excusables,  mais  ne  sont  nullement  intéressantes. 

Les  Confessions  du  comte  D***  parurent  en  17-M . 
Voltaire ,  qui  n'avait  encore  aucun  motif  de  ressen- 
timent contre  Duclos,  faisait  très-peu  de  cas  de  ce 
roman.  Il  écrivait  à  d'Argental,  le  19  janvier  1742  : 
«  Ce  n'est  pas  là  un  titre  à  aller  à  la  postérité.  Ce 
»  n'est  qu'un  journal  de  bonnes  fortunes,  une  his- 
»  toire  sans  suite  ,  un  roman  sans  intrigue,  un  ou- 
»  vrage  qui  ne  laisse  rien  dans  l'esprit  et  qu'on  ou- 
»  blie  comme  le  héros  oublie  ses  maîtresses.  Cepen- 
»  dant,  je  conçois  que  le  naturel  et  la  vivacité  du 
»  style  et  surtout  le  fond  du  sujet  aient  rejoui  les 
»  jeunes  et  les  vieilles.  »  Ce  jugement  est  trop  se- 
nt.  G.    D,   M.    T.   X. 


vère  peut-être.  On  s'accorde  généralement  à  trouver 
dans  les  Confessions  du  comte  D***  une  peinture  as- 
sez fidèle  des  mœurs  de  l'époque ,  des  caractères 
dessinés  avec  art ,  des  observations  fines  et  d'une 
piquante  vérité. 

Duclos,  qui  avait  assez  de  talent  pour  pouvoir 
essayer  de  tout  sans  trop  de  malheur ,  donna  en 
17 i3,  à  l'Opéra,  les  Caractères  de  la  folie.  L'ou- 
vrage réussit  ;  mais  l'auteur  ne  fut  pas  jugé  avec  la 
même  indulgence.  On  reconnut  qu'il  avait  plus 
d'esprit  que  d'imagination  ,  plus  d'art  que  de  natu- 
rel, plus  de  finesse  que  de  grâce,  et  que  la  poésie 
n'était  pas  un  langage  qu'il  sût  parler  librement. 
Duclos  renonça  à  l'opéra  ;  mais  il  afficha  ,  comme 
par  représailles,  un  merveilleux  dégoût  pour  les 
vers,  qui  ne  sont  bons,  disait-il,  qu'à  gâter  la  prose. 
Depuis  lors,  il  lui  arriva  bien  rarement  de  louer  un 
morceau  de  poésie;  et  quand  il  le  faisait  par  ha- 
sard, c'était  en  disant  :  «  Cela  est  beau  comme  de 
»  la  prose.  » 

Acajou  et  Zyrphile,  qui  parut  en  1744,  fut  le  ré- 
sultat d'une  sorte  de  gageure.  Le  comte  de  Tessin , 
ministre  de  Suède  en  France,  avait  eu  le  projet  de 
publier  un  roman  de  féerie,  intitulé  :  Jaunissane,  ou 
l'Infante  jaune.  Dans  cette  pensée,  il  avait  fait  gra- 
ver une  douzaine  d'estampes,  destinées  à  l'ornement 
de  son  livre;  mais  tout  à  coup  rappelé  par  sa  cour , 
il  laissa  les  planches  à  Boucher ,  qui  avait  fait  les 
dessins.  Duclos ,  le  comte  de  Caylus,  le  marquis  de 
Snrgères,  et  quelques  autres  membres  de  la  société 
de  ces  Messieur: s,  jugèrent  qu'il  serait  piquant  de 
traduire  en  récits  ces  gravures  dont  les  sujets  étaient 
fort  bizarres  ;  on  se  mit  à  l'ouvrage,  et  bientôt  qua- 
tre contes  furent  composés  :  un  par  Duclos,  un  par 
le  comte  de  Caylus  ,  et  deux  paii'abbé  de  Voisenon. 
Celui  de  Duclos  fut  seul  imprimé.  On  le  regarde 
comme  une  des  productions  les  plus  spirituelles  de 
l'auteur.  Je  citerai  plus  tard  une  autre  version  qu'on 
a  démentie ,  mais  dont  on  n'a  pas  prouvé  l'inexac- 
titude. 

L'épitre  au  public,  qui  précède  le  conte,  mérite 
d'être  reproduite  dans  une  notice  qui  a  pour  but  de 
faire  connaître  le  caractère  de  Duclos.  «  Je  ne  sais , 
»  mon  cher  lecteur,  si  vous  approuverez  mon  des- 
»  sein;  cependant ,  il  m'a  paru  assez  ridicule  pour 
»  mériter  votre  suffrage.  Car,  à  vous  parler  en  ami , 
»  vous  ne  réunissez  tous  les  âges  que  pour  en  avoir 
»  tous  les  travers.  Tous  êtes  enfant  pour  courir  après 
»  la  bagatelle  ;  jeune ,  les  passions  vous  gouvernent  ; 
»  dans  un  âge  plus  mûr ,  vous  vous  croyez  plus  sage. 
»  parce  que  votre  folie  devient  triste  ;  et  vous  n'êtes 
»  vieux  que  pour  radoter.  Vous  parlez  sans  penser; 
»  vous  agissez  sans  dessein  ;  vous  croyez  juger  parce 
»  que  vous  prononcez.. .  Je  vous  respecte  beaucoup  ; 
»  je  vous  estime  très-peu  ;  vous  n'êtes  pas  digne  que 
»  je  vous  aime.  Voilà  mes  sentimens  à  votre  égard  ; 
»  si  vous  en  exigez  d'autres ,  je  suis  votre  très-hum- 
»  ble  et  très-obéissant  serviteur.  » 

Ce  ton  d'insolente  raillerie  excita  d'abord  quelque 
étonuement;  mais  on  s'y  lit  bientôt.  Le  public  ne 
trouve  pas  toujours  mauvais  qu'on  se  moque  de 
lui.  Duclos,  d'ailleurs,  avait  une  grande  puissance 
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dans  le  monde;  on  l'aimait  parce  qu'il  était  gai ,  et 
on  le  craignait  parce  que  ses  saillies  n'étaient  pas 
moins  mordantes  que  spirituelles.  I!  avait  des  p'rô- 
neurs  enthousiastes  qui  le  proclamaient  le  plus  bel 
esprit  de  Paris ,  «  quoique  Fontenelle  vécût  encore 
»  et  que  Voltaire  fût  dans  toute  sa  force.  »  La  com- 
tesse de  Rochefort  écrivait  qu'il  faisait  mentir  le 
proverbe,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 
Pourtant  cet  engouement  n'était  pas  si  général  qu'il 
ne  rencontrât  des  contradicteurs  :  le  maréchal  de 
Richelieu  n'appelait  Duclos  que  le  bavard  impé- 
rieux ;  et  je  rapporterai,  a  propos  des  Considérations 
sur  les  mœurs,  un  mot  qui  prouve  qu'on  se  souve- 
nait encore  de  la  jeunesse  de  cet  écrivain. 

Les  habitants  de  Dinan  ,  qui  connaissaient  le  cré- 
dit de  Duclos ,  le  nommèrent  en  1 744  maire  de  leur 
ville ,  quoiqu'il  n'y  fit  pas  sa  résidence.  Duclos  fut 
ensuite ,  peut-être  à  ce  titre ,  député  du  tiers  aux 
étals  de  Bretagne.  Ces  dernières  fonctions  ,  qui  l'a- 
menaient souvent  à  Prennes ,  lui  permirent  de  cul- 
tiver avec  plus  de  suite  l'amitié  de  La  Chalotais. 

Enfin  Duclos  qui,  quoique  membre  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  n'avait  encore 
publié  que  des  romans  ,  s'essaya  dans  le  genre  plus 
sérieux  de  l'histoire.  Il  fit  paraître  en  1745  V Histoire 
de  Louis  XL  Cet  ouvrage  a  été  bien  diversement 
jugé  par  les  contemporains;  aujourd'hui,  il  est  à 
peu  près  complètement  oublié  Duclos  n'avait  rien 
de  l'historien  ;  ni  la  profondeur  de  la  science ,  ni  la 
prudence  de  la  critique ,  ni  l'élévation  des  pensées , 
ni  la  sûreté  du  jugement ,  ni  la  noblesse  et  la  gravité 
du  stvle.  Le  chancelier  d'Aguesseau  a  dit  de  l'His- 
toire de  Louis  XI  :  «  C'est  un  ouvrage  composé  au- 
jourd'hui a\ec  l'érudition  d'hier;  »  et  c'est  le 
meilleur  jugement  qui  en  ait  été  fait. 

VHistoire  de  Louis  XI  fut  défendue  par  arrêt  du 
conseil  en  date  du  28  mars  1743,  «  comme  contenant 
»  plusieurs  endroits  contraires ,  non-seulement  aux 
»  droits  de  la  couronne  sur  différentes  provinces  du 
»>  royaume,  mais  au  respect  avec  lequel  on  doit  par- 
ti 1er  de  ce  qui  regarde  la  religion  ou  les  règles  des 
»  mœurs  et  la  conduite  des  principaux  ministres  de 
«  l'Église.  »  Mais  l'édition  tout  entière  avait  déjà  été 
vendue.  Ce  fait  est  naïvement  constaté  dans  le  préam- 
bule même  de  l'arrêt.  Il  avait  fallu  plusieurs  mois 
aux  magistrats  pour  s'apercevoir  de  ce  que  les  phi- 
losophes avaient  vu  dès  le  premier  jour  ,  que  Duclos 
avait  cherché  le  succès  de  son  livre  dans  la  véhé- 
mence de  ses  déclamations  contre  les  souverains ,  le 
gouvernement  et  la  religion.  Voltaire  fut  si  content 
de  la  publication  de  cet  ouvrage,  qu'ayant  été  chez 
l'auteur  pour  lui  faire  compliment,  sans  le  rencon- 
trer, il  lui  laissa  un  billet  terminé  par  ces  mots  : 
Bonsoir,  Sallusle. 

Les  amis  puissants  qui  avaient  porté  Duclosàl'Aca- 
démie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  le  firent  en- 
treren  1747  à  l'Académie  française.  L'abbéde  Bernis 
commença  sa  réponse  au  discours  du  récipiendaire 
par  cette  phrase  :  «  L'Académie  a  voulu  confier  à  vos 
»  amis  le  soin  de  vous  marquer  son  estime.  »  Ce- 
pendant, il  Tant  le  dire,  cette  fois  les  titres  de  Duclos 
étaient  plus  nombreux  et  plus  légitimes. 


M.  Auger  dit  dans  la  notice  qui  ouvre  son  édition 
des  œuvres  complètes  de  Duclos,  que  Lous  XV  le 
nomma  historiographe  de  France  en  considération 
de  ^Histoire  de  Louis  XL  Duclos  n'obtint  le  titre 
d'historiographe  qu'en  1730,  en  remplacement  de 
Voltaire  qui  s'était  réfugié  en  Prusse,  et  au  préju- 
dice de  Foncemagne  qui  le  méritait  mieux  à  tous 
égards.  Il  le  dut  à  la  protection  de  madame  de  Pom- 
padour.  Ce  censeur  sévère  des  mœurs  de  son  siècle 
était  un  courtisan  fort  assidu  de  la  favorite  :  il  ne 
dédaignait  même  pas  d'employer  la  faveur  de  ma- 
dame Du  Hausset ,  femme  de  chambre  de  madame 
de  Pompadour,  pour  se  maintenir  en  crédit  auprès 
du  roi  et  de  sa  maîtresse.  Quand  il  voulait  faire  ré- 
péter quelques  mots  flatteurs  à  l'oreille  de  Louis  XV, 
il  les  jetait  adroitement  dans  la  conversation ,  se  lais- 
sait un  peu  prier  pour  dicter  ce  qu'il  venait  dédire; 
et  pendant  qu'on  écrivait ,  il  ne  manquait  jamais 
d'ajouter  :  «  Si  vous  montrez  cela  à  madame  la 
»  marquise,  dites-lui  bien  comment  cela  est  venu , 
»  et  que  je  ne  l'ai  pas  dit  pour  que  cela  lui  revienne 
»  et  aille  peut-être  ailleurs.  »  J.-J.  Rousseau  n'avait 
pas  tort  de  le  définir  un  homme  droit  et  adroit.  Ma- 
dame de  Pompadour  avait  si  bien  prévenu  Louis  XV 
en  faveur  de  Duclos  que,  quelles  que  fussent  les  har- 
diesses de  langage  de  cet  écrivain ,  le  roi  avait  cou- 
tume de  dire  :  «  Oh!  pour  Duclos,  il  a  sou  franc 
»  parler.  » 

Voltaire  ne  pardonna  pas  à  Duclos  d'avoir  accepté 
la  charge  qu'il  avait  laissée  vacante  par  sa  retraite 
en  Prusse  ;  il  ne  l'attaqua  pas  ouvertement  dans  ses 
discours ,  mais  il  se  dédommagea  dans  ses  lettres  à 
d'Argental  et  au  président  Ilénault.  «  Donnez  de 
»  l'esprit  à  Duclos  tant  que  vous  voudrez ,  écrivait- 
»  il  à  ce  dernier  ;  gardez-vous  bien  de  m'en  sup- 
»  poser.  » 

Duclos,  parvenu  aux  premiers  rangs  dans  la  litté- 
rature, se  démit  de  son  titre  de  maire  de  Dinan 
dont  il  n'avait  d'ailleurs  jamais  rempli  les  fonctions. 

C'est  aussi  en  1750  qu'il  publia  les  Considérations 
sur  les  Moeurs.  Ce  livre ,  à  part  quelques  critiques 
passionnées  ,  fut  jugé  favorablement  et  l'est  encore 
aujourd'hui.  Louis  XV  en  a  dit  que  c'est  l'ouvrage 
d'un  honnête  homme.  «  Le  monde,  écrit  La  Harpe, 
i)  y  est  vu  d'un  coup  d'œil  rapide  et  perçant.  11  est 
»  rare  qu'on  ait  rassemblé  plus  d'idées  justes  et  ré- 
»  iléchies  et  plus  ingénieusement  encadrées.  Cet  ou- 
»  vrage  est  plein  de  mots  saillants  qui  sont  des  le- 
»  çons  utiles;  c'est  partout  un  style  concis  et  serré 
»  dont  l'effet  ne  tient  ni  à  l'imagination  ni  au  sen- 
»  liment ,  mais  au  choix  et  à  la  quantité  de  termes 
»  énergiques  et  quelquefois  singuliers  qui  forment 
»  la  phrase  et  qui  sont  tous  des  pensées.  11  en  résulte 
»  un  peu  de  sécheresse;  mais  il  y  a  en  revanche  une 
»  plénitude  et  une  force  de  sens  qui  plaisent  heau- 
»  coup  à  la  raison.  »  C'est  surtout  en  lisant  les 
Considérations  sur  les  Moeurs  qu'on  reconnaît  que 
Duclos  a  pu  se  rendre  ce  témoignage  :  «  Je  ne  re- 
»  garde  pas  tout;  mais  ce  que  je  regarde ,  je  le  vois 
»  bien;  je  n'ai  pas  de  coloris ,  mais  je  serai  lu.  »  On 
sait  (pie  l'introduction  commence  par  ces  mots  : 
J'ai  vécu.  Où?  disait  une  dame,  dans  un  café;  mot 
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piquant  qui  a  tonte  la  justesse  qu'on  demande  à  ces 
saillies  épigrarnmatiipies  et  qui  montre  que  la  domi- 
nation de  Duclos  n'était  pas  acceptée  par  tous  les 
esprits. 

Les  Mémoires  sur  les  mœurs  du  dix-huitième  siè- 
cle, qui  parurent  Tannée  suivante,  sont  en  quelque 
sorte  la  suite  des  Confessions  du  comte  D***;  mais  la 
composition  en  est  encore  plus  mauvaise.  Quoique 
Duclos  y  paraisse  avoir  perdu  quelques-unes  de  ses 
qualités  d'écrivain,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'on 
y  remarque  encore  des  aperçus  fins  et  judicieux.  Les 
mœurs  des  femmes  y  sont  surtout  bien  observées. 
L'auteur  a ,  du  reste ,  trop  accumulé  les  aventures 
galantes  et  libertines  pour  que  la  lecture  de  son  livre 
puisse  être  permise  à  tous  les  âges. 

Duclos  avait  voulu  justifier  par  quelques  travaux 
scientifiques  son  admission  à  l'Académie  des  inscrip- 
t  ions  et  belles-lettres.  Il  avait  lu  aux  séances  plusieurs 
dissertations  quisont  imprimées  dans  les  Mémoires  de 
cette  Académie  (I)  et  que  l'on  consulte  encore  avec 
intérêt.  Membre  de  l'Académie  française,  il  s'occupa 
•de  questions  grammaticales.  Il  publia,  en  1754,  ses 
Remarques  sur  la  Grammaire  générale  et  raison- 
■nèe  de  Port-Eoijal.  Cet  ouvrage  serait  meilleur  et 
plus  utile  si  l'auteur  ne  s'était  entêté  de  je  ne  sais 
quel  système  d'orthographe  et  n'y  avait  insisté  trop 
absolument  pour  l'introduction  de  lettres  nouvelles 
dans  l'alpbabet  ;  tous  les  ambitieux  réformateurs  de 
la  langue  sont  venus  échouer  sur  cet  écueil.  Les 
Remarques  de  Duclos  laissent  d'ailleurs  beaucoup  de 
questions  sans  solution  et  même  sans  examen. 

En  1755  l'Académie  choisit  Duclos  pour  son  secré- 
taire perpétuel  en  remplacement  de  Mirabaud  ,  tra- 
ducteur de  l'Arioste  et  du  Tasse,  que  son  grand  âge 
avait  forcé  de  se  démettre  de  ses  fonctions.  Il  y  eut 
à  cette  occasion  entre  les  deux  académiciens  un  com- 
bat de  générosité  dont  on  ne  trouve  malheureuse- 
ment pasassez  d'exemples.  Duclos  laissa  le  logement 
à  son  prédécesseur  et  prétendit  qu'il  continuât  à 
toucher  les  appointements.  Mirabaud  déclara  qu'il 
ne  les  toucherait  pas.  «  Ils  resteront  donc  aux  éco- 
»  nomats,  répliqua  Duclos;  car  je  vous  donne  ma 
»  parole  que,  tant  que  vous  vivrez ,  je  ne  veux  rien 
»  recevoir  de  la  place  que  vous  quittez.  »  La  lutte 
en  est  restée  là  ,  dit  Collé  dans  son  Journal;  et  ni 
l'un  ni  l'autre  n'a  cédé. 

Duclos  se  montra  dans  l'Académie  ce  qu'il  était 
dans  le  monde  ,  brusque,  tranchant  et  impérieux. 
Parce  qu'il  soutenait  avec  énergie,  quelquefois  avec 
emportement  les  intérêts  de  la  compagnie  et  la  di- 
gnité des  lettres ,  il  voulait  que  tout  pliât  devant  sa 
volonté.  «  Une  faisait  entendre,  dit  La  Harpe  ,  que 
»  l'éclat  impérieux  et  brusque  de  sa  voix  dans  des 
»  proclamations  et  des  ordres.  »  On  lui  a  reproché 
de  s'être  mis  trop  à  l'aise  avec  le  public  dans  les 
séances  solennelles  ;  au  moins  est-il  certain  que 
dans  les  séances  particulières  il  s'oublia  trop  souvent 
jusqu'à  jurer  avec  grossièreté.  «  Monsieur ,  lui  dit 
»  un  jour  l'abbé  Du  Resnel,  sachez  qu'on  ne  doit 

(1)  Sur  les  Druides ,  les  origines  et  révolutions  des  langues 
celtique  et  française .  les  épreuves  par  le  duel  et  les  éléments , 
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«  prononcer  à  l'Académie  que  des  mots  qui  se  trou- 
o  vent  dans  le  dictionnaire.  »  Son  influence  toute- 
fois ne  souffrit  pas  de  ces  habitudes  inconvenantes. 
Ainsi  c'est  lui  qui  fit  proposer  pour  les  prix  d'élo- 
quence l'éloge  des  hommes  célèbres  à  la  place  des 
lieux  communs  de  morale  qui  étaient  en  usaçe  aupa- 
ravant, Il  tint  la  plume  pour  l'édition  du  'diction- 
naire qui  parut  en  1702.  11  avait  travailléà  une  con- 
tinuation de  Vllistoire  de  V Académie,  continua- 
tion qui  fut  médiocrement  goûtée  et  qui  ne  fut 
publiée  qu'assez  tard  dans  la  collection  de  ses 
œuvres .  Il  se  proposait ,  à  ce  qu'il  parait ,  de  la  com- 
pléter par  les  éloges  des  académiciens  morts  de- 
puis 1700  ;  mais  il  n'a  laissé  que  celui  de  Fontenelle 
morceau  assez  médiocre,  sans  plan,  sans  division' 
mais  rempli  de  saillies  et  d'épigrammes ,  souvent 
obscures,  morceau  qu'on  a  qualifié  avec  quelque 
raison  de  débauche  d'esprit,  et  dont  on  a  dit  plaisam- 
ment que  c'était  un  feu  d'artifice  tiré  en  l'honneur 
de  Fontenelle. 

Dans  celte  même  année  1735 ,  Duclos  reçut  des 
lettres  de  noblesse  sur  la  demande  expresse  des  étals 
de  Bretagne. 

Deux  ouvrages  de  Duclos  ont  été  publiés  depuis 
sa  mort  :  Les  Considérations  sur  l'Italie  et  les  Mé- 
moires secrets  sur  les  règnes  de  Louis    \I]    et  de 
Louis  AT.  Quelque  éloge  que  Chamfort  ait  fait  du 
premier,  peu  de  personnes  le  connaissent  aujour- 
dhui.  Pendant  le  procès  de  La  Chalotais,  Duclos 
s  exprimait  avec  une  liberté  qui  n'était  pas  sans  «-è- 
nerosité,  mais  aussi  sans  péril.  Comme  on  vendait 
dans  le  jardin  des  Tuileries  le  rapport  de  Calonne 
contre  l'accusé  ,  un  de  ses  amis,  qui  l'y  rencontra 
lui  dit  avec  l'accent  de  l'indignation  :  «  Le  croiriez- 
»  vous  ?  ici ,  aux  Tuileries ,  en  plein  jour,  voilà  cet 
»  infâme  rapport  qui  se  vend  !  —  Comme  le  iu-e    .. 
repondit  Duclos.  Cette  hardiesse  habituelle  de"  lan- 
gage avait  attiré  sur  lui  l'attention  de  l'autorité   II 
s  était  rendu  en  Bretagne,  peut-être  pour  s'y  en- 
tendre avec  les  partisans  de  La  Chalotais,  dont  les 
démarches  enlretenaient  la  fermentation  des  esprits 
La  cour  le  fit  revenir.  C'est  alors  que  ses  amis  lui 
consedlèrent  de  faire  un  voyage  en  Italie.  Il  partit 
dans  le  courant  de  l'année  I76C.  L'abbé  de  Vaux- 
celles  prétend  qu'on  s'amusa  seulement  à  lui  faire 
peur  et  que  personne  ne  pensait  à  attenter  à  sa  li- 
berté. C  est  possible  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  mai- 
gre cela  que  les  amis  de  Duclos  avaient  raison  de 
craindre  qu'il  n'abusât  enfin  du  franc-parler  qu'on 
lai  avait  laissé  si  longtemps  et  qu'il  ne  se  eompromii 
par  des  paroles  imprudentes?  Quoi  qu'il  en  soit 
Duclos  à  son  retour  publia  non  pas  son  voyage,  car 
ce  n'en  est  pas  un,  mais  des  considérât  ions  "sur  ce 
qui  l'avait  frappé  dans  les  pays  qu'il  avait  parcourus. 
Je  parlerai  ailleurs  plus  longuement  des   ftjfe- 
moires  secrets. 

Duclos  avait  une  grande  et  belle  existence  :  ses 
traitements  et  pensiens  s'élevaient  à  la  somme  con- 
sidérable de  trente  mille  livres.  Quoiqu'il  eût  tuu- 

les  jeux  seéniqne* .  l'action  et  la  déclamation  théâtrale  die/  ta 
anciens.  '    ' 
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jours  prétendu  se  renfermer  clans  la  vie  d'homme 
de  lettres ,  il  ne  manquait  pourtant  pas  d'une  cer- 
taine importance  politicpie ,  au  moins  en  Bretagne , 
importance  que  lui  avaient  valu  ,  beaucoup  plus  que 
sa  qualité  de  député  aux  états ,  la  faveur  de  ma- 
dame de  Pompadour,  et  le  crédit  qu'elle  lui  donnait 
auprès  des  ministres.  La  sincérité  dont  il  se  vante, 
et  qui  n'était  le  plus  souvent  que  de  la  brusquerie, 
quelquefois  même  de  la  grossièreté ,  n'avait  fait 
naître  dans  le  cœur  de  personne  assez  de  haine  pour 
qu'on  bravât  la  crainte  qu'il  inspirait.  Était-il  vrai- 
ment sincère  ?  —  Plusieurs  ont  pensé  (pie  non  ;  et 
ceux-là  lui  ont  appliqué  le  tilre  d'une  comédie  de 
Dufrény  (  le  Faux  sincère  ) .  L'abbé  de  Vauxcelles  af- 
firme que  la  brusquerie  de  Duclos  était  de  com- 
mande. M.  Auger  en  rapporte  un  trait  qui  ne  justi- 
fie pas  précisément  cette  affirmation,  mais  qui 
montre  jusqu'où  Duclos  poussait  parfois  limpoli- 
tesse.  Un  de  ses  amis  l'avait  convié  à  un  dîner,  où 
devait  se  trouver  M.  de  Calonne  ;  mais  il  ne  l'avait 
pas  prévenu  de  cette  circonstance.  Duclos  se  rend  à 
l'invitation.  A  peine  est -il  entré  qu'on  annonce  M .  de 
Calonne.  Il  prend  aussitôt  son  épée  et  son  chapeau , 
s'approche  du  maître  de  la  maison,  lui  dit  :  «Vous 
»  ignoriez  donc ,  monsieur,  que  je  ne  pouvais  pas 
»  me  trouver  avec  cet  homme-là?  »  et  sort  précipi- 
tamment sans  attendre  la  réponse. 

On  peut  assurément  dire  que  si  la  sincérité  de 
Duclos  fut  vraie ,  elle  ne  manqua  du  moins  pas 
d'adresse  auprès  de  madame  de  Pompadour  et  de 
Louis  XV.  Un  vieux  courtisan  n'aurait  pas  mieux 
lait.  Duclos  avait  eu  quelques  liaisons  avec  les  prin- 
cipaux chefs  du  parti  philosophe  ;  mais ,  effrayé  des 
conséquences  de  leur  doctrine,  il  se  retira  d'eux, 
et  il  eut  le  courage  de  s'élever  contre  la  perversité 
de  leurs  écrits.  «  Je  ne  puis,  dit-il  dans  les  Consi- 
»  dérations  sur  les  Mœurs,  me  dispenser  de  blâmer 
,,  les  écrivains  qui,  sous  prétexte,  ou  voulant  de 
«  bonne  foi  attaquer  la  superstition  (ce  qui  seroit 
u  un  motif  louable  et  utile,  si  on  s'y  renfermoit  en 
»  philosophe  citoyen) ,  sapent  les  fondemens  de  la 
»  morale ,  et  donnent  atteinte  aux  liens  de  la  société, 
»  d'autant  plus  dangereux  qu'il  seroit  dangereux 
»  pour  eux-mêmes  de  faire  des  prosélytes.  Le  funeste 
>,  effet  qu'ils  produisent  sur  leurs  lecteurs  est  d'en 
»  faire  dans  la  jeunesse  de  mauvais  citoyens ,  des 
»  criminels  scandaleux  et  des  malheureux  dans  un 
»  âge  avancé  ;  car  il  y  en  a  peu  qui  aient  alors  le 
»  triste  avantage  d'être  assez  pervertis  pour  être 
>,  tranquilles.  L'empressement  avec  lequel  on  lit  ces 
»  sortes  d'ouvrages  ne  doit  pas  llatter  leurs  au- 
»  leurs,  qui  d'ailleurs  auroient  du  mérite.  Ils  ne 
»  doivent  pas  ignorer  que  les  plus  misérables  écri- 
a  vains  en  ce  genre  partagent  presque  également  cet 
»  honneur  avec  eux.  La  satire,  la  licence  et  l'im- 
»  piété  n'ont  jamais  seuls  prouvé  d'esprit.  Les  plus 
■  méprisables  par  ces  endroits  peuvent  être  lus  une 
»  fois.  Sans  leurs  excès ,  on  ne  les  eût  jamais  nom- 
n  mes  :  semblables  à  ces  malheureux  que  leur  étal 
»  condamnoit  aux  ténèhres ,  et  dont  le  public  n'ap- 
»  prend  les  noms  (pie  par  le  crime  et  le  supplice.  » 
Toutefois  Duclos ,  qui  disait  des  disciples  :  «  Ils 


»  sont  là  une  bande  de  petits  impies  qui  finiront  par 
»  m'en voyer  à  confesse ,  »  ne  s'oublia  jamais  jusqu'à 
manquer  d'égards  et  de  complaisance  pour  les  maî- 
tres. «  Nous  ne  voyons  pas ,  ainsi  que  le  remarque 
»  très-bien  M.  Auger,  qu'aucun  d'eux  se  soit  per- 
»  mis  sur  son  compte  la  moindre  parole  désobli- 
»  géante.  »  Duclos  avait  cette  habileté,  aujour- 
d'hui banale ,  qui  consiste  à  ne  dire  que  la  moitié 
de  ce  qu'on  pense. 

Il  y  eut  entre  Duclos  et  J.-J.  Rousseau  une  amitié 
dont  la  constance  est  encore  un  sujet  d'étonnement. 
On  sait  que  le  Devin  du  village  est  tiré  du  premier 
acte  des  Caractères  de  la  Folie.  J.-J.  Rousseau  en 
lit  la  dédicace  à  Duclos,  dont  il  se  crut  obligé  de 
demander  le  consentement  quand  il  voulut  plus  tard 
dédier  à  la  république  de  Genève  son  Discours  sur 
l'origine  et  hs  fondements  de  Vinègalitè  parmi  les 
hommes.  L'Emile  était  sous  presse.  «  Je  lus  à  Du- 
»  clos,  dit  J.-J.  Rousseau ,  la  profession  de  foi  du 
»  vicaire  savoyard.  Il  l'écouta  très-paisiblement  et, 
»  ce  me  semble ,  avec  grand  plaisir.  Il  me  dit ,  quand 
»j'eus  fini  :  Quoi,  citoyen,  cela  fait  partie  d'un 
»  livre  qu'on  imprime  à  Paris?  —  Oui ,  lui  dis-je, 
»  et  Ion  devroit  l'imprimer  au  Louvre  par  ordre  du 
»  roi.  —  J'en  conviens,  me  dit-il;  mais  faites-moi 
»  le  plaisir  de  ne  dire  à  personne  que  vous  m'ayez 
»  lu  ce  morceau.  »  On  voit  que  la  sincérité  chez  Du- 
clos n'excluait  pas  la  prudence. 

Palissot  a  fait  figurer  Duclos  dans  sa  comédie  des 
Philosophes,  où  il  rappelle  d'une  manière  assez  pi- 
quante la  préface  d' Acajou  ,  et  le  fameux  j'ai  vécu 
des  Considérations  sur  les  Mœurs. 

Duclos  voyait  croître  tous  les  jours  l'influence  des 
littérateurs  sur  la  société  ;  lui-même  s'était  élevé  par 
les  lettres,  et  il  était  ai'rivé  à  jouer  un  certain  rôle 
non  seulement  dans  le  monde,  mais  encore  dans  l'é- 
tat. Il  comprit  qu'il  serait  possible  de  lutter  contre  le 
privilège  de  la  naissance,  qui  était  alors  le  premier, 
par  la  supériorité  de  l'intelligence;  il  tenta  de  le 
faire.  Pour  lui  ce  n'était  qu'une  pensée  d'orgueil  ; 
on  en  a  fait  plus  tard  un  système  politique.  11  vou- 
lut (pie  la  lutte  fût  collective  et  non  individuelle.  Il 
lui  paraissait  que  les  hommes  de  lettres  devaient 
former  une  sorte  de  classe  en  dehors  de  la  hiérar- 
chie régulière  de  la  société ,  classe  qui  n'aurait  été 
ni  noble  ni  bourgeoise,  mais  qui  aurait  dominé  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie  par  l'éclat  des  lumières  et 
des  talents.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  fait 
cette  observation  d'ailleurs  fort  juste  :  «  Les  lettres 
»  ne  donnent  pas  précisément  un  état;  mais  elles  en 
»  tiennent  lieu  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'autre,  et 
»  leur  obtiennent  des  distinctions  que  des  gens  qui 
»  leur  sont  supérieurs  n'obtiennent  pas  toujours.  » 
Comme ,  pour  me  servir  de  ses  propres  expressions , 
il  avait  au  moins  le  carcatère  de  son  esprit ,  il  mar- 
cha constamment  clans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Il 
avait  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  corps  qu'il  cher- 
chait à  introduire  dans  l'Académie.  Je  trouve  dans 
son  testament  ces  paroles  fort  remarquables  :  «  Je 
»  prie  l'Académie  de  me  donner  pour  successeur  un 
»  homme  de  lettres.  »  Il  pensait  en  effet  que  la  com- 
pagnie ne  devait  recevoir  dans  son  sein  que  des  lit- 
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térateurs.  Les  académiciens  étaient  dans  ses  idées 
les  pairs  de  la  littérature.  Si  de  grands  seigneurs  ont 
été  appelés  à  prendre  place  dans  l'Académie  pendant 
qu'il  en  était  membre,  ce  n'a  jamais  été  (pie  malgré 
lui.  Encore  dans  ces  occasions  il  réclamait  avec  éner- 
gie le  privilège  de  l'égalité  académique ,  comme  si 
lecaractère  d'académicien  avait  effacé  tous  les  autres. 
Le  maréchal  de  Belle-lsle,  qui  fut  reçu  en  174!), 
prétendait  être  dispensé  des  visites  que  l'usage  im- 
pose aux  candidats.  Duclos  s'opposa  hautement  à  ce 
que  la  compagnie  admit  une  pareille  prétention. 
«  Ce  ne  sont  pas  les  tyrans  qui  font  les  esclaves , 
»  s'éci  ia-t-il  dans  la  chaleur  de  son  zèle  ;  ce  sont  les 
»  esclaves  qui  font  les  tyrans.  »  Pourtant  il  ne  poussa 
pas  son  opposition  jusqu'à  vouloir  exclure  le  maré- 
chal à  qui  la  majorité  était  assurée.  Collé  raconte, 
dans  son  Journal  historique,  qu'il  fut  même  bien 
aise  de  montrer  qu'il  avait  voté  comme  le  plus  grand 
nombre  de  ses  confrères,  et  qu'il  eut  soin  de  jeter 
sa  boule  noire  sur  la  table  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin,  pour  prouver  qu'il  ne  s'en  était  pas 
servi. 

Quelqu'un  sollicitait  Duclos  pour  l'abbé  rJ 'rublet 
et  lui  disait  :  «  11  y  a  tant  d'années  qu'il  est  sur  les 
»  rangs  sans  arriver,  qu'il  en  est  tombé  malade. — 
»  l'Académie,  répondit  Duclos,  n'a  point  été  établie 
»  pour  les  incurables.  »  Le  mot  était  dur,  mais  il 
montre  quelle  idée  Duclos  s'était  faite  et  voulait 
qu'on  se  fit  de  l'Académie.  Il  avait  la  même  sollici- 
tude pour  la  dignité  de  l'homme  de  lettres.  Après  la 
première  représentation  de  la  Jeune  Indienne,  Cham- 
fort,  qui  en  était  l'auteur,  fut  demandé  par  le  par- 
terre. Le  duc  de  Duras  et  d'Argental  voulaient  qu'il 
parût  ;  Duclos  soutint  qu'un  auteur  se  dégradait  en 
se  montrant  sur  le  théâtre  ;  et  Chamfort  ne  se  mon- 
tra pas.  Duclos  était  indigné  du  personnage  que  fait 
le  poète  dans  le  Cercle  ou  la  Soirée  à  la  mode ,  de 
Poinshiet.  11  disait  que  «  la  peinture  de  l'auteur  qui 
»  vient  lire  sa  tragédie  n'étoit  ni  vraie  ni  vraisem- 
»  blable,  et  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  que  Poinsinet 
»  lui  seul  à  qui  l'on  eût  jamais  fait  une  réception  pa- 
»  reille.  »  On  doit  s'étonner  que  dans  son  zèle  pour 
l'honneur  de  l'académie  Duclos  n'ait  pas  tenu  assez 
de  compte  de  la  moralité  de  ses  membres,  et  qu'il 
n'ait  pas  voulu  voir  dans  la  trop  fameuse  ode  de 
l'auteur  de  la  Métromanie  un  motif  suffisant  d'ex- 
clusion. 

Les  idées  ambitieuses  de  Duclos  étaient  justifiées 
par  l'espèce  de  déclassement  qui  commençait  à  se 
faire  dans  la  société.  Il  y  avait  tant  de  vices  dans  la 
noblesse  de  cour  !  tant  de  caractères  avilis  !  tant  de 
sentiments  bas  !  tant  d'habitudes  licencieuses!  et  à 
côté  de  ces  gentilshommes ,  qui  s'abaissaient  par  la 
paresse,  l'ignorance  et  la  débauche,  c'étaient  d'in- 
solents parvenus,  qui  s'enrichissaient  par  l'intrigue 
et  s'élevaient  par  la  bassesse!  Dans  ce  mouvement 
désordonné  qui  allait  gagner  toutes  les  classes,  Du- 
clos voulaii  que  les  hommes  de  lettres  s'appuyassent, 
pour  marcher  en  avant ,  sur  leur  dignité  et  leur  in- 
dépendance. Mais  il  est  arrivé  trop  souvent  qu'à  son 
exemple,  franchissant  les  limites  qu'il  semblait  avoir 
posées,  ils  n'ont  eu  pour  toute  indépendance  que 


de  la  jalousie ,  et  de  l'orgueil  pour  toute  dignité. 
Il  y  a  certes  autant,  d'envie  que  d'esprit  dans  ce 
mot  si  souvent  cité  :  «  Ils  nous  craignent  comme 
les  voleurs  craignent  les  réverbères  ;  »  mot  grossier, 
dont  la  méchanceté  fait  le  plus  grand  mérite ,  et  qui 
n'est  pas  plus  juste,  dans  sa  généralité,  contre  les 
grands  seigneurs  que  pour  les  hommes  de  lettres. 
Les  sailliesde  Duclos  sont  toujoursamèreset  cruelles. 
11  disait  de  l'abbé  d'Olivet  :  «  C'est  un  si  grand  co- 
»  quin,  que,  malgré  les  duretés  dont  je  l'accable, 
»  il  ne  me  hait  pas  plus  qu'un  autre.  »  In  jour  il 
était  à  l'Académie  question  de  censurer  l'abbé  de 
Voisenon,  pour  des  couplets  qu'il  avait  faits  en 
l'honneur  de  madame  du  Barry  et  du  chancelier 
Maupeou  ,  après  l'exil  du  duc  de  Choiseul ,  son  bien- 
faiteur :  «  Eh  !  messieurs  ,  s'écria  Duclos,  pourquoi 
»  voulez-vous  tourmenter  ce  pauvre  infâme!  »  II 
disait  d'un  homme  qui  s'était  enrichi  par  des  moyens 
honteux ,  et  se  montrait  insensible  aux  affronts  : 
«  On  lui  crache  au  visage  ,  ou  le  lui  essuie  avec  le 
»  pied  ,  et  il  remercie.  »  On  connaît  ce  mol  d'une 
tournure  assez  originale  :  «  Un  tel  est  un  sot  ;  c'est 
»  moi  qui  le  dis ,  c'est  lui  qui  le  prouve.  »  Mais  voici 
une  anecdote  plaisante  :  Duclos  avait  souvent  tourné 
en  ridicule  l'esprit  et  les  manières  du  fameux  mé- 
decin Bouvard.  Il  vint  à  tomber  malade,  et  ce  fat 
précisément  Bouvard  qu'il  envoya  chercher.  Celui-ci 
lui  témoigna  son  étonnement  d'une  préférence  à  la- 
quelle il  était  loin  de  s'attendre  ,  et  lui  rappela  quel- 
ques uns  des  propos  dont  il  pouvait  avoir  à  se  plain- 
dre. «  C'est  vrai ,  répondit  Duclos  ,  mais  pardieu  ! 
»  je  ne  veux  pas  mourir.  » 

Duclos  eut  le  chagrin  de  se  survivre  en  quelque 
sorte  à  lui-même.  Ses  derniers  écrits  n'eurent  pas 
le  même  succès  que  leurs  aînés  ;  et  plusieurs  écri- 
vains ,  qui  en  effet  lui  étaient  supérieurs ,  firent  pâ- 
lir l'éclat  de  sa  renommée.  Mais  il  ne  perdit  rien  du 
crédit  qu'il  s'était  acquis  dans  le  monde  savant.  Il 
eut  ainsi  la  consolation  de  voir,  pour  ainsi  dire , 
confirmer  de  son  vivant  le  témoignage  qu'il  se  ren- 
dait à  lui-même  ,  qu'il  laisserait  une  mémoire  chère 
aux  hommes  de  lettres.  «  11  eut,  dit  La  Harpe,  un 
»  avantage  assez  rare,  celui  de  garder  beaucoup  de 
»  considération  en  perdant  beaucoup  de  renommée. 
»  C'est  que ,  quoiqu'on  l'eût  mis  d'abord  au-dessus 
»  de  ce  qu'il  valait,  il  y  avait  cependant  un  mérite 
»  réel  dans  sa  personne  et  dans  ses  ouvrages ,  et 
»  qu'il  eut  un  assez  bon  esprit  pour  échapper  à  la 
»  faiblesse  trop  commune  de  passer  dans  le  parti  de 
»  l'envie,  quand  on  voit  la  gloire  s'éloigner.  » 

Parvenu  à  l'âge  de  soixante-sept  ans ,  et  dégoûté 
du  monde,  Duclos  songea  à  se  retirer  dans  sa  ville 
natale,  pour  y  terminer  ses  jours;  mais,  au  moment 
de  partir ,  il  tomba  malade ,  et  mourut  à  Paris ,  le 
26  mars  1772,  sur  la  paroisse  de  Saint- Germain- 
l'Auxerrois. 

Un  journal  étranger  a  dit  dans  le  temps  «  qu'à  la 
i)  faveur  de  la  brièveté  de  sa  maladie ,  il  s'est  échappé 
»  de  ce  monde  sans  bruit  et  sans  scandale.  »  L'abbé 
de  Vauxcelles ,  qui  l'avait  beaucoup  connu,  s'ex- 
prime à  peu  près  de  la  même  manière  :  «  Il  s'échappa, 
»  dit-il ,  comme  il  put  vers  l'autre  monde ,  persuade 
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»  qu'il  n'y  avait  qu'un  purgatoire.  »  Puis  il  ajoute, 
pour  confirmer  son  assertion,  ces  paroles  de  Duclos  : 
«  Mon  Credo  s'est  accru  ;  mais  je  n'admets  pas  en- 
»  core  un  enfer.  »  M.  Anger  s'élève  avec  humeur 
contre  ces  témoignages  contemporains  ;  et  il  affirme 
que  «  Duclos  vit  son  curé ,  s'entretint  avec  lui,  et  se 
ri  soumit  à  ce  qu'exigeait  l'Église.  »  Cependant  il 
ignore  si  le  mourant  se  rendit  sur  la  croyance  aux 
peines  de  l'enfer.  Il  y  a  là  une  contradiction  qui 
laisse  les  opinions  assez  libres.  Pour  moi,  j'aime 
mieux  accepter  l'affirmation  positive  que  le  doute 
de  M.  Auger. 

Duclos  jouissait ,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  d'un  revenu 
de  trente  mille  livres.  Il  en  dépensait  fort  peu,  car 
il  ne  mangeait  presque  jamais  chez  lui ,  et  il  poriait 
la  simplicité  dans  les  vêtements  jusqu'à  la  négli- 
gence. Cependant  on  ne  trouva  à  sa  mort  que  deux 
cent  cinquante  mille  livres,  dont  cinquante  mille  en 
or,  mis  en  réserve  pour  satisfaire,  aussi  prompte- 
ment  que  faire  se  pourrait ,  est-il  dit  dans  son  tes- 
tament, à  ses  différents  legs.  Le  reste  avait  été  em- 
ployé en  bonnes  œuvres  dont  la  reconnaissance  seule 
révéla  le  secret.  Duclos  avait  institué  son  légataire 
universel  un  M.  de  Nouai,  son  neveu  à  la  mode  de 
Bretagne.  Comme  on  s'étonnait  de  ce  choix ,  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  voulu  d'un  homme  d'esprit 
qui  aurait  mangé  la  succession.  L'abbé  de  Vaux- 
celles  trouvait  la  réponse  assez  bizarre  ;  et  M.  Au- 
ger, qui ,  sans  doute ,  avait  la  même  pensée ,  a  bien 
voulu  nous  apprendre  que  celte  raison  n'était  pas 
la  véritable.  «  Dans  l'ordre  de  la  nature,  écrit-il, 
v  rien  n'est  plus  juste  que  la  conduite  de  Duclos. 
»  Nous  n'eu  pouvons  pas  dire  davantage.  »  11  me 
semble  qu'il  en  dit  bien  assez.  On  jugera  certaine- 
ment que  la  divulgation  d'un  pareil  secret  n'était  pas 
indispensable  à  la  biographie  apologétiquede  Duclos. 

J'ai  négligé  jusqu'à  présent  une  question  qui  a 
toujours  occupé  une  grande  place  dans  la  biographie 
de  Duclos  :  la  question  de  savoir  s'il  est  véritable- 
ment l'auteur  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  été  pu- 
bliés sous  son  nom. 

Dès  1 772  ,  c'est-à-dire  l'année  même  de  la  mort 
de  Duclos,  on  faisait  paraître,  dans  un  journal  étran- 
ger (la  Gazelle  littéraire  de  l'Europe,  imprimée  à 
Amsterdam  )  ,  des  anecdotes  que  Fréron  a  re- 
produites, en  1773,  dans  la  France  littéraire,  et 
qu'on  retrouve  encore,  en  1822,  dans  le  Diction- 
naire des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes  de 
Barbier.  Ces  anecdotes ,  je  les  copie  textuellement 
à  mon  tour  :  «  Les  Confessions  du  comte  D+'*,  attri- 
buées à  M.  Duclos,  ne  sont  pas  de  lui.  L'Histoire 
espagnole  est,  mot  pour  mot,  tirée  d'un  roman 
qu'avait  fait  M.  de  Roiseu  ;  capitaine  de  vaisseau, 
dont  le  manuscrit  avait  été  conlié  à  M.  Duclos  par 
M.  le  comte  de  Caylus  et  M.  le  marquis  de  Sur- 
gères. Ullistoirc  de  madame  de  Tonens  est  de  la 
société  de  madame  de  Surgères  et  de  M.  le  comte 
de  Caylus  ;  M.  Duclos  en  a  supprimé  la  moitié. 
L'Homme  subjugué  (\e\a.  seconde  partie  n'est  reven- 
diqué par  per  onne  :  ce  morceau  peut  appartenir  à 
M.  Duclos.  L' Histoire  de  l'Anglaise  et  de  l'Italienne 
est  mol  à  mot  de  !M.  le  comte  de  Cavlus.  Toute 


L'Histoire  de  madame  de  Selve  est  de  madame  de 
Surgères  et  de  M.  le  comte  de  Caylus. 

»  M,  Duclos  n'est  pas  plus  l'auteur  de  la  Baronne 
de  Luz,  autre  roman  qu'on  croit  de  lui.  Il  est  tout 
entier  de  madame  de  Surgères  et  de  M.  le  comte  de 
Caylus. 

»  Acajou ,  qui  passe  aussi  pour  être  de  M.  Duclos, 
est  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Tessin ,  de  M.  de 
Caylus  et  de  l'abbé  de  Voisenon.  Tous  trois  en 
avaient  fait  séparément  un  sur  les  estampes  ,  et 
l'abbé  de  Voisenon  deux.  C'est  particulièrement  de 
ces  deux  derniers  que  M.  Duclos  a  extrait  celui 
qu'on  s'imagine  lui  appartenir.  Il  n'y  a  véritable- 
ment de  lui  dans  cet  ouvrage  que  l'épi tre  dédicatoire 
au  public. 

»  Enfin  l'Histoire  de  Louis  XI  lui  est  aussi  contes- 
tée. M.  LeDran,  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères, qui  vit  encore,  raconte  que  l'âfohë  Le  Grand, 
attaché  au  même  département  (pie  lui ,  avait  autre- 
fois composé  celte  histoire  eh  sept  volumes;  que  le 
manuscrit  du  défunt  fut  rejeté  par  les  héritiers, 
qui ,  n'en  connaissant  ni  le  mérite ,  ni  la  valeur,  ni 
l'originalité ,  le  cédèrent  aisément  à  M.  Duclos ,  qui 
réduisit  cette  histoire  et  la  donna  ensuite  au  public 
sous  son  nom,  se  l'étant  appropriée  en  effet  par 
son  style ,  qui  n'est  pas  la  meilleure  partie  de  l'ou- 
vrage. » 

Dans  son  édition  complète  des  œuvres  de  Duclos 
(Pdris,  Janet  et  Cotelle  ,  1820) ,  M.  Auger  rejette 
toutes  ces  anecdotes  avec  mépris  ;  mais  il  n'en  donne 
guère  d'autre  raison  que  la  probité  et  i'amour-propre 
de  Duclos.  Je  ne  rh'élbrine  pas  que,  deux  ans  après, 
Barbier  aitju^é  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  utilité 
à  répéter  le  récit  du  journaliste  hollandais. 

En  ce  qui  concerne  les  Confessions  du  comte  D***, 
/«  Baronne  de  Luz  et  Acajou,  nous  n'avons  ,  il  est 
vrai,  que  les  affirmations  du  correspondant  ano- 
nyme de  la  Gazette  littéraire  de  l'Europe.  Mais  pour 
1 Histoire  de  Louis  A7,  la  notice  publiée  dans  la  col- 
lection de  Petitot  nous  fournit  des  faits  positifs, 
dont  il  faut  bien  reconnaître  l'autorité.  Je  ne  veux 
pas  me  borner  à  une  analyse  nécessairement  insuf- 
fisante de  cet  important  passage  de  la  notice  ;  je  le 
citerai  tout  entier  : 

«  Joachim  Le  Grand,  prieur  de  Neuville-les- 
Dames ,  mort  en  1735,  à  l'âge  de  quatre-vingts 
ans ,  avait  publié  plusieurs  ouvrages ,  et  laissé  de 
nombreux  manuscrits.  Ces  manuscrits,  renfermés 
dans  cinquante-huit  cartons,  ont  été  déposés,  le 
S  mai  1741 ,  à  la  bibliothèque  du  Roi,  avec  un  in- 
ventaire succinct  des  pièces  contenues  dans  chaque 
carton  :  l'inventaire  est  certifié  et  signé  par  l'abbé 
Sallier,  garde  de  la  bibliothèque,  qui  a  reçu  les  ma- 
nuscrits. Les  trois  premiers  cartons  contiennent 
l'histoire  de  Louis  XL  L'abbé  Le  Grand  ayant  le 
projet  d'écrire  cette  histoire,  avait  passé  près  de 
trente  années  à  compulser  le  Trésor  des  Chartres , 
les  registres  de  la  cour  des  comptes,  ceux  des  parle- 
mens,  tous  les  dépôts  de  la  capitale ,  toutes  les  ar- 
chives des  provinces  :  il  s'était  procuré  tous  les  ou- 
vrages imprimés  ou  manuscrits  qui  avaient  rapport 
soit  à  Louis  XI ,  soit  aux  autres  princes  conlempo- 
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rains  ;  il  en  avait  extrait  ou  copié  tout  ce  qui  lui 
avait  paru  digne  d'intérêt,  et  réuni  plus  de  quatre 
mille  pièces,  la  plupart  écrites  de  sa  main.  Ces 
pièces  étaient  classées  par  année ,  et  celles  qu'il  vou- 
lait joindre  à  son  Histoire  comme  pièces  justifica- 
tives avaient  un  classement  particulier. 

»  Il  est  donc  bien  prouvé  que  Duclos  n'a  point 
acheté  les  manuscrits  de  l'abbé  Le  Grand  pour  les 
publier  sous  son  nom ,  mais  qu'il  a  travaillé,  comme 
il  le  déclare ,  sur  des  manuscrits  et  des  recueils  dé- 
posés à  la  bibliothèque  du  Roi. 

»  Il  reste  à  examiner  si  l'Histoire  de  Duclos  est 
ou  n'est  pas  un  abrégé  de  celle  de  l'abbé  Le  Grand. 
En  comparant  les  deux  ouvrages,  il  est  impossible 
de  ne  pas  y  reconnoitre  le  même  plan,  la  même 
marche  et  la  même  coupe  ;  les  faits  sont  disposés  de 
la  même  manière  ,  présentés  dans  le  même  ordre. 
L'Histoire  de  l'abbé  Le  Grand  est  divisée  en  vingt- 
six  livres;  Duclos  divise  la  sienne  en  dix  :  mais  il 
réunit  plusieurs  livres  en  un  seul ,  s'arrête  aux  mê- 
mes époques,  aux  mêmes  événeniens;  il  supprime 
beaucoup  de  détails  inutiles  ,  resserre  ou  développe 
la  narration  ,  lui  donne  quelquefois  du  nerf;  mais  il 
suit  pas  à  pas  son  modèle  dans  toutes  les  parties  de 
l'ouvrage  ;  il  copie  même  souvent  des  morceaux  en- 
tiers ,  en  changeant  seulement  quelques  membres 
de  phrases  ,  et  en  s'efforçant  d'animer  le  style  par 
des  réflexions  plus  ou  moins  piquantes,  et  des  mots 
ù  effet.  Nous  en  citerons  deux  exemples  ,  pris  l'un 
au  commencement ,  l'autre  à  la  fin  ;  car  les  deux  ou- 
vrages commencent  et  finissent  de  même.  Duclos 
débute  par  un  tableau  de  la  France  sous  le  règne 
de  Charles  VII  :  l'abbé  Le  Grand  trace  ce  tableau, 
après  avoir  raconté  la  naissance  de  Louis  XI. 

DUCLOS. 

«  Tous  les  ordres  de  l'État  éloieut  pervertis.  Il  n'y  avoit 
ui  mœurs  ni  discipline  parmi  les  ecclésiastiques  :  l'étude 
et  la  règle  étoient  bannies  des  monastères  ;  la  débauche 
y  réguoit  avec  scandale;  ils  méprisoient  ou  ignoroient 
leurs  devoirs.  Le  peuple,  malgré  sa  misère ,  fournissoit 
à  leurs  excès,  et  conservoit  pour  leur  état  un  respect 
aveugle  et  stupide,  qui  l'empèchoit  d'être  frappé  de  leur 
dérèglement.  La  noblesse  ne  se  piquoit  que  d'une  galan- 
terie romanesque  et  d'une  valeur  féroce;  le  soldat,  mal 
payé,  ne  vivoit  que  de  brigandage,  et  regardoit  comme 
un  gain  légitime  tout  ce  qu'il  emportoit  par  violence. 
Des  troupes  de  brigands,  connus  sous  le  nom  de  tondeurs, 
retondeurs  et  èrorcheurs ,  couroient  et  ravageoient  les 
provinces.  Les  paysans  abandonnoient  le  labourage;  ou 
n'entendoit  parler  que  de  vols  et  d'assassinats.  On  ne  peut 
lire  sans  horreur  les  lettres  de  rémission  qui  se  sont  don- 
nées dans  ce  temps-là  :  à  peine  y  avoil-il  un  homme  de 
guerre  qui  n'eût  besoin  d'une  abolition ,  et  c'est  par  les 
rémissions  que  nous  sommes  instruits  des  crimes.  » 

LABBÉ   LE   GKAlND. 

«  11  n'y  avoit  ni  mœurs  ni  discipline  parmi  les  ecclé- 
siastiques :  la  débauche  s'étoit  introduite  dans  les  monas- 
tères. La  noblesse  ne  se  piquoit  que  d'une  valeur  brutale, 
et  se  croyoit  tout  permis.  Le  soldat ,  mal  payé,  ne  vivoit 
que  de  brigandage  et  de  pillage.  Le  paysau  n'étoit  pns  en 


sûreté  dans  sa  maison  ;  ou  ne  pouvoit  marcher  qu'armé  : 
aussi  on  n'entendoit  parler  que  de  vols,  de  viols ,  d'assas- 
sinats, de  sacrilèges ,  etc.  On  ne  peut  pas  lire  sans  fré- 
mir d'horreur  les  rémissions  données  en  ce  temps-là.  A 
peine  y  eut-il  un  homme  de  guerre  qui  n'eût  pas  besoin 
d'une  abolition.  » 

»  Les  deux  auteurs  terminent  leur  Histoire  par 
un  jugement  sur  Louis  XI. 

DUCLOS. 

«  Il  s'en  faut  beaucoup  que  Louis  XI  ait  été  sans  re- 
proches :  peu  de  princes  en  ont  mérité  d'aussi  graves. 
Mais  on  peut  dire  qu'il  fut  également  célèbre  par  ses  vi- 
ces et  par  ses  vertus ,  et  que,  tout  mis  eu  balance,  c'etoit 
un  roi.  » 

l'abbé  LE  GRAM). 

«  Louis  XI ,  malgré  tous  les  défauts  qu'où  peut  lui  re- 
procher, a  été  un  très-grand  roi.  » 

»  La  comparaison  des  deux  ouvrages  dans  toutes 
leurs  parties  démontre  donc,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, que  l'Histoire  de  Duclos  a  été  entièrement 
calquée  sur  celle  de  l'abbé  Le  Grand ,  dont  elle  est 
tantôt  une  copie,  tantôt  une  imitation,  tantôt  un 
abrégé.  » 

Cen'est  pas  seulement  dans  VHistùire  de  Louis XI 
que  Duolos  s'est  ainsi  approprié  le  travail  d'àutrui  ; 
il  en  a  usé  avec  la  même  liberté  pour  ses  Mémoires 
secrets  sur  les  règnes  de  Louis  XI V  et  de  Louis  XV, 
celui  de  ses  ouvrages  dont  j'ai  plus  particulièrement 
à  m'occuptr,  et  dont  je  vais  parler  avec  quelque 
détail.  Voici  ce  qu'on  dit  dans  la  notice  que  M.  Vil- 
lenave  a  placée  en  tête  de  la  Collection  complète  des 
œuvres  de  Duclos  (1821  )  :  «  Les  Mémoires  manu- 
»  scrits  de  Blondel,  qui  avait  été  ministre  à  Man- 
»  heim,  et  chargé  d'affaires  à  Vienne,  fuient  com- 
»  mimiques  par  Duclos  à  M.  de  Malesherbes,  qui  en 
»  fit  copier  une  bonne  partie  par  son  secrétaire;  et 
»  ces  copies,  que  j'ai  eues  sous  les  yeux,  sont  quel- 
»  quefois  textuellement  reproduites  dans  les  Mè- 
»  moires.  »  Puis  M.  Villenave  ajoute  eu  note  :  »  La 
»  partie  du  texte  des  Mémoires  que  j'ai  retrouvés 
»  dans  les  manuscrits  qu'avait  fait  copier  31.  de 
»  Malesheibes  sur  les  Mémoires  deBlondel ,  ou  qu'il 
»  avait  rédigés  lui  même  d'après  ses  conversations 
»  avec  un  autre  diplomate,  es  si  considérable ,  qu'il 
»  me  serait  permis  de  croire  que  le  célèbre  magis- 
»  irai  aurait  eu  part  à  la  rédaction  et  peut-être  à  la 
»  publication  des  Mémoires  de  Duclos.  »  Pourquoi 
ne  pas  dire  plus  simplement  que  Duclos  avait  eu 
communication  des  notes  particulières  de  M.  de 
Malesherbes,  et  qu'il  s'en  es"t  emparé  sans  plus  de 
scrupule  que  des  Mémoires  de  Blondel  ? 

On  a  dit  que  «  Duclos ,  historiographe  de  France, 
»  n'avait  pas  voulu  qu'entre  ses  mains  cet  emploi 
»  fût  un  vain  litre.  »  Mais  était-il  donc  de  son  em- 
ploi d'écrire  des  mémoires  secrets?  Duclos  paraît 
avoir  voulu  prévenir  le  reproche  qu'il  comprenait 
devoir  lui  être  adressé,  quand  il  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait ni  se  perdre  pur  la  vérité,  ni  s'avilir  pur  l'adu- 
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lation .  S'il  n'y  avait  pas  pour  lui  d'autre  alternative , 
s'il  ne  pouvait  pas  être  vrai  sans  se  perdre ,  il  ne  de- 
vait pas  accepter,  encore  moins  rechercher  des  fonc- 
tions qui  étaient  incompatibles  avec  son  intérêt  ou 
son  honneur.  Dans  la  position  qu'il  s'est  faite  ,  on 
peut  l'accuser  d'avoir  moins  considéré  les  devoirs 
de  son  emploi  que  les  gages  dont  il  était  content  ;.  je 
me  sers  de  ses  expressions. 

Mais  il  faut  ajouter  à  sa  décharge  que  Duclos 
n'avait  aucune  des  qualités  de  l'historien,  qu'il  n'en 
avait  ni  l'esprit  ni  le  caractère.  11  ne  voyait  dans 
l'histoire  de  son  temps  que  des  anecdotes ,  et  dans 
ses  Mémoires  secrets  qu'une  suite  des  Considéra- 
tions où  il  était  naturellement  porté.  Il  est  donc 
juste  de  blâmer  avant  lui  et  plus  que  lui  ceux  qui 
firent  de  l'auteur  d'Acajou  un  historiographe  de 
France. 

Duclos  avait  toujours  aimé  les  anecdotes,  qu'il  ra- 
contait fort  bien.  11  les  recueillait  avec  avidité ,  les 
recevait  de  toutes  mains  et  les  trouvait  toujours  as- 
sez vraies ,  pourvu  qu'elles  fussent  piquantes.  Fort 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  il  n'a- 
vait pas  manqué  d'occasions  de  satisfaire  son  goût 
pour  les  bonnes  histoires  ,  ainsi  qu'il  disait  lui- 
même  ;  et  il  était  parvenu  à  être  l'homme  de  France 
qui  en  possédait  le  plus.  «  Mais,  dit  l'abbé  de  Vaux- 
»  celles ,  il  les  aimoit  trop  pour  n'en  être  pas  quel- 
»  quefois  la  dupe;  il  étoit  plein  tout  à  la  fois  de  pro- 
»  bité  et  de  malice.  Il  étoit  porté  à  croire  qu'un 
»  récit  malin  étoit  vrai ,  et  qu'un  récit  vrai  devoit 
»  être  malin.  » 

Les  Mémoires  secrets  sont  en  effet  remplis  d'anec- 
dotes vraies  ou  fausses,  graves  ou  plaisantes,  sé- 
rieuses ou  frivoles,  quelques-unes,  heureusement  en 
petit  nombre,  licencieuses  jusqu'à  la  saleté.  Duclos, 
s'aulorisant  de  son  titre  d'historiographe,  se  fit  ou- 
vrir les  archives  du  ministère  ;  il  y  consulta  les  mé- 
moires, notes,  dépèches  des  ministres  et  des  am- 
bassadeurs; mais  il  n'y  prit  rien  de  ce  qui  touche 
aux  grands  événements  de  la  politique  et  aux  inté- 
rêts des  nations.  Ce  n'était  pas  là  ce  qu'il  lui  fal- 
lait :  c'étaient  des  bruits  de  cour  ,  des  révélations 
d'intrigues  ou  des  peintures  de  mœurs.  Les  Mémoi- 
res de  Saint-Simon  s'accommodaient  merveilleuse- 
ment aux  dispositions  de  son  esprit  ;  il  y  trouvait  ce 
qu'il  aimait  par-dessus  tout ,  et  ce  qu'il  recherchait 
pour  la  composition  de  son  livre  :  des  anecdotes 
pleines  de  méchanceté.  Aussi  y  a-t-il  puisé  abon- 
damment, sans  choix  et  sans  critique. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  Duclos  des  considéra- 
lions  politiques  sur  l^s  changements  qui  ont  pu 
survenir  dans  le  gouvernement  du  royaume,  sur 
les  guerres  et  sur  les  traités,  sur  la  situation  de  la 
France  au-dedans  etau-dehors.  Il  ne  sait  lien  de 
tout  cela;  il  n'a  pas  même  songé  à  s'en  occuper.  Il 
veut  être  partout  moraliste;  il  n'est  nulle  part  his- 
torien. II  n'a  pas  vu  au  commencement  de  la  régence 
cette  sorte  de  révolution  administrative  qui  remit 

la  direction  des  affaires  de  l'état  aux  mains  des 

grands  seigneurs ,  et  que  le  duc  de  Gramonl ,  dans 

les  mémoires  du  maréchal ,  salue  avec  tant  de  joie. 

Le  croirait-on?  il  reproche  à  Louis  XIV  d'avoir  pris 


ses  ministres  dans  la  bourgeoisie.  Selon  lui,  c'était 
afin  de  pouvoir  les  anéantir  comme  il  les  avait  créés. 
Eh  !  non ,  c'était  pour  avoir  des  ministres  actifs , 
laborieux,  habitués  à  l'étude,  qui  ne  fussent  jamais 
distraits  des  affaires  par  les  devoirs  de  leur  position 
sociale  ou  par  les  exigences  de  la  cour.  Louis  XIV 
n'avait  garde  de  confondre  la  cour  avec  le  gouver- 
nement. 

Duclos  avait  contre  Louis  XIV  tous  les  préjugés,, 
sinon  toutes  les  haines ,  du  parti  philosophique.  II 
en  répèle  volontiers  les  calomnies.  Le  portrait  qu'il 
a  tracé  de  ce  prince  manque  ,  dans  beaucoup  de 
parties,  de  justice  et  de  vérité.  C'est  comme  à  re- 
gret qu'il  le  loue.  Il  dit  quelque  part  :  «  Les  lettres  , 
»  les  sciences,  les  arts,  tous  les  talents  naissaient  à 
»  sa  voix  et  portoient  son  nom  au-delà  de  l'Europe. 
»  Ses  bienfaits  allèrent  chercher  le  mérite  chez  les 
»  étrangers.  On  se  glorifioit  alors  d'être  Français 
»  ou  d'être  connu  en  France.  »  Mais  bien  vite  il 
ajoute  en  note:  «Le  plus  médiocre  des  princes, 
»  avec  huit  ou  dix  pensions  répandues  sur  des  écri- 
»  vains  de  différentes  nations  ,  seroit  sûr  de  se  faire 
»  célébrer  comme  un  grand  homme.  Ces  trompettes 
»  de  la  renommée  ne  sont  pas  chères.  J'ai  eu  la  eu- 
»  riosité  de  revoir  dans  les  manuscrits  de  Colbert 
»  l'état  des  pensions  que  Louis  XIV  donna  aux  gens 
»  de  lettres  français  et  étrangers  :  le  total  ne  monte 
»  qu'à  soixante-six  mille  trois  cents  livres ,  savoir  : 
»  cinquante  deux  mille  trois  cents  livres  aux  Fran- 
»  çais ,  et  quatorze  mille  livres  aux  étrangers.  Tous 
»  ceux  qui  en  furent  gratifiés  reconnurent  sans  dif- 
»  liculté  ce  prince  pour  Louis-le-Grand.  »  Quel  res- 
pect méritent  les  opinions  et  les  jugements  d'un 
homme  qui  ne  se  respecte  pas  lui-même  ? 

Chamfort,  qui  rendit  compte  des  Mémoires  se- 
crets, à  leur  apparition,  dans  le  Joumahles  Savants., 
disait  :  o  Ils  sont  le  fruit  du  travail  de  plusieurs  an- 
»  nées;  c'est  le  tableau  des  événemens  qui  se  sont 
»  passés  sous  les  yeux  de  Duclos ,  dont  il  a  pénétré 
»  les  causes ,  dont  il  a  en  quelque  sorte  manié  les 
»  ressorts.  L'auteur  a  vécu  avec  la  plupart  de  ceux 
»  qu'il  a  peints  ;  il  les  avoit  observés  avec  celle  saga  - 
»  cité  fine  et  profonde  qu'il  a  développée  dans  ses 
»  Considérations.  C'étoit  le  vrai  caractère  de  son 
»  esprit.  » 

A  l'exception  du  morceau  sur  les  causes  de  la 
guerre  de  I75G,les  Mémoires  secrets  ne  vont  pas  au- 
delà  de  l'année  1727.  Or,  Duclos  à  cette  époque  avait, 
vingt-trois  ans.  Comment  est-il  possible  de  dire  que 
les  événements  qu'il  raconte  se  sont  passés  sous  ses 
yeux ,  et  qu'il  en  a  manié  les  ressorts  ?  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  Duclos  a  connu  quelques-uns  des 
personnages  qui  ont  joué  un  rôle  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  pendant  la  régence  ;  qu'il  a  pu  les  in- 
terroger et  en  apprendre  des  faits ,  restés  inconnus 
jusque-là  ;  mais  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin. 

En  ce  qui  concerne  le  fragment  intitulé:  His- 
toire des  causes  de  la  guerre  de  I75(>',  l'opinion  de 
Chamfort  est  plus  exacte.  Mais  ce  n'est  guère  qu'une 
apologie  du  cardinal  de  Bernis  .  ami  particulier  de 
Duclos ,  qui  y  a  mêlé  par  un  sentiment  de  vengeance 
personnelle  la  satire  du  maréchal  de  Richelieu. 


KT  SUR    SES    MEMOIRES. 
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Les  Mémoires  secrets  doivent  être  lus  avec  une 
grande  défiance.  Diiclos  n'est  ni  toujours  vrai  dans 
ses  récits ,  ni  toujours  juste  dans  ses  jugements. 
Quelques-unes  de  ses  erreurs  ont  été  relevées  dans 
des  notes  que  l'abbé  de  Vauxcelles  avait  écrites  en 
marge  de  son  exemplaire  des  Mémoires.  Il  sérail 
possible  d'en  signaler  bien  d'autres  encore  ,  et  par 
exemple  cette  anecdote  tant  répétée  de  la  fenêtre  de 
Trianon.  Duclos  n'a  pas  dû  lui-même  croire  à 
l'exactitude  de  son  récit.  On  est  du  moins  autorisé 
à  penser  qu'il  n'était  pas  assez  ignorant  de  l'histoire 
de  Louis  XIV  pour  accepter  sérieusement  celte 
prétendue  cause  de  la  guerre  de  1088.  11  devait  sa- 
voir qu'au  commencement  de  cette  année  les  choses 
en  étaient  depuis  longtemps  arrivées  au  point  que 
la  guerre  était  inévitable  ,  et  que  Louvois  n'avait 
pas  besoin  de  prélexte  pour  la  faire  déclarer. 

On  a  dit  des  romans  de  Duclos,  que  ce  sont  les  Co/i- 
sidérat  ions  sur  les  mœurs  mises  en  action;  ne  peut- 
on  pas  dire  des  Mémoires  secrets  que  ce  sont  les 
Considérations  mises  en  histoire  ? 

Sous  le  rapport  littéraire ,  ce  dernier  ouvrage  de 
Duclos  est  sans  contredit  le  meilleur  :  il  est  écrit 
d'un  style  original  et  libre  qui  en  rend  la  lecture 
aussi  agréable  qu'intéressante.  C'est  précisément 
pour  cela  que  j'insiste  sur  la  nécessité  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  récits ,  les  opinions  et  les  juge- 
ments qu'il  contient. 


Duclos  avait  bien  compris  que  ses  Mémoires  ne 
pouvaient  pas  être  publiés  de  son  vivant;  et  comme 
il  craignait  que  le  gouvernement  ne  voulût  s'en  sai- 
sir après  sa  mort ,  il  en  fit  faire  plusieurs  copies  qu'il 
conlia  à  la  prudence  de  quelques  amis.  La  précau- 
tion n'était  pas  inutile  ,  et  l'événement  ne  tarda  pas 
à  la  justifier.  Duclos  avait  lu  dans  quelques  cercles 
des  fragments  de  ces  Mémoires  qu'il  n'osait  pas  li- 
vrer au  public.  L'autorité  en  fut  informée  ;  et  à  peine 
eut-il  rendu  le  dernier  soupir,  que  des  commissai- 
res reçurent  ordre  d'enlever  ses  manuscrits. 

C'est  seulement  en  1790  que  parut  la  première 
édition  des  Mémoires  secrets.  Mais  l'éditeur,  l'abbé 
Soulavie  ,  en  avait  considérablement  «Itéré  le  texte. 
En  4791,  une  seconde  édition  plus  exacte  et  plus 
correcte  fut  donnée  ;  et  elle  eut  un  tel  succès,  qu'en 
peu  de  temps  elle  fut  suivie  de  trois  autres.  Depuis 
lors  les  Mémoires  ont  été  compris  dans  toutes  les 
éditions  des  œuvres  complètes  de  Duclos. 

Les  notes  de  l'abbé  de  Vauxcelles  ont  été  publiées 
pour  la  première  fois  dans  celle  de  1800.  Nous  les 
avons  reproduites;  et  pour  les  distinguer  des  notes 
de  Duclos  ,  nous  les  avons  signées  de  l'initiale  du 
nom  de  l'auteur. 

Je  lis  dans  les  Mémoires  que  Duclos  avait  fait  un 
point  d'histoire  séparédt  l'attentat  de  Damien.  11  ne 
parait  pas  que  jusqu'ici  ce  morceau  ait  été  retrouvé. 

Moreal. 


AVERTISSEMENT 


DE  L'ÉDITION  DE  1791 


Il  n'est  pas  possible  de  douter  de  l'authenticité  de 
ces  Mémoires ,  dont  on  connoissoildéjà  l'existence, 
et  dont  on  désiroit  depuis  long-temps  la  publication. 
Tous  les  gens  de  lettres  savent  qu'eu  sa  tpialité 
d'historiographe  de  France,  feu  M.  Duclos  s'est 
long-temps  occupé  des  derniers  temps  de  notre 
histoire ,  et  que ,  très-répandu  dans  la  société ,  il  a 
connu  personnellement  la  plupart  des  imporlans 
personnages  qu'il  a  voulu  traduire  au  jugement  de 
la  postérité.  11  a  eu  communication  des  correspon- 
dances des  ambassadeurs  et  des  divers  dépôts  du 
ministère,  comme  il  l'annonce  dans  sa  préface.  Sa 
probilé  sévère,  son  incorruptible  amour  pour  le 
bien  et  la  vérité ,  percent  à  chaque  page  de  ce  pré- 
cieux monument.  D'ailleurs  nous  possédons  le  ma- 
nuscrit même,  avec  des  corrections  et  des  rémois 
de  sa  propre  main.  Nous  croyons  qu'on  n'opposera 
rien  à  de  pareilles  preuves  :  nous  avons  même  lieu 
de  présumer  que  ceux  qui  annoncent  en  ce  moment 
de  prétendus  Mémoires  de  Duclos,  deMaurtpas, 
d'Aiguillon,  de  Choisenl,  de  la  Vrillière ,  d'Hé- 
nault ,  de  Massillon ,  et  d'autres  hommes  célèbres , 
n'en  ont  pas  de  telles  à  produire  ,  et  qu'ils  se  vantent 
de  connoitre  les  sources,  pour  qu'on  leur  en  indi- 
que :  artifice  usé ,  qui  ne  peut  plus  faire  de  dupes. 

M.  Duclos  n'a  malheureusement  composé  qu'une 
partie  du  renne  de  Louis  XV.  Nous  le  donnons  tel 
qu'il  l'a  laissé  ;  nous  n'y  changeons  pas  un  seul  mot  : 
très-éloignés  de  la  manie  de  ces  intrépides  éditeurs 
qui  savent  délayer  deux  o;i  trois  cents  pages  d'anec- 
dotes en  une  douzaine  de  volumes ,  et  qui ,  n'étant 
arrêtés  par  rien  ,  pas  même  par  le  ridicule ,  le  pous- 
sent jusqu'à  faire  parler  en  démocrates  effrénés  des 
hommes  qui  n'ont  cessé  d'exercer  et  U'afiicher  le 
despotisme  pendant  plus  de  soixante  ans. 

M.  Duclos  avoii  eu  communication  des  Mémoires 
de  Saint-Simon ,  qui ,  de  son  temps ,  étoieut  encore 
assez  rares.  Il  a  usé  du  droit  qu'a  tout  écrivain  de 


refondre  les  Mémoires  particuliers  dans  l'histoire 
générale  ;  mais  il  en  a  usé  avec  discernement ,  et  en 
homme  qui  se  tient  en  garde  contre  toute  préven- 
tion. Uri  très-grand  nombre  de  particularités  igno- 
rées, et  qui  peignent  lesmœurs  postérieures  à  celles 
du  siècle  de  Louis  XIV,  étoient  venues  à  sa  connois- 
sance  d'une  manière  plus  directe  :  quelques-uns  des 
acteurs  de  cette  déplorable  comédie  existent  encore, 
et  pourront  juger  de  la  fidélité  des  tableaux  qu'a 
tracés  l'historien. 

Il  paroit  qu'en  1 703 ,  après  avoir  décrit  le  com- 
mencement du  ministère  du  cardinal  de  Fletiry,  il 
suspendit  ce  travail  pour  consigner,  dans  un  mor- 
ceau séparé ,  les  causes  secrètes  de  la  guerre  de 
•  7/i(i ,  qui  venoit  de  se  terminer  par  le  traité  de  Pa- 
ris ,  et  dont  ilavoit  la  mémoire  encore  toute  fraîche. 
Ce  morceau  est  neuf  à  tous  égards  ,  car  aucun  écri- 
vain de  quelque  poids  n'avoit  encore  entrepris  de 
rien  écrire  sur  cette  malheureuse  époque;  et  per- 
sonne ne  pouvoit  s'en  acquitter  comme  M.  Duclos, 
qui  a  eu  la  connoissance  la  plus  intime  des  secrets 
ressorts  qui  ont  causé  la  guerre ,  et  qui  l'ont  pro- 
longée. 

Quand  au  style ,  nous  croyons  que ,  dans  ces  Mé- 
moires, il  est  incontestablement  très-supérieur  à 
celui  des  autres  ouvrages  historiques  du  même  au- 
teur. Son  récit  est  semé  de  traits  dont  quelques- 
uns  rappellent  la  profondeur  et  l'énergie  de  Tacite. 

Nous  n'avons  pas  suivi  l'orthographe  du  manu- 
scrit, qui  est  celle  qu'avoit  adoptée  M.  Duclos,  et 
que  l'usage  n'a  pas  consacrée.  II  écrit  famé  pour 
femme ,  eèle  pour  celle  ;  il  retranche  partout  les  dou- 
bles lettres,  et  se  permet  d'autres  innovations,  dont 
il  est  inutile  de  parler  plus  au  long.  Nous  avons 
pensé  que  ces  bizarreries  ne  serviraient  qu'à  blesser 
les  yeux  du  lecteur,  et  nous  y  avons  substitué  l'or- 
thographe de  l'Académie. 


PREFACE    DE   L'AUTEUR. 


Aussitôt  que  le  Roi  m'eut  nommé  historiographe, 
mon  premier  soin  fut  de  rassembler  les  pièces  qui 
m'étoient  nécessaires.  J'ai  eu  la  liberté  d'entrer  dans 
lesdifférens  dépôts  du  ministère,  et  j'en  ai  fait  usage 
long-temps  avant  d'écrire.  J'ai  lu  une  infinité  de  mé- 
moires, et  les  correspondances  de  nos  ambassadeurs; 
j'ai  comparé  les  pièces  contradictoires ,  et  souvent 
éclairci  les  unes  par  les  autres.  Les  Mémoires  du  duc 
de  Saint-Simon  m'ont  été  utiles  pour  le  matériel  des 
faits  dont  il  etoit  instruit  ;  mais  sa  manie  ducale ,  son 
emportement  contre  les  princes  légitimés  et  quelques 
gens  en  places  sont  à  un  tel  excès ,  qu'ils  avertissent 
suffisamment  d'être  en  garde  contre  lui.  En  effet , 
quelque  vrai  que  soit  cet  écrivain,  quelque  désir 
qu'il  ail  de  l'être  ,  la  seule  manière  d'envisager  les 
faits  peut  les  altérer  :  c'est  ce  qui  ai  rive  à  cet  auteur  : 
J'ai  donc  contrebalancé  son  témoignage  par  des  Mé- 
moires que  m'ont  communiqués  des  hommes  égale- 
ment instruits  et  nullement  passionnés,  par  des  pièces 
en  original.  J'ai  conversé  avec  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  eu  part  aux  affaires.  J'ai  tiré  de  grands  secours 
de  la  domesticité  intime,  composée  de  sujets  dont  la 
plupart  ont  eu  la  même  éducation  que  les  seigneurs, 
et  sont  d'autant  plus  à  portée  de  voir  ce  qui  se  passe, 
que,  témoins  assidus  et  en  silence,  ils  n'en  obser- 
vent que  mieux  ceux  qui  agissent.  J'indiquerai  mes 
sources  lorsque  le  temps  et  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

J'ai  connu  personnellement  la  plupart  de  ceux  dont 
j'aurai  à  parler,  j'ai  vécu  avec  plusieurs  d'entre  eux  ; 
et,  n'ayant  jamais  joué  de  rôle ,  je  puis  juger  les  ac- 
teurs. 

Je  ne  me  propose  pas  d'écrire  une  histoire  géné- 
rale :  celle  qui  embrasseroit  toutes  les  parties  du  gou- 
\ernement  ne  pourroit  être  l'ouvrage  d'un  seul  écri- 
vain. La  politique,  la  guerre,  la  finance,  exigeroient 
chacune  une  histoire  particulière ,  et  un  écrivain  qui 
eût  fait  son  objet  capital  de  l'étude  de  sa  madère. 
L'article  de  la  finance  seroit  peut-être  le  point  d'his- 
toire qu'il  seroit  le  plus  important  d'éclaircir,  pour 
en  découvrir  les  vrais  principes.  Ceux  de  la  politique 
dépendent  des  temps,  des  circonstances,  des  intérêts 
relatifs  et  variables  des  différentes  puissances.  Qu'un 
négociateur  ait  l'esprit  juste ,  pénétrant,  exercé  aux 
affaires  ;  qu'il  soitattentif ,  prudent,  patientou  actif, 
ferme  ou  flexible,  suivant  les  occasions,  sans  humeur, 
et  surtout  connu  par  sa  droiture,  je  réponds  qu'un 
négociateur  doué  de  ces  qualités ,  et  qu'on  trouve 
quand  on  le  cherche ,  n'a  pas  besoin  d'avoir  pâli  sur 
les  livres  :  il  lui  suffit  de  bien  connoitre  l'état  actuel 


des  affaires,  et  plutôt  ce  qui  est  que  ce  qui  a  été. 
D'ailleurs  plusieurs  négociations  imprimées  peuvent, 
jusqu'à  un  certain  point,  servir  de  premiers  guides, 
et  préparer  l'expérience.  Le  seul  principe  toujours 
subsistant  dans  toute  négociation  est  de  savoir  mon- 
trer à  ceux  avec  qui  nous  avons  à  traiter  que  leur 
intérêt  s'accorde  avec  le  nôtre. 

Quant  à  l'art  de  la  guerre,  l'homme  qui  en  a  le 
génie  n'a  besoin  ,  pour  la  faire ,  que  de  l'avoir  faite. 
Ce  n'a  guère  été  lexpérience  qui  a  manqué  à  nos 
mauvais  généraux ,  mais  le  talent  et  l'application. 
Il  ne  me  convient  pas  de  prononcer  sur  un  métier 
que  je  n'ai  pas  fait  ;  mais  j'ai  souvent  entendu  trai- 
ter cette  matière  par  les  officiers  généraux  les  plus 
estimés.  Tous  prélendoient  que,  dans  un  assez 
petit  nombre  de  mémoires  imprimés,  on  trouve  les 
secours  nécessaires  pour  toute  la  théorie  possible. 
;  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  science  économique  d'un 
Etat,  de  l'admin  stration  dos  finances,  partie  du  gou- 
vernement plus  ou  moins  imparfaite  chez  les  diffé- 
rentes nations,  et  qui  n'est  chez  aucune  au  point  de 
perfection  où  l'on  voit,  où  l'on  sent  du  moins  qu'elle 
pourroit  atteindre.  Il  seroit  d'autant  plus  utile  d'en 
rechercher  les  principes  pour  les  consigner  dans 
l'histoire,  que  la  finance  est,  dit-on,  !e  nerf  de  toutes 
les  opérations  civiles  e!  militaires  :  axiome  incontes- 
table, si ,  par  la  finance  d  un  État,  on  entend  l'ait 
de  procurer  l'opulence  nationale,  qui  exclut  égale- 
ment la  misère  commune  et  le  luxe  particulier, 
l'épuisement  des  peuples  et  l'engorgement  des  ri- 
chesses ,  dans  la  moins  nombreuse  partie  de  la  na- 
tion ;  l'art  enfin  d'opérer  une  circulation  prompte 
et  facile  ,  qui  feroit  refluer  dans  le  peuple  la  totalité 
de  l'argent  qu'on  y  auroit  puisé.  I!  n'y  a  donc  eu 
jusqu'ici  que  des  financiers,  et  nulle  finance  de 
l'État. 

Les  historiens  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  âges 
ne  nous  apprennent  rien  à  cet  égard  :  ils  nous  parlent 
de  séditions,  de  révoltes  à  l'occasion  dis  impôts; 
mais  ils  ne  nous  mettent  pas  en  état  déjuger  si  c'é- 
toit  par  la  surcharge  seule,  ou  (ce  qui  est  plus  vrai- 
semblable) par  une  administration  vicieuse.  M  ézeray, 
qui  s'élève  souvent  contre  les  financiers ,  instruit  des 
maux  passés  ,  témoin  des  maux  présens  ,  crioit  avec 
les  malheureux  contre  leurs  oppresseurs;  mais  il  ne 
révèle  pas  le  secret  de  leurs  crimes.  Pourquoi?  c'est 
qu'il  l'ignoroit ,  et  n'éloit  pas  plus  en  état  de  s'en 
instruire  (pie  ne  l'avoient  étp  ts  historiens  anté- 
rieurs. Je  me  suis  trouvé  ,  eu  écrivant  l'histoire 
d'un  règne,  dans  la  même  disette  de  nionumtns. 
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Des  politiques  ont  développé  leurs  négociations  ; 
des  guerriers  ont  laissé  des  Mémoires  et  des  ouvrages 
didactiques.  Quels  financiers  estiment  assez  sincè- 
rement leurs  opérations  pour  faire  gloire  de  les  pu- 
blier ?  Leurs  Mémoires  ne  donneraient  pas  sans 
doute  les  vrais  principes  d'une  finance  d'Etat ,  mais 
ils  feraient  connoîlre  les  erreurs  qu'on  doit  éviter. 
C'est  ainsi  qu'avant  d'élever  un  édifice  il  faut  net- 
toyer l'emplacement  de  toutce  qui  peut  embarrasser 
la  construction.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ail  eu  dans  tous 
les  temps  des  financiers  estimables,  qui,  n'étant  pas 
en  étal  ou  en  droit  de  tracer  la  vraie  route,  suivent  le 
plus  honnêtement  qu'ils  peuvent  les  voies  tortueuses 
où  on  les  fait  entrer ,  et  laissent  leurs  stupides  con- 
frères admirer  ce  qu'ils  appellent  une  belle  machine. 
Le  secret  de  la  finance  est  couvert  d'un  voile  que 
chaque  intéressé  s'efforce  d'épaissir.  Depuis  quelques 
années ,  la  philosophie  se  portoit  sur  cet  objet  im- 
portant; le  voile  alloit  se  déchirer;  ceux  qu'il  couvre 
étoient  déjà  dans  la  consternation,  lorsqu'à  une  oc- 
casion dont  je  parlerai,  on  intercepta  la  lumière.  On 
a  renouvelé  ce  que  Julien  imagina,  dit-on ,  contre 
les  chrétiens ,  en  fermant  leurs  écoles.  Tout  ministre 
assez  présomptueux  pour  méconnoître  son  igno- 
rance, ou  qui  craint  de  la  manifester  en  cherchant 
à  s'instruire ,  veut  tenir  le  peuple  dans  les  ténèbres, 
et  ne  veut  avoir  que  des  aveugles  pour  témoins  de 
ses  démarches.  S'il  a  des  lumières  et  qu'il  ait  intérêt 
d'en  abuser,  il  les  redoute  dans  les  autres  :  on  couvre 
les  yeux  de  ceux  que  l'on  condamne  à  tourner  la 
meule.  Les  gens  en  place  savent  que  le  plus  auda- 
cieux dans  son  despotisme  est  tôt  ou  tard  forcé  de 
subir  la  loi  d'un  peuple  éclairé.  Cet  esprit  de  servi- 
tude, qu'on  veut  inspirer  à  une  nation ,  n'est  pas  la 
moindre  cause  de  la  dépravation  des  mœurs;  et  les 
mœurs  une  fois  corrompues  fortifient  ensuite  le  des- 
potisme ,  qui  les  a  fait  naître  ou  favorisées  :  tout 
amour  de  la  gloire  s'éteint ,  et  fait  place  au  désir  des 
richesses,  qui  procure  le  seul  bonheur  dont  on 
jouisse  dans  l'avilissement.  Nos  aïeux  aspiraient  à  la 
gloire,  bien  ou  mal  entendue  :  ce  n'étoit  pas,  si  l'on 
veut,  le  siècle  des  lumières;  mais  c'étoit  celui  de 
l'honneur.  On  ne  s'intrigue  aujourd'hui  que  pour 
l'argent  :  les  vrais  ambitieux  deviennent  rares.  On 
recherche  des  places  où  l'on  ne  se  Halte  pas  même 
de  se  maintenir;  mais  l'opulence  qu'elles  auront 
procurée  consolera  de  la  disgrâce.  Les  exemples  en 
sont  assez  communs. 

Si  l'histoire  que  j'écris  n'est  ni  militaire,  ni  poli 
tique,  ni  économique,  du  moins  dans  le  sens  que  je 
conçois  pour  ces  différentes  parties ,  on  me  deman- 
dera quelle  est  donc  celle  que  je  me  propose  d'é- 
crire. C  est  l'histoire  des  hommes  et  des  mœurs.  Je 
rapporterai  sans  doute ,  dans  tous  les  genres,  les 
principaux  faits  qui  me  serviront  de  bise:  j'en  re- 
chercherai 1rs  causes ,  et  j'espère  en  développer 
quelques-unes  d'assez  ignorées.  Je  m'arrête  peu  sur 
ces  événemens  qui  se  ressemblent  dans  tous  les  âges, 
qui  frappent  si  vivement  les  auteurs  et  leurs  con- 
temporains, et  deviennent  si  indifférens  pour  la  gé- 
nération suivante  :  au  moral  comme  au  physique, 
tout  s'af foiblit et  disparait  dans  l'cloignement .  Mais 


l'histoire  de  l'humanité  intéresse  dans  tous  les  temps, 
parce  que  les  hommes  sont  toujours  les  mêmes  :  cet 
intérêt  est  indépendant  des  personnages  et  des  épo- 
ques. Si  je  rapporte  quelques  faits  peu  importans  par 
eux-mêmes,  le  lecteur  jugera  bientôt  que  ces  faits 
particuliers  font  mieux  connoître  l'esprit  d'une  na- 
tion ,  et  les  hommes  que  j'aurai  à  peindre ,  que  ne  le 
feraient  des  détails  de  sièges  et  de  batailles. 

On  dit  ordinairement  que  l'histoire  ne  doit  pa- 
raître que  long-temps  après  la  mon  de  ceux  dont 
elle  parle  :  autrement  on  craint  que  l'écrivain  n'ait 
pas  eu  les  moyens  de  s'instruire ,  on  n'ait  trahi  la 
vérité  par  égard  pour  ceux  qui  existent  encore  ,  ou 
pour  leur  famille.  J'ai  prévenu  la  première  de  ces 
craintes  en  rendant  compte  des  secours  que  j'ai  eus, 
et  des  soins  que  j'ai  pris.  La  lecture  seule  de  mon 
ouvrage  dissipera  pleinement  la  seconde. 

Je  pense,  au  contraire,  que  l'histoire,  pour  être 
utile,  ne  saurait  paraître  trop  tôt.  11  serait  à  désirer 
que  ceux  qui  ont  eu  part  au  gouvernement  pussent 
entendre  d'avance  la  voix  de  la  postérité ,  subir  la 
justice  historique,  recueillir  l'éloge  ou  le  blâme  qu'ils 
méritent  (1),  apprécier  les  louanges  infeeles  de  leurs 
adulateurs ,  connoître  les  vrais jugemens  du  public, 
se  voir  enfin  tels  qu'ils  sont  dans  le  miroir  de  l'his- 
toire. 

On  m'a  souvent  pressé  de  donner  quelques  mor- 
ceaux du  règne  présent.  J'ai  toujours  répondu  (pie 
je  ne  voulois  ni  me  perdre  par  la  vérité,  ni  m' avilir 
par  l'adulation;  mais  je  n'en  remplis  pas  moins  mon 
emploi.  Si  je  ne  puis  parler  à  mes  contemporains , 
j'apprendrai  aux  fils  ce  qu'étoient  leurs  pères.  De 
quelle  utilité  peuvent  être  des  exemples  bons  ou 
mauvais,  pris  de  l'antiquité?  Mais  un  fils  qui  voitla 
justice  prompte  qu'on  rend  à  son  père  s'efforce  de 
mériter  le  même  éloge,  ou  craint  d'encourir  un  pa- 
reil blâme.  Averti  par  des  faits  récens ,  il  peut  être 
touché  de  l'honneur  ou  de  la  honte  que  sa  mémoire 
répandra  bientôt  sur  ses  enfans-  Il  se  dira  quelque- 
fois :  On  écrit  actuellement ,  et  le  public,  une  partie 
de  mes  contemporains,  ne  tardera  pas  à  méjuger; 
peut-cire  moi-même  en  seroije  témoin. 

L'intérêt  qu'on  prend  à  des  ancêtres  reculés  de 
plusieurs  siècles  est  d'une  tout  autre  nature  :  on  se 
glorifie  avec  raison  de  descendre  d'un  grand  homme, 
mais  on  ne  rougit  pas  d'avoir  pour  auteur  de  sa  race 
un  fameux  fléau  de  l'humanité.  Le  grand  objet  est  de 
venir  de  loin.  J'ai  entendu  des  bourgeois  de  Paris, 
excellens  citoyens,  très-attachés  à  la  monarchie,  se 
faire  honneur  de  descendre  de  quelques-uns  des 
seize  de  la  Ligue  qui  furent  pendus  :  ilsnepouvoient 
se  flatter  de  prouver  par  là  que  l'ancienneté  de  leur 
bourgeoisie.  Il  y  a  encore  sur  cet  article  une  singu- 
larité assez  bizarre  :  la  plupart  des  hommes  aime- 
raient mieux  pour  auteur  un  illustre  et  heureux  bri- 
gand, qu'un  homme  uniquement  connu  par  sa  vertu; 
ils  préféreraient  Attila  à  Socrate.  Il  semble  que  le 
temple  de  la  gloire  ail  été  élevé  par  des  lâches  ,  qui 
n'y  placent  (pie  ceux  qu'ils  craignent. 

(I)  Prœcipmim  munus  annaliwn  ne  ridules  sileaniur. 
ulque  prûvis  iictis  faclisque  ex  posterïtate  ci  infamie 
met  us  5if,  (Tacite.) 


PREFACE. 


441 


Mes  réflexions  m'ont  donc  convaincu  que  si  l'his- 
toire doit  être  écrite  après  des  recherches  exactes  et 
une  discussion  impartiale,  elle  ne  peut  aussi  paraître 
trop  tôt.  La  vérité  ne  pouvant  parler  aux  grands  que 
parla  voix  de  l'histoire,  qu'elle  la  fasse  donc  enten- 
dre quand  elle  doit  faire  le  plus  d'impression. 

Quoique  hien  des  gens  prétendent  jouer  un  rôle 
dans  le  monde,  il  y  en  a  peu  qui  se  survivent ,  et  les 
noms  d'histoire  ne  sont  pas  communs.  Ceux  qui  ont 
hien  mérité  de  la  patrie ,  et  ceux  qui  l'ont  desservie, 
ou  en  ont  corrompu  les  mœurs ,  sont  également  du 
ressort  de  l'histoire.  Les  premiers  ont  droit  d'y  oc- 
cuper une  place  honorable  ;  les  autres ,  grands  ou 
petits,  doivent  en  subir  la  justice.  Persuadé  qu'on 
ne  doit  punir  que  pour  l'exemple ,  révéler  les  fautes 
que  pour  en  prévenir  de  pareilles ,  je  ne  tirerai  point 
de  l'oubli  des  faits  isolés ,  sans  conséquence  pour 
l'Etat,  et  dont  tout  le  fruit  seroit  de  mortifier  gra- 
tuitement une  famille;  mais  je  montrerai,  quels  qu'ils 
soient,  les  coupables  envers  la  nation.  D'après  ce 
plan ,  je  parlerai  de  subalternes  qui  ont  influé  dans 
les  affaires  :  l'éclat  de  leur  opulence  actuelle  et  de 
leurs  titres  usurpés  servira  à  porter  la  lumière  dans 
l'obscurité  primitive  où  ils  fabriquoient  les  ressorts 
de  leur  fortune  et  les  malheurs  de  l'Etat,  sans  pré- 
voir qu'ils  dussent  jamais  comparaître  au  tribunal 
de  l'histoire.  Ce  sont  les  cadavres  des  criminels  que 
l'on  expose  à  la  vue  ('es  scélérats  de  leur  espèce. 

Comme  il  y  a  souvent  plus  à  blâmer  qu'à  louer 


dans  la  plupart  des  hommes ,  un  historien  fidèle  peut 
aisément  être  soupçonné  de  satire.  Mon  caractère  en 
est  fort  éloigné  :  ceux  qui  m'auront  connu  [et  peut- 
être  y  enaura-t-il  encore  beaucoup  quand  mon  ou- 
vrage paraîtra]  ail  esteront  ma  probité,  ma  franchise, 
et  j'ose  dire  la  bonté  de  mon  cœur.  Je  n'ai  point  eu 
d'ennemi  qui  ne  le  fût  par  son  propre  vice,  et  la  ré- 
putation de  mes  amis  pourra  cautionner  la  mienne. 
Ma  façon  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  étoit  assez 
publique  lorsqu'on  m'a  conlié  la  fonction  d'historio- 
graphe :  on  savoit  «pie  je  n'étois  pas  un  écrivain  ser- 
vile,  et  quelques  gens  m'accusoient  du  contraire.  Je 
demanderais  pardon  au  lecteur  de  ce  que  je  dis  de 
moi,  s'il  n'y  avoit  pas  des  circonstances  [et  celle-ci 
en  est  une]  où  il  est  permis  et  même  de  devoir  de 
se  rendre  une  justice  aussi  libre  qu'exacte.  Si  l'on 
trouve  quelques-uns  de  mes  jugemens  trop  sévères , 
qu'on  examine  les  faits  et  qu'on  juge  soi-même.  On 
remarquera  quelquefois  dans  ces  Mémoires  l'indi- 
gnation d'un  citoyen ,  et  je  ne  prétends  pas  la  dissi- 
muler; mais  tout  lecteur  désintéressé  ne  m'accusera 
jamais  de  partialité  ni  d'injustice  :  il  sentira  avec 
quelle  satisfaction  je  rapporte  une  action  louable,  et 
combien  je  suis  afiiigé  de  n'en  pas  avoir  des  occasions 
plus  fréquentes. 

Je  n'ai  cherché  que  la  vérité,  je  ne  la  trahirai 
point;  je  n'ai  jamais  pensé  qu'en  me  chargeant  d'é- 
crire une  histoire  on  m'ait  pris  pour  l'organe  du 
mensonge.  En  tout  cas ,  on  se  serait  fort  trompé. 


MÉMOIRES  SECRETS  DE  DUCLOS. 


LIVRE  PREMIER. 


REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


L'histoire  du  règoe  de  Louis  XV  commence 
presque  à  la  naissance  de  ce  prince.  Né  le  15  fé- 
vrier 1710,  il  parvint  à  la  couronne  le  premier 
septembre  1715,  à  l'âge  de  cinq  ans  et  demi. 

Pour  mieux  faire  connoître  les  changemens 
qui  sont  arrivés  dans  le  gouvernement  et  dans 
les  mœurs  de  la  nation ,  je  remonterai  aux  der- 
nières années  de  Louis  XIV. 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  la  seule 
peut-être  que  ce  prince  ait  entreprise  avec  jus- 
tice, mit  la  France  à  deux  doigts  de  sa  ruine  ; 
et  si  l'on  réfléchit  sur  nos  malheurs,  on  verra 
que  nous  ne  devons  les  imputer  qu'à  nous-mê- 
mes ,  et  attribuer  notre  salut  à  la  fortune. 

[1 700[  Louis  XIV,  en  plaçant  un  de  ses  petits- 
fils  sur  le  trône  d'Espagne,  devoit  bien  suppo- 
ser que  cet  accroissement  de  puissance  dans  sa 
maison  réveilleroit  la  jalousie  et  la  crainte  de 
l'Europe. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  reconnurent  d'a- 
bord Philippe  V;  la  Savoie  et  la  Bavière  se  dé- 
clarèrent pour  lui  :  l'Empereur  seul  fit  des  pro- 
testations, les  autres  puissances  restèrent  neu- 
tres. Tout  paroissoit  tranquille ,  et  tout  fut  bien- 
tôt en  armes.  Puységur  se  mit,  sans  obstacle  , 
en  possession  des  Pays-Bas.  Si  l'on  eût  pris  la 
précaution  de  retenir  les  garnisons  hollandaises 
qui  occupoient  les  places  jusqu'à  ce  que  Phi- 
lippe V  fût  affermi  sur  le  trône ,  on  mettoit  la 
Hollande  hors  d'état  d'entrer  en  guerre.  Il  n'y  a 
jamais  eu  d'expérience  pour  notre  gouverne- 


ment :  nous  éprouvons  toujours  les  mêmes  dis- 
grâces ;  parce  que  nous  faisons  toujours  les  mê- 
mes fautes.  Nous  venons  de  voir  dans  la  guerre 
présente  ,  en  1755  ,  les  Anglais  enlever  nos  ma- 
telots ,  sans  crainte  de  représailles.  En  faisant 
parade  de  modération ,  nous  n'avons  excité  que 
le  mépris  ,  et  nous  nous  sommes  mis  hors  d'état 
de  défense.  Suivons  notre  conduite  dans  la  guerre 
de  la  succession.  [î  701]  La  voix  publique  oblige 
d'envoyerd'abordenltalieCatinat,  d'autant  plus 
capable  d'y  inspirer  la  confiance ,  qu'il  y  avoit 
remporté  deux  victoires  à  Staffarde  et  à  la  Mar- 
saille;  mais  on  confie  en  même  temps  les  troupes 
d'Espagne  au  prince  de  Vauclemont,  Lorrain, 
créature  née  de  l'Empereur ,  ami  déclaré  du  roi 
d'Angleterre  Guillaume  III,  et  père  d'un  géné- 
ral de  l'armée  ennemie. 

Catinat  s'aperçoit  que  le  duc  de  Savoie  (1), 
notre  allié  apparent ,  notre  ennemi  caché ,  en 
combattant  pour  nous  en  soldat ,  nous  trahit 
comme  général  :  il  en  donne  avis.  Le  caractère 
connu  de  Victor  suffit  pour  appuyer  les  soup- 
çons :  mais  Catinat  n'a  pas  la  faveur  de  la  cour; 
et  lorsqu'on  est  forcé  de  le  croire  ,  il  est  déjà 
rappelé  pour  prix  de  sa  prudence,  et  remplacé 
par  !e  maréchal  de  Villeroy,  protégé  de  madame 
deMaintenon. 

Les  choix  du  Boi  n'étoient  pas  toujours  ap- 


{{)  Victor-Améilée,  duc  de  Savoie,  depuis  roi  de  Si- 
cile ,  et  ensuite  de  la  SarHaiene.  (D.) 
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prouvés ,  mais  ils  étoient  toujours  applaudis.  La 
cour  s'empressa  de  complimenter  le  nouveau  gé- 
néra!. Le  maréchal  de  Duras  (l)  fut  le  seul  qui 
lui  dit  :  «  Je  garde  mon  compliment  pour  votre 
»  retour.  »  Il  en  fut  dispensé. 

[1702]  Villeroy  s'étant  laissé  prendre  dans 
Crémone ,  les  ennemis  le  rendirent  sans  rançon  ; 
ce  qui  nous  coûta  plus  cher  que  si  on  l'eût 
payée  pour  le  faire  retenir.  Le  chevalier  de  Lor- 
raine, son  ami,  voulut  lui  persuader  de  quitter 
l'armée  pour  la  cour.  Villeroy  le  refusa,  pré- 
tendant, disoit-il ,  par  des  succès  brillans ,  répa- 
rer son  malheur;  car  c'est  toujours  ainsi  que 
l'ineptie  nomme  ses  fautes.  Après  la  perte  de  la 
bataille  de  Ramillies  ,  et  quatre  ans  d'incapa- 
cité prouvée  en  Flandre  comme  en  Italie;  bafoué 
du  public,  chansonné  par  les  soldats ,  bons  juges 
des  généraux ,  il  ne  céda,  qu'aux  ordres  du  Roi 
en  quittant  l'armée.  Sa  protectrice  n'osa  le  sou- 
tenir :  on  écoutoit  encore  la  voix  de  la  nation. 

Si  la  faveur  plaçoit  les  généraux,  il  en  étoit 
ainsi  des  ministres.  Le  département  de  la  guerre 
étoit  entre  les  mains  du  plus  honnête  homme, 
mais  aussi  du  plus  incapable  de  son  emploi. 

Chamillard,  produit  à  la  cour  pour  faire  la 
partie  du  Roi  au  billard  ,  étoit  conseiller  au  par- 
lement. La  dissipation  du  courtisan  nuisit  à  l'ap- 
plication du  magistrat  :  il  négligea  un  procès 
dont  il  étoit  rapporteur.  La  partie  condamnée 
lui  fit  voir  qu'il  avoit oublié  une  pièce  décisive; 
et  il  s'agissoit  de  vingt  mille  livres.  Chamillard, 
dont  la  fortune  étoit  très-bornée  ,  se  condamna 
lui-même  sur-le-champ,  courut  tout  Paris  pour 
emprunter  la  somme,  la  restitua  au  plaideur,  et 
renonça  dès  ce  moment  à  sa  profession. 

Ce  trait  m'en  rappelle  un  du  même  genre , 
que  le  lecteur  honnête  ne  regardera  pas  comme 
une  digression  déplacée.  Courtin,  intendant  de 
Picardie  ,  ménagea  tellement  les  terres  du  duc 
de  Chaulnes  son  ami ,  qu'il  s'aperçut  enfin  qu'il 
avoit  surchargé  de  quarante  mille  livres  d'autres 
paroisses  :  il  les  paya  ,  et  demanda  son  rappel. 
Sur  les  instances  qu'on  lui  fit  pour  le  faire  rester, 
il  répondit  qu'il  ne  vouloit  ni  se  ruiner ,  ni  pas- 
ser sa  vie  à  faire  du  mal  (2). 

(1)  Mort  en  1704,  père  du  maréchal  d'aujourd'hui 
en  17GO.  (D.) 

(2)  Courtin  fut  depuis  ambassadeur  à  Londres,  et 
conseiller  d'État.  11  maria  sa  fille  avec  Roque  de  Yaran- 
geville,  gentilhomme  normand  ,  ambassadeur  a  Venise. 
L  î  présidente  de  Maisons  et  la  maréchale  de  Villars  étoient 
filles  de  ce  Varangev.lle.  (D.) 

(5)  Ce  prince  d'Auvergne  étoit  ueveu  du  cardinal  de 
Bouillon  ,  et  frère  cadet  de  l'abbé  depuis  cardinal  d'Au- 
vergne ,  qui  lui  avoit  cédé  son  droit  d'aînesse.  (D.) 

(4)  Des  Gentils,  marquis  de  Langallerie ,  lieutenant- 
général  ,  après  avoir  déserté  aux  ennemis  en  1706,  ima- 


DE   DUCLOS.  [1704| 

Le  goût  du  Roi  pour  Chamillard  lui  fit  suppo- 
ser tous  les  talens  du  ministère  ;  d'ailleurs  ce 
prince  croyoit  les  inspirer.  Les  malheureuses 
influences  des  ministres  incapables  ne  se  bornent 
pas  à  leurs  personnes  :  il  fallut  que  le  duc  de  La 
Feuillade  ,  dont  l'unique  mérite  étoit  d'être  gen- 
dre de  Chamillard,  commandât  notre  armée  au 
siège  de  Turin;  car  le  duc  d'Orléans,  depuis 
régent ,  chef  en  apparence  ,  étoit  en  tutèle 
sous  La  Feuillade  et  Marsin.  Ce  prince,  qui  avoit 
des  talens  militaires,  voulut  inutilement  sortir 
des  lignes  pour  attaquer  le  prince  Eugène  :  La 
Feuillade  s'y  refusa;  et  Marsin  ,  intérieurement 
de  l'avis  du  prince ,  n'osa  pas  insister  contre  ce- 
lui d'un  gendre  de  ministre  :  tout  son  courage  se 
borna  à  se  faire  tuer  en  combattant. 

Tels  sont  les  effets  de  la  puissance  des  minis- 
tres. Ce  fut  ce  qui  donna  occasion  au  comte  de 
Gramont  de  répondre  au  Roi ,  qui  s'étonnoit 
de  la  stupidité  d'un  ambassadeur  à  notre  cour  : 
«  Vous  verrez,  Sire,  que  c'est  le  parent  de  quel- 
»  que  ministre.  » 

Cependant  le  caractère  de  la  nation  étoit  en- 
core entier  ,  et  le  cœur  du  soldat  français  a  tou- 
jours été  le  même.  Après  la  bataille  d'Hochstedt 
[1704],  Marlborough  ayant  reconnu  ,  parmi  les 
prisonniers  blessés ,  un  soldat  qu'il  avoit  remar- 
qué dans  l'action ,  lui  dit  :  «  Si  ton  maître  avoit 
»  beaucoup  de  soldats  comme  toi ,  il  seroit  invin- 
»  cible.  —  Ce  ne  sont  pas,  répondit  le  prison- 
»  nier,  les  soldats  comme  moi  qui  lui  manquent; 
»  ce  sont  les  généraux  comme  vous.  »  II  y  en 

avoit;  mais Si  Louis  XIV  n'eût  suivi  que  ses 

propres  lumières ,  il  eût  puni  et  récompensé  avec 
assez  de  discernement.  Il  a  fait  des  exemples 
dont  nous  avons  perdu  l'usage ,  quoique  nous  en 
ayons  eu  des  occasions  très-graves.  La  Boulaye 
fut  mis  à  la  Bastille,  pour  avoir  rendu  Exilles; 
La  Mothe  exilé,  pour  avoir  remis Gand;  La  Jon- 
quière  dégradé  des  armes,  pour  avoir  mal  dé- 
fendu le.  Port-Mahon;  le  prince  de  La  Tour-d'Au- 
vergne (3)  ,  Langallerie  (4)  et  Bonneval  (5) 
furent  pendus  en  effigie,  pour  désertion  aux  en- 
nemis. 

Le  même  esprit  de  justice  fit  donner  la  patrie 

gina  ensuite  de  se  faire  chef  d'une  espèce  de  théocratie. 
11  s'engagea ,  par  un  traité  signé  avec  un  bâcha  ,  à  s'em- 
parer de  Rome  et  de  l'Italie  pour  le  Sultan ,  moyennant 
un  secours  de  troupes  soudoyées  par  les  Turcs,  et  quel- 
ques vaisseaux.  11  devoil  avoir  pour  récompense  quelques 
iles  de  l'Archipel, qu'il  tiendrait  en  souveraineté,  sous  la 
protection  de  la  Porte.  Ses  folies  tirent  tant  d'éclat,  que 
l'Empereur  le  Ht  enlever,  et  enfermer  dans  le  château  de 
Raab  ou  Javarin,  en  Hongrie,  où  il  mourut  en  ICI 7.  (D.) 
(5)  C'est  ce  comle  de  Bonneval  qui  revint  pendant  la 
régence,  et  obtint  des  lettres  de  grâce,  épousa  une  Biron, 
et  passa  depuis  en  Turquie,  où  il  est  mort ,  dans  la  di- 
gnité de  bâcha  à  trois  queues.  (D.) 
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au  maréchal  de  Boufflers,  qui  fit  dans  Lille  la 
plus  belle  défense  [1708].  Les  enuemis  avoient 
été  les  premiers  à  lui  donner  des  marques  de  dis- 
tinction. Le  prince  Eugène  le  conduisit  lui-même 
à  Douay,  le  plaçant  avec  le  chevalier  de  Luxem- 
bourg (1)  dans  le  fond  du  carrosse,  se  mettant 
seul  sur  le  devant,  et  fit  commander  l'escorte 
par  le  prince  d'Auvergne,  déserteur  de  France. 
Ces  honneurs  de  la  part  du  prince  Eugène  étoient 
d'autant  plus  remarquables ,  que ,  dans  le  cours 
de  cette  guerre ,  il  traita  généralement  nos  pri- 
sonniers avec  hauteur  et  dureté. 

Il  haïssoit  personnellement  le  Roi.  Après  la 
bataille  d'Oudenarde  en  1708,  adressant  la  pa- 
role à  Biron ,  prisonnier ,  et  depuis  maréchal  de 
France  en  1735  ,  qui  dinoit  entre  lui  et  Marlbo- 
rough,  il  loua  beaucoup  la  valeur  que  les  Suisses 
avoient  montrée.  «  C'estunebellecharge,  ajouta - 
»  t-il ,  que  celle  de  colonel  général  des  Suisses  : 
»  mon  père  l'avoit  ;  à  sa  mort ,  mon  frère  pou- 
»  voit  lui  succéder  :  le  Roi  lui  préféra  un  fils  na- 
»  turel.  Le  Roi  est  le  maître;  mais  on  n'est  pas 
»  fâché  quelquefois  de  faire  repentir  du  mépris.» 

Marlborough,  bien  différent  du  prince  Eu- 
gène, eut  toujours  les  plus  grands  égards  pour 
ses  prisonniers ,  et  donna  l'exemple  des  procédés 
d'humanité  qui  ont  régné  depuis  dans  les  guerres. 

Louis,  que  la  prospérité  avoit  enivré,  ne  man- 
qua ni  de  constance  ni  de  courage  dans  ses  dis- 
grâces. A  l'âge  de  soixante-dix  ans ,  il  forma  le 
projet  de  commander  ses  armées  en  personne 
etdereprendreLille.il  n'étoit  plus  question, 
comme  dans  ses  premières  campagnes ,  de  traî- 
ner à  sa  suite  un  faste  asiatique  :  tout  devoit 
être  porté  au  nécessaire.  Le  plan  de  cette  cam- 
pagne se  concertoit  entre  le  Roi,  Chamillard, 
les  maréchaux  de  Boufflers  et  de  Villars.  On  ne 
vouloit  le  déclarer  à  madame  de  Maintenon 
qu'au  moment  du  départ,  pour  la  dispenser  du 
voyage.  Elle  en  fut  instruite,  et  fit  avorter  le 
projet;  mais  elle  résolut  aussi  de  punir  Chamil- 
lard d'avoir  été  fidèle  au  secret  du  Roi.  Tant 
que  le  ministre  n'avoit  fait  des  fautes  que  contre 
l'État,  il  avoit  été  protégé  :  dès  ce  moment,  elle 
releva  tout  ce  qu'elle  avoit  excusé,  et  la  place 
de  Chamillard  fut  donnée  à  Voisin,  nouvelle 
créature  de  madame  de  Maintenon ,  et  qui  n'é- 
toit pas  d'un  caractère  à  suivre  son  devoir  au 
préjudice  des  volontés  de  sa  protectrice.  On  n'é- 
toit pasencore  dans  l'usage  d'exiler  les  ministres 
qu'on  renvoyoit.  Le  Roi  revoyoit  sans  peine 
ceux  qu'il  avoit  disgraciés,  témoin  Arnauld  de 
Pomponne ,  qui  revint  en  place;  témoin  Chamil- 

(I  )  Le  chevalier  du  Luxembourg,  nommé  ensuite  prince 
de  Tingry,  enfin  maréchal  de  Montmorency.  (D.) 

m.    C.    D.    M.   T.    x. 
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lard  lui-même ,  «à  qui  le  Roi  permit  dans  la  suite 
de  le  venir  voir ,  et  qu'il  recevoit  avec  attendris- 
sement. 

Madame  de  Maintenon  fut  plus  implacable. 
Chamillard  s'étoit  retiré  dans  une  petite  terre 
[L'Etang],  peu  distante  de  Versailles:  ses  parens 
et  amis  allèrent  l'y  voir.  Elle  en  fut  choquée, 
et  le  trouvant  trop  près  de  la  cour  ,  lui  fit  dire 
de  s'en  éloigner  ;  de  sorte  qu'il  fut  obligé  d'a- 
cheter dans  le  Maine  la  terre  de  Courcelles,  où 
il  se  réfugia  contre  une  persécution  ignorée  du 
Roi  seul. 

Nos  armes  ne  furent  pas  plus  heureuses  sous 
Voisin  que  sous  Chamillard.  Je  ne  m'arrête  point 
sur  des  événemens  dont  les  histoires  sont  pleines  : 
il  suffit  de  considérer  que  la  perte  des  batailles 
d'Hochstedt,  de  Ramillies,  d'Oudenarde,  de 
Turin  ,  de  Malplaquet;  la  prise  de  Tournay ,  de 
Lille,  et  de  quantité  d'autres  places,  mettoient 
les  ennemis  en  état  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Des  partis  vinrent  jusqu'aux  portes 
de  Paris,  et  enlevèrent  le  premier  écuyer,  qu'ils 
prirent  pour  le  Dauphin.  D'un  autre  côté  '  le  fa- 
natisme des  Cévennes ,  enflammé  par  celui  des 
persécuteurs,  formoit  une  armée  de  révoltés 
dont  un  gouvernement  sage  auroit  fait  des  dé- 
fenseurs. Ce  monarque  si  absolu,  qui,  après 
cinquante  ans  de  victoires,  avoit  offensé  les 
souverains  par  sa  hauteur,  alarmé  l'Europe  par 
ses  conquêtes  ,  ruiné  ses  sujets  par  son  faste , 
étoit  près  d'abandonner  sa  capitale  pour  se  reti- 
rer au-delà  de  la  Loire.  Ce  prince  ,  qui  tant  de 
fois  avoit  dicté  les  conditions  de  la  paix,  étoit 
réduit  à  l'implorer  sans  pouvoir  l'obtenir.  Pressé 
de  toutes  parts,  dénué  de  secours  :  «  Je  ne  puis 
»  donc ,  dit-il  en  plein  conseil ,  et  versant  des 
»  larmes,  je  ne  puis  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre  !  » 

Les  impôts  dont  les  peuples  étoient  accablés 
ne  suffisoient  pas  aux  dépenses  nécessaires  :  la 
surcharge  des  impositions,  la  dureté  de  la  per- 
ception tarissoit  chaque  jour  la  source  des  ri- 
chesses de  l'État.  Les  ministres  de  ces  temps-là 
ne  soupçonnoient  pas,  et  ceux  d'aujourd'hui 
semblent  ignorer  encore,  que  l'impôt  forcé  est 
destructif  de  l'impôt  même;  ou  plutôt  la  plupart 
des  ministres  n'ont,  dans  tous  les  temps  ,  pensé 
qu'à  jouir  de  leur  place ,  sans  la  remplir  ;  à  plaire 
au  Boi ,  en  satisfaisant  le  besoin  ou  la  fantaisie 
du  moment,  sans  s'inquiéter  du  sort  de  l'État.  La 
levée  des  milices  dépeuploit  les  campagnes  des 
sujets  les  plus  nécessaires.  J'ai  vu,  dans  mon 
enfance,  ces  recrues  forcées  conduites  à  la  chaîne 
comme  des  malfaiteurs.  Pour  dérober  au  Roi  la 
connoissance  de  ces  horreurs ,  on  faisoit  paroitre 
devant  lui  une  troupe  de  bandits  bien  payés  , 
qui  juroient  au  nom  de  tout  un  peuple. 

29 
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[1709  ]  Au  fléau  de  la  guerre  s'étoit  joint  celui 
de  la  famine.  L'hiver  de  1709  avoit  détruit  le 
germe  des  moissons.  La  misère  fut  extrême  dans 
les  campagnes,  dans  les  villes,  et  jusque  dans 
Paris.  Le  luxe  même  ,  le  dernier  sacrifice  que 
l'on  fait ,  n'osoit  paroître  :  les  seuls  en  état  de  s'y 
livrer  le  renfermoient  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons.  Les  étrennes  d'usage  à  la  cour  furent 
supprimées  ;  et  celles  de  quarante  mille  pistoles, 
que  le  trésor  royal  présentoit  au  Roi ,  furent  en- 
voyées pour  aider  au  paiement  des  troupes. 

La  faim  éteint  tout  autre  sentiment.  Les  cla- 
meurs s'élevèrent  ;  les  placards  injurieux  s'affi- 
choient  aux  carrefours  ,  au  pied  des  statues  du 
Roi.  Le  Dauphin  n'osoit  plus  venir  à  Paris,  au 
milieu  d'un  peuple  qui  le  suivoit  avec  des  cris 
de  douleur,  lui  demandoit  du  pain ,  et  à  qui  il  ne 
pouvoit  en  donner. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgens , 
le  Roi,  en  1709,  fit  convertir  sa  vaisselle  en 
espèces  ,  et  accepta  celle  qu'on  lui  offrit.  Cette 
opération  se  fit  contre  l'avis  du  chancelier  de 
Pontchartrain  et  du  contrôleur  général  Desma- 
rets  :  ils  représentoient  que  cette  foible  ressource 
manifestait  notre  misère  aux  ennemis  ,  sans  y 
remédier.  Le  total  en  effet  ne  monta  pas  à  trois 
millions.  La  même  chose  s'étoit  pratiquée  avec 
aussi  peu  de  succès  en  1688  ,  quoique  le  Roi  y 
eût  sacrifié,  des  meubles  de  toute  espèce ,  dont  le 
travail  étoit  d'un  prix  inestimable.  On  a  recouru, 
dans  la  guerre  présente ,  à  ce  moyen  avec  plus 
de  raison,  puisque  le  prêt  des  troupes  alloit 
manquer. 

[1710]  L'établissement  du  dixième  des  reve- 
nus ,  en  1 7 1 0 ,  fut  d'une  toute  autre  importance 
pour  l'État,  et  en  fit  peut-être  le  salut,  quoi- 
qu'on ne  le  levât  pas  avec  ia'rigueur  qu'on  a 
exercée  depuis.  Les  autres  impôts  étoient  déjà 
si  multipliés ,  que  cette  nouvelle  surcharge  ex- 
cita beaucoup  de  murmures.  Les  États  de  Lau- 
auedoc  allèrent  jusqu'à  offrir  d'abandonner  au 
Roi  l'administration  de  tous  leurs  biens ,  pourvu 
qu'on  leur  en  délivrât  le  dixième  net.  Cependant 
les  États  de  cette  province  ne  manquent  pas  de 
complaisance  :  asservis  au  [corps  épiscopal ,  ils 
suivent  toutes  les  Impulsions  de  cet  ordre,  com- 
posé de  cadets  de  noblesse  presque  tous  nés  ou 
élevés  dansTindigence ,  et  qui ,  parvenus  à  l'o- 
pulence par  les  grâces  du  Roi,  et  en  désirant  en- 
core ;  n'ont  rien_à  lui  refuser  ;  d'ailleurs  le  poids 

(I)  On  a  réimprimé?,  au  bout  de  cinquante  ans,  la  liste 
de  s:i  licence  en  ^orbonne,  pour  montrer  qu'il  avoit  eu 
le  dernier  rang  :  il  n'en  est  pas  moins  arrivé  à  liait  en 
rampant.  On  lit  une  estampe  où  on  le  représentoit  poi- 
gnardant la  province  du  Languedoc,  et  rougissant  sa 
calotte  dans  le  sang  de  lajnalbeureuse  province.  Je  u'ai 
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des  charges  porte  légèrement  sur  le  haut  clergé. 
C'est  de  cette  assemblée  qu'est  sorti  le  projet  de 
la  capitation,  projet  que  Pontchartrain,  tout 
contrôleur  général  qu'il  étoit  alors ,  rejeta  long- 
temps ,  par  l'abus  qu'il  en  prévoyoit.  Ce  zèle  ec- 
clésiastique et  désintéressé  vient  encore  de  don- 
ner l'idée  d'une  taxe  sèche  de  dix-sept  millions. 
Sous  prétexte  de  rétablir  la  marine,  l'archevêque 
de  Narbonne,  La  Roche-Aymon ,  maitre  des 
États  par  les  prérogatives  de  sa  place,  s'avise, 
pour  faire  sa  cour,  d'offrir  un  vaisseau  ;  les  États 
n'osent  le  contredire  :  les  autres  provinces  et  les 
différens  corps  sont  obligés  de  suivre  cet  exem- 
ple ,  sous  peine  de  passer  pour  mal  affectionnés. 
Le  prélat ,  un  des  plus  bornés  de  son  ordre ,  et 
peut-être  par  là  même  élevé  de  la  pauvreté  aux 
plus  hautes  dignités  de  l'Église,  est  fait  à  l'instant 
premier  duc  et  pair  ecclésiastique,  en  attendant 
le  chapeau  de  cardinal  (1). 

Louis  XIV  résista  long-temps  à  la  proposition 
du  dixième.  Le  jésuite  LeTellier,  son  confes- 
seur, le  voyant  rêveur  et  triste ,  lui  en  demanda 
le  sujet.  Le  prince  lui  dit  que  la  nécessité  des 
impôts  ne  l'empêchoit  pas  d'avoir  des  scrupules , 
qui  augmentaient ,  sur  le  dixième.  Le  Tellier 
lui  dit  que  ces  scrupules  étoient  d'une  ame  déli- 
cate ;  mais  que ,  pour  le  soulagement  de  sa  con- 
science, il  consulteroit  les  casuistes  de  sa  com- 
pagnie. Peu  de  jours  après,  l'intrépide  confes- 
seur assura  son  pénitent  qu'il  n'y  avoit  pas 
matière  à  scrupule ,  parce  que  le  prince  étoit  le 
vrai  propriétaire,  le  maitre  de  tous  les  biens  du 
royaume.  «Vous  me  soulagez  beaucoup  ,  dit  le 
n  Roi;  me  voilà  tranquille.  »  Sur  la  décision  du 
jésuite  ,  Tédit  fut  publié. 

Les  secours  que  Louis  XIV  tiroit  de  ses  su- 
jets commencèrent  à  lui  faire  sentir  qu'un  roi  est 
un  homme  qui  a  besoin  de  ses  semblables.  Le 
préambule  de  l'édit  du  dixième  est  d'un  style 
moins  despotique  que  les  édits  précédens.  Ce 
prince  ,  dans  ses  temps  de  prospérité  ,  choqué 
qu'un  magistrat  eût  dit  le  Roi  et  l'État,  l'in- 
terrompit en  disant  :  L'Etat,  c'est  moi.  Cela 
doit  être,  quand  le  chef  ne  se  sépare  pas  lui- 
même  du  corps.  Les  lois  font  la  sûreté  des  princes 
qui  les  respectent. 

L'adversité  parut  changer  un  peu  les  idées  de 
Louis  XIV.  Le  prévôt  des  marchands  ,  Bignon, 
étant  venu  ,  à  la  tête  de  la  ville ,  haranguer  le 
Roi  pendant  le  siège  de  Lille ,  le  Roi ,  touché  du 

point  connu  d'bomme  pins  ignorant  ;  mais  il  faut  tout  dire  : 
il  avoit  du  talent  pour  gouverner,  ses  -iocèses  étoient  bien 
conduits.  11  a  eu,  connue  un  autre,  sou  maison  funèbre  : 
elle  n'est  même  pas  mauvaise,  et  le  plaisant  est  qu'elle 
fut  faile  par  un  pauvre  évêque  in  portions,  à  qui  il  n'a- 
voil  rien  lait  donner.  (V.) 
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zèle  de  ses  sujets ,  se  servit  du  mot  de  recon- 
naissance; mais  il  ne  put  s'empêcher  de  laisser 
paroitre  l'altération  que  lui  causoit  un  terme  si 
nouveau  de  sa  part.  Ses  égards  s'éfendoient  alors 
jusque  sur  des  particuliers  dont  il  avoit  besoin. 
Samuel  Bernard  ayant  refusé  des  engagemens 
assez  forts  pour  des  fournitures  d'argent,  le  con- 
trôleur général  Desmarcts  lui  donna  un  rendez- 
vous  à  Marly,  où  l'ayant  présenté  au  Roi,  ce 
prince  fit  à  Bernard  le  plus  grand  accueil.  La 
tète  du  financier  fut  enivrée  de  la  réception  ,  et 
il  fit  tout  ce  que  voulut  Desmarets. 

Les  revers  que  Louis  XIV  éprouvoit  furent 
encore  aggravés  dans  les  conférences  tenues  à 
Gertruydemberg.  Le  prince  Eugène  et  Marlbo- 
rough  y  firent  les  propositions  les  plus  dures, 
sans  néanmoins  s'écarter,  dans  les  expressions , 
du  respect  qu'ils  dévoient  personnellement  au 
Roi  ;  au  lieu  que  les  Hollandais  parlèrent  en 
bourgeois  insolens,  qui  abusent  de  leur  forlune. 
Les  conditions  que  les  ennemis  exigoient  prou- 
voieut  assez  qu'ils  ne  vouloient  absolument  point 
de  paix,  et  tendoient  à  l'invasion  et  au  démem- 
brement du  royaume.  Louis  alloit  jusqu'à  offrir 
des  subsides  pour  aider  à  détrôner  son  petit-fils 
Philippe  V  :  ils  prétendoient  qu'il  s'en  chargeât 
seul.  Tous  les  Français  en  furent  indignés ,  et 
l'on  fut  forcé  de  continuer  la  guerre  (1). 

Il  seroit  assez  difficile  déjuger  quel  eût  été  le 
sort  de  la  France ,  si  ies  intérêts  n'eussent  chan- 
gé par  la  mort  de  l'empereur  Joseph.  Si  les  An- 
glais ne  vouloient  pas  voir  une  branche  de  la  mai- 
son de  France  sur  le  trône  d'Espagne,  ils 
craignoient  autant  !a  réunion  de  cette  couronne 
à  celle  de  l'Empire  sur  une  tête  de  la  maison 
d'Autriche  ,  et  commencèrent  à  écouter  les  pro- 
positions de  la  France.  Marlhorough  devint  sus- 
pect à  la  reine  d'Angleterre;  et  la  femme  de  ce 
général,  commençant  à  déplaire  par  des  tracas- 
series de  cour ,  fut  bientôt  d'autant  plus  insup- 
portable à  la  Beine,  qu'elle  en  avoit  été  la  favo- 
rite. Le  commandement  fut  ôté  à  Marlborough, 
et  donné  au  duc  d'Ormond.  Dans  ces  circon- 
stances, l'Impératrice  douairière,  mère  de  l'em- 
pereur Joseph,  écrivit  à  Louis  XIV,  pour  lui 

(1)  J'ai  lu,  dans  un  mémoire  signé  de  la  main  du  prince 
Eugène,  le  plan  et  les  moyens  détaillés  et  très-bien  com- 
binés du  démembrement  de  la  France.  Tcrcier,  mon 
confrère  de  l'Académie  des  belles-lettres,  qui  faisoit,  pour 
le  premier  Dauphin,  l'exlra  t  des  plus  importantes  négo- 
ciations, me  communiqua  ce  mémoire.  ISous  doutions 
de  la  signature;  mais,  après  l'avoir  confrontée  à  celle  de 
plusieurs  lettres  du  prince  Eugène,  nous  n'avons  pu  la 
méconuoitre.  Comment  ce  mémoire  nous  est-il  parvenu? 
Je  ligiiore.  11  doit  être  au  dépôt.  (D.) 

(2)  J'ai  lu,  dans  une  lettre  de  l'évèque  de  Rennes, 
Vauréal,  notre  ambassadeur  à  Madrid  en ,  que  les 


faire  part  de  la  mort  de  ce  fils  :  elle  ajoutoit  que 
sa  consolation  étoit  l'espérance  de  voir  bientôt 
son  second  fils  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  etc. 
On  juge  bien  que  la  lettre  fut  renvoyée  sans  ré- 
ponse. 

L'intrépidité  froide  de  Philippe  V  dans  les 
combats  lui  avoit  gagné  le  cœur  des  Espagnols. 
S'il  n'avoit  pas  les  talens  d'un  général ,  il  avoit 
du  moins  la  sagesse  de  ne  pas  décider  des  opéra- 
tions militaires  ;  mais ,  dans  l'action  à  Luzara,  il 
étoit  au  milieu  du  feu  ,  examinant  tout  avec  une 
curiosité  tranquille,  et  s'en  expliquant  ensuite 
avec  autant  de  discrétion  que  de  discernement, 
nommant  ceux  dont  il  avoit  distingué  la  valeur, 
et  ne  parlant  qu'en  général  des  foiblesses  qu'il 
avoit  remarquées. 

L'armée  de  ce  prince  manquoit  souvent  des 
choses  les  plus  nécessaires.  Comment ,  au  plus 
fort  d'une  guerre  qu'on  pouvoit  nommer  guerre 
civile ,  les  finances  d'Espagne  n'eussent-elles  pas 
été  en  désordre,  puisque,  dans  les  temps  les  plus 
tranquilles  de  la  monarchie,  l'État  a  souvent 
éprouvé  des  détresses  ?  Depuis  que  les  rois  d'Es- 
pagne ,  devenus  maîtres  des  mines  du  Mexique 
et  du  Pérou,  ont  sacrifié  les  richesses  réelles  aux 
richesses  de  fiction  ,  les  Espagnols  ne  sont  plus, 
à  cet  égard,  que  les  caissiers  de  l'Europe  :  ce  qui 
a  fait  dire  par  Boecalini  que  V Espagne  est  à 
l'Europe  ce  que  la  bouche  est  au  corps  :  tout  y 
passe,  et  rien  n'y  reste  (2). 

Philippe  V  éprouva  que  la  plus  grande  res- 
source est  l'amour  de  ses  sujets.  La  nation  espa- 
gnole, celle  où  l'honneur  s'est  le  mieux  conservé, 
jalouse  du  serment  qu'elle  avoit  fait  à  Philippe, 
fit  des  actes  héroïques  pour  l'y  maintenir,  et  y 
parvint  seule.  Les  Espagnols  livrèrent  leur  ar- 
genterie pour  le  paiement  des  troupes  ;  celle  des 
églises  y  fut  employée;  l'honneur  étouffa  ,  chez 
un  peuple  dévot,  des  scrupules  dont  l'hypocrisie 
se  seroit  prévalue  ailleurs.  Les  curés  ne  prê- 
choieut  que  la  fidélité  au  Boi  :  on  déclara  enne- 
mi de  l'État  quiconque  ne  concourroit  pas  au 
salut  commun.  L'archiduc,  au  milieu  de  Madrid, 
ne  put  empêcher  le  peuple  de  crier  :  Vive  Phi- 
lippe F (3)  !  Le  marquis  deMancera,  homme 

conseillers  d'Arragon  n'étant  pas  payés  de  leurs  gages  , 
avoient  psié  le  R'i  de  leur  permettre  de  leur  demander 
l'aumône.  Je  ne  dois  pas  oublier  à  ce  sujet  qu'en  1701  il 
arriva  par  la  ilottille,  pour  le  général  des  jésuites,  une 
caisse  de  chocolat.  La  pesnleur  ne  répondant  pas  h  l'é- 
tiquette, on  l'ouvrit ,  et  l'on  y  trouva  des  billes  d'or  re- 
couvertes de  chocolat.  Le  gouvernement  en  fit  faire  de  la 
monnoie;  et  l'on  envoya  une  vraie  caisse  de  chocolat  aux 
jésuites,  qui  n'osèrent  réclamer  autre  chose.  (R.) 

(3)  Un  t<;iit  que  sa  singularité  peut  faire  excuser  dans 
des  Mémoires,  c'est  que  l'archiduc  étant  maître  de  Ma- 
drid, les  courtisanes  les  plus  perdues  se  répandirent  parmi 

29. 


452 


MEMOIRES   SF.CRETS 


centenaire,  vouloit  suivre  le  Roi  dans  sa  retraite; 
mais  ce  prince  le  lui  défendit.  L'archiduc  essaya 
de  se  faire  prêter  serment  par  Manoera  ,  qui  ré- 
pondit qu'il  l'a  voit  prêté  au  Roi,  et  ne  le  trahi- 
roit  pas.  L'archiduc  respecta  la  vertu  de  ce  vieil- 
lard ,  et  le  laissa  tranquille  (l). 

La  dernière  classe  des  sujets  ne  montroit  pas 
moins  de  fidélité  que  les  grands.  La  Reine,  obli- 
gée de  sortir  de  Madrid  ,  confia  toutes  ses  pier- 
reries, et  entre  autres  la  fameuse  perle  la  Perre- 
grine,  à  un  valet  français  nommé  Vasu,  qui  les 
apporta  en  France. 

Cette  princesse ,  fille  du  duc  de  Savoie  Vic- 
tor-Amédée,  et  sœur  cadette  de  la  duchesse  de 
Rourgogne  ,  étoit  adorée  des  Espagnols,  et  sa 
mémoire  y  est  encore  en  vénération.  Long-temps 
depuis  sa  mort ,  le  peuple ,  voyant  passer  la  se- 
conde femme  de  Philippe  V,  continuoitde  crier  : 
viva  la  Savoyana  !  Supérieure  à  toutes  les  dis- 
grâces, elle  ne  parut  jamais  touchée  que  des 
maux  de  ses  sujets  ;  aucun  péril  n'ébranla  son 
courage.  Si  elle  eût  perdu  la  couronne  d'Espa- 
gne ,  elle  étoit  déterminée  à  passer  dans  les  In- 
des. Elle  mourut  le  14  février  1714,  trop  tôt 
pour  le  bonheur  des  peuples  et  l'exemple  des  rois. 

Jamais  l'archiduc  ne  dut  mieux  comprendre 
qu'il  ne  régneroit  pas  en  Espagne  ,  que  lorsqu'il 
fut  maître  de  la  capitale.  Si  la  force  donne  les 
trônes,  ils  ne  s'affermissent  que  par  l'amour  des 
peuples.  L'archiduc  ne  vit  dans  Madrid  qu'éloi- 
gnement  pour  lui,  et  attachement  pour  Phi- 
lippe. Cependant  la  guerre  continua  encore  quel- 
que temps  entre  eux ,  depuis  la  pacification  des 
autres  puissances. 

[1711]  Pendant  que  Louis  XIV  éprouvoit 
toutes  les  disgrâces  de  la  guerre,  il  eut  à  soute- 
nir les  plus  grands  malheurs  domestiques.il  vît, 
en  moins  d'un  an ,  s'éteindre  trois  générations  : 
le  Dauphin,  son  fils  unique  ,  meurt  le  14  avril 
1711  :  le  duc  de  Bourgogne,  devenu  dauphin, 
meurt  l'année  suivante  [1712],  le  18  février, 
n'ayant  survécu  que  six  jours  à  sa  femme,  morte 
le  12;  trois  semaines  après,  le  8  mars,  le  duc 
de  Bretagne,  l'ainé  de  leurs  fils,  les  suit  au 
tombeau  :  Paris  vit  le  même  char  funèbre  ren- 
fermer le  père,  la  mère  et  l'enfant.  Le  duc  d'An- 
jou ,  aujourd  hui  Louis  XV,  unique  rejeton  de 
la  ligne  directe,  fut  à  deux  doigts  de  la  mort  : 
la  duchesse  de  Ventadour ,  sa  gouvernante,  par 
un  amour  d'autant  plus  courageux  qu'elle  osoit 
se  charger  de  l'événement,  éloigna  les  médecins, 

ses  troupes,  et  en  firent  périr  plus  qu'une  bataille.  Pour 

ne  pas  rendre  équivoque  leur  patriotisme,  elles  se  van- 
toient  de  s'être  refusées  aux  troupes  du  ltoi.  (D.) 

K\\  Il  mourut  a    cent  sept  ans,   n'ayant  vécu  bien 
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et ,  pleine  des  idées  funestes  qui  naissoient  do 
tant  de  morts  précipitées,  lui  donna  du  contre- 
poison (2).  Que  ce  remède  ait  été  nécessaire  ou 
non ,  on  eut  le  bonheur  de  conserver  un  enfant 
si  précieux  à  l'État. 

Le  public  ne  trouva  rien  que  de  naturel  dans 
la  mort  du  premier  Dauphin ,  attaqué  de  la  pe- 
tite vérole;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  mort 
du  duc,  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  du 
duc  de  Bretagne  :  enlevés  tous  trois  presque  au 
même  instant ,  on  ne  doutoit  point  que  ce  ne 
fût  l'effet  du  poison.  Fagon,  premier  médecin 
du  Roi ,  et  Boudin ,  médecin  des  Enfans  de 
Fiance  ,  le  disoient  sourdement,  avec  une  timi- 
dité apparente  et  concertée,  qui  n'en  étoit  que 
plus  persuasive.  Maréchal ,  premier  chirurgien, 
soutenoit  le  contraire,  et  citoit plusieurs  exem- 
ples récens  de  pareilles  maladies  ;  mais  il  parois- 
soit  moins  persuadé  lui-même ,  que  chercher  à 
consoler  le  Roi,  en  écartant  des  images  noires. 
Le  jeune  duc  d'Anjou  ,  foible  et  languissant , 
qu'on  disoit  arraché  à  la  mort  par  un  antidote  , 
sembloit  prouver  que  le  père  et  la  mère  avoient 
péri  par  le  poison.  On  ajoutoitque  le  premier 
accès  de  la  maladie  de  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne avoit  été  une  douleur  vive  à  la  tempe ,  sui- 
vie de  la  fièvre,  après  une  prise  de  tabac  d'Es- 
pagne ;  que,  sur  cette  déclaration  de  la  princesse, 
on  avoit  inutilement  cherché  la  tabatière,  qui  ne 
s'étoit  plus  trouvée. 

Ces  soupçons,  répandus  dans  tout  le  royaume, 
tomboient  uniquement  sur  le  duc  d'Orléans,  de- 
puis régent ,  et  formèrent  bientôt  un  cri  d'accu- 
sation publique.  Il  en  fut  si  consterné,  qu'il  de- 
manda au  Roi  de  se  constituer  prisonnier  avec 
Hombert ,  célèbre  chimiste,  dont  il  avoit  pris 
des  leçons,  jusqu'à  ce  que  la  calomnie  fût  dé- 
montrée et  détruite.  Le  Roi ,  prévenu  par  les 
ennemis  de  son  neveu ,  fut  près  d'accepter  sa 
proposition;  mais  il  en  fut  détourné  par  Maré- 
chal ,  qui  eut  le  courage  de  représenter  qu'un 
tel  éclat  ne  serviroit qu'à  tourner  en  certitude, 
dans  l'imagination  du  peuple,  des  soupçons  qui 
se  détruiroient  d'eux-mêmes;  au  lieu  que  la  jus- 
tification du  duc  d'Orléans  laisserait  toujours 
à  sa  réputation  la  tache  d'une  accusation  indigne 
de  lui,  et  que  la  démonstration  de  son  innocence 
passerait  encore  pour  l'indulgence  d'un  rai  qui 
ne  veut  pas  déshonorer  son  sang.  Maréchal  rap- 
pela à  ce  sujet  au  Roi  ce  qu'M  lui  avoit  entendu 
dire  à  lui-même  sur  son  neveu. 


des  années  que  de  chocolat  et  de  fruits  glacés.    (D.) 
(2)  Cetantidole  fut  donné  par  la  comtesse  de  Vérue  , 
qui  l'avoit  apporté  de  Turin  ,  où  elle  avoit  été  empoison- 
née, étant  maîtresse  du  duc  de  Savoie  Victor.  (D.) 
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Le  duc  d'Orléans  avoit  eu  une  maladie,  pen- 
dant laquelle  Maréchal  l'avoit  vu  assidûment. 
Ils  eurent  ensemble  plusieurs  conversations  sur 
des  matières  de  sciences.  Maréchal ,  frappé  de 
l'étendue  d'esprit  et  de  la  quantité  de  connois- 
sances  de  ce  prince,  en  parla  au  Roi  :  «  Sire, 
»  lui  dit-il,  si  M.  le  duc  d'Orléans  étoit  un  sim- 
»  pie  particulier  sans  fortune  ,  il  auroit  plus  de 
»  dix  moyens  de  gagner  honnêtement  sa  vie;  et 
»  c'est  d'ailleurs  le  meilleur  homme  du  monde.» 
Le  Roi ,  en  convenant  des  talens  du  prince, 
acheva  de  le  peindre  par  un  seul  trait  :  «  Savez- 
»  vous,  dit-il,  ce  que  c'est  que  mon  neveu  ?  c'est 
»  un  fanfaron  de  crimes.  » 

L'affaire  en  resta  là,  mais  les  soupçons  ont 
subsisté  long-temps.  On  ne  vouloit  pas  faire  at- 
tention que  Fagon  et  Boudin  étoient  intéressés  à 
justifier  l'insuffisance  de  leur  art  (i).  Le  premier 
étoit  la  créature  de  madame  de  Maintenon,  dont 
il  partageoit  le  ressentiment  contre  le  duc  d'Or- 
léans, qui  se  l'étoit  attiré  par  des  propos  indis- 
crets sur  elle  ;  le  second  perdoit  tout  à  la  mort 
des  princes,  devoit  son  existence  à  Fagon,  et 
s'étoit  tellement  aliéné  le  duc  d'Orléans ,  qu'il 
croyoit  en  avoir  tout  à  craindre  dans  la  suite  , 
s'il  ne  travailloit  à  le  perdre.  Madame  de  Main- 
tenon  avoit  des  desseins  plus  intéressans  qu'une 
petite  vengeance  de  femme. 

Elle  ne  pouvoit  pas  croire  la  mort  du  Roi  fort 
éloignée.  Pendant  la  minorité  du  successeur, 
Philippe  V  restant  en  Espagne  ,  la  régence  re- 
gardoit  le  duc  de  Rerri ,  dont  le  génie  seroit  ai- 
sément subjugué  par  celui  du  duc  d'Orléans  ;  si 
le  duc  de  Berri  mouroit  [ce  qui  en  effet  arriva], 
le  duc  d'Orléans  se  trouveroit  régent.  Elle  ima- 
gina donc,  pour  sa  propre  sûreté ,  si  elle  survi- 
voit  au  Roi,  de  se  faire  un  appui  contre  un  prince 
qu'elle  redoutoit. 

De  tout  temps  elle  avoit  travaillé  à  l'élévation 
des  enfans  naturels  du  Roi, et  surtout  à  celle  du 
duc  du  Maine ,  dont  elle  avoit  été  la  gouver- 
nante. Nous  verrons  par  quels  degrés  le  Roi  tâ- 
cha d'élever  ses  enfans  naturels  au  comble  de  la 
puissance. 

Madame  de  Maintenon  voulant  perdre  le  duc 
d'Orléans  dans  l'esprit  du  public,  n'y  trouvoit 
que  trop  de  facilité.  Ce  prince,  incapable  d'une 
action  noire  ou  basse  ,  avoit ,  à  force  d'impru- 
dences ,  d'indiscrétions,  et  de  mœurs  crapuleu- 
ses ,  donné  de  lui  la  plus  mauvaise  opinion  ,  que 
l'idée  même  qu'on  avoit  de  son  esprit  aggravoit 


(1)  Tout  ceci  est  pris  des  Mémoires  de  Saint  Simou , 
pleins  de  la  plus  épouvantable  haine  contre  le  duc  du 
Maine  et  madame  de  Maintenon.  Duclos  étoit  plein  tout  à 
la  fois  de  probité  et  de  malice:  il  étoit  porte  à  croire  qu'un 
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encore.  On  parloit  souvent  alors  d'empoisonné 
ment;  et  les  soupçons  ayant  été  une  fois  dirigés 
contre  le  duc  d'Orléans,  se  réveilloient  à  chaque 
occasion. 

Un  cordelier  (2),  nommé  Augustin  Le  Mar- 
chand, d'un  couvent  de  Poitou,  ayant  apostasie, 
s'étoit  engagé  dans  les  troupes  françaises  qui 
servoient  en  Espagne.  Il  déserta  depuis,  et  passa 
dans  celles  de  l'archiduc.  Sans  m'arrèter  sur  les 
différentes  aventures  de  ce  misérable,  il  suffit  de 
dire  qu'il  fut  véhémentement  soupçonné  d'avoir 
de  mauvais  desseins  contre  le  roi  d'Espagne,  et 
alloit  être  arrêté  lorsqu'il  prit  la  fuite.  Chalais, 
neveu  de  la  princesse  des  Ursins ,  se  mit  sur  ses 
traces ,  et  l'atteignit  à  Bressuire  en  Poitou,  dans 
un  couvent  de  cordeliers.  On  le  conduisit  à  la 
Bastille  ,  où  le  lieutenant  de  police  d'Argenson 
fut  seul  chargé  de  l'interroger.  On  trouva ,  dans 
un  sac  que  ce  moine  portoit  sur  lui,  des  paquets 
d'arsenic,  dont  il  prétendoit  se  servir  pour  diffé- 
rens  remèdes.  Sa  vie  passée,  ses  correspondances 
chez  les  Autrichiens,  et  plusieurs  contradictions 
ou  obscurités  dans  ses  réponses ,  donnèrent  lieu 
de  croire  qu'il  étoit  un  instrument  de  la  maison 
d'Autriche  ,  contre  laquelle  on  étoit  alors  horri- 
blement prévenu.  On  ne  doutoit  point  que  Mans- 
feld ,  ambassadeur  de  Léopold  à  Madrid  ,  n'eût 
empoisonné ,  par  le  moyen  de  la  comtesse  de 
Soissons  ,  la  reine  d'Espagne  Marie  d'Orléans, 
fille  de  Monsieur,  et  femme  de  Charles  II  :  la 
mort  du  prince  électoral  de  Bavière,  désigné  roi 
d'Espagne  par  le  premier  testament  de  Charles , 
fut  attribuée  aux  mêmes  moyens.  D'ailleurs,  un 
mémoire  du  prince  Eugène  ,  adressé  au  général 
Mercy ,  et  trouvé  dans  sa  cassette,  prise  après 
sa  défaite  en  Franche-Comté,  portoit  :  «  Il  faut 
»  faire  rentrer  la  France  dans  les  plus  étroites 
»  limites  ;  et  si  l'on  n'y  peut  pas  réussir  par  les 
»  armes ,  il  faut  recourir  aux  grands  et  ordinai- 
»  res  remèdes.  »  Ces  expressions,  tout  équivo- 
ques qu'elles  sont ,  ne  présentent  pas  un  sens 
favorable. 

Si  les  imputations  faites  à  la  maison  d'Autri- 
che étoient  alors  fondées  [ce  que  je  n'oserois  as- 
surer], il  faut  avouer  que  la  cour  de  Vienne  est 
bien  changée  :  jamais  prince  n'y  a  été  ennemi 
plus  redouté,  plus  haï,  que  le  roi  de  Prusse  ac- 
tuel ;  et  jamais  l'Impératrice-Reine  n'a  été  soup- 
çonnée du  moindre  dessein  odieux. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  cordelier  ,  après  trois 
mois  de  détention  à  la  Bastille  ,  fut  transféré  en 


récit  malin  étoit  vrai,  et  qu'un  récit  vrai  devoit  être  ma- 
lin. (V.) 

(2)  Il  étoit  fils  du  grerfier  de  Loyal ,  diocèse  de  Saint- 
Malo.  Arrêté  à  Bressuire  le  22  mai  17*2.  (D.) 
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Espagne ,  et  enfermé  dans  la  tour  de  Ségovie  ,  ' 
où  il  a  vécu  plus  de  vingt  ans. 

Ce  qui  faisoit  supposer  que  le  duc  d'Orléans 
eût  pu  entrer  dans  un  projet  contre  le  roi  d'Es- 
pague  ,  c'étoit  l'accusation  qu'on  lui  avoit  déjà 
intentée  d'avoir  voulu  détrôner  Philippe  V,  lors- 
qu'il en  commandoit  l'armée. 

La  vérité  du  fait  étoit  que ,  dans  un  moment 
où  les  affaires  de  Philippe  V  paroissoient  déses- 
pérées, on  crut  que  ce  priuce  abandonueroit  l'Es- 
pagne ,  pour  aller  régner  dans  les  Indes.  Les 
amis  du  duc  d'Orléans  lui  couseillèrent  alors  de 
prétendre  à  la  couronne  d'Espagne ,  du  chef  de 
son  aïeule  Anne  d'Autriche.  11  se  prêta  au  pro- 
jet, en  cas  d'abandon  de  la  part  de  Philippe  V; 
et,  revenant  en  France,  il  laissa  deux  officiers 
affidés ,  Flotte  et  Renault,  pour  ménager  les  es- 
prits à  cet  égard.  On  ignore  jusqu'où  ses  deux 
agens  usèrent  de  leurs  pouvoirs  ;  mais  ils  furent 
arrêtés  l'un  et  l'autre ,  et  le  roi  d'Espagne  ,  ex- 
cité par  la  princesse  des  Ursins  sa  favorite ,  et 
l'ennemie  du  duc  d'Orléans  ,  écrivit  en  France 
pour  en  demander  justice  [i  709]. 

Il  falloit  que  les  accusations  fussent  graves  ; 
carie  chancelier  de  Pontchartrain  eut  ordre  du 
Roi  de  tout  disposer  pour  instruire  le  procès  en 
forme.  On  étoit  à  la  veille  d'arrêter  le  duc  d'Or- 
léans ,  lorsque  le  chancelier  représenta  au  Roi 
qu'il  seroit  contre  le  droit  des  gens  de  poursuivre 
en  France  un  homme  accusé  d'un  crime  commis 
en  pays  étranger.  «  Si  le  duc  d'Orléans,  dit-il, 
»  est  coupable  en  Espagne,  on  peut  et  l'on  doit  y 
»  faire  son  procès  ;  mais  il  est  innocent  à  l'égard 
»  de  la  couronne  de  France  :  il  ne  peut  donc 
»  être  poursuivi  dans  un  royaume  qui  doit  être 
»  son  asile.  »  Ce  moyen  de  défense  n'étoit  pas 
sans  réplique  dans  le  cas  d'un  crime  de  lèse-ma- 
jesté contre  un  roi  de  la  maison  de  France;  mais 
Louis  XIV  jugea  à  propos  de  s'en  contenter,  et 
l'affaire  fut  abandonnée. 

Celle  du  cordelier  n'avoit  pas  le  moindre  trait 
au  duc  d'Orléans.  J'ai  lu  toute  l'instruction,  et 
je  n'y  ai  pas  vu  que  d'Argenson  ait  été  à  portée 
de  rendre  dans  cette  circonstance  d'autre  service 
au  duc  d'Orléans  que  de  dire  la  vérité.  Il  lui  en 
lit  pourtant  sa  cour,  en  lui  faisant  entendre  qu'il 
avoit  saisi  cette  occasion  de  détruire  dans  l'es- 
prit du  Roi  beaucoup  d'autres  préventions  fâ- 
cheuses. 

Il  me  semble  que  s'il  avoit  subsisté  quelque 
opinion  défavorable  au  duc  d'Orléans,  elle  au- 
roit  dû  disparoitre  à  la  régence  :  cependant  la 

(1)  On  ne  lui  a  connu  qu'une  fille  naturelle ,  qu'il  eut 
delà  Raisin,  fameuse  comédienne.  On  la  nommoit  ma- 
demoiselle Fleury.  La  princesse  de  Conti-Vallière  la  ma- 


calomnie  s'est  encore  fait  sourdement  entendre. 
Mais  comment  peut-on  imaginer  qu'un  prince 
tremblant  sous  Louis  XIV  eût  osé  commettre 
les  crimes  les  plus  hardis ,  et  se  seroit  arrêté  au 
dernier  lorsqu'il  s'agissoit  démonter  sur  le  trône, 
et  qu'il  étoit  tout  puissant?  La  vie  de  Louis  XV 
est  la  démonstration  de  l'innocence  du  duc  d'Or- 
léans. 

Après  cette  digression,  revenons  aux  princes 
qui  y  ont  donné  lieu. 

Louis ,  dauphin  ,  fds  unique  de  Louis  XIV , 
avoit  dans  le  caractère  de  la  douceur  et  de  la 
bonté  :  son  éloge  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Né 
avec  un  esprit  borné,  il  n'y  suppléa  par  aucunes 
connoissances  acquises  :  élevé  par  Bossuet  et 
Montausier ,  il  prouva  que  la  culture  produit  peu 
sur  un  fonds  ingrat.  Sans  vices  ni  vertus  d'éclat, 
il  passoit  sa  vie  aussi  obscurément  que  son  rang 
le  pouvoit  permettre,  n'ayant  de  ressource  con- 
tre l'ennui  que  la  table  et  la  chasse.  C'étoit  enfiu 
le  meilleur  des  hommes,  et  le  plus  médiocre  des 
princes.  Il  respectoit  et  craignoit  beaucoup  le 
Roi ,  qu'il  croyoit  aimer  ,  et  qu'il  traitoit  plus  eu 
roi  qu'en  père,  comme  il  en  étoit  traité  plus  en 
sujet  qu'en  fils.  Le  Dauphin  étoit  chéri  du  peu- 
ple, parce  qu'il  étoit  très-populaire  ,  et  que 
n'ayant  aucun  crédit,  on  ne  pouvoit  lui  imputer 
aucun  des  maux  dont  on  étoit  affligé. 

Sans  délicatesse  de  sentiment ,  ni  même  de 
galanterie,  il  eut  quelques  maîtresses  (1),  et  fi- 
nit, comme  sou  père,  par  un  mariage  de  con- 
science. Mademoiselle  Chouin  fut  celle  qui  le 
fixa  :  elle  avoit  été  en  qualité  de  fille  d'honneur 
auprès  de  la  princesse  de  Conti-Vallière,  sœur 
naturelle  du  Dauphin.  Elle  n'étoit  pas  jolie; 
mais,  avec  beaucoup  d'esprit  et  le  plus  excellent 
caractère ,  elle  se  fit  aimer  et  estimer  de  tous 
ceux  qu'elle  voyoit.  J'en  ai  connu  quelques-uns. 
Elle  n'eut  jamais  ni  maison  montée ,  ni  même 
d'équipage  à  elle,  et  s'étoit  bornée  à  un  sim- 
ple logement  chez  La  Croix  ,  receveur  général 
des  finances,  près  le  petit  Saint- Antoine.  Son 
commerce  avec  le  Dauphin  fut  long-temps  caché, 
sans  en  être  moins  connu.  Ce  prince  parlageoit 
ses  séjours  entre  la  cour  du  Roi  son  père  et  le 
château  de  Meudon.  Lorsqu'il  y  devoit  venir  , 
mademoiselle  Chouin  s'y  rendoit  de  Paris  dans 
un  carrosse  de  louage,  et  en  revenoit  de  même , 
lorsque  son  amant  retournoit  à  Versailles. 

Malgré  cette  conduite  simple  d'une  maîtresse 
obscure ,  tout  sembloit  prouver  un  mariage  se- 
cret. Le  Roi ,  dévot  comme  il  étoit ,  et  qui  d'a- 
ria, en  juin  17)5,  àd'Avaugour,  officier  de  gendarmerie. 
Le  Roi  signa  le  contrat,  mais  en  particulier.  Elle  mourut 
en  1716.  (D.) 
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bord  avoit  témoigné  du  mécontentement,  finit 
par  offrir  à  son  fils  de  voir  ouvertement  made- 
moiselle Chouin,  et  même  de  lui  donner  un  ap- 
partement à  Versailles  :  mais  elle  le  refusa  con- 
stamment, et  persista  daus  le  genre  dévie  qu'elle 
s'étoit  prescrit.  Au  surplus  ,  elle  paroissoit  à 
Meudon  tout  ce  que  madame  de  Maintenon  étoit 
à  Versailles  ;  gardant  son  fauteuil  devant  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  le  duc  de  Berri, 
qui  venoient  souvent  la  voir  ;  les  nommant  fa- 
milièrement le  duc,  la  duchesse ,  sans  addition 
de  monsieur  ni  de  madame  en  parlant  d'eux ,  et 
devant  eux.  Le  duc  de  Bourgogne  étoit  le  seul 
pour  qui  elle  employât  le  mot  de  monsieur , 
parce  que  son  maintien  sérieux  n'inspiroit  pas 
la  familiarité  ;  au  lieu  que  la  duchesse  de  Bour- 
gogne faisoit  à  mademoiselle  Chouin  les  mêmes 
petites  caresses  qu'à  madame  de  Maintenon.  La 
favorite  de  Meudon  avoit  donc  tout  l'air  et  le  ton 
d'une  belle-mère  ;  et  comme  elle  n'avoit  le  ca- 
ractère insolent  avec  personne ,  il  étoit  naturel 
d'en  conclure  la  réalité  d'un  mariage.  Si  je  me 
suis  permis  ces  petits  détails  domestiques,  c'est 
qu'ils  donnent  les  notions  les  plus  justes  des  per- 
sonnages. 

Pour  achever  de  faire  connoitre  mademoiselle 
Chouin,  j'ajouterai  un  trait  sur  son  désintéres- 
sement. Le  Dauphin,  à  la  veille  d'un  départ 
pour  l'armée,  lui  ayant  donné  à  lire  un  testament 
par  lequel  il  lui  assuroit  la  plus  grande  fortune, 
elle  le  déchira,  en  disant  :  «  Tant  que  je  vous 
»  conserverai,  je  ne  puis  manquer  de  rien  ;  et  si 
»  j'avois  le  malheur  de  vous  perdre,  mille  écus 
»  de  rente  me  suffiroient.  »  Elle  le  prouva  à  la 
mort  du  Dauphin  ;  car  elle  se  retira  aussitôt  dans 
son  ancien  et  premier  logement  de  Paris,  où  elle 
a  passé  près  de  vingt  ans  dans  la  pratique  de 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres  ,  vivant  avec  un 
petit  nombre  de  vrais  amis  qui  lui  restèrent ,  et 
délivrée  d'une  foule  de  plats  courtisans  qui  s'é- 
loignèrent d'elle,  sans  préparatifs  ni  pudeur.  Elle 
mourut  en  1710. 

A  la  mort  du  premier  Dauphin,  le  Roi  en  fit 
prendre  le  titre  au  duc  de  Bourgogne  (1).  Si  ce 
prince  eût  régné,  c'eût  été  le  règne  de  la  justice, 

(t)  Le  nouveau  dauphin  ne  voulut  être  appelé  que 
Monsieur;  on  n'appeloit  le  premier  que  monseigneur.  Ce 
titre  étoit  devenu  une  espèce  de  nom  propre,  puisque 
le  Roi  l'employoit  lui-même  en  parlant  de  ce  dauphin, 
comme  il  disoit  monsieur  eu  parlant  de  son  frère;  mais, 
en  leur  adressant  la  parole,  il  traitoit  l'un  de  fils,  l'autre 
de  frère.  Lorsque  le  duc  de  Beauvilliers  entendoit  quel- 
qu'un appeler  le  duc  de  Bourgogne  monseigneur ,  il  de- 
mandoit  si  on  le  prenoit  pour  un  évèque.  Cependant  le 
Roi  ordonna  au  parlement  de  traiter  le  nouveau  dauphin 
de  monseigneur,  en  le  haranguant.  Ce  qui  fit  que  le  pre- 
mier président  commença  la  haraugue  par  ces  mots  : 
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de  l'ordre  et  des  mœurs.  Pour  le  faire  complète- 
ment connoitre,  peut-être  même  pour  en  relever 
le  mérite,  je  ne  dissimulerai  pas  les  travers  de  sa 
première  jeunesse  :  on  ne  peut  les  imputer  qu'à 
l'éducation  de  son  enfance ,  âge  où  la  foiblesse 
même  des  organes  rend  les  impressions  si  fortes, 
quelles  subsistent  souvent  pendant  tout  le  cours 
de  la  vie.  C'est  presque  au  moment  de  la  naissance 
que  l'éducation  devroit  commencer ,  ou  se  pré- 
parer :  ces  premières  et  précieuses  années  des 
princes  sont  abandonnées  à  des  femmes  igno- 
rantes, foibles,  présomptueuses,  adulatrices,  et 
ne  leur  parlant  que  de  leur  puissance  future. 
Quand  les  enfans  de  l'Etat  passent  entre  les 
mains  des  hommes,  ces  gouverneurs,  s'ils  sont 
dignes  de  leur  place,  trouvent  plus  à  détruire 
qu'à  édifier  dans  leur  élève. 

Le  jeune  prince,  élevé  au  milieu  d'une  cour 
superstitieuse ,  où  la  dévotion  et  encore  plus 
l'hypocrisie  commeuçoient  à  être  à  la  mode ,  ne 
fut  instruit  que  des  pratiques  d'une  dévotion 
minutieuse ,  qu'on  substitua  à  des  principes  de 
vertu.  Telles  furent  les  leçons  de  son  enfance. 
Il  passa  heureusement  entre  les  mains  des  hom- 
mes :  il  y  en  avoit  alors;  et  quand  les  rois  les 
cherchent,  ils  les  trouvent,  ou  les  font  naître. 
Le  sage  Beauvilliers,  le  vertueux  Fénelon  ,  l'un 
gouverneur  ,  l'autre  précepteur  ,  éprouvèrent 
combien  il  est  difficile  d'effacer  les  premières 
impressions.  Leur  élève,  avec  toutes  ses  habitu- 
des dévotes,  ne  laissoit  voir  que  hauteur,  dureté 
inapplication,  mépris  de  tous  les  devoirs  qui  ne 
se  remplissoient  pas  à  l'église.  Dans  la  campagne 
qu'il  fit  en  Flandre,  il  fut  accompagné  par  le  roi 
d'Angleterre  Jacques  III ,  qui,  sous  le  nom  de 
chevalier  de  Saint-Georges,  servit  comme  vo- 
lontaire dans  l'armée  :  au  lieu  de  lui  témoi- 
gner le  respect  dû  à  un  prince  malheureux,  il 
le  traitoit  avec  une  légèreté  offensante.  Gama- 
che ,  un  des  menins  du  duc  de  Bourgogne ,  ré- 
volté d'une  indécence  si  soutenue ,  lui  dit  eu 
franc  chevalier  :  «  Votre  procédé  avec  le  cbeva- 
»  lier  de  Saint-Georges  est  apparemment  une 
»  gageure;  si  cela  est,  vous  l'avez  gagnée  :  ainsi 
»  traitez-le  mieux  dorénavant.  »  Une  autre  fois 

«  Monseigneur  (car  le  Roi  veut  qu'on  vous  nomme 
•>  ainsi),  etc.  >.  A  la  mort  du  premier  dauphin,  le  deuil 
fut  d'un  an  :  les  pairs,  les  ducs  et  les  grands  of liciers  eu- 
rent ordre  de  draper  ;  et  le  Roi  en  donna  la  permission 
au  marquis  de  Beauveau,  comme  parent,  la  sixième 
aïeule  de  Louis  XIV  étant  Beauveau.  Voisin,  qui  fut  de- 
puis chancelier,  obtint  la  même  distinction  pour  le  marquis 
de  Châlillon  son  gendre,  en  faveur  de  plusieurs  alliances 
avec  la  maison  royale.  Ce  Chàtillon  a  été  nommé  depuis 
duc  et  pair,  et  gouverneur  du  dauphin  actuel. 

Les  deux  fils  naturels  du  Roi  reçurent,  à  celte  occa- 
I  siou,  des  visites  comme  frères  du  dauphiu.  (D.) 
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ennuyé  des  puérilités  du  prince  :  «  Vous  avez  ,  ? 
»  lui  dit-il,  beau  faire  des  enfantillages,  le  duc 
»  de  Bretagne ,  votre  fils  ,  seroit  encore  votre 
»  maître.  »  Après  une  longue  station  à  l'église, 
pendant  qu'on  disposoit  les  troupes  :  «Je  ne  sais, 
»  lui  dit  Gamache,  si  vous  aurez  le  royaume  du 
»  ciel;  mais  pour  celui  de  la  terre,  le  prince 
»  Eugène  et  Marlborough  s'y  prennent  mieux 
»  que  vous.  » 

Enfin  les  germes  d'un  bon  naturel ,  presque 
étouffés  par  la  première  éducation ,  se  dévelop- 
pèrent tout  à  coup  :  Beauvilliers  et  Gamache  se 
firent  écouter.  Bossuet  n'avoit  pu  communiquer 
ses  lumières  à  son  élève  :  Fénelon  inspira  ses 
vertus  au  sien;  mais  la  régénération  fut  si 
prompte  ,  que  le  duc  de  Bourgogne  la  dut  prin- 
cipalement à  lui-même. 

Socrate  se  glorifioit  d'avoir  rectifié  ,  par  les 
efforts  de  la  philosophie .  le  caractère  vicieux 
qu'il  tenoit  de  la  nature.  Le  duc  de  Bourgogne 
auroit  pu  se  donner  le  même  éloge  ;  mais  il  attri- 
buoit  son  changement  à  un  principe  qui  lui  dé- 
fendoit  de  s'en  glorifier  :  il  en  donnoit  tout 
l'honneur  à  la  religion  ;  ce  qui  lui  faisoit  une 
vertu  de  plus  qu'à  Socrate.  Il  étoit  né  intempé- 
rant, colère,  violent,  orgueilleux,  méprisant,  fas- 
tueux ,  dissipé  :  il  se  fit  tempérant,  indulgent , 
patient,  modeste,  humain,  économe,  appliqué  à 
ses  devoirs. 

Ses  maximes  étoient  que  les  rois  sont  faits 
pour  les  sujets ,  et  non  les  sujets  pour  les  rois  ; 
qiïils  doivent  punir  avec  justice  ,  parce  qu'ils 
sont  les  gardiens  des  lois  ;  donner  des  récom- 
penses ,  parce  que  ce  sont  des  dettes  ;  jamais  de 
présens ,  parce  que,  n'ayant  rien  à  eux ,  ils  ne 
peuvent  donner  qu'aux  dépens  des  peuples.  Ces 
paradoxes  étoient  l'effet  de  son  discernement,  et 
il  avoit  le  courage  de  les  avancer  au  milieu  de 
la  cour. 

S'étant  refusé  un  meuble  dout  il  avoit  envie , 
mais  qu'il  trouva  trop  cher,  il  répondit,  à  un 
eourtisau  qui  lui  couseilloit  de  se  satisfaire  : 
«  Les  sujets  ne  sont  assurés  du  nécessaire  que 
»  lorsque  les  princes  s'interdisent  le  superflu.  » 
En  remplissant  les  devoirs  religieux  qui  in- 
spirent aux  peuples  le  respect  pour  la  divinité, 
il  y  sacrifioit  les  plaisirs,  non  pas  les  affaires. 
Le  Boi  son  aïeul,  embarrassé  quelquefois,  et 
peut-être  un  peu  humilié  d'une  dévotion  plus 
gênante  que  la  sienne,  lui  dit .  un  jour  de  fête, 
de  se  trouver  au  conseil  de  l'après-midi  :  «  A 
»  moins,  ajouta-t-il,  que  vous  n'aimiez  mieux 
»  aller  à  vêpres.  »  Le  prince  vint  au  conseil  ; 
mais  il  refusa  le  même  jour  d'assister  à  un  bal , 
parce  que  cen'étoit  pas  un  devoir,  et  qu'il  pré- 
féroit  le  repos  de  la  nuit,  qui  le  préparait  au 
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travail  du  lendemain.  11  approuva  fort  que  la 
princesse  sa  femme  s'y  trouvât  :  son  devoir  étoit 
de  plaire.  11  ne  blàmoit  aucun  des  plaisirs,  tels 
que  bals ,  fêtes ,  spectacles  ;  mais  il  ne  les  par- 
donnoit  qu'à  l'oisiveté. 

Plein  de  respect  pour  le  Boi  et  de  retenue  sur 
le  gouvernement,  il  n'en  faisoit  la  critique  que 
par  sa  conduite.  Les  libertins  auroientpu  crain- 
dre son  règne  ;  les  philosophes  l'auraient  béni  ; 
les  prêtres  n'auroient  peut-être  pas  été  les  plus 
contens  d'un  prince  qui  auroit  mis  les  intérêts 
de  la  religion  avant  les  leurs. 

Le  Boi ,  recounoissant  de  jour  en  jour  les  qua- 
lités supérieures  de  son  petit-fils  ,  ordonna  aux 
ministres  d'aller  travailler  chez  lui.  Insensible- 
ment il  se  trouva  à  la  tète  de  toutes  les  affaires, 
et  s'attira,  de  la  part  de  son  aïeul  même,  ce 
respect  personnel  qui  est  dû  à  la  vertu.  Les 
puissances  étrangères  espéroient  que  ce  prince, 
en  faisant  respecter  la  France  sans  la  faire  re- 
douter, pourroit  assurer  la  paix  et  le  bonheur 
de  l'Europe.  Sa  mort  fut  donc  un  malheur  pour 
l'humanité  entière. 

Le  pape  Clément  XI  [Albani]  témoigna  sa 
douleur  par  des  obsèques  pontificales  (l). 

La  duchesse  n'avoit  précédé  que  de  six  jours 
son  mari  au  tombeau.  Jamais  princesse  n'eut 
plus  qu'elle  l'art  de  plaire.  Séduisante  par  mille 
agrémens  ,  elle  gagna  bientôt  l'amitié  du  Boi  et 
de  madame  de  Maintenou  :  n'osant ,  par  discré- 
tion ,  donner  le  nom  de  mère  à  la  vieille  sultane , 
elle  la  nommoit  sa  tante.  A  la  faveur  des  cares- 
ses ,  elle  hasardoit  souvent  des  plaisanteries  as- 
sez fortes.  «  Savez-vous  bien  ,  ma  tante ,  disoit- 
»  elle  un  jour  devant  le  Roi ,  pourquoi  les  reines 
»  en  Angleterre  gouvernent  mieux  que  les  rois? 
»  C'est  que  les  hommes  gouvernent  sous  le  rè- 
»  gne  des  femmes,  et  les  femmes  sous  celui  des 
»  rois.  »  Sa  vivacité  l'emportoit  quelquefois  trop 
loin  ;  mais  elle  saisissoit  bien  les  momens.  Un 
jour,  qu'elle  remarqua  que  le  Boi  étoit  impor- 
tuné de  la  dévotion  du  duc  de  Bourgogne  :  «  Je 
»  désirerais,  dit-elle,  mourir  avant  mon  mari, 
»  et  revenir  ensuite  pour  le  trouver  marié  avec 
»  une  sœur  grise,  ou  une  tourière  de  Sainte- 
»  Marie.  »  Elle  savoit  aussi  prendre  un  ton  plus 
sérieux  ,  et  le  sentiment  le  lui  inspiroit  dans  les 
occasions.  Un  jour,  qu'on  la  pressoit  déjouer 
dans  le  salon  de  Marly  ,  pendant  le  plus  grand 
feu  de  la  guerre  :  «  Et  avec  qui  voulez-vous  que 
»  je  joue  ?  Avec  des  femmes  qui  tremblent  pour 

(I)  Ces  obsèques  se  faisoient  anciennement  à  Rome 
pour  nos  rois,  el  à  Paris  pour  les  papes.  La  cour  de  Home 
les  refusa  pour  Henri  III,  qu'elle  regardoit  connue  ex- 
communie, cl  Ton  ectsa  de  les  faire  à  Paris  pour  les 

papes.  (D.) 
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»  leurs  maris,  leurs  enfans,  leurs  frères,  et 
»  moi  qui  tremble  pour  l'État?  » 

S'étaut  aperçue  que  madame  la  duchesse  et 
la  princesse  de  Conti ,  deux  filles  naturelles  du 
Roi ,  jalouses  des  progrès  qu'elle  faisoit  dans  le 
cœur  de  leur  père ,  avoient  haussé  les  épaules 
de  toutes  ses  petites  folies,  elle  affecta  de  dire 
devant  elles,  en  sautant  et  riant  :  «  Je  sais  bien 
»  que  tout  ce  que  je  dis  et  fais  devant  le  Roi  n'a 
»  pas  le  sens  commun  ;  mais  il  lui  faut  du  bruit 
»  de  ma  part ,  et  il  en  aura.  Cela  n'empêchera 
»  pas,  ajouta-t-elle  en  les  regardant  et  conti  - 
»  nuant  de  rire ,  que  je  ne  sois  un  jour  leur 
»  reine.  » 

Cet  enfant  si  séduisant  et  si  cher  au  Roi  n'en 
trahissoit  pas  moins  l'État,  en  instruisant  son 
père,  alors  duc  de  Savoie  ,  et  notre  ennemi ,  de 
tous  les  projets  militaires  qu'elle  trouvoit  le 
moyen  de  lire.  Le  Roi  en  eut  la  preuve  par  les 
lettres  qu'il  trouva  dans  la  cassette  de  cette  prin- 
cesse après  sa  mort.  «  La  petite  coquine ,  dit-il 
»  à  madame  de  Maintenon,  nous  trompoit.  » 

Comme  j'aurai  à  traiter  ce  qui  concerne  les 
jésuites  ,  je  ferai  connoitre  d'avance  ici ,  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  la  duchesse  de  Bourgogne, 
l'opinion  qu'on  avoit  d'eux  à  la  cour,  dans  le 
temps  le  plus  brillant  de  leur  règne. 

L'acte  de  catholicité  qui  doit  être  le  plus  li- 
bre est  sans  doute  la  confession ,  quant  aux 
choix  du  ministre  ;  et  jamais  il  n'y  en  eut  de 
plus  contraint  dans  la  maison  royale ,  et  surtout 
dans  la  famille.  Le  Dauphin  a  communément 
pour  confesseur  celui  du  Roi  son  père.  Cet  usage 

^pourroit  faire  regretter  la  confession  aux  rois 
protestans. 

Toutes  les  consciences  de  la  maison  royale 
étoient,  sous  Louis  XIV,  entre  les  mains  des 
jésuites  ;  mais  il  ne  tint  qu'à  lui  de  s'apercevoir 
combien  la  crainte  qu'il  inspiroit ,  ou  le  désir  de 
lui  plaire  ,  y  avoient  de  part. 

Dès  que  la  duchesse  de  Bourgogne  parut  en 
danger  ,  le  jésuite  La  Rue,  son  confesseur  ordi- 
naire ,  se  présenta  pour  la  disposer  à  la  mort. 
Dans  ce  moment,  où  l'on  ne  craint  plus  les  rois 
mêmes,  elle  montra  une  telle  répugnance  ,  que 
l'habile  jésuite,  pour  épargner  à  sa  compagnie 
un  plus  grand  éclat ,  dit  à  la  princesse  que  si 
elle  avoit  plus  de  confiance  en  un  autre  que  lui , 
il  iroit  le  chercher.  Elle  lui  nomma  sur-le-champ 

(1)  Les  jésuites  cherchèrent  long-temps  et  inutilement 
à  perdre  le  père  L;i  Tour.  Le  Roi,  fatigué  des  tentatives 
multipliées,  imposa  silence.  «  11  y  a  deux  ans,  dit-il, que 
n  je  le  fais  ohserver ,  sans  qu'il  m'en  soit  rien  revenu  de 
»  répréhensible  :  il  faut  qu'il  soit  plus  sage  qu'on  me 
»  dit,  ou  plus  lin  que  nous.  Qu'on  ne  m'en  parle  plus.  » 
(D.) 

(:>)  Les  préliminaires  cou\enus  entre  la  France  cl  l'An- 


Bailly ,  prêtre  de  la  paroisse  de  Versailles.  Celui- 
ci  ne  s'étant  pas  trouvé,  elle  demanda  un  père 
Noël,  récollet;  ce  qui  prouve  un  éloignement 
très-décidé  pour  les  jésuites,  d'autant  plus  que 
Bailly  étoit  fort  suspect  de  jansénisme,  la  plus 
noire  des  taches  aux  yeux  du  Roi.  Les  jansénis- 
tes avoient  alors  l'estime  publique.  Ce  dégoût 
marqué  pour  la  société  n'étoit  pas  un  exemple 
unique.  Henri- Jules  de  Bourbon -Condé  avoit 
réclamé  en  mourant  le  père  de  La  Tour,  géné- 
ral de  l'Oratoire,  l'horreur  des  jésuites  (i),  et 
peu  agréable  au  Boi.  II  est  vrai  que  Henri-Jules 
se  conduisit  en  courtisan  jusque  dans  la  manière 
de  mourir.  Il  envoyoit  chercher  le  père  La  Tour 
dans  un  carrosse  de  louage ,  et  on  l'introduisoit, 
comme  en  bonne  fortune  ,  par  un  escalier  dé- 
robé; tandis  que,  sous  prétexte  d'un  mieux 
dans  la  maladie,  ou  du  sommeil  du  prince ,  on 
refusoit  la  principale  porte  de  l'appartement  à 
un  père  Lucas,  jésuite,  confesseur  en  titre,  et 
qui,  sur  la  nouvelle  du  danger,  étoit  accouru 
de  Rouen  pour  se  saisir  de  l'ame  du  prince; 
mais  elle  lui  échappa. 

Tous  les  ans,  à  Pâques,  le  prince  envoyoit 
une  chaise  de  poste  qui  amenoit  de  Rouen  et 
ramenoit  ce  père  Lucas.  Pour  cette  fois-ci ,  il  en 
vint  par  la  messagerie ,  et  retourna  par  la  même 
voie. 

La  princesse  Louise-Marie  Stuart,  fille  de 
Jacques  II ,  répudia  en  mourant  son  jésuite  , 
pour  le  curé  de  Saint-Germain.  Son  frère  en  fit 
autant ,  lorsqu'il  fut  en  danger  de  mourir  de  la 
petite  vérole.  La  reine  d'Espague,  première 
femme  de  Philippe  V  ,  changea  ,  en  mourant, 
son  jésuite  contre  un  dominicain. 

Les  jésuites  voyoient  souvent  se  vérifier  le 
mot  du  premier  président  de  Harlay.  Des  jésui- 
tes se  trouvant  à  son  audience  avec  des  orato- 
riens  :  «  Mes  pères,  dit  le  caustique  magistrat 
»  en  s'adressant  aux  premiers ,  il  faut  vivre  avec 
»  vous  ;  »  et  se  tournant  vers  les  oratoriens  : 
«  Et  mourir  avec  vous.  » 

Les  malheurs  domestiques  de  Louis  XIV,  tels 
que  nous  venons  de  les  voir,  n'étoient  pas 
adoucis  par  !a  certitude  de  la  paix.  On  espéroit 
y  parvenir  ,  depuis  que  la  négociation  étoit  en- 
tamée avec  les  Anglais ,  mais  il  se  trouvoit  en- 
core bien  des  obstacles  de  la  part  de  leurs  al- 
liés (2).  La  victoire  que  le  maréchal  de  Villars 

guVerre  furent  communiqués  aux  autres  puissances  dès 
le  mois  de  février  17  H  .  Les  conférences  pour  la  paix  gé- 
nérale s'ouvrirent  à  Utrecht  le  29  janvier  1712.  Les  mi- 
nisti  es  hollandais  essayèrent  d'abord  d'y  pai  1er  comme  à 
Gertruydemherg  ;  mas  le  cardinal  de  Polignac  leur  im- 
posa silence.  «  Messieurs,  leur  dit-il,  les  circonstances 
»  sont  changées  :  il  faut  changer  de  ton.  Nous  traiterons 
»  chez  vous  de  ^ous ,  et  saus  \ous.  »  ;M.) 
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remporta  sur  eux  à  Denaiu  les  rendit  plus  trai- 
tables.  Villars,  d'une  figure  distinguée,  d'un 
air  avantageux,  d'un  caractère  qui  rétoit  encore 
plus  ,  fanfaron  ,  mais  très-brave ,  sachant  mieux 
que  personne  se  prévaloir  de  la  part  qu'il  avoit 
à  un  heureux  succès,  et  en  usurper  le  reste, 
étoit  un  général  fait  pour  des  Français,  à  qui  la 
gaieté,  unie  au  courage,  inspire  la  confiance. 
Un  homme  de  ce  caractère  frappe  et  saisit  plus 
leur  imagination  qu'un  homme  modeste,  à  moins 
qu'il  ne  soit  d'un  ordre  supérieur  et  reconnu ,  tel 
qu'un  Turenne.  Lorsque  Villars  entra  dans  le 
monde,  sa  mère  lui  dit  :  «  Parlez  toujours  de 
»  vous  au  Roi ,  et  jamais  à  d'autres.  »  Il  parla 
de  lui  à  tout  le  monde,  et  n'en  réussit  que  mieux. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  été  utile  à  la  France. 

L'affaire  de  Denain ,  suivie  de  plusieurs  au- 
tres succès,  fit  regretter  aux  alliés  de  n'avoir 
pas  accepté  les  conditions  offertes  à  Gertruy- 
demberg ,  et  tous  les  articles  de  la  paix  furent 
bientôt  arrêtés.  Celui  qui  demanda  le  plus  de 
discussion  regardoit  les  renonciations. 

Nous  avons  vu  que  l'Angleterre  exigeoit  pour 
préliminaire  que  jamais  les  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  ne  pussent  se  réunir  sur  une  même 
tête.  Il  s'agissoit  donc  de  faire  renoncer  Phi- 
lippe V,  pour  lui  et  sa  postérité,  à  la  couronne 
de  France ,  et  que  les  ducs  de  Berri  et  d'Orléans 
fissent  une  pareille  renonciation  à  la  couronne 
d'Espagne,  sur  laquelle  ils  avoieut  des  préten- 
tions communes  du  chef  d'Anne  d'Autriche, 
femme  de  Louis  XIII ,  aïeule  du  duc  d'Orléans , 
et  bisaïeule  du  duc  de  Berri.  Celui-ci  avoit,  de 
plus,  les  droits  qu'il  tenoit  de  Marie-Thérèse, 
son  aïeule,  femme  de  Louis  XIV.  Ces  renoncia- 
tions étoient  jugées  d'autant  plus  nécessaires  ; 
que  Philippe  V,  avant  que  de  passer  en  Espa- 
gne, avoit  pris,  pour  la  conservation  de  ses 
droits  à  la  couronne  de  France,  des  lettres  pa- 
tentes, tel  que  Henri  III  les  avoit  en  allant  ré- 
gner en  Pologne.  D'ailleurs  Philippe  V  ,  dès  le 
commencement  de  son  règne  [en  1703  ] ,  avoit 
donné  une  déclaration  interprétative  du  testa- 
ment de  Charles  II ,  pour  assurer  les  droits  du 
duc  d'Orléans  à  la  couronne  d'Espagne  ;  et  ceux 
du  duc  de  Berri  faisoientun  article  du  testament 
même. 

Notre  ministère  opposoit  que,  par  les  lois 
fondamentales  de  France  ,  le  prince  le  plus  pro- 
che de  la  couronne  est  l'héritier  nécessaire  ; 
qu'il  succède  ,  non  comme  héritier  simple ,  mais 
comme  maître  du  royaume ,  non  par  choix,  mais 
par  le  seul  droit  de  naissance;  qu'il  ne  doit  sa 

(!)  t'oyrs  le  rapport  «lu  comité  secret  imprimé  à  Lon- 
dres,  où  se  trouve  li;  mémoire  du  25  mai  1712,  de  la 
cour  de  Londres ,  la  réponse  du  marquis  de  Torcy,  roi- 
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couronne  ni  à  la  volonté  de  son  prédécesseur , 
ni  au  consentement  de  qui  que  ce  soit ,  mais  à 
la  constitution  de  la  monarchie ,  à  Dieu  seul  ; 
qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  la  changer ,  et 
que  toute  renonciation  seroit  inutile. 

Milord  Bolingbrocke  répondit  :  «  Vous  êtes 
»  persuadés  en  France  qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui 
»  puisse  abolir  cette  loi ,  sur  laquelle  le  droit  de 
»  votre  succession  est  fondé  ;  mais  vous  nous 
»  permettrez  aussi  de  croire  ,  dans  la  Grande- 
»  Bretagne,  qu'un  prince  peut  renoncer  à  ses 
»  droits  par  une  cession  volontaire,  et  que  celui 
»  en  faveur  de  qui  cette  renonciation  se  fait  peut 
»  être  soutenu  avec  justice  dans  ses  prétentions 
»  par  les  puissances  qui  ont  accepté  la  garantie 
»  du  traité. Enfin, monsieur,  laReine  m'ordonne 
»  de  vous  dire  que  cet  article  est  d'une  si  grande 
»  conséquence,  taut  à  son  propre  égard  qu'à  ce- 
»  lui  de  toute  l'Europe,  qu'elle  ne  consentira 
»  jamais  à  continuer  des  négociations  de  paix  , 
»  à  moins  qu'on  n'accepte  l'expédient  qu'elle  a 
»  proposé  ,  ou  quelque  autre  aussi  solide  (1).  » 

Louis ,  qui  avoit  si  souvent  dicté  des  condi- 
tions ,  n'étoit  plus  en  état  de  rejeter  ,  pas  même 
de  discuter  celles  qui  lui  étoient  prescrites.  Il 
fallut  consentir  aux  renonciations.  Les  Anglais 
n'étoient  pas  encore  séparés  de  leurs  alliés  ,  l'af- 
faire de  Denain  n'étoit  pas  arrivée  ,  et  il  y  avoit 
autant  de  vérité  que  de  compliment  dans  la  lettre 
du  maréchal  de  Villars  au  duc  d'Ormond  ,  gé- 
néral anglais  ,  qui  venait  de  remplacer  Marbo- 
rough  :  «  Les  ennemis  du  Roi  ont  déjà  senti 
»  qu'ils  n'ont  plus  avec  eux  les  braves  Anglais.» 

Le  ministère  de  France  parut  si  opposé  à  la 
renonciation  ,  que  celui  d'Angleterre  offrit  pour 
Philippe  V  l'alternative  ou  de  garder  l'Espagne 
et  les  Indes ,  en  renonçant  actuellement  pour  lui 
et  sa  postérité  au  trône  de  France ,  ou  d'y  con- 
server tous  ses  droits ,  en  cédant  la  couronne 
d'Espagne  au  duc  de  Savoie ,  et  recevant  en 
échange  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  la 
Savoie,  le  Piémont ,  le  Montferrat,  et  le  duché 
de  Mantoue  :  et  au  cas  que  lui  ou  quelqu'un  de 
ses  descendans  parvint  à  la  couronne  de  France, 
tous  ces  Etats  échangés  y  seroient  réunis ,  à 
l'exception  de  la  Sicile  ,  qui  passeroit  à  la  mai- 
son d'Autriche.  Louis  XIV  n'oublia  rien  pour 
engager  son  petit-fils  à  accepter  le  dernier  parti  ; 
mais  Philippe  avoit  reçu  trop  de  preuves  de  l'at- 
tachement des  Espagnols  pour  les  abandonner. 
11  ne  balança  pas  ,  et ,  le  5  novembre  1712  ,  lit 
en  pleins  cortès  (2)  sa  renonciation  à  la  cou- 
ronne de  France.  Le  jour  suivant,  il  en  donna 

nistre  de  France,  et  la  réplique  du  lord  Bolingbrocke. 
(D.) 
(2)  Les  États-Généraux  se  nomment ,  en  Espagne,  las 
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avis  à  son  frère  le  duc  de  Berri  par  une  lettre 
communiquée  à  la  junte,  et  qu'il  accompagna 
d'un  modèle  de  renonciation  à  la  couronne  d'Es- 
pagne pour  les  ducs  de  Berri  et  d'Orléans. 

La  renonciation  faite  au  nom  de  ces  deux 
princes  dans  les  cortès  d'Espagne  y  avoit  toute 
la  force  et  l'authenticité  possible.  Il  n'en  étoit 
pas  ainsi  de  celle  de  Philippe  en  France  :  il  fal- 
loit  qu'elle  y  fût  ratifiée  avec  le  même  appareil 
que  les  deux  autres  l'avoient  été  à  Madrid. 
Louis  XIV  offroit  de  faire  enregistrer  au  par- 
lement une  déclaration  contenant  les  renoncia- 
tions respectives.  Mais  les  Anglais ,  et  surtout 
leurs  alliés ,  pour  rompre  la  négociation  ,  et  pour 
continuer  la  guerre,  exigeoient  la  sanction  des 
Etats-Généraux  de  France.  Ils  savoient  combien 
les  renonciations  et  les  sermens  avoient  déjà  été 
illusoires.  Louis  XIII  les  avoit  faits  lors  de  son 
mariage  avec  Anne  d'Autriche  ;  Louis  XIV  les 
avoit  renouvelés  à  la  paix  des  Pyrénées  ,  en 
épousant  Marie-Thérèse  :  cela  n'avoit  pas  em- 
pêché l'invasion  de  la  Franche-Comté  et  d'une 
partie  des  Pays-Bas  espagnols ,  après  la  mort 
de  Philippe  IV.  Quelle  forme  plus  sacrée  pou- 
voit-on  donner  aux  nouvelles  renonciations, 
sans  la  sauction  des  États  ? 

Louis ,  accoutumé  à  concentrer  tout  l'État 
dans  sa  personne ,  ne  concevoit  pas  qu'on  put 
réclamer  une  autorité  confirmative  de  ia  sienne. 
Cependant  la  paix  devenoit  tous  les  jours  plus 
nécessaire,  et  il  falloit  contenter  les  alliés.  Un 
comité,  composé  des  ducs  de  Beauvilliers,  de 
Chevreuse ,  de  Charost ,  d'Humières  ,  de  Saint- 
Simon  et  de  Noailles ,  fut  chargé  de  chercher 
un  moyen  de  parvenir  au  but  qu'on  se  propo- 
soit ,  sans  l'assemblée  des  États. 

On  proposa  de  convoquer  les  princes  du  sang , 
les  ducs  et  pairs  ,  les  ducs  vérifiés  ou  héréditai- 
res non  pairs ,  les  officiers  de  la  couronne ,  les 
gouverneurs  des  provinces  et  les  chevaliers  de 
l'ordre,  qui  représeuteroient  la  noblesse.  Mais  le 
corps  de  la  noblesse  ne  pouvoit  être  régulière- 
ment représenté  que  par  des  députés  nommés 
par  elle-même  :  le  clergé  ne  se  croiroit  pas  re- 
présenté par  les  pairs  ecclésiastiques ,  si  la  no- 
blesse ne  croyoit  pas  l'être  par  les  ducs  et  les 
officiers  de  la  couronne  :  le  tiers  paroîtroit  à 
l'instant  ;  et  les  parlemens ,  qui  en  sont  la  prin- 
cipale partie ,  ne  seroient  pas  satisfaits  de  l'u- 
nique personne  du  chancelier ,  qui  d'ailleurs  ne 
seroit  regardé  que  comme  officier  de  la  cou- 
ronne. On  en  concluoit  que  cette  assemblée  ne 
seroit  qu'une  fausse  image  d'Etats ,  qui ,  sans 

cortes.  La  junte,  en  Espagne,  répond  au  conseil  d'Etat 
en  France.  (D.) 
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en  avoir  le  poids  et  l'autorité  ,  n'en  blesseroit 
pas  moins  le  Roi ,  qui  n'en  voudroit  ni  la  réa- 
lité ni  l'apparence. 

Saint-Simon,  ivre  ,  jusqu'à  la  manie  , de  son 
titre  de  duc  et  pair ,  prétendoit  que  l'assemblée 
des  princes  du  sang  ,  des  pairs  ,  des  ducs  héré- 
ditaires et  des  officiers  de  la  couronne ,  repré- 
senteroit  parfaitement  les  parlemens  de  la  pre- 
mière ,  de  la  seconde  et  du  commencement  de  la 
troisième  race. 

Les  monumens  de  ces  temps-là  sont  si  obscurs, 
qu'ils  se  prêtent  à  toutes  sortes  de  systèmes.  Le 
duc  de  Saint-Simon  avar.çoit  que  dans  ces  par- 
lemens [placita]  il  ne  se  trouvoit  que  les  grands 
vassaux  laïques  et  ecclésiastiques  ,  ces  derniers 
par  leur  titre  seul  de  grands  vassaux.  L'armée , 
qui  étoit  proprement  la  noblesse  ,  assemblée  dans 
le  Champ  de  Mars  sans  délibérer  elle-même, 
attencloit  et  recevoit  les  décisions ,  les  lois  des 
placita. 

Les  discussions  de  notre  comité  ne  décidoieut 
pas  l'affaire  :  Bolingbroeke  la  termina  sur  la 
forme  avec  les  alliés  ,  comme  il  avoit  déjà  fait 
sur  le  fond  avec  notre  ministre. 

Depuis  long  temps  la  France  et  l'Angleterre 
jouent  le  principal  rôle  dans  les  guerres  généra- 
les de  l'Europe  ;  dès  que  ces  deux  puissances  , 
qui  fournissent  les  subsides  ,  sont  d'accord ,  les 
autres  sout  bientôt  obligées  d'accéder.  Dans  le 
système  actuel ,  la  nation  la  plus  riche  fait  la 
loi. 

La  reine  d'Angleterre  consentoit  à  la  paix  ;  et 
Bolingbroeke  ,  son  ministre,  avoit  intérêt  de  la 
faire  ,  pour  abaisser  le  parti  de  Marlborough. 
D'ailleurs,  dans  un  voyage  qu'il  avoit  fait  en 
France  pour  discuter  les  préliminaires  ,  il  avoit 
été  très-sensible  aux  égards  que  le  Roi  lui  mar- 
quoit.  Quoique  ce  prince  fût  alors  dans  un  état 
d'humiliation ,  l'Europe  étoit  depuis  si  long- 
temps accoutumée  à  le  regarder  comme  le  grand 
roi,  que  l'impression  en  subsistoit  encore.  Un 
étranger ,  quel  qu'il  fût ,  se  trouvoit  très-flatté 
des  moindres  distinctions  de  ce  monarque.  Buy  s, 
plénipotentiaire  des  Hollandais,  qui  dans  les 
conférences  avoit  déclamé  si  indécemment  con- 
tre le  Roi ,  étant  venu  ensuite  ambassadeur  en 
France,  devint  un  de  ses  plus  passionnés  admi- 
rateurs. 

Bolingbroeke  fit  donc  approuver  aux  alliés  le 
projet  de  déclaration  que  le  Roi  avoit  offert  sur 
les  renonciations.  Il  leur  fit  voir  que  si  la  France 
étoit  jamais  assez  puissante  pour  revenir  contre 
ses  engagemtns,  rien  ne  l'arrêteroit;  mais  que 
l'intérêt  des  puissances  réunies  de  l'Europe  se- 
roit la  plus  sûre  des  garanties ,  la  force  étant 
toujours  entre  les  princes  l'interprète  des  traités. 
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Les  principes ,  ou  les  préjugés  nationaux  ,  sont 
inaltérables.  On  est  généralement  persuadé  en 
France  que  si  la  famille  royale ,  la  branche  di- 
recte, venoit  à  s'éteindre  ,  l'aîné  de  la  branche 
espagnole  passeroit  sur  le  trône  de  France ,  au 
préjudice  de  tous  les  princes  du  sang  qui  ne  se- 
roient  pas  sortis  de  Louis  XIV,  Louis  XV,  etc.  : 
on  n'est  pas  moins  convaincu  que  les  deux  cou- 
ronnes ne  seroient  pas  réunies  sur  la  même 
tètefl). 

[1 7 1 3  j  La  forme  des  renonciations  étant  con- 
venue ,  les  ducs  de  Berri  et  d'Orléans  se  rendi- 
rent le  15  mars  1713  au  parlement ,  où  se  trou- 
vèrent le  duc  de  Bourbon ,  le  prince  de  Conti , 
princes  du  sang  ;  les  deux  légitimés  ,  le  duc  du 
Maine  et  le  comte  de  Toulouse ,  cinq  pairs  ec- 
clésiastiques, et  ce  qu'il  y  avoit  de  pairs  laïques 
en  état  d'y  assister.  Le  chancelier  de  Pontchar- 
train  ,  n'ayant  point  eu  ordre  du  Boi  d'y  aller , 
ne  fut  pas  fâché  de  s'en  dispenser ,  sachant 
mieux  que  personne  la  valeur  de  cette  cérémo- 
nie. 

Le  duc  de  Shrewsbury  et  Prior  ,  plénipoten- 
tiaires d'Angleterre  ,  le  duc  d'Ossone ,  plénipo- 
tentiaire d'Espagne  à  Utrecht,  et  qui  étoit  pour 
lors  à  Paris  ,  étoient  placés  dans  une  des  lanter- 
nes ou  tribunes ,  chacun  ayant  une?  copie  des 
pièces  dont  on  alloit  faire  le  rapport,  pour  en 
suivre  la  lecture. 

Les  gens  du  Boi  ayant  exposé  le  sujet  de  l'as- 
semblée ,  le  doyen  du  parlement  [Le  Nain]  lut  la 
lettre  de  cachet ,  et  les  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1700  ,  qui  conservoient  à  Phi- 
lippe V  et  à  sa  branche  ,  quoique  absente  et  non 
régnicole,  les  droits  à  la  couronne  de  France. 
On  lut  tout  de  suite  sa  renonciation  ,  qui  fut  mise 
en  marge  des  registres  ,  pour  annuler  les  lettres 
patentes. 

De  là ,  on  passa  aux  renonciations  des  ducs 
de  Berri  et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Espagne, 
pour  eux  et  pour  leur  postérité  mâle  et  femelle. 

Les  conclusions  du  procureur  général,  et 
l'arrêt  du  parlement,  furent  lus  et  approuvés. 
Les  magistrats  sortirent  pour  prendre  la  robe 
rouge,  revinrent  se  placer  aux  hauts  sièges,  et 
l'arrêt  fut  prononcé  en  pleine  audience  et  à 
portes  ouvertes. 

Je  dois  observer  que  le  roi  d'Espage,  pre- 
nant dans  ses  qualités  celles  de  roi  de  Navarre  et 

(')  Louis  XV  avant  la  petite  vérole  au  mois  d'octobre 
1728,  et  le  courrier  avant  manqué  an  jour  en  Espagne, 
Philippe  V  supposa  que  le  Roi  son  neveu  étoit  mort  :  il  lit 
aussitôt  assembler  la  junte,  et  déclara  qu'il  alloit  passer 
en  Fiance  avec  le  second  de  ses  fils  ,  lais  aut  la  couronne 
d'Espagne  au  pi  Le  •  des  Asturies  sou  aiué,  qui  la  préfé- 
rait ,  et  qui  lit  dans  la  chapelle  sa  renonciation  eu  forme 


de  duc  de  Bourgogne ,  le  parlement  mit  dans 
l'enregistrement  :  Sans  approbation  des  titres. 

Je  me  permettrai  de  rapporter  ici  un  fait  as- 
sez puérile  en  soi ,  mais  qui  n'en  fera  que  mieux 
connoître  dans  quel  esprit  un  gouverneur  et  un 
précepteur  ,  alors  deux  hommes  de  mérite , 
étoient  cependant  obligés ,  sous  les  yeux  de 
Louis  XIV ,  d'élever  des  princes  qui  pouvoient 
éventuellement  monter  sur  le  trône;  ce  qui  ve- 
noit même  d'arriver  à  Philippe  V. 

Le  premier  président  de  Mesmes  ayant  ouvert 
la  séance  par  un  compliment  au  duc  de  Berri , 
ce  prince ,  qui  avoit  appris  une  réponse  de  six 
lignes ,  dit  et  répéta  plusieurs  fois  :  «  Mon- 
»  sieur...;»  mais  sa  timidité  naturelle,  aug- 
mentée par  le  spectacle  de  l'assemblée ,  ne  lui 
permit  pas  d'ajouter  un  mot  :  de  sorte  que  le 
premier  président,  ayant  attendu  le  peu  de 
temps  qu'auroient  pu  durer  deux  phrases ,  s'in- 
clina profondément ,  comme  si  la  réponse  eût 
été  tinie  ,  et  termina  l'embarras  du  duc  de  Berri 
et  des  assistans. 

Ce  prince ,  affligé  du  déconcertement  où  il 
s'étoit  trouvé  ,  ne  levoit  pas  les  yeux ,  et  garda 
un  silence  morne  jusqu'à  Versailles.  Pour  ajou- 
ter le  dépit  à  la  douleur  ,  à  son  arrivée  la  prin- 
cesse de  Montauban  [Bautru-Nogent]  vint  au 
devant  de  lui,  et ,  avec  une  flatterie  plate  et  un 
engouement  de  femme  de  chambre,  félicita  le 
pauvre  prince  sur  l'éloquence  qu'il  avoit  fait 
paroitre  au  parlement.  Elle  ne  disoit  pas  un  mot 
qui  ne  fût  un  coup  de  poignard  pour  une  ame 
déjà  noyée  dans  la  douleur.  Le  prince  n'y  pou- 
vant plus  tenir  s'échappa  brusquement,  et  lors- 
qu'il fut  en  liberté  ,  s'abandonna  aux  larmes  et 
aux  cris.  N'osant  nommer  le  Boi ,  il  s'emportoit 
contre  le  duc  de  Beauviiliers  son  gouverneur , 
qu'il  accusoit  de  sa  mauvaise  éducation.  «  J'étois 
»  cadet,  disoit-il  en  sanglotant ,  j'avois  autant 
»  de  dispositions  que  mes  aines  :  on  a  eu  peur 
»  de  moi  ;  on  ne  m'a  appris  qu'à  chasser;  on  n'a 
»  cherché  qu'à  m'abrutir ,  on  y  a  réussi  ;  on  m'a 
»  rendu  incapable  de  tout.  »  Cet  état  violent  dura 
deux  heures  ,  avec  des  apostrophes  réitérées  à  la 
princesse  de  Montauban.  On  eut  beaucoup  de 
peine  à  le  calmer  ,  et  à  lui  persuader  que  le  com- 
pliment qu'elle  lui  avoit  fait  n'étoit  qu'une  fade 
adulation  sans  malice.  Pour  donner  encore  un 
échantillon  des  platitudes  de  cour,  je  noterai  ici 

à  celle  de  France.  Les  ordres  étoient  donnés  pour  partir 
le  lendemain  :  mais  le  courrier  apporta,  au  moment  du 
départ ,  la  nouvelle  de  la  convalescence  du  Roi  Je  tiens 
ce  fait  de  la  duebessede  Saint-Pierre  .  dame  du  palais  de 
la  reine  d'Espagne ,  et  du  marécbal  de  Hraucas  ,  ambas- 
sadeur de  France  à  Madrid ,  piéseus  à  la  cérémonie  de  ta 
renonciation  du  prince  des  Asturies.  (D.) 
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que  la  duchesse  de  Berri  étoit  accouchée  d'un 
fils  qui  vint  à  sept  mois  ;  les  plus  rohustes  cour- 
tisans se  trouvèrent  nés  à  pareil  terme  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  l'enfant  de  mourir  au  bout  de 
huit  jours. 

Les  renonciations  ayant  été  acceptées,  la  paix 
fut  bientôt  conclue  entre  la  France  et  les  alliés, 
excepté  l'Empereur.  Elle  fut  signée  à  Utrecht 
le  il  avril,  et  publiée  à  Paris  le  25  mai  1713. 
Ce  traité,  et  ceux  qui  en  furent  la  suite,  sont  si 
connus ,  et  se  trouvent  dans  un  si  grand  nombre 
de  livres,  que  je  n'en  rapporterai  pas  les  articles. 
Une  chose  peu  importante ,  mais  assez  singu- 
lière, c'est  que  l'abbé  de  Polignac,  un  de  nos 
plénipotentiaires  à  Utrecht,  obtint  le  chapeau 
de  cardinal  à  la  nomination  de  Jacques  III, 
comme  roi  d'Angleterre ,  dans  le  temps  que 
l'abbé  signoit  les  articles  qui  excluoient  ce  prince 
du  trône,  dont  on  assuroit  la  possession  à  la  bran- 
che protestante  d'Hanovre. 

Par  un  accord  particulier  de  la  reine  Anne 
avec  Louis  XIV,  cette  princesse  convint  de  faire 
payer  sept  cent  cinquante  mille  livres  de  douaire 
à  la  reine  Marie  d'Est,  veuve  du  roi  Jacques  II  ; 
et  pour  éviter  toute  difficulté  sur  les  quittances, 
qu'elle  n'auroit  pas  pu  signer  reine (V Angleterre, 
de  France ,  etc.,  il  fut  convenu  qu'elle  signeroit 
simplement  Marie,  reine. 

Quoique  l'union  des  royaumes  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande  eût  été  fait  sous  le  titre  de 
Grande-Bretagne  ,  les  Stuarts  y  avoient  encore 
beaucoup  de  partisans.  Une  association  nom- 
breuse d'Écossais  avoit  présenté  en  1711 ,  à  la 
reine  Anne,  une  adresse  par  laquelle  ils  l'assu- 
roient  de  leur  fidélité,  puisqu'ils  l'avoient  recon- 
nue, quoiqu'elle  ne  dût  pas  être  leur  reine,  ayant 
un  frère  à  qui  ils  la  supplioient  d'assurer  la  cou- 
ronne, et  de  lui  donner,  en  attendant,  cent  mille 
livres  sterlings  de  pension. 

La  Beine  auroit  travaillé  de  grand  cœur  à  se 
donner  ce  frère  pour  successeur ,  si  elle  eût  eu 
la  moindre  espérance  d'y  réussir,  et  avoit  tou- 
jours su  gré  à  Louis  XIV  d'avoir  donné  asile  à 
cette  famille  malheureuse;  et  ces  sentimens 
n'avoient  pas  peu  contribué  à  la  disposer  à  la 
paix.  Dès  qu'elle  fut  conclue,  cette  princesse 
désira  que  Louis  XIV  acceptât,  en  signe  d'ami- 
tié, l'ordre  de  la  Jarretière;  et  ce  prince  ne  s'y 
fût  pas  refusé ,  sans  la  crainte  qu'il  eut  d'affliger 
la  reine  Marie. 

[1714]  Le  6  mars  de  l'année  suivante,  le 
prince  Eugène  au  nom  de  l'Empereur,  et  le  ma- 
réchal de  Villars  au  nom  du  Boi ,  signèrent  la 
paix  àBadstadt;  et  le  7  septembre  elle  fut  con- 
clue avec  l'Empire  à  Bade ,  par  le  maréchal  de 
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Villars,  le  comte  Du  Luc- Vintimille ,  et  Contest, 
maître  des  requêtes. 

On  ne  fit,  dans  le  traité  de  Bade,  aucune 
mention  de  Philippe  V,  que  l'Empereur  ne  re- 
connoissoit  pas  pour  roi  d'Espagne  ;  comme  Phi- 
lippe ne  reconnoissoit  pas  Charles  VI  pour  em- 
pereur. 

Les  conditions  de  la  paix  n'étoient  pas  assez 
agréables  au  Boi  pour  qu'il  en  reçût  les  com- 
plimens  avec  plaisir  :  aussi  refusa- t-il  d'en  re- 
cevoir (1). 

Croiroit-on ,  si  l'on  ne  savoit  jusqu'où  peut 
aller  la  témérité  d'une  favorite,  que  la  princesse 
des  Ursins  arrêta  pendant  plusieurs  mois  la  con- 
clusion de  la  paix?  Cette  femme  a  joué  un  rôle 
si  singulier,  même  dans  les  affaires  générales, 
qu'il  est  à  propos  de  la  faire  connoître. 

Anne-Marie  de  La  Trémouiile,  veuve  de  Tal- 
leyrand,  prince  de  Chalais,  épousa  ensuite  le 
duc  de  Bracciano ,  de  la  maison  des  Ursins  (2) , 
dont  elle  resta  encore  veuve  en  1698.  Le  duché 
de  Bracciano  ayant  été  vendu  pour  payer  les 
dettes  de  la  maison  des  Ursins,  elle  prit  le  nom 
de  princesse  des  Ursins. 

Lorsqu'on  fit  la  maison  de  la  première  femme 
de  Philippe  V,  fille  du  duc  de  Savoie  Victor- 
Amédée ,  la  princesse  des  Ursins  fut  nommée 
dame  d'honneur  de  la  Beine,  se  rendit  bientôt 
maîtresse  absolue  de  l'esprit  du  Boi  et  de  la 
Beine ,  et  rien  ne  se  faisoit  en  Espagne  que  par 
ses  conseils.  Quoiqu'elle  eût  par  elle-même  le 
plus  grand  crédit ,  elle  étoit  encore  appuyée  par 
la  France.  La  marquise  de  Maintenon  ayant 
intérêt  de  prévenir  favorablement  Louis  XIV 
pour  la  princesse  des  Ursins,  la  lui  peignoit 
comme  une  Française  zélée,  dont  il  pouvoit  se 
servir  pour  gouverner  lui-même  son  petit-fils. 
C'étoit  le  prétexte  :  le  vrai  motif  de  madame  de 
Maintenon  étoit  d'être  instruite,  par  sa  protégée, 
de  tous  les  secrets  de  la  correspondance  d'Espa- 
gne. Torcy,  uniquement  attaché  à  Louis  XIV, 
ne  s'étoit  jamais  asservi  à  communiquer  ses  dé- 
pêches à  madame  de  Maintenon  :  aussi  ne  l'ai- 
moit-elle  point.  Aucune  femme  régnante  ne  par- 
donne à  un  ministre  de  ne  la  pas  préférer  à  son 
maître. 

La  princesse  des  Ursins,  ivre  de  sa  faveur,  crut 
pouvoir  tout  se  permettre.  Elle  intercepta  une 

(  I  )  Louis  XV  a  pareillement,  el  par  les  mêmes  raisons, 
refusé  les  complimens  sur  la  rai*  avec  les  Anglais,  con- 
clue à  Paris  le  10  février  17f>> ,  et  publiée  le  21  juin  de  la 
même  année.  Les  préliminaires  furent  signés  le  3  no- 
vembre 1762.  (D.) 

(2)  Il  faut  lire  lu  maison  Orsini.  Le  duché  de  Bracciano 
fut  acheté  par  les  Odescalshi,  maison  originaire  de 
Côme,  qui  dut  sa  fortune  à  la  banque,  et  sa  grandeur  à  la 
papauté  d'Innocent  XL  (V.) 
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dépêche  que  l'abbé  d'Estrées,  ambassadeur  de 
France  à  Madrid ,  écrivoit  au  Roi,  et  dans  la- 
quelle ,  eu  faisant  un  tableau  de  la  cour  d'Espa- 
gue,  il  disoit  que  la  princesse  des  Ursins  exerçoit 
un  empire  despotique  sur  tout  ce  qui  l'appro- 
choit,  excepté  sur  un  nommé  Boutrot  d'Aubigny, 
son  intendant,  par  qui  e!îe  étoit  subjuguée,  et  avec 
qui  elle  couchoit.  Il  ajoutoit,  par  égards,  qu'on 
les  croyoit  mariés.  La  princesse,  ne  se  trouvant 
offensée  que  du  dernier  mot,  eut  l'impudence 
d'envoyer  la  lettre  à  Louis  XIV,  et  d'écrire  en 
marge  :  Pour  mariée ,  non. 

Un  procédé  si  leste  n'étoit  ni  dans  les  mœurs 
du  Roi,  ni  dans  la  pruderie  de  madame  de  Main- 
tenon.  Le  prince  renvoya  la  lettre  à  son  petit- 
fils,  et  en  exigea  de  chasser  madame  des  Ursins. 
L'ascendant  qu'elle  avoit  sur  Philippe  céda,  pour 
le  moment,  à  la  dévotion  et  à  l'obéissance  que 
Louis  avoit  toujours  inspirée  à  sa  famille. 

La  princesse  des  Ursins,  éloignée  de  la  cour 
d'Espagne,  et  rejetée  de  celle  de  France,  resta 
quelque  temps  dans  une  espèce  d'exil  à  Tou- 
louse. Madame  de  Maintenon  n'osa  d'abord  la 
défendre  ;  mais  elle  regrettoit  sa  correspondance 
d'Espagne.  Elle  laissa  donc  refroidir  le  ressen- 
timent du  Roi,  fit  valoir  par  degrés  la  douleur 
qu'avoit  causée  au  roi  et  à  la  reine  d'Espagne 
le  sacrifice  de  leur  favorite,  l'utilité  dont  elle 
pouvoit  être  à  Madrid ,  les  remords  qu'elle  avoit 
de  sa  conduite,  et  surtout  d'avoir  déplu  au  Roi  ; 
de  sorte  que  ce  prince  ,  croyant  corriger  quand 
il  punissoit,  consentit  au  retour  de  l'exilée  ,  rap- 
pela l'abbé  d'Estrées ,  qui  ne  pouvoit  être  désor- 
mais que  désagréablement  à  Madrid ,  et  pour 
l'en  dédommager,  on  lui  donna  l'ordre  du  Saint- 
Esprit.  C'est  le  premier  exemple  de  cette  grâce 
accordée  à  un  ecclésiastique  non  prélat. 

Le  roi  et  la  reine  d'Espagne  avoient  un  goût 
si  décidé  pour  la  princesse  des  Ursins,  que  son 
absence  la  leur  avoit  rendue  plus  chère.  Elle 
reparut  à  Madrid  avec  plus  d'éclat  et  d'autorité 
que  jamais.  Dans  un  voyage  qu'elle  fit  aux  eaux 
de  Bagnères  pour  sa  santé,  elle  fut  accompagnée 
par  un  détachement  des  gardes  du  corps.  Elle 
continua  son  commerce  avec  d'Aubigny,  mais 
avec  plus  de  discrétion,  par  la  crainte  qu'elle 
avoit  de  Louis  XIV,  et  surtout  qu'on  ne  la  soup- 
çonnât d'être  mariée. 

D'Aubigny,  respectueux  en  public  pour  sa 
maîtresse,  la  traitoit  quelquefois  en  particulier 
avec  l'empire  qu'un  amant  trop  inférieur,  soit 
mépris,  soit  système,  prend  communément  sur 
une  femme  d'un  haut  rang;  ce  qui  ne  contribue 
pas  peu  à  la  lui  attacher. 

Quelque  brillante  que  fût  la  position  de  la 
princesse  des  Ursins,  elle  ne  la  crut  pas  sûre. 
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Elle  s'étoit  déjà  vue  sacrifiée  aux  volontés  de 
Louis  XIV,  elle  pouvoit  l'être  encore  :  elle  réso- 
lut donc  de  se  faire  un  état  indépendant  en  se 
procurant  une  souveraineté,  et  jeta  ses  vues  sur 
la  ville  et  le  canton  de  La  Roche,  en  Ardennes 
[Riïpës  Ardennœ],  à  douze  lieues  de  Luxem- 
bourg. Eile  engagea  le  roi  d'Espagne,  qui  nesa- 
voit  rien  lui  refuser,  à  faire  de  cet  article  une 
des  conditions  de  la  paix  qui  se  traitoit  à  Utrecht. 
Pour  rendre  Louis  XIV  plus  favorable  à  cette 
prétention,  elle  offroit  de  stipuler  dans  le  traité 
la  réversion ,  après  sa  mort,  de  la  souveraineté 
de  La  Roche  à  la  couronne  de  France.  Elle  avoit 
un  projet  ultérieur,  qu'elle  ne  déclaroit  pas  en- 
core :  c'étoit  de  proposer  dans  la  suite  au  Roi  de 
la  faire  jouir  des  droits  de  souveraineté  en  Tou- 
raine,  en  échange  de  La  Roche.  Elle  goûtoit  d'a- 
vance le  plaisir  d'étaler  sa  gloire  dans  sa  patrie, 
et  doutoit  si  peu  de  l'acceptation  du  Roi,  qu'elle 
envoya  d'Aubigny  choisir  près  de  Tours  un  can- 
ton agréable  ,  un  terrain  propre  à  bâtir  un  châ- 
teau vaste  et  commode,  et  l'étendue  nécessaire 
pour  les  jardins.  D'Aubigny  exécuta  les  ordres 
de  la  princesse  de  la  manière  la  plus  conforme  à 
la  destination  du  château.  On  étoit  étonné  de 
voir  faire  une  si  prodigieuse  dépense  par  un 
simple  particulier  que  l'on  connoissoit  pour  fils 
d'un  procureur  de  Paris,  et  dans  un  lieu  sans 
justice  ni  seigneurie  :  circonstances  qui  auroient 
paru  assez  indifférentes,  si  l'on  eût  su  pour  qui 
et  pour  quoi  se  faisoit  un  tel  établissement.  Mous 
allons  voir  que  la  princesse  des  Ursins  n'a  ja- 
mais pu  en  jouir.  Ce  château,  nommé  Chante- 
loup,  resta  à  d'Aubigny  pour  prix  de  ses  servi- 
ces. Il  se  maria  après  la  mort  de  sa  maîtresse , 
et  mourut  en  1733,  laissant  une  fille  unique 
très-riche,  qui  épousa  le  marquis  d'Armentières- 
Conflans  (1). 

Les  plénipotentiaires  d'Espagne  étant  char- 
gés, par  leurs  instructions,  d'appuyer  la  de- 
mande de  la  princesse  des  Ursins,  elle  crut  qu'il 
étoit  de  sa  dignité  d'avoir  à  Utrecht  une  manière 
de  ministre  à  elle  :  ce  fut  le  baron  de  Capres- 
Bournonville,  qui  se  fit  assez  mépriser  par  le 
contraste  de  sa  naissance  et  de  sa  commission. 
Aucun  des  ministres  ne  voulut  traiter  avec  lui, 
ni  le  reconnoitre.  Les  dégoûts,  les  humiliations 
qu'il  affronta  dans  Utrecht  firent  sa  fortune  en 
Espagne,  et  il  se  crut  bien  dédommagé.  L'hon- 
neur qui  se  vend,  si  peu  qu'on  en  donne,  est 
toujours  payé  plus  qu'il  ne  vaut. 

Les  recommandations  de  Philippe  V,  et  les 


(I)  Cette  terre ,  accrue  de  beaucoup  d'aulresj posses- 
sions, vient  délie  achetée  par  le  duc  de  Clioiseul,  mi- 
nistre de  la  guerre.  ID.) 
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sollicitations  de  la  princesse  des  Ursins,  furent 
inutiles.  Louis  XIV  avoit  d'abord  vu  avec  assez 
d'indifférence  les  prétentions  de  cette  ambi- 
tieuse; mais  la  marquise  de  Maintenon,  réduite 
à  voiler  sa  grandeur  réelle,  ne  put  digérer  que 
sa  protégée  prétendit  se  faire  ostensiblement 
souveraine,  chercha  les  moyens  de  la  perdre 
dans  l'esprit  du  Roi ,  et  ne  tarda  pas  à  les  trou- 
ver. Lesplénipotentiaiiesd'Espagne  sollicitoient 
vivement  en  faveur  de  madame  des  Ursins;  mais 
ceux  de  Hollande  ne  voulurent  absolument  con- 
sentir à  rien.  La  paix  ne  se  concluoit  point, 
Louis  XIV,  impatient  d'en  recevoir  la  nouvelle, 
apprit  les  motifs  du  retardement,  en  fut  indi- 
gné ;  et  madame  de  Maintenon  approuvant  fort 
la  colère  où  il  étoit,  il  fit  ordonner  aux  pléni- 
potentiaires de  son  petit-fils  de  signer  sur-le- 
champ  :  «  sans  quoi  ajouta-t-il ,  l'Espagne  de 
»  doit  plus  rien  espérer  de  la  France.  » 

La  princesse  des  Ursins,  voyant  échouer  son 
projet  de  souveraineté  personnelle ,  ne  songea 
plus  qu'à  régner  précairement  à  Madrid  ;  mais 
elle  conçut  bientôt  de  plus  hautes  espérances. 

La  reine  d'Espagne,  attaquée  d'humeurs  froi- 
des, languissoit  depuis  long-temps,  et  mourut 
le  14  février  1714.  Madame  des  Ursins  s'ima- 
gina qu'il  ne  seroit  pas  impossible  de  lui  succé- 
der. Voici  sur  quoi  elle  se  fondoit. 

Philippe  V,  né  avec  un  caractère  doux  et  pa- 
resseux, élevé  dans  la  soumission  à  l'égard  du 
duc  de  Bourgogne  son  frère  aîné ,  à  qui  il  étoit 
d'abord  destiné  à  obéir,  en  avoit  contracté  tou- 
tes les  dispositions  à  se  laisser  conduire,  et  ma- 
dame des  Ursins  en  faisoit  depuis  plusieurs 
années  l'expérience  par  elle-même.  Ce  prince 
d'ailleurs ,  nourri  dans  la  dévotion ,  avec  une 
ame  timorée,  étoit  partagé  d'un  tempérament 
brûlant,  qui  lui  rendoit  une  femme  nécessaire. 
Jl  n'avoit  découché  d'avec  la  sienne  que  cinq 
jours  avant  sa  mort  ;  et  quoiqu'elle  fût  dans  un 
état  fort  dégoûtant ,  il  usa  toujours  des  droits 
d'époux.  Il  avoit  plus  de  besoins  que  de  senti- 
mens  ;  car  le  jour  même  qu'on  portoit  à  l'Escu- 
ria!  le  corps  de  la  Reine,  il  alla  à  la  chasse  ;  et, 
en  revenant  à^  cheval ,  ayant  aperçu  de  loin  le 
convoi ,  il  s'eu  approcha  pour  le  voir  passer. 

Madame  des  Ursins  étoit  trop  âgée  pour  avoir 
des  enfans;  mais  le  Roi  avoit  trois  fils  qui  paiois- 
soient  assurer  la  succession ,  et ,  avec  son  ardeur 
et  ses  scrupules,  il  lui  suffisoit  de  trouver  une 
femme  et  qu'elle  fût  la  sienne. 

Pour  resserrer  de  plus  en  plus  l'intimité,  ma- 
il) Elisabeth  Farnèse,  née  le  25  octobre  1692,  étoit  fille 
d'Odoard  Farnèse  et  de  Dorothée-Sophie,  fil  e  de  l'élec- 
teur palatin  Philippe-Guillaume,  de  la  branche  de  Neu- 
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dame  des  Ursins  se  fit  nommer,  ou  se  constitua 
elle-même  gouvernante  des  enfans,  qui  nepou- 
voient  pas  être  en  meilleures  mains,  pour  leur 
conservation,  que  dans  celle  de  la  personne  dont 
c'étoit  le  plus  grand  intérêt.  Elle  tira  le  Roi  du 
palais  où  la  Reine  étoit  morte j  et,  au  lieu  de  le 
mener  dans  un  autre,  tel  que  Euen-Retiro,  où 
la  cour  pouvoit  être  logée,  elle  le  conduisit  à 
l'hôtel  de  Mcdina-Celi ,  afin  que  le  peu  de  loge- 
ment en  écartât  l'affluence  des  courtisans.  II 
n'approchoit  du  Roi  que  trois  ou  quatre  hommes 
pour  l'amuser,  sous  le  nom  de  reereadores,  dont 
la  princesse  étoit  sûre.  Son  appartement  n'étoit 
séparé  de  celui  du  Roi  que  par  une  galerie  dé- 
couverte. Le  prétexte  de  conduire  les  ini'ans  chez 
leur  père  autorisoit  assez  la  gouvernante  à  tra- 
verser librement  la  galerie  :  mais  elle  vouloit 
voir  le  Roi  à  d'autres  heures  ;  et,  pour  ne  pas 
avoir  de  témoins  de  son  assiduité,  elle  donna 
ordre  d'enclore  de  planches  cette  galerie.  Il  se 
trouva  que  l'ordre  fut  donné  un  samedi  au  soir. 
Les  ouvriers  faisant  scrupule  de  travailler  un  di- 
manche, le  contrôleur  des  hàtimens  demanda  au 
père  Robinet,  jésuite  fiançais,  confesseur  du 
Roi .  si  l'on  pouvoit  travailler  un  tel  jour.  Le 
courtisan  voulut  d'abord  éluder  la  question  ; 
mais  étant  pressé  de  répondre,  l'honnête  homme 
prit  le  dessus  :  «  Oui ,  dit  brusquement  le  père 
»  Robinet,  travaillez  le  dimanche,  même  le  jour 
»  de  Pâques  ,  si  c'est  pour  détruire  la  galerie.  » 
La  princesse  des  Ursins  ayant  donné  les  dispen- 
ses, la  galerie  fut  faite. 

Dès  ce  moment ,  la  cour  ne  douta  point  que 
le  Roi  n'épousât  madame  des  Ursins;  mais  Ro- 
binet rompit  absolument  ce  mariage. 

Le  Roi ,  aimant  à  s'entretenir  des  nouvelles 
de  France  avec  son  confesseur ,  lui  demanda  un 
jour  ce  qui  se  disoit  de  nouveau  à  Paris  :  «  Sire  , 
»  répondit  Robinet ,  on  y  dit  que  Votre  Majesté 
»  va  épouser  madame  des  Ursins.  —  Oh  !  pour 
»  cela  non,  »  dit  le  Roi  sèchement,  et  passa. 

Madame  des  Ursins ,  instruite  de  ce  dialogue 
court,  mais  intéressant,  comprit  qu'elle  devoit 
abandonner  son  projet ,  mais  ne  pouvant  monter 
sur  le  trône,  elle  songea  du  moins  à  y  placer 
celle  qui  lui  paroîtroit  ta  moins  propre  à  l'occu- 
per, qui  lui  en  eût  l'obligation,  et  la  laissât  ré- 
gner. Elle  jeta  les  yeux  sur  Elisabeth  Farnèse, 
nièce  du  duc  de  Parme  (1).  Elle  imagina  que 
cette  princesse,  renfermée  dans  le  petit  palais 
de  Parme ,  n'ayant  reçu  aucune  éducation  rela- 
tive à  un  grand  État ,  devoit  ignorer  toute  es- 
bourg.  Celte  même  Dorothée-Sophie  étant  \cuve,  épousa 
François  Farnèse,  duc  de  Parme,  frère  de  son  premier 
mari  Odcard.  (D.) 
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pèce  d'affaires ,  et  se  trouveroit  trop  heureuse 
uon-seulement  d'un  choix  si  inattendu ,  mais 
d'avoir,  en  arrivant  dans  une  grande  cour,  une 
amie  qui  voulût  bien  la  conduire.  Elle  confia 
ses  desseins  à  l'abbé  Jules  Alberoni,  agent  du 
duc  de  Parme  à  Madrid ,  et  lui  demanda  des 
éclaircissemens  sur  la  princesse  de  Parme. 
L'abbé,  qui  vit  dans  l'instant  la  porte  de  la  for- 
tune ouverte  devant  lui ,  répondit  suivant  les 
désirs  de  celle  qui  l'interrogeoit ,  et  lui  dit,  vrai 
ou  faux,  tout  ce  qui  pouvoit  la  confirmer  dans 
son  projet. 

Madame  des  Ursins,  sûre  de  faire  accepter  par 
le  Roi  quelque  femme  qu'elle  eût  proposée ,  lui 
en  parla,  la  fit  agréer,  et  la  demande  en  fut  faite 
en  forme.  Pendant  que  le  mariage  se  traitoit, 
et  presque  au  moment  de  la  conclusion ,  ma- 
dame des  Ursins  apprit  que  la  princesse  de 
Parme  avoit  en  effet  eu  peu  d'éducation,  mais 
qu'elle  avoit  beaucoup  d'esprit  naturel ,  et  du 
caractère.  Cen'étoient  pas  des  qualités  que  ma- 
dame des  Ursins  désirât  dans  son  élève.  Elle  en 
fut  alarmée ,  et  dépêcha  un  courrier  pour  sus- 
pendre tout.  Il  arriva  à  Parme  le  jour  même 
[16  août]  que  le  mariage  alloit  y  être  célébré 
par  le  cardinal  Gozzadini,  légat  à  latere,  en 
vertu  de  la  procuration  du  roi  d'Espagne,  en- 
voyée au  duc  de  Parme  ,  oncle  de  la  princesse, 
pour  représenter  Sa  Majesté  Catholique. 

L'oncle  et  la  nièce  prirent  sur-le-champ  leur 
parti.  On  enferme  le  courrier;  on  lui  propose 
l'alternative ,  ou  de  mourir  à  l'instant ,  ou  de  re- 
cevoir une  somme  considérable  :  moyennant 
quoi  il  resteroit  caché  jusqu'au  lendemain ,  qu'il 
paroitroit  eu  public,  comme  ne  faisant  que  d'ar- 
river. Il  est  inutile  de  dire  que  le  courrier  ne  ba- 
lança pas  sur  le  choix.  Le  mariage  fut  célébré, 
et  le  courrier  ne  parut  que  le  jour  suivant.  On 
en  avoit  dépêché  un  autre  dès  la  veille ,  avec 
une  lettre  par  laquelle  la  princesse  mandoit  au 
roi  d'Espagne  que  le  mariage  avoit  été  célébré, 
et  qu'elle  partoit  pour  se  rendre  auprès  de  Sa 
Majesté.  Elle  partit  en  effet,  et  s'embarqua  à 
Sestri-di-Levanti;  mais  n'ayant  pu  supporter  la 
mer,  elle  débarqua  à  Gènes ,  se  rendit  par  terre 
à  Antibes,  et  traversa  partie  de  la  France  jusqu'à 
la  frontière  d'Espagne.  Le  Roi  lui  fit  rendre  sur 
la  route,  et  dans  les  lieux  où  elle  séjourna,  tous 
les  honneurs  qu'elle  voulut  recevoir.  En  arrivant 
à  Pampelune,  elle  trouva  Alberoni,  et  lui  dit 
qu'elle  étoit  résolue  de  chasser  madame  des  Ur- 
sins dès  le  premier  moment  qu'elle  la  verroit. 
Alberoni  lui  représenta  le  danger  de  ce  dessein, 
et  tâcha  de  la  détourner  par  la  crainte  du  Roi,  sur 
qui  madame  des  lïrsins  avoit  le  plus  grand  em- 
pire. Pour  réponse,  la  Reine  tira  une  lettre  de 
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sa  poche  ;  et  la  jetant  sur  une  table  :  «  Lisez,  dit 
»  la  Reine ,  et  vous  ne  serez  plus  si  effrayé.  » 
Cette  lettre  étoit  du  roi  d'Espagne,  qui  mandoit 
à  la  Reine  de  chasser  madame  des  Ursins,  et  fi- 
nissoit  par  ces  mots  :  «  Au  moins,  prenez  bien 
»  garde  à  ne  pas  manquer  votre  coup  tout  d'a- 
»  bord  ;  car  si  elle  vous  voit  seulement  deux  heu- 
»  res,  elle  vous  enchaînera,  et  nous  empêchera 
»  de  coucher  ensemble ,  comme  avec  la  feue 
»  Reine.  » 

Alberoni  n'eut  plus  rien  à  dire;  et  la  Reine 
continua  sa  route,  moins  disposée  à  recevoir  les 
premiers  services  de  madame  des  Ursins,  qu'à 
se  venger  du  dernier  outrage  qu'elle  avoit  été 
sur  le  point  d'eu  éprouver. 

Le  Roi ,  qui  n'avoit  rien  su  du  courrier  de  ma- 
dame des  Ursins  pour  rompre  le  mariage,  fut 
charmé  d'apprendre  qu'il  alloit  bientôt  jouir 
d'une  femme  ,  et  s'avança  au  devant  d'elle  jus- 
qu'à Guadalaxara,  à  douze  lieues  de  Madrid. 

Quelles  que  fussent  les  raisons  dont  madame 
des  Ursins  prétendoit  se  servir  pour  s'excuser 
auprès  de  la  Reine  du  contre-ordre  sur  le  ma- 
riage ,  elle  avoit  commencé  par  se  faire  nommer 
camarera  mayor  de  cette  nouvelle  reine,  comme 
elle  l'étoit  de  la  précédente,  et  alla,  pour  lui  faire 
sacourJusquesàQuadraqué,  sept  lieues  plus  en 
avant  que  le  Roi.  S'étant  présentée  devant  elle, 
on  se  retira  pour  les  laisser  en  liberté  ;  un  mo- 
ment après ,  on  entendit  parler  fort  haut  :  la 
Reine  appela  ses  officiers,  criant  qu'on  fit  sor- 
tir cette  folle,  qui  lui  manquoit  de  respect.  Ma- 
dame des  Ursins,  tout  interdite  ,  demandoit  en 
quoi ,  et  quel  étoit  son  crime.  La  Reine  ,  sans  lui 
répondre,  ordonna  à  Damezagua,  lieutenant  des 
gardes  du  corps,  commandant  le  détachement, 
de  faire  monter  cette  femme  dans  un  carrosse 
avec  deux  officiers  sûrs,  de  la  faire  partir  sur-le- 
champ,  et  de  ne  la  quitter  qu'à  Rayonne.  Da- 
mezagua voulut  représenter  qu'il  n'appartenoit 
qu'au  Roi  de  donner  un  pareil  ordre.  «  N'en 
»  avez-vous  pas  un ,  lui  dit  fièrement  la  Reine , 
»  de  m'obéir  en  tout,  sans  réserve  et  sans  repré- 
»  sentation?  »  Il  l'avoit  en  effet ,  sans  que  per- 
sonne en  eût  connoissance.  Étonné  que  la  Reine 
en  fût  instruite ,  il  vit  qu'il  n'avoit  qu'à  obéir. 

Alberoni,  exilé  d'Espagne,  et  passant  en  Italie 
par  la  France  ,  coucha  une  nuit  à  Aix.  Le  mar- 
quis depuis  maréchal  de  Rrancas,  commandant 
à  Aix  ,  ayant  ordre  de  ne  lui  rendre  aucuns 
honneurs,  se  borna  à  lui  envoyer  faire  compli- 
ment par  un  secrétaire.  En  même  temps,  un  of- 
ficier nommé  Lottier,  qui  avoit  été  attaché  au 
duc  de  Vendôme,  et  fort  lié  chez  ce  prince  avec 
Alberoni,  demanda  au  marquis  de  Rrancas  la 
permission  d'aller  voir  cet  ancien  ami.  Le  mar- 
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quis,  loin  de  la  lui  refuser,  y  applaudit ,  et  enga- 
gea Lottier  à  faire  parler  le  cardinal.  Celui-ci  les 
retint  tous  deux  à  souper ,  et  dans  la  conversa- 
tion raconta  ce  que  je  viens  de  rapporter  ;  et  je 
le  tiens  du  maréchal  de  Brancas,  à  qui  son  secré- 
taire et  Lottier  en  rendirent  compte  dès  le  soir 
même. 

Madame  des  Ursins  fut  donc  mise  dans  un 
carrosse  avec  une  femme  de  chambre  et  deux 
officiers  des  gardes,  sans  autres  habits  ni  linge 
que  ce  qu'elle  avoit  sur  le  corps  ,  et  partit  à  huit 
heures  du  soir  par  un  froid  très-vif,  le  23  dé- 
cembre 1714. 

Le  jour  suivant,  la  Reine  arriva  l'après-midi 
à  Guadalaxar.  Le  Roi  vint  lui  présenter  la  main 
à  la  descente  du  carrosse,  la  conduisit  à  la  cha- 
pelle où  ils  furent  mariés,  de  là  dans  une  cham- 
bre où  ils  se  mirent  au  lit ,  et  ne  se  levèrent  que 
pour  aller  à  la  messe  de  minuit. 

Le  Roi,  qui  permit  à  Lanti  et  à  Chalais,  ne- 
veux de  la  princesse  des  Ursins  ,  d'aller  la  join- 
dre, les  chargea  d'une  lettre  par  laquelle  il  lui 
témoignoit  qu'il  étoit  touché  de  son  sort  ;  mais 
qu'il  n'avoit  pu  résister  à  la  volonté  de  la  Reine, 
et  qu'il  lui  conservoit  ses  pensions. 

La  Reine  ne  changea  rien  à  sa  maison,  toute 
composée  des  créatures  de  madame  des  Ursins. 
On  étoit  bien  sûr  qu'il  ne  lui  en  resteroit  point 
après  sa  chute.  Cette  reine,  si  ignorante,  disoit- 
on ,  de  l'esprit  des  cours ,  n'en  douta  pas  un 
instant. 

[1715]  Cependant  madame  des  Ursins  avoit 
marché  toute  la  nuit.  Un  profond  silence  régnoit 
dans  le  carrosse  :  elle  ne  pouvoit  se  persuader  ce 
qui  lui  arrivoit ,  et  ne  doutoit  point  que  le  Roi , 
indigné  d'un  pareil  traitement ,  ne  fit  couriraprès 
elle.  Son  illusion  dura  jusqu'à  l'arrivée  de  ses 
neveux ,  qui  la  joignirent  en  chemin ,  et  lui  re- 
mirent la  lettre  du  Roi.  Elle  ne  laissa  échapper 
ni  soupir  ni  plainte  en  la  lisant ,  et  ne  donna  pas 
la  moindre  marque  de  foiblesse.  Ses  conducteurs, 
accoutumés  à  la  respecter  et  à  la  craindre,  étoient 
aussi  frappés  qu'elle  de  cet  événement ,  et  la  quit- 
tèrent à  Saiut-Jean-de-Luz,  où  elle  n'arriva  que 
le  14  janvier  1715.  Quand  elle  fut  libre  de  son 
escorte,  ses  neveux  lui  apprirent  que  le  soir 
même  de  sa  disgrâce ,  la  Reine  avoit  écrit  au 
Roi  ;  qu'il  avoit  paru  ému  à  la  lecture  de  la  let- 
tre ,  mais  n'avoit  donné  aucun  ordre. 

Madame  des  Ursins  n'espérant  plus  rien  de 
l'Espagne ,  et  se  flattant  de  quelque  ressource  en 
France,  y  dirigea  sa  marche.  Arrivée  à  Bayonne, 
elle  envoya  faire  des  complimens  à  la  reine 
douairière  d'Espagne  [Marie -Anne  de  Neu- 
bourg  j ,  qui  les  rejeta ,  et  ne  trouva  d'asile  à 
Paris  que  chez  le  duc  de  Noirmoutier  son  frère, 
m.  c.  d.  H.  t.  x. 
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où  beaucoup  de  gens  vinrent  la  voir,  moins  par 
intérêt  que  par  curiosité.  Pour  achever  ce  qui 
concerne  cette  favorite,  j'ajouterai  qu'elle  obtint 
enfin  une  audience  du  Roi  chez  madame  de  Main- 
tenon,  et  qu'elle  n'eut  pas  lieu  d'en  être  satisfaite. 
Peu  de  jours  après ,  elle  essuya  un  dégoût  des 
plus  marqués.  La  reine  d'Espagne,  prévoyant 
la  régence  du  duc  d'Orléans ,  et  de  quelle  im- 
portance seroit  l'union  entre  les  deux  monar- 
chies ,  détrompa  le  roi  d'Espagne  sur  ce  prince. 
Flotte  et  Renault,  qui  étoient  toujours  pri- 
sonniers, furent  mis  en  liberté,  et  déclarés 
innocens.  Philippe  V  manda  au  Roi  qu'ayant 
reconnu  l'injustice  des  accusations  contre  le  duc 
d'Orléans,  il  avoit  le  plus  grand  désir  de  se  ré- 
concilier avec  lui.  Le  duc  d'Orléans  écrivit  là- 
dessus,  de  concert  avec  le  Roi,  à  Philippe  V, 
dont  il  reçut  la  réponse  la  plus  obligeante. 
Comme  madame  des  Ursins  avoit  été  le  princi- 
pal auteur  de  cette  affaire,  le  duc  d'Orléans  crut 
qu'il  étoit  de  son  honneur  de  lui  faire  sentir  son 
mépris,  et  lui  fit  défendre  par  le  Boi  de  se  trou- 
ver en  aucun  lieu  où  lui  et  toute  sa  famille  pou- 
voient  se  rencontrer.  Elle  vit  qu'il  falloit  penser 
à  une  retraite,  et  auroit  choisi  la  Hollande; 
mais  les  États-Généraux  la  refusèrent. 

Quinze  jours  avant  la  mort  du  Roi ,  craignant 
de  se  trouver  à  la  discrétion  du  duc  d'Orléans, 
elle  partit,  cherchant  partout  un  asile,  passa  à 
Chambéry,  à  Gènes ,  et  s'arrêta  enfin  à  Rome. 
Ses  pensions  de  France  et  d'Espagne  lui  furent 
toujours  exactement  payées,  par  les  ordres  de 
Philippe  V  et  du  duc  d'Orléans.  Le  goût  de  la 
cour  est  si  adhérent  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
l'ont  suivie  long-temps  ,  qu'ils  ne  peuvent  vivre 
que  là,  dussent-ils  y  ramper.  Madame  des  Ursins, 
ne  pouvant  jouir  de  la  réalité ,  s'en  consola  par 
l'image  :  elle  s'attacha  à  la  maison  du  préten- 
dant Jacques  III,  dont  elle  faisoit  les  honneurs 
et  professoit  l'étiquette.  Elle  mourut  le  5  dé- 
cembre 1722  ,  à  quatre-vingts  ans  passés. 

Il  est  à  propos  que  je  rapproche  encore  quel- 
ques faits  qui  ont  concouru  avec  ceux  que  je 
viens  de  rapporter. 

Lorsque  madame  des  Ursins  prit,  après  la 
mort  de  la  première  reine,  tant  de  précautions 
pour  dérober  ses  desseins  aux  yeux  du  public 
en  retenant  le  Boi  dans  une  retraite  inaccessible' 
elle  attira  plus  que  jamais  l'attention  de  la  cour 
sur  ses  desseins,  et  le  mystère  en  fit  la  publicité. 
Personne  ne  douta  qu'elle  ne  tendit  et  ne  réus- 
sit à  épouser  le  Roi.  Le  marquis  de  Brancas 
ambassadeur  de  France  en  Espagne .  en  fut  per- 
suadé. Il  étoit  de  son  devoir  d'en  instruire  son 
maître  ;  mais  sachant ,  par  l'exemple  de  l'abbé 
d'Kstrées,  que  la  poste  ni  les  courriers  n  étoient 
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pas  une  voie  sûre  ,  il  demanda  un  congé  à 
Louis  XIV  pour  affaires  importantes  ,  l'obtint , 
et  disposa  tout  pour  son  départ. 

Madame  des  Ursins,  soupçonnant  qu'elle  étoit 
l'objet  de  ce  voyage  ,  fit  partir  la  veille  le  cardi- 
nal del  Judice  (l) ,  pour  aller  à  la  cour  de  France 
prévenir  et  détruire  tout  ce  que  Brancas  pourroit 
dire  ,  en  demander  le  rappel ,  et  faire  agréer  au 
Roi  un  mariage  dont  il  n'étoit  encore  instruit 
que  par  les  nouvelles  publiques.  L'agrément 
d'une  pareille  alliance  n'étoit  pas  facile  à  obte- 
nir. La  princesse  de  Parme ,  lorsqu'elle  fut  des- 
tinée au  roi  d'Espagne,  étoit  déjà  promise  au 
duc  de  La  Mirandole  ,  qui  tenoit  à  honneur  la 
grandesse  ,  et  la  place  de  grand  écuyer.  Les  ar- 
ticles alloient  être  signés  avec  le  domestique  , 
quand  on  les  dressa  pour  le  maître. 

Telles  étoient  les  instructions  du  cardinal  en 
partant  de  Madrid.  Le  marquis  de  Brancas  pé- 
nétra le  motif  de  ce  départ  précipité.  Quoiqu'il 
ne  put  le  suivre  que  le  lendemain ,  il  fit  tant  de 
diligence  qu'il  l'atteignit  à  Bayonue,  où,  le 
trouvant  couché  ,  il  passa  outre  ,  emmena  tous 
les  chevaux  de  poste  en  poste,  arriva  à  la  cour 
deux  jours  avant  le  cardinal,  et  eut  le  temps 
d'apprendre  au  Boi  l'état  de  l'Espague. 

Quoique  Louis  XIV  fût  fort  mécontent  du 
mariage  de  son  petit-iils ,  il  jugea  cependant  les 
choses  trop  avancées  pour  s'y  opposer,  et  se 
contenta  d'en  recevoir  froidement  la  proposition, 
sans  donner  ni  refuser  son  agrément  :  mais  cette 
affaire  acheva  de  perdre  dans  son  esprit  ma- 
dame des  Ursins.  Elle  s'aperçut  bientôt  qu'elle 
étoit  mal  à  la  cour  de  France  ;  mais ,  au  lieu 
d'en  accuser  sa  propre  conduite  ,  elle  s'en  prit 
au  peu  d'habileté,  ou  même  à  la  mauvaise  vo- 
lonté du  cardinal.  Elle  en  fut  d'autant  plus  per- 
suadée ,  qu'il  réussit  personnellement  à  notre 
cour.  Il  avoitd'ailleursàceiled'Espagneun  crédit 
qui  ,  sans  balancer  celui  de  madame  des  Ursins, 
en  étoit  indépendant.  Ces  sortes  de  sultanes  veu- 
lent qu'on  n'existe  que  par  elles ,  et  pour  elles. 
Elle  lui  tendit  un  piège,  où  il  tomba  forcément. 

Tout  le  monde  sait  que  le  pape  Clément  XI , 
après  avoir  reconuu  Philippe  V  pour  roi  d'Es- 
pagne, reconnutensuitel'archiduc  Charles,  dans 
le  moment  qu'il  vit  les  troupes  autrichiennes 
sur  les  terres  de  l'Eglise.  La  crainte  est  le  prin- 
cipe et  le  ressort  de  la  politique  romaine ,  depuis 
que  la  raison  a  éteiut  les  foudres  du  Vatican. 

Macannas,  jurisconsulte  espagnol,  fiscal  ou 
procureur  générai  du  conseil  de  Castille  ,  fut 
chargé  par  le  ministère  d  examiner  de  quel 
poids  étoit  dans  l'affaire  présente  le  parti  pour 
ou  contre,  que  prenoit  le  Pape.  Macannas  fit 
un   ouvrage  plein  d'érudition  ,   fort  de  prin- 


cipes et  terrible  dans  les  conséquences,  con- 
tre la  cour  de  Borne.  Depuis  Luther  et  Calvin , 
personne  ne  l'avoit  attaquée  si  fortement.  Cet 
adversaire  étoit  même  plus  dangereux  que  des 
hérésiarques,  parce  qu'en  discutant  le  temporel 
il  respectoit  et  professoit  tous  les  dogmes.  Il  ré- 
duisit enfin  les  prétentions  de  la  cour  de  Borne 
à  leur  juste  valeur,  c'est-à-dire  à  peu  de  chose. 

L'ouvrage  de  Macannas  fut  approuvé  du  Boi 
et  du  conseil  ;  mais ,  par  ménagement  pour 
Borne  ,  on  en  avoit  suspendu  la  publication.  Ma- 
dame des  Ursins  le  fit  répandre  pour  embarras- 
ser le  cardinal  del  Judice  ;  et  le  mettre  dans  la 
nécessité  de  se  perdre ,  comme  ministre ,  avec 
les  cours  de  France  et  d'Espagne  ,  ou ,  comme 
grand  inquisiteur,  avec  celle  de  Borne. 

Le  cardinal  auroit  bien  désiré  garder  la  neu- 
tralité :  cela  ne  lui  fut  pas  possible.  Le  nonce 
et  l'inquisition  d'Espagne  jetèrent  les  hauts  cris, 
écrivirent  au  grand  inquisiteur,  le  forcèrent  de 
se  montrer  sur  la  scène ,  et  de  donner  un  man- 
dement contre  Macannas  et  son  livre.  Un  man- 
dement d'inquisiteur,  daté  de  Marly  et  affiché 
dans  Paris  ,  y  parut  une  chose  fort  bizarre.  C'é- 
tait contre  un  Espagnol  ;  mais  cet  Espagnol  sou- 
tenoit  des  maximes  françaises ,  et  qui  devroient 
être  de  tout  pays. 

D'un  autre  côté,  le  roi  d'Espagne,  encouragé 
par  madame  des  Ursins ,  protégea  Macannas  :  le 
cardinal  fut  rappelé  de  France  ,  et  reçut  en  che- 
min l'ordre  de  ne  pas  rentrer  dans  Madrid. 

Les  choses  en  étoient  là ,  lorsque  tout  chan- 
gea de  face  par  la  disgrâce  de  madame  des  Ur- 
sins. La  nouvelle  Beine ,  voulant  détruire  tout 
ce  qu' avoit  fait  cette  favorite ,  fit  rappeler  le 
cardinal  del  Judice,  qui  fut  chargé  du  ministère. 

La  cabale  italienne  commença  à  se  former  à 
la  cour.  La  Beine  ,  le  cardinal  et  Alberoni  en 
étoient  le  point  de  réunion.  Les  grands  ,  et  tous 
ceux  qui  avoient  le  cœur  espagnol,  formoient  le 
parti  contraire;  et  la  domesticité  intime  du  Boi, 
presque  toute  composée  de  Français,  influoit 
dans  les  affaires ,  et  se  faisoit  considérer.  Les 
Français ,  vivant  bien  les  Espagnols  ,  devinrent 
suspects  à  la  Beine.  Le  plus  considérable  d'en- 
tre eux  étoit  le  père  Robinet ,  jésuite ,  qui  avoit 
succédé  dans  la  place  de  confesseur  au  pèreDau- 


!l)  Le  cardinal  del  Judice,  grand  inquisiteur  d'Espa- 
gne, étoit  frère  du  duc  de  Giovenazzo,  conseiller  d'Etat , 
c'est-à-dire  ministre,  créé  grand  de  la  troisième  classe 
pour  trois  générations.  Leur  père,  né  à  Gènes,  étoit 
venu  s'établir  à  Nantes ,  où  il  avoit  fait  une  fortune  im- 
mense dans  le  commerce.  Le  (ils  du  duc  de  Giovenazzo, 
et  neveu  du  cnrdinal  del  Judice.  fut  le  prince  de  Cella- 
m ce,  ambassadeur  en  France .  dont  il  sera  question  pen- 
dant l.i  régence.  (D.) 
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benton ,  que  madame  des  Ursins  avoit  fait  ren- 
voyer, pour  avoir  quelquefois  lutté  de  crédit 
contre  elle.  Quoique  Robinet  fût  le  parfait  con- 
traste de  Daubenton  ,  son  poste  seul  lui  donnoit 
une  autorité  qu'il  n'ambitionnoit  point,  et  sa 
vertu  lui  procura  bientôt  tout  ce  que  son  prédé- 
cesseur tenoit  de  l'intrigue.  Madame  des  Ursins 
eut  sujet  de  s'apercevoir  qu'elle  n'avoit  pas  au- 
tant gagné  au  change  que  le  Roi  et  l'Espagne. 

Jamais  confesseur  ne  convint  mieux  à  sa  place, 
et  n'y  fut  moins  attaché,  que  le  père  Robinet. 
Plein  de  vertus  et  de  lumières  ,  pénétré  des  plus 
saines  maximes,  zélé  Français  ,  également  pas- 
sionné pour  l'honneur  de  l'Espagne  sa  seconde 
patrie,  ce  fut  lui  qui  conseilla  au  Roi  de  réfor- 
mer la  nonciature ,  lorsque  le  Pape  reconnut 
l'archiduc  pour  roi  d'Espagne.  Une  action  juste 
et  raisonnable  causa  sa  disgrâce. 

L'archevêché  de  Tolède ,  valant  neuf  cent 
mille  livres  de  rente  ,  étoit  vacant:  le  cardinal 
del  Judice  le  fit  demander  au  Roi  par  la  Reine. 
Le  prince  ,  avant  de  se  déterminer,  voulut  con- 
sulter son  confesseur.  Celui-ci  fut  d'un  avis  tout 
différent ,  et  représenta  que  le  cardinal  ayant 
déjà  toute  la  fortune  convenable  à  sa  dignité,  il 
falloit  répartir  les  grâces,  dont  la  masse  est  tou- 
jours inférieure  à  celle  des  demandes ,  et  sou- 
vent des  besoins.  Il  proposa  pour  Tolède  Valero- 
Leza ,  Espagnol,  préférable  à  un  étranger,  et 
dont  le  choix  seroit  applaudi  par  toute  la  natiou. 
Ce  Valero,  étant  curé  de  campagne,  avoit  rendu 
les  plus  grands  services  à  Philippe  V ,  dans  le 
temps  que  la  couronne  étoit  encore  flottante  sur 
sa  tète.  Le  Roi  lui  avoit  donné  l'évêché  de  Ra- 
dajoz.  Il  fut  évêque  comme  il  avoit  été  curé,  ne 
voyant  dans  cette  dignité  que  des  devoirs  de  plus 
à  remplir,  et  ne  paroissant  jamais  à  la  cour.  II 
est  vrai  que  la  résidence  n'est  pas  un  mérite  si 
rare  en  Espagne  qu'en  France ,  où  le  Roi  auroit 
toujours  la  commodité  d'assembler  sur-le-champ 
à  Paris  un  concile  national.  Robinet  fit  sentir  au 
Roi  que  les  Espagnols ,  à  la  valeur ,  à  l'amour  , 
à  la  constance  desquels  il  devoit  sa  couronne  , 
se  croiroient  tous  récompensés  daus  la  personne 
d'un  compatriote  tel  que  Valero;  et  que  c'étoit 
enfin  répandre  sur  les  pauvres  le  revenu  de  l'ar- 
chevêché de  Tolède ,  par  les  mains  d'un  prélat 
qui  n'en  savoit  pas  faire  un  autre  usage.  Le  Roi 
le  nomma  [mars  1715]. 

La  Reine  et  son  ministre  furent  outrés  de  la 
victoire  de  Robinet  :  les  suites  les  effrayèrent.  Ils 
se  liguèrent  contre  une  vertu  si  dangereuse,  et, 
à  force  de  séductions  et  d'intrigues ,  ils  parvin- 
rent à  faire  renvoyer  de  la  cour  un  homme  qui 
ne  demandoit  qu'à  s'en  éloigner. 

Robinet ,  emportant  avec  lui ,  pour  tout  bien. 


l'estime  et  les  regrets  de  l'Espagne ,  se  retira 
dans  la  maison  des  jésuites  de  Strasbourg ,  où  il 
vécut  et  mourut  tranquille,  après  avoir  plus 
édifié  sa  société  qu'il  ne  l'a  voit  servie. 

L'exil  de  Macannas  avoit  précédé  la  retraite 
do  Robinet,  et  le  Roi ,  en  l'exilant ,  lui  donna 
une  pension  considérable.  L'impulsion  à  laquelle 
ce  prince  ohéissoit  n'altéroit  point  son  jugement: 
vrai  caractère  de  la  foi  blesse. 

Il  ne  suffisoit,  pas  d'avoir  privé  le  Roi  de  son 
confesseur,  il  falloit  le  remplacer.  Il  ne  pouvoit 
pas  plus  s'en  passer  que  de  femme ,  quoiqu'une 
femme  lui  fût  encore  plus  nécessaire  qu'un  con- 
fesseur. L'une  étoit  pour  ses  besoins,  l'autre  pour 
ses  scrupules. 

La  Reine  ne  crut  pas  mieux  faire  que  de  rap- 
peler Daubenton ,  que  madame  des  Ursins  avoit 
chassé.  C'étoit  d'abord  un  mérite  auprès  de  la 
Reine;  et  d'ailleurs  ce  jésuite  ayant  déjà  éprouvé 
que  sa  place  n'étoit  pas  inattaquable ,  en  seroit 
plus  souple.  Elle  en  jugea  bien  pour  elle,  et 
l'Espagne  s'en  trouva  plus  mal.  Daubenton  étoit 
un  de  ces  hommes  que  la  société  n'abandonne 
pas  dans  la  disgrâce  ,  qui  sont  quelquefois  dans 
le  cas  d'être  noyés ,  mais  qui  surnagent  enfin  : 
elle  ne  s'y  trompe  guère.  L'interrègne  de  Dau- 
benton n'avoit  pas  été  oisif  :  en  sortantd'Espasne, 
il  avoit  passé  à  Rome ,  où  il  fut  fait  assistant  du 
général ,  et  employa  son  loisir  à  fabriquer  la 
fameuse  bulle  Unigenitus,  dont  il  sera  grande- 
ment question. 

Quoique  ces  Mémoires  regardent  particulière- 
ment la  Frauce,  ses  relations  avec  les  différentes 
puissances  m'obligent  de  parler  des  autres  cours, 
pour  l'intelligence  de  ce  qui  se  passoit  à  la  nôtre. 

Depuis  que  la  paix  étoit  signée  ,  les  peuples 
commeuçoient  à  respirer,  plus  soutenus  par  l'es- 
pérance de  l'avenir  que  par  leur  situation  pré- 
sente; mais  le  Roi ,  aussi  humilié  par  les  condi- 
tions de  la  paix  que  par  les  malheurs  de  la 
guerre,  avoit  encore  l'ame  flétrie  de  ses  disgrâces 
domestiques.  Le  duc  de  Rerri  mourut  au  milieu 
des  réjouissances  de  la  paix  [4  mai  1714].  De 
toute  la  famille  royale,  il  ne  restoit  qu'un  foible 
rejeton,  qu'on  n'espéroit  pas  de  conserver  :  les 
princes  du  sang,  éloignés  de  la  tige  directe, 
étoient  en  petit  nombre.  Le  Roi  se  laissa  per- 
suader qu'il  y  pouvoit  suppléer  par  des  princes 
adoptifs.  Il  avoit  deux  fils  naturels,  le  duc  du 
Maine  et  le  comte  de  Toulouse.  Le  premier  avoit 
épousé  une  princesse  du  sang,  de  la  branche  de 
Bourhon-Condé,  dont  il  avoit  deux  fils. 

Par  un  édit  enregistré  au  parlement  le  2  août 
1714,  le  Roi  appela  à  la  couronne  les  princes  lé- 
gitimés et  leurs  descendans,  au  défaut  des  prin- 
ces du  sang  ;  et,  par  une  déclaration  du  23  mai 

30. 
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de  l'année  suivante  1 7  ï  5,  le  Roi,  en  confirmant 
son  édit,  rendit  l'état  des  princes  légitimés  égal 
en  tout  à  celui  des  princes  du  sang.  Quelque  opi- 
nion qu'il  eût  de  sa  puissance,  il  sentit  si  bien  à 
quel  degré  il  élevoit  des  enfans  naturels  ,  qu'il 
leur  dit  :  «  Je  viens  de  faire  pour  vous  ce  que 
»  j'ai  pu  ;  c'est  à  vous  à  l'affermir  par  votre  mé- 
»  rite.  » 

Ce  ne  fut  que  par  degrés  que  ces  princes  par- 
vinrent à  une  telle  élévation.  Louis  XIV  pensoit 
bien  différemment  lorsqu'aux  premières  propo- 
sitions de  marier  le  duc  du  Maine ,  il  répondit  : 
«  Ces  enfans-là  ne  sont  pas  faits  pour  se  ma- 
»  rier.  »  Étant  devenu  dévot ,  il  en  accorda  en- 
fin la  permission  ,  par  principe  de  conscience. 

Le  premier  pas,  déjà  assez  difficile,  avoit  été 
de  faire  légitimer  des  enfans  sans  nommer  la 
mère,  la  marquise  de  Montespan,  dont  le  mari 
vivoit.  Le  procureur  général  Harlay ,  homme 
à  moyens,  y  pourvut;  ce  qui  lui  mérita  ou 
lui  valut  dans  la  suite  la  place  de  premier  pré- 
sident. Il  imagina  l'essai  du  chevalier  de  Lon- 
gueville  (l),  qu'on  fit  légitimer  le  7  septembre 
1672.  Sur  cet  exemple,  le  duc  du  Maine  fut  lé- 
gitimé le  20  décembre  1G7:>.  Le  comte  de  Tou- 
louse et  les  enfans  naturels  du  Roi  le  furent 
successivement  ;  et  en  l 680  des  lettres  patentes 
donnèrent  à  ces  enfans  le  droit  de  se  succéder 
les  uns  aux  autres,  suivant  l'ordre  des  successions 
légitimes. 

Les  distinctions  suivirent  bientôt.  Le  duc  du 
Maiue  fut  fait  chevalier  du  Saint-Esprit  à  seize 
ans ,  et  commanda  la  cavalerie  dès  sa  première 
campagne  :  honneur  qui  ne  s'accorde  aux  prin- 
ces du  sang  qu'après  en  avoir  servi  au  moins 
une  à  la  tète  de  leurs  régimens.  Le  comte  de 
Toulouse  fut  chevalier  du  Saint-Esprit  avant 
quinze  ans. 

En  1694,  une  déclaration  du  Roi  donna  aux 
légitimés  le  rang  intermédiaire  entre  les  princes 
du  sang,  et  au-dessus  de  tous  les  ducs  et  pairs. 
Pour  préparer  cette  grâce ,  on  fit  revivre  par  un 

(1)  Il  éloit  lils  de  Charles -Paris  d'Orléans,  duc  de 
Longueville,  tué  au  passage  du  Rhin  le  12  juin  lfi"2,  et 
de  la  maréchale  de  La  Ferté ,  dont  le  mari  vivoit.  La  ma- 
réchale de  la  Ferlé,  et  la  duchesse  d'Olonne  sa  sœur, 
étoient  d'Angeunes  :  ce  furent  elles  qui ,  après  la  vie  la 
plus  libertine,  imaginèrent  dans  leur  vieillesse,  de  faire 
jeûner  leurs  gens.  Ce  chevalier  de  Longueville  fut  tué  au 
siège  de  Philisbourg  eu  1G88,  et  la  maison  de  Longue- 
ville  totalement  éteinte  en  1694  .  en  la  personne  de  l'abbé 
de  Longueville,  mort  fou.  (D.) 

(2)  L'honneur  de  traverser  le  parquet  au  parlement , 
en  allant  se  placer ,  étoit  anciennement  réservé  au  pre- 
mier prince  du  sang.  Le  duc-  d'Knghien,  qui  fat  depuis 
Je  grand  Condé,  le  traversa  un  jour  a  la  suite  de  son 
père,  qui  voulut  l'en  détourner.  «  Allez  voire  train,  dit 
i  le  lils  :  nous  verrons  qui  osera  m'en  empêcher.  » 
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arrêt,  en  faveur  du  duc  de  Vendôme,  le  rang 
que  Henri  IV  avoit  donné  en  1601  à  César  de 
Vendôme  son  fils  naturel,  et  aïeul  de  celui  à  qui 
Louis  XIV  le  rendoit;  mais  il  ne  prit  séance 
qu'après  les  nouveaux  légitimés. 

Pour  ne  pas  choquer  les  princes  du  sang,  et 
que  leur  traitement  et  celui  des  légitimés  ne  fût 
pas  en  tout  le  même,  il  fut  ordonné  que  ceux-ci, 
en  allant  se  placer,  ne  traverseroient  point  le 
parquet  (2)  comme  les  premiers;  que  le  premier 
président,  en  leur  demandant  leur  voix,  les 
nommeroit  du  nom  de  leur  pairie  ,  au  lieu  qu'il 
ne  nomme  point  les  princes  du  sang;  que  ce- 
pendant le  premier  président  les  salueroit  du 
bonnet,  ce  qu'il  ne  fait  pas  pour  les  pairs  ;  qu'ils 
prêteroient  serment ,  ce  que  ne  font  pas  les 
princes;  et  que  leurs  descendans  mâles  ayant 
des  pairies  entreroient  au  parlement  à  vingt  ans. 
Les  princes  du  sang  y  entrent  à  quinze  ans  com- 
mencés (3) ,  et  les  pairs  à  vingt-cinq  ans  faits. 
On  régla  quelques  autres  articles  de  cérémonial 
ou  d'étiquette  très-importans  pour  ceux  que 
cela  regarde ,  et  fort  peu  intéressans  pour  d'au- 
tres. 

En  1710,  le  Roi  fit  inscrire  ,  sur  les  registres 
du  grand -maître ,  que  les  fils  du  duc  du  Maine 
auroient ,  comme  petits-fils  de  Sa  Majesté ,  les 
rangs,  honneurs  et  traitemens  dont  jouissoit  leur 
père. 

Le  Roi  faisoit  de  temps  en  temps  quelques 
actes  qui  aunonçoient  et  préparoient  la  grandeur 
où  il  vouloit  élever  ses  fils  naturels.  A  la  mort 
de  la  veuve  du  duc  de  Verneuil,  bâtard  de 
Henri  IV,  il  prit  le  deuil  pour  quinze  jours  (4). 
La  duchesse  d'Angoulême,  veuve  d'un  bâtard 
de  Charles  IX,  ne  participa  à  aucun  de  ces  hon- 
neurs, apparemment  parce  que  son  mari  n'étoit 
pas  unRourbon.  Elle  vécut  long-temps  daus  le 
couvent  de  Sainte-Elisabeth ,  d'une  pension  de 
deux  mille  livres  :  le  malheur  des  temps  en 
ayant  suspendu  le  paiement,  elle  seroit  morte  de 
misère,  si  une  vieille  demoiselle  de  ses  amies  ne 


Le  salut  du  bonnet,  que  le  premier  président  refuse 
aux  ducs  et  pairs,  et  qu'il  accorde  aux  présidens  à  mor- 
tier, est  encore  une  de  ces  graves  bagatelles  qui  ont  oc- 
casionné bien  ries  discussions  ,  du  schisme  entre  les  pairs 
et  les  magistrats  ,  et  qui  ne  louchent  que  les  parties  in- 
téressées. (D.) 

(5)  Les  princes  du  sang  peuvent  a  (ont  âge,  même  dans 
l'enfance,  suivre  le  Roi  à  un  lit  de  justice.  Gaston, frère 
de  Louis  XIII ,  se  trouva  ,  à  six  ans  ,  au  lit  de  justice  du 
2  octobre  1614;  Louis  de  Bourbon ,  comte  de  Soissons, 
âge  de  dix  ans.  à  celui  du  H  mai  1G05  ;  Philippe  de 
France ,  frère  de  Louis  XIV,  âgé  de  près  de  onze  ans  ,  à 
celui  du  7  septembre  1651.  (D.) 

(4)  Elle  étoit  tille  du  chancelier  Séguier,  veuve,  en 
premières  doccs,  du  duc  de  Sully.  (D.) 
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l'eût  retirée  chez  elle  dans  une  campagne.  Sa 
vertu,  et  peut-être  la  dignité  de  son  maintien,  la 
faisoient  estimer  et  considérer  du  Roi,  à  qui  elle 
faisoit  quelquefois  sa  cour.  C'étoit  à  peu  près 
tout  ce  qu'elle  en  retiroit  (1).  Ainsi,  grandeur 
de  misère  est  voisine. 

On  n'omettoit  rien  pour  préparer  le  public  à 
l'élévation  des  légitimés.  Le  père  Daniel,  jé- 
suite, fut  chargé  et  eut  soin  d'appuyer,  dans  son 
Histoire  de  France,  sur  les  grands  établissemens 
des  bâtards  de  nos  rois.  Sitôt  que  l'ouvrage  pa- 
rut, le  Roi  en  parla  avec  éloge ,  en  recommanda 
la  lecture  :  il  falloit  le  lire ,  ou  l'avoir  lu.  Daniel 
en  eut  lebrevetd'historiographede  France,  avec 
une  pension.  J'espère  que  ces  Mémoires  ne  me 
feront  pas  regarder  comme  historien  à  gages , 
quoique  je  sois  content  des  miens. 

Les  princes  du  sang  s'étoient  peu  inquiètes 
du  rang  intermédiaire  donné  aux  légitimés  ;  ils 
étoient  même  assez  contens  de  voir  un  ordre 
entre  eux  et  les  ducs  :  mais  ils  furent  révoltés 
de  l'assimilation.  Les  ducs  et  pairs,  outrés  du 
rang  intermédiaire,  se  consoloient  un  peu  par 
l'humiliation  des  princes  du  sang,  ne  doutant 
point  qu'après  la  mort  du  Roi  ces  princes  n'at- 
taquassent les  légitimés,  et  que  la  destruction 
d'une  partie  n'entraînât  celle  de  l'autre.  Les  ma- 
gistrats jugeoient  l'édit  contraire  à  nos  lois  et 
à  nos  mœurs;  et  ceux  des  citoyens  à  qui  le 
choix  des  maîtres  est  indifférent ,  parce  qu'ils 
n'y  gagnent  ni  n'y  perdent ,  n'y  prirent  aucun 
intérêt. 

Le  comte  de  Toulouse,  homme  sage  et  sensé, 
répondit  aux  complimenteurs  que  cela  étoit  fort 
beau ,  pourvu  que  cela  pût  durer,  et  lui  donner 
un  ami  de  plus.  Valincour,  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  particulièrement  attaché  à  ce  prince, 
lui  dit,  pour  tout  compliment  :  «  Monseigneur, 
»  voilà  une  couronne  de  roses  que  je  crains  qui 
»  ne  devienne  une  couronne  d'épines  quand  les 
»  fleurs  en  seront  tombées.  » 

Madame  de  Maintenon ,  premier  mobile  de 
cette  affaire,  s'étoit  servie,  pour  la  conduire,  du 
chancelier  Voisin  ,  qu'elle  avoit  fait  succéder  à 
Pontchartrain.  La  retraite  volontaire  de  celui-ci 
dans  cette  circonstance  faisoit  penser  qu'il  n'a- 
voit  pas  voulu  être  l'instrument  d'un  tel  ou- 
vrage (2).  Voisin,  moins  instruit,  et  dès-là  plus 
hardi ,  se  prêta  volontiers  à  tout  :  madame  de 
Maintenon  lui  fit  aussi  conserver  la  place  de  se- 
crétaire d'État ,  afin  de  l'employer  à  plus  d'une 
œuvre.  Elle  avoit  grand  soin  de  ne  laisser  ap- 
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procher  du  Roi  que  ceux  qui,  par  une  intrépide 
adulation ,  l'affermissoient  dans  l'opinion  où  il 
étoit  de  concentrer  en  lui  seul  l'état  constitutif 
de  la  monarchie. 

Cependant  comme  le  Roi  laissoit  entrevoir  des 
doutes  sur  le  succès  de  sa  volonté  dans  l'avenir, 
on  résolut  d'en  tirer  parti  en  lui  faisant  donner 
à  ses  fils  une  telle  puissance,  qu'ils  pussent  se 
soutenir  par  eux-mêmes.  Ils  étoient  déjà  en  pos- 
session des  plus  grands  gouvernemens,  du  com- 
mandement des  Suisses,  des  carabiniers,  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'amirauté.  Il  ne  falloit  plus  que 
prévenir  les  dangers  de  la  régence  d'un  prince 
qui,  fortifié  de  son  nom  seul,  pourroit  s'emparer 
de  la  puissance  absolue,  et  faire  perdre  aux  en- 
fans  naturels  tout  ce  qu'ils  avoient  obtenu  de  l'a- 
mour de  leur  père.  Madame  de  Maintenon  crai- 
gnoit  d'ailleurs  de  tomber  dans  la  dépendance 
d'un  prince  qui  n'étoit  pas  content  d'elle. 

On  ranima  les  bruits  que  la  mort  des  princes 
avoit  fait  naître  contre  le  duc  d'Orléans;  on  per- 
suada au  Roi  qu'il  seroit  également  dangereux 
et  injuste  de  laisser  l'unique  rejeton  de  la  famille 
royale  à  la  merci  d'un  prince  qui,  depuis  les  re- 
nonciations, ne  verroit  entre  le  trône  et  lui  qu'un 
enfant  dont  il  tiendroit  la  vie  entre  ses  mains; 
on  ajouta  qu'il  étoit  de  sa  religion  de  prendre 
par  un  testament  toutes  les  précautions  possibles 
contre  un  ambitieux  sans  scrupule  et  sans  re- 
mords, dont  il  falloit  prévenir  ou  enchaîner  le 
pouvoir. 

Le  mot  de  testament  étoit  cruel  à  l'oreille 
d'un  roi  toujours  traité  en  immortel  ;  mais  l'idée 
de  régner  encore  après  sa  mort  en  adoucissoit 
l'image.  L'assiduité  que  le  travail  de  Voisin  lui 
donnoit  auprès  du  Roi  le  mettoit  à  portée  de 
saisir  les  momens  favorables,  et  d'en  avertir  les 
intéressés.  Ce  fut  lui  qui  écrivit  de  sa  main  le  tes- 
tament qu  e  le  Roi  signa  le  2  août,  le  jour  même  que 
l'édit  qui  rendoit  les  légitimités  habiles  à  suc- 
céder à  la  couronne  fut  enregistré  au  parlement. 
On  ignora  absolument,  pendant  plus  de  trois 
ans,  ce  qui  s'étoit  passé  à  ce  sujet  ;  mais  les  do- 
mestiques intimes ,  et  mesdames  de  Caylus , 
d'O,  de  Dangeau  et  de  Lévis,  qui  formoient  la 
société  habituelle  du  Roi  et  de  madame  de  Main- 
tenon ,  remarquoient  depuis  quelque  temps  dans 
ce  prince  une  inquiétude ,  une  inégalité  d'hu- 
meur,  un  air  sombre ,  qui  déceloient  une  agita- 
tion intérieure,  dont  madame  de  Maintenon 
feignoit  d'ignorer  la  cause. 

Le  Roi  sortit  enfin  de  cette  situation  ;  et,  s'a- 


(I)  Elle  se  nommoit  Françoise  de  IS'argonne,  sœur 
d'un  page  de  son  mari.  Elle  mourut  en  \  715  ,  cent  qua- 
rante ans  après  la  mort  de  son  beau-père.  (D.) 


(2)  L'édit  qui  appelle  les  légitimés  à  la  couronne  fut 
enregistré  le  2  août,  et  le  chancelier  de  Poutchartrain 
s'étoit  retiré  en  juillet.  (D.) 
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dressant  au  duc  du  Maine,  en  présence  du  ser- 
vice domestique  :  «  Quelque  chose  que  je  fasse 
»  et  que  vous  soyez  de  mon  vivant ,  vous  pou- 
»  vez  n'être  rien  après  ma  mort  :  c'est  à  vous 
»  de  faire  valoir  ce  que  j'ai  fait.  »  Deux  jours 
après,  la  reine  d'Angleterre  se  trouvant  avec  le 
Roi ,  voulut  le  louer  sur  son  attention  à  pour- 
voir, par  un  testament,  au  gouvernement  du 
royaume  :  «  Je  l'ai  fait ,  lui  dit-il.  Du  reste,  il 
»  en  sera  peut-être  de  ce  testament  comme  de 
»  celui  de  mon  père  :  tant  que  nous  sommes, 
»>  nous  pouvons  ce  que  nous  voulons,  et  après 
»  notre  mort ,  moins  que  les  particuliers.  » 

Le  jour  suivant ,  le  premier  président  et  le 
procureur  général  ayant  été  mandés  au  lever 
du  Roi  le  suivirent  seuls  dans  son  cabinet,  où 
ce  prince,  leur  mettant  en  main  un  paquet  ca- 
cheté ,  leur  dit  :  «  Messieurs,  voilà  mon  testa- 
»  ment.  Qui  que  ce  soit  que  moi  ne  sait  ce  qu'il 
»  contient  (1).  Je  vous  le  remets  pour  le  déposer 
»  au  parlement ,  à  qui  je  ne  puis  donner  une 
»  plus  grande  preuve  de  mon  estime  et  de  ma 
»  coniiance.  L'exemple  du  testament  du  Roi 
»  mon  père  ne  me  laisse  pas  ignorer  ce  que  ce- 
»  luici  pourra  devenir.  »  Ces  deux  magistrats 
furent  aussi  frappés  du  ton  que  des  paroles  qu'ils 
venoient  d'entendre. 

L'édit  du  Roi  portant  que  son  testament  sc- 
roit  déposé  au  greffe  du  parlement ,  pour  n'être 
ouvert  qu'après  sa  mort,  fut  enregistré  le  30  août. 
Par  ce  testament,  Lous  XIV  établissoit  un  con- 
seil de  régence  dont  le  duc  d'Orléans  devoit  être 
le  chef,  et  la  personne  du  jeune  Roi  étoit  mise 
sous  latutele  et  garde  du  conseil  de  régence.  Le 
testament  fut  mis  dans  un  trou  creusé  dans  l'é- 
paisseur du  mur  d'une  tour  du  Palais  ,  sous  une 
grille  de  fer  ,  et  une  porte  fermée  de  trois  ser- 
rures. 

Le  discours  adressé  aux  deux  magistrats  ,  le 
propos  tenu  à  la  reine  d'Angleterre  ,  et  dont 
elle  fit  part  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Lauzun  , 
l'apostrophe  faite  au  duc  du  Maine  en  présence 
de  témoins,  ne  laissoient  pas  douter  au  duc 
d'Orléans  que  le  testament  ne  fût  contre  ses  in- 
térêts. Il  se  tint  dans  le  silence  ,  et  sentit  dès- 
lors  qu'on  pourroit  attaquer  un  testament  que  le 
testateur  même  jugeoit  attaquable. 

Ayant  assez  fait  connoitre  combien  les  bruits 
semés  contre  le  duc  d'Orléans  étoient  calom- 
nieux, j'oserai  soutenir  que  le  testament  n'en 
étoit  ni  moins  sage,  ni  moins  régulier.  Quelque 

(1)  Le  chancelier  Voisin  le  savoit,  puisqu'il  avoit  écrit 
le  testament;  madame  de  Maintenon  ne  devoit  pas  l'igno- 
rer, elle  due  du  Maine  en  étoit  vraisemblablement  in- 
struit par  elle.  Voyez,  quant  aux  dispositions,  le  testa- 
ment et  le  toditile  imprimes.  (D.) 


mal  fondée  que  fût  l'opinion  qu'on  avoit  du  ca- 
ractère du  duc  d'Orléans,  elle  étoit  presque  gé- 
nérale :  il  n'étoit  donc  pas  prudent  de  le  rendre 
maître  absolu  de  l'État  et  de  la  personne  du 
jeune  Roi,  d'en  confier  la  garde  à  celui  qui  avoit 
le  moins  d'intérêt  à  la  conservation  de  cet  en- 
fant. La  proximité  du  sang  ne  donne  pas  d'ail- 
leurs un  droit  décidé  à  la  régence.  Charles  V . 
dit  le  Sage,  par  un  testament  de  1374.  avoit 
préféré  à  ses  trois  frères,  pour  le  gouvernement 
du  royaume,  son  beau-frère  le  duc  de  Rourbon. 
Après  la  mort  de  Charles  V ,  les  arbitres  que  les 
quatre  oncles  de  Charles  VI  choisirent  pour  ré- 
gler leurs  prétentions  déférèrent ,  à  la  vérité ,  la 
régence  au  duc  d'Anjou  ,  l'aîné  ;  mais  ils  remi- 
rent l'éducation  et  la  surintendance  de  la  mai- 
son du  jeune  Roi  aux  ducs  de  Rourgogne  et  de 
Bourbon  ,  les  plus  éloignés  de  la  couronne. 

Louis  XI  confia  le  gouvernement  de  la  per- 
sonne de  Charles  VIII  son  fils  ,  et  la  principale 
administration  du  royaume,  à  la  dame  de  Beau- 
jeu  ,  sœur  aînée  de  Charles  ,  préférablement  au 
duc  d'Orléans,  qui  fut  depuis  Louis  XII.  Les 
États-Généraux  confirmèrenteette  disposition;  et 
comme  Charles  VIII  étant  dans  sa  quatorzième 
année ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  régent ,  les  États 
nommèrent  au  Roi  un  conseil  de  dix  personnes. 
Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  exem- 
ples; mais  j'en  conclurai  que  le  testament  de 
Louis  XIV  pouvoit  très-bien  se  soutenir,  si  le 
duc  du  Maine  eût  eu  l'ame  d'un  comte  de  Du- 
nois ,  et  que  le  parlement  n'eût  pas  été  flatté  de 
faire  un  Régent ,  comme  il  avoit  déjà  fait  les 
deux  dernières  régences ,  les  trois  seules  dont  il 
ait  décidé;  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  l'ini- 
tier dans  l'administration  de  l'Etat,  vers  laquelle 
il  marche  le  mieux  qu'il  peut. 

Pendant  que  le  Roi  s'occupoit  d'assurer  la 
tranquillité  du  royaume,  il  eut  la  douleur  d'ap- 
prendre la  mort  de  la  reine  Anne,  pour  qui  il 
avoit  de  l'amitié  ,  de  la  reconnoissance  ,  et  à  qui 
il  en  devoit.  Cette  perte  lui  auroit  encore  été  plus 
sensible ,  si  elle  fût  arrivée  avant  la  conclusion 
de  la  paix  ,  qui  peut-être  ne  se  seroit  pas  faite. 
L'électeur  d'Hanovre  ,  Georges  premier,  monta 
sur  le  trône  d'Angleterre ,  et  le  gouvernement 
changea  absolument. 

Le  nouveau  ministère  poursuivit  à  outrance 
tout  le  conseil  de  la  feue  Reine.  Le  duc  d'Or- 
mond,  qui  avoit  succédé  à  Marlborough  dans  le 
commandement  des  troupes ,  se  réfugia  en 
France  ;  le  grand  trésorier  Harlay,  comte  d'Ox- 
ford ,  fut  cité  au  parlement ,  et  près  de  perdre 
la  tête.  Boliugbrocke ,  qui  avoit  eu  plus  de  part 
que  personne  à  la  paix,  ne  sauva  sa  vie  qu'en 
passant  en  France,  où  je  l'ai  fort  connu.  Dans 
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plusieurs  séjours  que  j'ai  faits  à  sa  campagne , 
j'ai  appris  de  lui ,  sur  le  gouvernement  auglais , 
des  détails  assez  intéressans  ,  que  j'aurai  peut- 
être  occasion  de  rapporter. 

Le  lord  Stairsvint,  en  qualité  d'ambassadeur, 
relever  en  France  le  lord  Shrewsbury.  Stairs 
étoit  un  Écossais  de  beaucoup  d'esprit,  instruit, 
aimable  dans  la  société  particulière  ,  et  tres- 
avantageux  en  traitant  avec  nos  ministres  ;  au- 
dacieux jusque  dans  son  maintien  par  caractère 
et  par  principe,  il  paroissoit  s'en  être  fait  un 
système  de  conduite  :  il  essaya  même  d'être  in- 
solent avec  le  Roi.  Dans  une  audience  particu- 
lière qu'il  eut  de  ce  prince,  il  lui  parla  avec  peu 
de  retenue  sur  les  travaux  qui  se  faisoient  à  Mar- 
dick ,  et  qui  pouvoient ,  disoit-on  ,  suppléer  au 
port  de  Dunkerque.  Le  Roi  l'écouta  tranquille- 
ment, et  pour  toute  réponse  lui  dit  :  «  Monsieur 
»  l'ambassadeur ,  j'ai  toujours  été  maitre  chez 
»  moi,  quelquefois  chez  les  autres:  ne  m'en  faites 
»  pas  souvenir.  »  Ce  fut  ainsi  qu'il  le  congédia. 
Stairs  le  raconta  à  plusieurs  personnes ,  entre 
autres  au  maréchal  de  Noailles ,  et  ajouta  : 
«  J'avoue  que  la  vieille  machine  m'a  imposé.  » 

Le  Roi  refusa  depuis  de  lui  donner  audience, 
et  le  renvoya,  pour  les  affaires ,  au  marquis  de 
Torcy  ,  dont  Stairs  reçut  une  leçon  assez  vive. 
Croyant  pouvoir  abuser  du  caractère  doux  et 
poli  du  ministre,  il  s'échappa  un  jour  devant  lui 
en  propos  sur  le  Roi.  Torcy  lui  dit  froidement  : 
«  Monsieur  l'ambassadeur,  tant  que  vos  inso- 
»  lences  n'ont  regardé  que  moi,  je  les  ai  passées, 
»  pour  le  bien  de  la  paix  ;  mais  si  jamais,  en  me 
»  parlant ,  vous  vous  écartez  du  respect  qui  est 
»  dû  au  Roi,  je  vous  ferai  jeter  par  les  fenè 
»  très.  »  Stairs  se  tut,  et  de  ce  moment  fut 
plus  réservé. 

Les  dernières  années  de  la  vie  du  Roi  étoient 
aussi  tristes  que  les  premières  avoient  été  bril- 
lantes. La  mort  du  duc  et  surtout  de  la  duchesse 
deRourgogne  faisoit  un  vide  affreux  dans  sa  vie 
privée  :  cette  princesse  en  étoit  tout  l'agrément. 
Madame  de  Maintenon ,  aussi  blasée  pour  lui 
qu'il  i'étoit  pour  elle  ,  cherchoit  inutilement  à 
lui  procurer  quelques  dissipations  par  des  con- 
certs, des  prologues  d'opéra  pleins  de  ses  louan- 
ges ,  par  des  scènes  de  comédie ,  que  des  musi- 
ciens et  les  domestiques  de  l'intérieur  jouoient 
dans  sa  chambre.  L'ennui  surnageoit;  ce  qui  fai- 
soit dire  à  madame  de  Maintenon  :  «  Quel  sup- 
»  plice  d'avoir  à  amuser  un  homme  qui  n'est 
»  plus  amusable  !  » 

Au  défaut  d'amusemens,  le  confesseur  lui 
donna  l'occupation  d'une  guerre  de  religion  par 
le  projet  de  la  constitution  Vniyenitus ,  que  si 
peu  de  gens  attaquent  ou  défendent  de  bonne 


m 

foi.  On  a  tant  écrit  sur  cette  matière,  si  en- 
nuyeuse de  sa  nature  ,  que  je  n'en  parlerai  que 
pour  développer  quelques-uns  des  ressorts  peu 
connus  qui  auront  un  rapport  direct  à  l'Etat, ou 
qui  contribueront  à  faire  connoître  l'esprit  de  la 
cour.  La  constitution,  digne  tout  au  plus  d'exer- 
cer des  écoles  oisives,  est  devenue  une  affaire 
d'État  qui  l'agite  depuis  un  demi-siècle ,  et  qui, 
ayant  commencé  par  l'intrigue,  continué  par  le 
fanatisme,  auroit  dû  depuis  long-temps  avoir 
fini  par  le  mépris. 

De  tout  temps  la  théologie  s'est  alliée  avec  là 
philosophie  régnante.  Les  premiers  chrétiens 
instruits  étoient  platoniciens  :  le  péripatétisme 
a  été  long-temps ,  en  Sorbonne  ,  aussi  respecté 
que  la  théologie.  Si ,  depuis  la  révolution  que 
Descartes  a  commencée,  les  théologiens  se  sont 
éloignés  des  philosophes,  c'est  que  ceux-ci  ont. 
paru  ne  pas  respecter  infiniment  les  théologiens  : 
une  philosophie  qui  prenoit  pour  base  le  doute 
et  l'examen  devoit  les  effaroucher.  La  question 
qui  divise  aujourd'hui  l'Église  ou  ses  ministres 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Le  libre  arbi- 
tre ,  la  distinction  du  libre  et  du  volontaire  ,  ont 
occupé  les  philosophes  avant  la  naissance  du 
christianisme  ;  et  la  controverse  entre  les  jansé- 
nistes et  les  molinistes  n'étoit  autre  chose,  dans 
son  origine  ,  que  la  question  philosophique  sur 
la  liberté  théologiquement  traitée.  Les  discus- 
sions sur  la  grâce  étant  devenues  le  fond  du  pro- 
cès, le  jargon  et  les  subtilités  scolastiques  ont 
tellement  brouillé  les  idées,  que  les  uns  ni  les 
autres  ne  se  sont  entendus  ,  ou  ue  Font  jamais 
été  par  les  gens  raisonnables.  Il  semble  qu'après 
tant  de  disputes  et  de  difficultés  insolubles  ,  ou 
auroit  dû  faire,  pour  laphilosophie  comme  pour  la 
théologie,  un  mystère  de  la  liberté  et  de  la  grâce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'affaire  du  jansénisme 
et  du  moiinisme  existoit  avant  le  règne  de 
Louis  XIV  :  les  plus  célèbres  partisans  du  jan- 
sénisme vivoient  à  l'abbaye  de  Port-Royal-des- 
Champs,  ce  berceau  rie  la  première  philosophie 
et  delà  bonne  littérature.  Les  jésuites,  puissant, 
à  la  cour ,  avoient  des  principes  opposés  à  Port- 
Royal,  plus  humainement  raisonnables,  mais 
peut-être  aussi  moins  conformes  à  la  lettre  de 
l'Évangile.  Les  premiers,  savans logiciens, élo- 
quens ,  amers  ou  plaisans,  suivant  le  besoin 
avoient  une  sévérité  de  mœurs  assez  ordinaire 
dans  un  parti  persécuté,  et  qui  fait  sinon  des 
imitateurs ,  du  moins  des  admirateurs ,  des  dis- 
ciples et  des  partisans. 

Les  jésuites,  souples,  adroits  ,  insinuans,  in- 
duigeijs  en  morale ,  aussi  réguliers  dans  leur  vie 
que  leurs  antagonistes  pouvoient  le  paroitre 
moins  ,  parce  qu'ils  étoient  plus  répandus  dans 
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le  monde  et  à  la  cour,  dont  ils  dirigeoient  les 
consciences. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  Baïus,  Molina  , 
Jansénius ,  et  tant  d'autres  athlètes  de  la  théolo- 
gie :  je  laisse  à  l'écart  des  disputes  qui  ont  en- 
fanté tant  de  volumes,  lus  par  un  très-petit 
nombre  de  contemporains ,  et  que  la  postérité 
laissera  dans  l'oubli  où  sont  ensevelis  les  réalis- 
tes ,  les  nominaux ,  et  tous  ces  disputeurs  qui  se 
croyoient  faits  pour  l'immortalité. 

Il  y  a  eu  tant  de  variations  dans  les  opinions 
avant  et  depuis  la  constitution  Inigenilus ,  que 
des  noms  de  sectes  sont  devenus  des  noms  de 
parti.  Les  savans  de  Port-Royal  seroieut  indi- 
gnés, s'ils  revenoient,  de  voir  comprendre  ,  sous 
le  même  nom  qu'eux ,  la  canaille  des  convul- 
sionnantes. 

Pour  l'intelligence  des  faits  ,  il  suffit  de  pré- 
venir que  le  public  appelle  communément  au- 
jourd'hui molinistes  les  jésuites  ou  leurs  parti- 
sans, et  jansénistes  leurs  adversaires,  de  quelque 
état  que  soient  les  uns  et  les  autres. 

Les  jésuites  ont  été  les  premiers  qui  aient 
changé  les  notions  primitives,  pour  perdre  leurs 
adversaires.  Ils  les  firent  envisager  à  la  cour 
non-seulement  comme  des    hérétiques ,  mais 
comme  des  républicains  ,  ennemis  de  l'autorité 
royale.  Ce  fut  sous  ce  double  aspect  qu'on  les  fit 
regarder  à  Louis  XIV  dès  son  enfance.  Les  pro- 
testans  ayant  un  culte  extérieur  qui  les  faisoit 
reconnoitre,  il  les  jugeoit  bien  moins  dangereux 
que  les  jansénistes ,  qu'il  croyoit  des  ennemis 
cachés.  Sa  dévotion  ayant  augmenté  à  mesure 
que  ses  passions  diminuoient,  et  la  jalousie  sur 
son  autorité  n'ayant  fait  que  se  fortifier  avec 
l'âge ,  il  crut  devoir  être  de  plus  en  plus  en 
garde  contre  une  secte  ou  un  parti.  Sa  préven- 
tion sur  cet  article  étoit  une  espèce  de  manie  , 
et  donna  quelquefois  des  scènes  risibles.  Par 
exemple,  le  duc  d'Orléans,  allant [1706]  com- 
mander l'armée  d'Italie ,  voulut  amener  avec 
lui  Angrand  de  Fontpertuis,  homme  de  plaisir, 
et  qui  n'étoit  pas  dans  le  service.  Le  Roi  l'ayant 
su ,  il  demanda  à  son  neveu  pourquoi  il  prenoit 
un  janséniste.  «  Lui  janséniste!  dit  le  prince. — 
»  N'est-ce  pas ,  reprit  le  Roi,  le  fils  de  cette  folle 
»  qui  couroit  après  Arnauld?  — J'ignore,  ré- 
)>  pondit  le  prince,  ce  qu'étoit  la  mère,  mais 
»  pour  le  fils ,  loin  d'être  janséniste  ,  je  ne  sais 
»  s'il  croit  en  Dieu.  —  Onm'avoit  donc  trompé, 
»  dit  ingénument  le  Roi ,  »   qui  laisse  partir 
Fontpertuis ,  puisqu'il  n'étoit  d'aucun  danger 
pour  la  foi.  Les  jésuites  profitoient  de  ces  pré- 

(t)  Il  n'étoit  pas  haï,  même  des  sectes.  J'ai  cherché 
inutilement  dans  ma  mémoire  quel  protestant  lui  dédia 


ventions  pour  perdre  leurs  adversaires  ;  et  le 
confessionnal  du  Roi ,  dont  ils  étoient  en  pos- 
session ,  leur  étoit  d'un  merveilleux  secours 
pour  leurs  desseins. 

La  place  de  confesseur  est,  chez  tous  les  prin- 
ces catholiques ,  une  espèce  de  ministère  plus  ou 
moins  puissant,  suivant  l'âge ,  les  passions ,  le 
caractère  et  les  lumières  du  pénitent. 

Le  père  de  La  Chaise  occupa  long-te.ips  ce 
poste ,  et  procura  beaucoup  de  considération  à 
sa  société. 

Souple,  poli,  adroit,  il  avoit  l'esprit  orné,  des 
mœurs  douces  ,  un  caractère  égal  (1).  Sachant  à 
propos  alarmer  ou  calmer  la  conscience  de  son 
pénitent,  il  ne  perdoit  point  de  vue  ses  intérêts, 
ni  ceux  de  sa  compagnie ,  qu'il  servoit  sourde- 
ment, laissant  au  Roi  l'éclat  delà  protection. 
Persécuteur  voilé  de  tout  parti  opposé,  il  en  par- 
loit  avec  modération,  en  louoit  même  quelques 
particuliers.  Il  montroit  sur  sa  table  le  livre  des 
Réflexions  morales  du  père  Quesnel  de  l'Ora- 
toire, et  disoit ,  à  ceux  qui  paroissoient  étonnés 
de  son  estime  pour  un  auteur  d'un  parti  opposé 
à  la  société  :  «  Je  n'ai  plus  le  temps  d'étudier  : 
»  j'ouvre  ce  livre,  et  j'y  trouve  toujours  de  quoi 
»  m'édifier  et  m'instruire.  »  A  sa  mort,  en  1709, 
le  Roi  en  fit  publiquement  l'éloge ,  rappela  les 
occasions  où  le  père  La  Chaise  avoit  pris  contre 
lui  la  défense  de  plusieurs  gens  accusés  ou  suspects, 
et  ajouta  :  «  Je  lui  disois  quelquefois  :  Vous 
»  êtes  tropdoux. — Cen'estpas  moi  qui  suis  trop 
»  rfow.r,merépondoit-il,  c'est  vous,  Sire, qui  êtes 
trop  dur.  »  Ils  se  connoissoient  bien  l'un  l'autre. 
Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  dit  au  Roi  : 
«  Sire ,  je  vous  demande  en  grâce  de  choisir 
»  mon  successeur  dans  notre  compagnie.  Elle  est 
»  très-attachée  à  Votre  Majesté  ;  mais  elle  est 
»  fort  étendue,  fort  nombreuse,  et  composée  de 
»  caractères  très-différens,  tous  passionnés  pour 
»  la  gloire  du  corps.  On  n'en  pourroit  pas  ré- 
«  pondre  dans  une  disgrâce,  et  un  mauvais  coup 
»  est  bientôt  fait.  »  Le  Roi  fut  si  frappé  de  ce 
propos,  qu'il  le  rendit  à  Maréchal  son  premier 
chirurgien,  qui,  dans  le  premier  mouvement  de 
son  effroi ,  le  rapporta  à  Blouin  ,  premier  valet 
de  chambre,  et  à  Boulduc,  premier  apothicaire, 
ses  amis  particuliers,  de  qui  j'ai  appris  dans  ma 
jeunesse  plusieurs  anecdotes. 

Ce  que  le  père  La  Chaise  pensoit  de  sa  com- 
pagnie doit  se  supposer  de  tout  autre  ordre  reli- 
gieux attaché  à  la  cour  par  le  confessionnal.  Il 
seroit  à  souhaiter  que  ce  ministère  ne  fût  jamais 
confié  qu'à  un  séculier.  Le  roi  de  Sardaigne 

un  ouvrage;  mais  j'ai  lu  cette  dédicace,  qui  u'avoit  pas 
l'air  d'une  flatterie,  mais  d'un  hommage  sincère.  (V.) 
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Victor- Amédée  dit  à  un  de  nos  ministres,  vivant 
encore,  et  de  qui  je  le  tiens,  que  son  confesseur 
jésuite  étant  au  lit  de  mort,  le  fit  prier  de  le  ve- 
nir voir,  et  que  le  mourant  lui  tint  ce  discours  : 
«  Sire,  j'ai  été  comblé  de  vos  bontés  :  je  veux 
»  vous  en  marquer  mareconnoissance.  Ne  pre- 
»  nez  pas  de  confesseur  jésuite.  Ne  me  faites  pas 
b  de  questions,' je  n'y  répondrois  pas.  » 

Le  sujet  le  plus  capable  de  faire  regretter  le 
père  La  Cbaise  fut  celui  qui  lui  succéda,  le  père 
Tellier.  Né  en  Basse-Normandie,  il  étoit  le  fils 
d'un  procureur  de  Vire.  Animé  d'un  orgueil  de 
mauvais  ange,  avec  un  corps  robuste,  un  esprit 
ferme ,  et  capable  d'un  travail  opiniâtre,  sans  la 
moindre  vertu  sociale,  il  avoit  tous  les  vices 
d'une  ame  forte.  Possédé  du  désir  de  dominer  , 
d'asservir  tout  à  sa  compagnie,  et  sa  compagnie 
à  lui-même,  appliqué  sans  relàcbe  à  son  objet 
il  étoit  craint  de  ceux  qu'il  obligeoit,  dont  il  fai- 
soit  des  esclaves ,  et  abhorré  de  tous  les  autres , 
même  de  sa  compagnie,  qu'il  rendit  puissante  et 
odieuse.  Si  jamais  les  jésuites  sont  détruits  en 
France,  Tellier  aura  été  le  principal  auteur  de 
leur  ruine.  Tel  étoit  le  directeur  de  la  con- 
science de  Louis  XIV. 

Le  premier  instant  où  il  parut  à  la  cour  an- 
nonça ce  qu'il  alloit  être.  Il  étoit  fort  au-dessus 
delà  foiblessede  rougir  de  sa  naissance.  Le  Roi 
lui  ayant  demandé,  sur  la  ressemblance  de  nom, 
s'il  étoit  parent  de  Tellier  de  Louvois  ;  «  Moi, 
»  Sire  !  répondit  le  confesseur  en  se  prosternant, 
»  je  ne  suis  que  le  fils  d'un  paysan,  qui  n'ai  ni 
»  parens  ni  amis,  a  Cet  aveu  ne  lui  fit  tort  ni 
honneur  dans  l'esprit  d'un  roi  accoutumé  à  re- 
garder presque  du  même  œil  le  peuple  et  ce  qu'il 
appeloit  de  la  bourgeoisie ,  et  qui  vouloit  qu'on 
fût  tout  à  lui.  Fagon  ,  premier  médecin ,  en  ju- 
gea mieux.  Attentif  au  discours,  au  maintien, 
aux  courbettes  du  jésuite  :  «  Quel  sacre!  »  dit- 
il  en  se  retournant  vers  Blouin. 

Tellier  commeuça  par  afficher  une  vie  retirée, 
et  presque  farouche.  Il  sentit  que,  pour  régner 
partout,  il  lui  suffiroit  de  subjuguer  son  péni- 
tent, et  n'y  réussit  que  trop.  Il  savoit  que  ma- 
dame de  Maintenon  ménageoit  plus  les  jésuites 
qu'elle  ne  les  aimoit.  Lors  de  l'établissement  de 
Saint-Cyr,  elle  leur  préféra  les  lazaristes  pour 
la  direction  de  cette  communauté  ;  et  sur  ce 
qu'on  lui  en  demanda  la  raison  :  «  C'est,  dit-elle, 
n  que  je  veux  être  maîtresse  chez  moi.  »  Tellier 

(I)  Tels  que  les  trois  Arnauld  (Antoine ,  Henri  et  Ro- 
bert )  ,  Nicole ,  Pascal ,  Le  Roy,  abbé  de  Haute-Fontaine, 
à  qui  les  Lettres  provinciales  sont  adressées  ;  Le  >"ain  de 
Tillemont ,  Le  Maître  de  Sacy,  et  le  célèbre  avocat  Le 
Maître;  Hamont,  Hermand ,  Lancelot,  auteur  des  meil- 
leures grammaires  et  méthodes  générales,  française ,  la- 
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ne  pouvoit  donc  pas  s'empêcher  de  voir,  dans 
les  égards  pour  les  jésuites ,  moius  de  confiance 
en  eux  que  de  respect  humain  pour  le  Roi:  il  en 
ressentoit  un  dépit  vif,  s'en  vengeoit  dans  l'oc- 
casion ,  et  accoutumoit  le  Roi  à  partager  ses 
sentimens,en  le  faisant  servir  d'instrument  à  sa 
vengeance. 

On  avoit  fait  beaucoup  de  bruit  dans  l'Église 
au  sujet  des  cérémonies  chinoises  :  on  accusoit 
les  jésuites  de  faire  dans  ce  pays-là  un  mon- 
strueux alliage  de  christianisme  et  d'idolâtrie. 
L'affaire  avoit  très-mal  tourné  pour  eux  à  Rome 
même,  et  avec  flétrissure  pour  le  père  Tellier , 
dont  on  avoit  mis  à  X index  un  assez  mauvais  li- 
vre qu'il  s'étoit  avisé  de  faire  sur  cette  matière. 
L'orgueilleux  jésuite  voulut,  par  une  ostentation 
de  crédit  en  France,  imposer  au  Pape,  et  l'obli- 
ger de  compter  désormais  avec  la  société;  mais 
il  eut  en  même  temps  l'adresse  de  choisir  un 
moyen  qui  put  également  élever  les  jésuites,  et 
plaire  à  la  cour  de  Rome  :  ce  fut  la  destruction 
de  Port-Royal.  Tellier  prit  la  voie  la  plus  sûre, 
en  représentant  au  Roi  cette  maison  comme  le 
foyer  du  jansénisme  et  de  l'esprit  républicain. 

La  première  religion  pour  Louis  XIV  étoit  de 
croire  à  l'autorité  royale.  D'ailleurs,  ignorant 
dans  les  matières  de  doctrine,  superstitieux  dans 
sa  dévotion,  il  poursuivoit  une  hérésie  réelle  ou 
imaginaire  comme  une  désobéissance,  eteroyoit 
expier  ses  fautes  par  la  persécution.  Cependant 
il  balançoit  encore  :  le  grand  nombre  d'hommes 
célèbres  sortis  de  Port-Royal  il)  combattoitdans 
son  esprit  en  faveur  de  cette  maison. 

Il  étoit  dans  cette  perplexité ,  lorsque  Maré- 
chal, dont  j'ai  déjà  parlé,  eut  occasion  d'aller 
dans  ce  canton-là.  Le  Roi ,  plus  sûr  de  la  can- 
deur d'un  bon  domestique  que  du  rapport  d'un 
ministre,  le  chargea  d'observer  tout,  et  de  lui  en 
rendre  compte.  Maréchal  le  lui  promit,  et  à  son 
retour  lui  dit  :  «  Ma  foi,  Sire,  j'ai  bien  examiné  : 
»  je  n'ai  vu  là  que  des  saints  et  des  saintes.  » 
Le  Roi  soupira  et  se  tut.  Tellier  revint  à  la 
charge,  et  persuada  à  son  pénitent  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  si  dangereux  que  ces  vertus  extérieures 
qui  couvrent  le  poison  de  l'hérésie.  Le  lieutenant 
de  police  d'Argenson  ,  qui  fut  depuis  garde  des 
sceaux  ,  ami  des  jésuites,  et  dont  on  peut  faire 
des  portraits  différens  et  tous  vrais,  fut  chargé 
de  cette  exécution  militaire.  Port-Royal  fut  dé- 
truit avec  la  fureur  qu'on  eût  employée  contre 

fine ,  grecque ,  italienne,  espagnole,  dites  de  Port-Royal  : 
Barcos  deSaint-Cyr.in,  Boursc-is,  Le  Tcurneus,  Sainte- 
Marthe,  et  quantité  d'antres  :  sans  compter  ceux  qui  leur 
doivent  leur  éducalion,  tels  que  le  duc  de  Beauvilliers, 
le  duc  de  Liiynes,  pour  qui  fut  faite  la  Logique  de  Port- 
Royal.  (D.) 
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une  ville  rebelle,  et  le  scandale  qu'on  déploie 
dans  un  mauvais  lieu. 

Tellier ,  voulant  affermir  de  plus  en  plus  son 
empire  sur  l'esprit  du  Roi  par  les  démarches  où 
il  l'engageoit,  entreprit  de  perdre  le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris.  Son  premier  crime 
étoit  de  ne  rien  devoir  aux  jésuites ,  et  de  s'être 
élevé  par  sa  naissance  et  sa  vertu  ;  le  second ,  de 
jouir  dans  le  public  d'une  considération  qui  lui 
donnoit  auprès  du  Roi  beaucoup  d'influence 
dans  la  distribution  des  bénéfices,  département 
qui  procure  tant  de  courtisans  à  celui  qui  en  est 
chargé  (1).  Tellier  manœuvra  tant  à  Rome  par 
ses  agens,  qu'il  y  fit  condamner  les  Réflexions 
morales  du  père  Quesnel  sur  le  ÎNouveau  Testa- 
ment, dont  le  cardinal  avoit  été  l'approbateur. 
Ce  prélat  retira  aussitôt  son  approbation,  mais 
sans  condamner  l'ouvrage,  qui  depuis  nombre 
d'années  faisoit  l'édification  de  l'Église,  et  avoit 
même  fait  celle  du  pape  Clément  XI ,  que  les 
jésuites  forçoient  à  le  condamner. 

Tellier  commença  par  faire  attaquer  le  car- 
dinal par  deux  ou  trois  évèques  de  bas  ordre, 
sans  naissance  ni  mérite,  qui  aspiroient  à  des 
sièges  plus  relevés  que  les  leurs,  et  dont  l'ambi- 
tion étoit  une  insolence. 

Le  schisme  entre  le  cardinal  et  Tellier  fut 
bientôt  public.  Le  Roi  voulant  rétablir  la  con- 
corde chargea  le  duc  de  Rourgognede  cette  af- 
faire. Le  cardinal  seroit  allé  au  devant  de  la 
paix  ;  mais  le  jésuite  n'en  vouloit  point.  Madame 
de  Maintenon  ,  dont  la  nièce  avoit  épousé  le  ne- 
veu du  cardinal ,  s'intéressoit  fort  à  cette  Emi- 

(I)  La  feuille  des  bénéfices  a  toujours  été  administrée 
suivant  le  caractèra  de  celui  qui  l'a  eue.  Le  père  La  Chaise 
les  donnoit  volontiers  aux  gens  decondiîion;  le  mérite 
s'y  trouvoit  quand  il  pouvoit  :  mais  en  tout  les  choix  fai- 
soienl  moins  crier.  Le  père  Tellier  donnoit  au  fanatisme  ; 
le  Régent,  aux  sollicitations  de  toute  espèce  ;  le  cardinal 
de  Fleury,  à  la  politique,  aux  convenances  bien  ou  mal 
jugées  ;  Boyer,  évêque  de  Mirepoix,  au  cagotisme:  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  chercha  communément  la 
vertu  et  le  mérite  ,  dans  le  peu  de  temps  qu'il  a  gouverné 
ce  ministère;  l'évéque  d'Orléans  d'aujourd'hui  est  celui 
qui  a  eu  et  qui  aura  ioujours  le  moins  d'autorité  dans  sa 
place,  qu'il  ne  doit  qu'a  son  peu  de  consistance.  On  y  vou- 

O  J'ai  combattu  un  jour  Duclos  sut-  cet  article ,  et  il  m'avoit 
paru  disposa  à  le  retoucher  ,  d'autant  plus  que  j'avois  fourni  un 
prétexte  à  sa  malignité  en  lui  racontant  quelques  mots  de  l'évé- 
que  d'Orléans.  Ce  prélat,  force  à  se  retirer  en  1772,  alla  scan- 
daliser Marseille  ;  puis  il  vint  faire  dans  son  diocèse  une  espèce 
île  conversion  à  laquelle  il  avi  it  grande  confiance.  Ildisoitun 
jour:  «  J'espère  de  la  miséricorde  de  Dieu;  j'ai  toujours  été 
»  heureux  :  vous  verrez  que  je  finirai  par  aller  en  paradis.  »  11 
fut  remplacé  par  son  neveu  ,  qui  a  tourné  comme  on  le  sait  II 
est  resté  de  l'on  le  un  souvenir  qui  "'est  assurément  pas  celui 
de  l'est  me.  mais  qui  n'est  pas  non  plus  celui  de  la  haine.  11 
avoit  de  la  gaieté  et  de  la  fi  anebise ,  l'imagination  d'un  Pro- 
vençal, l'ignorance  et  le  libertinage  «l'un  moine  de  Lerins. 
C  ètoil  lui  qui  avoit  fait  séculariser  ce  monastère,  ou  il  avoil 
fait  profession. 
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nence,  et,  pour  éclairer  les  menées  du  confesseur, 
engagea  l'évêque  de  Meaux  [Bissy]  à  se  lier  avec 
lui ,  comptant  en  faire  son  espion;  mais  Tellier 
en  fit  bientôt  le  sien  auprès  d'elle.  Résolu  de 
perdre  le  cardinal ,  il  prit  la  voie  la  plus  courte 
et  la  plus  sûre ,  qui  fut  de  l'accuser  de  jansé- 
nisme auprès  du  Roi.  Le  livre  de  Quesnel  avoit 
déjà  été  condamné  à  Rome  par  un  décret  :  Tel- 
lier entreprit  de  le  faire  condamner  par  une  con- 
stitution. Tous  les  évêques,  valets  de  la  société, 
reçurent  du  confesseur  des  ordres,  et  des  mo- 
dèles de  lettres  ou  de  mandemens.  Malheureu- 
sement pour  le  jésuite ,  une  lettre  originale  sur 
ce  sujet  tomba  entre  les  mains  du  cardinal  de 
Noailles ,  et  devint  publique  (2).  Le  duc  de  Bour- 
gogne ,  qui,  dans  son  attachement  à  la  religion, 
savoit  en  séparer  les  ministres,  dit  aussitôt  qu'il 
falloit  chasser  le  père  Tellier.  Le  Roi  fut  près 
de  le  faire  ;  mais  sa  répugnance  à  changer  un 
confident  aussi  intime  qu'un  confesseur  le  retint  : 
en  peu  de  jours  tout  fut  oublié,  et  le  duc  de 
Bourgogne,  par  respect  pour  le  Roi,  prit  le  parti 
du  silence. 

Tellier  étant  échappé  de  cet  orage ,  n'en  fut 
que  plus  furieux  contre  le  cardinal ,  et  chercha 
dans  le  livre  de  Quesnel  les  propositions  dont  il 
pourroit  faire  le  sujet  de  la  constitution.  Il  eut 
soin  d'en  choisir  qui  fussent  contraires  à  la  doc- 
trine moliniste  ;  mais  comme  elles  se  trouvoient 
conformes  à  celles  de  saint  Paul ,  de  saint-Au- 
gustin et  de  saint  Thomas,  un  de  ses  ouvriers 
lui  représenta  le  danger  d'attaquer  ainsi  de  front 
les  colonnes  du  christianisme.  «  Saint  Paul  et  saint 


loit  quelqu'un  qu'où  pût  déplacer  sans  choquer  le  public  , 
et  c'éloit,  à  cet  égard,  le  meilleur  choix  qu'on  put  faire. 
11  y  en  a  eu  de  plus  haïs  que  lui,  aucuudesi  méprisés  (*). 
Le  Régent  fit  souvent  des  choix  scandaleux  ;  les  autres  Do- 
minateurs ne  les  ont  pas  toujours  évités  :  mais  les  plus 
pernicieux  à  l'Église  et  à  l'Etat  ont  été  ceux  de  Boyer, 
parce  que  la  sottise  et  l'ignorance  choisissent  encore  plus 
mal  que  le  vice  éclairé.  (D.) 

(2)  Cette  matière  seroit  si  ennuyeuse  pour  la  plupart 
des  lecteurs  ,  que  je  renvoie  ceux  qui  voudraient  eu 
être  plus  particulièrement  instruits  aux  Mémoires  sur 
la  constitution ,  au  Journal  de  l'abbé  Dorsanue  ,  etc. 
(D.) 

Le  successeur  de  ce  moine  fut  l'ambitieux  La  Roche-Aymon. 
non  moins  ignorant ,  mais  exercé  dans  l'enfance ,  par  une  mère 
intrigante,  à  prétendre  aux  grands  honneurs.  La  mère  vivoit 
d'à  I /'dires  ;  le  tils  fut  un  abbé  de  qualité,  qui  prit  carrosse  dès 
sa  licence.  11  voyagea  à  Rome  ,  aecompagné  de  l'abbé  d'Aydie  , 
qui  l'éclipsoit  dans  la  société  ,  mais  qui  resta  bien  en  arrière 
pour  la  fortune.  L'abbé  de  La  Hoche-  Aymon  fut  l'ait  évêque 
de  Sarepta  dans  la  Terre-Sainte ,  et  coadjuteur  de  l'évêque  de 
Limoges ,  qui  demanda  si  instamment  d'en  être  déln  ré ,  qu'on 
mit  La  Koehe-Aynioii  à  Tarbes ,  d'où  il  monta  à  Toulouse', 
puis  à  Narbonne,  puis  à  Reitns,  d'où  il  parvint  à  la  grande- 
aumônerie  et  au  cardinalat.  Quand  Louis  XV  mourut ,  il  aspi- 
roit  à  mettre  dans  sa  famille  un  titre  de  duc.  On  le  chassa 
en  1777.  et  M.  de  Marbœuf  le  remplaça  jusqu'en  1789.  Il  md 
i  trop  [ail  du  bien  ■  etc.  (V.) 
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»  Augustin  ,  dit  le  fougueux  jésuite ,  étoientdes 
»  tête  chaudes  qu'on  mettroit  aujourd'hui  à  la 
»  Bastille.  A  l'égard  de  saint  Thomas,  vous  pou- 
»  vez  penser  quel  cas  je  fais  d'un  jacobin,  quand 
»  je  m'embarrasse  peu  d'un  apôlre  (1).  » 

Pour  rendre  l'œuvre  agréable  au  Pape ,  on 
eut  soin  de  favoriser,  dans  ce  projet  de  bulle, 
les  maximes  ultramontaines.  Le  tout  fut  envoyé 
au  père  Daubenton ,  assistant  du  général  des  jé- 
suites ,  pour  y  mettre  la  dernière  main ,  avec  le 
cardinal  Fabroni,  pensionnaire  de  la  société;  et 
Tellier  engagea  le  Roi  à  demander  lui-même  au 
Pape  cette  constitution,  désirée,  disoit  le  con- 
fesseur, par  tous  les  évêques  de  France. 

La  bulle  étant  dressée, Fabroni  et  Daubenton 
allèrent  la  communiquer  au  Pape.  Quelque  ra- 
pide qu'en  fût  la  lecture,  le  Saint-Père  crut  en- 
tendre un  manifeste  contre  l'Écriture  et  les  pères. 
Il  en  fut  eft'rayé  (2)  ;  mais  Fabroni ,  qui  avoit 
toujours  été  le  docteur  consultant  du  Pape ,  avoit 
conservé  sur  lui  l'ascendant  d'un  précepteur  sur 
son  disciple.  Il  le  prit  donc  avec  sa  hauteur  or- 
dinaire, tandis  que  Daubenton,  d'un  ton  modeste, 
faisoit  observer  au  pontife  combien  cette  bulle 
étoit  favorable  aux  maximes  de  la  cour  de  Rome, 
et  quel  honneur  ce  seroit  de  les  voir  canoniser 
en  France  par  une  constitution  demandée  par 
un  roi  absolu,  qui  la  feroit  enregistrer  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume. 

Quelque  flatté  que  fut  le  Pape  d'une  si  belle 
victoire  en  France,  il  craignoit  l'opposition  des 
cardinaux  sur  le  dogme.  La  congrégation  nom- 
mée pour  en  juger  n'avoit  pas  encore  été  con- 
sultée; le  Roi  d'ailleurs  avoit  exigé  que  la  bulle 
seroit  examinée ,  quant  à  ce  qui  concerne  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  ,  par  le  cardinal  de 
La  Trémouille,  notre  ambassadeur  à  Rome, 
et  on  ne  lui  avoit  rien  communiqué  en  forme. 
Le  Pape  se  rendit  enfin ,  sur  la  promesse  posi- 
tive que  toutes  ces  conditions  seroient  remplies 
avant  que  la  constitution  parût. 

Les  consulteurs  les  plus  timides  s'absentèrent, 
les  plus  instruits  et  les  plus  fermes  furent  éloi- 
gnés. On  ne  montra  que  le  dispositif  et  la  fin  au 
cardinal  de  La  Trémouille.  Il  pouvoit  demander 
plus,  sans  y  entendre  davantage.  Les  cardinaux 


(1)  Les  historiens  accablent  la  mémoire  du  père  Tel- 
lier, et  je  ne  la  défends  pas;  nnis  il  est  impossible  qu'il 
ait  tenu  le  propos  que  Duclos  raconte  ici  :  il  étoit  avide 
d'anecdotes,  mais  il  ne  les  examinoit  pis  avec  assez  d'at- 
tention. C'est  pour  cela  qu'il  a  calomnié ,1e  vertueux  La- 
moignon  au  sujet  de  l'acquisition  de  la  terre  de  Courson; 
c'est  pour  cela  aus>i  qu'il  a  raconté  une  fable  sur  la  pré- 
teudue  veuve  de  Petrowitz,  fils  du  Czar.  (V.) 

(2)  Monsieur  Duclos ,  je  vous  atteste  que  vous  avez  cru 
ces  petits  coûtes  sur  la  foi  du  janséniste  Ozanne  et  de  pareils 


Carpegua  et  Cassini ,  que  le  Pape  consulta  avant 
la  signature,  n'oublièrent  rien  pour  l'empêcher. 
Fabroni  et  Daubenton  l'emportèrent,  et  le  Saint- 
Père  céda,  avec  des  remords  sur  le  fond  ,  et  des 
craintes  sur  les  suites. 

La  révolte  des  esprits  à  Rome  fut  générale  : 
les  cardinaux  crièrent  hautement  que  la  doc- 
trine de  l'Eglise  étoit  renversée;  le  Saint-Père 
en  versa  des  larmes  :  mais,  à  chose  faite  dans 
cette  cour,  il  n'y  a  point  de  remède.  Albani, 
neveu  du  Saint-Père,  et  ses  créatures,  firent 
sentir  aux  cardinaux  opposans  combien  il  seroit 
dangereux  de  se  séparer  de  leur  père  commun  , 
de  donner  atteinte  à  son  infaillibilité;  et  au 
contraire  l'avantage  de  faire  adopter  en  France 
les  maximes  de  Rome.  Ce  qui  acheva  de  les  dé- 
cider fut  la  confidence  qu'Albani  leur  fit  d'une 
lettre  que  Tellier  avoit  suggérée  à  Louis  XIV, 
et  par  laquelle  ce  prince  promettait  au  Pape  de 
faire  rétracter  par  le  clergé  les  quatre  célèbres 
propositions  de  l'assemblée  de  1682.  En  peu  de 
jours,  les  ignorans  crurent  à  la  bulle ,  les  poli- 
tiques la  soutinrent.  Cette  bulle  .  présentée  au 
Roi  le  3  octobre,  reçut  d'abord  en  France  le 
même  accueil  qu'à  Rome  :  Bissy  même  en  parut 
indigné.  Tellier  lui  ferma  la  bouche  (3)  ;  ce  pré- 
lat avoit  la  promesse  du  chapeaux  de  cardinal , 
mais  la  nomination  n'étoit  pas  faite  :  il  craignit, 
de  le  perdre,  et  cette  crainte  en  fit  le  plus  vif 
apôtre  de  la  bulle. 

Le  parlement  ne  fut  pas  si  docile.  11  n'y  a 
rien  de  si  embarrassant  pour  la  cour  que  ces 
hommes  qui  ont  leur  honneur  à  conserver,  peu 
de  chose  à  perdre,  et  rien  à  prétendre,  quand 
ils  se  renferment  dans  leur  devoir. 

La  quatre-vingt-onzième  proposition  condam- 
née est  si  vraie,  que  la  proposition  contraire  est 
une  hérésie  politique  dans  tous  les  gouvernemens. 
«  La  crainte  d'une  excommunication  injuste, 
»  disoit  Quesuel ,  ne  nous  doit  jamais  empêcher 
»  de  faire  notre  devoir.  »  Si  ce  principe  con- 
damné par  la  bulle  est  faux,  il  n'y  a  aucun  sou- 
verain qui  soit  en  sûreté  contre  un  sujet  super- 
stitieux. 

Tellier,  pressé  sur  cet  article,  cherchoit  à  dis- 
tinguer l'excommunication  injuste  de  la  fausse; 


gazetiers.  Clément  ~Kl  étoit  très-savant,  grand  théologien, 
bon  littérateur,  poète  même  distingué  parmi  les  moder- 
nes qui  se  sont  avisés  de  l'aire  des  vers  latins.  Vous  en 
faites  ici  un  imbécile.  (V.) 

(5)  Fariboles  inventées  par  les  jansénistes ,  et  que  Du- 
clos n'étoit  pas  fait  pour  croire  :  mais  il  avoit  du  loi!  le 
pour  ces  conteurs-!,!  ,  parce  qu'ils  étoieni  anecdotiers  et 
frondeurs  ,  e  lui  anche.  De  là  aussi  son  goût  pour  les  Mé- 
moires de  Saint-Simon,  quoiqu'il  ne  les  approuvât  pas 
en  tout.  M.  de  Voltaire  eu  faisoit  moins  de  cas.  (V.| 
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mais  ces  subtilités  scolastiques  ne  sont  pas  faites 
pour  les  bons  esprits ,  et  sont  inintelligibles  ou 
dangereuses  pour  le  peuple. 

Aussitôt  que  la  constitution  fut  traduite,  et 
entre  les  mains  de  tout  le  monde,  cbaque  société 
devint  une  école  de  tbéologie.  Toutes  les  con- 
versations furent  infectées  de  la  fureur  de  dog- 
matiser; et  comme  le  caractère  national  ne  perd 
pas  ses  droits,  une  dissertation  dogmatique  étoit 
coupée  par  un  vaudeville. 

A  voir  l'opposition  des  parlemens,  la  division 
du  haut  clergé ,  la  résistance  du  second  ordre, 
la  révolte  de  presque  tous  les  corps  séculiers,  il 
eût  été  impossible  de  prévoir  la  fortune  que  cette 
bulle  a  faite.  11  est  pourtant  à  désirer  aujour- 
d'hui, pour  le  bien  de  la  paix,  que  cette  consti- 
tution ,  ayant  triomphé  du  mépris ,  soit  l'objet 
d'un  respect  universel  :  c'est  l'unique  moyen  de 
la  faire  oublier. 

Tel  lier  sentoit  bien  que  la  plupart  des  évêques 
qu'il  avoit  à  ses  ordres  donnoient  moins  de  poids 
à  sa  cabale  qu'ils  n'en  recevoient  eux-mêmes. 
Bissy  ne  procuroit  pas  un  grand  éclat  au  parti  : 
le  Tellier  entreprit  de  le  décorer  d'un  nom  qui 
pût  balancer  laconsidérationpersonnelle  du  car- 
dinal de  Noailles. 

Il  n'y  avoit  à  cet  égard  personne  à  préférer 
au  cardinal  de  Rohan,  prélat  d'une  naissance 
illustre,  formé  par  les  grâces  pour  l'esprit  et  la 
figure  (l),  magnifique  dans  sa  dépense ,  avec  des 
mœurs  voluptueuses  et  galantes,  dont  une  re- 
présentation de  grand  seigneur  couvroit  le  scan- 
dale. Cet  éminent  prélat  se  reposoit  de  la  doc- 
triue  sur  des  savansdont  il  étoit  le  bienfaiteur,  et 
des  fonctions  épiscopales  sur  un  domestique  mi- 
tre. Ces  premiers  princes  de  l'Église  ne  regardent 
pas  autrement  les  évêques  in  partibus ,  quoi- 
que souvent  très-estimables,  qui  leur  sont  atta- 
chés (2). 

Le  cardinal  de  Rohan,  comblé  de  biens  et 
d'honneurs,  paroissoit  n'avoir  rien  à  prétendre, 

(1)  11  avoit  fait  ses  études  thëologiques  avec  la  plus 
grande  distinction,  et  ses  camarades  de  licence  disoient 
qu'il  étoit  le  plus  noble,  le  plus  beau  et  le  plus  savant 
d'eux  tous.  (V.) 

(2)  Le  cardinal  d'Auvergne,  qui  n'avoit  qu'une  vanité 
d'éducation  ,  car  il  étoit  au-dessous  de  l'orgueil,  disoit  un 
jour  naïvement  (je  l'ai  entendu)  :  «  Tous  mesdomestiques, 
•  excepté  l'évéque  de  Messène,  ont  été  malades  cet  hi- 
»  ver.  »  (D.) 

l'i)  Le  cardinal  de  Janson  (Toussaint  de  Forbin)  avoit 
été  paavre  dans  sa  jeunesse,  comme  le  sont  presque  tous 
les  cadets  de  noblesse  qui  recrutent  le  corps  épiscopal.  Il 
n'avoit  eu  long-temps,  pour  subsister,  que  la  chapelle  du 
château  de  l'Aigle  en  Normandie,  valant  huit  cents  livres, 
que  lui  avoit  donnée  le  marquis  de  l'Aigle.  Janson ,  dans 
sa  plus  haute  fortune,  garda,  par  recounoiss;ince,  celte 
chapelle,  dont  il  laissoitlc  revenu  à  un  desservant.  Ltaut 


UE  DUCLOS.  [1715] 

lorsque  la  mort  du  cardinal  de  Janson  fit  vaquer 
la  place  de  grand  aumônier  (3). 

Tellier  profita  de  la  conjoncture  pour  engager 
le  cardinal  :  il  alla  le  trouver,  et  lui  proposa  brus- 
quement d'entrer  dans  la  ligue,  et  la  grande  au- 
mônerie  pour  prix  de  l'engagement.  Le  caractère 
du  cardinal  l'éloignoit  des  intrigues  qui  pou- 
voient  troubler  ses  plaisirs.  D'ailleurs  il  étoit 
attaché  d'inclination ,  de  respect  et  de  reconnois- 
sance  au  cardinal  de  Noailles,  qui  l'avoit  élevé 
comme  son  fils ,  le  chérissoit ,  et  qui  ne  pouvant 
en  faire  un  saint ,  le  laissoit  un  homme  aimable 
dans  la  société,  et  un  prélat  tranquille  dans 
l'Église. 

Rohan  fut  effrayé  de  la  proposition  ;  mais  sa 
douceur  naturelle  l'empêcha  de  répondre  avec 
la  hauteur  qui  lui  convenoit,  ou  avec  l'indigatiou 
que  méritoit  l'insolent  jésuite.  Il  chercha  des 
excuses  dans  la  reconnoissance  qu'il  devoit  au 
cardinal  de  Noailles,  et  que  la  princesse  sa  mère 
lui  avoit  recommandé  en  mourant.  Tellier  traita 
ses  sentimens  d'enfances.  Le  cardinal ,  pressé 
de  plus  en  plus,  offrit  la  neutralité  :  le  jésuite 
la  rejeta,  déclarant  qu'il  failoit  opter,  prendre 
parti  pour  ou  contre  la  société.  Le  cardinal  de- 
manda du  temps  pour  y  réfléchir:  «  Je vous  donne 
»  trois  jours,  reprit  Tellier  en  le  quittant,  pour 
»  y  penser  ;  mais  pensez  aussi  que  la  grande 
»  aumônerie  ne  peut  pas  être  long-temps  va- 
»  cante.  » 

Le  cardinal,  interdit  de  l'audace  du  jésuite, 
en  alla  rendre  compte  au  maréchal  de  Tallard  , 
dont  le  fils  avoit  épousé  la  nièce  du  cardinal.  Le 
maréchal ,  qui  prétendoit  se  servir  des  Rohan 
pour  entrer  au  conseil,  ne  vit  dans  l'impudence 
du  jésuite  que  la  preuve  d'un  énorme  crédit ,  et 
dit  au  cardinal  qu'il  devoit  être  flatté  du  poids 
qu'on donnoit  à  son  nom;  qu'il  laisseroit  à  des 
prélats  subalternes  les  disputes  et  les  platitudes 
scolastiques  ;  qu'il  ne  seroit  qu'un  grand  seigneur 
de  représentation;  qu'il  devoit  à  son  honneur, 

grand  aumônier,  il  disoit  noblement,  devant  toute  la 
cour,  qu'il  étoit  toujours  l'aumônier  du  marquis  de  l'Ai- 
gle. Sa  fortune  commença  parla  coadjutorerie  del'évéché 
de  Digne.  Il  faut  que  ce  siège  porte  bonheur,  mérite  ou 
non  :  l'évéque  d'Orléans  (Jarente)  l'a  occupé.  Janson  fut 
e.isuitc  évëque  de  Marseille,  puis  de  Béarnais.  Liant  am- 
bassadeur en  Pologne ,  il  contribua  beaucoup  à  l'élection 
de  Jean  Sobieski,  dont  il  eut  la  nomination  au  cardinalat. 
11  fut  sept  ans  chargé  des  affaires  de  France  à  Rome,  grand 
aumônier  à  son  retour,  et  mourut  en  mars  t/lô,  laissant 
la  réputation  d'un  grand  négociateur,  et  d'un  politique 
honnête  homme.  Le  Moi  dit  plusieurs  fois  qu'il  auroit  fait 
Janson  ministre,  s'il  ne  savoit  pas  qu'il  ne  failoit  jamais 
de  cardinaux,  ni  même  d'ecclésiastiques,  dans  le  minis- 
tère. C'étoit  du  cardinal  Mazarin  même  qu'il  lenoit  cette 
leçon.  Le  cardinal  de  Fleur)  a  ,  dit-on,  donné  la  même  à 
son  élève.  (D.) 
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et  par  conséquent  à  sa  conscience,  de  ne  pas 
laisser  échapper  la  place  de  grand  aumônier; 
que  s'il  cédoit  à  de  vains  scrupules,  il  se  \erroit 
éclipser  par  Bissy ,  fait  pour  le  suivre  partout. 
Le  maréchal,  qui  ne  croyoit  pas  aux  consciences 
de  cour,  ni  à  la  reconnoissance ,  traita  de  fausse 
délicatesse  celle  dont  le  cardinal  se  piquoit  dans 
une  occasion  unique.  Il  le  séduisit  par  des  louan- 
ges ,  l'effraya  de  la  puissance  des  jésuites  ,  et  le 
livra  enfin  au  père  Tellier.  Ce  fut  ainsi  que  le  car- 
dinal de  Rohan  devint ,  malgré  lui ,  le  chef  d'une 
cabale.  Une  compassion  assez  voisine  du  mépris 
le  sauva  de  la  haine  publique.  Il  ne  prêta  guère 
que  son  nom  ,  son  palais  et  sa  table  aux  prélats 
du  parti ,  et  sa  voix  au  père  Tellier ,  dont  il  rece- 
voit  bénignement  les  ordres,  et  l'avouoit  quel- 
quefois avec  humilité. 

Comme  je  n'écris  pas  une  histoire  ecclésiasti- 
que, mais  celle  des  hommes  de  mon  temps,  je 
ne  rapporterai  que  des  faits  purement  humains. 

Le  Roi  voulant  faire  recevoir  une  balle  que 
son  confesseur  lui  faisoit  croire  qu'il  avoit  de- 
mandée ,  il  ordonna  une  assemblée  des  évêques 
qui  se  trouvoient  à  Paris.  Il  y  en  avoit  quarante- 
huit  ,  non  compris  le  cardinal  de  Noailles  ;  et  ils 
s'assemblèrent  pendant  quatre  mois ,  sans  pou- 
voir parvenir  à  l'unanimité  de  sentimens.  Enfin 
quarante,  à  la  tète  desquels  étoit  Rohan,  et 
derrière  eux  Tellier  ,  acceptèrent  la  bulle  ;  et 
huit,  unis  à  Noailles,  demandèrent  des  explica- 
tions. 

Les  acceptans  ne  s'accordoient  pas  trop  entre 
eux,  du  moins  quant  aux  propos  qu'ils  tenoient 
dans  les  cercles  ,  où  la  politique,  la  théologie  , 
la  philosophie,  la  morale,  etc.,  se  traitent  plus 
gaîment  que  dans  les  lieux  qui  y  sont  consacrés. 

Bissy  et  quelques  autres  crioient  que  la  con- 
stitution étoit  admirable.  L'évèque  de  Soissons, 
Brulart  de  Sillery ,  un  des  acceptans,  avouoit  en 
soupirant  que  toute  l'affaire ,  du  commencement 
à  la  fin ,  n'avoit  été  qu'un  mystère  d'iniquité 
contre  le  cardinal  de  Noailles;  que  quelque  parti 
qu'il  eût  choisi ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  déshono- 
rant pour  lui ,  on  eût  pris  l'opposé.  L'évèque  du 
Mans,  du  Crevy,  disoit  :  «  Je  n'ai  jamais  lu  le 
»  livre  de  Quesnel  ;  mais  j'en  ai  entendu  dire 
»  beaucoup  de  bien;  et  si,  par  notre  acceptation 
»  de  la  bulle  ,  nous  avons  mis  la  foi  à  couvert, 
»  nous  n'y  avons  pas  mis  la  bonne  foi.  »  Crillon, 
évêque  de  Vence  ,  et  depuis  archevêque  de  Nar- 
bonne ,  demandoit  à  de  Langle ,  évêque  de  Bou- 
logne ,  un  des  opposans,  s'il  prétendoit  corriger 
le  Pape  :  «  Croyez-vous,  répondit  de  Langle, 
»  que  le  Pape  soit  incorrigible  u)?  » 

Le  cardinal  de  Noailles  ayant  donné  un  man- 
dement pour  suspendre  l'acceptation  de  la  bulle, 


les  acceptans  en  devinrent  furieux.  Rien  ne  peint 
mieux  l'opinion  qu'on  avoit  des  acceptans,  même 
à  la  cour  qu'une  plaisanterie  de  la  duchesse  de 
Bourbon,  fille  naturelle  du  Boi.  Ce  prince  se 
plaignant  devant  elle,  chez  madame  de  Mainte- 
non,  du  chagrin  que  lui  causoit  la  division  des 
évêques  :  «  Si  l'on  pouvoit,  disoit-il ,  ramener 
»  les  neuf  opposans,  on  éviteroit  le  schisme; 
»  mais  cela  ne  sera  pas  facile.  —  Hé  bien ,  Sire, 
»  dit  en  riant  la  duchesse  .  que  ne  dites-vous  aux 
»  quarante  de  revenir  à  l'avis  des  neuf!  ils  ne 
»  vous  refuseront  pas.  »  On  voit  quelle  idée 
l'on  avoit  de  la  souple  conscience  des  quarante 
prélats. 

Cette  orageuse  constitution  ne  put  être  enre- 
gistrée au  parlement  qu'avec  des  modifications , 
et  cela  ne  satisfaisoit  pas  les  jésuites ,  qui  vou- 
loient  l'enregistrement  pur  et  simple. 

Tellier  eut  un  nouveau  désagrément.  L'évè- 
que de  Soissons ,  Sillery ,  mourut.  Dans  ses  der- 
niers momens ,  l'horreur  des  intrigues  dont  il 
avoit  été  complice  frappa  son  imagination  :  il 
déclama  contre  la  bulle,  exhalant  ses  remords 
par  des  hurlemens  qu'on  enteudoit  de  la  rue. 

Le  Pape  n'étoit  pas  plus  content  des  modifica- 
tions de  la  bulle  que  d'une  opposition  formelle. 
On  lui  proposa  un  concile  Dational,  qu'il  goùtoit 
encore  moins.  On  lui  envoya  cependant  Amelot 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  pour  en 
tirer  du  moins  quelques  explications ,  ou  deman- 
der la  tenue  d'un  concile  national. 

C'est  avec  dégoût  que  je  m'arrête  sur  une 
matière  qui  n'intéressera  personne  un  jour;  mais 
ayant  été  la  seule  affaire  dont  le  Roi  ait  été  oc- 
cupé et  tourmenté  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie,  je  fais  céder  le  dégoût  au  devoir  d'histo- 
rien . 

La  seule  distraction  que  Louis  XIV  ait  eue 
dans  ses  malheurs  domestiques  fut  l'audience 
publique  qu'il  donna  à  un  ambassadeur  de  Perse, 
quivenoit,  disoit-on,  témoigner  l'admiration  du 
Roi  son  maître  pour  le  plus  grand  monarque  de 
la  chrétienté.  Jamais  le  Roi  n'avoit  paru  avec 
plus  de  magnificence  que  le  jour  qu'il  reçut  cet 
hommage  :  il  portoit  dans  sa  parure  toutes  les 
pierreries  de  la  couronne.  Sa  vieillesse,  son  air 
d'abattement  même,  inspiroientune  sorte  de  pi- 
tié respectueuse  ,  et  ajoutoient  à  la  majesté. 

Beaucoup  de  personnes  prétendirent  que  cet 

(I)  Pierre  de  Langle,  Breton,  homme  peu  réservé,  di- 
soit un  jour,  devant  milady  Shrcwsbury  :  «  Pierre  de 
•'  Rome  condamne  Quesnel  ;  Pierre  de  Boulogne  l'ah- 
»  sont."  L'Anglaise  ,  toute  protestante  qu'elle  étoit, 
trouva  ce  propos  déplacé.  «  La  différence  des  deux  Pierre 
»  est  graude,  lui  dit-elle  .  Pierre  de  Boulogne  n'est  qu'un 
»  pierrot.  »  (V.) 
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ambassadeur  n'étoit  qu'un  aventurier  (l )  produit 
pour  tirer  le  Roi  de  sa  mélancolie  ,  en  lui  rappe- 
lant sa  grandeur  passée.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  Dipi ,  interprète  des  langues  orientales, 
étant  mort  subitement  entre  le  jour  de  l'entrée 
et  celui  de  l'audience ,  on  trouva  un  curé  de 
campagne  qui ,  ayant  voyagé  en  Perse ,  fit  les 
fonctions  de  Dipi  ;  et  ce  curé,  d'après  les  con- 
versations qu'il  eut  avec  cet  ambassadeur ,  en 
porta  le  même  jugement. 

Il  fallut  en  revenir  au  desagréable  objet  de  la 
bulle.  Tellier  vouloit  absolument  qu'elle  fût  en- 
registrée sans  la  moindre  modification  ,  et  per- 
suada à  son  pénitent  de  tenir  à  ce  sujet  un  lit 
de  justice.  Le  Roi ,  pour  s'en  dispenser ,  manda 
le  premier  président  de  Mesmes ,  le  procureur 
général  d'Aguesseau ,  les  trois  avocats  généraux 
Joly  de  Fleury,  Cbauvelin  et  Lamoignon,  au- 
jourd'hui chancelier.  Le  premier  président  et 
les  deux  derniers  avocats  généraux  étoient  livrés 
aux  jésuites.  D'Aguesseau,  le  plus  instruit  des 
magistrats  du  royaume,  plein  de  probité,  de 
candeur  et  de  religion ,  étoit  jaloux  des  droits 
de  l'Église  et  du  Roi;  mais  la  douceur  de  son 
caractère  fit  craindre  à  sa  femme  [Ormesson] 
qu'il  ne  se  laissât  intimider  par  la  présence  du 
monarque.  «  Allez  ,  lui  dit-elle  en  l'embrassant, 
»  oubliez  devant  le  Roi  femme  et  en  fans ,  perdez 
»  tout,  hors  l'honneur.  »  Il  n'écouta  que  son 
devoir,  et  parla  au  Roi  avec  autant  de  lumière 
et  de  force  que  de  respect.  Fleury  le  seconda , 
et  les  autres  n'osèrent  les  contredire.  Le  Roi , 
moins  touché  des  raisons  que  blessé  de  la  résis- 
tance ,  fut  près  de  priver  d'Aguesseau  et  Fleury 
de  leurs  charges. 

Le  confesseur ,  ayant  vu  l'inutilité  de  cette 
conférence,  dit  au  Roi  qu'il  ne  restoit-d'autre 
moyen  qu'un  lit  de  justice,  pour  réduire  un  par- 
lement rebelle  et  un  prélat  hérétique  ;  qu'il  fal- 
loit  faire  enlever  le  cardinal  de  Noailles,  le  con- 
duire à  Pierre-Encise ,  et  de  là  à  Rome ,  où  il 
seroit  dégradé  en  plein  consistoire  ;  suspendre 
d'Aguesseau  de  ses  fonctions ,  et  en  charger 
par  commission  Chauvelin  ,  qui  feroit  le  réqui- 
sitoire. 

Le  Roi  répuguoit  à  tant  de  violence  ;  mais  le 
fougueux  confesseur  effraya  son  pénitent  du 
grand  intérêt  de  Dieu,  et  le  projet  fut  au  mo- 
ment de  s'exécuter.  Tellier  en  douta  si  peu , 
qu'il  écrivit  à  Chauvelin  pour  lui  détailler  le 
plan  de  l'opération  ;  mais  Chauvelin  ayant  été 
ce  jour-là  même  attaqué  de  la  petite  vérole  dont 

(I)  Les  mémoires  manuscrit!  de  Breteuil,  introducteur 

des  ambassadeurs .  racontent  des  scènes  plaisantes   de 


il  mourut,  la  lettre  tomba  en  main  tierce,  et  il 
s'en  répandit  des  copies. 

J'ai  sous  les  yeux  ,  dans  le  moment  où  j'écris, 
ce  qu'on  prétend  être  l'original  de  cette  lettre;  et 
j'avoue  que  la  signature  ne  m'en  paroit  pas  exac- 
tement conforme  à  celle  de  trois  lettres  de  Tel- 
lier, auxquelles  je  viens  de  la  confronter  au  dé- 
pôt des  affaires  étrangères. 

Je  soupçonne  cette  lettre  une  de  ces  fraudes 
pieuses  que  les  différens  partis  se  permettent ,  et 
dont  l'usage  remonte  à  la  primitive  Eglise. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  n'en  suis  pas  moins  cer- 
tain du  projet  de  Tellier  ,  et  de  la  manière  dont 
il  échoua,  qui  a  été  ignorée  du  jésuite  même. 
Mademoiselle  Chausseraie  en  eut  tout  le  mérite. 
Il  est  à  propos  de  la  faire  connoître. 

Elle  étoit  fille  d'un  gentilhomme  poitevin, 
nommé  le  Petit  de  Verno,  et  d'une  Brissac, 
veuve  du  marquis  de  La  Porte-Vesins.  Ayant 
perdu  père  et  mère,  elle  seroit  restée  dans  l'in- 
digence ,  ou  du  moins  dans  l'obscurité ,  si  le 
marquis  de  Vesins  ,  son  frère  utérin  ,  n'en  eût 
pas  eu  pitié.  Il  lui  procura  de  l'éducation,  et  en- 
gagea par  son  exemple  les  Biron  ,  les  Villeroy  , 
les  Brissac  à  s'intéresser  pour  une  orpheline 
qui  leur  appartenoit  de  fort  près  du  côté  mater- 
nel, et  dont  ils  ne  vouloient  pas  d'abord  enten- 
dre parler.  Elle  leur  fut  enfin  présentée  :  bientôt 
elle  leur  plut  par  sa  figure  et  ses  manières  ,  et 
ils  la  firent  entrer  chez  Madame ,  belle-sœur 
du  Roi ,  en  qualité  de  fille  d'honneur.  Grande , 
bien  faite,  et  d'une  figure  agréable,  elle  avoit 
beaucoup  d'esprit  et  encore  plus  de  jugement, 
et  une  physionomie  de  candeur  et  une  naïveté 
dont  elle  eut  l'adresse  de  conserver  l'extérieur  et 
le  ton  ,  lorsque  l'usage  de  la  cour  lui  en  eût  fait 
acquérir  toute  la  finesse.  Le  Roi ,  qui  ia  vit  sou- 
vent chez  Madame,  prit  pour  elle  le  goût  qu'in- 
spirent naturellement  celles  qu'on  nomme  vul- 
gairement de  bonnes  créatures ,  espèce  si  rare 
dans  les  cours,  et  à  qui  ce  titre  ,  une  fois  con- 
firmé ,  permet  des  familiarités  que  d'autres  n'o- 
seroient  pas  prendre.  Elle  eut  des  amis  dans  tous 
les  temps ,  dans  toutes  les  classes  ,  dans  les  par- 
tis les  plus  opposés,  et  obligea  les  ministres 
à  des  égards  pour  elle ,  sans  les  rendre  ses  en- 
nemis. Ils  lui  firent  une  fortune  considérable, 
qu'elle  augmenta  encore  dans  la  régence.  Elle  se 
retira  à  un  certain  âge  de  chez  Madame,  dont 
elle  conserva  les  bontés,  et  continua  d'aller  de 
temps  en  temps  faire  sa  cour  au  Roi ,  qui  lui 
donnoit  toutes  les  audiences  particulières 
qu'elle  vouloit.  Elle  a  passé  toute  sa  vie  dans 

l'insolence  et  des  emportemens  de   cet  ambassadeur. 
Breteuil  fui  obligé  de  prendre  le  ton  menaçant.  (V.) 
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l'intrigue,  et  l'habitude  lui  en  avoit  fait  un  be- 
soin. Elle  a  rendu  gratuitement  mille  services, 
ignorés  de  ceux  qui  les  recevaient ,  et  qu'elle  ne 
conuoissoit  pas ,  souvent  par  le  seul  plaisir  d'in- 
triguer, ou  pour  traverser  des  intrigantes  à  ga- 
ges :  elle  en  fit  renoncer  au  métier.  Ce  fut  elle 
qui  sauva  le  cardinal  de  Noailles. 

Quand  elle  alloit  passer  quelques  jours  à  Ver- 
sailles, elle  logeoit  chez  la  duchesse  de  Yenta- 
dour  son  amie ,  le  rendez -vous  de  la  cabale  jésui- 
tique. L'inimitié  qui  régnoit  entre  la  duchesse 
et  elle,  l'indifférence,  l'inattention  que  celle-ci 
avoit  et  affectoit  encore  davantage  pour  les  af- 
faires de  la  constitution  ,  faisoient  que  ,  sans  lui 
confier  précisément  ce  qui  se  machiuoit,  on  ne 
se  cachoit  pas  d'elle.  Mais  pour  cette  fois  le  car- 
dinal de  Rohan ,  supposant  que  tout  ce  qui  se 
trouvoit  dans  sa  société  ne  pouvoit  pas  avoir 
d'autres  intérêts  que  les  siens,  confia  le  secret  à 
la  Chausseraie,  afin ,  dit-il ,  qu'étant  notre  amie, 
elle  jouisse  d'avance  du  triomphe  de  la  bonne 
cause.  Jl  lui  déclara  donc  que  l'ordre  d'enlever 
le  cardinal  de  Noailles  devoit  s'expédier  le  len- 
demain. Elle  applaudit  à  cette  sainte  violence 
avec  un  transport  dont  Rohan  fut  la  dupe,  et 
conçut  à  l'instant  le  projet  de  sauver  Noailles, 
pour  qui  elle  avoit  un  respect  que  lui  avoit  in- 
spiré l'abbé  Digne ,  son  parent  et  son  ami.  Elle 
se  procura  le  jour  même  un  tête-à-tête  avec  le 
Roi.  Elle  avoit  avec  lui  cette  liberté  qu'on  prend 
avec  quelqu'un  qu'on  a  bien  persuadé  qu'on 
l'aime. 

«  Sire,  lui  dit-elle ,  je  ne  vous  trouve  pas  aussi 
»  bon  visage  qu'hier  ;  vous  avez  l'air  triste  :  je 
»  crois  qu'on  vous  donne  du  chagrin.  —  Tu  as 
»  raison ,  répondit  le  Roi,  j'ai  quelque  chose  qui 
»  me  tracasse  :  on  veut  m'engager  dans  une  dé- 
»  marche  qui  me  répugne ,  et  cela  me  fâche. . . 
»  — Je  respecte  vos  secrets,  Sire,  poursuivit- 
»  elle;  mais  je  parierois  que  c'est  pour  cette  bulle 
»  où  je  n'entends  rien.  Je  ne  suis  qu'une  bonne 
»  chrétienne ,  qui  ne  m'embarrasse  pas  de  leurs 
»  disputes.  Si  ce  n'est  que  cela ,  vous  êtes  trop 
»  bon;  laissez-les  s'arranger  comme  ils  voudront. 
»  Ils  ne  pensent  qu'à  eux,  et  ne  s'inquiètent  ni 
»  de  votre  repos  ni  de  votre  santé.  Voilà  ce  qui 
»»  m'intéresse  moi,  et  ce  qui  doit  intéresser  tout  le 
»  royaume.  — Tu  fais  bien ,  mon  enfant,  reprit 
»  le  Roi  en  secouant  la  tête;  j'ai  envie  de  faire 
»>  comme  toi. — Faites  donc,  Sire  ,  dit-elle;  au 
»  diable  toutes  ces  querelles  de  prêtres  !  repre- 
»  nez  votre  santé ,  et  tout  ira  bien.  » 


(l)J'ai  souvent  entendu  raconter  ces  mêmes  faits  à  Du- 
clos  :  il  nommoit  cet  ami  intime,  qui  est  mort  plus  de  qua- 
rante ans  après,  et  que  j'ai  vu  dans  une  des  premières  pla- 
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Ce  fut  avec  de  pareils  propos  que  la  Chausse- 
raie  dérangea  toute  la  machine.  Le  lendemain , 
dès  quatre  heures  du  matin,  elle  monta  en  chaise 
de  poste,  et  se  fit  précéder  à  l'archevêché  par  un 
homme  de  confiance,  un  peu  plus  que  son  ami  (1), 
et  de  qui  je  tiens  ce  détail.  Èllerendit  compte  de 
tout  au  cardinal ,  lui  recommanda  de  ne  point 
sortir  de  Paris  ,  où  l'on  craindroit  de  révol- 
ter le  public  par  un  acte  de  violence,  repar- 
tit aussitôt  pour  Versailles,  et  rentra  dans  sa 
chambre  avant  que  personne  eût  encore  paru. 
Vers  midi,  elle  trouva  chez  la  duchesse  la  cabale 
fort  consternée,  et  sut  qu'après  la  prière  le  Roi 
avoit  dit  au  pèreTellier  qu'il  ne  falloit  plus  pen- 
ser au  parti  proposé;  que  le  confesseur  ayant 
voulu  insister,  le  Roi  avoit  coupé  court  si  sèche- 
ment et  avec  tant  d'humeur ,  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  d'y  revenir  sans  s'exposer  à  se  perdre.  La 
Chausseraie  en  instruisit  le  cardinal  par  un  ex- 
près ,  et  tout  fut  fini  à  cet  égard. 

Tellier  n'en  fut  que  plus  ardent  à  presser  le  lit 
de  justice;  mais  il  n'y  réussit  pas  mieux.  Tout 
alloit  bientôt  changer  de  face. 

Le  Roi  dépérissoit  à  vue  d'œil  :  cependant  le 
9  août  il  courut  encore  le  cerf  dans  sa  calèche, 
qu'il  mena  lui-même.  Le  dimanche  1 1  ,  il  tint 
conseil ,  et  se  promena  ensuite  dans  les  jardins 
de  Trianon  :  mais  il  en  revint  si  abattu  ,  que  ce 
fut  sa  dernière  sortie.  Le  mardi  13  ,  il  fit  effort 
pour  donner  l'audience  de  congé  à  l'ambassadeur 
de  Perse.  11  ne  cessa  de  s'habiller  que  le  19;  mais 
il  continua  jusqu'au  23  de  tenir  conseil,  de  tra- 
vailler avec  ses  ministres,  et  de  manger  en  pré- 
sence des  courtisans  qui  avoient  les  entrées.  Les 
soirs,  madame  de  Mnintenon,  les  dames  familiè- 
res de  Caylus,  d'O,  de  Dangeau  et  de  Lévis,  les 
légitimés,  le  chancelier  et  le  maréchal  de  Ville- 
roy ,  se  rendoient  chez  le  Roi ,  où  il  y  avoit 
concert.  Cela  dura  jusqu'au  23,  jour  de  Saint- 
Louis. 

Le  Roi,  qui  avoit  fait  venir  la  gendarmerie 
s'étoit  flatté  jusqu'au  22  d'en  faire  la  revue  lui- 
même,  et  s'étoit  fait  préparer  un  lit;  mais  se 
trouvant  trop  foible,  il  en  chargea  le  duc  du 
Maine.  Le  duc  n'auroit  pas  laissé  d'être  embar- 
rassé de  remplir  une  teiie  fonction  aux  yeux  du 
public,  par  préférence  au  duc  d'Orléans,  et  en 
sa  présence.  Pour  éviter  le  parallèle,  il  fit  suggé- 
rer au  jeune  Dauphin,  par  la  duchesse  de  Ven- 
tadour  sa  gouvernante,  l'envie  de  voir  la  revue, 
afin  que  le  duc  du  Maine  ne  parût  la  faire  que 
sous  les  ordres  du  Dauphin.  Le  Roi  y  consentit; 

ces  du  département  des  affaires  étrangères, M.  deBus 

Mademoiselle  Chausseraie  a  souventdit  au  même  homme 
les  détails  de  l'empoisonnement  de  Madame,  en  \h"\.  (Y.) 
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et  il  falloit  que  l'arrangement  eût  été  préparé 
de  loin  ,  car  le  petit  uniforme  de  capitaine  de 
gendarmerie  se  trouva  fait  à  point  nommé  pour 
l'enfant ,  qui  depuis  quelques  jours  venoit  de 
quitter  la  robe.  Le  duc  d'Orléans  affecta  de  pa- 
roître  à  la  tète  des  compagnies  de  son  nom  ;  il  y 
salua  le  Dauphin  ,  et  se  retira  ensuite. 

Le  25  ,  jour  de  la  Saint-Louis ,  sur  les  sept 
heures  du  soir,  les  musiciens  s'arrangeoient  déjà 
pour  le  concert ,  lorsque  le  Roi  se  trouva  mal  : 
on  les  fit  sortir ,  et  l'on  appela  les  médecins,  qui 
jugèrent  qu'il  étoit  temps  de  faire  recevoir  au 
Roi  les  sacremens.  Tel  lier  vint  aussitôt  le  con- 
fesser ;  et  sur  les  onze  heures  le  cardinal  de 
Rohan  et  le  curé  de  la  paroisse  arrivèrent,  et 
l'on  administra  au  Roi  le  viatique  et  l'extrême- 
onction. 

Cette  cérémonie  achevée  ,  le  Roi  fit  venir  le 
duc  d'Orléans,  et  lui  parla  bas  environ  un  quart- 
d'heure. 

Le  duc  d'Orléans  prétendit  depuis  que  le  Roi, 
en  lui  témoignant  autant  d'amitié  que  d'estime, 
l'avoit  assuré  qu'il  lui  conservoit  tous  les  droits 
de  sa  naissance  ,  lui  avoit  recommandé  le 
royaume ,  et  la  personne  du  roi  futur ,  et  avoit 
ajouté  :  «  S'il  vient  à  manquer,  vous  serez  le 
»  maître ,  et  la  couronne  vous  appartient.  J'ai 
»  fait  les  dispositions  que  j'ai  cru  les  plus  sages  ; 
»  mais  comme  on  ne  sauroit  tout  prévoir ,  s'il  y 
»  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bien,  on  le 
»  changera.  »  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  per- 
sonne n'entendit  un  mot  de  ce  que  dit  le  Roi. 
Le  lendemain  2G,  le  Roi,  après  la  messe,  fit  ap- 
procher de  son  lit  les  cardinaux  de  Rohan  et  de 
Bissy,  en  présence  de  madame  de  Maintenon,  du 
père  Tellier,  du  chancelier,  du  maréchal  de  Vil- 
leroy,  et  des  officiers  du  service  intérieur.  «  Je 
»  meurs,  dit-il  en  s'adressant  aux  deux  prélats, 
»  dans  la  foi  et  la  soumission  à  l'Église.  Je  ne 
«  suis  pas  instruit  des  matières  qui  la  troublent  ; 
»  je  n'ai  suivi  que  vos  conseils,  j'ai  fait  unique- 
»  ment  ce  que  vous  avez  voulu  :  si  j'ai  mal  fait, 
»  vous  en  répondrez  devant  Dieu,  que  j'en  prends 
»  à  témoin.  »  Les  deux  cardinaux  ne  répondirent 
que  par  des  éloges  sur  sa  conduite;  car  il  étoit 
destiné  à  être  loué  jusqu'au  dernier  instant  de  sa 
vie. 

Le  moment  d'après  ,  le  Roi  dit  :  «  Je  prends 
»  encore  Dieu  à  témoin  que  je  n'ai  jamais  haï  le 
»  cardinal  de  Noailles.J'ai  toujours  été  fâché  de 
»  ce  que  j'ai  fait  contre  lui;  mais  on  m'a  dit  que 
»  je  le  devois  faire.  »  Là-dessus  Blouin ,  Lagon 
et  Maréchal  se  demandèrent  à  demi  haut  :  «  Ne 
»  laissera-t-on  pas  voir  au  Roi  son  archevêque , 
»  pour  marquer  la  réconciliation  ?»  Le  Roi,  qui 
les  entendit,  déclara  que,  loin  d'y  avoir  de  la 
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répugnance,  il  le  désiroit,  et  ordonna  au  chan- 
celier de  faire  venir  l'archevêque,  «  si  ces  mes- 
»  sieurs,  dit-il  en  regardant  les  deux  cardinaux, 
»  n'y  trouvent  point  d'inconvénient.  »  Ils  n'en 
trouvoient  que  trop  pour  eux  :  le  moment  étoit 
critique ,  et  la  réponse  embarrassante.  Laisser  le 
vainqueur  de  l'hérésie  mourir  entre  les  bras  d'un 
hérétique  étoit  d'un  grand  scandale  à  leurs  yeux. 
Ils  se  retirèrent  dans  l'embrasure  d'une  fenêtre 
pour  en  délibérer  avec  le  confesseur,  le  chance- 
lier, et  madame  de  Maintenon.  Tellier  et  Bissy 
jugèrent  l'entrevue  fort  dangereuse,  et  la  firent 
juger  telle  à  madame  de  Maintenon.  Rohan  et  le 
chancelier,  portant  leurs  vues  dans  l'avenir,  ne 
contredirent  ni  n'approuvèrent;  et  tous,  se  rap- 
prochant du  lit ,  recommencèrent  leurs  éloges 
sur  la  délicatesse  de  conscience  du  Roi,  et  lui 
dirent  que  cette  démarche  pourroit  exposer  la 
bonne  cause  au  triomphe  de  ses  ennemis  ;  qu'ils 
approuvaient  cependant  que  l'archevêque  pût 
venir  ,  s'il  vouloit  donner  sa  parole  au  Roi  d'ac- 
cepter la  constitution. 

Le  timide  prince  se  soumit  à  leur  avis,  et  le 
chancelier  écrivit  en  conséquence  à  l'archevê- 
que. Noailles  sentit  douloureusement  ce  dernier 
trait  de  ses  ennemis,  répondit  avec  respect, 
mais  n'accepta  pas  les  conditions,  et  ne  put  voir 
le  Roi. 

Dès-lors  ce  ne  fut  qu'un  ingrat,  un  rebelle  ; 
et  l'on  n'en  parla  plus,  afin  que  le  Roi  mourût 
en  paix. 

Dans  la  même  matinée,  le  Roi  se  fit  amener 
le  Dauphin  par  la  duchesse  de  Ventadour ,  et 
lui  adressa  ces  paroles ,  que  j'ai  copiées  litté- 
ralement d'après  celles  qui  sont  encadrées  au 
chevet  du  lit  du  Roi ,  au-dessus  de  son  prie- 
dieu  : 

«  Mon  cher  enfant,  vous  allez  être  bientôt 
»  roi  d'un  grand  royaume.  Ce  que  je  vous  re- 
»  commande  le  plus  fortement  est  de  n'oublier 
»  jamais  les  obligations  que  vous  avez  à  Dieu... 
»  Souvenez-vous  que  vous  lui  devez  tout  ce  que 
»  vous  êtes... 

»  Tachez  de  conserver  la  paix  avec  vos  voi- 
»  sins. 

»  J'ai  trop  aimé  la  guerre  :  ne  m'imitez  pas  en 
»  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes  dé- 
»  peuses  que  j'ai  faites. 

»  Prenez  conseil  en  toutes  choses,  et  cher- 
»  chez  à  connoître  le  meilleur,  pour  le  suivre 
»  toujours. 

»  Soulagez  vos  peuples  le  plus  tôt  que  vous 
»  pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur  de 
»  ne  pouvoir  faire  moi-même. 

»  N'oubliez  jamais  les  grandesobligations  que 


MÉMOIRES   SECRETS    DE    DUCLOS.    [  1  7  1  5 j 


»  vous  avez  à  madame  de  Ventadour.  Pour  moi, 
»  madame  [en  se  retournant  vers  elle] ,  je  suis 
»  bien  fâché  de  n'être  plus  en  état  de  vous  en 
»  marquer  ma  reconnoissance.  » 

Il  finit,  en  disante  M.  le  Dauphin  :  a  Mon  cher 
»  enfant,  je  vous  donne  de  tout  mon  cœur  ma 
»  bénédiction.  »  Et  il  l'embrassa  ensuite  deux 
fois,  avec  de  grandes  marques  d'attendrissement. 

La  duchesse  de  Ventadour,  voyant  le  Roi 
s'attendrir,  emporta  le  Dauphin.  Le  Roi  fit  en- 
trer successivement  les  princes  et  les  princesses 
du  sang,  et  leur  parla  à  tous;  mais  séparément 
au  duc  d'Orléans  et  aux  légitimés,  qu'il  fit  ve- 
nir les  premiers.  Il  remercia  tous  ses  officiers 
domestiques  des  services  qu'ils  lui  avoient  ren- 
dus, et  leur  recommanda  le  même  attachement 
pour  le  Dauphin. 

L'après-dinée,  le  Roi,  s'adressant  à  tous  ceux 
qui  avoient  les  entrées,  leur  dit  :  «  Messieurs, 
»  je  vous  demande  pardon  du  mauvais  exemple 
»  que  je  vous  ai  donné.  J'ai  bien  à  vous  remer- 
»  cier  de  la  manière  dont  vous  m'avez  toujours 
»  servi ,  de  l'attachement  et  de  la  fidélité  que 
»  vous  m'avez  marqués  :  je  suis  bien  fâché  de 
»  n'avoir  pas  fait  pour  vous  tout  ce  que  j'aurois 
»  bien  voulu.  Je  vous  demande  pour  mon  petit- 
»  fils  la  même  application  et  la  même  fidélité 
»  que  vous  avez  eues  pour  moi.  J'espère  que 
»  vous  contribuerez  tous  à  l'union ,  et  que  si 
»  quelqu'un  s'en  écartoit,  vous  aiderez  à  le  ra- 
»  mener.  Je  sens  que  je  m'attendris,  et  que  je 
»  vous  attendris  aussi  :  je  vous  demande  pardon. 
»  Adieu,  messieurs  :  je  compte  que  vous  vous 
»  souviendrez  quelquefois  de  moi.  » 

Le  mardi  27  ,  le  Roi,  n'ayant  auprès  de  lui 
que  madame  de  Maintenon  et  le  chancelier ,  se 
fit  apporter  deux  cassettes  dont  il  fit  tirer  et 
brûler  beaucoup  de  papiers,  et  donna  pour  les 
autres  ses  ordres  au  chancelier.  II  fit  ensuite  ap- 
peler son  confesseur  ;  et  après  lui  avoir  parlé 
bas,  il  fit  venir  le  comte  de  Poutchartrain,  et  lui 
ordonna  d'expédier  l'ordre  de  porter  son  cœur 
aux  Jésuites,  et  de  l'y  placer  vis-à-vis  celui  de 
Louis  XIII ,  son  père. 

Ce  fut  avec  le  même  sang-froid  qu'il  fit  tirer 
d'une  cassette  le  plan  du  château  de  Vincennes, 
et  l'envoya  à  Cavoie,  grand  maréchaldeslogis, 
pour  faire  les  logemens  de  la  cour,  et  y  conduire 
le  jeune  Roi  :  ce  furent  ses  termes.  Il  lui  arriva 
même  quelquefois  de  dire  :  «  Dans  le  temps  que 
»  j'étois  roi.  »  Puis,  s'adressant  à  madame  de 
Maintenon  .  «  J'avois  toujours  oui  dire  qu'il  est 
»  difficile  de  mourir  :  je  touche  à  ce  dernier  mo- 
»  ment,  et  je  ne  trouve  pas  cette  résolution  si 
»  pénible.  »  Madame  de  Maintenon  lui  dit  que 
ce  moment  étoit  effrayant  quand  on  avoit  de 
m.  c.  D.  m.  t.  x. 
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l'attachement  au  monde ,  et  des  restitutions  à 
faire.  «  Je  ne  dois ,  comme  particulier,  reprit  le 
»  Roi ,  de  restitutions  à  personne  :  pour  celles 
»  que  je  dois  au  royaume,  j'espère  en  la  miséri- 
»  corde  de  Dieu.  Je  me  suis  bien  confessé  ;  mon 
»  confesseur  veut  que  j'aie  une  grande  confiance 
»  en  Dieu  :  je  l'ai  tout  entière.  »  Quel  garant  que 
le  père  Tellier  pour  la  conscience  d'un  roi  ! 

Le  mercredi  28 ,  le  Roi ,  s'entretenant  avec 
son  confesseur  ,  aperçut  dans  la  glace  deux  do- 
mestiques qui  pleuroient  au  pied  de  son  lit. 
«  Pourquoi  pleurez-vous  ?  leur  dit-il  ;  m'avez- 
»  vous  cru  immortel  ?  Mon  âge  a  dû  vous  pré- 
»  parer  à  ma  mort.  »  Puis,  regardant  madame 
de  Maintenon  :  «  Ce  qui  me  console  de  vous  quit- 
»  ter,  c'est  l'espérance  que  nous  nous  rejoindrons 
»  bientôt  dans  l'éternité.  »  Elle  ne  répondit  rien 
à  cet  adieu  ,  qui  parut  lui  répugner  beaucoup. 
Roulduc,  premier  apothicaire,  m'a  assuré  qu'elle 
avoit  dit  en  sortant  :  «  Voyez  le  rendez-vous 
»  qu'il  me  donne  !  Cet  homme-là  n'a  jamais  aimé 
»  que  lui  (l).  »  Ce  propos  ,  que  je  ne  garantirois 
pas,  parce  que  les  principaux  domestiques  ne 
l'aimoient  point,  seroit  plus  de  la  veuve  de 
Scarron  que  d'une  reine.  Elle  alla  tout  de  suite 
à  Saint-Cyr,  comptant  y  rester. 

Un  empirique  de  Marseille ,  nommé  Le  Rrun, 
se  présenta  avec  un  élixir  qu'il  annonçoit  comme 
un  remède  sûr  contre  la  gangrène ,  qui  faisoit 
beaucoup  de  progrès  à  la  jambe  du  Roi.  Les 
médecins,  n'espérant  plus  rien  de  son  état,  lui 
laissèrent  prendre  quelques  gouttes  de  cet  élixir, 
qui  parut  le  ranimer;  mais  il  retomba  bientôt. 
On  lui  en  présenta  un  seconde  prise,  en  lui  di- 
sant que  c'étoit  pour  le  rappeler  à  la  vie.  «  A  la 
»  vie  ou  à  la  mort,  dit-il  en  prenant  le  verre  : 
»  tout  ce  qu'il  plaira  à  Dieu.  Il  demanda  ensuite 
une  absolution  générale  à  son  confesseur. 

Depuis  que  le  Roi  s'étoit  alité ,  la  cour  se  rap- 
prochoit  insensiblement  du  duc  d'Orléans  :  bien- 
tôt la  foule  avoit  rempli  son  appartement.  Mais 
le  jeudi  29,  le  Roi  ayant  paru  se  ranimer,  ce 
mieux  apparent  fut  si  exagéré,  que  le  duc  d'Or- 
léans se  trouva  seul. 

Le  Roi  s'étant  aperçu  de  l'absence  de  madame 
de  Maintenon  en  montra  du  chagrin  ,  et  la  de- 
manda plusieurs  fois.  Elle  revint  aussitôt,  et 
lui  dit  qu'elle  étoit  allée  unir  ses  prières  à  celles 
de  ses  filles  de  Saint-Cvr. 


(I)  Monsieur  Duclos,  l'apothicaire  Boulduc,  qui  étoit 
homme  de  mérite,  et  dont  j'ai  connu  les  enfans,  n'a  point 
entendules  paroles  qu'on  attribue  à  madame  de  Maintenon . 
Il  les  a  crues  sur  la  loi  de  quelqu'un ,  comme  vous  sur  la 
sienne.  Je  crois  que  cela  est  imaginé  par  quelque  plaisant 
de  l'Œil-de-bneuf ,  où  parfois  on  s'avisoit  d'imaginer  des 
contes  à  petit  bruit.  (V.) 

31 


482 

Le  lendemain  30  ,  elle  demeura  auprès  du  Roi 
jusqu'au  soir  ,  que ,  lui  voyant  la  tête  embar- 
rassée ,  elle  passa  dans  son  appartement ,  parta- 
gea ses  meubles  entre  ses  domestiques ,  et  re- 
tourna à  Saint-Cyr,  d'où  elle  ne  sortit  plus. 

Depuis  ce  moment ,  le  Roi  n'eut  que  de  légers 
instans  de  connnoissance ,  et  passa  ainsi  la  jour- 
née du  samedi  31.  Sur  les  onze  heures  du  soir, 
le  curé  ,  le  cardinal  de  Rohan ,  et  les  ecclésiasti- 
ques du  château  ,  vinrent  dire  les  prières  des 
agonisans.  Cet  appareil  rappela  le  mourant  à 
lui-môme  :  il  répondit  d'une  voix  forte  aux  priè- 
res ;  et  reconnoissant  encore  le  cardinal  de  Ro- 
han,  il  lui  dit  :  «  Ce  sont  les  dernières  grâces 
»  de  l'Église.  »  11  répéta  plusieurs  fois  :  «  Mon 
»  Dieu,  venez  à  mon  aide  ;  hâtez-vous  de  me  se 
»  courir 
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et  tomba  dans  une  agonie  qui  se  ter- 
mina par  sa  mort  le  dimanche  premier  septem- 
bre, à  huit  heures  un  quart  du  matin. 

Le  lecteur  qui  aura  vu  le  Journal  historique 
du  père  Griffet,  jésuite ,  copié  d'après  celui  du 
marquis  de  Quincy ,  trouvera  quelque  différence 
entre  la  relation  qu'il  a  faite  de  la  dernière  ma- 
ladie du  Roi ,  et  ce  que  je  viens  d'en  écrire.  Le 
père  Griffet  en  donne  lui-même  la  raison  :  «  Cette 
»  relation ,  dit-il ,  avoit  été  communiquée  au 
»  père  Tellier ,  qui ,  n'ayant  presque  pas  quitté 
»  le  Roi  pendant  sa  dernière  maladie ,  devoit 
»  être  instruit  mieux  que  personne  de  tout  ce 
»  qui  s'étoit  passé  dans  la  chambre.  »  Je  le  crois. 
Il  ajoute  :  «  Ce  père  ayant  examiné  cette  rela- 
»  tion,  y  fit  quelques  observations,  que  nous 
»  avons  vues  écrites  de  sa  main.  »  Je  le  crois 
encore  ,  comme  si  je  l'avois  vu  moi-même.  «  Le 
»  marquis  de  Quincy,  poursuivit-il ,  fit  plusieurs 
»  changemens  à  son  manuscrit ,  pour  le  confor- 
»  mer  à  ces  observations.  »  Je  le  vois  bien. 

Pour  moi ,  j'ai  écrit  d'après  les  Mémoires  les 
plus  exacts ,  et  les  témoins  oculaires  les  plus  fi- 
dèles; mais  je  n'ai  communiqué  ma  relation  à 
personne  qui  eût  intérêt  de  l'altérer.  Aussi  le 
père  Griffet  et  moi  ne  sommes  pas  en  contra- 
diction :  nous  différons  seulement  par  nos  omis- 
sions. Griffet,  d'après  Tellier  ,  supprime  ce  qui 
concerne  le  cardinal  de  Noailles.  Ils  ont  supposé 
sans  doute  que  d'autres  s'en  chargeroient ,  et  ne 
se  sont  pas  trompés.  J'ai  omis  l'exhortation  du 
cardinal  de  Rohan  au  Roi,  en  lui  administrant 
le  viatique  :  on  supposera  aisément  que  le  cardi- 

(1)  Lor  que  le  testament  de  Louis  XI II  fut  cassé  au  lit 
de  justice  de  1648  ,  le  président  Baiillon  ,  soit  dérision  , 
soit  excès  de  (laiterie  pour  la  reine  mère  Anne  d'Autri- 
triche,  proposa  d'aller  jusques  à  ùter  ce  tesîauient  des 
registre».  (D.) 

(2)  Cette  conférence  se  tint  à  Versailles,  chrz  le  duc 


nal  fit  un  discours  très-pieux  ,  et  l'on  en  trou- 
vera des  modèles  dans  les  rituels. 

Revenons  un  peu  sur  nos  pas,  et  voyons  les 
divers  mouvemens  qui  agitoient  la  cour ,  depuis 
qu'on  prévoyoit  la  mort  prochaine  du  Roi. 

Quelques  avantages  que  le  duc  du  Maine  pût 
attendre  du  testament ,  il  ne  pouvoit  se  dissimu- 
ler ceux  que  le  duc  d'Orléans  tireroit  de  sa  nais- 
sance. Il  n'ignoroit  pas  que  l'édit  de  1714,  qui 
donnoit  aux  légitimés  le  droit  de  succession  à 
la  couronne,  n'avoit  pas  eu  l'applaudissement 
de  la  nation  ;  que  les  princes  du  sang  réclame- 
roient  un  jour  contre  l'édit  ;  que  le  testament 
de  Louis  XIII  ayant  été  annulé  (1) ,  celui  de 
Louis  XIV  pourroit  avoir  le  même  sort  ;  et  qu'au 
point  d'élévation  où  il  se  trouvoit ,  il  avoit  au- 
tant à  craindre  qu'à  espérer  de  l'avenir. 

Le  duc  d'Orléans  ne  pouvoit  pas  douter  que 
le  testament  ne  lui  fût  défavorable  ;  mais  il  ne 
doutoit  pas  davantage  du  parti  qu'il  tireroit  de 
sa  naissance  et  de  ses  qualités  personnelles.  Il  se 
regardoit  donc  déjà  comme  régent  du  royaume, 
et  prenoit  d'avance  des  mesures  sur  la  forme  du 
gouvernement  :  il  se  proposoit  d'établir  des  con- 
seils pour  les  différentes  parties  de  l'administra- 
tion. Nous  verrons  bientôt  comment  il  exécuta 
ce  plan.  Celui  qu'il  approuva  sur  les  jésuites  mé- 
rite d'être  rapporté,  quoiqu'il  soit  resté  sans 
exécution. 

Le  procureur  général  d'Aguesseau  ,  appuyé 
du  duc  de  Noailles  et  de  l'avocat  général  Fleury, 
proposèrent  de  chasser  absolument  du  royaume 
toute  la  société  des  jésuites ,  comme  on  venoit 
de  faire  en  Sicile.  Le  duc  de  Saint-Simon ,  qui 
ne  les  aimoit  pas  ,  prétend ,  dans  ses  Mémoires, 
que  ce  fut  lui  qui  fit  rejeter  ce  projet,  comme 
ne  convenant  pas  dans  un  temps  de  régence,  où 
l'on  devoit  ménager  Rome  et  l'Espagne  (2). 

On  proposa  ensuite  de  mander  à  Versailles , 
aussitôt  après  l'établissement  de  la  régence ,  les 
supérieurs  des  trois  maisons  de  Paris.  Le  Ré- 
gent les  recevroit  avec  bonté  ,  leur  témoigne- 
roit  de  l'estime  pour  leur  compagnie  ,  leur  re- 
commanderoit  de  ne  s'occuper  que  de  leurs 
exercices,  les  exhorteroit,  avec  une  douceur 
mêlée  de  fermeté  ,  à  concourir  à  la  paix  ;  leur 
parleroit  enfin  de  façon  que  ,  sans  menaces  di- 
rectes, on  leur  fit  comprendre  qu'ils  auroient 


de  Noailles,  le  dimanche  15  août.  Le  mémoire  doit  se 
trouver  dans  les  porte-feuilles  du  maréchal  de  Noailles,  et 
des  héritiers  de  d'Aguesseau  et  de  Fleury.  J'en  ai  parlé  au 
fils  du  dernier;  mais  comme  les  Fleury  d'aujourd'hui  ne 
pensent  pas  comme  leur  père  en  1715  .  je  n'en  ai  pas  tiré 
des  réponses  nettes.  (D.) 
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tout  à  craindre  en  s'écartant  de  la  route  qu'on 
leur  traçoit. 

L'instant  d'après  ,  le  Régent  devoit  faire  ve- 
nir le  père  Tellier  seul ,  lui  déclarer  que  ses 
fonctions  étant  finies  ,  il  étoit  temps  pour  lui  de 
se  reposer  ;  que  les  circonstances  exigeoient 
qu'il  se  retirât  à  La  Flèche ,  où  il  trouveroit  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  la  commodité  et  à  l'a- 
grément ,  outre  six  mille  livres  de  pension  , 
payées  d'avance  ;  et  le  congédier  sans  attendre 
sa  réponse. 

Au  sortir  de  cette  courte  audience ,  deux 
hommes  sûrs  ,  fermes  et  polis ,  dévoient  s'em- 
parer du  père  Tellier  et  de  son  frère  compagnon, 
les  faire  monter  en  carrosse  ,  et  les  conduire  tout 
de  suite  à  La  Flèche  ,  pendant  qu'on  enlèveroit 
les  papiers  du  jésuite. 

L'intendant  de  la  province  ,  prévenu  des  or- 
dres du  Régent ,  auroit  reçu  et  installé  Tellier 
indépendant  des  jésuites,  en  lui  défendant ,  de 
la  part  du  Roi ,  d'écrire  ou  de  recevoir  aucune 
lettre  que  par  la  voie  de  l'intendance ,  où  elle 
seroit  vue.  L'intendant  devoit  encore  laisser  ou 
changer  à  son  gré  le  frère  servant,  et  les  autres 
valets  de  Tellier  payés  par  le  Roi,  et  répondre 
enfin  de  toute  sa  conduite. 

Dans  l'intervalle  du  voyage  des  trois  supé- 
rieurs à  Versailles  ,  les  pères  Tournemine ,  Rou- 
cin  et  L'Allemand  dévoient  être  enlevés ,  et 
leurs  papiers  saisis  ,  les  deux  derniers  mis  au 
cachot  dans  des  prisons  séparées  ,  ignorées  du 
public  ,  et  à  la  place  d'un  grand  nombre  de  mal- 
heureux qu'ils  y  avoientfait  périr.  Tournemine, 
traité  différemment  en  considération  de  sa  nais- 
sance ,  confiné  pour  le  reste  de  ses  jours  dans  le 
donjon  de  Vincennes  ,  avec  tous  les  secours  pour 
la  vie  animale  ;  mais  sans  encre  ni  papier,  ni  la 
moindre  espèce  de  correspondance  extérieure. 
En  renvoyant  de  Versailles  les  trois  supérieurs, 
on  les  avoit  avertis  de  ne  tirer  aucune  consé- 
quence fâcheuse  pour  la  compagnie  de  ce  qu'ils 
apprendroient  à  leur  arrivée  à  Paris  ,  ni  du  trai- 
tement fait  à  trois  brouillons  pernicieux  à  l'État, 
tyrans  de  leurs  confrères ,  à  qui  ils  n'étoient  pas 
pas  moins  odieux  qu'au  public. 

A  l'égard  du  Pape  et  de  sa  constitution  ,  le 
duc  d'Orléans  se  proposoit  de  prodiguer  les  ter- 
mes de  respect  et  de  soumission  au  Saint-Père  , 
de  lui  représenter  qu'un  temps  de  minorité,  et 
l'autorité  précaire  d'un  régent,  n'étoient  pas 
capables  d'opérer  ce  que  le  roi  le  plus  absolu  n'a- 
voit  pu  faire  ;  l'exhorter  à  donner  la  paix  à  l'É- 
glise ;  laisser  cependant  voir  toute  la  fermeté 
d'un  parti  pris;  enfin,  en  employant  les  ex- 
pressions les  plus  respectueuses,  tenir  la  cour 
de  Rome  elle-même  en  respect.  La  foiblesse  de 
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Clément  XI,  qui  lui  avoit  fait  donner  la  bulle  , 
Fauroit  empêché  de  la  soutenir  :  il  l'eût  ou  reti- 
rée ,  ou  regardée  comme  non  avenue. 

Le  procédé  étoit  encore  moins  embarrassant 
avec  le  nonce  Bentivoglio  ,  homme  sans  mœurs, 
d'une  vie  scandaleuse,  qui  entretenoit  publique- 
ment une  fille  d'Opéra ,  dont  il  avoit  un  enfant 
que  nous  avons  vu  depuis  sur  le  théâtre  sous  le 
nom  de  la  Durai,  et  que  le  public  n'a  jamais 
voulu  nommer  autrement  que  la  (lonslilulion , 
à  cause  de  son  père,  porteur  de  la  bulle.  Il  ne 
s'agissoit  que  d'instruire  le  nonce  du  nouveau 
plan  de  gouvernement ,  lui  accorder  des  audien- 
ces rares  et  courtes ,  le  renvoyer  communément 
au  ministre  des  affaires  étrangères;  et ,  pour  peu 
qu'il  voulût  cabaler  ou  élever  le  ton ,  le  mena- 
cer de  mander  le  débordement  de  sa  vie  au 
Pape  ,  et  de  lui  faire  perdre  ainsi  le  chapeau  de 
cardinal;  donner  en  conséquence  de  nouvelles 
instructions  au  jésuite  Laffiteau  ,  aujourd'hui 
évêque  de  Sisteron  ,  chargé  alors  de  cette  af- 
faire à  Rome  ,  où  il  vivoit  comme  Bentivoglio  à 
Paris  ;  avertir  les  jésuites  que  leur  conduite  se- 
roit éclairée  à  Rome ,  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces ;  renvoyer  tous  les  évêques  chacun  dans 
son  diocèse  ,  les  contenir  par  leurs  parens  qui 
cherchent  à  s'avancer ,  et  faire  tenir  la  main  à  la 
résidence  par  le  procureur  général  ;  remettre  en 
vigueur  la  règle ,  qui  ne  s'étoit  relâchée  que  de- 
puis l'affaire  de  la  constitution.  Par  cette  règle, 
toute  correspondance  avec  Rome  étoit  interdite 
aux  ecclésiastiques.  Tellier  en  avoit  affranchi 
les  prélats,  et  jusqu'aux  moines  de  son  parti  ; 
auparavant ,  aucun  évêque  n'y  pouvoit  écrire 
que  par  la  voie  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  qui  devoit  voir  les  lettres  et  les  réponses; 
et  cette  permission  s'accordoit  rarement.  Le 
commerce  nécessaire  pour  les  bulles  et  pour  les 
dispenses  se  faisoit  uniquement  par  les  ban- 
quiers. Il  y  avoit  peu  d'années  [en  1705] ,  que 
l'archevêque  d'Arles ,  Mailly,  depuis  archevê- 
que de  Reims  et  cardinal,  avoit  été  sévèrement 
réprimandé  par  le  Roi  pour  avoir  écrit  de  lui- 
même  au  Pape  ,  et  en  avoir  reçu  un  bref,  quoi- 
qu'il ne  fût  question  que  d'un  présent  de  reli- 
ques. Les  liaisons  avec  le  nonce  n'étoient  pas 
moins  interdites  :  prélats  ,  prêtres  ou  moines , 
ne  le  voyoient  que  pour  causes  connues  du  mi- 
nistre. Les  bonnes  lois  ne  manquent  pas  en 
France;  mais  il  n'y  a  point  de  ministre  en  fa- 
veur qui ,  pour  étendre  son  pouvoir,  n'en  ait 
fait  plier  quelqu'une  ;  et  la  longue  compression 
d'un  ressort  en  fait  perdre  l'élasticité. 

Le  gouvernement  des  affaires  ecclésiastiques 
étoit  destiné  au  cardinal  de  Noailles.  Ce  triom- 
phe de  Mardochée  éloignoit  les  cardinaux  de 

31. 
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Rohan  et  de  Bissy.  Peut-être  n'auroieut-ils  pas 
fait  beaucoup  de  résistance  :  Rohan  auroit  pré- 
féré la  vie  voluptueuse  d'un  grand  seigneur  au 
commerce  dégoûtant  que  la  constitution  le  for- 
çoit  d'avoir  avec  un  tas  de  pédans  qui ,  sans 
cela  ,  n'étoient  pas  faits  pour  passer  au-delà  de 
ses  antichambres.  Bissy  ,  affranchi  du  joug 
du  père  Tellier,  et  n'ayant  plus  rien  à  pré- 
tendre, n'auroit  pas  été  fâché  de  faire  oublier 
par  quelles  voies  il  s'étoit  élevé. 

Tous  ces  projets  pouvoient  être  bons ,  et  le 
duc  d'Orléans  les  approuvoit;  mais  pour  les 
exécuter  il  falloit  d'abord  qu'il  fût  régent,  et  il 
y  avoit  très-grande  apparence  que  Louis  XIV 
nommoit ,  par  son  testament ,  un  conseil  de  ré- 
gence ,  et  non  un  régent  :  mais  [ce  qui  est  encore 
plus  difficile]  il  auroit  fallu  au  duc  d'Orléans  un 
caractère  plus  ferme  et  plus  suivi  qu'il  ne  f  avoit. 
Le  président  de  Maisons  vint  lui  donner  un 
conseil  qui,  s'il  n'étoit  pas  d'un  traître,  étoit 
au  moins  d'un  fou.  Il  lui  conseilla  de  venir  à 
main  armée  au  parlement  au  moment  de  la  mort 
du  Roi ,  de  forcer  le  dépôt ,  et  d'enlever  le  testa- 
ment. Le  duc  d'Orléans  le  remercia  de  son  zèle , 
et  rejeta  un  parti  qui  auroit  indigné  et  aliéné 
toute  la  nation. 

On  lui  suggéra  un  autre  dessein  qu'il  fut  près 
d'adopter  ,  et  qui ,  conduit  avec  prudence  et  fer- 
meté, pouvoit  réussir. 

Comme  il  n'y  avoit  encore  que  les  deux  der- 
nières régences  où  le  parlement  fût  intervenu  , 
il  falloit,  disoit-on,  par  un  coup  d'éclat,  lui 
faire  perdre  l'idée  qu'il  pût  prétendre  à  les  do- 
miner. 

Pour  y  parvenir ,  on  se  proposoit  d'assembler 
dans  une  des  pièces  de  l'appartement  du  Roi , 
au  moment  de  sa  mort ,  les  pairs  ,  les  ducs  hé- 
réditaires ,  les  officiers  de  la  couronne  et  les  se- 
crétaires d'État.  Tous  étant  en  séance  ,  le  duc 
d'Orléans ,  ayant  à  côté  de  lui  le  duc  de  Bour- 
bon ,  seul  prince  du  sang  en  âge ,  le  duc  du 
Maine  et  le  comte  de  Toulouse  ,  auroit,  d'un  air 
de  confiance  et  d'autorité  ,  déclaré  que ,  vu  la 
nécessité  pressante  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  l'État ,  et  son  droit  à  la  régence ,  il  pre- 
noit  dès  ce  moment  le  timon  du  gouvernement , 
et  les  prioit  de  l'aider  de  leurs  lumières  ;  qu'il 
ne  soupçonnoil  pas  que  personne  pût  ni  voulût 
s'y  opposer.  Si  le  duc  du  Maine ,  ou  quelques- 
uns  de  ses  amis  secrets  eussent  pris  la  parole,  et 
montré  de  l'opposition  ,  les  autres  auroient  ap- 
plaudi aune  action  qui  relevoit  leur  dignité,  les 
associoit  au  gouvernement ,  et  auroient  imposé 
au  peu  de  mécontens. 

L'acte  dressé ,  faire  assembler  les  troupes ,  et 
marcher  tout  de  suite  au  parlement ,  non  pour 


[1715] 

faire  approuver,  mais  pour  notifier  la  régence  ; 
y  déclarer  le  plan  de  gouverner  par  des  conseils, 
sans  nommer  encore  ceux  qui  dévoient  y  entrer, 
et  tenir  ainsi  chacun  en  respect ,  par  l'espérance 
ou  la  crainte  de  s'en  ouvrir  ou  de  s'en  fermer 
l'entrée  ;  flatter  le  parlement  d'y  être  admis  ,  et 
prodiguer  ces  éloges  qui  persuadent  si  aisément 
la  tourbe  ,  mais  d'un  ton  qui  ne  lui  permet  que 
l'approbation;  faire  lire  ensuite  le  testament, 
pour  en  approuver  les  dispositions  qui  ne  regar- 
deroient  pas  la  régence  ,  et  annuler  le  reste.  Le 
duc  du  Maine  ,  encouragé  par  le  chancelier  et  le 
premier  président  ses  amis,  supposé  qu'ils  fus- 
sent demeurés  tels  après  l'opération  de  Versail- 
les, auroit  peut-être  entrepris  de  réclamer  :  le 
duc  d'Orléans  devoit  lui  imposer  silence  avec 
hauteur.  On  étoit  sûr  du  lieutenant  de  police 
d'Argenson  ,  qui ,  disposant  de  la  populace , 
auroit  fait  recevoir  le  prince  avec  des  accla- 
mations sur  le  chemin,  aux  abords  et  dans  les 
salles  du  Palais. 

Beynolds,  colonel  des  gardes  suisses,  étoit 
alors  mécontent  du  duc  du  Maine  ;  et  le  duc  de 
Guiche,  colonel  des  gardes  françaises ,  qui  se 
vendit  six  cent  mille  livres  au  duc  d'Orléans  pour 
le  soutenir ,  en  cas  de  besoin ,  le  jour  qu'il  vint 
demander  la  régence  au  parlement ,  se  seroit 
donné  pour  moins  à  un  régent  déjà  reconnu  par 
les  pairs. 

Le  duc  d'Orléans  méditoit  encore  ,  dit-on ,  la 
réforme  de  quantité  d'abus  ,  l'abolition  des  sur- 
vivances ,  le  remboursement  successif  des  bre- 
vets de  retenue  ,  et  beaucoup  d'autres  règlemens 
que  le  public  désire ,  et  n'aura  jamais.  Il  y  a 
long-temps  que  de  bons  Français  en  sont  réduits 
à  souhaiter  l'excès  du  mal,  d'où  sortira  peut- 
être  le  remède.  Je  vois  dans  tous  les  temps  les 
mêmes  sottises  et  les  mêmes  clameurs;  je  n'es- 
père pas  que  la  réformation  nous  soit  réservée. 
La  reine  de  Pologne ,  d'Arquien ,  veuve  de 
Jean  Sobieski,  vint  se  retirera  Blois.  Elle  avoit 
voulu  autrefois  se  faire  voir  en  France  sa  patrie, 
sous  prétexte  de  prendre  les  eaux  de  Bourbon  , 
et  aller  de  là  à  la  cour  :  mais  elle  rompit  son 
voyage,  sur  ce  qu'elle  apprit  que  la  Beine  ne  lui 
donneroitpas  la  main(l).  Le  dépit  la  rendit  en- 
nemie à  la  France  :  elle  eut  grande  part  à  la 
ligue  d'Ausbourg.  Après  la  mort  de  Sobieski , 
elle  alla  à  Rome ,  où  ,  n'ayant  pu  obtenir  le  trai- 
tement qu'avoit  eu  Christine ,  reine  héréditaire, 
elle  en  sortit,  et  vint  se  fixer  à  Blois  en  1714. 

Sa  sœur ,  qui  épousa  le  marquis  de  Béthune , 
étoit  grand-mère  de  la  maréchale  de  Belle-Ile. 

(I)  La  Reine,  mère  de  Louis  XIV,  donna  la  main  à 
Marie  de  Gonzague,  reine  de  Pologne ,  le  jour  de  son 
mariage.  (0.) 
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Avant  de  nous  engager  dans  le  récit  des  évé- 
nemens  du  règue  présent,  rappelons  quelques 
traits  de  la  vie  privée  de  Louis  XIV ,  qui  le  fe- 
ront mieux  connoitreque  des  portraits  tracés  par 
la  passion  pour  ou  contre  lui.  Sa  taille ,  son  port, 
sa  beauté  dans  sa  jeunesse,  la  noblesse  de  ses 
traits  dans  un  âge  plus  avancé  ,  ses  grâces  na- 
turelles, la  dignité  de  ses  propos,  la  majesté  de 
sa  personne ,  l'auroient  fait  distinguer  au  mi- 
lieu de  toutes  les  cours.  Tel  fut  l'extérieur  de 
Louis  XIV,  dont  j'ai  vu  les  restes  dans  mon  en- 
fance. Voyons  son  intérieur.  Ce  prince  avoit  l'es- 
prit droit ,  un  jugement  sain  ,  un  goût  naturel 
pour  le  beau  et  pour  le  grand  ,  le  désir  du  vrai 
et  du  juste.  Une  éducation  soignée  pouvoit  éten- 
dre son  esprit  par  desconnoissances:  on  ne  pensa 
qu'à  le  resserrer  ;  fortifier  son  jugement  par  l'u- 
sage des  affaires  :  on  ne  chercha  qu'à  l'obscurcir, 
en  l'écartant  du  travail  ;  développer  ou  rectifier 
son  caractère  :  on  désiroit  qu'il  n'en  eût  point. 
Une  mère  aussi  avide  qu'incapable  de  gouverner, 
subjuguée  par  le  cardinal  Mnzarin  ,  s'appliquoit 
à  perpétuer  l'enfance  de  son  fils,  qui  ne  fut,  jus- 
qu'à vingt-trois  ans ,  que  la  représentation  de  la 
royauté.  Élevé  dans  la  plus  grossière  ignorance, 
il  n'acquit  pas  les  qualités  qui  lui  manquoient , 
et  ne  conserva  pas  tout  ce  qu'il  avoit  reçu  de  la 
nature. 

A  la  mort  du  cardinal  Mazarin,  Louis  an- 
nonça qu'il  alloit  gouverner  par  lui-même  ;  et 
dès  qu'il  ne  fut  plus  ostensiblement  asservi ,  il 
crut  régner.  En  butte  alors  à  tous  les  genres  de 
séduction  ,  il  se  laissa  persuader  qu'il  étoit  par- 
fait, et  dès  ce  moment  il  fut  inutile  de  l'instruire. 
Ilcédatoujoursauximpulsionsde  ses  maîtresses, 
de  ses  ministres,  ou  de  son  confesseur.  Il  croyoit 
voir  une  obéissance  servile  à  ses  volontés,  et  ne 
voyoit  pas  que  ses  volontés  lui  étoient  suggérées. 
Quelquefois  les  choses  n'en  allèrent  pas  plus 
mal.  Par  exemple,  Colbert  fait  supprimer  la 
charge  de  surintendant  des  finances  ;  et  le  Roi 
croit  les  gouverner ,  parce  qu'il  se  charge  de 
toutes  les  signatures  que  faisoit  Fouquet.  Ce- 
pendant Colbert  s'empare  heureusement  de  la 
véritable  administration  :  il  égale  la  recette  à  la 


dépense,  forme  une  marine ,  étend  le  commerce, 
établit  et  multiplie  peut-être  trop  les  manufac- 
tures ,  encourage  les  lettres ,  les  sciences  et  les 
arts.  Tout  fleurit  :  c'est  alors  le  siècle  d'Auguste. 
Voici  le  contraste. 

Louvois  ,  d'un  génie  puissant,  d'une  ame  fé- 
roce ,  jaloux  des  succès  et  du  crédit  de  Colbert , 
excite  la  guerre  ,  dont  il  a  le  département.  Il 
persuade  au  Roi  de  s'emparer  de  la  Franche- 
Comté  et  des  Pays-Ras  espagnols ,  au  mépris 
des  renonciations  les  plus  solennelles.  Cette 
guerre  en  amène  successivement  d'autres  ,  que 
Louvois  avoit  le  malheureux  talent  de  perpétuer. 
Celle  de  1G8S  dut  sa  naissance  à  un  dépit  de 
l'orgueilleux  ministre.  Le  Roi  faisoit  bâtir  Tria- 
non  :  Louvois,  qui  avoit  succédé  à  Colbert  dans 
la  surintendance  des  bàtimens  ,  suivoit  le  Roi , 
qui  s'amusoit  dans  ces  travaux.  Ce  prince  s'a- 
perçut qu'une  fenêtre  n'avoit  pas  autant  d'ou- 
verture que  les  autres ,  et  le  dit  à  Louvois  :  celui- 
ci  n'en  convint  pas  ,  et  s'opiniâtra  contre  le  Roi, 
qui  insistoit,  et  qui,  fatigué  de  la  dispute,  fit 
mesurer  les  fenêtres.  Il  se  trouva  qu'ii  avoit  rai- 
son ;  et  comme  il  étoit  déjà  ému  de  la  discussion, 
il  traita  durement  Louvois  devant  tous  les  ou- 
vriers. Aman  (1)  ,  humilié,  rentra  chez  lui  la 
rage  dans  le  cœur  ;  et  là  ,  exhalant  sa  fureur  de- 
vant ses  familiers ,  tel  que  les  deux  Colbert , 
Villacerf  et  SaintPouange,  Tilladet  et  INogent: 
«  Je  suis  perdu  ,  s'écria-t-il ,  si  je  ne  donne  de 
»  l'occupation  à  un  homme  qui  se  transporte  sur 
»  des  misères.  11  n'y  a  que  la  guerre  pour  le  ti- 
»  rer  de  ses  bàtimens:  et,  par  Dieu  ,  il  en  aura, 
»  puisqu'il  en  faut  à  lui  ou  à  moi. 

La  ligue  d'Ausbourg,  qui  se  formoit ,  pouvoit 
être  désunie  par  des  mesures  politiques.  Louvois 
souffla  le  feu  qu'il  pouvoit  éteindre  ;  et  l'Europe 
fut  embrasée,  parce  qu'une  fenêtre  étoit  trop 
large  ou  trop  étroite.  Voilà  les  grands  événemens 
par  les  petites  causes.  On  doit  distinguer  deux 
hommes  dans  Louvois  ,  ce  fondateur  du  despo- 
tisme des  secrétaires  d'Etat.  C'étoit  sans  doute 


())  C'est  sous  ce  nom  que  Raciue  a  désigné  Louvois 
dans  la  tragédie  d'Esther.  (D.) 
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un  ministre  supérieur  pour  conduire  une  guerre  : 
ce  qu'il  fit  pour  faire  réussir  le  siège  de  Gand 
est  admiré  par  tous  les  militaires.  Mais  si  on  le 
considère  comme  citoyen  ,  c'étoit  un  monstre  : 
il  eût  immolé  l'État  à  son  ambition  ,  à  son  hu- 
meur, au  moindre  élan  de  l'amour-propre.  Eh  ! 
que  nous  importent  des  talens  dont  on  auroit  pu 
nous  épargner  le  malheureux  emploi  !  En  lisant 
l'histoire,  je  ne  rencontre  point  d'éloge  ampoulé 
d'un  prince  ou  d'un  ministre ,  que  je  ne  m'at- 
tende à  quelque  disgrâce  pour  l'État.  Nous  ad- 
mirons quelques-unes  de  leurs  opérations,  et 
nous  n'entendons  plus  les  gémissemens  des  mal- 
heureux qu'ils  ont  faits,  et  qui  étoient  nos  pères. 
Préférons,  à  ces  météores  brillans  et  destructeurs, 
l'administration  d'un  honnête  homme  qui  regarde 
un  État  comme  une  famille  dont  il  fait  partie,  et 
meurt  sans  laisser  aux  historiens  une  matière  in- 
téressante pour  les  lecteurs.  Si  le  temps  me  per- 
met d'écrire  ces  Mémoires  jusqu'à  nos  jours, 
j'aurai  occasion  de  parler  de  certains  ministres 
aussi  coupables  que  Louvois,  et  à  qui  je  ne 
pourrai  pas  donner  les  mêmes  éloges.  Le  chan- 
celier Le  Tellier,  père  de  Louvois,  qui  connois- 
soit  les  talens  de  son  fils  ,  et  l'opinion  que  le  Roi 
avoit  des  siens,  l'avoit  proposé  à  ce  prince 
comme  un  jeune  homme  d'un  bon  esprit ,  quoi- 
qu'un peu  lent ,  mais  propre  au  travail ,  et  capa- 
ble de  s'instruire ,  si  Sa  Majesté  prenoit  la  peine 
de  le  diriger.   Louis,  flatté  d'être  créateur, 
donna  des  leçons  à  Louvois ,  qui  les  recevoit  en 
novice.  Ses  progrès  furent  graduels,  mais  rapi- 
des. Le  Roi  s' étant  une  fois  persuadé  que  c'étoit 
lui  qui  faisoit  tout,  le  ministre  fit  bientôt  faire 
tout  ce  qu'il  vouloit  lui-même  :  il  se  rendit  maî- 
tre absolu  du  militaire;  et  comme  l'extérieur  de 
la  puissance  en  procure  souvent  la  réalité,  il  s'at- 
tribua des  honneurs  et  des  privilèges  jusqu'alors 
inconnus.  Il  assujettit  les  généraux  à  lui  rendre 
compte  directement.  Le  vicomte  de  Turenne  fut 
le  seul  qui ,  ayant  par  lui-même  une  trop  forte 
existence  pour  s'y  soumettre,  conserva  avec  le 
Roi  une  correspondance  directe;  ce  qui  n'empê- 
choit  pas  le  ministre  de  voir  toutes  les  lettres  , 
et  de  concerter  avec  le  Roi  les  réponses. 

De  la  part  d'un  ministre  puissant,  une  préten- 
tion vaut  un  droit,  et  l'usurpation  le  confirme , 
au  point  que  le  plus  mince  des  successeurs,  dans 
quelque  département  que  ce  soit,  en  jouit,  et  en 
peut  librement  abuser. 

(1)  Elle  mourut  le  10  juillet  1685.  Quelques-uns  fixent 
en  1686  le  mariageduRoiavec  madamede  Maintenon  :  il y 
a  apparence  qu'il  se  fit  plus  tôt  Louis  avoit  encore  besoin 
de  femme,  étoit  dévot,  et  madame  de  Mainlenon  trop 
prude  et  trop  ambitieuse  pour  n'être  pas  sage.  La  maré- 
chale de  ïsoailles,  mère  du  maréchal  d'aujourd'hui ,  étoit 
si  persuadée  de  la  nécessité  d'un  second  mariage,  qu'elle 


La  plus  digne  action  de  Louvois  donna  la  pre- 
mière atteinte  à  sa  faveur.  Louis  XIV  lui  ayant 
communiqué ,  peu  de  temps  après  la  mort  de  la 
Reine(l) ,  le  dessein  d'épouser  madamede  Main- 
tenon,  il  n'oublia  rien  pour  l'en  détourner;  et 
voyant  que  c'étoit  un  parti  pris ,  il  tira  du  moins 
parole  du  Roi  que  le  mariage  ne  seroit  jamais 
déclaré.  La  cérémonie  se  fit,  dans  une  chapelle 
des  cabinets,  par  l'archevêque  de  Paris  [Harlay], 
en  présence  de  Louvois  ,  de  Montchevreuil  et 
de  Rontemps ,  premier  valet  de  chambre ,  qui 
servit  la  messe ,  dite  par  le  père  de  La  Chaise. 

Quelque  temps  après ,  Louvois  sut  que  le  ma- 
riage alloit  se  déclarer.  Il  en  donna  avis  à  l'ar- 
chevêque ,  qui  avoit  aussi  reçu  la  parole  du  Roi , 
et  le  pria  de  venir  s'unir  à  lui  pour  représenter 
les  engagemens  pris  avec  eux.  Avant  même  l'ar- 
rivée du  prélat ,  Louvois ,  se  jetant  aux  pieds  du 
Roi,  le  conjura  de  lui  ôter  la  vie ,  plutôt  que  de 
faire  cet  affront  à  la  couronne.  Louis  voulut  l'é- 
carter ;  mais  Louvois  ,  lui  serrant  les  genoux  , 
ne  le  quitta  point  qu'il  n'en  eût  obtenu  une  ra- 
tification de  sa  parole  ;  et  l'archevêque  ,  qui  vint 
ensuite  ,  la  fit  confirmer.  Madame  de  Maintenon 
employa  iuutilement  tous  les  ressorts  de  la  sé- 
duction :  le  Roi  la  pria  de  ne  lui  en  plus  parler. 
On  conçoit  le  ressentiment  qu'elle  en  conserva  : 
elle  résolut  de  perdre  Louvois,  d'en  préparer  les 
moyens,  et  d'en  saisir  les  occasions. 

Les  fureurs  exercées  dans  le  Palatinat  en  1 689 
excitèrent  une  indignation  générale.  Madame  de 
Maintenon  n'eut  pas  besoin  d'en  exagérer  l'atro- 
cité; lareligionétoitiuutile  :  l'humanité suffisoit 
pour  servir  de  texte.  Louvois  ,  après  avoir  fait 
incendier  Worms  et  Spire ,  eut  encore  la  barba- 
rie de  proposer  de  brûler  Trêves,  pour  empêcher 
les  ennemis  d'en  faire  leur  place  d'armes.  Le  Roi 
en  fut  révolté  ,  et  le  lui  défendit.  Deux  jours 
après ,  Louvois  revint  à  la  charge  ,  et  dit  au  Roi 
qu'une  délicatesse  de  conscience  l'empêchoit 
sans  doute  de  consentir  à  la  destruction  de 
Trêves;  mais  que  guerre  et  pitié  ne  s'accordant 
pas,  lui  Louvois,  pour  en  décharger  la  conscience 
du  Roi ,  avoit  pris  le  tout  sur  soi ,  et  venoit  d'en- 
voyer l'ordre  de  cette  exécution  militaire.  Le 
Roi ,  ordinairement  si  maître  de  lui ,  se  transporte 
de  colère  ,  saisit  les  pincettes ,  et  veut  en  frap- 
per Louvois.  Madame  de  Maintenon  se  jette  au 
devant ,  et  laisse  échapper  le  ministre  effrayé. 
Le  Roi  le  rappelle ,  et ,  les  yeux  enflammés  : 

dit  à  madamede  Montespan ,  après  la  mort  de  la  Reine  : 
«  Il  faut  se  presser  de  marier  convenablement  cet  homme- 
»  là  ,  sans  quoi  il  épousera  peut-être  la  première  blan- 
»  chisseuse  qui  lui  plaira.  »  La  maréchale  a  tenu  ce  pro- 
pos à  plusieurs  personnes ,  et  entre  autres  au  président 
Héuault ,  de  qui  je  le  tiens.  (D.) 
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«  Dépêchez  un  courrier;  qu'il  arrive  à  temps. 
»  S'il  y  a  une  seule  maison  de  brûlée  ,  votre  tête 
»  en  répondra.  »  Il  ne  fallut  point  de  second 
courrier,  le  premier  n'étoit  pas  parti.  Les  dépê- 
ches étoient  prêtes  ;  mais  Louvois,  déjà  sur  ses 
gardes  par  la  façon  dont  la  première  proposition 
avoit  été  reçue ,  avoit  suspendu  le  départ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  vu  le  succès  de  sa  tentative.  Le 
premier  courrier  passa,  dans  l'esprit  du  Roi, 
pour  avoir  porté  l'ordre  sanguinaire;  et  le  se- 
cond, pour  en  avoir  empêché  l'exécution. 

Cependant  le  Roi  s'aliénoit  de  plus  en  plus  : 
des  choses  moins  graves  combloient  la  mesure, 
et  quelquefois  des  actions  louables  du  ministre 
achevolsnt  d'aliéner  madame  de  Maintenon. 
Voici  un  exemple  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  Roi  voulut  faire  en  personne  le  siège  de 
Mons  :  Louvois ,  préférant  avec  raison  d'appli- 
quer les  fonds  aux  dépenses  nécessaires,  dissuada 
ce  prince  d'emmener  madame  de  Maintenon  et 
ses  familières,  et  Louis  partit  seul.  Pendaut  le 
siège,  Louis,  se  promenant  un  matin  autour  du 
camp,  trouva  une  garde  de  cavalerie  mal  placée, 
et  la  plaça  autrement.  L'après-dinée,  il  retrouva 
cette  garde  changée  de  poste,  et  demanda  à  l'of- 
ficier qui  l'avoit  mis  là.  Il  répondit  que  c'étoit 
M.  de  Louvois.  «  Lui  avez-vous  dit  que  c'étoit 
»  moi  qui  vous  avois  placé?  —  Oui,  Sire.  — 
»  N'admirez-vous  pas  Louvois  !  dit  le  Roi  à  ceux 
»  quilesuivoient  ;  il  croit  savoir  la  guerre  mieux 
»  que  moi.  »  Que  cela  fût  ou  non,  le  ministre  ne 
devoit  pas  en  faire  montre  si  publiquement.  Le 
Roi  en  fut  apparemment  piqué,  car  il  en  repar- 
loit  encore  après  la  mort  de  Louvois. 

Au  retour  de  Mons,  le  Roi  continuoit  de  tra- 
vailler avec  son  ministre,  mais  c'étoit  avec  un 
froid,  une  humeur  qui  ne  laissoit  pas  douter 
d'une  disgrâce,  qui  ne  fut  prévenue  que  par  la 
mort  de  Louvois.  Le  16  juillet,  au  milieu  d'un 
travail  avec  le  Roi  chez  madame  de  Maintenon, 
il  se  trouva  si  mal,  qu'il  n'eut  que  le  temps  de  se 
retirer,  et  de  rentrer  chez  lui.  Son  fils,  qu'il 
demanda  en  arrivant,  accourut,  et  le  trouva 
mort(i). 

Dès  que  le  Roi  l'apprit ,  il  envoya  chercher 
Chamlay,  et  lui  offrit  la  place  de  secrétaire  d'É- 
tat de  la  guerre ,  quoique  Rarbezieux  en  eût  la 

(1)  On  sut,  par  l'ouverture  de  son  corps,  qu'il  avoit 
été  empoisonné  ;  et  l'on  prétendoit  que  le  poison  avoit  été 
mis  dans  un  pot  à  l'eau  qu'il  avoit  toujours  sur  sa  che- 
minée, dont  il  buvoit  quand  il  se  seutoit  échauffé  par  le 
travail.  Comme  il  faisoit  alors  très-chaud ,  il  avoit  bu  un 
coup  de  cette  eau  avant  d'aller  chez  le  Roi.  On  arrêta 
un  trotteur:  mais  peu  de  jours  après  il  fut  relâché,  et  la 
famille  garda  là-dessus  un  silence  qui  lit  beaucoup  par- 
ler. Les  propos  commençoient  à  se  calmer,  lorsqu'ils 
furent  ranimés  par  la  mort  singulière  d'un  Italien  nommé 


survivance ,  depuis  six  ans  qu'il  travailloit  sous 
son  père.  Chamlay  avoit  toujours  passé  pour  le 
meilleur  maréchal  des  logis  d'une  armée.  Re- 
cherché par  tous  les  généraux  ,  estimé  du  Roi , 
et ,  qui  plus  est ,  de  Turenne ,  il  n'en  étoit  pas 
moins  cher  à  Louvois  ;  ce  qui  prouve  qu'il  étoit 
nécessaire  à  tous.  Le  Roi  ne  pouvant  faire  un 
meilleur  choix  pour  le  département  de  la  guerre, 
le  pressa  fort  de  s'en  charger.  Mais  Chamlay  fit 
valoir  les  titres  de  Rarbezieux,  et  finit  par  dire  : 
«  Si  Votre  Majesté  ne  veut  pas  absolument  don- 
»  ner  la  place  au  fils ,  je  la  supplie  de  nommer 
»  tout  autre  que  moi,  qui  ne  puis  me  revêtir  de 
»  la  dépouille  de  son  père,  mon  ami  et  mon  bien  - 
»  faiteur.  »  L'action  de  Chamlay  étonna  tout  le 
monde ,  excepté  lui ,  qui  ne  fut  étonné  que  des 
éloges.  Un  tel  procédé  mérite  bien  sa  place  dans 
l'histoire  :  de  pareils  faits  ne  surchargeront  pas 
ces  Mémoires.  Rarbezieux  fut  nommé  le  soir 
même.  Il  n'étoit  pas  encore  majeur  ;  mais  le 
Roi ,  qui  s'imagina  avoir  créé  le  père  ,  déclara 
qu'il  formeroit  également  le  fils.  Avec  beaucoup 
d'esprit,  il  avoit  pour  le  travail  une  facilité  qui 
devient  inutile  quand  elle  est  sans  suite  et  sans 
application.  Il  fut  dix  ans  décoré  du  titre  de  mi- 
nistre, poursuivi  par  les  affaires,  et  courant 
après  les  plaisirs ,  qui  le  tuèrent.  A  sa  mort 
[en  17  01],  Chamillard,  déjà  contrôleur  général , 
eut  de  plus  le  département  de  la  guerre.  Le  Roi, 
en  le  nommant,  s'expliqua  encore  comme  il 
avoit  fait  sur  Rarbezieux.  La  création  de  Cha- 
millard étoit  plus  difficile  :  il  n'avoitpas  l'esprit 
de  Rarbezieux;  et,  avec  des  vertus  qui  man- 
quoient  à  Louvois,  on  auroit  désiré  qu'il  en  eût 
les  talens.  On  a  vu  comment  et  pourquoi  il  fut 
sacrifié  à  madame  de  Maintenon. 

Depuis  la  mort  de  Louvois,  la  guerre  ,  conti- 
nuée pendant  six  ans  avec  assez  de  succès,  n'en 
avoit  pas  rendu  la  paix  moins  nécessaire  à  l'Etat. 
Par  le  traité  de  Ryswick,  où  elle  fut  conclue, 
Louis,  obligé  de  renoncer  au  projet  de  rétablir 
Jacques  II  sur  le  trône  d'Angleterre,  et  d'en  re- 
connoitre  pour  roi  le  prince  d'Orange ,  sous  le 
nom  de  Guillaume  III,  n'en  conserva  que  plus 
d'aversion  pour  ce  prince.  La  haine  de  Louis 
venoit  de  ce  que  le  prince  d'Orange,  petit-fils  de 
Charles  premier,  roi  d'Angleterre,  avoit  refusé 

Seroni,  médecin,  domestique  de  Louvois,  et  qui  étoit 
demeuré  chez  Barbezieux.  Seroni  s'étant  enfermé  dans  sa 
chambre  jeta  les  hauts  cris ,  comme  un  homme  tour- 
menté de  convulsions  ,  sans  vouloir  ouvrir  sa  porte,  et 
criant ,  à  ceux  qui  vouloient  lui  apporter  du  secours  , 
qu'iln'avoit  que  ce  qu'il  méritoit.  Il  expiroit,  quand  on 
força  la  porte.  Les  bruits ,  étouffés  avec  le  même  soin 
que  la  première  fois,  firent  naître  mille  soupçons;  mais 
on  ne  savoit  sur  qui  les  porter.  (D.) 
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d'épouser  la  fille  naturelle  du  Roi  et  de  la  du- 
chesse de  La  Vallière.  Louis  ne  concevoit  pas 
qu'un  prince  d'Orange  pût  dédaigner  une  telle 
alliance.  Celui-ci  n'avoit  d'abord  rien  négligé 
pour  ramener  le  Roi  ;  mais  n'y  pouvant  réussir  : 
«  Si  je  ne  puis,  dit-il,  avoir  son  amitié,  j'aurai 
»  du  moins  son  estime.  »  Il  la  méritoit  à  bien 
des  égards ,  et  ne  parloit  de  Louis  qu'avec  di- 
gnité. Un  jeune  lord ,  à  son  retour  de  France  , 
ayant  dit  à  Guillaume  que  ce  qui  lui  avoit  paru 
de  plus  singulier  à  la  cour  de  Louis  étoit  que  ce 
prince  eût  une  vieille  maîtresse  (madame  de 
Maintenon]  et  un  jeune  ministre  [Barbezieux]  : 
«  Cela  doit  vous  apprendre,  jeune  homme,  qu'il 
»  n'a  besoin  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  (l).  » 

Louis  ne  pouvoit  pas  ignorer  combien  il  avoit 
fallu  négocier  pour  conclure  la  paix  et  gagner  le 
duc  de  Savoie,  que  l'orgueil  de  Louvois  avoit  si 
fort  aliéné.  Il  devoit  savoir  que  tous  les  ressen- 
timens  ne  s'éteignent  pas  à  la  paix  :  au  lieu  d'en 
profiter  pour  soulager  les  peuples  et  réparer  les 
malheurs  de  la  guerre ,  on  donna  à  Compiègne 
le  spectacle  d'un  camp  de  Darius  ;  et  cette  image 
de  la  guerre  exigea  les  mêmes  dépenses  que  la 
réalité. 

Depuis  que  le  Roi  avoit  prétendu  gouverner 
par  lui-même,  il  n'avoit  admis  dans  ses  conseils 
aucun  prince  du  sang.  II  ne  vouloit  élever  que 
ceux  qu'il  pouvoit  anéantir  comme  il  les  avoit 
créés  :  un  ministre  étoit  tout  dans  la  faveur,  et 
rien  après  sa  chute.  Le  premier  maréchal  de 
Villeroy,  gouverneur  de  Louis  XIV,  tenoit  à  ce 
sujet  un  propos  qui ,  pour  être  bas ,  n'en  étoit 
que  plus  expressif  :  «  Il  faut ,  disoit-il ,  tenir  le 
»  pot  de  chambre  aux  ministres  tant  qu'ils  sont 
»  en  place  ,  et  le  leur  verser  sur  la  tête  quand 
»  ils  n'y  sont  plus.  »  Il  ajoutoit  :  «  Quelque  mi- 
»  nisfre  des  finances  qui  vienne  en  place,  je  dé- 
»  clare  d'avance  que  je  suis  son  serviteur,  son 
»  ami ,  et  même  un  peu  son  parent.  »  Voilà  de 
grandes  qualités  de  courtisan  :  je  doute  que 
ce  soient  celles  d'un  homme  propre  à  élever  un 
roi. 

Louis  n'aimoit  que  l'esprit  qui  pouvoit  contri- 
buer à  l'agrément  de  sa  cour,  à  ses  plaisirs,  à 
ses  fêtes,  à  la  gloire  de  son  règne;  l'esprit  enfin 
dont  il  ne  pouvoit  être  ni  embarrassé  ni  jaloux. 
II  protégea  Molière  contre  les  faux  dévots;  mais 
la  dévotion,  vraie  ou  fausse,  n'avoit  pas  encore 
alors  percé  à  la  cour.  A  l'égard  de  ceux  qui  Tap- 
it) (iuillaume  n'avoit  pas  toujours  été  si  circonspect. 
N'étant  encore  questalhouder,  et  se  trouvant  à  la  repré- 
sentation d'une  pièce,  à  peine  eut-il  eutendu  le  début  d'un 
prologue  à  sa  louange,  qu'il  lit  retirer  l'acteur:  «  Ce 
■  CO  |iiin  ,  dit-il ,  me  prend  pour  le  roi  de  France.  »  On 
soupçonna  cette  scène  d'a\oir  été  concertée.  Le  prince 


prochoient  et  qui  pouvoient  le  juger,  il  préféroit 
la  soumission  aux  lumières  ,  et  disoit  quelque- 
fois qu'*7  craignoit  les  esprits  :  crainte  assez  or- 
dinaire aux  princes  et  à  la  plupart  de  ceux  qui 
les  représentent,  à  moins  qu'ils  n'aient  eux-mê- 
mes assez  d'esprit  pour  ne  pas  craindre  le  pa- 
rallèle. Il  goûtoit  une  satisfaction  puérile  à  voir 
baisser  les  yeux  à  ceux  qu'il  regardoit  :  tout  flé- 
chissoit  devant  un  monarque  dont  la  plus  forte 
passion  étoit  d'être  absolu,  et  de  leparoitre.  Son 
fils  ,  sans  aucun  crédit  ,  fut  toujours  devant  lui 
autant  dans  la  crainte  que  dans  le  respect.  Tout 
mérite  qui  pouvoit  le  blesser  lui  portoit  ombrage. 
Son  frère  [Monsieur] ,  ayant  remporté  une  vic- 
toire à  Cassel ,  reçut  un  froid  éloge,  et  ne  com- 
manda plus.  Il  n'oublioit  rien  de  ce  qui  inspiroit 
une  sorte  de  vénération  pour  sa  personne.  Lors- 
que Monsieur  venoit  lui  faire  sa  cour  au  dîner, 
il  y  restoit  debout,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  lui 
ordonnât  de  s'asseoir  sur  un  tabouret,  et  quel- 
quefois le  faisoit  mettre  à  table,  pourvu  qu'il 
arrivât  avant  que  le  Roi  fût  assis.  Si  Louis  fai- 
soit sentir  sa  majesté  aux  grands  de  sa  cour,  il  la 
déposoit  dans  sa  domesticité  intérieure.  Nul 
maître  ne  fut  plus  aisé  à  servir  :  il  laissoit  volon- 
tiers prendre  à  ses  valets  une  espèce  de  familia- 
rité ,  et  plusieurs  en  usoient  avec  beaucoup  d'a- 
dresse. Il  n'étoit  pas  indifférent  de  les  avoir  pour 
amis  :  ils  ont  élevé  ou  renversé  bien  des  fortu- 
nes ;  et  peut-être  en  est-il  ainsi  dans  toutes  les 
cours.  Louis  aimoit  à  leur  voir  marquer  des 
égards  par  les  seigneurs.  Ayant  envoyé  un  va- 
let de  pied  porter  une  lettre  au  duc  de  Montba- 
zon,  ce  duc,  qui  la  reçut  au  moment  où  il  allolt 
se  mettre  à  table,  força  le  valet,  aux  yeux  de  la 
compagnie,  d'y  prendre  la  première  place,  et  le 
reconduisit  ensuite  jusqu'à  la  cour,  comme  étant 
venu  de  la  part  du  Roi.  Ce  prince  ne  s'attendoit 
pas  sans  doute  à  cet  excès  de  politesse ,  qu'un 
autre  eût  pu  prendre  pour  une  dérision;  mais  il 
en  sut  gré,  puisqu'il  en  reparla  quelquefois  avec 
complaisance. 

Tout  ce  qui  pouvoit  rappeler  à  Louis  XIV  un 
temps  de  foiblesse  dans  le  gouvernement  révol- 
toit  son  ame.  C'est  ce  qui  lui  rendit  toujours  dés- 
agréable le  séjour  de  la  capitale,  d'où  il  avoit  été 
obligé  de  sortir  dans  son  enfance  pendant  les 
troubles  de  la  Fronde.  Cette  répugnance  pour 
Paris  a  coûté  des  milliards  au  royaume  pour  les 
bàtimens  du  superbe  et  triste  Versailles,  qu'on 

Eugène  eu  usa,  après  la  ba taille d'Hochstedt,  d'une  ma- 
nière encore  plus  offensante  :  il  invita  les  prisonniers 
français  à  un  opéra  ,  et ,  au  lieu  d'une  pièce  suivie  ,  fit 
chanter  cinq  prologues  de  Quiuault,  pleins  d'éloges  pour 
Louis  "XIV.  «  Vous  \o\ez,  dit-il  aux  Français,  que  j'aime 
à  enleiidre  les  louanges  de  votre  inaiire.  »  Jt.) 


MEMOIRES    SECRETS    DE    JJLCLOS. 


-189 


nommoit  alors  un  favori  sans  mérite,  assemblage 
de  richesses  et  de  chefs-d'œuvre  de  bon  et  de 
mauvais  goût.  En  fuyant  le  peuple,  dont  la  mi- 
sère n'auroit  blessé  que  ses  yeux,  il  vouloit  que 
sa  cour  fût  également  nomhreuse  et  brillante.  M 
remarquoit  exactement  l'assiduité  et  les  absen- 
ces des  courtisans.  Si  l'on  demandoit  une  grâce 
pour  un  homme  peu  assidu,  et  fait  pour  la  cour, 
il  ne  donnoit  souvent  d'autre  raison  du  refus , 
sinon  que  ne  le  voyant  jamais  ,  il  ne  le  connois- 
soit  pas.  S'il  adressoit  la  parole  à  quelqu'un  qui 
ne  fut  pas  de  ses  familiers,  c'étoit  une  distinction 
qui  faisoit  la  nouvelle  du  jour.  Il  choisissoit 
parmi  ceux  qui  se  présentaient  pour  Marly  ;  mais 
il  vouloit  toujours  qu'on  le  demandât,  dût-on 
être  refusé. 

Si  Louis  n'habita  pas  sa  capitale ,  il  voulut 
être  instruit  de  tout  ce  qui  s'y  passoit;  et  les 
rapports  ténébreux  de  la  police  étoient  souvent 
des  délations.  Une  autre  espèce  d'inquisition 
dont  Louvoisfut  l'inventeur,  et  qui  s'est  conser- 
vée, est  la  violation  du  secret  de  la  poste,  atten- 
tat contre  la  foi  publique.  Tout  citoyen  est 
comptable  de  ses  actions,  le  gouvernement  a  le 
droit  de  les  éclairer  ;  mais  il  n'eu  a  aucun  sur  la 
pensée  écrite ,  et  une  lettre  est  la  pensée  écrite. 
On  ne  doit  pas  entendre  ce  qui  se  dit  à  l'oreille 
d'un  ami  :  on  ne  peut  donner  atteinte  ,  à  cet 
égard,  à  la  liberté  du  citoyen  que  lorsqu'il  s'est 
rendu  justement  suspect  à  l'État. 

Un  autre  motif  éloignoitencore  Louis  XIV  de 
sa  capitale  :  il  craignoit  d'abord  d'exposer  le 
scandale  de  ses  amours  aux  yeux  de  la  bourgeoi- 
sie, la  seule  classe  de  la  société  où  la  décence 
des  mœurs  subsiste  ou  subsisloit  encore.  Mais 
bientôt  il  se  lassa  de  tant  de  circonspection.  Ma- 
dame de  La  Vallière  fut  la  première  maîtresse 
déclarée,  et  il  la  fit  duchesse  de  Vaujour.  Cette 
femme,  d'un  caractère  doux,  incapable  de  nuire, 
même  de  se  venger,  en  cédant  à  sa  faiblesse 
pour  le  Roi ,  regrettoit  sa  vertu.  Ses  remords  , 
encore  plus  que  les  dégoûts  causés  par  une  ri- 
vale, la  conduisirent  aux  Carmélites,  où  elle  vé- 
cut trente-six  ans  dans  la  plus  dure  pénitence. 
Elle  n'étoitpas  encore  retirée  de  la  cour,  que  la 

(I)  Elle  rejeta  d'abord  les  propositions  du  Roi,  et  con- 
seilla à  son  mari  de  l'emmener  dans  ses  terres.  Montes- 
pan  s'opiuiàlraà  demeurer  à  la  cour,  et  lorsque  sa  femme 
eut  cédé  aux  poursuites  du  Roi,  il  fut  exilé  eu  Guienne, 
après  avoir  étéquelque  temps  à  la  Bastille  pour  les  propos 
qu'il  tenoit,  et  la  folie  qu'il  fit  de  prendre  le  deuil  comme 
veuf.  La  lemme,  de  son  coté,  quitta  les  armes  et  les  li- 
vrées de  son  mari,  et  prit  celles  de  sa  maison  ,  qui  éloit 
ltochechouart.  Cet  exemple  fut  suivi  depuis  par  madame 
de  Maintenon  ,  et  l'a  été  de  nos  jours.  Le  Roi,  crojaut 
ne  pouvoir  pas  faire  duchesse  madame  de  Montespan  du 
vivant  de  son  mari,  qu'il  ue  voulo  t  ou  n'osoit  faire  duc, 
et  qui  même  eût  refusé  de  l'être  par  un  tel  canal ,  la 


marquise  de  Montespan  (1)  lui  avoit  déjà  enlevé 
le  cœur  du  Roi. 

Le  scandale  d'un  double  adultère  fit  le  plus 
grand  éclat;  et  le  Roi  s'en  inquiéta  si  peu,  qu'il 
se  fit  suivre  dans  ses  campagnes  et  dans  les  villes 
frontières  par  ses  deux  maîtresses  ,  l'une  et  l'au- 
tre dans  le  même  carrosse  que  la  Reine.  Les 
peuples  accouroient,  pourvoir,  disoient-ils,  les 
trois  reines.  Louis  ne  gardoit  plus  de  mesures  : 
la  cour  se  tenoit  chez  la  nouvelle  favorite.  Les 
couches  de  la  première  avoient  été  secrètes,  sans 
être  ignorées;  celles  de  la  seconde  étoient  pu- 
bliques. La  marquise  de  Thianges,  sa  sœur,  fai- 
soit avec  elle  les  honneurs  des  fêtes  brillantes 
que  le  Roi  donnoit  sans  cesse.  L'abbesse  de  Fon- 
tevrault ,  autre  sœur  pleine  d'esprit ,  de  grâces 
et  d'érudition  ,  aimée  et  respectée  de  tout  son 
ordre,  y  maintenoit  la  règle  par  son  exemple 
tant  qu'elle  étoit  dans  le  cloître  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêchoit  pas  de  venir  par  intervalles  montrer  son 
voile  et  sa  croix  dans  cette  cour  de  volupté.  Per- 
sonne n'y  trouvoit  d'indécence  ;  et  l'on  en  au- 
roit  été  édifié,  si  le  Roi  l'avoit  voulu.  En  effet, 
il  est  le  seul  prince  dont  l'exemple  n'ait  pas  fait 
autorité  pour  les  mœurs  publiques.  Les  courti- 
sans les  plus  dissolus  étoient  encore  obligés  à  une 
sorte  de  décence  extérieure  :  autrement  ils  au- 
roient  craint  de  lui  déplaire.  Quelques-uns  n'o- 
soient  pas  même  juger  intérieurement  leur  maî- 
tre :  ils  respectaient  en  lui  ce  qu'ils  se  seroient 
crus  coupables  d'imiter,  semblables  à  certains 
païens  que  la  pureté  de  leurs  mœurs  n'empè- 
choit  pas  d'adorer  un  Jupiter  séducteur  et  adul- 
tère. 

Madame  de  Montespan  .  belle ,  et  avec  ce  tour 
d'esprit  alors,  dit-on,  particulier  aux  Roche- 
chouart ,  étoit  haute  ,  capricieuse  ,  dominée  par 
une  humeur  qui  n'épargnoit  pas  même  le  Roi. 
La  Reine  en  éprouvoit  des  hauteurs,  et  disoit 

souvent  :  «  Cette me  fera  mourir  ;  »  au  lieu 

que  la  duchesse  de  La  Vallière,  par  ses  res- 
pects, ses  soumissions,  par  sa  honte  même, 
sembloit  lui  demander  pardon  d'être  aimée  : 
aussi  en  fut-elle  toujours  traitée  avec  bonté  (2). 

Je  ne  parle  point  de  madame  de  Fontange, 

nomma  surinlendaute  de  la  maison  de  la  Reine,  et  par  là 
lui  donna  le  tabouret.  On  n'a  pas  clé  depuis  si  embarrassé. 

La  place  de  surinlendaute  avait  été  créée  pour  la  com- 
tesse de  Soissons  (  Manciui  ) ,  qui  fut  forcée  de  donner  sa 
démission.  (D.) 

(2)  La  Reine  étant  allée  la  voir  aux  Carmélites  voulut 
la  'aire  asseoir  comme  duchesse  ;  mais  cet  hunneur  lui 
rappelant  ses  foiblesses  ,  elle  pria  la  Reine  de  l'en  dis- 
penser. <■  Je  ne  suis  et  ne  dois  plus,  dit-elle,  être  que 
»  religieuse.  •>  Lors  m'elle  apprit  la  mort  de  son  (ils,  le 
duc  de  Vermandois  :  «  Il  faut  donc,  dit-elle,  que  je 
«  pleure  sa  mort  avant  d'avoir  ache\c  de  pleurer  sa 
»  naissance!      (D.) 
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dont  la  vie  fut  si  courte;  je  ne  réveille  point  les 
bruits  sur  madame  de  Soubise ,  qui  fortifia  sou- 
vent les  soupçons  par  son  affectation  à  les  écar- 
ter (1).  Je  ne  rappelle  les  galanteries  du  Roi  que 
pour  mieux  faire  connoître  ce  prince  et  sa  cour. 
Je  ne  m'arrêterai  point  sur  les  commencemens 
de  madame  de  Maintenon  ,  si  connus  par  tant 
de  Mémoires  :  je  n'envisagerai  que  le  change- 
ment de  scène  qui  se  fit  à  la  cour  par  elle,  ou  à 
son  occasion. 

Tant  que  le  Roi  avoit  été  occupé  de  ses 
amours,  la  cour  avoit  été  galante  :  aussitôt  que 
le  confesseur  s'en  fut  emparé,  elle  devint  triste 
et  hypocrite.  On  s'étoit  empressé  aux  fêtes,  aux 
spectacles  ;  on  courut  à  la  chapelle  :  mais  le  Roi 
étoit  toujours  le  dieu  à  qui  s'adressoit  un  nou- 
veau culte.  Il  ne  tint  qu'à  lui  de  s'en  apercevoir 
quelquefois.  Un  jour  que  ce  prince  devoit  venir 
au  salut,  les  travées  étoieut  pleines  de  dévots 
et  dévotes  de  cour.  Brissac,  major  des  gardes 
du  corps,  entre  dans  la  chapelle,  dit  tout  haut 
aux  gardes  que  le  Roi  ne  viendroit  point ,  et  les 
fait  retirer.  Les  travées  se  vident  à  l'instant  :  il 
n'y  reste  que  la  marquise  de  Dangeau  ,  et  trois 
ou  quatre  autres  femmes.  Un  quart  d'heure 
après,  Brissac  replace  les  gardes.  Le  Roi,  en 
arrivant,  est  étonné  d'une  solitude  si  extraor- 
dinaire. Brissac  lui  en  dit  la  raison  :  le  Roi  eu 
rit,  et  peut-être  excusa-t-il  l'indifférence  qu'on 
marquoit  pour  le  salut  par  le  respect  et  la  crainte 
qu'on  témoignoit  pour  sa  personne. 

Le  Roi  ayant  commencé  à  tourner  vers  la  dé- 
votion ,  madame  de  Maintenon  l'y  porta  de  plus 
en  plus.  Dans  les  situations  fâcheuses  et  subal- 
ternes où  elle  avoit  passé  sa  vie ,  elle  avoit  affi- 
ché la  pruderie  :  il  ne  s'agissoit  pas  de  changer 
de  rôle  à  un  âge  où  tant  d'autres  le  prennent.  Ce 
n'étoit  plus  que  par  là  qu'elle  pouvoit  s'assurer 
du  Roi.  Née  dans  la  misère,  elle  avoit  souvent 
été  obligée,  pour  en  sortir,  de  se  plier  aux  dif- 
féreras caractères  :  cette  habitude  lui  fut  d'un 
grand  secours  auprès  du  Roi.  Elle  savoit  que  le 
foible  de  ce  prince ,  jaloux  de  son  autorité,  étoit 
de  paroitre  tout  faire  par  lui-même  :  elle  en  ti- 
roit  jusqu'aux  moyens  de  le  faire  vouloir  ce 
qu'elle  désiroit  Toujours  dans  la  contrainte, 
d'abord  pour  subsister,  ensuite  pour  s'élever, 
enfin  pour  régner,  elle  ne  fut  jamais  heureuse, 
et  n'a  mérité  l'excès  ni  des  satires  ni  des  éloges 
dont  elle  a  été  l'objet. 

Le  travail  des  ministres  et  des  généraux  avec 
le  Roi  se  faisoit  chez  elle,  et  en  sa  présence.  Ils 


(I)  Quelques-uns  assuroient  que  le  cardinal  de  Rohan, 
grand  aumônier  à  ta  fin  du  règne,  étoit  le  fruit  de  cet 
amour.  (V.) 


comprirent  qu'ils  ne  lutteroient  pas  de  crédit 
contre  elle  :  ne  pouvant  la  renverser ,  ils  se  sou- 
mirent ,  et  discutoient  avec  elle  les  affaires 
avant  de  les  rapporter  devant  le  Roi.  Jamais 
elle  ne  prenoit  la  parole  qu'il  ne  l'interrogeât, 
et  elle  répondoit  avec  une  réserve ,  un  air  de 
désintéressement  qui  écartoit  toute  apparence 
de  concert  entre  elle  et  le  ministre.  Si  le  Roi 
venoit  à  soupçonner  quelque  intérêt  de  leur 
part ,  il  prenoit  le  parti  opposé  ;  et  s'ils  osoient 
insister ,  il  leur  faisoit  une  sortie  terrible.  Il  se 
repaissoit  alors  de  l'opinion  de  son  indépen- 
dance ;  et  quand  il  avoit  bien  savouré  cette 
idée ,  femme  ,  ministres  ou  confesseur  avoient 
pour  long-temps  la  faculté  de  lui  faire  adopter 
les  leurs. 

Si  le  Roi  étoit  flatté  de  l'air  soumis  de  ma- 
dame de  Maintenon  dans  les  affaires ,  il  l'en  dé- 
dommageoit  par.  plus  de  marques  de  respect  et 
de  gajanteries  qu'il  n'en  avoit  jamais  témoigné 
à  ses  maîtresses ,  ni  à  la  Reine.  Aux  promenades 
de  Marly ,  enfermée  dans  une  chaise  pour  éviter 
les  moindres  impressions  de  l'air ,  elle  voyoit  le 
Roi  marcher  à  côté  ,  se  découvrant  chaque  fois 
qu'il  se  baissoit  pour  lui  parler.  C'étoit  encore 
ainsi  qu'on  la  vit  placée  sur  une  éminence  au 
camp  de  Compiègne ,  entourée  de  toute  la  cour , 
le  Roi  debout  à  côté ,  pour  répondre  à  ses  ques- 
tions ,  et  la  duchesse  de  Bourgogne  assise  sur 
un  des  bâtons  de  la  chaise. 

Dans  l'appartement,  il  étoit  encore  moins 
possible  de  méconnoitre  une  reine  :  assise  dans 
une  espèce  de  confessionnal ,  elle  se  levoit  un 
instant  quand  Monseigneur  ou  Monsieur  eu- 
troient ,  et  parce  qu'ils  venoient  rarement  dans 
cet  intérieur.  Elle  ne  se  dérangeoit  nullement 
pour  les  princes  et  princesses  du  sang  ,  qui  n'y 
étoient  admis  que  par  audiences  demandées ,  ou 
lorsqu'elle  les  envoyoit  chercher  pour  quelque 
sèche  réprimande.  Jamais  elle  n'appela  la  du- 
chesse de  Bourgogne  que  mignonne ,  et  celle-ci 
ne  la  nommoit  que  ma  tante.  A  l'égard  des  fils 
et  petits  fils  de  France,  c'étoit  toujours,  et 
même  en  présence  du  Roi,  le  Dauphin,  la 
Dauphine ,  le  duc  de  Berri ,  etc. ,  sans  addition 
de  monsieur  ni  de  madame  :  bagatelles  qui  ne 
mériteroient  pas  d'être  rappelées,  si  elles  ne 
servoient  à  constater  l'état  de  madame  de  Main- 
tenon. Le  Roi  lui  laissoit  tout  l'empire  qui  ne  le 
gênoit  pas  lui-même;  car,  sur  cet  article,  il 
étoit  sans  aucun  égard.  S'il  arrivoit  chez  ma- 
dame de  Maintenon,  et  qu'il  la  trouvât  incom- 
modée, quelquefois  avec  la  fièvre,  cela  ne  l'em- 
pèchoit  pas  de  faire  ouvrir  les  fenêtres  ,  parce 
qu'il  aimoit  l'air.  Il  ne  souffroit  pas  la  moindre 
contrariété  sur  ses  voyages.  On  essaya  en  vain 


MEMOIBES   SECRETS    DE   DUCLOS. 


491 


de  rompre  celui  de  Fontainebleau,  à  cause  de  la  I 
grossesse  de  madame  de  Bourgogne ,  ou  de  la 
faire  au  moios  dispenser  du  voyage:  représen-  I 
taîions  inutiles,   il  fallut  partir.   Elle  fit  une 
fausse  couche  ,  et  il  en  fut  consolé  par  la  satis-  ; 
faction  d'avoir  été  obéi.  L'âge  et  la  dévotion 
sembloient  endurcir  un  cœur  naturellement  peu 
sensible. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  l'acte  le 
plus  terrible  de  cette  dévotion  fanatique.  Louis 
prétendoit  régner  sur  les  consciences .  La  France , 
déjà  ruinée  par  la  guerre,  le  luxe  et  les  fêtes, 
fut  dépeuplée  par  les  proscriptions ,  et  les  étran- 
gers se  sont  enrichis  de  nos  pertes.  Louis  ne  fut  I 
que  l'instrument  aveugle  de  tant  de  barbarie  :  - 
on  lui  peignoit  des  couleurs  les  plus  noires  ces 
hérétiques  à  qui  son  aïeul  Henri  devoit  princi- 
palement la  couronne  ;  on  ne  lui  parloit  point  de 
la  Ligue.  Madame  de  Maintenon ,  née  dans  le  j 
sein  du  calvinisme,  craignit  de  rendre  sa  foi 
suspecte  en  intercédant  pour  ses  premiers  frères. 
Louvois,  qui  frémissoit  de  devenir  inutile  s'il 
n'entretenoit  comme  un  feu  sacré  celui  de  la 
guerre,  espéroit  enflammer  tout  le  protestan-  j 
tisme  de  l'Europe  (t).  Il  n'eut  pas  même  pour 
excuse  l'aveuglement  du  fanatisme  :  il  ne  fut 
que  barbare.  D'autre  part ,  des  moines  ignorans, 
des  prêtres  forcenés,  des  évêques  ambitieux, 
crioient  qu'il  ne  falloit  qu'un  Dieu  ,  un  roi ,  une 
religion,  et  persuadoient  à  un  prince  enivré  de 
sa  gloire  que  ce  prodige  lui  étoit  réservé.  Une 
telle  entreprise  passe  le  pouvoir  des  rois  :  les 
esprits  se  séduisent ,  les  cœurs  s'avilissent ,  mais 
les  consciences  se  révoltent. 

Deux  religions  sont  sans  doute  un  malheur 
dans  un  État;  mais  un  gouvernement  éclairé, 
sage,  ferme  et  vigilant ,  est  le  seul  et  sûr  moyen 
de  les  contenir.  Si  l'on  se  bornoit  à  donner  les 
places ,  les  dignités ,  les  distinctions  à  la  religion 
nationale  et  dominante  ,  la  secte  méprisée  tom- 
beroit  d'elle-même.  Si  deux  religions  ne  peuvent 
rester  absolument  tranquilles  dans  un  État ,  le 
seul  remède  est  de  les  tolérer  toutes  ,  subordon- 
nées à  la  dominante.  Les  haines  partagées  s'af- 
foiblissent  :  une  émulation  de  régularité  et  de 
mœurs  peut  naître  de  la  division.  L'Angleterre 
et  la  Hollande  doivent  peut-être  autant  leur 
tranquillité  religieuse  à  la  multiplicité  des  sectes 
qu'à  leur  police. 

Il  est  fâcheux  pour  l'honneur  de  Bossuet, 

(1)  M.  de  Rulhière  a  développé  ces  faits  avecinGnimeut 
de  sagacité;  il  rend  Louvois  véritablement  exécrable. 
Duclos  n'a  pas  assez  poussé  ses  recherches.  (D.) 

(2)  Bossuet,  ami  du  chancelier  Le  Tellier,  s'en  rap- 
portoit  à  lui  sur  cette  grande  affaire ,  dont  peut-être 
Louvois  leur  déroboit  les  secrets  et  horribles  ressorts, 


dont  le  nom  étoit  d'un  si  grand  poids  dans  les 
affaires  de  religion  (2),  qu'il  n'ait  pas  employé 
son  éloquence  à  défendre  l'esprit  de  l'Évangile 
contre  les  furieux  apôtres  du  dogme.  Au  lieu  de 
ces  volumes  théologiques  qu'on  ne  lit  plus ,  il 
auroit  donné  des  exemples  du  christianisme.  Ce 
père  La  Chaise,  dont  on  vantoit  la  douceur,  ne 
pouvoit-il  persuader  à  son  pénitent  qu'il  n'ex- 
pieroit  pas  le  scandale  de  sa  vie  passée  par  des 
actes  de  fureur  ?  Mais  ce  confesseur  étoit  un 
ministre  qui  craignoit  de  hasarder  sa  place,  un 
prêtre  timide  qui  trembloit  devant  celui  qu'il 
voyoit  à  ses  pieds.  Loin  d'entreprendre  de  les 
excuser,  avouons  que  l'un  et  l'autre  furent 
complices  de  la  persécution.  Le  ministre  de  la 
guerre  fut  un  des  casuistes  du  Roi.  Le  chance- 
lier Le  Tellier,  digue  père  de  Louvois,  signa 
l'édit  de  sang  qui  proscrivoit  trois  millions  de 
citoyens ,  et ,  prêt  à  descendre  dans  le  tombeau , 
se  ht  l'application  sacrilège  du  cantique  de  Si- 
méon . 

Les  gémissemens  des  vrais  chrétiens  étoient 
étouffés  par  des  acclamations  de  louanges  fana- 
tiques. Les  thèses  d'apparat  étoient  dédiées  au 
vainqueur  de  l'hérésie;  la  fureur  du  panégyri- 
que avoit  passé  du  théâtre  dans  les  chaires.  Les 
jésuites  surtout  se  signalèrent  en  exaltant  la 
puissance  et  la  piété  de  Louis  ;  ils  flattoient  son 
orgueil ,  et  prévenoieut  ses  remords.  On  ne  lui 
parloit  que  de  conversions  opérées  à  sa  voix  ;  et 
des  dragons  étoient  ses  missionnaires,  portant 
le  fer  et  la  flamme.  Il  se  croyoit  un  apôtre ,  et  se 
voyoit  canonisé  au  milieu  des  monumens  de  ses 
adultères. 

Le  jésuite  Tellier  en  usa  dans  la  suite  pour  la 
constitution  comme  Louvois  avoit  fait  contre  les 
protestans  :  mêmes  intrigues,  même  inquisition, 
mêmes  séductions  ,  menaces  et  tourmens.  Si  la 
tyrannie  fut  plus  sourde,  elle  n'en  fut  pas  moins 
cruelle,  et  Louis  en  fut  toujours  l'instrument. 

Tel  fut  ce  prince ,  surnommé  le  Grand  ,  titre 
si  prodigué  aux  princes  tant  qu'ils  vivent,  et  que 
la  postérité  confirme  si  rarement.  Louis  le  dut 
à  ses  premières  prospérités  ,  au  concours  des 
hommes  célèbres  en  tous  genres  qui  ont  illustré 
son  règne.  Quand  il  n'en  seroit  que  l'époque , 
un  prince  en  recueille  la  gloire;  et  l'on  peut  en 
rapporter  beaucoup  à  Louis  XIV.  Son  ardeur 
pour  la  gloire,  son  goût  pour  le  grand  et  le  no- 
ble, le  désir  de  lui  plaire,  dont  il  faut  encore 

Cela  est  vraisemblable.  L'ambitieux  intendant  de  Poitou, 
que  Louvois  niit  en  œuvre,  en  savoit  plus  long  que  le 
père  de  Louvois  lui-même  sur  l'histoire  secrète  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  faut  lire  Rulhière  pour 
s'en  former  une  idée ,  sans  pourtaut  adopter  avec  trop 
de  conGance  ses  idées.  11  avoit  aussi  sou  sj  sterne.  (V.) 
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lui  faire  honneur ,  puisque  ses  qualités  person- 
nelles l'inspiroient  en  partie  ;  les  récompenses  , 
les  distinctions  qu'il  accorda  souvent  au  mérite, 
tout  concourut  à  rendre  son  règne  le  plus  bril- 
lant qu'il  y  ait  eu  depuis  Auguste.  Les  lettres , 
les  sciences  ,  les  arts  ,  tous  les  talens  naissoient 
à  sa  voix,  etportoient  son  nom  au-delà  de  l'Eu- 
rope :  ses  bienfaits  allèrent  chercher  le  mérite 
chez  les  étrangers.  On  se  glorifioit  alors  d'être 
Frauçais ,  ou  d'être  connu  en  France.  Les  louan- 
ges idolâtres  que  des  gens  de  lettres  lui  prodi- 
guoient  n'étoient  pas  absolument  fausses  de  leur 
part ,  et  pourroient  être  excusées  :  la  majesté 
de  sa  personne  ,  le  faste  même  de  sa  cour  ,  le 
culte  qu'ils  lui  voyoient  rendre  ,  saisissent  leurs 
imaginations  ;  l'enthousiasme  devenoit  conta- 
gieux :  l'encens  des  adorateurs  les  enivroit  eux- 
mêmes  (1). 

Cependant  les  rayons  qui  partent  du  trône 
n'échauffent  que  ceux  qui  en  approchent  :  ils 
éblouissent  au  loin ,  et  n'y  portent  point  cette 
chaleur  vivifiante  qui  anime  une  nation.  Tout 
fleurissoit  à  la  cour,  et  la  substance  du  peuple 
étoit  l'aliment  du  luxe.  Les  grâces,  disons  mieux 
la  reconnoissance  du  monarque  [car  il  en  doit], 
ne  s'étendoit  pas  sur  un  peuple  dont  il  tiroit  sa 
force  et  son  éclat ,  sur  les  cultivateurs  ,  genre 
d'hommes  plus  précieux  que  des  artistes  ,  des 
poètes  et  des  orateurs.  Malheureusement  ceux-ci 
flattent  l'orgueil  des  princes  ,  leur  dispensent  la 
gloire ,  trompent  la  postérité ,  et  presque  les 
contemporains.  On  ne  connoitroit  pas  la  vérité , 
si  des  écrivains  désintéressés ,  amis  de  l'huma- 
nité ,  n'avoient  le  courage  de  réclamer  pour  les 
hommes  contre  leurs  oppresseurs.  Je  crois  rem- 
plir ce  devoir  sacré.  Je  suis  très-éloigné  de  vou- 
loir dépriser  les  talens  par  leurs  abus  :  c'est  le 
premier ,  le  plus  beau  ,  le  seul  luxe  utile  d'un 
grand  État;  mais,  dans  un  édifice,  on  ne  doit 
pas  préférer  les  ornemens  à  la  base. 

Je  n'ai  dissimulé  ni  les  bonnes  qualités  ni  les 
défauts  de  Louis  XIV;  mais  il  seroit  injuste  de 
lui  reprocher  toutes  ses  fautes.  Nous  avons  vu 

(I)  Tous  ne  sont  pas  de  si  bonne  foi  :  quelques  écri- 
vains ne  se  prostiluent  que  trop  à  ceux  dont  ils  espèrent, 
ou  qu'ils  craignent.  Le  plus  médiocre  des  princes,  avec 
huit  ou  dix  pensions  répandues  sur  des  écrivains  de  dif- 
férentes nations  ,  seroit  sur  de  se  Taire  célébrer  comme 
un  grand  homme  :  ces  trompettes  de  la  renommée  ne 
sont  pas  chères.  J'ai  eu  la  curiosité  de  relever,  dans  les 
manuscrits  de  Colhert,  l'état  des  pensions  que  Louis  XIV 
donna  aux  gens  de  lettres  français  ou  étrangers  :  le  total 
ne  monte  qu'à  soixanlc  six  mille  Irois Cents  livres,  savoir, 
cinquante-deux  mille  trois  cents  livres  aux  Français  ,  et 
quatorze  mille  livres  aux  étrangers,  Tous  ceux  qui  en  fu- 
rent gratifiés  reconnurent,  sans  difficulté,  ce  prince 
pour  Louis-le-Grand.   Léo   Allatius,   bibliothécaire  du 


le  peu  d'éducation  qu'il  avoit  reçu  :  ajoutons  le 
soin  qu'on  avoit  pris  d'altérer  les  vertus  qu'il 
pouvoit  avoir ,  et  voyons  ce  qu'on  doit  imputer 
à  ceux  qui  l'approchoient.  Jamais  prince  n'a  été 
l'objet  de  tant  d'adorations  :  les  hommages  qu'on 
lui  rendoit  étoient  un  culte ,  une  émulation  de 
servitude,  une  conspiration  d'éloges  qu'il  ne 
rougissoit  pas  de  recevoir,  puisqu'on  ne  rougis- 
soit  pas  de  les  lui  donner.  La  dédicace  de  sa  sta- 
tue à  la  place  des  Victoires  fut  une  apothéose. 
Les  prologues  d'opéra  l'enivroient  de  l'encens 
le  plus  infect,  au  point  qu'il  les  chantoit  naïve- 
ment lui-même.  L'évêque  de  ISoyon  [Clerraont- 
Tonnerre],  si  glorieux  et  si  bas,  fonde  un  prix 
à  l'Académie  pour  célébrer  à  perpétuité  les  ver- 
tus de  Louis  XIV,  comme  un  sujet  inépuisable. 
On  venoit  le  matin,  dans  la  chapelle  du  Louvre, 
entendre  le  panégyrique  de  saint  Louis  ;  et  le 
soir,  à  l'assemblée,  on  assistoit  avec  plus  de  dé- 
votion à  celui  de  Louis  XIV.  Ce  n'étoit  point  à 
son  insu  :  on  alloit  sans  pudeur  lui  communi- 
quer le  sujet  de  chaque  éloge.  Ce  n'a  pas  été 
sans  contradiction  de  la  part  de  quelques  servi- 
les  académiciens  que  je  suis  venu  à  bout  de  dé- 
naturer le  sujet  du  prix  :  tant  l'ame  qui  a  rampé 
a  de  peine  à  se  relever  (2).  Le  duc  de  Gramont, 
fils  du  premier  maréchal  de  ce  nom  ,  demanda 
au  Roi  un  brevet  d'historiographe,  pour  être  un 
flatteur  en  titre.  Si  on  lui  en  préféra  d'autres  , 
la  vérité  n'y  gagna  pas  davantage. 

Faut-il  s'étonner  qu'au  milieu  d'une  cour 
d'empoisonneurs,  Louis  ait  pu  tomber  dans  un 
délire  d'amour-propre  et  d'adoration  de  lui- 
même?  Les  maladies  seules  pouvoient  lui  rappe- 
ler qu'il  étoit  un  homme.  Il  ne  concevoit  pas 
qu'on  pût  séparer  l'État  de  sa  personne  :  on  ne 
lui  avoit  pas  appris  que,  pour  accoutumer  les 
sujets  à  confondre  ces  deux  idées  ,  le  prince  ne 
doit  jamais  séparer  leur  intérêt  du  sien.  Lou- 
vois ,  en  inspirant  à  Louis  XIV  un  esprit  de 
conquêtes,  lui  avoit  persuadé  qu'il  pouvoit  dis- 
poser des  biens  et  du  sang  de  ses  peuples.  De  là 
sortirent  ces  armées  immenses,  qui  forcèrent  nos 

Vatican ,  refusa  noblement  la  pension  de  quinze  cents 
livres  pour  laquelle  il  étoit  nommé,  parce  que  la  cour  de 
Rome  étoit  alors  brouillée  avec  celle  de  France.  (D.) 

(*2)  Rien  ne  peint  mieux  l'impression  que  la  présence 
du  Roi  iaisoit  dans  les  esprits,  que  ce  qui  arriva  à  Henri- 
Jules  de  Bourbon,  fils  du  grand  Condé.  Il  étoit  sujet  à 
des  vapeurs  que,  oans  tout  autre  qu'un  prince,  on  auroit 
appelées  folie.  Il  s'imaginoit  quelquefois  être  transformé 
en  chien ,  et  aboyoit  alors  de  toutes  -ces  forces.  Il  fut  un 
jour  saisi  d'un  de  ces  accès  dans  la  chambre  du  Roi.  La 
présence  du  monarque  imposa  à  la  folie,  sans  la  détiuire. 
Le  malade  se  retira  vers  la  fenêtre;  et ,  mettant  la  tète 
dehors,  étouffa  sa  voix  le  plus  qu'il  put ,  en  faisant  toute  s 
Les  grimaces  de  l'aboiement.  (D.) 
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ennemis  d'en  opposer  de  pareilles  :  mal  qui  s'est 
étendu  et  qui  continue  de  miner  la  population 
de  l'Europe.  J'ai  observé,  dans  ma  jeunesse, 
que  ceux  qui  avoient  le  plus  vécu  sous  son  rè- 
gne lui  étoient  le  moins  favorables.  Ces  impres- 
sions se  sont  effacées ,  à  mesure  que  les  mal- 
heureux qui  gémissoient  sous  lui  ont  disparu  ; 
mais  comme  il  subsiste  des  monurnens  de  sa 
gloire ,  son  règne  sera  toujours  une  époque  re- 
marquable dans  les  fastes  de  la  monarchie. 

On  peut  regretter  une  certaine  dignité  qui 
faisoit  alors  respecter  les  hommes  en  place  :  il  y 
a  aujourd'hui  moins  de  décence  dans  nos  mœurs. 
.Te  sais  que  de  tout  temps  on  a  exalté  les  vertus 


antiques  :  ces  discours ,  répétés  d'âge  en  âge , 
prouvent  que  les  hommes  sont,  au  fond ,  toujours 
les  mêmes.  Cependant  il  y  a  des  siècles  où  le  vice 
se  montre  plus  ou  moins  à  découvert;  et  jamais 
on  ne  s'est  moins  caché  que  pendant  et  depuis 
la  dernière  régence.  On  pourroit  m'objecter 
l'hypocrisie,  ce  vice  méprisable  et  odieux  ,  si 
connu  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV  ; 
mais  il  y  avoit  de  moins  les  vicieux  que  fait  naî- 
tre l'exemple. 

Quelle  que  soit  ma  façon  de  voir  et  de  juger  , 
j'ai  exposé  si  fidèlement  les  faits ,  que  je  ne  prive 
pas  le  lecteur  de  la  faculté  de  porter  un  juge- 
ment différent  du  mien. 


RÉGENCE  DU   DUC  D'ORLÉANS. 


SUITE  DU  LIVRE  SECOND. 


[17 15]  Considérons  maintenant  les  principaux 
personnages  qui  vont  paroitre  sur  la  scène.  Le 
duc  d'Orléans  étoit  d'une  figure  agréable ,  d'une 
physionomie  ouverte,    d'une  taille   médiocre; 
mais  avec  une  aisance  et  une  grâce  qui  se  fai- 
soient  sentir  dans  toutes  ses  actions.  Doué  d'une 
pénétration  et  d'une  sagacité  rare,  il  s'exprimoit 
avec  vivacité  et  précision.  Ses  reparties  étoient 
promptes,  justes  et  gaies.  Ses  premiers  jugemens 
étoient  les  plus  sûrs  ;  la  réflexion  le  rendoit  in- 
décis. Des  lectures  rapides ,  aidées  d'une  mé- 
moire heureuse,  lui  tenoient  lieu  d'une  applica- 
tion suivie  :  il  sembloit  plutôt  deviner  qu'étudier 
les  matières.  Il  avoit  plus  que  des  demi-connois- 
sances  en  peinture  ,  en  musique  ,  en  chimie ,  en 
mécanique.  Avec  une  valeur  brillante ,  modeste 
en  parlant  de  lui ,  et  peu  indulgent  pour  ceux 
qui  lui  étoient  suspects  sur  le  courage  ,  il  eût  été 
général ,  si  le  Roi  lui  eût  permis  de  l'être  ;  mais 
il  fut  toujours  en  sujétion  à  la  cour  ,  et  en  tu- 
tèle  à  l'armée.  Une  familiarité  noble  le  mettoit 
au  niveau  de  tous  ceux  qui  l'approchoient;  il 
sentoit  qu'une  supériorité  personnelle  le  dispen- 
soit  de  se  prévaloir  de  son  rang.  Il  ne  gardoit 
aucun  ressentiment  des  torts  qu'on  avoit  eus 
avec  lui ,  et  en  tiroit  avantage  pour  se  compa- 
rer à  Henri  IV.  Son  insensibilité  à  cet  égard 
venoit  de  son  mépris  pour  les  hommes  :  il  sup- 
posant que  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  au- 
roient  été  ses  ennemis,  pour  peu  que  leur  inté- 
rêt les  y  eût  portés.  Il  soutenoit  que  l'honnête 
homme  étoit  celui  qui  avoit  l'art  de  cacher  qu'il 
ne  l'est  point  :  jugement  aussi  injuste  pour  l'hu- 
manité que  déshonorant  pour  celui  qui  le  porte. 
Il  tenoit  cette  manière  de  penser  de  l'homme  le 
plus  corrompu  [l'abbé  depuis  cardinal  Dubois], 
qui  ne  croyoit  pas  à  la  vertu  ni  à  la  probité  ,  et 
n'étoit  pas  fait  pour  y  croire. 

Le  duc  d'Orléans  avoit  eu  successivement 
quatre  gouverneurs  (1),   qui  moururent   à  si 

(t)  Le  maréchal  de  Navailles,  le  maréchal  d'Estrades, 
le  duc  de  la  Vieoville,  et  le  marquis  d'Arcy,  chevalier  des 


peu  de  distance  l'un  de  l'autre  ,  que  Benserade 
disoit  qu'on  nepouvoit  pas  élever  de  gouverneur 
à  ce  prince.  Saint-Laurent,  officier  de  Monsieur, 
et  homme  du  plus  grand  mérite  ,  fut  le  précep- 
teur; mais  il  mourut  trop  tôt  pour  son  élève.  Il 
avoit  pris,  pour  copier  les  thèmes  du  jeune 
prince,  l'abbé  Dubois,  moitié  scribe,  moitié  valet 
du  curé  deSaint-Eustache.  Lorsque  Saint-Lau- 
rent mourut,  le  prince  étoit  assez  grand  pour 
que  les  sous-gouverneurs,  à  qui  Dubois  s'étoit 
attaché  à  plaire,  dissuadassent  Monsieur  de 
prendre  un  précepteur  en  titre  ;  et  Dubois  en 
continua  les  fonctions.  La  mémoire  des  gouver- 
neurs et  du  précepteur  fut  toujours  chère  au  duc 
d'Orléans;  mais  Dubois  lui  fit  perdre  celle  de 
leurs  leçons. 

Il  est  assez  curieux  de  connoitre  l'origine  de 
cet  homme  singulier.  Fils  d'un  apothicaire  de 
Brives,  après  avoir  fait  quelques  études,  il  fut 
précepteur  du  fils  du  président  de  Gourgues.  On 
prétend  qu'il  se  maria  ensuite  secrètement.  La 
misère  lui  inspirant  le  désir  d'aller  tenter  for- 
tune, d'accord  avec  sa  femme,  qu'il  laissa  en 
Limosin,  il  se  rendit  à  Paris.  Ignoré  par  sa  pro- 
pre obscurité,  il  entra  au  collège  Saint-Michel, 
pour  y  faire  les  fonctions  les  plus  basses.  Né  avec 
de  l'esprit ,  il  acquit  bientôt  assez  de  littérature 
pour  qu'un  docteur  de  Sorbonne  le  retirât  chez 
lui.  Ce  premier  maitre  étant  mort,  le  curé  de 
Saint-Eustache  le  prit  à  son  service.  Ce  fut  là 
qu'il  fut  connu  de  Saint-Laurent,  ami  du  curé. 
Souple,  insinuant,  prévenant,  il  obtint,  sinon 
l'amitié,  du  moins  la  compassion  de  Saint-Lau- 
rent ,  qui  le  prit  et  l'employa  sous  lui ,  comme 
nous  l'avons  vu.  On  l'habilla  convenablement, 
pour  lui  donner  la  vraie  figure  d'un  abbé  ,  rele- 
ver un  peu  son  extérieur  piètre  et  bas,  et  le  ren- 
dre présentable.  Il   s'insinua  par  degrés  dans 
l'esprit  du  jeune  prince,  et  finit  par  s'en  emparer 
après  la  mort  de  Saint-Laurent. 

ordres,  et  conseiller  d'Etat  d'épée.  Les  sous-gouverneurs 
furent  La  Bertière  et  Foulenaj .  (D  ) 
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Comme  l'intimité  laisse  bientôt  voir  le  carac- 
tère, l'abbé  sentit  qu'il  seroit  méprisé  de  son 
élève,  s'il  ne  le  corrompoit  lui-même  :  il  n'y  ou- 
blia rien ,  et  malheureusement  n'y  réussit  que 
trop.  On  ne  fut  pas  long-temps  à  s'apercevoir  du 
crédit  de  l'abbé  sur  le  prince  ;  mais  le  peu  d'im- 
portance du  personnage  le  sauvant  alors  de  la 
jalousie,  on  ne  fut  pas  fâché  d'avoir  quelqu'un 
dont  on  pût  se  servir,  dans  l'occasion,  comme 
d'un  instrument  sans  conséquence. 

Le  dessein  que  le  Roi  prit  de  faire  épouser 
mademoiselle  de  Blois,  sa  fille  naturelle,  au  duc 
de  Chartres ,  mit  l'abbé  Dubois  en  œuvre.  Le 
Roi ,  qui  sentit  bien  que  Monsieur ,  tout  soumis 
qu'il  étoit ,  répugneroit  à  la  proposition ,  et  que 
la  hauteur  allemande  de  Madame  en  seroit  indi- 
gnée ,  pensa  d'abord  à  s'assurer  du  consente- 
ment du  duc  de  Chartres.  Il  sut  que  personne 
n'y  réussiroit  mieux  que  l'abbé  Dubois ,  et  le  fit 
charger  de  cette  commission.  L'abbé  avoit  déjà 
persuadé  à  son  disciple  qu'il  n'y  avoit  ni  vice  ni 
vertu  ;  mais  n'ayant  pas  été  à  portée  d'attaquer 
ni  même  de  connoître  les  maximes  de  l'honneur 
du  monde ,  cela  devenoit  une  entreprise.  Il  étoit 
plus  difficile  de  détruire  des  préjugés  d'orgueil 
que  des  principes  de  morale  ,  et  ces  préjugés  ne 
laissoient  pas  d'être  fondés  en  raison.  Dubois 
vint  à  bout  d'en  triompher ,  en  effrayant  le  duc 
de  Chartres  de  la  puissance  du  Roi ,  et  en  lui 
présentant  l'appât  d'une  augmentation  de  crédit 
et  de  dignité  personnelle  par  la  continuation  des 
honneurs  du  Fils  de  France  ,  supérieurs  à  ceux 
de  petit-fils. 

Le  mariage  fut  conclu,  malgré  les  incertitudes 
du  duc  de  Chartres ,  les  répugnances  de  Mon- 
sieur et  les  fureurs  de  Madame,  qui  donna  un 
soufflet  à  son  fils,  à  la  première  déclaration 
qu'il  lui  en  fit. 

Le  duc  de  Chartres  trouvoit  d'ailleurs  ,  dans 
la  femme  qu'il  épousoit ,  figure  ,  esprit ,  vertu , 
et  noblesse  de  caractère  ;  mais  elle  s'étoit  fait 
sur  sa  naissance  une  illusion  singulière  :  elle  s'i- 
maginoit  avoir  fait  à  son  mari  autant  d'honneur 
qu'elle  en  avoit  reçu.  Fière  de  sa  naissance , 
qu'elle  devoit  au  Roi,  elle  ne  faisoit  pas  la  moin- 
dre attention  à  la  marquise  de  Montespan  ,  sa 
mère.  On  la  comparoit  assez  plaisamment  à  Mi- 
nerve ,  qui ,  nereconnoissant  point  de  mère  ,  se 
glorifioit  d'être  fille  de  Jupiter.  Cette  manie  ne 
l'empêchoit  pas  de  se  prévaloir,  avec  ses  frères 
et  ses  sœurs ,  des  honneurs  qu'elle  ne  devoit  qu'à 

(I)  Ilaimoit  à  raconter  que  le  grand  prieur  de  Ven- 
dôme, exilé  de  la  cour  de  Louis  XIV  ,  étoit  allé  à  Lon- 
dres, où  il  devintamoureux  d'unemaitressedeCharlesII. 
Ce  prince  l'ayant  prié  de  cesser  ses  poursuites  sans  pou- 
voir l'obtenir,  lui  défendit  l'entrée  de  son  palais.  Le  grand 
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son  mariage.  Moins  sensible  à  l'amour  qu'aux 
respects  qu'elle  exigeoit  de  son  mari ,  elle  eut 
toujours  plus  de  dépit  que  de  jalousie  des  maî- 
tresses qu'il  prit;  et  n'auroit  pas  fait  les  moin- 
dres avances  pour  le  ramener. 

Tant  de  hauteur  fortifia  le  goût  du  duc  d'Or- 
léans pour  une  vie  libre  ,  qui  devint  quelquefois 
crapuleuse.  Humain ,  compatissant ,  il  auroit  eu 
des  vertus ,  si  l'on  enavoitsans  principes  :  l'abbé 
Dubois  les  lui  avoit  fait  perdre.  Lasujétion  où  le 
Roi  le  tenoit  lui  faisoit  donner  de  grands  éloges 
à  la  liberté  anglaise  (1).  Il  est  vrai  que  celle  qu'il 
désiroit  pour  lui,  il  la  laissoit  aux  autres.  Il  eut 
quelquefois  des  rivaux,  qui  ne  s'en  cachoient 
pas  trop.  A  l'égard  de  ses  sociétés ,  il  n'y  étoit 
ni  difficile  ni  gênant  :  dès  qu'on  lui  plaisoit ,  on 
devenoit  son  égal.  Malgré  ses  talens  et  les  res- 
sources de  son  esprit ,  il  ne  pouvoit  se  suffire 
long-temps  à  lui-même  :  la  dissipation,  le  bruit, 
la  débauche,  lui  étoient  nécessaires.  Il  admettoit 
dans  sa  société  des  gens  que  tout  homme  qui  se 
respecte  n'auroit  pas  avoués  pour  amis ,  malgré 
la  naissance  et  le  rang  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  Le  Régent,  qui  pour  se  plaire  avec  eux  ne 
les  en  estimoit  pas  davantage,  les  appeloit  ses 
roués ,  en  parlant  d'eux  et  devant  eux.  La  li- 
cence de  cet  intérieur  étoit  poussée  au  pointque 
la  comtesse  de  Sabran  lui  dit  un  jour,  en  plein 
souper,  que  Dieu,  après  avoir  créé  l'homme, 
prit  un  reste  de  boue,  dont  il  forma  l'ame  des 
princes  et  des  laquais.  Le  Régent ,  loin  de  s'en 
fâcher,  en  rit  beaucoup  ,  parce  que  le  mot,  vrai 
ou  faux,  lui  parut  plaisant.  Le  curé  de  Saint- 
Côme  [Godeau]  fit ,  dans  un  proue ,  un  tableau 
dont  l'application  étoit  frappante  contre  le  Ré- 
gent. Le  prince  ,  à  qui  l'on  en  parla,  dit  sans  s'é- 
mouvoir :  «  De  quoi  se  mêle-t-il?  je  ne  suis  pas 
»  de  sa  paroisse.  » 

Quant  à  la  religion  ,  il  seroit  difficile  de  dire 
quelle  étoit  celle  du  Régent  :  il  étoit  de  ceux 
dont  on  dit  qu'ils  cherchent  maitre.  Sans  faire 
attention  que  le  respect  pour  la  religion  importe 
plus  aux  princes  qu'à  qui  que  ce  soit,  le  Régent 
affectoit  et  affichoit  une  impiété  scandaleuse. 
Les  jours  consacrés  pour  la  dévotion  publique 
étoient  ceux  qu'il  célébroit  par  quelques  débau- 
ches d'éclat;  son  impiété  étoit  une  sorte  de  su- 
perstition. Ces  excès  ou  ces  petitesses  déceloient 
un  homme  qui  n'est  rien  moins  que  ferme  dans 
ses  sentimens,  et  veut  s'étourdir  sur  ce  qui  le 
gêne.  En  cherchant  à  douter  de  la  Divinité  ,  il 

prieur  n'eu  eut  que  plus  d'affectation  à  suivre  cette  femme 
aux  spectacle»,  aux  promenades,  et  toujours  aux  y  eux  du 
Roi,  qui  fut  enfin  obligé  de  s'a  Iresser  à  Louis  XIV,  et  de 
le  prier  de  rappeler  le  grand  prieur.  Louis  se  fit  obéir  à 
Londres  :  l'exilé  revint  trembler  à  Versailles.     .-  , 
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couroit  les  devins  et  les  devineresses  ;  et  mon- 
troit  toute  la  curiosité  crédule  d'une  femmelette. 
Il  y  a  grande  apparence  que  s'il  fût  tombé  dans 
une  maladie  de  langueur,  il  auroit  recouru  aux 
reliques  et  à  l'eau  bénite.  J'ai  rapporté  le  trait 
par  lequel  le  Roi  l'avoit  si  bien  caractérisé. 
Madame  ne  le  connoissoit  pas  moins  lorsqu'elle 
disoit  :  h  Les  fées  furent  conviées  à  mes  couches; 
»  et  chacune  douant  mon  fils  d'un  talent ,  il  les 
»  eut  tous.  Malheureusement  on  avoit  oublié  une 
»  vieille  fée  qui ,  arrivant  après  les  autres ,  dit  : 
»  Il  aura  tous  les  talens ,  excepté  celui  d'en 
»  faire  un  bon  usage.  » 

Madame  aimoit  tendrement  son  fils,  quoi- 
qu'elle en  blâmât  fort  la  conduite.  Cette  prin- 
cesse ,  avec  un  sens  droit  ,  étoit  attachée  à  la 
vertu,  à  l'honneur,  aux  bienséances,  à  l'étiquette 
de  son  rang.  Une  santé  inaltérable,  qui  l'empê- 
choit  de  connoitre  aucune  délicatesse  pour  elle, 
la  faisoit  paroitre  dure  pour  les  autres,  en  qui 
elle  ne  supposoit  pas  plus  de  besoins.  Franche 
jusqu'à  la  grossièreté,  bienfaisante,  capable 
d'amitié,  elle  ne  cherchoit  point  à  plaire;  elle 
ne  vouloit  être  aimée  que  de  ceux  quelle  esti- 
moit.  Elle  aimoit  fort  sa  nation  ,  et  il  suffisoit 
d'être  Allemand  pour  en  être  accueilli.  Tous  ses 
parens  lui  étoient  chers,  et  son  inclination  se 
régloit  sur  la  proximité  du  sang,  même  à  l'égard 
de  ceux  qu'elle  n'avoit  jamais  vus.  Elle  estimoit 
sa  belle-fille  et  l'auroit  aimée  si  elle  eût  été  lé- 
gitime. Sa  sévérité  sur  les  devoirs  excitoit  en 
elle  la  plus  forte  indignation  contre  la  duchesse 
de  Berri ,  sa  petite-fille.  On  ne  pouvoit  louer 
dans  celle-ci  que  la  figure  et  les  grâces;  car 
beaucoup  d'esprit ,  dont  elle  abusa  toujours , 
n'est  pas  un  sujet  d'éloge.  Sans  avoir  les  bonnes 
qualités  de  son  père ,  elle  en  outroit  tous  les 
vices.  Il  avoit  été  son  précepteur  à  cet  égard  : 
elle  devint  bientôt  son  émule,  et  le  surpassa. 

Nous  avons  vu  la  vanité  bizarre  que  la  du- 
chesse d'Orléans  tiroit  de  sa  naissance  :  sa  fille 
rougissoit  de  lui  devoir  la  sienne.  Une  telle  op- 
position d'idées  et  une  trop  parfaite  égalité  d'or- 
gueil ne  dévoient  pas  maintenir  l'union  entre  la 
mère  et  la  fiile  :  les  dissensions  étoient  donc  con- 
tinuelles, etalloient  souvent  jusqu'à  l'éclat.  La 
duchesse  d'Orléans  s'en  affligeoit ,  parce  qu'elle 
étoit  mère  ;  ce  sentiment  la  préservoit  de  la  haine 
pour  sa  fille  :  mais  celle-ci ,  qui  avoit  renoncé  à 
tout  sentiment  honnête,  ne  dissimuloit  ni  son 
mépris  ni  son  aversion.  Le  duc  d'Orléans  se  con- 
tentoit  de  la  désapprouver,  et  n'osoit  la  répri- 
mander. 

Le  père  et  la  fille  vivoient  dans  une  telle  inti- 
mité ,  que  des  bruits  qui  n'avoient  été  que  des 
murmures  sourds  devinrent  des  propos  publics, 
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et  allèrent  jusqu'au  duc  de  Berri.  Sa  religion  ne 
lui  permettoit  pas  de  les  croire;  mais  comme  il 
aimoit  éperdument  sa  femme  ,  il  étoit  importuné 
des  assiduités  de  son  beau-père  ,  et  ce  tiers  in- 
commode lui  donnoit  une  humeur  qu'il  ne  con- 
tenoit  pas  toujours.  Il  étoit  d'ailleurs  effrayé  des 
discours  impies  que  le  père  et  la  fille  affectoient 
devant  lui. G'étoit  entre  eux  deux  un  assaut  d'ir- 
réligion et  de  mépris  des  mœurs.  Leur  impiété 
étoit  autant  une  manie  qu'un  vice.  La  princesse 
railloit  imprudemment  son  mari  sur  une  dévo- 
tion qui  étoit  pourtant  l'unique  préservatif  qu'il 
eût  contre  des  soupçons  qu'elle  devoit  tâcher  de 
détruire.  Le  père  et  la  fille  n'avoient,  pour  se 
justifier,  que  l'excès  d'une  folle  imprudence  : 
mais  la  folie  de  leur  conduite  et  leur  indiffé- 
rence sur  les  propos  du  public  n'étoient  pas  une 
preuve  d'innocence  ;  et  la  cour,  qui  n'avoit  ni 
la  vertu  ni  la  religion  du  duc  de  Berri,  n'étoit 
pas  si  réservée  dans  ses  jugemens.  Le  duc  d'Or- 
léans en  fut  averti,  et  s'en  indigna  d'horreur  ; 
sa  fille  n'en  fut  révoltée  que  d'orgueil  ;  et  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  se  contraignirent  pas  davan- 
tage. 

Si  le  duc  d'Orléans  étoit  amoureux  de  sa  fille, 
il  n'en  étoit  pas  jaloux  ,  et  vit  toujours  avec  as- 
sez d'indifférence  le  débordement  de  sa  vie.  A 
peine  eut-elle  épousé  le  duc  de  Berri,  qu'elle  eut 
des  galanteries  où  le  respect  qu'on  devoit  à  son 
rang  l'obligeoit  de  faire  les  avances.  Le  com- 
merce qu'elle  eut  avec  La  Haye,  écuyer  de  son 
mari ,  fut  porté  à  un  degré  de  frénésie  incroya- 
ble. Non  contente  de  laisser  éclater  sa  passion  , 
elle  proposa  à  son  amant  de  l'emmener  en  Hol- 
lande. La  Haye  frémit  à  cette  proposition ,  et  se 
vit  obligé,  pour  ne  pas  être  la  victime  de  sa  dis- 
crétion sur  un  pareil  délire ,  d'en  faire  part  au 
duc  d'Orléans.  Il  fallut  tour  à  tour  effrayer  et 
flatter  cet  esprit  égaré ,  pour  que  le  projet  ne 
perçât  pas  jusqu'au  Roi.  Peu  à  peu  l'accès  se 
dissipa,  et  cette  furieuse  céda  enfin  à  l'impossi- 
bilité de  se  satisfaire ,  ou  à  la  crainte  de  rendre 
sa  folie  funeste  à  son  amant. 

Lorsque  son  mari  fut  attaqué  à  Marly  de  la 
maladie  dont  il  mourut ,  au  lieu  de  venir  de  Ver- 
sailles pour  le  voir,  elle  se  contenta  d'en  de- 
mander la  permission  au  Roi,  qui  répondit 
qu'étant  grosse,  elle  feroit  peut-être  une  im- 
prudence ;  mais  qu'elle  en  étoit  la  maîtresse. 
Elle  ne  vint  point;  et  son  mari  mourut  sans 
l'avoir  vu,  et  sans  en  avoir  prononcé  le  nom. 

La  duchesse  de  Berri ,  malgré  son  orgueil  , 
trembloit  devant  le  Roi,  et  rampoit  devant  ma- 
dame de  Maiutenon.  Nous  verrons  bientôt  le 
reste  de  sa  vie,  qui  fut  courte ,  répondre  à  ses 
commencemens. 
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Reprenons  la  suite  des  faits.  Le  lendemain  de 
la  mort  du  Roi ,  le  parlement  s'assembla  pour 
décider  de  la  régence.  Le  duc  d'Orléans,  les 
princes  et  les  pairs  s'y  rendirent,  et  dès  huit 
heures  tout  étoit  en  place. 

On  sait  que  Louis  XIV  nommoit  par  son  tes- 
tament, au  lieu  d'un  régent,  un  conseil  de  ré- 
gence dont  le  duc  d'Orléans  ne  seroit  que  le 
chef,  et  que  le  duc  du  Maine  devoit  avoir  le 
commandement  des  Iroupes  de  la  maison  du  Roi. 

Gomme  le  procès-verbal  de  cette  séance  du 
2  septembre,  et  celui  du  lit  de  justice,  où  le 
jeune  Roi  vint  se  faire  reconnoitre  le  12,  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  je  me  con- 
tenterai d'y  renvoyer  le  lecteur,  et  rappellerai 
seulement  quelques  circonstances  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  l'imprimé. 

Le  duc.  d'Orléans  étoit  également  occupé  et 
inquiet  d'un  jour  si  décisif.  Le  premier  président 
s'étant  vendu  au  duc  du  Maine  ,  le  duc  d'Orléans 
acheta  le  colonel  des  gardes  françaises  [le  duc 
de  Guiche  Gramont]  :  en  conséquence,  le  régi- 
ment occupa  sourdement  les  avenues  du  Palais; 
et  les  officiers  avec  des  soldats  d'élite,  mais  sans 
l'uniforme,  se  répandirentdansles  salles.  L'abbé 
Dubois  affecta  de  mener  dans  une  des  lanternes 
Stairs,  ambassadeur  d'Angleterre,  pour  y  in- 
sinuer que  la  cour  de  Londres ,  en  cas  d'événe- 
ment ,  appuieroit  le  duc  d'Orléans.  Ces  différentes 
mesures  furent  superflues  :  le  personnel  des  deux 
concurrens  décida  de  tout. 

Le  duc  d'Orléans  ,  en  réclamant  les  droits  de 
sa  naissance,  n'oublia  pas  de  dire  des  choses 
flatteuses  pour  le  parlement.  Sa  contenance  ne 
fut  pas  d'abord  bien  libre;  mais  il  se  raffermit 
par  degrés,  à  mesure  que  les  esprits  paroissoient 
lui  devenir  favorables.  Enfin  la  régence  lui 
ayant  été  déférée ,  il  y  eut  encore  sur  la  tutelle 
du  jeune  Roi,  et  sur  le  commandement  des 
troupes  de  sa  maison ,  quelques  discussions  qui 
donnoient  au  Régent  et  au  duc  du  Maine  un  air 
de  cliens  aux  pieds  de  la  cour.  Les  amis  du  pre- 
mier, sentant  que  la  seule  égalité  de  rôle  le  dé- 
gradoit ,  lui  conseillèrent  de  remettre  la  séance 
à  l'après-midi,  pour  régler  le  reste.  Ce  conseil 
fut  un  coup  de  parti  :  le  Régent  leva  la  séance , 
et  se  rendit  chez  lui ,  où  il  eut  le  temps  de  re- 
prendre ses  esprits.  II  fit  venir  le  procureur 
général  d'Aguesseau ,  et  le  premier  avocat  gé- 
néral Joly  de  Fleury.  Ces  deux  magistrats,  les 
plus  éclairés  du  parlement ,  n'ont  point  encore 
eu  de  successeurs.  Le  premier,  plein  de  lumières, 
de  connoissances  et  de  probité,  cherchoit,  voyoit 
etvouloit  toujours  le  bien  ;  l'autre,  avec  autant 
d'esprit,  mais  plus  fin  ,  distinguoit  du  premier 
coup  d'oeil  entre  deux  biens  celui  qui  lui  conve- 
in.  c.  D.  m.  t.  x. 
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noit  le  mieux ,  et  savoit  le  faire  envisager  comme 
le  meilleur. 

L'un  et  l'autre  comprirent  également  qu'il  ne 
s'agissoit  plus  d'examiner  si  l'exécution  du  tes- 
tament eût  été  préférable  ou  non  à  la  régence , 
déjà  déférée  au  duc  d'Orléans  :  ils  sentirent  le 
danger  de  séparer  l'autorité  militaire  d'avec 
l'administration  politique.  Le  Régent ,  appuyé 
des  princes  et  des  pairs  contre  les  légitimés,  se 
seroit  bientôt  servi  de  l'autorité  qu'il  avoit  déjà 
obtenue  ,  pour  s'emparer  de  celle  qui  lui  seroit 
refusée;  ce  qui  ne  pourroitse  faire  sans  troubler 
l'Etat  :  au  lieu  que  le  duc  du  Maine  étant  dé- 
pouillé de  tout,  sa  timidité  répondoitde  la  paix. 

Les  choses,  ainsi  disposées  au  Palais-Royal , 
ne  trouvèrent  plus  de  difficulté  dans  la  séance 
de  l'après-midi.  Le  parlement  aima  mieux  faire 
un  régent ,  que  de  risquer  qu'il  se  fît  de  lui- 
même.  Quelques-uns,  en  annulant  le  testament 
de  Louis  XIV,  n'étoient  pas  fâchés  d'insulter  au 
lion  mort,  et  de  paroitre  accorder  librement  ce 
qui  ne  manqueroit  pas  de  leur  échapper. 

Je  vois,  dans  les  lettres  du  prince  de  Cella- 
mare,  ambassadeur  d'Espagne  en  France,  que 
Philippe  V  s'étoit  flatté  d'obtenir  la  régence ,  et 
de  la  faire  administrer  en  son  nom  par  un  repré- 
sentant. Cellamare  écrit  qu'il  a  sondé  les  dispo- 
sitions de  tous  ceux  qui  pourroient  servir  le  roi 
d'Espagne,  et  que  tous  déclarèrent  que  la  propo- 
sition seule  révolteroit  la  nation  entière;  mais 
que  tous  aussi  avouoient  ouvertement  que  si  le 
Roi  mineur  venoit  à  manquer,  Philippe  V  ne 
trouveroit  aucune  difficulté  à  passer  sur  le  trône 
de  France.  Cellamare  cite,  parmi  ceux  à  qui  il 
s'est  ouvert,  la  maison  de  Condé,leduc  de  Guiche 
colonel  des  gardes,  Courtenvaux,  capitaine  des 
cent-suisses,  le  maréchal  de  Rerwick ,  le  cardi- 
nal de  Polignac,  le  marquis  de  Torcy,  secrétaire 
d'État,  le  duc  de  Noailles  et  le  maréchal  d'Es- 
trées ,  ces  deux  derniers  particulièrement  atta- 
chés au  duc  d'Orléans.  Les  instructions  de  Cel- 
lamare alloient  jusqu'à  lui  ordonner  de  faire  une 
protestation  contre  tout  régent  qui  seroit  préféré 
à  Philippe  V  :  il  futassez  sage  pour  n'en  rien  faire. 

Le  duc  du  Maine ,  qui ,  si  le  testament  eût 
subsisté,  devoit  jouer  un  rôle  principal,  en  fit 
un  bien  misérable.  Cen'étoit  pas  un  Dunois  que 
son  mérite  légitima  :  il  ne  sut  ni  retenir  ni  re- 
mettre l'autorité,  et  s'en  laissa  dépouiller.  La 
duchesse  du  Maine ,  espèce  de  petit  monstre  par 
la  figure,  vive,  ambitieuse,  avec  de  l'esprit,  et 
ce  qu'il  peut  rester  de  jugement  à  un  vieil  enfant 
gâté  par  les  louanges  de  sa  petite  cour,  entreprit 
dans  la  suite  de  relever  son  mari ,  et  pensa  le 
perdre. 

Le  Régent,  au  sortir  du  parlement,  se  rendit 
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à  Versailles  auprès  du  Roi,  et  passa  ensuite  chez 
Madame ,  qui  lui  dit  :  «  Mon  fils ,  je  ne  désire 
»  que  le  bien  de  l'État  et  votre  gloire;  je  n'ai 
»  qu'une  chose  à  vous  demander  pour  votre  hon- 
»  neur ,  et  j'en  exige  votre  parole  [il  la  donna]  : 
»  c'estde  ne  jamais  employer  ce  fripon  d'abbé  Du- 
»  bois,  le  plus  grand  coquin  qu'il  y  ait  au  monde, 
»  et  qui  sacrifieroit  l'État  et  vous  au  plus  léger 
»  intérêt.  »  La  suite  fera  voir  que  Madame  avoit 
plus  de  jugement  que  son  fils  n'avoit  de  parole. 
Le  Régent  commença  par  de  grandes  réfor- 
mes dans  la  maison  ,  les  bâtimens  et  les  équipa- 
ges du  Roi.  Louis  XIV  n'ayant  donné  aucun  or- 
dre pour  ses  funérailles  ,  on  se  conforma  à 
l'économie  que  Louis  XIII  avoit  prescrite  pour 
les  siennes.  Les  entrailles  furent  portées  à  Notre- 
Dame  ,  et  le  cœur  aux  Jésuites. 

Louis  XIV  avoit  ordonné  qu'aussitôt  après  sa 
mort  on  conduisit  le  jeune  Roi  à  Vincennes,  à 
cause  de  la  salubrité  de  l'air.  Le  Régent  le  dési- 
roit,  pour  être  plus  à  portée  de  Paris  et  de  ses 
plaisirs.  Les  médecins  de  la  cour,  plus  commo- 
dément logés  à  Versailles  qu'ils  ne  seroient  à 
Vincennes,  trouvoientque  l'air  le  plus  pur  étoit 
celui  du  lieu  qui  leur  étoit  le  plus  commode;  et 
toute  la  domesticité,  par  le  même  intérêt,  ap- 
prouvoitla  médecine.  Le  Régent  manda  les  mé- 
decins de  Paris ,  qui ,  par  des  raisons  peut-être 
aussi  désintéressées  que  celles  des  médecins  de 
la  cour ,  se  déclarèrent  pour  Vincennes  ;  et  le 
Roi  y  fut  conduit  le  9  ,  sans  traverser  Paris.  Le 
même  jour ,  le  corps  de  Louis  XIV  fut  porté  à 
Saint-Denis.  L'affluence  fut  prodigieuse  dans  la 
plaine  :  on  y  vendoit  toutes  sortes  de  mets  et  de 
rafraicbissemens.  On  voyoit  de  toutes  parts  le 
peuple  danser,  chanter,  boire,  se  livrer  à  une 
joie  scaudaleuse;  et  plusieurs  eurent  l'indignité 
de  vomir  des  injures ,  en  voyant  passer  le  char 
qui  renfermoit  le  corps. 

Le  Régent,  dans  son  premier  travail  avec  les 
secrétaires  d'État,  se  fit  présenter  la  liste  de 
toutes  les  lettres  de  cachet  ;  et  il  y  en  eut  beau- 
coup dont  ils  ne  purent  lui  dire  les  motifs.  Il 
fit  rendre  la  liberté  à  tous  ceux  qui  n'étoient  pas 
détenus  pour  crime  réel ,  et  il  s'en  trouva  peu 
de  ceux-là;  presque  tousétoient  des  victimes  de 
ministres  et  du  père  Tellier.  Il  sortit,  entres  au- 
tres, un  chevalier  d'Aremberg  d'un  cachot  où  il 
étoit  depuisonze  ans  ,  pour  avoir  procuré  l'éva- 

(I)  Par  l'édilde  I6f»7,  il  avoit  été  ordonne  que,  dans 
le  cas  où  le  parlement  croiroit  faire  des  remontrances , 
elles  seroient  présentées  dans  les  huit  jour-  après  l'envoi 
des  éilils ,  ordonnances  ou  déclarations  :  passé 
temps ,  les  édils,  etc. ,  seroient  censés  enregistrés.  Par 
édil  de  1673 ,  il  lut  ordonné  que  tout  enregistrement  se 
ternit  sur  le  premier  réquisitoire  du  procureur-général . 


sion  du  père  Quesnel  des  prisons  de  Malines.  Je 
l'ai  vu  quelquefois  depuis  dans  ma  jeunesse;  et 
quoiqu'il  ne  fût  pas  âgé  ,  la  rigueur  de  sa  prison 
lui  avoit  donné  l'air  de  la  décrépitude.  Il  se  trou- 
va encore  à  la  Bastille  un  Italien  arrêté  depuis 
trente-cinq  ans,  le  jour  qu'il  étoit  arrivé  à  Pa- 
ris. Il  représenta  que  sa  liberté  seroit  désormais 
son  plus  grand  malheur ,  et  qu'il  réclameroit  in- 
utilement des  parens  qui  peut-être  ne  vivroient 
plus,  ou  dont  il  seroit  méconnu.  Le  Régent  or- 
donna qu'il  fût  bien  traité  à  la  Bastille,  avec  li- 
berté de  sortir  et  de  rentrer.  L'état  dans  lequel 
parurent  les  prisonniers  de  la  bulle  faisoit  hor- 
reur. Ce  premier  acte  de  justice  fit  donner  au 
Régent  les  plus  grands  éloges;  et  il  n'est  pas  in- 
utile d'observer  que  l'ouverture  des  prisons  ne 
se  fitque  deux  jours  après  le  convoi  de  Louis  XIV, 
et  par  conséquent  ne  fut  pas  la  cause  de  la  joie 
que  le  peuple  y  fit  paroitre  :  mais  le  désir  et  l'es- 
poir d'un  meilleur  état  étant  toujours  le  seul 
bien  qu'on  lui  laisse ,  il  applaudit  à  toute  révo- 
lution dans  le  gouvernement,  en  attendant  qu'il 
se  détrompe  encore. 

Dès  que  le  Pioi  eut  tenu  son  premier  lit  de 
justice ,  le  Régent  rendit  au  parlement  le  droit 
de  remontrances  (l),  dont  il  n'étoit  plus  question 
depuis  long-temps.  Il  nomma  aussi  les  différens 
conseils  qu'il  avoit  annoncés.  Celui  de  régence , 
auquel  tous  les  autres  dévoient  être  subordonnés, 
fut  composé  en  partie  de  membres  nommés  par 
le  testament  :  La  Vriilière  en  fut  le  secrétaire; 
Pontchartrain  y  entra  aussi,  mais  sans  fonction, 
et  tous  les  deux  sans  voix.  Le  maréchal  de  Tal- 
lard,  quoique  nommé  dans  le  testament,  ne  pou- 
vant se  faire  employer,  ailoit  criant  partout 
qu'il  ne  lui  restoit,  pour  tout  honneur,  que  de  se 
faire  écrire  le  testament  sur  le  dos.  Il  fut  dans  la 
suite  admis  au  conseil  de  régence. 

Le  public  ,  touché  de  la  vertu  et  de  la  persé- 
cution qu'avoit  éprouvée  le  cardinal  de  Noailles, 
applaudit  à  sa  nomination  de  chef  du  conseil  de 
conscience.  Il  y  avoit  peu  de  jours  que  tout  trem- 
bloit  sous  la  bulle  :  en  vingt-quatre  heures  tout 
devint  ou  se  déclara  contre. 

Le  parlement  fut  flatté  de  voir  d'Àguesseau  , 
Joly  de  Fleury  et  l'abbé  Pucelle  entrer  au  con- 
seil de  conscience;  et  Roujault,  Goissard  et 
l'abbé  Minguy  admis  dans  celui  des  affaires  de 
l'intérieur  du  royaume. 

sauf  à  faire  des  remontrances  dans  les  Luit  jours  qui 
suivroient;  mais  sans  que  l'exécution  des  édils,  ordon- 
nances, elc. ,  pût  être  suspendue.  Les  remoutranecs 
étant  devenues  inutiles,  on  n'en  faisoit  plus.  Lellég  ni 
fit  rendre  au  parlement  le  droit  de  remontrances,  par 
une  déclaration  du  Roi  du  IS  septembre  1715,  D.l 
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Le  père  Tellier,  nommé  confesseur  par  corîi- 
cile  de  Louis  XIV,  se  voyant  sans  fonction,  at- 
tendu l'âge  du  Roi ,  demanda  au  Régent  quelle 
étoit  sa  destination  présente.  «  Cela  ne  me  re- 
»  garde  pas,  répondit  le  prince;  adressez-vous  à 
»  vos  supérieurs.  » 

A  peine  les  conseils  alloient-ils  s'assembler, 
qu'il  survint  une  difficulté  dans  celui  des  finan- 
ces, le  seul  où  il  y  eût  des  conseillers  d'État. 
Pour  connoitre  sur  quoi  elle  portoit,  il  faut  se 
rappeler  que,  lors  de  la  signature  du  traité  de 
Rade,  La  Houssayc,  conseiller  d'État,  et  troi- 
sième ambassadeur  p^ec  le  maréchal  de  Villars 
et  le  comte  Du  Luc ,  prétendit  signer  avant  le 
comte,  et  ne  céder  qu'aux  gens  titrés,  ou  grands 
officiers  de  la  couronne.  Le  Roi ,  au  lieu  de  dé- 
cider la  question,  rappela  La  Houssaye  ,  et  en- 
voya Saint-Contest ,  qui,  n'étant  que  maître  des 
requêtes,  voulut  bien  signer  après  le  comte  Du 
Luc.  D'après  cet  exemple,  les  conseillers  d'État 
demandoient  la  préséance  sur  le  marquis  d'Effiat, 
chevalier  des  ordres,  mais  ni  titré,  ni  grand  of- 
ficier de  la  couronne.  Le  Régent, après  force  né- 
gociations, nomma  d'Effiat,  vice-président  du 
conseil  des  finances;  et  les  conseillers  d'État  y 
acquiescèrent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils 
s'assuroient  ainsi  la  préséance  sur  tout  autre  qui, 
n'étant  titré  ni  graud  oflicier,  deviendroit  sim- 
ple membre  du  conseil.  En  effet ,  lorsqu'une  af- 
faire obiigeoit  les  conseillers  d'État  de  venir  au 
conseil  de  régence,  ils  se  plaçoient  après  les  ma- 
réchaux de  France ,  et  au-dessus  des  autres 
membres  de  la  régence  ;  et  le  maître  des  requê- 
tes rapportoit  debout. 

Le  succès  des  conseillers  d'État  donna  lieu  à 
une  prétention  des  maîtres  des  requêtes,  sa- 
voir ,  de  rapporter  assis  au  conseil  de  régence , 
à  moins  que  ceux  qui  n'étoient  ni  ducs,  ni  grands 
ofiiciers,  ni  conseillers  d'État,  ne  fussent  aussi 
debout.  Le  Régent,  toujours  embarrassé  d'or- 
donner, souffrit  pendant  plus  d'un  an  que  les 
chefs  ou  présidens  des  autres  conseils  rapportas- 
sent eux-mêmes  les  affaires,  et  la  plupart  s'en 
acquittoient  fort  mal.  Le  maréchal  de  Villars 
écrïvoit  de  façon  que  personne,  ni  lui-même, 
ne  pouvoit  lire  sou  écriture;  le  maréchal  d'Es- 
trées  s'embrouilloit  si  fort  en  rapportant,  qu'il 
rendoit  souvent  l'affaire  inintelligible.  Cela  ne 
finit  qu'à  la  mort  du  chancelier  Voisin.  D'Agues- 
seau  traucha  la  difficulté,  en  obligeant  les  maî- 
tres des  requêtes  de  rapporter  debout. 

Amelot,  après  avoir  inutilement  sollicité  à 
Rome  la  tenue  d'un  concile  national ,  revint  à 
Paris,  et  disoit  librement  que  le  Pape  gémissoit 
d'avoir  donné  sa  constitution.  Le  père  Tellier  ne 
cessoit  d'écrire  que  le  Roi  la  désiroit,  et  le  Pape 


DE    DUCLOS.  [171-")|  49y 

le  dit  formellement  dans  l'exorde  de  la  bulle.  Le 
Pontife,  qui  se  piquoit  de  latinité,  avoit  com- 
posé cet  exorde;  mais  Jouvency  avoit  corrigé 
le  thème,  dont  le  cardinal  Eabroni  et  le  jésuite 
Daubentonavoieut  fourni  la  matière.  «  Si  le  père 
»  Tellier,  ajoutoit  le  Pape,  ne  m'a  voit  pas  per- 
»  suàdé  du  pouvoir  absolu  du  Roi,  je  n'aurois 
»  jamais  hasardé  cette  constitution.  »  Amelot, 
excité  par  la  confiance  du  Pape,  lui  dit  :  «  Mais 
»  pourquoi,  saint-père,  au  lieu  de  cette  con- 
»  damnation  in  ylobo  de  tant  de  propositions 
»  différentes,  ne  vous  êtes-vous  pas  borné  à 
»  quelques-unes  de  vraiment  répréhensibles, 
»  qu'on  peut  trouver  dans  quelque  livre  que  ce 
»  puisse  être  quand  on  les  cherche  bien? — Eh! 
»  mon  cher  Amelot,  que  ponvois-je  faire?  Le 
»  père  Tellier  avoit  dit  au  Roi  qu'il  y  avoit  dans 
»  le  livre  de  Quesnel  plus  de  cent  propositions 
»  censurables  :  il  n'a  pas  voulu  passer  pour 
»  menteur.  On  m'a  tenu  le  pied  sur  la  gorge 
»  pour  en  censurer  plus  de  cent;  je  n'en  ai  mis 
»  qu'une  de  plus,  et  l'on  en  vouloit  cent  trois.  » 
Ce  récit  simple  dispense  de  toutes  réflexions. 

Le  désordre  des  finances  exigeoit  la  plus  forte 
attention  du  gouvernement.  On  a  ,  depuis  quel- 
ques années,  fait  tant  d'ouvrages  bons  ou  mau- 
vais sur  l'agriculture,  le  commerce  et  les  finan- 
ces ,  qu'il  faut  espérer  que  les  vrais  principes 
seront  enfin  connus.  Il  n'y  aura  plus  qu'à  dési- 
rer des  ministres  instruits ,  et  plus  attachés  à 
l'État  qu'à  leurs  places.  Sans  entrer  dans  une 
discussion  systématique  sur  ces  matières,  je  me 
bornerai  à  rapporter  lesévénemens. 

Le  maréchal  de  Villeroy  étoit  le  chef  de  re- 
présentation du  conseil  des  finances,  et  n'a  ja- 
mais été  autre  chose ,  quelque  poste  qu'il  ait  oc- 
cupé. D  avoit  eu  une  des  belles  figures  qu'on  pût 
montrer  dans  un  bal,  un  carrousel  ;  magnifique 
avec  l'air  et  les  manières  d'un  grand  seigneur , 
esprit  borné  et  sans  culture ,  de  la  vieille  galan- 
terie, un  jargon  de  cour,  de  la  morgue,  haut  ou 
plutôt  glorieux,  et  plus  bas  que  respectueux 
auprès  du  feu  Roi  et  de  Madamede  Maintenon. 
Le  duc  depuis  maréchal  de  Noailles,  prési- 
dent de  ce  même  conseil  des  finances,  en  étoit  le 
véritable  maître ,  et  donnoit  principalement  sa 
confiance  à  Rouillé-Ducoudray ,  parfaitement 
honnête  homme,  avec  beaucoup  d'esprit  et  de 
littérature,  mais  aimant  le  vin  jusqu'à  l'ivresse, 
débauché  jusqu'au  scandale,  et  ne  se  retenant 
sur  rien.  Un  jour  qu'en  plein  conseil,  et  en  pré- 
sence du  Régent,  il  s'e.xprimoit  avec  sa  liberté 
ordinaire,  le  duc  de  Noailles  lui  dit:  «  Monsieur 
<(  Rouillé,  il  y  a  ici  de  la  bouteille. — Cela  se  peut, 
»  monsieur  le  duc,  répliqua  Rouillé;  mais  jamais 
»  de  pol  dp  vin.  »  Le  trait  fut  d'autant  mieux 
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senti  quelesNoaillespassoientpournepassecon-  | 
traindre  sur  les  affaires  ;  et  Rouillé  a  voit  les  mains 
si  nettes,  qu'une  compagnie  de  traitans  lui  ayant 
présenté  une  liste  de  leurs  associés  où  il  trouva 
des  noms  en  blanc,  il  leur  en  demanda  la  raison  : 
ils  lui  répondirent  que  c'étaient  les  places  dont 
il  pouvoit  disposer.  «Mais  si  je  partage  avec  vous, 
»   leur  dit-il ,  comment  pourrai-je  vous  faire 
»  pendre,  au  cas  que  vous  soyez  des  fripons?  » 
A  l'égard  du  duc  de  Noailles,  en  le  décompo- 
sant, on  en  auroit  fait  plusieurs  hommes ,  dont 
quelques-uns  auraient  eu  leur  prix.  Il  a  [car  il 
vit  encore]  beaucoup  et  de  toute  sorte  d'esprit , 
une  éloquence  naturelle,  flexible,  et  assortie 
aux  différentes  matières  ;  séduisant  dans  la  con- 
versation ,  prenant  le  ton  de  tous  ceux  à  qui  il 
parle,  et  souvent  par  là  leur  faisant  adopter  ses 
idées,  quand  ils  croient  lui  communiquer  les 
leurs;  une  imagination  vive  et  fertile,  toutefois 
plus  féconde  en  projets  qu'en  moyens.  Sujet  à 
s'éblouir  lui-même,  il  conçoit  avec  feu,  com- 
mence avec  chaleur,  et  quitte  subitement  la 
route  qu'il  suivoit,  pour  prendre  celle  qui  vient 
la  traverser.  Il  n'a  de  suite  que  pour  son  intérêt 
personnel  ,  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue.  Maître 
alors  de  lui-même,  il  paroit  tranquille  quand  il 
est  le  plus  agité.  Sa  conversation  vaut  mieux  que 
ses  écrits;  car,  en  voulant  combiner  ses  idées, 
à  force  d'analyser  il  finit  par  faire  tout  évaporer. 
Ses  connoissances  sont  étendues,  variées,  et  peu 
profondes.  Il  accueille  fort  les  gens  de  lettres,  et 
s'en  est  servi  utilement  pour  des  Mémoires.  Dé- 
vot ou  libertin,  suivant  les  circonstances,  il  se  fit 
disgracier  en  Espagne,  en  proposant  une  mai- 
tresse  à  Philippe  V.  Il  suivit  ensuite  madame  de 
Maintenon  à  l'église  ,  et  entretint  une  fille  d'O- 
péra au  commencement  de  la  régence,  pour  être 
au  ton  régnant.  Le  désir  de  plaire  à  tous  les  par- 
tis lui  a  fait  jouer  des  rôles  embarrassans  ,  sou- 
vent ridicules,  et  quelquefois  humilians.  Citoyen 
zélé  quand  son  intérêt  propre  le  lui  permet ,  il 
s'appliqua  à  rétablir  les  finances,  et  y  serait  peut- 
être  parvenu ,  si  le  Régent  l'eût  laissé  continuer 
ses  opérations.  Quelque  fortune  que  le  duc  de 
Noailles  se  fût  procurée ,  ce  ne  pouvoit  être  un 
objet  pour  l'État  :  on  auroit  du  moins  évité  la 
secousse  du  pernicieux  système  de  Law ,  qui 
n'a  enrichi  que  des  fripons  grands  ou  petits, 
ruiné  la  moyenne  classe ,  la  plus  honnête  et  la 
plus  utile  de  toutes,  bouleversé  les  conditions,  cor- 
rompu les  mœurs,  et  altéré  le  caractère  national. 
Comme  il  n'y  a  rieu  de  fixe  dans  l'étiquette  et 
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le  cérémonial  de  France ,  attendu  que  les  mi- 
nistres ont  intérêt  que  cela  soit  ainsi,  pour  être 
toujours  maitres,  dans  les  occasions,  de  décider 
suivant  leurs  affections  particulières  ,  le  service 
qui  se  fit  à  Saint-Denis  pour  le  feu  Roi  donna 
lieu  à  des  discussions  assez  vives  entre  le  parle- 
ment et  les  ducs  et  pairs ,  qui  portoient  les  hon- 
neurs. Le  Régent  se  garda  bien  de  prononcer. 
Il  aimoit  assez  la  division  entre  les  corps,  et  di- 
soit  quelquefois  :  Divide ,  etimpera  ;  mais  il  en- 
troit  dans  sa  conduite  au  moins  autant  de  foi- 
blesse  que  de  politique.  Il  affectoit  encore  de 
mépriser  l'étiquette  :  il  y  en  a  cependant  des 
articles  qui,  au  premier  coup  d'oeil ,  paraîtraient 
un  pédautisme,  et  seroient  approuvés  par  un  ju- 
gement plus  réfléchi.  Dans  beaucoup  d'occasions, 
l'étiquette  entretient  la  subordination  ,  supplée 
aux  mœurs ,  et  quelquefois  les  conserve.  Elle  est 
si  peu  indifférente  de  nation  à  nation,  que  c'est 
toujours  par  une  diminution  de  puissance  et  de 
considération  qu'un  prince  se  relâche  de  son  éti- 
quette à  l'égard  d'un  autre. 

Chacun  voyant  dans  la  régence  qu'on  pouvoit 
régler  ses  droits  sur  ses  prétentions,  la  duchesse 
de  Berri,  plus  autorisée  que  personne,  prit  quatre 
dames  de  palais,  quoique  aucune  fille  de  France 
n'eut  jamais  eu  qu'une  dame  d'honneur  et  une 
damed'atours(l).Eilevoulutaussiavoirunecom- 
pagniede  gardes.  Le  Régent  lui  représentainuti- 
lementque  jamais  fillede  Franceni  reine,  excepté 
la  Reine  régente,  mère  de  Louis  XIV,  n'avoit  eu 
cette  distinction  :  il  fallut  la  satisfaire  ;  mais  il 
donna  en  même  temps  une  pareille  compagnie  de 
gardes  à  sa  mère,  Madame,  veuve  de  Monsieur. 
Au  défaut  du  litre  de  reine,  la  duchesse  de 
Berri ,  cherchant  à  s'en  attribuer  les  honneurs , 
et  même  à  les  outre-passer ,  traversa  Paris  de- 
puis le  Luxembourg  où  elle  logeoit,  jusqu'aux 
Tuileries,  entourée  de  ses  gardes,  avec  trom- 
pettes et  timbales  sonnantes  (2).  Le  maréchal  de 
Villeroy  représenta  au  Régent  que  cet  honneur 
n'appartenoit  à  qui  que  ce  fût  qu'au  Roi,  dans 
le  lieu  où  il  est:  or  il  habitoit  alors  les  Tuileries 
où  on  l'amena  le  30  décembre  1715,  pour  la 
commodité  des  conseils  et  celle  du  service.  La 
duchesse  de  Berri  fut  donc  obligée  de  s'en  teuir 
à  ce  premier  essai  de  trompettes  et  de  timbales, 
qui  restèrent  depuis  au  Luxembourg.  Elle  voulut 
s'en  dédommager  par  une  autre  entreprise  qui 
ne  lui  réussit  pas  mieux  :  elle  parut  sous  un  dais 
à  l'Opéra  ,  et  le  lendemain  à  la  Comédie,  quatre 
de  ses  gardes  sur  le  théâtre,  et  les  autres  dans 


(t)  Voyez  les  Etats  de  la  France  avant  la  régence.  (D.) 

r2)  Le  caractère  de  la  duchesse  de  Berri  n'alloit  pas 

jus'iu'àrambitiou  :  ce  vice  étoit  plus  haut  qu'elle;  mais 


elle  avoît  toutes  les  passions  et  toute  l'étourderie  de  la 
vanité.  Duclos  me  disoit  un  jour  .  »  Elle  ne  douloit  de 
»  rien  ,  non  plus  qu'une  intendante.  »  (V.) 
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le  parterre.  Le  cri  fut  général ,  et,  de  dépit,  elle 
se  renferma  depuis  dans  une  petite  loge ,  où  elle 
étoit  incognito;  et  comme  la  comédie  se  jouoit 
alors  trois  fois  la  semaine  sur  le  théâtre  de  l'O- 
péra au  Palais- Royal ,  la  loge  servoit  aux  deux 
spectacles. 

Le  chevalier  de  Bouillon,  qui  se  faisoit  alors 
nommer  le  prince  d'Auvergne,  donna  le  projet 
des  bals  de  l'Opéra ,  qui  détourneroient  des  bals 
particuliers,  où  il  arrivoit  souvent  du  désordre; 
au  lieu  qu'une  garde  militaire  maintiendroit  la 
police  à  l'Opéra.  Le  projet  fut  approuvé,  et  va- 
lut six  mille  livres  de  pension  au  prince  d'Au- 
vergne, pour  son  droit  d'avis.  La  proximité  de 
l'appartement  du  Régent  fit  qu'il  s'y  montra 
souvent  en  sortant  du  souper,  dans  un  état  peu 
convenable  à  l'administrateur  du  royaume.  Dès 
le  premier  bal ,  le  conseiller  d  État  Rouillé  y 
vint  ivre,  parce  que  c'étoit  son  goût  et  son  usage  ; 
et  le  duc  de  Noaiiles  dans  le  même  état,  pour 
faire  sa  cour. 

Si  le  Régent  eût  eu  dessein  de  maintenir  les 
lois  et  le  bon  ordre ,  il  auroit  profité  du  duel  en- 
tre Ferrant ,  capitaine  au  régi  meut  du  Roi ,  et 
Girardin,  capitaine  aux  gardes,  pour  faire  un 
exemple  ;  mais  il  se  contenta  de  leur  faire  perdre 
leurs  emplois.  Sans  s'expliquer  tropouveitement, 
il  itisinuoit  que  les  duels  étoient  un  peu  trop  passés 
de  mode.  Il  permit  à  Caylus  de  venir  se  purger 
du  sien  contre  le  comte  d'Auvergne.  Le  Régent 
défendit  cependant  les  voies  de  fait  au  duc  de 
Richelieu  et  au  comte  de  Bavière,  qui ,  ayant  eu 
ensemble  quelques  paroles  vives  ,  avoient  pris 
un  rendez-vous.  Peu  de  temps  après,  le  duc  de 
Richelieu  et  Gacé,  fils  du  maréchal  de  Maliguou, 
se  battirent,  et  se  blessèrent  légèrement.  Le  par- 
lement les  décréta ,  et  le  Régent  les  envoya  à  la 
Bastille.  Tout  se  borna  au  plus  amplement  in- 
formé, sans  garder  prison.  Peu  de  temps  après, 
Jonsacd'Aubeterre,  et  Yillette,  frère  la  comtesse 
de  Caylus,  se  battirent  aussi.  Le  parlement  pro- 
céda contre  eux  ,  mais  ils  sortirent  du  royaume. 
Cette  affaire  réveilla  celle  de  Ferrant  et  Girar- 
din, qui  furent  effigies. 

Pins  d'un  an  avant  la  mort  de  Louis  XIV, 
Stairs,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France, 
avoit  cherché  à  se  lier  avec  le  futur  régent.  11 
sentit  que  si  le  duc  du  Maine  avoit  l'autorité  , 
élevé  dans  les  principes  du  Roi ,  il  seroit  favo- 
rable à  la  maison  Stuart.  Il  se  tourna  donc  vers 
le  duc  d'Orléans  ,  et  par  le  moyen  de  l'abbé  Du- 
bois eut  des  conférences  secrètes,  et  persuada  à 
ce  prince  que  le  roi  Georges  et  lui  avoient  les 
mêmes  intérêts.  Pour  gagner  d'autant  mieux  la 
confiance,  il  convenoit que  Grégoire  étoitun usur- 
pateur à  l'égard  des  Stuarts:  mais  il  ajoutoitque  si 


le  foible  rejeton  de  la  famille  royale  en  France  ve- 
noit  à  manquer,  toutes  les  renonciations  n'em- 
pêcberoient  pas  que  lui  duc  d'Orléans  ne  fût 
regardé  comme  un  usurpateur  à  l'égard  du  roi 
d'Espagne.  11  ne  pouvoit  donc,  disoit  Stairs, 
avoir  d'allié  plus  sûr  que  le  roi  Georges.  L'abbé 
Dubois,  qui  avoit  les  vues  que  nous  verrons  dans 
la  suite,  s'appliqua  continuellement  à  inspirer 
ces  sentimens  à  son  maître. 

A  peine  le  duc  d'Orléans  étoit-il  déclaré  ré- 
gent, que  Stairs  vint  le  trouver.  Il  lui  parla  d'une 
conspiration  vraie  ou  fausse  qui  étoit ,  disoit-il, 
près  d'éclater  à  Londres  contre  le  roi  Georges  , 
et  lui  proposa  un  traité  de  garantie  pour  les  suc- 
cessions de  France  et  d'Angleterre.  Quoi  qu'il 
en  fût  de  la  conspiration  de  Londres  ,  le  comte 
de  Marr,  à  la  tête  d'un  parti  en  Ecosse  en  fa- 
veur du  Prétendant,  faisoit  assez  de  progrès  pour 
que  l'on  conseillât  à  ce  prince  d'aller  le  fortifier 
par  sa  présence.  Il  partit  de  Bar,  et  traversoit  la 
France  pour  aller  s'embarquer  en  Bretagne. 
Stairs  en  fut  averti ,  et  vint  demander  au  Régent 
de  faire  arrêter  ce  prince,  qui  devoit  passer  à 
Château-Thierry.  Le  Régent,  voulant  à  la  fois 
fomenter  les  troubles  d'Ecosse ,  et  faire  montre 
de  zèle  pour  le  roi  Georges,  donna  en  présence 
de  Stairs  des  ordres  à  Contades,  major  des 
gardes,  d'aller  à  Château-Thierry  surprendre  le 
Prétendant  à  son  passage.  Contades,  homme 
intelligent,  et  bien  instruit  des  intentions  secrètes 
du  Bégent ,  partit,  bien  résolu  de  ne  pas  trou- 
ver ce  qu'il  cherchoit. 

Stairs  ,  se  fiant  peu  aux  démonstrations  du 
Régent,  résolut  de  délivrer,  par  un  coup  de  scé- 
lérat, le  roi  Georges  de  toutes  ses  craintes.  Il 
apprit  par  ses  missions  que  le  Prétendant  étoit 
caché  à  Chaillot  dans  une  maison  du  duc  de 
Lauzun,  d'où  il  devoit  se  rendre  en  Bretagne.  Il 
chargea  Douglas  ,  colonel  irlandais  à  la  solde  de 
France,  d'aller  s'embusquer  à  Nonancourt  avec 
trois  assassins.  Ils  demandèrent  en  arrivant  et 
avec  tant  de  vivacité  si  l'on  n'avoit  point  vu  pas- 
ser une  chaise ,  qu'ils  en  devinrent  suspects  à 
une  madame  de  L'Hôpital,  maîtresse  de  la  poste, 
femme  d'esprit  et  de  résolution.  La  nouvelle  du 
voyage  du  Prétendant  s'étoit  déjà  répandue  de- 
puis qu'il  avoit  disparu  de  Bar,  et  l'empresse- 
ment de  ces  courriers  fit  juger  qu'ils  avoient  de 
mauvais  desseins.  En  effet ,  on  sut  depuis  que  les 
trois  satellites  de  Douglas  étoient  des  scélérats 
déterminés,  qui,  avant  que  de  partir  de  Lon- 
dres ,  avoient  fait  leur  marché  pour  leur  famille, 
au  cas  qu'ils  fussent  pris  et  exécutés  après  avoir 
fait  leur  coup.  La  maîtresse  de  la  poste  les  as- 
sura que  depuis  quelques  jours  il  n'étoit  pas 
passé  de  chaise  ;  qu'il  étoit  impossible  qu'il  en 
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passât  sans  relayer,  ou  du  moins  sans  être  vues  ; 
et  qu'ils  pou  voient  être  sûrs  que  rien  ne  leur 
échapperait.  Douglas,  après  être  restés  deux 
heures  inutilement  sur  la  porte  ,  mit  un  de  ses 
gens  en  sentinelle,  donna  ses  ordres  au  second 
en  lui  parlant  à  l'oreille,  et  amena  le  troisième 
avec  lui  pour  aller  en  avant  sur  le  chemin  de 
Bretagne.  La  maîtresse  détacha  aussitôt  un  de 
ses  gens  sur  la  route  de  Paris,  pour  veiller  à 
l'arrivée  de  la  chaise,  et  la  détourner  chez  une 
amie  sûre  qu'elle  alla  prévenir ,  en  sortant  par 
les  derrières  de  sa  maison.  A  son  retour,  elle  ap- 
prit qu'un  des  deux  Anglais  ,  qui  par  son  état 
paroissoit  supérieur  à  l'autre,  s'étoit  jeté  sur  un 
lit  où  il  reposoit.  Elle  dit  à  celui  qui  étoit  sur  la 
porte  qu'il  serait  aussitôt  averti  dans  la  maison 
que  dans  la  rue ,  et  lui  proposa  de  boire  un  coup. 
Il  rentra,  et  un  postillon  affidé  l'ayant  excité  à 
boire,  l'enivra  complètement.  En  même  'temps 
elle  enferma  à  double  tour  celui  qui  reposoit,  et 
envoya  chercher  la  maréchaussée.  L'Anglais  en- 
fermé fut  saisi  sur  le  lit  où  il  dormoit  :  il  entra 
en  fureur  de  se  voir  arrêté,  et  se  réclama  de 
l'ambassadeur.  On  lui  répondit  que  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  justifié  qu'il  appartenoit  au  comte  de 
Stairs,  il  demeurerait  en  prison ,  où  l'on  fit 
aussi  partir  celui  qui  étoit  ivre. 

Pendant  ce  temps-là  le  Prétendant  arriva  ,  et 
fut  conduit  dans  la  maison  où  il  étoit  attendu. 
Madame  L'Hôpital  alla  l'y  trouver,  et  lui  expli- 
qua ce  qui  se  passait.  Le  Prétendant ,  pénétré  de 
reconnoissance  ,  ne  dissimula  point  qui  il  étoit , 
et  demeura  caché  à  Nonancourt ,  pour  y  prendre 
desmesures  contre  ceux  qui  n  étoientpas  arrêtés. 

Douglas  ,  bientôt  instruit  de  ce  qui  venoit  de 
se  passer  à  l'égard  des  deux  Anglais  de  Nonan- 
court ,  s'en  retourna  à  Paris.  Peu  de  jours  après, 
le  Prétendant  partit ,  déguisé  en  ecclésiastique, 
dans  une  chaise  que  lui  procura  sa  libératrice. 
Il  lui  donna  une  lettre  pour  la  reine  d'Angleterre, 
à  qui  elle  alla  rendre  compte  de  tout  à  Saint-Ger- 
main. La  Reine  lui  donna  sou  portrait;  le  Pré- 
tendant lui  envoya  aussi  le  sien  ,  la  situation  de 
la  mère  et  du  fils  ne  leur  permettant  pas  d'autres 
marques  de  reconnoissance.  La  bonne  madame 
de  L'Hôpital ,  contente  du  service  qu'elle  avoit 
rendu  ,  ne  demanda  rien  au  Piègent  de  ce  qu'elle 
avoit  dépensé,  et  demeura  vingt-cinq  ans  mai- 
tresse  de  la  poste,  que  son  fils  et  sa  belle-fille 
tiennent  encore.  L'audacieux  Stairs,  pour  voiler 
son  crime  r  eut  l'impudence  de  parler  de  l'em- 


(I)  Le  maréchal  Fabert  avoit  déjà  refusé  l'ordre  du 
Saint-Esprit  ,  par  les  mêmes  motifs  que  La  Hoquette.  Le 
maréchal  de  Câlinât  fit  le  même  refus,  parce  que  ses 
preuves  de  noblesse  n'auroieut  pas  été  totalement  com- 


DE    DUC  LOS.  [1715] 

prisonnement  de  ces  assassins ,  comme  d'un  at- 
tentat au  droit  des  gens.  On  lui  fit  sentir  com- 
bien pour  son  honneur  il  lui  convenoit  de  se  taire, 
et  il  se  tut. 

Nesmond ,  évêque  de  Bayeux ,  mourut  cette 
année.  G'étoit  un  homme  simple ,  naïf,  plein  de 
vertu.  Il  dit  un  jour,  à  un  curé  qui  s'excusoit  de 
s'être  trouvé  à  un  repas  de  noces  ,  sur  l'exemple 
de  Jésus-Christ  aux  noces  de  Caua  :  «  Ce  n'est 
»  pas  le  plus  bel  endroit  de  sa  vie.  »  On  ne  con- 
nut qu'à  sa  mort  ses  charités  cachées  à  de  pau- 
vres familles  de  son  diocèse.  Il  faisoit  remettre 
secrètement  chaque  année  trente  mille  livres  au 
roi  Jacques  IL 

Le  maréchal  de  Chamilly  [Bouton],  célèbre 
par  sa  belle  défense  de  Grave,  mourut  aussi 
cette  année.  Il  avoit  été  beau  et  bien  fait,  et  avoit 
servi  dans  sa  jeunesse  en  Portugal,  où  il  avoit 
été  fort  aimé  d'une  religieuse.  C'est  à  lui  que  les 
Lettres  portugaises  sont  adressées. 

Quoique  le  Régent  eût  donné  parole  à  Ma- 
dame de  ne  jamais  employer  l'abbé  Dubois,  il 
lui  donna  une  place  de  conseiller  d'État,  au  grand 
scandale  de  la  magistrature.  Ce  qui  détermina 
principalement  le  Régent  fut  qu'aucun  prélat  ne 
demanda  la  place ,  ne  voulant  pas  être  précédé 
au  conseil  par  l'abbé  Bignon,  simple  ecclésias- 
tique. On  n'en  fut  pas  moins  révolté  de  voir  un 
tel  personnage  succéder  à  un  des  plus  dignes 
prélats  du  royaume  ,  Fortin  de  La  Hoquette,  ar- 
chevêque deSens.  Il  avoit  refusé  l'ordredu  Saint- 
Esprit,  n'ayant  pas,  dit-il,  la  naissance  exigée 
par  les  statuts.  On  lui  offrit  d'altérer  sa  généalo- 
gie ;  il  répondit  :  «  Je  ne  veux  pas  dégrader 
»  l'ordre  par  ma  naissance ,  et  encore  moins  me 
»  dégrader  moi-même  par  un  mensonge.  »  Le 
Roi  lui  ayant  offert  de  le  dispenser  des  preuves, 
il  répondit  qu'il  ne  vouloit  pas  servir  d'exemple 
à  la  violation  des  règles,  et  persista  dans  son 
refus  (l). 

Si  l'entrée  de  l'abbé  Dubois  au  couseil  mar- 
quoit  peu  de  considération  pour  le  public ,  le  Ré- 
gent et  la  duchesse  de  Rerri  le  respectoient  en- 
core moins  par  leurs  mœurs. 

Le  Régent  donnoit  aux  affaires  la  matinée  , 
plus  ou  moins  longue,  suivant  l'heure  où  il  s'é- 
toit couché.  Il  y  avoit  un  jour  fixe  destiué  aux 
ministres  étrangers;  les  autres  jours  se  parta- 
geoient  entre  les  chefs  des  conseils  :  vers  les 
trois  heures  il  preuoit  du  chocolat ,  et  tout  le 
monde  entrait ,  comme  on  fait  aujourd'hui  au 


piétés.  Le  Roi  loua  leur  modestie,  mais  ne  les  pressa 
pas.  Ce  sont  les  trois  seuls  exemples  de  pareils  refus , 
quoique  plusieurs  chevaliers  aieut  eu  occasion  de  les 
imiter.  (D.) 
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lever  du  Roi.  Après  une  conversation  générale 
d'une  demi-heure,  il  travailloit  encore  avec 
quelqu'un,  ou  tenoit  conseil  de  régence.  Avant 
ou  après  ce  conseil  ou  ce  travail ,  il  alloit  voir 
le  Roi ,  à  qui  il  témoignoit  toujours  plus  de  res- 
pect que  qui  que  fût;  et  l'enfant  le  remarquoit 
très-bien.  Entre  cinq  et  six  heures,  toutes  af- 
faires cessoient  :  il  alloit  voir  Madame,  soit  dans 
son  appartement  l'hiver,  soitàSaint-Clouddans 
la  belle  saison  ,  et  lui  a  toujours  marqué  beau- 
coup de  respect.  Il  étoit  rare  qu'il  passât  un  jour 
sans  aller  au  Luxembourg  voir  la  duchesse  de 
Rerri.  Vers  l'heure  du  souper,  il  se  renfermoit 
avec  ses  maîtresses  ,  quelquefois  des  filles  d'O- 
péra, ou  autres  de  pareille  étoffe,  et  dix  ou 
douze  hommes  de  son  intimité ,  qu'il  appeloit 
tout  uniment  ses  roués.  Les  principaux  étoicnt 
Rroglie,  l'aîné  du  maréchal  de  France,  premier 
duc  de  son  nom  ;  le  duc  de  Brancas ,  grand-père 
de  celui  d'aujourd'hui  ;  Biron ,  qu'il  fit  duc  ; 
Canilhac ,  cousin  du  commandant  des  mousque- 
taires ;  et  quelques  gens  obscurs  par  eux-mê- 
mes ,  et  distingués  par  un  esprit  d'agrément  ou 
de  débauche.  Chaque  souper  étoit  une  orgie  :  là 
réguoit  la  licence  la  plus  effrénée;  les  ordures, 
les  impiétés  étoient  le  fond  ou  l'assaisonnement 
de  tous  les  propos ,  jusqu'à  ce  que  l'ivresse  com- 
plète mit  les  convives  hors  d'état  de  parler  et  de 
s'entendre.  Ceux  qui  pouvoient  encore  marcher 
se  retiroient ,  l'on  emportoit  les  autres  ;  et  tous 
les  jours  se  ressembloient.  Le  Régent,  pendant 
la  première  heure  de  son  lever,  étoit  encore  si 
appesanti,  si  offusqué  des  fumées  du  vin,  qu'on 
lui  auroit  fait  signer  ce  qu'on  auroit  voulu. 

Quelquefois  le  iieu  de  la  scène  étoit  au  Luxem- 
bourg, chez  la  duchesse  de  Berri.  Cette  prin- 
cesse, après  plusieurs  galanteries  de  passage, 
s'étoit  fixée  au  comte  de  Riom,  cadet  de  la  mai- 
son d'Aydie,  et  petit-neveu  du  duc  de  Lauzun. 
Il  avoit  peu  d'esprit,  une  figure  assez  commune, 
et  un  visage  bourgeonné  qui  auroit  pu  répugner 
à  bien  des  femmes.  Il  étoit  venu  de  sa  province 
pour  tacher  d'obtenir  une  compagnie ,  n'étant 
encore  que  lieutenant  de  dragons,  et  bientôt  il 
inspira  à  la  princesse  la  passion  la  plus  forte  : 
elle  n'y  garda  aucune  mesure  ,  et  la  rendit 
publique.  Riom  fut  logé  magnifiquement  au 
Luxembourg ,  entouré  de  toutes  les  profusions 
du  luxe  :  on  alloit  lui  faire  la  cour  avant  de  se 
présenter  chez  la  princesse,  et  l'on  en  étoit  tou- 
jours reçu  avec  la  plus  grande  politesse;  mais  il 
n'en  usoit  pas  ainsi  avec  sa  maîtresse  :  il  n'y  a 

(I)  Fille  de  Forcade  ,  commis  des  parties  casuelles,  et 
d'une  femme  de  chambre  de  madame  de  Béni.  Mouchy, 
gentilhomme  de  Picardie,  n'avoit  d'autre  bien  que  son 
nom.  (DO 
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point  de  caprices  qu'il  ne  lui  fit  essuyer.  Quel- 
quefois étant  prête  à  sortir  ,  il  la  faisoit  rester; 
il  lui  marquoit  du  dégoût  pour  l'habit  qu'elle 
avoit  pris,  et  elle  en  changeoit  docilement.  Il 
l'avoit  réduite  à  lui  envoyer  demander  ses  ordres 
poursa  parure,  et  pour  l'arrangement  de  sa  jour- 
née, et  après  les  avoir  donnés  il  les  changeoit  su- 
bitement, lui  faisoit  des  brusqueries,  la  réduisoit 
aux  larmes,  et  à  venir  lui  demander  pardon  des 
incartades  qu'il  lui  avoit  faites.  Le  Régent  en 
étoit  indigné,  et  fut  souvent  prêt  de  faire  jeter 
Riom  par  les  fenêtres  :  mais  sa  fille  lui  imposoit 
silence,  lui  rendoit  les  traitemens  qu'elle  rece- 
voit  de  son  amant,  et  il  finissoit  par  faire  à  sa 
fille  les  soumissions  que  Riom  exigeoit  d'elle. 
Si  ces  différentes  scènes  n'avoient  pas  eu  tant 
de  témoins,  elles  seroient  incroyables.  Ce  qui 
étoit  encore  inconcevable,  c'étoit  la  politesse  de 
Riom  avec  tout  le  monde,  et  son  insolence  avec 
la  princesse.  Il  devoit  ce  système  de  conduite  au 
duc  de  Lauzun  son  oncle.  Celui-ci ,  s'applaudis- 
sant  de  voir  sou  neveu  faire  au  Luxembourg  le 
même  personnage  qu'il  avoit  fait  lui-même  avec 
mademoiselle  de  Montpensier ,  lui  donnoit  des 
principes  de  famille,  et  lui  avoit  persuadé  qu'il 
perdroit  sa  maîtresse  s'il  la  gatoit  par  une  ten- 
dresse respectueuse,  et  que  les  princesses  vou- 
ioient  être  gourmandées.  Riom  avoit  profité  jus- 
qu'au scandale  des  leçons  de  son  oncle ,  et  le 
succès  en  prouvoit  l'efficacité.  Cette  princesse, 
si  haute  avec  sa  mère,  si  impérieuse  avec  son 
père ,  si  orgueilleuse  avec  tout  l'univers,  rampoit 
devant  un  cadet  de  Gascogne.  Elle  eut  cepen- 
dant quelques  goûts  de  traverse,  notamment 
avec  le  chevalier  d'Aydie,  cousin  de  Riom  ;  mais 
ce  ne  fut  que  des  fantaisies  courtes,  et  la  passion 
triompha  jusqu'à  la  fin. 

Les  soupers,  les  bacchanales,  les  mœurs  du 
Luxembourg  étoient  les  mêmes  qu'au  Palais- 
Royal  ,  puisque  c'étoient  à  peu  près  les  mêmes 
sociétés.  La  duchesse  de  Berri ,  avec  qui  les 
seuls  princes  du  sang  pouvoient  manger,  sou- 
poit  ouvertement  avec  des  gens  obscurs  que  Riom 
lui  produisoit.  Il  s'y  trouvoit  même  un  certain 
père  Reiglet,  jésuite,  complaisant,  commeusal , 
et  soi-disant  confesseur.  Si  elle  avoit  fait  usage 
de  son  ministère,  elle  auroit  pu  se  dispenser  de 
lui  dire  bien  des  choses  dont  il  étoit  témoin  et 
participe. 

La  marquise  de  Mouchy  (1),  dame  d'atours  de 
la  princesse,  en  étoit  la  digne  confidente  (21.  Elle 
vivoit  en  secret  avec  Riom,  comme  la  duchesse 

(2)  Duclos  m'a  raconté  que  la  duchesse  de  Berri  avait 
sollicité  madame  de  Mouchy  de  lui  céder  le  comte  de  Riom. 
La  Mouchy  éloil  une  femme  svelte  :  madame  de  Berri 
a^ojt  la  taille  épaisse.  Quoiqu'on  ne  put  guère  les  prea 
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y  vivoit  publiquement  ;  et  cette  rivale ,  cachée 
et  commode,  réconcilioitles  deux  amans,  quand 
les  brouilleries  pouvoient  aller  trop  loin. 

Ce  qu'il  y  avoit  de  singulier,  c'est  que  la  du- 
chesse de  Berri  croyoit  réparer  ou  voiler  le  scan- 
dale de  sa  vie  par  une  chose  qui  l'aggravoit  en- 
core. Elle  avoit  pris  un  appartement  aux  Car- 
mélites de  la  rue  Saint-Jacques,  où  eile  aîloit  de 
temps  en  temps  passer  une  journée.  La  veille 
des  grandes  fêtes,  elle  y  couchoit,  mangeoit 
comme  les  religieuses,  assisloit  aux  offices  du 
jour  et  de  la  nuit ,  et  revenoit  de  là  aux  orgies 
du  Luxembourg. 

[1716]  Le  Régent  voulut  aussi,  de  son  côté, 
édifier  le  public,  et  n'y  réussit  pas  mieux  que  sa 
tille.  Il  marcha  en  grand  appareil  à  Saint-Eus- 
tache  le  jour  de  Pâques ,  et  y  communia.  Le 
contraste  de  sa  vie  habituelle  et  de  cet  acte  de 
religion  lit  le  plus  mauvais  effet. 

Quoique  la  paix  régnât  pour  nous  dans  l'Eu- 
rope ,  les  négociations  n'en  étoient  pas  moins 
vives.  L'Anglais  traitoit  à  la  fois  avec  la  France 
et  l'Espagne  ,  et  cherchoit  à  étendre  son  com- 
merce ,  au  préjudice  des  deux  puissances.  Notre 
intérêt  étoit  de  prendre  pour  modèle  la  conduite 
de  la  maison  d'Autriche,  tant  qu'elle  avoit  régné 
sur  l'Espagne  et  dans  l'Empire  ;  mais  l'abbé  Du- 
bois entrainoit  le  Régent  vers  l'Angleterre,  dont 
il  lui  vautoit  la  puissance  et  les  secours ,  dans  le 
cas  où  le  Roi  viendroit  à  mourir. 

D'un  autre  côté,  Alberoni,  avec  le  seul  titre 
d'envoyé  de  Parme  à  Madrid ,  gouvernoit  la 
Reine,  et  par  conséquent  la  monarchie.  C'étoit 
un  de  ces  hommes  que  la  fortune  offre  quelque- 
fois comme  un  objet  d'émulation  aux  ambitieux 
nés  dans  la  poussière.  Fils  d'un  jardinier,  il  sor- 
tit de  son  état  en  entrant  dans  celui  de  l'Eglise, 
qui  les  admet  tous ,  et  souvent  les  confond.  Le 
duc  de  Parme  ayant  quelques  affaires  à  commu- 
niquer au  duc  de  Vendôme,  général  de  l'armée 
espagnole  en  Italie  ,  lui  envoya  Rencoveri ,  évo- 
que de  Borgo.  Le  duc  de  Vendôme  étoit  en  che- 
mise sur  sa  chaise  percée ,  lorsqu'on  lui  annonça 
l'évêque.  Il  le  fit  entrer,  et  ne  se  contraignit  pas 
plus  en  lui  donnant  audience  qu'il  ne  faisoit  avec 
l'armée.  Tout  en  parlant  d'affaires,  il  continua 
les  différentes  opérations  de  sa  toilette  devant 
le  prélat,  qui  s'en  trouva  très-seandalisé,  et  à  son 
retour  assura  que  jamais  il  ne  reparoitroit  à  une 
audience  si  peu  décente.  Le  duc  de  Parme  fit 
chercher  quelqu'un  d'intelligent ,  qui  ne  fût  pas 

dre  l'une  pour  l'autre  ,  il  lut  convenu  que  madame  de 
Berri  seroil  substituéeà  la  dame  d'atours.  Celle-ci  donna 
un  rendez-vous  à  Riom  :  la  princesse  en  profita.  Riom , 
étonné  de  cet  embonpoint ,  disoit  le  lendemain  à  un  de 
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en  droit  d'être  difficile  sur  le  cérémonial.  On  lui 
présenta  l'abbé  Alberoni.  Le  prince  l'ayant  en- 
tretenu, jugea  qu'il  conviendroit  fort  à  la  négo- 
ciation, et  que  le  duc  de  Vendôme,  du  caractère 
dont  il  étoit,  s'embarrasseroit  peu  de  la  dignité 
du  personnage,  qui  d'ailleurs  étoit  masqué  de 
l'habit  ecclésiastique.  Alberoni  fut  reçu  comme 
l'évêque  l'avoit  été  ;  mais  sans  se  formaliser  de 
rien ,  il  entrecoupa  la  conférence  de  plaisanteries 
assorties  à  la  situation ,  et  qui  réjouissoient  le 
duc  de  Vendôme.  Ce  général,  en  se  relevant  de 
dessus  sa  chaise,  se  présenta  de  façon  que  l'abbé 
s'écria  :  Ah!  culo  di  angelo  !  Le  duc  de  Ven- 
dôme fut  si  content  de  l'humeur  de  l'abbé,  qu'il 
ne  voulut  traiter  qu'avec  lui.  L'affaire  du  duc 
de  Parme  fut  bientôt  terminée  ;  et  l'abbé  eu 
ayant  rendu  compte  à  son  maître,  vint  s'établir 
commensal  de  la  maison  du  duc  de  Vendôme. 
Son  état  n'y  étoit  pas  bien  décidé  :  on  le  voyoit 
parfois  aumônier,  secrétaire  dans  l'occasion  ,  et 
plus  souvent  cuisinier,  faisant  des  soupes  au  fro- 
mage pour  le  duc,  et,  par  dessus  tout,  en  pos- 
session de  l'amuser  par  des  contes  orduriers. 
Cette  faveur  subalterne  procuroit  dans  la  maison 
si  peu  de  considération  à  l'abbé ,  qu'un  des  of- 
ficiers ,  offensé  de  ses  libertés,  lui  donna  un  jour 
des  coups  de  canne  sans  que  l'abbé  en  parût  dé- 
gradé ,  et  il  n'en  fut  autre  chose  que  de  faire 
rire  le  duc ,  qui  ne  l'en  prisa  ni  plus  ni  moins 
qu'il  faisoit.  A  la  fin  de  la  campagne ,  Alberoni 
suivit  en  France  son  maître,  qui  lui  fit  donner 
une  pension  de  mille  écus.  Il  eut  alors  l'air  d'un 
secrétaire  en  titre ,  et  retourna  en  Italie  à  la  suite 
du  duc  de  Vendôme.  Ce  général  y  étant  mort , 
Alberoni  se  retira  à  Parme  ;  et  son  prince ,  le 
connoissant  propre  aux  affaires,  en  fit  son  rési- 
dent à  Madrid.  Ce  fut  là  qu'ayant  eu  part  au 
mariage  de  la  princesse  de  Parme  avec  Phi- 
lippe V,  il  prit  le  vol  qui  l'éleva  si  haut.  Il  écarta 
successivement  tous  ceux  qui  pouvoient  balan- 
cer son  crédit,  et  travailloit  à  se  faire  cardi- 
nal, soit  en  servant  Rome,  soit  en  s'y  faisant 
craindre. 

La  cour  d'Espagne  étoit  déjà  mal  avec  celle 
de  Rome  au  sujet  de  la  Sicile,  sur  laquelle  on 
avoit  fulminé  un  interdit  pour  un  sujet  qui  mé- 
rite d'être  rapporté. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  que,  vers  1125, 
Roger,  duc  de  Sicile,  fit  ériger  ses  États  en 
royaume  héréditaire  par  le  Pape,  à  condition 
de  relever  du  Saint-Siège  ;  mais ,  par  le  même 


ses  amis  :  «  Voyez  cette  madame  de  Mouchy,  qui  a  l'air 
«grosse  comme  une  mauviette,  cela  tient  une  place 
»  énorme  dans  le  lit.  »  Tel  fut  le  commencement  de  ce 
scandaleux  amour,  (V.) 
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acte ,  il  fut  convenu  qu'il  y  auroit  en  Sicile  un 
tribimal  perpétuellement  subsistant,  tout  com- 
posé de  laïques  à  la  nomination  du  Roi ,  et  ab- 
solument indépendant  du  Pape  ;  que  ce  tribu- 
nal jugeroit  souverainement  et  sans  appel  toutes 
les  causes  civiles  et  criminelles  de  laïque  à  laïque, 
de  laïque  à  ecclésiastique,  et  enfin  entre  ecclé- 
siastiques, archevêques,  évoques,  prêtres,  moi- 
nes et  chapitres,  même  dans  les  cas  de  censures 
et  d'excommunications ,  sans  que  ce  tribunal  fût 
jamais  soumis  à  rendre  compte  de  sa  conduite 
qu'aux  rois ,  et  jamais  aux  papes  ;  et  sans  que 
le  roi  pût  en  aucuns  cas  être  sujet  à  citations, 
censures  ou  excommunications.  Ce  tribunal  de 
la  monarchie  avoit,  depuis  son  établissement, 
joui  de  toute  sa  juridiction ,  lorsqu'on  17  11  un 
fermier  de  l'évèque  de  Lipari  porta  des  pois  au 
marché  Les  commis  aux  droits  du  Roi  voulurent 
faire  payer  le  droit  ordinaire  d'étalage.  Le  fer- 
mier, sans  dire  qui  il  étoit,  refusa  le  paiement, 
et  se  fit  saisir  ses  pois.  L'évèque .  se  prévalant 
de  l'immunité  ecclésiastique ,  qui  l'exemptoit  du 
droit  sans  aucune  information  ,  excommunia  les 
commis.  Ceux-ci  n'apprenant  que  par  là  à  qui 
les  pois  appartenoient ,  les  rapportèrent  aussi- 
tôt ,  et  se  plaignirent  du  fermier,  qui  par  un  mot 
auroit  prévenu  l'affaire.  L'évèque  exigea  des  ré- 
parations si  ridicules,  que  les  commis  en  rendi- 
rent compte  à  leurs  supérieurs ,  dont  les  repré- 
sentations les  firent  excommunier  eux-mêmes. 
Le  tribunal  de  la  monarchie,  voulant  concilier 
les  esprits,  se  fit  excommunier  aussi  :  troisième 
excommunication  pour  des  pois  chiches.  La  cour 
de  Rome ,  supportant  impatiemment  ce  tribunal 
de  Sicile ,  avoit  voulu ,  pour  le  détruire ,  profiter 
d'un  nouveau  gouvernement  qu'elle  se  ilattoit  de 
trouver  plus  foible  que  le  précédent.  L'évèque, 
jugeant  que  sa  dignité  ne  le  sauveroit  pas  de  la 
prison,  se  réfugia  à  Rome.  L'accueil  qu'il  y  re- 
çut enflamma  le  zèle  de  plusieurs  autres  évo- 
ques ;  et  chacun  ayant  lancé  sa  foudre  s'enfuit 
prudemment  à  Rome,  et  le  Pape  mit  aussitôt  la 
Sicile  en  interdit.  Alors  une  populace  de  prêtres 
et  de  moines,  n'osant  s'exposer  aux  chàtimens 
dus  à  ceux  qui  observeroient  l'interdit,  suivirent 
les  prélats.  Ce  schisme  étoit  dans  toute  sa  force , 
lorsque  par  le  traité  d'Utrecht,  en  1713,  la  Si- 
cile fut  cédée  au  duc  de  Savoie ,  avec  le  titre  de 
roi.  Le  Pape  ne  crut  pas  devoir  plus  d'égards  à 
Victor  qu'à  Philippe  V;  mais  le  nouveau  gou- 
vernement de  Sicile  tint  ferme,  d'autant  qu'il  y 
demeura  assez  de  prêtres  sensés  pour  faire  le 
service,  et  que  les  puissances  catholiques  blâ- 
mèrent cette  entreprise  ecclésiastique.  Le  parle- 
ment de  Paris  prit  fait  et  cause  à  ce  sujet,  et, 
par  arrêt  du  1 5  février  1716,  reçut  le  procureur 


général  appelant  comme  d'abus  ;  ce  qu'il  n'avoit 
osé  faire  du  vivant  de  Louis  XIV. 

Les  jésuites  voulant  observer  l'interdit  sans 
renoncer  à  leurs  établissemens,  employoient 
tous  leurs  manèges  pour  fomenter  la  sédition. 
Le  comte  Maffci,  vice-roi  de  Sicile,  prit  si  bien 
ses  mesures,  qu'une  nuit  tous  les  jésuites,  sans 
exception  de  pères  ni  de  frères ,  sains  ou  mala- 
des ,  furent  enlevés  ,  embarqués  sur  deux  vais- 
seaux, bientôt  débarqués  sur  les  côtes  de  l'État 
ecclésiastique,  et  abandonnés  à  leur  bonne  ou 
mauvaise  fortune.  Il  se  rendirent  comme  ils 
purent  à  Rome. 

Le  Pape,  très-embarrassé  de  cette  inondation 
de  moines,  n'en  devint  pas  plus  traitable  ;  mais 
la  chambre  apostolique  se  lassant  bientôt  de  four- 
nir la  subsistance  à  tant  de  commensaux,  on  vit 
tout  d'un  coup  afficher  dans  Rome  un  ordre  à 
tous  les  proscrits  de  sortir  de  la  ville,  sous  des 
peines  rigoureuses,  et  sans  leur  procurer  aucuns 
moyens  de  se  retirer.  Il  fallut  cependant  obéir. 
La  faim  refroidissant  le  fanatisme,  ils  voulurent 
regagner  la  Sicile;  mais  le  comte Maffei  ne  leur 
permit  plus  d'y  rentrer.  Ils  se  répandirent  dans 
les  eampagaes  d'Italie,  où  la  plupart  périrent  de 
misère.  Le  roi  de  Sicile  fut  aussi  ferme  que  le 
Pape  étoit  opiniâtre.  Le  Pontife,  sans  lever  l'in- 
terdit, n'osa  pas  user,  contre  le  prince  ni  ses 
ministres,  de  censures  dont  il  prévoyoit  qu'ils 
feroient  peu  de  cas.  Les  choses  restèrent  donc  de 
part  et  d'autre  dans  le  même  état,  jusqu'au  temps 
où  l'Empereur  devint  maître  de  la  Sicile  par  la 
cession  de  la  Sardaigne,  dont  le  roi  Victor  prit 
le  titre.  La  prétention  ecclésiastique  s'évanouit; 
l'interdit  se  leva  de  lui-même  :  le  tribunal  de  la 
monarchie  resta  en  pleine  puissance  de  sa  juri- 
diction ;  et  le  Pape  se  trouva  très-heureux  que 
l'Empereur,  déjà  maître  de  Naples  et  de  Milan, 
voulût  bien  ignorer  les  suites  de  l'aventure  des 
pois  chiches  ,  et  qu'il  n'en  fût  plus  parlé. 

Je  n'entreprends  pas  d'écrire,  comme  j'en  ai 
prévenu,  une  histoire  politique  qui  exigeroit  les 
plus  grands  détails ,  et  fatiguerait  le  plus  grand 
nombre  des  lecteurs;  mais  je  rappellerai  les  dif- 
férens  objets  de  négociations  qui  seront  néces- 
saires pour  éclaircir ,  lier  les  faits,  et  faire  con- 
uoitie  le  caractère  et  les  intérêts  de  ceux  qui 
auront  eu  part  aux  affaires.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  les  traités  de  paix  ne  sont  que  des  trê- 
ves :  à  peine  a-t-on  quitté  les  armes,  que  la 
guerre  de  cabinet  commence.  On  négocie,  on 
cherche  des  alliances ,  pour  se  mettre  en  état  de 
recommencer  les  hostilités  avec  plus  d'avantage. 
Jamais  la  fermentation  des  cours  ne  fut  plus 
grande  que  daus  la  régence  ;  mais  l'État,  fort 
agité  dans  son  intérieur,  demeura  tranquille  avec 
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ses  voisins.  Les  différens  intérêts  des  princes, 
en  se  croisant  réciproquement ,  entretenoient  la 
paix. 

Le  Pape,  voyant  avec  frayeur  un  puissant 
armement  des  Turcs,  craignoit  pour  l'Italie,  et 
deraandoit  des  secours  à  la  France ,  à  l'Espagne 
et  au  Portugal.  L'Empereur  songeoit  eu  même 
temps  à  se  défendre  contre  le  Turc,  et  à  s'agran- 
dir en  Italie;  de  sorte  que  le  Pape  le  redoutoit 
aulant  que  le  Turc. 

L'Espagne  négocioit  avec  l'Angleterre,  venoit 
de  conclure  le  traité  de  Vassiento ,  si  favorable 
aux  Anglais  ;  et  la  Hollande,  ayant  son  traité  de 
barrière ,  ne  pensoit  qu'à  se  réparer  par  le  com- 
merce. 

L'Angleterre,  où  la  succession  dans  la  ligue 
protestante  n'étoit  pas  encore  bien  affermie, 
craiguoit  toujours  quelque  révolution.  Quoique 
le  prétendant  eût  échoué  daus  son  entreprise, 
le  parti  jacobite  étoit  encore  puissant.  Les  wighs 
et  les  torys  il  :  luttoient  continuellement  les  uns 
contre  les  autres.  Toutes  les  puissances  avoient 
besoin  de  conserver  la  paix  ;  et  la  plupart,  crai- 
gnaut  la  guerre,  étoient  près  de  la  déclarer. 

Le  Régent  désiroit  plus  que  personne  de  main- 
tenir la  tranquillité  au  dedans  et  au  dehors. 
Stairs  et  l'abbé  Dubois,  agissant  de  concert,  lui 
persuadèrent  donc  que  si  le  Roi  venoit  à  mourir, 
les  renouciations  seroient  regardées  comme  nul- 
les; que  le  Régent  ne  pourroit  monter  sur  le 
trône  qu'en  usurpateur;  et  qu'alors  lui  et  le  roi 
Georges,  ayant  des  titres  pareils,  n'avoient 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  s'unir  étroite- 
ment d'avance,  pour  se  soutenir  l'un  l'autre  en 
cas  d'événement.  Dubois  s'assuroit  par  cette 
union  la  protection  du  roi  d'Angleterre,  dont  il 
connoissoit  le  crédit  sur  l'Empereur;  quelle  au- 
torité celui-ci  avoitsur  le  Pape  :  et  l'abbé  sepromit 
bien  de  profiter  de  toutes  les  circonstances  que 
le  temps  et  ses  intrigues  feroient  naître. 

Le  Régent  n'eut  jamais  un  désir  vif  de  régner  : 
le  soin  qu'il  prit  de  la  conservation  du  Roi  en 
est  une  preuve  convaincante.  Mais  il  croyoit 
qu'il  eût  été  de  son  honneur  de  soutenir  les  re- 
nonciations ,  si  le  cas  en  fût  arrivé.  En  le  dis- 
culpant des  horreurs  dont  la  calomnie  l'a  chargé, 
et  dont  les  impressions  subsistent  encore  daus 
quelques  esprits,  je  suis  très-éloigné  d'en  faire 
le  panégyrique  :  avec  tout  l'esprit  et  les  talens 
possibles,  il  fut  toujours  incapable  d'un  bon 
gouvernement  ;  et  la  régence,  quoique  tranquille 

(I)  Ces  noms  ne  subsistent  plus  en  Angleterre.  Les 
wighs  étoient  originairement  le  parti  républicain,  et  les 
torys  le  parti  du  Koi;  mais  les  uns  et  les  autres  ayant 
changé  d'intérêt ,  on  ne  connoil  plus  que  le  parti  de  la 
cour,  et  le  parti  de  l'opposition.  (D.) 


au  dehors,  a  été  pernicieuse  à  l'État,  et  surtout 
aux  mœurs. 

Des  mesures  sages,  des  précautions,  une  dé- 
fiance prudente  de  la  maison  d'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  une  union  constante  avec  l'Espa- 
gne, tel  étoit  l'intérêt  de  la  France  ;  mais  ce  n'é- 
toit pas  celui  de  l'abbé  Dubois.  S'il  tàchoit  de 
semer  la  discorde  entre  deux  rois  du  même 
sang,  il  étoit  parfaitement  secondé  dans  ce  pro- 
jet par  Alberoni,  autre  scélérat  de  même  étoffe. 
Celui-ci,  maitre  de  la  monarchie  d'Espagne, 
imposoit  au  Pape;  et  le  traité  de  Vassiento  étoit 
si  favorable  aux  Anglais,  qu'on  ne  doutoit  point 
qu'Alberoni  n'en  eût  reçu  des  sommes  considé- 
rables, dont  il  comptoit  acheter  le  chapeau  ,  s'il 
ne  pouvoit  le  conquérir.  Comme  il  aveit  remar- 
qué le  goût  que  Philippe  V  conservoit  pour  la 
France,  il  avoit  soin  de  présenter  à  ce  prince 
les  renonciations  comme  illusoires  :  ainsi  Dubois 
et  Alberoni  s'appiiquoient  également,  chacun  de 
son  côté,  à  inspirer  au  roi  d'Espagne  et  au  Ré- 
gent de  l'éloignement  l'un  pour  l'autre. 

Quoique  la  négociation  fût  déjà  entamée  avec 
l'Angleterre ,  Stairs  continuoit  de  donner  des 
alarmes  sur  la  France ,  pour  procurer  au  roi 
Georges  des  subsides  que  le  parlement  n'auroit 
pas  accordés  s'il  eût  cru  la  paix  affermie.  Cette 
manœuvre  a  souvent  été  employée  par  le  minis- 
tère anglais,  et  presque  toujours  avec  succès. 
Ce  ministère  travailloit  en  même  temps  à  rendre 
septennaire  le  parlement,  qui  n'étoit  que  triennal. 
La  plupart  des  pairs  ;  mécontens  du  gouverne- 
ment, étoient  opposés  à  ce  projet ,  et  désiroient 
un  autre  parlement,  dont  ils  étoient  toujours 
sûrs  d'être  membres;  au  lieu  que  ceux  de  la 
chambre  basse  vouloient  une  prolongation,  qui 
leur  épargnoit  les  brigues  qu'ils  seroient  obligés 
de  faire  pour  obtenir  les  suffrages  dans  une  nou- 
velle élection  de  députés.  Les  wighs,  qui  domi- 
noient  alors,  avoient  si  cruellement  persécuté  les 
torys,  qu'ils  en  craignoient  le  ressentiment  s'ils 
reprenoient  le  dessus  dans  un  nouveau  parle- 
ment. Les  ministres  agirent  si  vivemeut  dans 
cette  occasion ,  que  le  parlement  fut  prolongé. 

Le  Régent,  déjà  assez  occupé  des  négociations 
politiques,  étoit  encore  persécuté  parle  nonce 
Bentivoglio  au  sujet  de  la  constitution,  tandis 
que  Bissy  et  Rohan,  blessés  de  la  faveur  du  car- 
dinal de  Noailles,  cherchoient  à  lui  donner  des 
dégoûts.  Ils  s'avisèrent  de  proposer  de  bénir  de 
nouveau  la  chapelle  des  Tuileries,  où  le  service 
s'étoit  toujours  fait  tant  que  Louis  XIV  avoit 
demeuré  à  Paris ,  et  où  le  jeune  Roi  entendoit 
journellement  la  messe  depuis  son  retour  de 
Yincenues.  Leur  objet  étoit  que  le  cardinal  de 
Rohan  eût  l'honneur  de  faire  la  cérémonie  de 
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cette  bénédiction,  en  qualité  de  grand  aumônier. 
Ils  ignoraient  que  cette  question  avoit  déjà  été 
décidée  à  l'occasion  de  la  chapelle  de  Versail- 
les, dont  la  bénédiction  avoit  été  déférée  au  car- 
dinal de  Noailles,  contre  la  prétention  du  grand 
aumônier,  le  cardinal  de  Janson.  Tout  le  fruit 
que  Rohan  retira  de  cette  tentative  fut  de  faire 
ses  protestations.  Jl  fit  une  autre  entreprise  qui 
ne  lui  réussit  pas  mieux.  Le  cardinal  de  Noail- 
les, en  interdisant  les  jésuites,  avoit  conservé 
les  pouvoirs  aux  pères  Gaillard ,  de  La  Eue,  Li- 
gnières  et  Du  Trévoux  :  ce  dernier  avoit  le  titre 
de  confesseur  du  Régent.  Le  grand  aumônier  a 
le  droit  de  nommer  les  prédicateurs  de  la  cha- 
pelle du  Roi  ;  et  celui  qui  prêche  à  la  Toussaint 
prêche  aussi  l'avant.  Rohan ,  en  partant  pour 
Strasbourg,  affecta  de  choisir  pour  le  sermon 
de  la  Toussaint  le  père  de  La  Ferté ,  parent  ou 
allié  de  toute  la  cour ,  et  dont  les  pouvoirs  finis- 
soient  au  mois  d'août.  Le  cardinal  de  Noailles 
pouvoit  l'arrêter  tout  court,  en  lui  faisant  sigui- 
fier  une  interdiction  personnelle.  ïl  n'en  fit  rien, 
voulut  éviter  un  éclat,  et  se  contenta  d'en  écrire 
le  lendemain  du  sermon  au  cardinal  de  Rohan, 
qui  ne  fit  point  de  réponse  :  mais  l'archevêque, 
las  d'attendre  cette  réponse,  fit  signifier  une 
interdiction  générale  aux  jésuites,  et  nommé- 
ment au  père  La  Ferté.  Il  s'étoit  fait  jésuite  mal- 
gré le  maréchal  son  père,  qui  n'en  parloit qu'avec 
emportement,  comme  de  la  dernière  bassesse. 
Le  duc  de  La  Ferté  étant  mort  sans  en  fans,  le 
jésuite  serait  devenu  due  et  pair ,  s'il  n'eût  pas 
fait  ses  vœux  :  et  l'humeur  qu'il  en  montra  quel- 
quefois en  donna  aux  jésuites,  qui  le  reléguèrent 
à  La  Flèche,  où  il  est  mort. 

Pour  prévenir  les  brigues  des  jésuites,  le  Ré- 
gent nomma  pour  confesseur  du  Roi  l'abbé 
Fleury,  si  célèbre  par  son  Histoire  ecclésiasti- 
que, et  surtout  par  les  excellens  discours  qu'il  y 
a  joints.  Il  avoit  été  sous-précepteur  des  ducs  de 
Bourgogne,  d'Anjou  et  de  Berri. 

Le  Régent,  tourmenté  par  Stairs  et  fatigué 
par  Beiitivoglio,  pouvoit  faire  rappeler  l'un  et 
l'autre  :  le  premier,  en  calmant  les  inquiétudes 
du  roi  Georges  par  l'abandon  ouvert  du  Préten- 
dant, sans  se  lier  formellement  par  un  traité 
avec  l'Angleterre;  le  second,  en  instruisant  le 
Pape  des  mœurs  scandaleuses  de  ce  nonce.  Il 
est  vrai  que  le  Pape  pouvoit  objecter  celles  du 
jésuite  Lafiteau  ,  notre  ministre  à  Rome ,  où  ii 
passoit  par  les  grands  remèdes,  pendant  que 
Bentivoglio  s'y  préparait  à  Paris.  La  crainte  de 
perdre  le  chapeau  ,  récompense  ordinaire  de  la 
nonciature  de  France  (1),  l'aurait  rendu  aussi 
souple  que  le  Régent  l'aurait  voulu;  mais  il  fal- 
joit  plus  de  fermeté  qu'il  n'eu  avoit.  S'il  en 


montrait  si  peu  dans  les  affaires  importantes, 
on  peut  juger  de  toutes  ses  complaisances  pour 
tous  ses  entours. 

La  duchesse  de  Berri  se  fit  donner  le  château 
de  La  Muette;  et  le  prix  en  fut  payé  par  le  Moi 
àd'Àrmenonville,  qui  eut  en  outre  la  jouissance 
du  château  de  Madrid  dans  le  bois  de  Boulogne, 
la  survivance  pour  son  fils  Morville,  et  un  brevet 
de  retenue  de  quatre  cent  mille  livres  sur  sa 
charge  de  secrétaire  d'État  La  princesse  obtint 
encore  pour  La  Haye,  son  ancien  amant  ré- 
formé, une  troisième  place  de  gentilhomme  de 
la  manche  du  Roi,  avec  six  mille  livres  de  pen- 
sion ;  et  bientôt  on  en  fit  une  quatrième  pour  un 
protégé  de  madame  deVentadour. 

La  duchesse  de  Berri ,  ennuyée  du  deuil  de 
Louis  XIV  ,  obligea  le  Régent  de  réduire  tous  les 
deuils  à  moitié,  à  l'occasion  de  celui  de  la  reine- 
mère  de  Suède. 

Pour  passer  les  nuits  d'été  dans  le  jardin  du 
Luxembourg  avec  une  liberté  qui  avoit  plus  be- 
soin de  complices  que  de  témoins,  elle  en  fit 
murer  toutes  les  portes,  à  l'exception  de  la  prin- 
cipale, dont  l'entrée  se  fermoit  ou  s'ouvrait, 
suivant  les  occasions. 

Le  Régent  acheta  pour  son  fils  naturel  [le  che- 
valier d'Orléans]  la  charge  de  général  des  galè- 
res ,  du  maréchal  de  Tessé,  qui  y  gagna  deux 
cent  mille  livres. 

Rouillé-Ducoudray  (2)  persuada  aussi  de  rap- 
peler les  comédiens  italiens ,  qui  avoient  été 
chassés  par  le  feu  Roi  pour  avoir  joué  lu  Fausse 
Prude,  dont  le  public  fit  l'application  à  madame 
de  Ma  intenon. 

La  nouvelle  troupe  prit  le  titre  de  comédiens 
du  Régent ,  et  fut ,  sous  l'inspection  de  Rouillé , 
indépendante  des  gentilshommes  de  la  chambre. 
Cette  nouveauté  fit  pendant  quelque  temps  dé- 
serter le  Théâtre-Français  ,  et  les  farces  ita- 
liennes éclipsèrent  les  chefs-d'œuvre  de  notre 
scène. 

Les  brevets  de  retenue  se  donnoient  sans  me- 
sure et  sans  choix.  Parmi  tant  de  grâces  prodi- 
guées ou  prostituées,  le  Régent  rendit  justice  au 
mérite  de  Vittemant ,  en  le  nommant  sous-pré- 
cepteur du  Roi.  Une  harangue  qu'il  avoit  faite  a 
la  tète  de  l'Université  ,  dont  il  étoit  recteur,  l'a- 
it) La  France  a  toujours  le  choix  du  nonce.  Le  Pape 
présente  trois  sujets,  entre  lesquels  elk-  choisit,  et  qu'elle 
peut  rejeter  tous  trois.  L'empereur  et  l'Espagne  ont  le 
même  privilège.  (D.) 

(2)  Cette  famille  de  ïl  ouille  n'est  pas  la  même  que  celle 
qui  s'est  élevée  de  nos  jours  au  mi  ni  stère,  et  alliée  avec 
messieurs  d'Harcourt  :  les  Rouillé-Ducoudray  sont  ou  si' 
disrnt  plus  anciens.  Le  poète  Rousseau  fut  d'abord  pré- 
cepteur de  ce  Ducdudray.  |V.) 
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voit  fait connoître  de  Louis  XIV.  qui  le  nomma 
lecteur  du  Dauphin.  A.  peine  eut-il  commencé 
les  fonctions  de  sous-précepteur ,  que  le  jeune 
Roi  parut  s'y  attacher.  Le  Régent,  qui  le  re- 
marqua, et  qui,  pendant  son  administration,  s'é- 
tudia toujours  à  donner  l'exemple  du  respect 
pour  le  Roi ,  et  à  chercher  ce  qui  pouvoit  lui 
plaire ,  voulut  lui  procurer  le  plaisir  de  faire  une 
grâce  à  Vitteœant.  Il  apporta  un  jour  au  Roi  le 
brevet  d'une  abbaye  de  quinze  mille  livres  de 
rente  en  faveur  de  Vittemant.  L'enfant,  charmé 
de  faire  lui-même  cet  acte  de  maître ,  fit  venir 
Vittemant ,  et ,  en  présence  du  Régent ,  du  ma- 
réchal de  Villeroy  et  de  l'évêque  de  Fréjus,  lui 
donna  le  brevet ,  en  le  nommant  par  le  titre  de 
l'abbaye.  Vittemant  ne  comprenant  pas  d'abord 
pourquoi  le  Roi  lui  donnoit  un  nouveau  nom  , 
le  Régent  prit  la  parole  ,  et  lui  expliqua  la  grâce 
que  le  Roi  lui  faisoit.  Vitternaut  se  confondit  en 
remercimens ,  et  dit  qu'il  étoit  comblé  de  bien- 
faits du  Roi  ;  que  sa  fortune  étoit  déjà  au-delà  de 
ses  désirs,  et  que ,  u'ayant  point  de  parens  dans 
le  besoin  .  il  ne  sauroit  à  quoi  employer  une  aug- 
mentation de  revenus.  «  Vous  en  ferez  des  cha- 
»  rites  ,  lui  dit  l'évêque  de  Fréjus.  —  Et  pour- 
»  quoi ,  répondit  Vittemant ,  recevoir  l'aumône 
»  pour  la  faire?  D'ailleurs  je  ne  suis  pas  à  portée, 
b  à  la  cour,  de  connoître  ceux  qu'il  faudroit  se- 
»  courir  :  un  curé  s'en   acquittera  mieux  que 
»  moi.  »  Le  Régent,  Villeroy  et  l'évêque,  peu 
accoutumés  à  un  tel  langage  ,  regardèrent  d'a- 
bord Vittemant  comme  un  habile  hypocrite,  et 
le  pressèrent  en  souriant  d'accepter;   mais  le 
refus  étoit  très-sérieux  ,  rien  ne  put  vaincre  sa 
résistance.  Il  fallut  chercher  pour  cette  abbaye 
un  personnage  moins  étrange,  et  il  ne  fut  pas 
difficile  à  trouver.   Le  modeste  Vittemant  ne 
s'occupa  à  la  cour  que  de  son  emploi  ;  et  lorsque 
ses  fonctions  furent  finies,  il  se  retira  à  la  Doc- 
trine chrétienne.  Je  n'ai  pas  dû  laisser  dans  l'ou- 
bli le  nom  d'un  homme  si  vertueux  :  je  n'aurai 
pas  assez  d'anecdotes  pareilles  pour  en  fatiguer 
le  lecteur. 

La  chambre  de  justice. ,  établie  par  un  édit  du 
mois  de  mars  ,  commeuçoit  ses  opérations ,  dont 
les  effets  furent  très-différens  de  ceux  qu'on  s'en 
étoit  promis.  On  s'étoit  flatté  de  retirer  par  les 
taxes  des  sommes  immenses ,  qui  fourniroient 
aux  dépenses  les  plus  urgentes.  On  devoit,  di- 
soit-on ,  rembourser  tous  les  brevets  de  retenue , 
les  charges  militaires  ,  les  rendre  libres ,  n'en 
plus  laisser  vendre;  de  manière  que  le  Roi  se- 
roit  toujours  en  état  de  récompenser  le  mérite, 
et  d'entretenir  l'émulation.  Beaux  projets  sans 
doute  ,  mais  qui  ne  sont  jamais  imaginés  que  par 
ceux  qui  n'ont  pas  le  crédit  de  les  effectuer. 
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Tout  le  fruit  de  cette  chambre  de  justice  ,  qui 
subsista  un  an,  fut  d'ouvrir  la  porte  à  des  mil- 
liers de  délations  vraies  ou  fausses.  La  conster- 
nation se  mit  dans  toute  la  finance ,  et  parmi 
leurs  alliés  ;  l'argent  fut  caché ,  et  la  circulation 
totalement  interceptée.  On  sacrifia  quelques  fi- 
nanciers à  la  haiue  du  peuple.  Le  crédit  vendu, 
les  protections  achetées  firent  remettre  ou  mo- 
dérer les  taxes  :  celles  qui  furent  payées  devin- 
rent la  proie  des  femmes  perdues  ou  intrigantes, 
et  des  compagnons  de  débauche  du  Régent. 

L'inutilité  de  la  chambre  de  justice  pour  l'État 
faisoit  chercher  d'autres  moyens  de  le  libérer  : 
on  alla  jusqu'à  proposer  une  banqueroute  géné- 
rale. Ceux  qui  présentèrent  ce  cruel  remède  al- 
léguoient  qu'il  étoit  également  impossible  de 
payer  l'immensité  des  dettes,  et  de  laisser  sub- 
sister l'énormité  des  impôts,  dont  le  poids  écra- 
soit  le  peuple.  Parmi  les  créanciers  de  l'État , 
beaucoup  avoient  abusé  des  malheurs  publics  ; 
tontes  les  créances ,  tant  légitimes  qu'usuraires, 
se  bornoient  presque  à  la  capitale  :  cela  ne 
regardoit  ni  le  corps  de  la  noblesse,  ni  les  la- 
boureurs ,  ni  les  artisans.  Les  cris ,  disoit-on  , 
seroient  grands  ;  mais  la  libération  des  impôts 
exciteroit  des  applauclissemens  capables  d'étouf- 
fer toutes  les  clameurs. 

On  comptoit,  dans  le  préambule  de  l'édit , 
s'appuyer  sur  des  motifs  de  droit  justes  ou  spé- 
cieux. La  couronne,  disoit-on,  n'est  pas  pure- 
ment héréditaire  comme  les  biens  des  particu- 
liers ,  puisque  les  femmes  n'y  peuvent  succéder: 
c'est  une  substitution  de  mâle  en  mâle.  Le  Roi 
n'est  qu'un  usufruitier  qui  ne  peut  s'eDgager  au- 
delà  de  sa  vie.  Les  biens  substitués  des  particu- 
liers ne  répondent  pas  des  dettes  :  la  couronne 
seroit-elle  de  pire  condition?  Le  successeur  n'est 
donc  pas  tenu  du  fait  de  son  prédécesseur  :  il  ne 
tient  rien  de  lui ,  mais  de  la  loi.  Si  ce  principe  , 
ajoutoit-on  ,  peut  s'imprimer  dans  l'esprit  de  la 
nation  ,  l'Etat  ne  pourra  jamais  se  trouver  dans 
la  situation  où  il  est  :  chacun  sera  convaincu 
qu'en  prêtant  au  Roi ,  il  ne  peut  compter  que  sur 
la  vie  et  la  probité  personnelle  du  prince.  Le 
Roi ,  hors  d'état  d'emprunter  et  de  séduire  par 
l'appât  du  gain  .  se  trouverait  dans  l'heureuse 
impossibilité  de  ruiner  ses  sujets  ,  et  réduit  à 
un  gouvernement  économe  :  les  rentiers  ne  for- 
meroient  plus  une  classe  oisive  dans  l'État;  la 
population  excessive  de  Paris  reflueroit  dans  les 
provinces.  On  pourroit  craindre  qu'un  prince 
dissipateur ,  ne  trouvant  pas  à  emprunter,  n'eût 
recours  à  la  multiplication  des  impôts;  maïs 
l'excès  en  cette  matière  est  dangereux  pour  la 
personne  même  du  prince. 

Ou  répondit  :  N'y  a-t-il  point  d'alternative 
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entre  la  banqueroute  et  la  perpétuité  des  impôts  ? 
Ne  peut-on,  par  la  suppression  des  dépenses 
superflues  ou  abusives  ,  par  une  régie  économe , 
par  un  examen  réfléchi ,  une  distinction  juste 
de  la  nature  des  créances ,  et  surtout  en  prouvant 
à  la  nation  l'intégrité  d'une  administration  nou- 
velle et  la  bonue  foi  du  gouvernement ,  inspirer 
la  confiance ,  rétablir  la  circulation  ,  alléger  le 
poids  des  impôts,  et  commencer  la  libération 
des  dettes  légitimes  et  urgentes?  ÏNe  mettra-t-on 
aucune  différence  entre  ceux  qui  ont  tout  sacri- 
fié au  service  de  l'État,  et  ceux  qui  ont  tiré  leur 
fortune  de  ses  malheurs? 

Le  Régent  fut  touché  de  ces  représentations, 
et  le  projet  de  la  banqueroute  fut  rejeté.  La  pitié 
pour  des  créanciers  légitimes  et  malheureux  ne 
servit  que  de  prétexte  au  refus  :  le  vrai  motif 
fut  l'intérêt  personnel  des  administrateurs  des 
finances  ,  qui  trouvoient  dans  la  liquidation  , 
dans  la  continuation  des  impôts  ,  dans  le  renou- 
vellement des  traités  ,  mille  moyens  de  se  faire 
des  créatures  et  d'amasser  des  millions. 

Le  système  de  Law  a  fait  autant  ou  plus  de 
malheureux  que  la  banqueroute,  a  corrompu  les 
mœurs  ,  et  n'a  eu  aucun  des  avantages  de  l'édit 
proposé.  Ce  système,  considéré  en  lui-même, 
a  eu  ses  apologistes,  qui  ont  prétendu  qu'il  n'a 
été  pernicieux  que  par  l'abus  qu'on  en  a  fait,  et 
par  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  avoient  in- 
térêt de  le  faire  échouer.  D'autres  ont  soutenu, 
avec  plus  de  raison ,  qu'il  étoit  aussi  vicieux 
dans  son  principe  qu'il  a  été  funeste  dans  ses 
effets;  d'autres  enfin  l'ont  toujours  réprouvé 
comme  insoutenable  dans  une  monarchie  abso- 
lue ,  quelques  avantages  qu'il  put  avoir  dans 
une  république,  et  dans  un  gouvernement  mixte. 
L'expérience  n'a  que  trop  justifié  ce  sentiment. 

La  meilleure  opération  de  Law  fut  l'établisse- 
ment de  la  banque  générale ,  composée  de  douze 
cents  actions  de  trois  mille  livres  chacune.  L'a- 
vantage s'en  fit  d'abord  sentir  :  la  circulation 
fut  ranimée  ;  et  le  succès  en  eût  été  assuré,  si 
cette  banque  générale  n'eût  pas  dégénéré  en 
banque  royale  ,  ce  qui  donna  bientôt  naissance 
au  malheureux  système. 

Quelques  assemblées  de  protestans  en  Poitou , 
en  Languedoc  et  en  Guienne  donnèrent  de  l'in- 
quiétude au  gouvernement  :  elle  augmenta  en- 
core par  la  découverte  d'un  grand  amas  de  fusils 
et  de  baïonnettes  près  d'un  lieu  où  les  proles- 
tans  s'étoient  assemblés.  La  crainte  d'un  soulè- 
vement et  l'horreur  de  renouveler  les  barbaries 
qui  avoient  suivi  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes agitèrent  fort  l'esprit  du  Régent  :  il  fut  sur 
le  point  d'annuler  l'édit  et  de  rappeler  les  pro- 
testans. Il  en  conféra  séparément  avec  plusieurs 
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membres  du  conseil ,  et  presque  tous  l'eu  détour- 
nèrent. La  question  pour  ou  contre  la  liberté  en 
fait  de  religion  se  décide  communément  par  la 
passion.  L'irréligion,  ainsi  que  la  superstition, 
a  son  fanatisme  ;  et  le  Régent  étant  très-suscep- 
tible du  premier,  il  falloit  lui  faire  envisager 
l'affaire  en  homme  d'Etat,  et  uniquement  du 
côté  de  la  politique. 

Il  est  indubitable  que  les  consciences  doivent 
être  libres;  mais  la  tranquillité  de  l'État  permet- 
elle  que  le  culte  le  soit?  L'exemple  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande  n'est  pas  exactement  ap- 
plicable à  la  France  dans  son  état  actuel  :  io  les 
deux  États  allégués  ont  comme  nous  leur  culte 
national ,  les  autres  religions  n'y  sont  que  tolé- 
rées; 2°  elles  y  sont  multipliées,  et  il  est  plus 
facile  d'entretenir  la  paix  entre  quatre  ou  cinq 
religions  qu'entre  deux  également  puissantes, 
parce  que  la  haine  partagée  s'affoiblit ,  et  qu'on 
peut  alors  se  borner  à  une  émulation  de  bonnes 
mœurs;  3°  en  Angleterre  et  eu  Hollande,  les 
hétérodoxes  sont  aussi  nombreux  que  les  ortho- 
doxes :  l'expérience  de  leurs  malheurs  passés 
leur  fait  craindre  de  voir  leur  nation  armée  con- 
tre elle-même. 

En  France  ,  les  protestans  sont  en  petit  nom- 
bre, relativement  aux  catholiques.  Si  l'on  ac- 
corde aux  protestans  un  culte  public  ,  et  en  tout 
les  mêmes  avantages  qu'aux  autres  citoyens, 
leur  nombre  croîtra  ;  l'attrait  de  la  nouveauté 
leur  fera  des  prosélytes  parmi  les  catholiques 
mêmes  ;  la  dissension  naîtra  dans  les  familles  ; 
le  zèle  religieux  deviendra  fanatisme  ;  les  esprits 
s'enflammeront  ;  une  émeute  populaire  sera  le 
signal  de  la  guerre  civile  :  nous  nous  trouverons 
replongés  dans  les  horreurs  que  nous  ne  pou- 
vons nous  rappeler  qu'avec  effroi. 

L'uniformité  de  religion  seroit  le  plus  grand 
bonheur  de  l'État  ;  mais  ce  n'est  pas  l'ouvrage 
des  hommes.  Rornons-nous  aux  efforts  d'une 
prudence  humaine.  Que,  sans  annuler  formel- 
lement l'édit  de  révocation  ,  ni  remettre  les  pro- 
testans dans  le  même  état  où  ils  étoient  aupara- 
vant ,  on  leur  assure  celui  de  citoyens  par  une 
déclaration  dûment  enregistrée.  Qu'ils  soient 
libres  de  leurs  sentimens  :  n'exigeons  plus  que, 
par  une  complaisance  criminelle  à  leurs  yeux  , 
ils  viennent  partager  notre  culte  ;  mais  ne  leur 
en  permettons  point  d'extérieur.  Que  l'exercice 
de  leur  religion  se  renferme  dans  l'intérieur  de 
chaque  famille;  qu'ils  jouissent  de  tous  les  droits 
de  citoyens,  dont  ils  supportent  les  charges; 
mais  qu'iis  ne  puissent  aspirer  à  aucunes  places, 
ni  emplois  publics.  Châtions  sévèrement  quicon- 
que troublera  leur  tranquillité.  Nulle  persécu- 
tion, beaucoup  d'indifférence  et  d'oubli,  c'est 
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la  mort  de  toutes  les  sectes  :  ce  qui  en  subsiste 
par  opiniâtreté  aveugle  ne  fait  que  végéter  dans 
le  mépris.  La  vérité  même  ,  constamment  mé- 
prisée ,  mais  non  persécutée  ,  auroit  peu  de  par- 
tisans. 

Je  parle  d'après  l'expérience.  J'ai  vu ,  dans 
ma  jeunesse  ,  une  petite  ville  où  les  piotestans 
étoient  en  aussi  grand  nombre  que  les  catholi- 
ques. Un  seigneur  d'un  caractère  bienfaisant , 
qui  en  a  le  domaine,  en  rendant  une  exacte  jus- 
tice aux  protestons,  mais  en  procurant  toutes 
les  distinctions  aux.  catholiques ,  en  favorisant 
les  mariages ,  a  amené  les  choses  au  point  qu'il 
n'y  reste  pins  que  deux,  vieillards  qui ,  en  per- 
sévérant dans  leur  secte ,  ont  consenti  eux-mêmes 
à  l'abjuration  de  leurs  enfans. 

La  tolérance  civile  est  de  droit  naturel  ;  mais 
pour  limpriraer  dans  l'esprit  d'une  nation  il 
faudroit  le  règne  long  d'un  prince  absolu  ,  con- 
servateur des  mœurs  par  l'autorité  et  l'exemple, 
observateur  exact  et  respectueux  du  culte  domi- 
nant ,  fût  il  indifférent  sur  tous.  Le  Régent  n'a- 
voit  malheureusement  que  la  dernière  de  ces 
qualités.  Elle  suffisoit  pour  le  rendre  favorable 
au  retour  des  protestais  ;  mais  l'abbé  Dubois, 
voulant  àtouîe  force  deveoir cardinal,  sentit  qu'il 
n'auroit  rien  à  prétendre  de  Rome  après  un  tel 
éclat  ;  et  comme  il  étoit  le  grand  casuiste  du 
Régent  en  politique  et  en  religion ,  il  lui  fit  aban- 
donner son  dessein. 

Dans  ce  temps-là ,  les  princes  du  sang  présen- 
tèrent une  requête  au  Roi,  signée  de  M.  le  duc, 
du  comte  de  Charolais  et  du  prince  de  Conti, 
contre  l'édit  de  1711  et  la  déclaration  de  1715, 
qui  donnent  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de 
Toulouse  la  qualité  de  princes  du  sang,  et  l'habi- 
leté de  succéder  à  la  couronne. 

Aussitôt  ies  ducs  et  pairs  présentèrent  une  re- 
quête au  Roi ,  tendante  à  faire  réduire  les  prin- 
ces légitimés  au  rang  de  leur  pairie. 

L'Angleterre,  en  négociant  avec  le  Régent, 
traitoit  aussi  avec  l'Espagne,  dont  elle  vouloit 
tirer  beaucoup  d'avantages  pour  le  commerce; 
et  le  Régent,  qui  ne  désiroit  que  d'entretenir  la 
paix,  se  prêta  volontiers  aux  vues  de  l'Angle- 
terre. Pour  cet  effet ,  il  représenta  au  roi  Geor- 
ges que  ce  qui  plairoit  le  plus  à  l'Espagne  seroit 
la  restitutionde  Gibraltar.  Georges,  avec  une 
marine  puissante  ,  et  maître  de  Port-Mahon ,  ne 
tiroit  pas  une  grande  utilité  de  Gibraltar  ,  et  y 
dépensoit  considérablement.  Il  consentit  donc  à 
faire  ce  sacrifice  ;  mais  craignant  de  méconten- 
ter les  Anglais,  il  manda  au  Régent  que  cette 
affaire  ne  pouvoit  réussir  que  par  le  plus  grand 
secret  ;  qu'il  fallait  charger  un  homme  fidèle  à 
Madrid  de  traiter  directement  avec  le  roi  d'Es- 
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pagne  ,  sans  la  participation  d'Alberoni.  Le  Ré- 
gent en  chargea  Louville  ,  qui  avoit  été  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Philippe  V,  et  de  tous 
les  Français  celui  que  ce  prince  avoit  le  plus 
aimé.  On  savoit  qu'il  ne  I'avoit  sacrifié  qu'à  re- 
gret à  la  princesse  des  Ursius  ;  et  l'on  ne  doutoit 
pas  que  Philippe ,  en  le  revoyant ,  ne  reprît  pour 
lui  tout  le  goût  qu'il  avoit  eu  dès  l'enfance. 

Les  motifs  qui  firent  choisir  Louville  furent 
précisément  ce  qui  fit  tout  échouer.  Muni  de 
ses  instructions ,  il  partit  secrètement ,  et  arriva 
à  Madrid  chez  le  duc  de  Saint-Agnau  ,  notre 
ambassadeur.  Alberoni  en  fut  instruit  par  ses 
espions  ;  dont  il  avoit  grand  nombre  ;  conçut  les 
plus  vives  inquiétudes  d'un  voyage  si  mysté- 
rieux ,  et  crut  qu'il  n'avoit  d'autre  objet  que  de 
le  perdre  dans  l'esprit  du  Roi.  A  peine  Louville 
étoit-il  arrivé  ,  qu'il  reçut  ordre  de  sortir  sur- 
le-champ  d'Espagne.  Il  répondit  qu'il  étoit 
chargé  d'une  lettre  de  créance  du  Roi ,  et  d'une 
autre  du  Régent,  qu'il  devoit  mettre  en  main 
propre  à  Sa  Majesté  Catholique  ;  et  qu'il  ne  par- 
tiroit  pas  sans  avoir  exécuté  sa  commission.  La 
nuit  même ,  il  eut  une  si  violente  attaque  de  né- 
phrétique, qu'on  lui  prépara  un  bain.  Sa  réponse 
n'étant  pas  propre  à  rassurer  Alberoni,  il  vint 
lui-même  chez  le  duc  de  Saint-Agnan,  et  trouva 
Louville  dans  le  bain.  Il  lui  dit  que  le  Roi  étoit 
très- mécontent  de  son  arrivée;  qu'il  ne  vouloit 
absolument  pas  le  voir;  et  qu'il  n'avoit  qu'à  re- 
mettre ses  dépêches  et  repartir  sur-le-champ. 
Louville  lui  répondit  que  son  devoir  lui  défen- 
doit  le  premier  article ,  et  que  son  état  ne  lui 
permettoit  pas  le  second.  Alberoni,  ne  pouvant 
douter  de  l'impossibilité  où  Louville  étoit  de  se 
remettre  en  chemin  ,  feignit  de  le  plaindre,  lui 
exagéra  la  prétendue  colère  du  Roi ,  et  promit  de 
faire  ses  efforts  pour  faire  agréer  une  excuse , 
qui  cependant  ne  pouvoit  durer  qu'autant  que 
la  maladie.  Au  bout  de  trois  jours  ,  Louville 
reçut  de  nouveaux  ordres  plus  absolus  encore  que 
les  premiers.  Voyant  enfin  qu'il  ne  pouvoit  ob- 
tenir d'audience  ,  et  soupçonnant  qu'Alberoni 
abusoit  du  nom  du  Roi ,  il  hasarda  de  se  présen- 
ter sur  le  passage  du  prince,  dans  l'espérance 
d'en  être  aperçu  et  de  présenter  ses  lettres.  Mais 
Alberoni .  qui  faisoit  veiller  sur  les  moindres 
démarches  de  Louville,  rendit  la  tentative  in- 
utile ,  en  enveloppant  le  Roi  d'un  gros  de  créa- 
tures vendues  au  ministre.  Le  moment  d'après, 
le  secrétaire  d'État  Grimaldo  vint  trouver  Lou- 
ville ,  et  lui  ordonna  positivement ,  de  la  part  du 
Roi ,  de  partir,  le  menaçant  de  le  faire  enlever 
de  force  s'il  différoit  d'un  instant.  Le  duc  de 
Saint-Agnan ,  peut-être  mécontent  du  secret 
qu'on  lui  faisoit  de  l'affaire,  et  craignant  quel- 
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que  violence  ,  pressa  Louville  d'obéir.  Il  partit 
donc  sans  avoir  rien  fait ,  et  sans  que  le  Roi  ait 
jamis  rien  su  de  ce  qui  se  passoit  en  son  nom  ;  et 
un  insolent  ministre  fit  manquer  à  l'Espagne  ia 
seule  occesion  qui  se  soit  trouvée  de  recouvrer 
Gibraltar.  Les  mesures  étoient  si  bien  prises, 
que  si  Louville  eût  pu  voir  le  roi  d'Espagne ,  il 
lui  eût  fait  aisément  accepter  et  signer  les  con- 
ditions peu  importantes  qu'exigeoit  le  roi  Geor- 
ges ;  et  celui-ci  envoyoit  aussitôt  au  roi  d'Espa- 
gne l'ordre  pour  le  gouverneur  de  remettre  la 
place  ;  un  corps  de  troupes  paroissoit  à  l'instant 
pour  en  prendre  possession  ;  et  Gibraltar  eût  été 
au  pouvoir  des  Espagnols  avant  que  le  parle- 
ment d'Angleterre  en  eût  eu  la  première  nou- 
velle. Alberoni  savoit  qu'il  étoit  odieux  aux  Es- 
pagnols; qu'il  ne  tiroit  son  autorité  que  de  la 
Reine  ;  qu'il  étoit  suspect  au  Roi ,  et  que  ce 
ce  prince  le  ebasseroit  infailliblement  ;  si  les 
plaintes  sur  l'administration  parvenoient  jusqu'à 
lui.  Il  n'oublioit  donc  rien  pour  écarter  tous 
ceux  qui  pouvoient  déceler  ses  manœuvres ,  ou 
traverser  son  crédit.  Les  deux  hommes  qui  l'in- 
quiétoient  le  plus  à  la  cour  étoient  le  cardinal 
del  Judice ,  premier  ministre  de  nom ,  grand 
inquisiteur  et  gouverneur  du  prince  des  Asturies; 
l'autre,  le  jésuite  Daubenton,  confesseur  du 
Roi.  Celui-ci  n'aimoit  pas  Alberoni;  mais  il  n'o- 
soit  pas  lutter  contre  un  ministre  cher  à  la  Reine, 
et  se  souvenoit  que  la  princesse  des  Ursins  l'a- 
voit  fait  chasser ,  et  ne  redoutoit  pas  moins  la 
Reine,  qui  n'aimoit  pas  les  jésuites,  etn'enavoit 
jamais  voulu  aucun  pour  confesseur. 

Alberoni,  tout  au  désir  du  chapeau  de  cardi- 
nal, savoit  que  delJustice  étoit  indigné  qu'on  lui 
destinât  un  pareil  confrère,  et  n'ignoroit  pas 
que  le  Pape  avoit  beaucoup  de  confiance  en 
Daubenton,  avec  qui  il  étoit  même  en  commerce 
de  lettres.  En  conséquence  il  prit  le  parti  de 
s'attacher  à  celui-ci,  pour  perdre  l'autre;  et  tous 
deux  y  travaillèrent  de  concert,  chacun  dans 
son  genre.  Alberoni  représenta  à  la  Reine  qu'il 
étoit  dangereux  pour  elle  de  laisser  l'héritier  de 
la  monarchie  entre  les  mains  d'un  homme  qui 
lui  iuspiroit  les  principes  de  l'ancien  gouverne- 
ment, et  l'éloigneroit  d'une  belle-mère  ;  de  sorte 
que  si  elle  venoit  à  perdre  le  Roi,  elle  se  trou- 
veroit  sans  considération,  et  peut-être  reléguée 
dans  uu  couvent. 

Daubenton,  de  son  côté,  fit  entendre  au  Roi 
que  les  fonctions  de  grand  inquisiteur  ne  per- 
mettoient  pas  au  cardinal  del  Judice  de  donner 
les  soins  nécessaires  à  l'éducation  du  prince  des 
Asturies ,  qui  avoit  besoin  d'un  homme  unique- 
ment occupé  d'un  emploi  si  important.  La  Reine 
et  le  confesseur  agirent  si  efficacement,  que  la 
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place  du  gouverneur  du  prince  fut  ôtée  au  cardi- 
nal, et  donnée  au  duc  de  Popoli,  Napolitain, 
homme  de  beaucoup  d'esprit,  habile  courtisan  , 
foncièrement  corrompu ,  avec  toutes  les  grâces 
extérieures  qui ,  en  voilant  le  vice,  ne  le  rendent 
que  plus  dangereux.  Il  étoit  véhémentement 
soupçonné  d'avoir  empoisonné  sa  femme,  qui 
étoit  de  sa  maison,  héritière  de  la  branche  aînée, 
et  dont  la  mort  le  laissoit  maître  de  tous  les 
biens. 

Peu  de  jours  après,  le  cardinal  reçut  ordre  de 
ne  plus  venir  au  conseil.  Il  se  démit  alors  de  la 
place  de  grand  inquisiteur,  et  bientôt  après  se 
retira  à  Rome. 

Le  prince  de  Ceilamare,  fils  du  duc  de  Gio- 
venazzo,  frère  du  cardinal  del  Judice,  étoit  alors 
ambassadeur  d'Espagne  en  France.  Dans  la 
crainte  de  se  perdre  auprès  du  puissant  et  vin- 
J  dicatif  Alberoni,  il  lui  écrivit,  le  priant  de  ne 
pas  le  confondre  avec  son  oncle,  et  de  lui  con- 
server sa  protection  auprès  de  la  Reine.  Albe- 
roni tira  grand  parti  de  cette  lettre  ,  et  affecloit 
de  la  montrer,  en  disant  qu'il  falioit  que  le  car- 
dinal eût  bien  des  torts,  puisqu'il  étoit  même 
abandonné  par  un  neveu  si  sage  et  si  éclairé. 
Cette  lettre  ne  prouvoit  que  l'ambition  et  la 
bassesse  de  Ceilamare. 

Daubenton  se  vit  obligé  d'écrire  au  Pape,  pour 
lui  exagérer  les  rares  qualités,  les  vertus  même 
d'Alberoni ,  mais  surtout  son  zèle  pour  la  cour 
de  Rome,  et  sa  puissance  en  Espagne.  Ce  dernier 
article  étoit  le  plus  décisif  pour  prémunir  le  Pape 
contre  les  accusations  de  Judice,  et  des  autres 
ennemis  du  ministre.  Daubenton  comptoit  qu'a- 
près avoir  contribué  au  cardinalat  d'Alberoni , 
celui-ci,  n'ayant  plus  rien  à  prétendre,  l'aideroit 
à  y  parvenir.  C'est  ainsi  que  ce  précieux  cha- 
peau peut  mettre  en  mouvement  tout  le  cierge 
d'une  nation,  et  quelquefois  de  l'Europe.  Albe- 
roni en  connoissoit  tout  le  prix,  jugeoit  que  la 
pourpre  le  mettoit  à  couvert  de  tous  les  événe- 
mens  ;  et  sa  chute  même  a  prouvé  qu'il  n'avoit 
pas  tort. 

Alberoni,  ne  craignant  plus  rien  des  Espa- 
gnols auprès  du  Roi ,  étoit  encore  inquiet  des 
Parmesans,  que  la  cmiosiié  de  voir  la  Reine 
pouvoit  attirera  Madrid,  et  n'oublioit  rien  pour 
les  écarter.  La  facilité  avec  laquelle  il  avoit  sub- 
jugué la  Reine  lui  faisoit  craindre  qu'un  autre  ne 
prit  !e  même  ascendant  sur  l'esprit  de  cette  prin- 
cesse. Il  vit  avec  beaucoup  de  chagrin  arriver 
la  nourrice  de  la  Reine,  avec  une  espèce  de 
paysan  son  mari ,  et  un  fils  capucin.  Ces  sortes 
de  gens  ne  paroissent  pas  ordinairement  sur  la 
scène;  mais  ils  placent  et  déplacent  quelquefois 
les  acteurs  qui  jouent  les  plus  grands  rôles.  Al- 
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beroni  étoit  parti  de  trop  bas  pour  être  en  droit 
de  ne  pas  craindre  un  capucin ,  frère  de  lait  de 
la  Reine  :  heureusement  celui-ci  se  trouva  un 
sot  ;  mais  la  nourrice,  avec  la  grossièreté  de  son 
premier  état ,  voulut  être  comptée  pour  quelque 
chose,  et  y  parvint.  Elle  étoit  fine,  adroite,  et  sa- 
voit  employer  à  propos  le  manège  et  la  har- 
diesse :  la  suite  le  prouvera. 

Le  Régent,  offensé  de  l'insolence  d'Alberoni  à 
l'égard  de  Louville  ,  et  encore  plus  indigné  de 
voir  à  quel  point  le  roi  d'Espagne  étoit  asservi 
sous  un  audacieux  ministre,  se  lîatta  de  retirer 
ce  prince  de  sa  léthargie,  en  lui  écrivant  direc- 
tement. La  lettre  étoit  forte  :  la  difficulté  étoit 
de  la  faire  parvenir  à  l'insu  d'Alberoni.  Le  Ré- 
gent chargea  le  père  Du  Trévoux  de  l'envoyer 
au  père  Daubenton,qui  devoit  la  rendre  unique- 
ment au  Roi.  Daubenton  la  reçut;  mais  ayant 
déjà  été  près  d'être  perdu  pour  s'être  chargé 
d'une  pareille  commission  de  la  part  du  Pape,  il 
porta  la  lettre  au  ministre. 

Alberoui  sentit  l'effet  que  celte  lettre  auroit 
pu  produire  sur  l'esprit  du  Roi,  avant  qu'on  l'eût 
préparé  à  la  recevoir.  Il  se  concerta  avec  la 
Reine,  et  commença  par  écrire  à  Monti,  qui 
étoit  alors  à  Paris,  une  lettre  qu'il  le  chargeoit  de 
montrer  au  Régent.  Il  y  disoit  que  le  Roi  étoit 
très-mécontent  de  celle  que  Daubenton  avoitre- 
mise,  comme  on  le  verroit  par  la  réponse.  En- 
suite, pour  outrager  le  Régent  sous  le  nom 
d'autrui ,  il  protestoit  d'un  respect  et  d'un  atta- 
chement infini  pour  ce  prince,  et  ajoutoit  qu'il 
étoit  au  désespoir  de  tout  ce  qu'il  entendoit  dire 
à  Madrid  par  les  ministres  étrangers,  savoir,  que 
le  Régent  ne  pensoit  qu'à  s'assurer  la  couronne 
de  France;  que  lorsque  ses  mesures  seroient 
prises,  la  personne  du  Roi  ne  l'embarrasseroit 
pas  ;  et  que  c'étolt  l'opinion  de  toute  l'Europe. 

Alberoni,  de  concert  avec  la  Reine,  s'arran- 
gea pour  suggérerai!  Roi  une  réponse  coafirma- 
tive  de  la  lettre  écrite  à  Monti ,  et  cela  ne  fut  pas 
difficile. 

La  retraite  continuelle  où  Philippe  Y  vivoit 
depuis  long-temps,  et  ses  excès  avec  la  Reine, 
l'avoient  fait  tomber  dans  un  état  que,  par  res- 
pect, on  nommoit  des  vapeurs,  et  qui  bientôt 
méritèrent  un  autre  nom,  du  moins  de  la  part  de 
ceux  qui  entroient  dans  l'intérieur. 

La  Reine  ec  Alberoni  saisirent  un  moment  fa- 
vorable pour  lui  parler  de  la  lettre  du  Récent 
et  n'eurent  qu'à  lui  répéter  eontre  ce  prince  ce 
qu'ils  faisoient  dire  par  des  étrangers  dans  la 
lettre  à  Monti  :  c'étoit  toucher  l'endroit  sensible. 
La  Reine  ajouta  qu'un  roi  aussi  éclairé ,  aussi 
absolu  qu'il  l'étoit,  ne  devoit  pas  souffrir  qu'un 
régent  de  France  entreprit  d'entrer  dans  le  gou- 


vernement d'Espagne;  et  que,  pour  lui  imposer 
silence  ,  il  suffiroit  au  Roi  de  répondre  que  tout 
se  faisoit  par  ses  ordres ,  et  qu'il  vouloit  être 
maître  chez  lui. 

Rien  ne  flatte  plus  un  homme  foible,  et  ne 
l'entretient  mieux  dans  cet  état  de  foiblesse , 
que  les  éloges  qu'on  lui  donne  sur  sa  fermeté. 
Philippe  écrivit  donc  la  lettre  telle  qu' Alberoni 
l'avoit  dictée  à  la  Reine,  qui  eut  soin  d'y  faire 
ajouter  tous  les  éloges  possibles  pour  son  mi- 
nistre. 

Alberoni ,  délivré  d'inquiétude  du  côté  de  la 
Fronce,  s'occupa  uniquement  de  sa  promotion 
au  cardinalat.  Le  Pape  vouloit  engager  Alberoni, 
par  l'espoir  du  chapeau,  à  terminer  à  l'avantage 
de  Rome  les  différends  de  cette  cour  avec  celle 
d'Espagne,  bien  résolu  d'user  ensuite  des  dé- 
faites; mais  Alberoni,  trop  fourbe  lui-même 
pour  ne  pas  soupçonner  les  autres,  étoit  très-dé- 
terminé à  ne  rien  accorder  qu'il  ne  fût  pourvu, 
sauf  à  éluder  ensuite  ses  eugagemens.  Cette  lutte 
de  défiance  et  de  manèges  dura  long-temps; 
mais  comme  elle  est  étrange  à  ces  Mémoires,  je 
ne  m'y  arrêterai  pas. 

Le  Uégeut  vit  clairement,  par  l'obsession  où 
étoit  le  roi  d'Espagne ,  qu'il  n'y  avoit  rien  à  en 
espérer ,  et  ne  pensa  plus  qu'à  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  qui,  par  la  mésintelligence 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  devenoit  néces- 
saire. 

L'abbé  Dubois  alla  joindre  à  La  Haye  Stan- 
hope ,  ministre  du  roi  Georges.  Les  articles  fu- 
rent arrêtés  entre  eux  à  la  fin  de  novembre; 
mais  on  convint  de  tenir  le  traité  secret ,  pour 
donner  le  temps  aux  Hollandais  de  se  déterminer 
à  y  succéder. 

Le  parlement  enregistra  cette  année  un  édit 
pour  le  rétablissement  de  la  surintendance  des 
postes  en  faveur  de  Torcy ,  et  de  celle  des  bàti- 
mens  en  faveur  du  duc  d'Antin.  L'enregistre- 
ment souffrit  beaucoup  de  difficulté ,  parce  que 
l'édit  de  suppression  portoit  qu'elles  ne  pour- 
roient  plus  être  rétablies,  et  qu'on  trouvoit 
d'ailleurs  que  plus  de  quatre-vingt  mille  livres 
de  gages  pour  ces  deux  places  seroit  une  charge 
pour  le  peuple  ,  sans  utilité  pour  l'Etat. 

Le  prince  de  Courtenay,  descendant  de  mâle 
en  mâle  de  Louis- le-Gros,  présenta  au  Régent 
un  mémoire  en  réclamation  du  titre  de  prince  du 
sang.  Le  droit  étoit  incontestable  ;  mais  on  éluda 
ia  décision,  comme  on  avoit  déjà  fait  plusieurs 
fois.  Ce  prince  de  Courtenay  avoit  eu  deux  fils 
et  une  fille  :  l'aîné,  étant  mousquetaire  ,  fut  tué 
au  siège  de  Wons  en  1591,  et  le  Roi  fit ,  à  cette 
occasion ,  une  visite  au  père  ;  le  second  fut  tué 
d'uu  coup  de  pistolet  en  1730,  sans  qu'on  ait  su 
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le  motif  de  cette  fin  désespérée.  Tl  De  reste  au- 
jourd'hui [en  17f>2]  de  cette  maison  que  la  com- 
tesse de  Beaulïemont,  sœur  cadette  des  deux 
frères. 

Le  maréchal  de  Chàteau-Regnault,  vice-ami- 
ral, mourut  cette  année.  C'étoit  un  brave  et 
honnête  homme ,  connu  par  de  belles  actions  sur 
mer.  Le  malheur  de  Vigo  n'avoit  point  donné 
d'atteinte  à  sa  réputation. 

La  vice-amirauté  fut  donnée  à  Goëtlogon,avec 
l'applaudissement  du  public.  Trois  jours  avant 
la  mort  de  Chàteau-Regnault,  dont  le  fils  uni- 
que avoit  épousé  une  sœur  du  duc  de  Nbailles, 
celui-ci  surprit  au  Régent  un  brevet  de  retenue 
de  cent  vingt  mille  livres  sur  la  charge  de  vice- 
amiral  ,  qui  n'avoit  jamais  été  vendue.  Coëtlo- 
gon ,  à  qui  on  vint  demander  le  paiement  de  ce 
brevet ,  répondit  qu'il  n'en  paieroit  pas  un  sou  ; 
qu'il  avoit  toujours  mérité  les  honneurs  où  il 
étoit  parvenu  ,  et  n'en  avoit  jamais  acheté.  Il 
s'expliqua  enfin  si  publiquement  et  si  énergique- 
ment,  que  le  duc  de  Noailles  se  vit  réduit  à  rap- 
porter ce  honteux  brevet  au  Régent,  qui  fit  payer 
les  cent  vingt  mille  livres  aux  dépens  du  Roi.  La 
marine,  ni  le  public,  ne  se  contraignirent  pas 
là-dessus  pendant  quelque  temps. 

Pour  réunir  ici  ce  qui  concerne  Coëtlogon , 
j'ajouterai  que  M.  le  duc,  devenu  premier  mi- 
nistre, fit,  le  premier  janvier  1724,  une  pro- 
motion de  maréchaux  de  France ,  où  Coëtlogon 
fut  oublié ,  quoique  nommé  par  le  public  et  par 
les  étrangers.  M.  le  duc  crut  apparemment  le 
dédommager  en  le  faisant  chevalier  de  l'ordre. 
Coëtlogon  n'en  jugea  pas  ainsi,  mais  il  ne  fit  pas 
plus  de  plaintes  qu'il  n'avoit  fait  de  sollicita- 
tions. Peu  d'années  après,  il  se  retira  au  noviciat 
des  Jésuites,  pour  ne  plus  s'occuper  que  de  son 
salut.  Sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury  , 
le  duc  d'Autiu ,  appuyé  du  comte  de  Toulouse , 
vint  trouver  Coëtlogon,  pour  lui  offrir,  de  la 
part  du  cardinal  de  Fleury  ,  le  bâton  de  maré- 
chal, et  telle  somme  d'argent  qu'il  voudroit  pour 
sa  démission  de  la  vice-amirauté,  qu'ils  vouloient 


faire  avoir  à  un  petit-fils  du  duc  d'Antin.  Coët- 
logon, toujours  le  même,  leur  dit  que  pour  le  bâ- 
ton de  maréchal ,  il  lui  suffisoit  de  l'avoir  mé- 
rité ;  qu'à  l'égard  de  l'argent ,  il  n'en  vouloit 
point  ;  qu'il  ne  vendoit  pas  ce  qu'il  n'avoit  pas 
voulu  acheter,  et  ne  feroit  point  cette  injure  à 
la  marine.  Rien  ne  put  l'ébranler.  Le  public  ap- 
plaudit à  la  vertu  de  Coëtlogon  ,  rappela  ses  ac- 
tions passées  ;  et  les  éloges  qu'on  lui  donna  firent 
enfin  rougir  le  gouvernement.  Quatre  jours 
avant  la  mort  de  ce  respectable  vieillard  ,  on 
lui  envoya  le  bâton  de  maréchal.  Son  confesseur 
le  lui  annonça.  Il  répondit  qu'il  y  aurait .été  fort 
sensible  autrefois;  mais  que,  dans  l'état  ou  il 
étoit ,  il  ne  voyoit  plus  que  le  néant  du  monde  ;  et 
pria  son  confesseur  de  ne  lui  plus  parler  que'de 
Dieu. 

La  veuve  du  surintendant  Fouquet  mourut 
cette  année.  Sa  vie  fut  une  pratique  continuelle 
des  vertus  :  elle  étoit  petite-fille  ,  par  sa  mère  , 
du  célèbre  président  Jeannin  ,  un  des  ministres 
de  Henri  IV. 

L'abbe  Servien,  fils  du  surintendant  Abel 
Servien,  termina  sa  vie  cynique.  Avec  des  mœurs 
dépravées  et  un  esprit  de  saillies,  il  aurait  été 
fait  pour  briller  dans  les  soupers  du  Régent,  s'il 
eût  été  moins  vieux.  C'étoit  lui  qui ,  voulant  as- 
sister à  une  assemblée  de  l'Académie  françoise, 
où  l'on  recevoit  un  médiocre  sujet ,  et  ne  pou- 
vant percer  la  foule  qui  s'y  trouve  toujours,  s'é- 
cria :  «  Il  est  plus  difficile  d'entrer  ici  que  d'y 
»  être  reçu,  h  II  n'y  a  que  trop  d'occasions  de 
répéter  la  même  chose.  Un  autre  jour,  au  parterre 
de  l'Opéra ,  un  jeune  homme  qu'il  pressoit  vive- 
ment lui  dit  :  a  Que  me  veut  donc  ce  b de 

»  prêtre?— Monsieur,  répondit  l'abbé  avec  le 
»  ton  doux  de  ses  pareils,  je  n'ai  pas  l'honneur 
»  d'être  prêtre  il  i.  » 


(1)  Il  est  honteux  de  prostituer  l'histoire  à  répéter  des 
bons  mots  de  liberté.  L'éditeur  auroit  servi  Duclos  en 
supprimant  cette  anecdote  infâme.  11  ne  m'a  pas  lu  cet 
endroit  :  je  l'en  aurois  fait  rougir.  (V.) 
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Quelque secretqu'on  voulût  garder  sur  letraité 
de  La  Haye,  il  fallut  enfin  en  parler  au  maré- 
chal d'Uxelles ,  le  chef  du  conseil  des  affaires 
étrangères,  dont  la  signature  étoit  nécessaire. 
Le  maréchal ,  piqué  de  n'avoir  eu  aucune  com- 
munication d'une  affaire  qui  étoit  de  son  dépar- 
tement, refusa  de  signer.  Le  Régent  employa  in- 
utilement raisonnemens,  excuses  et  caresses  :  le 
maréchal  parut  inflexible,  disant  qu'on  lui  cou- 
peroit  plutôt  le  poing,  que  de  lui  faire  signer  un 
pareil  traité.  Le  Régent ,  piqué  de  tant  de  résis- 
tance, lui  envoya  le  traité,  avec  ordre  de  signer 
à  l'instant,  ou  de  quitter  sa  place  ;  et  le  maréchal 
signa.  D'Uxelles,  avec  une  figure  de  philosophe 
austère,  étoit  rustre  et  assez  borné,  jouant  le 
sage  et  le  Romain.  Le  maréchal  de  Villars  disoit 
assez  plaisamment  de  lui  :  «  J'ai  toujours  en- 
»  tendu  dire  que  d'Uxelles  étoit  une  bonne  ca- 
»  boche;  mais  personne  n'a  jamais  osé  dire  que 
»  ce  fût  une  bonne  tète.  »  11  n'avoit  pas  montré 
beaucoup  de  capacité  dans  les  conférences  pour 
la  paix  d'Utrecht,  et  étoit  fort  étonné  que  Mé- 
nager, un  de  nos  plénipotentiaires ,  insistât  fort 
sur  la  pêche  de  la  morue  :  il  ignorait  que  c'est 
l'école  des  meilleurs  matelots.  Pour  peu  qu'on 
traitât  d'affaires  avec  le  maréchal  d'Uxelles ,  on 
connoissoit  bientôt  la  portée  de  son  esprit  :  l'a- 
venture du  traité  fit  connoitre  son  ame.  Lors- 
qu'on fit  au  conseil  le  rapport  des  articles,  il  fut 
de  l'avis  du  traité.  Un  des  opinans ,  sachant  ce 
qui  s'étoit  passé  pour  sa  signature,  dit  qu'il  né- 
toit  pas  assez  instruit  de  l'affaire  pour  opiner  en 
connoissance  de  cause;  mais  qu'il  ne  risquoit 
rien  d'être  de  l'avis  du  maréchal  d'Uxelles,  qui 
sans  doute  avoit  bien  examiné  le  tout. 

Les  principales  conditions  du  traité  furent  la 
retraite  du  Prétendant  hors  d'Avignon,  l'expul- 
sion de  France  de  tous  les  jacobites  ,  et  la  des- 
truction du  canal  de  Mardick ,  qui  pouvoit  sup- 
pléer au  port  de  Dunkerque.  Ce  traité,  après 
l'accession  des  Hollandais,  du  4  janvier,  fut 
nommé  ia  triple  alliance. 

[1 717]  La  nuit  du  premier  au  2  de  février,  le 
chancelier  Voisin  mourut  subitement.  Le  Régent 
l'ayant  appris  a  son  lever,  envoya  chercher  le 


procureur  général  d'Aguesseau ,  qui  étoit  à  la 
messe  de  sa  paroisse.  Sur  sa  réponse  qu'il  iroit 
après  l'office,  le  Régent  fut  obligé  de  lui  envoyer 
ordre  de  venir  sur-le-champ  au  Palais-Royal. 
Durant  ces  messages ,  La  Rochepot ,  Yaubourg 
et  Trudaiue ,  conseillers  d'État  [le  premier  gen- 
dre ,  et  les  deux  autres  beaux-frères  de  Voisin], 
apportèrent  la  cassette  des  sceaux.  Aussitôt  que 
d'Aguesseau  fut  arrivé ,  le  Régent,  le  présentant 
à  la  foule  que  la  curiosité  avoit  attirée  dans  l'ap- 
partement :  ((  Vous  voyez,  dit-il,  un  nouveau 
»  et  très-digne  chancelier.  »  Il  le  fit  tout  de  suite 
monter  en  carrosse  avec  lui,  le  mena  aux  Tuile- 
ries saluer  le  Roi ,  qui ,  instruit  par  le  Régent , 
posa  la  main  sur  la  cassette ,  et  la  remit  à  d'A- 
guesseau. 

Le  chancelier  revint  à  l'instant  chez  lui ,  et 
entra  dans  l'appartement  de  son  frère  d'Agues- 
seau de  Valjouan.  Celui-ci,  homme  de  beaucoup 
d'esprit  et  de  savoir ,  mais  paresseux ,  volup- 
tueux ,  très-singulier,  et  fort  indifférent  sur  tous 
les  événemens,  étoit  encore  en  robe  de  chambre, 
et  fumoit  tranquillement  une  pipe  auprès  du  feu. 
«  Mon  frère ,  lui  dit  d'Aguesseau ,  je  viens  vous 
»  annoncer  une  nouvelle  qui  vous  fera  plaisir  : 
»  jesuis  grand  chancelier. — Vous  chancelier!  lui 
»  dit  froidement  Valjouan ,  et  sans  se  détourner. 
»  Qu'avez-vous  fait  de  l'autre? — II  est  mort  su- 
»  bitement,  et  le  Roi-m'a  donné  sa  place.  —  Hé 
»  bien!  mon  frère,  j'en  suis  bien  aise,  reprit  Val- 
»  jouan;  j'aime  mieux  que  ce  soit  vous  que  moi.» 
Et  continua  de  fumer  sa  pipe. 

Le  même  jour,  la  charge  de  procureur  général 
lut  donnée  à  Joly  de  Fleury ,  premier  avocat 
général.  Ces  deux  choix  furent  d'autant  plus 
applaudis,  que  personne  n'étoit  en  droit  d'en  être 
jaloux. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  connoitre  le  mé- 
rite du  nouveau  chancelier  :  son  éloge,  que  j'ai 
fait  donner  pour  sujet  du  prix  de  l'Académie 
française ,  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
.Mais  l'intérêt  de  la  vérité  m'oblige  de  dire  qu'on 
l'a  accusé  d'une  partialité  outrée  pour  la  robe:  il 
a  soustrait  au  châtiment  des  juges  coupables, 
pour  ne  pas  décrier  la  magistrature.  Le  duc  de 
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Grarnont  l'aîné  lui  demandant  un  jour  s'il  n'y 
auroit  pas  moyen  d'abréger  les  procédures,  et 
de  diminuer  les  frais  :  «  J'y  ai  souvent  pensé , 
»  dit  le  chancelier;  j'avois  même  commencé  un 
»  règlement  là-dessus  :  mais  j'ai  élé  arrêté,  en 
»  considérant  la  quantité  d'avocats,  de  procu- 
»  reurs  et  d'huissiers  que  j'aliois  ruiner.  »  Quelle 
réponse  de  la  part  d'un  homme  d'Etat! 

Son  goût  pour  iesscieuces  et  les  belles-lettres  lui 
prenoit  un  temps  infini,  au  préjudice  (Je  l'expé- 
dition des  affaires.  Ou  lui  reprochoit  encore  un 
esprit  d'indécision,  qu'il  tenoit,  soit  de  s'être 
trop  exercé  au  parquet  dans  la  discussion  du 
pour  et  du  contre,  soit  de  l'abondance  de  ses  lu- 
mières, qui  l'éblouissoient  quelquefois,  au  lieu 
de  l'éclairer.  Le  comte  de  Cerest-Brancas,  con- 
seiller d'État  d'épée,  et  ami  du  chancelier ,  m'a 
dit  qu'il  lui  parloit  un  jour  de  la  lenteur  de  ses 
décisions.  «  Quand  je  pense,  répondit  le  magis- 
»  trat,  qu'une  décision  de  chancelier  est  une 
»  loi,  il  m'est  bien  permis  d'y  réfléchir  long- 
»  temps.  » 

Le  Régent,  après  avoir  si  bien  disposé  de  la 
place  de  chancelier  et  de  celle  de  procureur  gé- 
néral ,  fit  un  déluge  de  grâces  qui  ne  furent  pas 
si  approuvées  (l). 

Les  princes  seroient  trop  heureux,  s'ils  n'a- 
voient  à  s'occuper  que  de  la  politique,  et  du  gou- 
vernement temporel  de  l'Etat.  Malheureusement 
les  affaires  de  l'Eglise  s'y  mêlent  toujours;  et 


(I)  Il  donna  l'administration  des  biens  de  Saint-Cyràu 
duc  de  Noailles  ,  qui  eut  sons  lui  d'Ormesson,  beau-frère 
du  chancelier.  ÎS'oailies  conseilla  aussi  de  détruire  Mari  y, 
dont  les  matériaux  auroieut  été  à  sa  disposition  ;  mais  on 
en  détourna  le  Régent.  Noailles  obtint  du  moins  d'en 
faire  vendre  les  meubles  et  le  linge.  Tout  s'y  donna  à  si 
bas  prix  ,  que  ce  fut  plutôt  un  partage  qu'une  vente; 
et  le  remplacement  a  coûté  des  sommes  immenses  au 
Koi. 

Le  prince  de  Rohan  eut  un  brevet  de  retenue  de  qua- 
tre cent  mille  livres  sur  le  gouvernement  de  Champagne, 
et  la  survivance  de  la  compagnie  des  gendarmes  pour 
son  fils.  Le  duc  de  Chaulnes  fit  aussi  donner  à  son  [ils  la 
survivance  de  la  compagnie  des  chevau-légers,  a^ec 
l'augmentation  du  brevet  de  retenue  jusqu'à  quatre  cent 
mille  livres. 

La  survivance  de  Desmarais,  grand  fauconnier,  lui  fut 
accordée  pour  son  (ils  ,  âgé  de  sept  ans. 

Maillebois  fit  porter  jusqu'à  quatre  cent  mille  livres 
son  brevet  de  retenue  sur  sa  charge  de  maître  de  la 
gardê-robè. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine  ,  en  épousant  madame 
de  Noailles  ,  obtint  du  Régent  un  brevet  de  retenue  d'un 
million  sur  la  charge  de  grand  écuyer. 

Le  premier  président  reçut  une  somme  considérable. 
La  duchesse  de  Ventâdour,  en  remettant  le  Pioi  entre  les 
mains  des  hommes,  eut  pour  soixante  mille éeus  de  pier- 
reries. 

La  duchesse  d'Albret  se  crut  aussi  bien  fondée  que  les 
autres  à  demander  des  survivances,  et  obtint  celle  de 
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comme  elles  sont  communément  un  tissu  de  ma- 
nœuvres, de  tracasseries  et  d'intrigues,  elles 
causent  plus  d'embarras  aux  princes  que  les  né- 
gociations les  plus  épineuses  avec  les  puissances 
étrangères.  L'affaire  de  la  constitution  étoit  pré- 
cisément dans  ce  cas- là  ;  et  le  Régent,  qui  tra- 
vailioit  à  affermir  la  paix  au  dehors,  désiroit  la 
tranquillité  au  dedans  du  royaume. 

Après  avoir  mis  à  la  tète  du  conseil  de  con- 
science le  cardinal  de  iNoailles ,  avoir  écarté  des 
affaires  le  cardinal  de  Bissy  et  sa  cabale  ,  avoir 
chassé  de  la  cour  les  jésuites,  exile  de  Paris  Tel- 
lier,  Doucin,  et  les  autres  brouillons  de  la  so- 
ciété, il  n'avoit  plus  qu'à  laisser  agir  les  parle- 
mens,  soutenus  de  la  Sorbonne,des  universités 
des  curés,  toujours  respectés  du  peuple  et  de 
l'honnête  bourgeoisie.  Les  communautés  sécu- 
lières et  régulières  les  plus  distinguées  dans  les 
lettres,  et  par  leurs  établissemens,  se  déclaroient 
hautement  pour  le  cardinal  de  Noailles.  Quoi- 
qu'il eût  consenti  ou  ne  se  fût  pas  opposé  à  la 
destruction  de  Port-Royal,  la  haine  contre  les 
jésuites,  l'opposition  à  la  cour  de  Rome,  lui 
avoient  ramené  les  jansénistes,  parmi  lesquels  il 
y  en  avoit  encore  alors  de  très-distingués  par  leur 
réputation ,  les  évèques  acceptans  n'étoient  pas 
en  état  de  soutenir  le  parallèle  avec  leurs  adver- 
saires. L'ambition,  l'intérêt,  le  bon  air,  si  puis- 
sant en  France  ,  le  vent  de  la  cour,  auroient  dé- 
cidé les  indifférens  et  ramené  les  autres:  le  petit 

grand  chambellan  pour  son  fils  aine  ,  et  celle  de  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  pour  son  neveu  le  duc  de  la 
Trémouille  ,  âgé  de  neuf  ans.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  l'abbé 
deMaulevrierquise  fit  donner  son  neveu  pour  survnan 
cier  dans  sa  place  d'aumônier  du  Roi. 

L'abbé  Dubois ,  cherchant  à  fortifier  son  existence  de 
toutes  les  pièces  de  détail  à  sa  convenance,  obtint  ia  place 
de  secrétaire  du  cabinet  avec  la  plume,  vacante  par  la 
mort  de  Callières,  homme  de  mérite.  Peu  de  jours  après 
il  fit  entendre  qu'étant  plus  initié  que  personne  dans  le 
nouveau  système  politique,  il  étoit  convenable  qu'il  en- 
trât au  conseil  des  affaires  étrangères;  et, pour  détermi- 
ner le  Régent ,  il  ajouta  qu'il  ne  se  prévaudroit  point  de 
sa  place  de  conseiller  d'Etat  pour   la  préséance  sur  les 
membres  du  conseil  non  ti:rés,  ni  officiers  de  la   cou- 
ronne. Quelque  mépris  que  les  autres  conseillers  d'Etat 
fissent  du  personnel  de  Dubois,  ils  ne  voulurent  pas  eue 
son  titre  de  conseiller  d'Elaf  fût  dégradé.  Ainsi  le  Ré- 
gent,  croyant  fout  concilier,  imagina  de  donnera  l'abbé 
d'Esirées,  à  Canilhacet  àCheverny,  tous  trois  du  conseil 
des  affaires  étrangères,  des  brevets  expeclatifs  de  eon 
seillers  d'Etal  ,  d'une  date  antérieure  à  celui  dé  Dubois 
afin  que  leur  préséance  ne  fit  point  de  difficulté.  Ils  n  V- 
toient  pas  trop  contens  de  ne  le  précéder  qu'à  ce  titré- 
d'autre  part ,  les  conseillers  d'Etat  trouyoienl  for!  mau- 
vais qu'on  leur  donnât  trois  confrères  surnuméraires 
contre  le   règlement  de   Kitii,   qui  fixe  leur  nombre  à 
trente,  vingt-quatre  de  robe,  trois  d/Eglisg,  trois  à  êtëe 
Cependant  il  fallu!  recevoir  Dubois  pour  compagnon   en 
attendant  qu'onl'eûl  pour  maître,  il». 
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nombre  que  l'opiniâtreté  ou  le  point  d'honneur 
d'un  engagement  public  auroit  retenus  dans  le 
parti  de°la  constitution  se  seroit  éteint ,  comme 
il  est  arrivé  à  celui  des  appelans. 

Il  n'en  auroit  pas  beaucoup  coûté  au  Régent, 
très-indifférent  sur  le  fond  du  dogme,  d'afficher 
unenautralité  pacifique.  Le  Pape  se  seroit  plaint, 
le  nonce  auroit  crié.  Rien  de  plus  facile  que  d'im- 
poser silence  au  dernier,  ou  de  le  faire  rappeler. 
A  l'égard  du  Pape,  le  Régent  pouvoit  lui  écrire 
de  ce  ton  de  respect  pour  la  personne  ,  avec  le- 
quel on  fait,  cependant  sentir  la  fermeté  d'un 
parti  pris.  Clément  XI  auroit  sûrement  donné 
les  explications  qu'on  lui  demandoit  sur  la  bulle, 
ou  elle  seroit  insensiblement  tombée  en  oubli , 
comme  tant  d'autres. 

Si ,  d'après  ce  que  je  viens  d'établir,  on  me 
soupçonnoit  de  jansénisme ,  on  se  tromperoit 
fort.  Les  jansénistes  d'aujourd'hui  ne  rappellent 
pas  l'idée  de  Port-Royal,  et  il  ne  seroit  pas  à  dé- 
sirer qu'ils  prissent  le  dessus.  Quelle  que  soit  la 
constitution  pour  le  fond,  elle  est  si  généralement 
acceptée  ,  qu'il  faut  la  regarder  comme  bonne , 
pour  la  tranquillité  du  gouvernement.  Les  con- 
séquences éloignées  que  les  papes  en  pourroient 
tirer  pour  leurs  prétentions  ne  passeroient  pas 
jusqu'aux  effets.  La  cour  de  Rome  ne  hasardera 
pas  désormais  de  ces  coups  qu'une  partie  de 
l'Europe  n'a  repoussés  qu'en  se  séparant  de  l'É- 
glise. 

Le  Régent ,  en  cherchant  à  concilier  les  deux 
partis  qui  la  divisoient,  n'en  put  contenir  au- 
cun. Celui  de  la  constitution  en  vint  jusqu'à  la 
faire  déclarer  règle  de  foi  par  un  certain  nombre 
de  prélats  :  aussitôt  quatre  évêques  et  la  Sor- 
bonne  publièrent  leur  appel  au  futur  concile.  Si 
le  cardinal  de  Noailles  eût  fait  alors  paroitre  le 
sien ,  presque  tous  les  corps  du  royaume  Tau- 
roient  suivi.  Il  temporisa,  et  perdit  tous  ses 
avantages. 

Le  Régent ,  pique  de  l'éclat  de  cet  appel  dans 
le  temps  qu'on  tenoit  au  Palais-Royal  des  con- 
férences pour  trouver  des  tempéramens,  fit  don- 
ner ordre  aux  quatre  évêques  de  se  retirer  dans 
leurs  diocèses.  Ravechet,  syndic  deSorbonne, 
fut  exilé  à  Saint-Brieux  ;  mais  en  y  allant  il  mou- 
rut à  Rennes  chez  les  bénédictins ,  où  il  est  in- 
humé. 

Pendant  la  guerre  de  la  constitution,  les  prin- 
ces du  sang  poussoient  vivement  celle  qu'ils 
avoient  déclarée  aux  princes  légitimés,  à  qui  les 
ducs  et  pairs  vouloient  aussi  faire  perdre  le  rang 
intermédiaire  accordé  par  l'édit  de  1694. 

(  I  )  Chititlon ,  de  Rieux  ,  dp  Laval ,  do  Pons  ,  de  Beau- 
li.  mont ,  de  Clermont-Tonnerre.  (D.) 
[2   I  ette  partie  de  la  noblesse  croyoit,  en  171".  s'auto- 
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Les  mémoires  respectifs  sont  si  répandus,  que 
je  n'en  donnerai  pas  même  d'extrait. 

Le  Régent  ne  prit  pas  visiblement  parti  avec 
les  princes  du  sang:  T  pour  ne  pas  offenser  la  du- 
chesse d'Orléans  sa  femme, sœur  des  légitimés; 
2°  pour  ne  pas  paroître  juge  et  partie  dans  une 
affaire  qui  seroit  portée  au  conseil  de  régence. 

La  duchesse  du  Maine,  princesse  du  sang  par 
elle-même,  furieuse  de  voir  attaquer  le  rang  de 
son  mari  et  de  ses  enfans,  eut  recours  à  tous  les 
moyens  qu'un  intérêt  si  cher  lui  suggéroit.  Il 
semble  qu'elle  auroit  dû  diriger  tous  ses  efforts 
contre  la  requête  des  princes  du  sang,  parce  que 
si  le  rang  en  étoit  conservé  à  son  mari,  la  de- 
mande des  ducs  tomboit  d'elle-même  ;  mais 
comme  elle  craignoit  d'échouer  dans  sa  défense 
contre  les  princes ,  elle  n'oublioit  rien  de  ce  qui 
pouvoit  retarder  le  jugement.  D'ailleurs,  si  elle 
étoit  affligée  de  la  poursuite  des  princes,  elle  se 
croyoit  outragée  par  la  réclamation  des  ducs  en 
faveur  de  la  pairie.  Elle  imagina  donc  de  leur 
susciter  des  ennemis,  qui  pussent  la  venger  en 
les  attaquant  eux-mêmes. 

Elle  fit  entendre  à  un  nombre  de  gentilshom- 
mes que  les  ducs  avoient  des  prétentions  inju- 
rieuses à  la  noblesse,  dont  ils  vouloient  se  séparer, 
en  faisant  entre  eux  un  corps  particulier.  Ces 
gentilshommes  prirent  aisément  feu  ,  et  sonnè- 
rent l'alarme.  Leur  nombre  s'augmenta  bientôt  : 
chacun  s'empressoit  de  s'y  joindre  ,  les  princi- 
paux par  jalousie  contre  les  ducs,  les  autres  pour 
faire  acte  de  noblesse  ;  il  s'en  trouva  quelques- 
uns  que  la  bourgeoisie  eût  pu  revendiquer.  Le 
grand  prieur  de  Vendôme,  intéressé  personnel- 
lement pour  les  légitimés,  persuada  aux  cheva- 
liers de  Malte  qui  étoient  à  Paris  d'entrer  dans 
l'association.  Le  bailli  de  Mesmes,  ambassadeur 
delà  religion,  et  frère  du  premier  président,  con- 
courut au  désir  du  grand  prieur  ,  et  y  étoit  sour- 
dement poussé  par  le  premier  président,  secrète- 
ment lié  avec  le  duc ,  la  duchesse  du  Maine ,  et 
grand  ennemi  des  ducs  depuis  l'affaire  du  bonnet. 
Cette  confédération  se  répandit  d'abord  en 
propos  dans  le  public,  et  six  (2)  des  plus  consi- 
dérables présentèrent  au  Régent  un  mémoire 
contre  les  ducs.  Ce  prince  les  reçut  très-sèche- 
ment, leur  dit  qu'il  trouvoit  fort  mauvais  un  pa- 
reil attroupement,  refusa  le  mémoire  et  fit  dé- 
fense à  tous  chevaliers  de  Malte  de  s'assembler, 
que  pour  les  affaires  de  leur  ordre  ;  et  un  arrêt 
du  conseil  de  régence  défendit  toute  association 
de  gentilshommes,  et  de  signer  aucune  requête 
en  commun  ,  sous  peine  de  désobéissance  (2). 

riser  de  l'exemple  des  cent  soixante-sept  gentilshommes 
qui,  en  16 {9,  présentèrent  une  requête  à  la  Régente, 
mère  de  Louis  XIV  ,  contre  le  rang  de  prince  aceordé  à 
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Plusieurs  gentilshommes  de  l'association  ne 
dissimuloient  pas  trop  leur  passion  :  Beaufre- 
mont  disoit  hautement  qu'il  vouloit  détruire  les 
ducs ,  puisqu'il  ne  l'étoit  pas.  On  a  vu  depuis  le 
marquis  de  Châtillon,  devenu  duc,  s'enthousias- 
mer de  ce  titre. 

Cependant  les  princes  du  sang  continuoient 
leurs  poursuites  contre  les  légitimés.  Le  Régent 
auroit  peut-être  éludé  la  décision,  par  égard 
pour  sa  femme;  mais  la  duchesse  du  Maine,  em- 
portée par  la  passion,  fit  faire  à  son  mari  un  dé- 
marche qui  lui  nuisit  beaucoup.  Il  s'avisa  de  dire 
au  Régent  que  cette  affaire  en  étant  une  d'État, 
ne  pouvoit  être  jugée  que  par  un  roi  majeur,  ou 
même  par  les  États-Généraux. 

Le  Régent  sentit  quelle  atteinte  une  telle  pré- 
tention donnoit  à  son  autorité.  1°  C'est  une 
maxime  que  le  Roi  est  toujours  majeur,  quant  à 
la  justice;  2°  ce  qui  s'etoit  fait  sans  l'intervention 
des  Etats-Généraux  n'en  avoit  pas  besoin  pour 
être  défait.  En  conséquence  il  fut  rendu,  le 
6  juin  ,  un  arrêt  du  conseil  de  régence  qui  nom- 
moit  six  conseillers  d'État  pour  recevoir  les  mé- 
moires respectifs  des  princes  du  sang  et  des  lé- 
gitimés ,  et  en  faire  le  rapport  au  conseil. 

La  duchesse  du  Maine  ,  consternée  du  mau- 
vais succès  de  sa  démarche ,  persuada  à  trente- 
neuf  gentilshommes  qu'ils  pouvoient  stipuler 
pour  le  corps  de  la  noblesse,  et  les  engagea  à  pré- 
senter au  parlement  une  requête  tendante  à  de- 
mander qu'une  affaire  qui  concernoit  la  suc- 
cession à  la  couronne  fût  renvoyée  aux  Etats- 
Généraux  (1).  C'étoit  du  moins  au  Roi  seul  qu'ils 
dévoient  s'adresser  ,  s'ils  eussent  eu  mission  de 
l'ordre  de  la  noblesse.  Il  étoit  d'ailleurs  assez 
singulier  de  voir  un  ordre  qui  range  le  parlement 
dans  celui  du  tiers  état  intituler  sa  requête  :  A 
nosseigneurs  du  parlement,  supplient ,  etc.  Le 
premier  président  et  les  gens  du  Roi  la  portèrent 
au  Régent,  qui  fit  mettre  à  la  Bastille  ou  à  Yin- 
cennes  les  six  principaux  gentilshommes. 

Le  Régent  résolut  sur-le-champ  de  faire  juger 
l'affaire  par  le  conseil.  Les  princes  du  sang,  les 
légitimés  et  les  ducs  en  furent  exclus  comme  par- 
ties. L'archevêque  de  Bordeaux,  d'Lxelles, 
Birou  etBeringhen  les  remplacèrent.  Saint-Con- 
testfit  le  rapport;  et ,  le  premier  juillet ,  le  con- 
seil de  régence  rendit  un  arrêt  en  forme  d'édit 


la  ma:son  de  Bouillon  ,  et  contre  les  tabourets  de  la  prin- 
cesse de  Guémené  et  la  marquise  de  Senecey,  et  de  la 
comtesse  de  Fleix.  L'association  rie  1649  nVtoit  pas  plus 
légale  que  celle  de  1717  ;  mais  elle  avoit  un  objet  plus 
fixe  et  plus  déterminé.  Les  ducs  et  pairs  présentèrent 
alors  leur  requête  ;  mais  le  corps  de  la  noblesse  concou- 
roil  au  même  but.  La  Régente  et  son  conseil  craignant 
les  suites  de  cette  fermentation  }  les  concessions  furent 


qui  révoque  et  annule  celui  de  1714,  et  la  décla- 
ration de  1 7 1 5  ;  déclare  le  duc  du  Maine  et  le 
comte  de  Toulouse  inhabiles  à  succéder  à  la  cou- 
ronne, les  prive  de  la  qualité  de  princes  du  sang, 
et  leur  en  conserve  seulement  les  honneurs  leur 
vie  durant,  attendu  la  longue'  possession.  Cet 
édit  fut  enregistré  au  parlement  le  S  juillet.  Les 
honneurs  ont  depuis  été  conservés  aux  deux  fils 
du  duc  du  Maine ,  accordés  au  duc  de  Pen- 
thièvre  ,  (ils  du  comte  de  Toulouse  ,  et  ont 
passé  au  comte  de  Lamballe,  fils  du  duc  de  Pen- 
thièvre. 

En  rapportant  ce  qui  concerne  l'affaire  des 
légitimés,  j'ai  particulièrement  nomme  la  du- 
chesse du  Maine,  parce  qu'elle  fut  l'ame  de  tout. 
Le  duc  du  Maine,  au  désespoir  de  sa  chute,  mais 
naturellement  timide,  obéissoit  à  toutes  les  pas- 
sions de  sa  femme.  Le  comte  de  Toulouse  se  joi- 
gnit à  son  frère  pour  la  défense  de  leur  état; 
mais  il  n'entra  dans  aucune  des  intrigues  de  la 
duchesse  du  Maine.  Il  avoit  partagé  le  rang  de 
son  frère  sans  l'avoir  sollicité  ;  il  en  prévoyoit  le 
peu  de  stabilité,  et  ne  parut  ni  humilié  ni  afiligé 
de  la  révolution  de  son  état. 

Pour  la  duchesse  du  Maine  ,  transportée  et 
aveuglée  de  fureur,  elle  ne  s'occupa  donc  que  de 
projets  de  vengeance  contre  le  Régent,  et  entre- 
tint des  liaisons  secrètes  avec  cette  partie  de  la 
noblesse  qu'elle  avoit  déjà  échauffée.  Mous  la 
verrons  bientôt  former  une  conjuration  mal  or- 
ganisée qui  devint  funeste  à  plusieurs  gentils- 
hommes ,  et  qui  pensa  perdre  absolument  le  duc 
du  Maine. 

Au  milieu  de  toutes  les  affaires  dont  le  Régent 
étoit  occupé  ,  il  fut  obligé  de  donner  ses  soins  à 
la  réception  du  czar  Pierre  I ,  qui  vint  cette  an- 
née à  Paris. 

Ce  prince ,  qui  s'étoit  créé  lui-même  ,  travail- 
loit  à  devenir  le  créateur  de  sa  nation  ,  et  y  se- 
roit  parvenu  si  une  telle  entreprise  pouvoit  être 
l'ouvrage  d'un  règue ,  et  qu'il  ne  fallût  pas  une 
suite  de  siècles  pour  former  ou  régénérer  un 
peuple.  Quelque  génie  qu'on  remarquât  dans  le 
Czar  ,  il  laissoit  quelquefois  échapper  des  traits 
de  férocité  ,  mais  jamais  rien  de  petit.  Il  a  fait 
entrer  son  empire  dans  le  système  politique  de 
l'Europe.  La  Russie  y  tient  un  rang  distingué; 
mais  les  sciences  et  les  arts  y  paroissent  des 


révoquées  pour  le  moment,  et  rétablies  ensuite,  lorsque 
l'autorité  fut  plus  affermie.  (D.) 

(I)  Elle  étoit  en  forme  de  protestation  contre  tout  ju- 
gement sans  l'intervention  des  Etats-Généraux,  et  signi- 
fiée au  greffier  en  chef  et  au  procureur-général.  Le 
19  juin,  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  vinrent 
prendre  place  au  parlement ,  et  y  présentèrent  un  act<> 
pareil,  loi/ci  le  journal  du  parlement,  (D,> 
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piaules  exotiques,  dont  il  faut  renouveler  la  se- 
mence. Ou  ne  trouve  point  encore  de  noms 
russes  dans  la  liste  des  savans  qui  soutiennent 
l'Académie  de  Pétersbourg.  Cette  société,  ou  il 
y  a  des  étrangers  d'un  mérite  reconnu  ,  n'a  pas 
du  moins  pris,  omme  les  nôtres,  une  devise 
Orgueilleuse  :  elle  s'est  bornée  à  celle  qui  con- 
viendra toujours  à  l'homme,  et  dont  les  plus 
éclairés  sentent  la  justesse:  Paulat im[çeu  à  peu]. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  Gzar,  pour  jeter  les  fon- 
demens  du  grand  édifice  qu'il  projetoit ,  avoit 
voyagé  dans  tous  les  États  du  nord  de  l'Europe. 
Cherchant  partout  à  s'instruire ,  pour  instruire 
ensuite  ses  sujets,  il  avoit  travaillé  lui-même 
dans  les  ateliers  d'Amsterdam. 

il  y  avoit  long-temps  qu'il  désiroit  de  voir  la 
France ,  et  il  l'a  voit  témoigné  à  Louis  XIV  dans 
les  dernières  années  du  règne;  mais  le  Roi, 
déjà  attristé  par  les  infirmités  de  làge ,  et  à  qui 
l'état  de  ses  finances  ne  permettait  plus  d'étaler 
le  faste  d'une  cour  brillante  comme  il  auroit 
fait  autrefois  ,  fit  détourner  le  Czar  de  son  projet 
le  plus  honnêtement  qu'il  fut  possible. 

Le  Czar,  voyant  qu'il  n'auroit  pas  beaucoup  à 
attendre,  n'en  témoigna  rien;  mais,  quelque 
temps  après  la  mort  de  Louis  XIV,  il  chargea  le 
prince  Kourakin ,  son   ambassadeur ,  de  faire 
part  à  notre  cour  du  désir  qu'il  avoit  de  voir  le 
Roi ,  et  d'annoncer  qu'il  partait.  Le  Czar  et  Kou- 
rakin avoient  épousé  les  deux  sœurs;  et  quoique 
la  Czariue  eût  été  répudiée ,  et  enfermée  dans  un 
couvent,  Kourakin  n'avoit  pas  perdu  la  confiance 
de  son  maître .  le  Czar  lui  en  avoit  même  donné 
une  preuve  assez  forte.  Comme  il  avoit  conçu  le 
projet  d'allier  la  Russie  par  des  mariages  avec  les 
premiers  États  de  l'Europe,  particulièrement 
avec  les  maisons  de  France  et  d'Autriche  ,  il  ju- 
gea que  la  différence  de  religion  y  seroit  un  ob- 
stacle, et  crut  que  la  religion  grecque,  qu'on  pro- 
fesse en  Russie,  n'étant  pas  fort  éloignée  de  la 
romaine,  il  ne  lui  seroit  pas  difficile  de  faire 
adopter  celle-ci  par  ses  sujets.  Pour  cet  effet ,  il 
envoya  Kourakin  à  Rome,  et  l'y  retint  trois  ans 
sans  caractère,  mais  y  vivant  en  grand  seigneur, 
et  à  portée  de  s'instruire  des  principes  politiques 
de  la  cour  de  Rome,  et  de  sa  conduite  avec  les 
puissances  catholiques.  Le  clergé  romain  ,  loin 
de  cacher  ses  prétentions ,  les  étala  si  indiscrète- 
ment, que  Kourakin  à  son  retour  n'eut  rien  de 
satisfaisant  à  dire  à  son  maître.  La  cour  de  Rome 
manqua  une  si  belle  acquisition  par  les  mêmes 
maximes  qui  lui  ont  fait  perdre  tant  d'autres 
Etats.  Quelque  désir  qu'eût  le  Czar  d'être  catho- 
lique, i!  ainioit  encore  mieux  être  maître  chez 
lui  ,  et  prit  le  parti  de  laisser  en  Russie  la  reli- 
gion telle  qu'elle  est,  mais  de  s'en  faire  déclarer 


le  chef.  Il  avoit  déjà  senti  la  nécessité  de  répri- 
mer le  clergé,  et  d'abaisser  le  patriarche  :  c'é- 
tait avec  l'appui  des  patriarches  que  la  maison 
régnante  étoit  montée  sur  le  trône;  et  ceux  qui 
l'y  avoient  élevée  pouvoient  l'en  faire  descendre. 
Il  préféra  sa  sûreté  à  la  reconnoissance ,  prit  des 
mesures  justes ,  chassa  le  patriarche  de  Moscou, 
et  parvint  à  se  faire  chef  de  l'Église  russe. 

Les  choses  étoient  en  cet  état  lorsque  le  Czar 
vint  en  France.  Le  Régent  auroit  bien  voulu  se 
dispenser  de  recevoir  un  tel  hôte,  non-seule- 
ment à  cause  de  la  dépense  que  son  séjour  exi- 
geoit ,  mais  encore  par  les  inconvéniens  qui  pou- 
voient naître  du  caractère,  et  des  mœurs  encore 
barbares  d'un  prince  qui ,  très-populaire  avec 
des  artisans  et  des  matelots,  n'en  seroit  peut- 
être  que  plus  exigeant  avec  la  cour.  Mais  ce  qui 
peinoil  davantage  le  Régent,  alors  plein  d'égards 
pour  l'Angleterre,  étoit  la  haine  que  le  Czar 
avoit  pour  le  roi  Georges  ,  et  qu'il  a  conservée 
jusqu'à  la  mort.  On  sait  que  l'ambition  du  Czar 
étoit  de  faire  fleurir  le  commerce  dans  ses  Etats: 
dans  ce  dessein ,  il  avoit  fait  ouvrir  plusieurs 
canaux.  Il  y  en  eut  un  dont  le  roi  Georges  ar- 
rêta la  continuation,  parce  qu'il  auroit  traversé 
une  petite  partie  de  ses  États  d'Allemagne;  et 
le  Czar  ne  put  le  lui  pardonner.  Son  ressenti- 
ment le  porta  à  faire  à  Amsterdam  ce  qu'on  ap- 
pelle une  espièglerie  de  page  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ,  qui  envoya  lui  demander  une  au- 
dience. Ce  prince  ,  qui  sortait  alors  pour  aller  à 
bord  d'un  vaisseau  ,  lui  fit  dire  de  l'y  venir 
trouver.  L'ambassadeur  s'y  étant  rendu,  le  Czar 
déjà  monté  sur  la  hune  lui  cria  de  venir  rece- 
voir son  audience.  L'ambassadeur,  peu  ingambe, 
auroit  bien  voulu  s'en  dispenser;  mais  il  n'osa 
témoigner  sa  crainte.  Le  Czar  lui  donna  au- 
dience ;  et  après  avoir  joui  assez  long-temps  de 
la  peur  du  ministre  sur  ce  plancher  mobile ,  le 
congédia. 

Le  Régent  envoya  le  marquis  de  INesle  et  Du 
Libois,  gentilhomme  ordinaire,  avec  les  équi- 
pages du  Roi ,  attendre  le  Czar  à  Dunkerque  , 
le  recevoir  au  débarquement ,  le  défrayer  sur  la 
route,  et  lui  faire  rendre  partout  les  mêmes  hon- 
neurs qu'au  Roi.  Le  maréchal  de  Tessé  alla  au 
devant  de  lui  jusqu'à  Reaumont ,  et  le  conduisit 
à  Paris ,  où  il  arriva  le  7  de  mai. 

Le  rang  et  le  mérite  personnel  du  Czar  exige 
que  je  donne  une  espèce  de  journal  abrégé 
de  son  arrivée  et  de  son  séjour.  Le  Czar  des- 
cendit à  neuf  heures  du  soir  au  Louvre  ,  à  l'ap- 
partement de  la  Reine ,  où  tout  étoit  éclairé  et 
meublé  superbement.  11  le  trouva  trop  beau,  de- 
manda une  maison  particulière ,  et  remonta  sur- 
le-champ  eu  carrosse.  Ou  le  conduisit  à  l'hôtel 
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de  Lesdiguières  ,  proche  l'Arsenal.  Comme  les 
meubles  n'en  étaient  pas  moins  magnifiques,  il 
vit  bien  qu'il  falloit  prendre  son  parti  là-dessus. 
11  fit  tirer  d'un  fourgon  qui  le  suivoit  un  lit  de 
camp,  et  le  fit  tendre  dans  nue  garde-robe.  Ver- 
ton  ,  un  des  maîtres  d'hôtel  du  Roi ,  étoit  chargé 
d'entretenir  matin  et  soir  au  prince  une  table  de 
quarante  couverts  ,  sans  compter  celle  des  offi- 
ciers et  des  domestiques.  Le  maréchal  de  Tessé 
avoit  le  commandement  de  toute  la  maison  ,  et 
devoit  accompagner  partout  le  Czar ,  escorté 
d'un  détachement  de  gardes  du  corps. 

Ce  prince  étoit  grand ,  très-bien  fait ,  assez 
maigre  ;  le  teint  brun  et  animé  ,  les  yeux  grands 
et  vifs,  le  regard  perçant ,  et  quelquefois  farou- 
che ,  surtout  lorsqu'il  lui  prenoit  dans  le  visage 
un  mouvement  convulsif  qui  démontroit  toute  sa 
physionomie.  Ce  tic  étoit  une  suite  du  poison 
qu'on  lui  avoit  donné  dans  son  enfance;  mais 
lorsqu'il  vouloit  faire  accueil  à  quelqu'un,  sa 
physionomie  devenoit  riante ,  et  ne  manquoit 
pas  de  grâce,  quoiqu'il  conservât  toujours  un  peu 
de  majesté  sarmate.  Ses  mouvemens  brusques  et 
précipités  déceloient  l'impétuosité  de  son  carac- 
tère et  la  violence  de  ses  passions.  Aucune  dé- 
cence n'arrêtoit  l'activité  de  son  ame ,  et  un  air 
de  grandeur,  mêlé  d'audace,  annonçoit  un 
prince  qui  se  sent  maître  partout.  L'habitude  du 
despotisme  faisoit  que  ses  volontés  ,  ses  désirs, 
ses  fantaisies  se  succédoient  rapidement ,  et  ne 
pouvoient  souffrir  la  moindre  contrariété  des 
temps  ,  des  lieux  ,  ni  des  circonstances.  Quel- 
quefois importuné  de  l'affluence  des  spectateurs, 
mais  jamais  gêné ,  il  les  congédioit  d'un  mot , 
d'un  geste  ,  ou  sortoit  pour  aller  à  l'instant  où  sa 
curiosité  I'appeloit.  Si  ses  équipages  n'étoient 
pas  prêts,  il  entroit  dans  la  première  voiture 
qu'il  trouvoit,  fût-ce  un  carrosse  de  place.  Il 
prit  un  jour  celui  de  la  maréchale  de  Matignon, 
qui  étoit  venue  le  voir,  et  se  fit  mener  à  Boulogne. 
Le  maréchal  de  Tessé  et  les  gardes  couroient 
alors  comme  ils  pouvoient  pour  le  suivre.  Deux  ou 
trois  aventures  pareilles  firent  qu'on  tint  toujours 
dans  la  suite  des  carrosses  et  des  chevaux  prêts. 

Quelque  peu  occupé  qu'il  parût  de  l'étiquette 
de  son  rang ,  il  y  avoit  des  occasions  où  il  ne  la 
négligeoit  pas:  il  marquoit quelquefois,  par  des 
nuances  assez  fines,  la  distinction  des  dignités 
et  des  personnes.  En  voici  des  traits. 

Quoiqu'il  eût  la  plus  grande  impatience  de 
parcourir  la  ville  ;  dès  le  moment  de  son  arrivée 
il  ne  voulut  jamais  sortir  de  chez  lui ,  qu'il  n'eût 
reçu  la  première  visite  du  Roi. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  du  Czar,  le  Régent 
alla  le  voir.  Le  Czar  sortit  de  son  cabinet,  fit 
quelques  pas  au  devant  du  Régent ,  l'embrassa  ; 
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puis  lui  montrant  de  la  main  la  porte  du  cabinet, 
se  tourna  aussitôt ,  et  passa  le  premier,  suivi  du 
Régent,  puis  du  prince  Kourakin,  qui  leur  ser- 
vit d'interprète.  11  y  avoit  deux  fauteuils ,  dont 
le  Czar  occupa  le  premier,  Kourakin  restant  de- 
bout. Après  une  demi-heure  d'entretien,  le  Czar 
se  leva,  et  s'arrêta  où  il  avoit  reçu  le  Régent, 
qui  en  se  retirant  fit  une  profonde  révérence ,  à 
laquelle  le  Czar  répondit  par  une  inclination  de 
tête. 

Le  lundi  10  mai,  le  Roi  vint  faire  sa  visite.  Le 
Czar  descendit  dans  la  cour ,  reçut  le  Roi  à  la 
descente  du  carrosse  ;  et  tous  deux  marchant 
sur  la  même  ligne ,  le  Roi  à  la  droite  ,  entrèrent 
dans  l'appartement,  où  le  Czar  présenta  le  pre- 
mier fauteuil ,  cédant  partout  la  main.  Après 
avoir  été  assis  quelques  instans,  le  Czar  se  leva, 
prit  le  Roi  dans  ses  bras ,  l'embrassa  à  plusieurs 
reprises,  les  yeux  attendris,  avec  l'air  et  les 
transports  de  la  tendresse  la  plus  marquée.  Le 
Roi ,  quoique  enfant ,  ne  fut  nullement  étonné  , 
fit  un  petit  compliment,  et  se  prêta  de  bonne 
grâce  aux  caresses  du  Czar.  Les  deux  princes 
gardèrent  en  sortant  le  même  cérémonial  qu'à 
l'arrivée.  Le  Czar,  en  donnant  au  Roi  la  main 
sur  lui  jusqu'au  carrosse  .  conserva  toujours  le 
maintien  de  l'égalité;  et  s'il  se  permit  dans  des 
instans ,  et  peut-être  avec  dessein  ,  une  sorte  de 
supériorité  que  l'âge  peut  donner  .  il  eut  soin  de 
la  voiler  par  des  caresses  et  des  démonstrations 
d'amour  pour  l'enfant  qu'il  prenoit  dans  ses  bras. 

Le  lendemain  1 1  ,  le  Czar  rendit  au  Roi  sa 
visite.  Il  eût  été  reçu  à  la  descente  du  carrosse  ; 
mais  aussitôt  qu'il  aperçut  sous  le  vestibule  des 
Tuileries  le  Roi  marchant  vers  lui ,  il  sauta  du 
carrosse  ,  courut  au  devant  du  Roi ,  le  prit  dans 
ses  bras  ,  monta  ainsi  l'escalier,  et  le  porta  jus- 
qu'à l'appartement.  Tout  se  passa  exactement 
comme  la  veille ,  à  l'exception  de  la  main  ,  que 
le  Roi  donna  partout  chez  lui  au  Czar,  comme  il 
l'avoit  eue  chez  ce  prince. 

Aussitôt  qu'il  eut  reçu  la  visite  du  Roi ,  il  ne 
cessa  de  se  promener  dans  Paris ,  entrant  dans 
les  boutiques  et  chez  les  ouvriers,  s'arrêtant  à 
tout  ce  qui  attiroit  son  attention  ,  questionnant 
les  artistes  par  le  moyen  du  prince  Kourakin,  et 
donnant  partout  des  preuves  de  ses  lumières  et 
de  ses  connoissances.  Les  choses  de  pur  goût  et 
d'agrément  le  touchoient  peu  ;  mais  tout  ce  qui 
avoit  un  objet  d'utilité,  trait  à  la  marine,  au 
commerce  ,  aux  arts  nécessaires,  excitoit  sa  cu- 
riosité, fixoit  son  attention  ,  faisoit  admirer  la 
sagacité  d'un  esprit  étendu,  juste,  et  aussi 
prompt  à  s'instruire  qu'avide  de  savoir.  Il  ne 
donna  qu'un  léger  coqp  d'œil  aux  diamans  de  la 
couronne  ,  qu'on  lui  étala  ;  mais  il  admira  les 
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ouvrages  des  Gobelins ,  alla  deux  fois  u  l'Obser- 
vatoire, s'arrêta  long-temps  au  Jardin  des  Plan- 
tes ,  examina  les  cabinets  de  mécauique,  et  s'en- 
tretint avec  les  charpentiers  qui  faisoient  le 
Pont- Tournant. 

On  juge  aisément  qu'un  prince  de  ce  caractère  ; 
n'étoit  pas  recherché  dans  sa  parure.  Un  habit 
de  bouracan  ou  de  drap  ,  un  large  ceinturon  où 
pendoit  un  sabre  ,  une  perruque  ronde  sans  pou- 
dre ,  qui  ne  lui  passoit  pas  le  cou  ,  une  chemise  j 
sans  manchettes ,  tel  étoit  son  ajustement.  Il 
avoit  commandé  une  perruque:  le  perruquier  ne 
douta  pas  qu'il  ne  lui  en  fallût  une  à  la  mode , 
qui  étoit  alors  de  les  porter  longues  et  fournies.  ! 
Le  Czar  fit  donner  un  coup  de  ciseau  tout  au- 
tour, pour  la  réduire  à  la  forme  de  celle  qu'il  | 
portoit. 

Madame,  mère  du  Régent ,  la  duchesse  de 
Berri ,  la  duchesse  d'Orléans,  s'étoient  attendues 
à  recevoir  la  visite  du  Czar  aussitôt  qu'il  auroit 
rendu  celle  du  Roi;  mais  n'en  ayant  point  en- 
tendu parler,  elles  lui  envoyèrent  faire  compli- 
ment chacune  par  son  premier  écuyer.  Le  Czar 
alla  ensuite  les  voir  dans  l'ordre  où  je  viens  de 
les  nommer,  et  y  fut  reçu  comme  le  Roi  l' auroit 
été. 

Le  jour  qu'il  fit  sa  visite  à  Madame,  ven- 
dredi 14  ,  le  Régent  vint  l'y  trouver,  et  le  con- 
duisit à  l'Opéra  en  grande  loge  ;  et  tous  deux  y 
furent  seuls  sur  le  même  banc.  Vers  le  milieu  de 
la  représentation  ,  le  Czar  demanda  delà  bière: 
le  Régent  en  fit  apporter  à  l'instant ,  se  leva , 
en  présenta  un  gobelet  sur  une  soucoupe ,  et  en- 
suite une  serviette.  Le  Czar  but  sans  se  lever, 
remit  le  gobelet  et  la  serviette  au  Régent  toujours 
debout,  et  le  remercia  par  un  sourire  et  un  signe 
de  tête ,  et  sortit  de  l'Opéra  au  quatrième  acte , 
pour  aller  souper. 

Il  dinoit  à  onze  heures,  et  soupoità  huit.  L'é- 
tat de  cette  dépense  étoit  de  dix-huit  cents  livres 
par  jour.  Il  étoit  toujours  splendidement  servi , 
quoiqu'il  eût  ordonné  des  retranehemens  dès  le 
premier  jour.  Ce  n'étoit  point  par  sobriété  :  il 
aimoit  la  table,  et  n'en  vouloit  supprimer  que  le 
luxe.  Il  mangeoit  excessivement  à  dîner  et  à 
souper,  buvoit  deux  bouteilles  de  vin  à  chaque 
repas  .  et  ordinairement  une  de  liqueur  au  des- 
sert, sans  compter  la  bière  et  la  limonade  entre 
les  repas.  Plusieurs  de  ses  officiers  lui  tenoient 
tète  là-dessus,  et  entre  autres  son  aumônier,  qu'il 
aimoit  et  estimoit  beaucoup  à  cet  égard-là.  11  se 
livroit  quelquefois  avec  eux  à  des  excès  dont  les 
suites  avoient  besoin  d'être  ensevelies  dans  l'ob- 
scurité. 

Le  Czar  fit  une  visite  particulière  au  Régent; 
mais  il  n'en  fit  à  aucun  autre  de  la  maison 


royale,  prince  ou  princesse ,  qu'aux  trois  que  je 
viens  de  nommer.  On  lui  avoit  dit  que  les  prin- 
ces du  sang  viendroient  lui  rendre  une  visite , 
s'il  vouloit  promettre  d'aller  ensuite  voir  les  prin- 
cesses. Il  refusa  avec  hauteur  cette  visite  con- 
ditionnelle, et  il  n'en  fut  plus  question.  Si  les 
visites  d'apparat,  les  spectacles  et  les  fêtes  l'amu- 
soient  peu  ,  il  n'en  étoit  pas  ainsi  des  choses  qui 
pouvoient  l'instruire.  Le  même  jour  qu'il  fut  à 
l'Opéra,  il  avoit  passé  la  matinée  entière  dans  la 
galerie  des  plans ,  conduit  par  le  maréchal  de 
Viilars ,  et  suivi  des  officiers  généraux  qui  se 
trouvoient  à  Paris.  Le  maréchal  l'accompagna 
encore  aux  Invalides  le  16,  jour  de  la  Pentecôte. 
Le  Czar  y  voulut  tout  voir,  tout  examiner,  et  fi- 
nit par  le  réfectoire ,  où  il  demanda  un  coup  du 
vin  des  soldats ,  but  à  leur  santé,  les  traitant  de 
camarades,  et  frappant  sur  l'épaule  de  ses  voi- 
sins. Il  remarqua  parmi  les  spectatrices  la  ma- 
réchale de  Viilars,  dont  la  figure  étoit  frappante  : 
il  apprit  qui  elle  étoit ,  et  lui  fit  un  accueil  dis- 
tingué. Le  maréchal  d'Estrées  lui  donna  à  diner 
dans  sa  maison  d'Issy  le  mardi  18,  et  lui  plut 
beaucoup,  par  les  cartes  et  plans  de  marine  qu'il 
lui  montra. 

Le  Czar  passant  aux  Tuileries  le  24 ,  entra 
chez  le  maréchal  de  Villeroy,  où  le  Roi  vint 
comme  par  hasard.  Tout  cérémonial  fut  alors 
supprimé,  et  le  Czar  se  livra  encore  aux  plus  vifs 
transports  de  tendresse.  Le  soir  même,  il  se  ren- 
dit à  Versailles ,  et  passa  trois  jours  à  voir  le 
château,  la  ménagerie,  Trianon,  Marly,  et  sur- 
tout la  machine,  plus  admirable  alors  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui,  que  la  mécanique  est  plus  per- 
fectionnée. 

Ce  prince  coucha  à  Trianon ,  où  ses  officiers 
avoient  mené  des  filles  dans  l'appartement  de 
madame  de  Maintenon  ;  ce  que  Blouin ,  ancien 
serviteur  de  la  favorite,  regarda  comme  une  pro- 
fanation. Ces  mœurs  faisoienten  effet  un  furieux 
contraste  avec  les  dernières  années  de  Louis  XIV . 
On  a  prétendu  que  le  Czar  et  ses  officiers  s'é- 
toient ressentis  de  la  compagnie  qu'ils  avoient 
menée. 

Le  30  mai,  il  alla  dîner  à  Petitbourg  chez  le 
duc  d'Antiu,  qui  le  conduisit  le  même  jour  à 
Fontainebleau  ,  où  le  comte  de  Toulouse  lui 
donna  le  lendemain  le  plaisir  de  la  chasse.  U  ne 
voulut,  au  retour,  manger  qu'avec  ses  gens 
dans  l'île  de  l'Étang.  Le  comte  de  Toulouse  et 
le  duc  d'Antin  durent  savoir  gré  au  Czar  de  les 
en  avoir  exclus.  Il  fallut  porter  ce  prince  et  ses 
gens  dans  les  carrosses  pour  revenir  a  Petit- 
bourg,  où  ils  arrivèrent  dans  un  état  fort  dégoû- 
tant. 

Le  mardi  premier  juin,  les  fumées  de  la  veille 
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étant  dissipées,  le  Czar  s'embarqua  sur  la  Seine 
pour  descendre  à  Paris.  Il  s'arrêta  à  Choisy,  où 
la  princesse  de  Conti,  douairière,  le  reçut.  Après 
avoir  parcouru  les  jardins,  il  rentra  dans  sa  gon- 
dole ,  traversa  Paris ,  passant  sous  tous  les  ponts , 
et  descendit  au-dessous  de  la  porte  de  la  Confé- 
rence. 

Le  3,  il  retourna  passer  plusieurs  jours  à  Ver- 
sailles, à  Marly,  à  Triauon  ,  qu'il  vouloit  revoir 
avec  plus  de  détail.  Le  11,  il  se  rendit  à  Saint- 
Cyr,  vit  toutes  les  classes,  se  fit  expliquer  les 
exercices  des  pensionnaires,  et  monta  ensuite 
chez  madame  de  Maintenon,  qui,  l'ayant  prévu, 
s'étoit  mise  au  lit,  ses  rideaux  et  ceux  de  ses  fe- 
nêtres fermés.  Le  Czar,  en  entrant,  tira  les  ri- 
deaux des  fenêtres,  puis  ceux  du  lit,  la  considéra 
attentivement,  et  sortit  sans  dire  un  mot,  et  sans 
lui  faire  la  moindre  politesse. 

Madame  de  Maintenon  fut  pour  le  moins  éton- 
née d'une  si  étrange  visite,  et  dut  sentir  la  diffé- 
rence des  temps. 

Le  jour  qu'il  alla  voir  la  Sorbonne,  il  témoigna 
plus  de  considération  à  la  statue  du  cardinal  de 
Richelieu,  qu'il  u'en  avoit  marqué  à  la  personne 
de  madame  de  Maintenon.  Aussitôt  qu'il  aperçut 
le  tombeau  du  cardinal ,  il  courut  embrasser  la 
figure  de  ce  ministre ,  en  lui  adressant  ces  pa- 
roles :  «  Je  donnerois  la  moitié  de  mon  empire  à 
»  un  homme  tel  que  toi ,  pour  qu'il  m'aidât  à 
»  gouverner  l'autre.  » 

Le  Czar  alla  diner,  le  15  ,  chez  le  duc  d' An- 
tin.  Madame  la  duchesse  s'y  rendit  avec  les 
princesses  ses  filles,  pour  le  voir  du  moins  une 
fois  avant  son  départ.  Le  duc  d'Antin,  voulant 
satisfaire  leur  curiosité,  engagea  ce  prince  à  se 
promener  dans  le  jardin  ,  et  le  conduisit  le  long 
de  l'appartement  du  rez-de-chaussée ,  ou  les 
princesses  et  leur  suite  étoient  aux  fenêtres.  En 
approchant  d'elles ,  on  prévint  le  Czar  que  nui- 
dame  la  duchesse  y  étoit ,  et  du  désir  qu'elle 
avoit  de  le  voir.  Il  ne  répendit  rien,  ne  demanda 
pas  môme  laquelle  c'étoit ,  marcha  lentement , 
les  regarda  toutes ,  les  salua  en  général  d'une 
seule  inclination  de  tête,  et  passa. 

Le  Czar,  en  entrant  dans  la  salie  à  manger, 
fut  frappé  de  voir  sons  un  dais  le  portrait  de  la 
Czarine,  que  le  duc  d'Antin  avoit  trouvé  moyeu 
de  se  procurer.  Cette  galanterie  lui  plut  si  fort , 
qu'il  s'écria  qu'il  n'y  avoit  que  les  Français  qui 
en  fussent  capables.  Il  ne  tarda  pas  à  en  éprou- 
ver une  encore  plus  marquée,  que  je  porterai  à 
sa  date. 

Le  ig,  il  vit  la  revue  de  la  maison  du  Roi.  La 
magnificence  des  uniformes  parut  lui  déplaire. 
Sans  attendre  la  fin ,  il  partit  brusquement,  et, 


d'un  temps  de  galop,  se  rendit  à  Saint-Ouen,  où 
il  soupa  chez  le  duc  de  ïresmes. 

Le  Czar  parloit  facilement  le  latin  et  l'alle- 
mand ;  il  auroit  pu  se  faire  entendre  en  français, 
qu'il  entendoit  assez  bien;  et  on  le  soupeonnoit 
de  mettre  de  la  dignité  à  se  servir  d'interprète. 
Le  18,  il  reçut  la  dernière  visite  du  Régent,  et 
alla  prendre  congé  du  Roi ,  qui  le  lendemain 
vint  lui  dire  adieu.  Jl  n'y  eut  aucun  cérémonial 
d'observé  ;  mais  on  remarqua  toujours  la  même 
effusion  de  cœur  et  le  même  attendrissement  de 
la  part  du  Czar. 

Le  même  jour,  ce  prince  assista ,  dans  une 
tribune  de  la  grand'chambre,  au  jugement  d'une 
cause.  L'avocat  général  Lamoignon,  aujourd'hui 
chancelier,  en  la  résumant,  parla  de  l'honneur 
que  la  cour  recevoit  ce  jour-là ,  et  l'on  en  fit  re- 
gistre. 

L'après-midi,  le  Czar  assista  à  l'assemblée  de 
l'Académie  des  sciences,  et  ensuite  à  celle  des 
belles-lettres,  convoquée  extraordinairement. 
Ces  deux  compagnies  l'occupèrent  chacune  dans 
leur  genre.  Il  prit  séance  à  l'une  et  à  l'autre,  et 
fit  asseoir  les  académiciens. 

La  galanterie  qu'on  lui  fit  et  que  j'ai  annoncée 
fut  à  la  Monnoie  des  Médailles.  Le  Czar,  après 
avoir  examiné  la  structure,  la  force  et  le  jeu  du 
balancier,  se  joignit  aux  ouvriers  pour  le  mettre 
en  mouvement.  Rien  n'égale  la  surprise  ou  il  fut 
quand  il  vit  sortir  de  dessous  le  coin  son  por- 
trait, supérieur,  pour  la  ressemblance  et  pour 
l'art,  à  toutes  les  médailles  qui  avoient  été  frap- 
pées pour  lui.  11  parut  aussi  fort  satisfait  du  re- 
vers. C  étoit  une  Renommée  passant  du  nord  au 
midi,  avec  ces  mots  de  Virgile  :  Vires  acquirit 
eundo,  par  allusion  aux  connoissances  que  ce 
prince  acquéroit  dans  ses  voyages. 

Le  Czar  accepta  du  Roi  deux  tentures  de  ta- 
pisseries des  Gobelius,  et  refusa  une  épée  garnie 
de  diamans.  Il  donna  plusieurs  médailles  d'or  et 
d'argent  des  principales  actions  de  sa  vie,  et  son 
portrait  enrichi  de  diamans,  aux  maréchaux 
d'Estrées  et  de  ïessé,  au  duc  d'Antin,  et  à  Ver- 
ton.  11  prit  pour  celui-ci,  qui  le  fitservir  pendant 
son  séjour,  une  amitié  singulière,  et  demanda 
au  Régent  de  le  lui  envoyer  chargé  des  affaires 
de  France  en  Hussie.  Il  fit  distribuer  soixante 
mille  livres  aux  domestiques  qui  l'avoient  servi. 
11  témoigna  le  plus  grand  désir  de  faire  une 
alliance  d'amitié  avec  nous  ;  mais  comme  cela  ne 
s'accordoit  pas  avec  le  nouveau  plan  politique 
du  Régent,  ou  plutôt  de  l'abbé  Dubois,  on  ne  lui 
répondit  que  par  des  démonstrations  vagues 
d'attachement,  qui  n'eurent  point  de  suites. 

Le  Czar  partit  d'ici  le  20  juin,  pour  se  rendre 
à  Spa ,  où  il  avoit  donné  rendez-vous  à  la  Cza- 
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rine.  Il  s'attendrit  beaucoup,  en  partant,  sur  la 
France ,  et  dit  qu'il  voyoit  avec  douleur  qu'elle 
ne  tarderoit  pas  à  se  perdre  par  le  luxe. 

Ii  arriva  cette  année  un  de  ces  évéuemens  qui 
devroient  servir  d'exemple  à  ceux  qui ,  abusant 
d'une  autorité,  précaire,  font  quelquefois  haïr 
l'autorité  légitime.  Les  habitans  de  la  Martini- 
que, excédés  des  vexations  de  La  Varenne , 
gouverneur  général ,  et  de  Ricouart ,  intendant 
de  cette  ile,  avoient  souvent  et  inutilement  fait 
passer  leurs  plaintes  au  ministèrede France.  Las 
de  n'en  point  recevoir  de  réponse,  les  insulaires 
se  concertèrent  avec  tant  de  justesse  et  de  se- 
cret ,  qu'ils  surprirent  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, qui  dinoient  ensemble.  Ils  les  empaquetè- 
rent l'un  et  l'autre  dans  un  bâtiment  qui  retouruoit 
en  France,  remirent  au  capitaine  un  nouveau 
cabierde  leurs  griefs,  et  de  protestations  de  fi- 
délité pour  le  Roi ,  le  firent  jurer  de  le  rendre 
fidèlement,  conduisirent  le  vaisseau  à  douze 
lieues  au  large,  avec  deux  pirogues  bien  armées, 
pour  s'assurer  du  départ,  et  défendirent  aux 
deux  visirs  déposés  de  remettre  jamais  le  pied 
dans  l'île. 

La  conduite  des  insulaires  après  cette  expédi- 
tion fut  si  tranquille,  et  si  soumise ,  l'ordre  si 
bien  maintenu  dans  la  colonie  ,  qu'on  prit  à  la 
cour  le  parti  de  fermer  les  yeux  sur  ce  qui  s'é- 
toit  passé.  Les  deux  bannis  furent  obligés  de  dé- 
vorer leur  rage,  et  [ce  qui  est  le  comble  du  cbà- 
timent  eu  France]  se  virent  l'objet  des  ris  et  des 
ridicules  ,  qu'on  ne  leur  épargna  pas. 

Plusieurs  successeurs  de  La  Varenne  et  de 
Ricouart  n'ont  pas  trop  profité  de  l'exemple. 
ÏVous  venons  de  voir,  par  la  facilité  avec  laquelle 
la  Martinique  s'est  rendue  aux  Anglais,  combien 
il  importe  à  un  gouvernement  de  se  ne  pas  ren- 
dre odieux. 

Pendant  que  lesMartiniquois  se  faisoient  jus- 
tice, lesbabitansdu  Périgueux  imploroient  celle 
du  Régent  contre  Courson ,  intendant  de  Bor- 
deaux. 11  étoit  fils  de  Lamoignonde  Basville,  le 
despote  du  Languedoc,  et  avoit  été  intendant 
de  Rouen.  Le  brigandage  de  ses  secrétaires,  et 
l'arrogante  protection  qu'il  leurdounoit,  avoient 
peiisé  ie  faire  lapider  à  Rouen,  dont  il  étoit  d'a- 
bord intendant  :  il  fut  obligé  de  s'enfuir,  et  le 
crédit  de  son  père  le  fit  passer  à  l'intendance  de 
Guienne.  L'esprit  de  despotisme  qu'il  avoit  puisé 
chez  son  père,  sans  en  avoir  la  capacité,  le 
porta  a  imposer  des  taxes,  de  son  autorité  pri- 
vée. La  ville  de  Périgueux  lui  porta  ses  plaintes; 
et,  pour  réponse,  il  lit  mettre  en  prison  les  éehe- 
vins.  La  ville  envoya  des  députés  à  la  cour  ré- 
clamer contre  la  tyrannie;  mais  ils  furent  plus 
de  deux  mois  à  assiéger  le  cabinet  du  duc  de 


jNoailles,  sans  pouvoir  passer  l'antichambre.  Ce 
ministre ,  ami  de  Courson  ,  vouloit ,  à  force  de 
longueurs,  rebuter  ces  malheureux.  D'ailleurs, 
une  maxime  des  tyrans  et  sous-tyrans  est  de 
donner  toujours  raison  aux  supérieurs.  Par  bon- 
heur, le  comte  de  Toulouse ,  parfaitement  hon- 
nête homme ,  entendit  parler  de  l'affaire.  Il  en 
instruisit  quelques  membres  du  conseil  de  ré- 
gence, et  particulièrement  le  duc  de  Saint-Si- 
mon, ennemi  juré  du  duc  de  Noailles,  et  qui  met- 
toit  à  tout  la  plus  grande  vivacité. 

Le  premier  jour  que  le  duc  de  Noailles  vint 
rapporter  au  conseil  de  régence,  le  duc  de  Saint- 
Simon  lui  demanda  quand  il  comptoit  finir  l'af- 
faire de  Périgueux  ,  en  exposa  sommairement, 
mais  très-\ivement,  l'objet.  Le  comte  de  Tou- 
louse l'appuya  de  ce  ton  froid  et  d'indignation 
qu'un  déni  de  justice  donne  àunhonnète homme. 
Tout  le  conseil  tourna  les  yeux  sur  le  duc  de 
JNoailles,  qui  dit  en  balbutiant  que  cette  affaire 
exigeoit  beaucoup  d'examen ,  et  que  des  objets 
plus  importans  l'avoient  empêché  d'y  travailler. 
Le  comte  de  Toulouse  et  Saint-Simon  répliquè- 
rent qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  important  que  d'é- 
claircir  des  accusations ,  vraies  ou  fausses ,  qui 
depuis  trois  mois  retendent  des  citoyens  dans 
les  fers.  Le  Régent  ordonna  donc  au  duc  de 
Noailles  de  rapporter  cette  affaire  dans  huitaine. 
Noailles  arriva  huit  jours  après  au  conseil,  avec 
un  sac  très-plein.  Saint-Simon  lui  demanda  si 
l'affaire  de  Périgueux  y  étoit  :  Noailles  répondit 
avec  humeur  qu'elle  étoit  prête ,  qu'elle  vien- 
droit  à  son  tour,  et  commença  le  rapport  d'une 
autre,  puis  d'une  autre  encore.  A  la  fin  de  chaque 
rapport,  Saint-Simon  demandoit  toujours  :  «  Et 
»  l'affaire  de  Périgueux?  »  C'étoit  un  jour  d'O- 
péra, ou  le  Régent  alloit  toujours  en  sortant  du 
conseil  ;  et  Noailles  s'étoit  flatté  d'amuser  le  bu- 
reau jusqu'à  l'heure  du  spectacle,  et  peut-être  à 
la  fin  de  faire  oublier  Périgueux.  Enfin  l'heure 
de  l'Opéra  étant  arrivée,  Noailles  dit  qu'il  ce  res- 
toit  plus  que  l'affaire  en  question;  mais  que  le 
rapport  eu  seroit  long  ;  qu'il  ne  vouloit  pas  pri- 
ver M.  le  Régent  de  son  délassement;  et  se  mit 
tout  de  suite  à  serrer  ses  papiers.  Saint-Simon 
l'arrêtant  par  le  bras,  et  s'adressant  au  Régent, 
lui  demanda  s'il  se  soucioit  si  fort  de  l'Opéra,  et 
s'il  n'y  préféreroit  pas  le  plaisir  de  rendre  jus- 
tice à  des  malheureux  qui  Timploroient.  Le 
Régent  se  rassit,  et  consentit  à  entendre  le  rap- 
port. 

Noailles  l'entama  donc  avec  une  fureur  con- 
centrée :  mais  Saint-Simon ,  qui  étoit  à  côté  de 
lui,  avoit  l'œil  sur  toutes  les  pièces,  les  relisoit 
après  .Noailles,  et  suivoit  le  rapport  avec  la  dé- 
fiance la  plus  affichée  et  la  plus  outrageante. 
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L'affaire  étoit  si  criante ,  que  Noailles  conclut 
lui-même  à  l'élargissement  des  prisonniers  ;  mais 
il  voulut  excuser  Courson  ,  et  s'étendit  sur  les 
services  de  Basville  sou  père.  Le  pétulant  Saint- 
Simon  l'interrompit ,  en  disant  qu'il  ne  s'agissoit 
pas  du  mérite  du  père,  mais  de  l'iniquité  du  fils  ; 
et  en  opinant  ajouta  qu'il  falloit  dédommager 
les  prisonniers  aux  dépens  de  Courson  ,  le  chas- 
ser de  l'intendance,  et  en  faire  une  justice  si 
éclatante,  qu'elle  servit  d'exemple  à  ses  pareils. 
Le  Régent  dit  qu'il  se  chargeoit  du  dédomma- 
gement ;  qu'il  laveroit  la  tête  à  Courson,  qui 
méritoit  pis  ,  mais  dont  le  père  méritait  aussi  des 
égards  ;  qu'il  cassoit  cependant  les  ordonnances 
de  Courson  .  avec  défenses  de  récidiver.  Saint- 
Simon  demanda  que  l'arrêt  fût  écrit  à  l'instant, 
n'osant  pas,  dit-il,  s'en  liera  la  mémoire  du 
duc  de  Noailles;  etle  Régent  l'ordonna.  Noailles, 
tremblant  de  fureur,  pouvoit  à  peine  tenir  sa 
plume  :  Saint-Simon,  pour  le  soulager,  se  mit  à 
lui  dicter.  Quand  Noailles  en  fut  à  la  cassation 
des  ordonnances  et  à  la  défense  de  récidiver,  il 
s'arrêta  :  «  Poursuivez  donc ,  lui  dit  Saint-Si- 
»  mon;  tel  est  l'arrêt.  »  Noailles  regarda  tout  le 
conseil,  pour  voir  s'il  n'y  auroit  point  d'adoucis- 
sement. Saint-Simon  interpella  toute  la  compa- 
gnie, qui  fut  là-dessus  d'un  avis  unanime.  Ainsi 
finit  l'affaire  de  Périgueux. 

Peu  de  temps  après,  Courson  fut  révoqué,  et 
dit ,  comme  cela  se.  pratique  en  pareil  cas ,  qu'il 
avoit  demandé  sou  rappel.  Si  cela  est,  la  pro- 
vince lui  en  témoigna  sa  recounoissanee  par  des 
feux  de  joie.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  d'avoir, 
dans  la  suite. ,  une  place  de  conseiller  au  conseil 
royal  des  finances. 

Quoique  ce  ne  soit  ici  qu'une  affaire  particu- 
lière, j'ai  cru  devoir  la  rapporter  pour  donner 
une  idée  du  manège  des  ministres,  des  vexations 
qui  se  commettent  au  nom  du  Roi,  de  l'impunité 
qui  leur  est  assurée  sans  des  circonstances  uni- 
ques ,  telles  que  le  hasard  qui  instruisit  le  comte 
de  Toulouse  ,  dont  l'équité  fut  échauffée  par  le 
ressentiment  du  duc  de  Saint-Simon.  On  voit  en- 
core ,  par  la  fortune  de  Courson ,  que  ceux  qui 
ont  un  nom  dans  leur  classe  y  font  à  peu  près  le 
même  chemin  ,  mérite  ou  non. 

J'ai  oublié  de  dire  que  le  chancelier  d'Àgues- 
seau  ,  tout  juste  qu'il  étoit,  fut  le  seul  du  con- 
seil qui  chercha  a  adoucir  l'arrêt,  parce  que  les 
gens  de  robe  font  toujours  cause  commune 
quand  ils  n'ont  point  d'intérêt  contraire,  et  qu'ils 
craignent  d'altérer  le  respect  pour  la  magistra- 
ture. Il  procura,  cette  année,  la  noblesse  aux 
conseillers  du  grand  conseil,  avec  l'exemption 
des  lods  et  ventes  pour  les  biens  relevant  du  Roi. 
A  propos  des  égards  pour  la  magistrature ,  le 


Régent  avoit  eu  envie  ,  l'année  dernière,  d'as- 
sis'er  à  la  procession  de  la  mi -août ,  pour  le  voeu 
de  Louis  XIII.  Le  parlement  prétendit  avoir  la 
droite,  alléguant  que  Gaston  n'avoit  marche 
qu'à  la  gauche  dans  une  pareille  cérémonie  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIV,  quoique  Gaston 
fût  fils  de  France,  et  alors  lieutenant  général  de 
l'Etat.  Le  Régent ,  sans  entrer  en  discussion  là- 
dessus  ,  s'abstint  de  la  procession.  Cette  année  , 
le  même  désir  lui  reprit ,  et  il  annonça  qu'il  pré- 
céderoit  le  parlement,  fondé  sur  l'exemple  du 
duc  de  Montpensier,  qui  l'avoit  précédé  à  la  pro- 
cession de  Sainte -Geneviève  du  10  septembre 
1570.  Le  parlement  lui  opposa  que  le  duc  de 
Montpensier  n'avoit  eu  cette  préséance  qu'en 
vertu  d'une  procuration  du  Roi,  et  pour  le  re- 
présenter: il  ajouta  que  le  Régent,  étant  lui- 
même  membre,  du  parlement ,  ne  pourroit  mar- 
cher qu'entre  deux  présidens,  s'il  nereprésentoit 
pas  le  Roi.  Le  Régent  ne  voulant  pas  se  préva- 
loir de  son  autorité,  ni  sacrifier  une  envie  pué- 
rile, crut  faire  merveille  de  saisir  l'expédient 
du  duc  de  Montpensier,  et  parut  à  cette  céré- 
monie comme  représentant  le  Roi,  avec  gardes 
du  corps,  cent -suisses,  capitaine  de  quartier, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  ,  enfin  tout 
l'appareil  de  la  royauté.  Cela  réussit  fort  mal  : 
les  mécontens  disoient  que  le  Régent  faisoit  un 
essai  public  de  la  couronne,  pour  y  accoutumer 
le  peuple  en  cas  d'événement;  les  amis  de  ce 
prince  trouvaient  fort  mauvais  qu'un  régent  de 
France  ne  précédât  ie  parlement  qu'en  vertu 
d'une  commission  qui  ne  lui  donnoit  rien  de 
personne!  ;  le  parlement  gagnoit  toujours  du 
terrain,  et  le  peuple  n'y  voyoit  qu'un  de  ces 
spectacles  qui  le  consolent  de  tout.  On  ne  les 
lui  épargnoit  pas  :  la  fête  de  Saint-Louis  fut  cé- 
lébrée aux  Tuileries  par  des  feux  d'artifice  qui 
attiroient  une  foule  innombrable  dans  le  jardin 
et  daus  les  cours. 

C'étoit  dans  ces  occasions  que  le  maréchal  de 
Viileroy  déveioppoit  ses  grands  ialens  pour  l'é- 
ducation. Il  menoit  continuellement  !e  Roi  d'une 
fenêtre  à  l'autre,  eu  lui  disant  :  «  Voyez,  mon 
»  maitre  ,  voyez  ce  peupie  :  hé  bien  !  tout  cela 
»  est  à  vous ,  tout  vous  appartient,  vous  en  êtes 
»  le  maitre.  »  Belle  leçon  !  au  lieu  de  lui  faire 
remarquer  l'amour  des  peuples ,  et  lui  inspirer 
la  recounoissanee  que  le  Roi  leur  doit.  Mais  le 
maréchal  n'en  savoit  pas  tant. 

Le  parlement,  après  avoir  essayé,  dans  une 
procession ,  l'égalité  avec  le  Régent ,  fit  une  en- 
treprise plus  importante  dans  le  gouvernement. 
11  fut  question  d'enregistrer  la  suppression  du 
dixième  :  le  parlement  demanda  l'état  des  reve- 
nus et  des  dépenses  du  Roi  :  le  Régent  le  refusa. 
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et  répondit  qu'il  ne  souffriroit  pas  qu'on  donnât 
atteinte  à  l'autorité  du  Roi  pendant  la  régence. 
Le  parlement  pourroit  sans  doute  être  fort  utile 
au  peuple  ;  mais  il  saisit  communément  fort  mal 
les  occasions  de  résistance.  Il  s'agissoit,  par 
exemple,  ici  d'une  suppression  que  le  public  at- 
tendoit  avec  impatience  ;  et  ce  qu'il  pouvoit  y 
avoir  à  réformer  dans  quelques  articles  n'étoit 
pas  difficile  a  régler  :  ainsi  il  fallut  enregistrer. 
D'ailleurs ,  il  y  eut  du  schisme  dans  le  parlement 
sur  la  nomination  des  commissaires  :  les  enquêtes 
commeneoient  à  soupçonner  que  le  premier  pré- 
sident étoit  un  fripon  double  entre  son  corps  et 
la  cour.  En  effet,  le  premier  président  avoit 
déjà  reçu  deux  fois  son  brevet  de  retenue  de 
cinq  cent  mille  livres,  et  ne  prétendoit  pas  en- 
core avoir  donné  quittance  :  nous  verrons  dans 
la  suite  qu'il  avoit  raison. 

Pendant  que  le  Régent  cherchoit  a  conserver 
la  paix  avec  nos  voisins,  il  vit  avec  inquiétude 
les  préparatifs  de  guerre  qu'on  faisoit  en  Espa- 
gne. Alberoni  ayant  terminé  les  différends  de 
son  maître  avec  le  Pape  ,  dont  il  tira  un  induit 
pour  mettre  une  imposition  sur  le  clergé  d'Espa- 
gne ,  avoit  préparé  un  armement  considérable  , 
et  faisoit  entendre  au  Pape  que  c'étoit  pour  s'op- 
poser aux  entreprises  que  les  Turcs  pourraient 
faire  sur  l'Italie.  Clément  XI ,  pour  reconnoitre 
tant  de  services  lui  donna  enfin  ,  quoique  avec 
beaucoup  de  répuguance,  le  chapeau.  Le  sacré 
collège  cria  beaucoup  ,  le  Pape  en  pleura  lui- 
même  ;  mais  enfin  Alberoni  fut  cardinal ,  et  dit 
alors  à  ses  familiers  que,  n'ayant  plus  rien  à 
prétendre  pour  lui,  il  alloit  travailler  pour  la 
gloire  du  Roi. 

Le  plan  d'Alberoni  étoit,  disoit-il ,  1"  de  sau- 
ver l'honneur  du  roi  d'Espague;  2°  de  mainte- 
nir le  repos  de  l'Italie  ;  3°  d'assurer  aux  fils  de 
la  reine  d'Espagne  les  successions  de  Toscane 
et  de  Parme,  et  d'obtenir,  pour  le  roi  d'Espagne, 
IVaples ,  la  Sicile,  et  les  ports  de  Toscane  ;  4°  di- 
viser l'État  de  Mantoue,  en  donnant  la  ville  et 
une  partie  du  Mantouan  aux  Vénitiens,  l'autre 
partie  au  duc  de  Guastalla  ;  5"  le  Milanais  entier 
et  le  Montferrat  à  l'Empereur;  6°  la  Sardaigne 
au  roi  Victor,  pour  le  dédommager  de  la  Sicile; 
7°  restituer  Comachio  au  Pape  ;  s"  partager  les 
Pays-Bas  catholiques  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande. 

Alberoni .  pour  établir  dans  la  suite  un  équi- 
libre et  uue  paix  durable  ,  commençoit  par  allu- 
mer une  incendie,  sans  avoir  les  moyens  ni  les 
forces  suffisantes  pour  exécuter  ses  projets.  Tel 
est  cet  Alberoni  qu'on  a  cherché  à  donner  pour 
un  grand  homme  ,  titre  qu'on  défère  trop  légè- 
rement aux  hommes  extraordinaires ,  et  qu'ils 


ne  doivent  qu'à  ceux  qui  auroient  le  plus  d'inté- 
rêt à  les  décrier,  à  des  écrivains  nés  dans  la  classe 
moyenne ,  qui  est  la  victime ,  et  porte  le  fardeau 
des  grandes  entreprises.  Le  grand  homme  est 
celui  qui ,  pour  des  objets  grands  et  utiles,  pro- 
portionne les  moyens  aux  entreprises ,  les  cou- 
ronne par  le  succès,  et  peut  s'applaudir  des 
événemens,  puisqu'il  a  su  les  prévoir,  les  pré- 
parer et  les  amener.  Ceux  mêmes  qu'on  appelle 
à  juste  titre  de  grands  génies  peuvent  élever  ou 
détruire  les  États  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les  plus 
propres  à  l'administration.  Ils  font  des  malheu- 
reux ,  ne  laissent  qu'un  grand  nom ,  et ,  pour 
comble  de  malheur,  excitent  l'émulation  de  suc- 
cesseurs médiocres,  qui  ne  causent  que  des  dés- 
ordres. 

Alberoni,  né  dans  la  poussière,  s'élève  par  son 
esprit,  et  parvient  à  une  des  plus  hautes  dignités  : 
cela  n'est  pas  d'un  homme  commun.  Mais  il  en- 
gage son  maitre  dans  une  guerre  ruineuse,  le  met 
dans  la  nécessité  de  faire  une  paix  forcée,  et  finit 
par  se  faire  chasser  lui-même ,  pour  aller  à  Rome 
vivre  dans  l'opulence  et  le  mépris.  Il  fut  près 
d'y  être  dégradé ,  et  ne  l'évita  que  par  l'inté- 
rêt qu'ont  tous  les  cardinaux  de  rendre  la  pour- 
pre invulnérable  dans  ceux  même  qui  la  des- 
honorent. Voilà  les  faits  :  que  le  lecteur  juge. 

Aussitôt  que  la  Hotte  espagnole  eut  abordé  en 
Sardaigne ,  toutes  les  puissances  furent  en  mou- 
vement :  chacune  soupçonuoit  les  autres  d'être 
d'intelligence  avec  l'Espagne.  L'Empereur,  fier 
de  ses  victoires  en  Hongrie,  reprochoit  au  Pape 
d'avoir  accordé  un  induit  au  roi  d'Espagne,  sous 
prétexte  d'un  armement  contre  le  Turc,  et  de  le 
voir  employé  contre  les  chrétiens  :  il  menaçoit 
Clémeut  XI  de  porter  incessamment  la  guerre 
en  Italie.  Le  Pape,  effrayé,  pleuroit  amèrement, 
et  disoit,  dans  sa  douleur,  qu'il  s'étoit  damné 
en  donnant  le  chapeau  a  Alberoni  ;  à  quoi  le  car- 
dinal del  Judice  répondit  qu'il  se  feroit  toujours 
honneur  de  suivre  Sa  Sainteté,  excepté  en  enfer. 

L'Angleterre  étoit  alors  divisée  dans  son  in- 
térieur par  deux  partis  opposés.  La  mésintelli- 
gence entre  le  roi  Georges  et  le  prince  de  Galles, 
son  fils,  éclatoit  eu  haine  ouverte.  Le  Roi ,  en 
faisant  la  revue  de  sa  maison  ,  n'avoit  pas  voulu 
passer  devant  le  régiment  de  sou  fils,  à  moins 
que  ce  prince  ne  se  retirât  ;  et  venoit  même  de 
le  reléguer  dans  le  village  de  Ricbmond,  près  de 
Londres.  Georges  étoit  outré  d'avoir  pour  suc- 
cesseur un  prince  qu'il  ne  regardoit  pas  comme 
son  fils.  Personne  n'ignoroit  ce  qui  s'étoit  passé 
à  Hanovre,  avant  que  Georges  lût  parvenu  à  la 
couronne  d'Angleterre.  Ce  prince,  soupçonnant 
un  commerce  criminel  entre  sa  femme  et  le  comte 
de  Konigsmarck,  avoit  fait  jeter  celui-ci  dans  un 
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four  chaud,  et  avoit  tenu  long-temps  rélectrice 
enfermée  dans  un  château.  La  naissance  du 
prince  de  Galles  fut  toujours  suspecte  au  roi 
Georges,  qui  ne  put  jamais  le  souffrir. 

Alberoni ,  dans  une  sécurité  réelle  ou  appa- 
rente sur  les  puissances  étrangères,  eut  une  vive 
alarme  en  Espagne.  Le  Roi  tomba  dangereuse- 
ment malade.  La  Reine  et  Alberoni  tenoient  ce 
prince  en  chartre  privée.  Presque  tous  les  offi- 
ciers du  palais ,  réduits  à  des  titres  sans  fonc- 
tions, ne  voyoient  le  prince  que  des  momens,  à 
ses  repas,  ou  à  la  chapelle.  Deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  dont  l'un  étoit  même  majordome 
de  la  Reine,  et  quelques  domestiques  absolument 
nécessaires,  faîsoient tout  le  service. 

La  nourrice  de  la  Reine  entroit  seule  dans  la 
chambre  pour  la  chausser,  dans  le  moment  que 
le  Roi  se  levoit  et  donnoit  de  fortes  jalousies  à 
Alberoni  ;  mais  il  n'y  avoit  pas  moyen  de  l'ex- 
clure ,  et  il  étoit  dangereux  de  le  tenter. 

La  maladie  du  Roi  obligea  d'appeler  le  pre- 
mier médecin,  et  les  autres  officiers  de  santé.  Le 
droit  et  le  devoir  du  majordome  major  étant 
d'assister  à  la  préparation  et  à  l'administration 
de  tous  les  remèdes,  le  marquis  de  Villena,  duc 
d'Escalone,  voulut  faire  sa  charge,  vint  dans 
l'intérieur,  et  jusqu'au  lit  du  Roi.  Alberoni  cher- 
cha à  lui  faire  insinuer  que  le  prince  en  étoit  im- 
portuné :  Villena  continua  son  assiduité  auprès 
du  Roi.  Alberoni ,  piqué,  défendit  à  l'huissier 
de  laisser  entrer  Villena.  Celui-ci  s'étant  pré- 
senté ,  l'huissier,  entrebâillant  la  porte,  lui  dit 
l'ordre  qu'il  avoit  reçu.  Villena  le  traite  d'inso- 
lent ,  pousse  la  porte,  entre  ,  et  s'avance  vers  le 
lit  du  Roi,  qui  étoit  trop  mal  pour  s'apercevoir 
de  rien.  La  Reine  et  Alberoni  étoient  au  chevet, 
et  les  officiers  de  service  à  l'écart.  Alberoni, 
voyant  avancer  le  marquis,  courut  au  devant, 
voulut  lui  persuader  de  sortir,  et  le  prit  par  le 
bras  pour  le  faire  retourner.  Villena ,  fort  gout- 
teux, en  se  débattant  contre  le  cardinal,  tomba 
dans  un  fauteuil  ;  mais  saisissant  Alberoni  par 
la  manche,  il  lui  appliqua  sur  les  épaules  et  sur 
les  oreilles  nombre  de  coups  de  canne,  le  trai- 
tant de  prestolet,  de  petit  faquin  ,  à  qui  il  ap- 
prendroit  le  respect  qu'il  lui  devoit. 

Alberoni ,  étourdi  d'un  pareil  traitement  fait 
à  un  cardinal ,  et  peut-être  par  un  sentiment  de 
son  ancienne  bassesse  ,  ne  songea  qu'à  se  débar- 
rasser des  mains  du  colère  marquis,  et  se  réfu- 
gia auprès  du  lit ,  sans  que  la  Reine  par  dignité, 
et  les  domestiques  par  un  plaisir  secret ,  fussent 
sortis  de  leurs  places.  Après  cette  expédition , 
un  des  valets  vint  aider  Villena  à  se  relever  du 
fauteuil  et  à  sortir  de  la  chambre.  Le  Roi  ne  s'a- 
perçut pas  le  moins  du  monde  de  cette  scène.  A 


peine  le  marquis  fut-il  rentré  chez  lui,  qu'il  re- 
çut ordre  de  se  rendre  dans  une  de  ses  terres.  Le 
cardinal  n'osa  recourir  aux  censures ,  dans  la 
crainte  de  rendre  l'aventure  publique,  qui  ne  le 
devint  pas  moins.  Quelques  mois  après,  Villena 
fut  rappelé,  se  refusa  à  toutes  les  avances  du 
cardinal,  et  le  traita  toujours  avec  hauteur. 

Le  Roi  fut  assez  mal  pour  que  la  Reine  lui  fit 
faire  un  testament  par  lequel  elle  étoit  vraisem- 
blablement nommée  régente  ,  car  on  n'en  a  ja- 
mais connu  les  dispositions.  On  se  contenta  de 
faire  certifier  et  siguer  par  six  grands  d'Espa- 
gne, à  qui  néanmoins  on  ne  communiqua  rien 
du  contenu,  que  la  signature,  du  Roi  étoit  vraie. 
La  santé  de  ce  prince  se  rétablit  ;  mais  quoiqu'il 
ait  vécu  près  de  trente  ans  depuis  [il  n'est  mort 
qu'en  1746,  son  esprit  resta  fort  affaibli.  Si  je 
continue  ces  Mémoires  jusqu'à  sa  mort ,  j'en 
donnerai  de  singulières  preuves,  tirées  de  la 
correspondance  de  nos  ministres  à  Madrid. 

Alberoni ,  haï  du  peuple  et  méprisé  des  grands 
autant  qu'un  ministre  puissant  peut  l'être,  n'en 
montroit  pas  moins  d'assurance  à  toutes  les  puis- 
sances étrangères.  Le  nonce  Aldrovandi  ayant 
reçu  un  bref  du  Pape  qui  révoquoit.  l'induit,  ne 
put  le  notifier  au  Roi,  toujours  enfermé,  et  le 
remit  au  ministre,  qui  n'en  tint  compte  ,  et  pré- 
tendoit,  par  dérision  sans  doute,  que  le  Pape 
devoit  lui  être  fort  obligé  d'avoir  fait  accepter 
la  constitution  par  les  évêques  d'Espagne.  Clé- 
ment XI,  qui  auroit  été  flatté  d'une  telle  accep- 
tation en  France ,  la  trouva  téméraire  en  Espa- 
gne. La  cour  de  Rome  prétend  que  ses  bulles 
soient  reçues  par  les  évêques  espagnols  provo- 
luli  ad  pedes  [c'est  son  expression],  et  ne  veut 
point  du  terme  d'acceptation  ,  qui  suppose  exa- 
men, et  qu'elle  appelle  une  phrase  française. 

D'un  autre  côté,  l'Empereur,  traitant  toujours 
le  Pape  avec  fierté,  lui  faisoit  dire  et  même  or- 
donner de  révoquer  le  nonce  Aldrovandi,  de 
citer  Alberoni  à  Rome,  ou  qu'on  lui  fit  son  pro- 
cès en  Espagne. 

Alberoni  ne  s'en  émut  pas  davantage ,  promet- 
toit  au  Pape  de  le  venger  bientôt  de  l'Empe- 
reur, et  demandoit  en  attendant  une  dispense  de 
résider  à  Malaga  ,  dont  il  venoit  de  se  faire  don- 
ner l'évêché,  valant  dix  mille  livres.  Le  Pape, 
sachant  que  cette  dépense  seroit  un  nouveau 
grief  auprès  de  l'Empereur,  la  refusa  extérieu- 
rement ;  mais  n'osant  aussi  méconteuter  Albe- 
roni, lui  fit  dire  par  le  père  Daubenton  qu'il  lui 
accordoit  la  dispense  pour  six  mois  par  an  ,  et 
que  les  conciles  lui  donnant  six  autres  mois  ,  il 
auroit  ainsi  une  dispense  perpétuelle  de  rési- 
der. 

Cependant  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
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étoient  en  mouvement.  Jamais  les  négociations 
n'avoient  été  plus  actives  ,  plus  variables ,  ni  les 
intérêts  plus  compliqués.  Nous  verrons  quel  en 
fut  le  résultat ,  après  avoir  rapporté  quelques 
événemens  particuliers  de  cette  année. 

Le  Roi  ayant  eu  sept  ans  le  1 5  février ,  passa 
entre  les  mains  des  hommes.  Il  scroit  à  désirer 
que  les  princes  leur  fussent  remis  dès  la  nais- 
sance. C'est  aux  femmes  à  les  soigner,  aux 
hommes  à  les  éiever  ,  surtout  quand  on  choisit 
des  Montausier  ,  des  Beauvilliers  ,  des  Bossuet, 
des  Féne'on.  On  trouvera,  on  fera  naitre  leurs 
égaux  quaud  on  consultera  la  voix  publique. 
C'est  une  justice  qu'il  faut  rendre  à  Louis  XIV  : 
il  a  souvent  réglé  ses  choix  sur  la  renommée. 
Louvois  ne  put  jamais  écarter  ïurenne. 

A  l'occasion  du  passage  des  femmes  aux  hom- 
mes, les  premiers  gentilshommes  réclamèrent 
leur  ancien  droit  de  coucher  dans  la  chambre 
du  Roi  :  les  premiers  valets  de  chambre  oppo- 
sèrent la  longue  possession  où  ils  se  trouvoient  ; 
et  le  Régent ,  voulant  ménager  tout  le  monde  , 
renvoya  la  décision  à  la  majorité  ,  toutes  choses 
restant  en  état  ;  et  elles  y  sont  demeurées  de- 
puis. C'est  ainsi  que,  par  négligence  et  non- 
usage  ,  plusieurs  officiers  de  la  cour  sont  tout 
autres  qu'ils  n'étoient  dans  leur  origine  ;  c'est 
encore  par  là  que  le  grand  écuyer  perdit  son 
procès  contre  le  premier  de  la  petite  écurie,  qui 
étoit  devenu  successivement  presque  son  égal , 
et  s'est  maintenu  dans  l'indépendance. 

Le  prince  électoral  de  Saxe,  aujourd'hui  roi 
de  Pologne  ,  se  fit  ou  se  déclara  catholique  cette 
année  ,  afin  de  préparer  sa  succession  au  trône 
de  son  père.  Lorsque  celui-ci  s 'étoit  fait  catholi- 
que ,  rélectrice  sa  femme,  zélée  protestante  ,  ne 
voulut  plus  avoir  de  commerce  avec  son  mari , 
ni  recevoir  aucuns  honneurs  de  reine. 

Le  chevalier  d'Oppède,  neveu  du  cardinal 
Janson  ,  mouru  t  cette  année.  j\ 'ayant  d'autre 
bien  que  sa  figure,  il  avoit  épousé  par  besoin 
la  marquise  d'Argenton  ,  maîtresse  du  Régent, 
et  mère  du  chevalier  d'Orléans,  et  tint,  par  hon- 
neur, son  mariage  secret.  Je  ne  rapporte  un  fait 
si  peu  important  que  pour  faire  voir  qu'on  vou- 
Ioit  encore   alors  se   marier  honnêtement  :  je 

(!)  F.lle  avoit  pour  maître  à  chauler  (.laucherau,  un 
des  meilleurs  acteurs  il;'  l'Opéra  .  d'une  Figure  agréable, 
el  avec  de  l'esprit.  Un  jour  qu'il  cbantoif  une  scène  très- 
passionnée,  la  jeune  princesse,  qui  étoit  dans  une  loge 
avec  la  duchesse  d'Orléans  sa  mère,  s'écria  :  «  Ah  ,  mon 
»  cher Gaucherean  !  «  La  hière  trouva  ["expression  de  sa 
fille  trop  expressive  ,  et  sur-le-champ  la  destina  nu  cloî- 
tre. Tantôt  austère,  tantôt  dissipée,  tour  à  tour  religieuse 
ou  princesse,  elle  devint  fort  incommode  à  l'abbesse, 
sœur  du  maréchal  de  Villars ,  ci  très-altacbée  à  la  règle. 
Vprès  quelque  temps  de  patience  inutile.  Madame  de 
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n'entends  pas  blâmer  par  là  les  mariages  dispro- 
portionnés par  la  naissance  ou  par  la  fortune , 
et  justifiés  par  le  mérite. 

Massillou ,  prêtre  de  l'Oratoire,  célèbre  par 
ses  sermons  et  surtout  par  son  Petit  Carême, 
sans  autre  protection  que  son  mérite,  fut  nommé 
à  l'évèché  de  Clermont.  Il  n'auroit  pas  été  en 
état  d'accepter ,  si  Crozat  le  cadet  n'eût  payé  les 
bulles. 

La  duchesse  de  Rerri  mit  parmi  ses  dames  la 
marquise  d'Arpajon  ,  fille  de  Le  Bas  de  Montar- 
gis,  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  et 
mère  de  la  comtesse  de  Noailles  d'aujourd'hui. 
Avec  une  figure  belle  et  noble,  elle  étoit  encore 
plus  distinguée  par  sa  vertu  et  sa  piété.  C'étoit 
d'elle  et  de  la  marquise  de  La  Rochefoucauld, 
fille  du  financier  Proudre,  que  la  duchesse  de 
Berri  se  faisoit  accompagner  aux  Carmélites  ,  à 
qui  elle  disoit  :  «  Je  vous  amète  mes  deux  bour- 
»  geoises.  » 

On  prétendoit  que  le  mal  aux  yeux  que  le  Ré- 
gent eut  dans  ce  temps-ci  venoit  d'un  eoupd'é- 
ventail  qu'il  avoit  reçu  de  la  marquise  d'Arpajon, 
avec  qui  il  avoit  essayé  de  prendre  des  libertés 
un  peu  vives.  Ces  deux  femmes  figuroient  mieux 
aux  Carmélites  qu'elles  n'auroient  fait  dans  les 
soupers  que  la  princesse  faisoit  avec  les  roués  du 
Régent ,  et  dont  elles  avoient  l'honneur  d'être 
exclues.  La  duchesse  de  Berri  créa  une  charge 
de  maître  de  la  garde-robe ,  qu'elle  donna  à  un 
marquis  de  Bonnivet,  bâtard  de  G  ouf  fier  ,  et 
grand  spadassin.  Elle  étoit  bien  aise  ,  disoit-elie , 
d'avoir  un  homme  de  main  dans  sa  maison  ;  ce 
qui  ne  paroissoit  pas  trop  un  meuble  fait  pour  la 
première  princesse  de  France.  Je  ne  rapporterai 
ce  qui  concernera  cette  princesse  qu'à  mesure 
que  les  occasions  s'en  présenteront.  Si  l'on  vou- 
loit  réunir  tout  ce  qui  la  regarde ,  le  récit  en 
seroit  trop  étendu. 

Louise-Adélaïde  d'Orléans  ,  sa  sœur  cadette , 
prit,  le  voile  dans  l'abbaye  de  Chelles  le  30  mars. 
Cette  princesse,  avec  de  la  beauté  et  beaucoup 
d'esprit,  avoit  la  tête  très-vive.  Sa  mère  en  crai- 
gnit Its  suites  ,  et  ne  contribua  pas  peu  à  la  voca- 
tiou  de  sa  fille  (l).  Sa  clôture  la  détermina  à  se  li- 
vrera lachimie, à  l'anatomie,à  l'étude  de  l'histoire 

Villars  donna  sa  démission  eu  faveur  de  la  princesse,  et 
se  retira  chez  les  bénédictines  du  <  hei-clie-Midi  ,  avec 
une  pension  de  douze  mille  livres,  y  fut  l'exemple  de  la 
maison,  et  y  est  morte  fort  regrettée. 

Une  princesse  abbesse  n'est  pas  astreinte  à  une  règle 
forl  austère:  elle  jouit  d'une  grande  liberté;  et  l'on  pré- 
tend qu'elle  en  usa  beaucoup  avec  Augeard  son  inten- 
dant aimable  et  jeune.  Enfin  ,  fatiguée  elle-même  de  ses 
fantaisies ,  elle  se  démit  de  son  abbaye  ;  elle  se  retira  à  la 
Madeleine  de  Trcsiiel,  et  y  vécut  avec  la  plus  grande 
régularité  jusqu'à  sa  mort.  (D.) 
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naturelle.  Elle  avoit  la  plus  grande  facilité  pour 
tout  ce  qu'elle  vouloit  apprendre ,  et  trou  va  beau- 
coup de  moyens  de  ne  pas  s'ennuyer.  Elle  écri- 
vit une  lettre  qu'elle  soussigna  épouse  de  Jésus- 
Christ;  sur  quoi  le  prince  dit  qu'il  se  croyoit 
très-mal  avec  son  gendre  :  plaisanterie  plus 
digne  d'un  libertin  que  d'un  pbilosopbe ,  et  mes- 
séante  à  un  bomme  dont  toutes  les  paroles 
étoient  remarquées. 

Les  chanceliers  n'ayant  eu  jusqu'alors  d'autre 
logement  que  leur  propre  maison ,  le  Régent 
attribua  à  la  chancellerie  la  maison  de  la  place 
Vendôme  ,  qui  faisoit  partie  de  la  taxe  de  Rour- 
valais. 

Le  Régent  fit  aussi  pour  la  couronne  l'acqui- 
sition du  diamant  le  plus  gros  et  le  plus  parfait 
qu'il  y  eût  en  Europe.  On  le  nomme  le  Régent, 
et  quelquefois  le  Pitt ,  du  nom  du  vendeur , 
beau-frère  de  Stanhope,  secrétaire  d'État  d'An- 
gleterre ,  et  oncle  du  célèbre  Pitt  d'aujourd'hui. 
On  en  demandoit  quatre  millions  ;  mais  ,  faute 
d'acheteurs,  on  le  donna  pour  deux,  et  de  plus 
les  rognures  qui  sortirent  de  la  taille.  Il  pèse 
six  cents  grains.  Pitt  l'avoit  acquis  d'un  ouvrier 
des  mines  du  Mogol.  Parmi  ceux  qu'on  y  em- 
ploie ,  il  y  a  des  hommes  libres  qui  y  passent 
quelquefois  des  années  ;  mais  lorsqu'ils  veulent 
en  sortir  ,  on  prend  la  précaution  de  les  purger, 
et  de  leur  donuer  uu  lavement  pour  leur  faire 
rendre  ce  qu'ils  auroient  pu  avaler,  ou  se  fourrer 
dans  le  fondement.  L'ouvrier  dont  il  est  ques- 
tion avoit  pris  le  dernier  parti;  mais  aussitôt 
qu'il  eut  caché  ainsi  son  larcin ,  il  se  fit  une  large 
entaille  à  la  cuisse  ,  comme  s'il  fût  tombé  sur 
une  pierre  tranchante.  Il  cria  ensuite  au  secours. 
La  quantité  de  sang  dont  il  étoit  couvert  fit 
qu'on  le  transporta  dehors ,  sans  prendre  la  pré- 
caution accoutumée.  Il  eut  l'adresse  de  retirer 
et  de  cacher  le  diamant  dans  le  peu  de  temps 
qu'on  le  laissa  reposer  ,  après  avoir  simplement 
bandé  sa  pîaie.  I!  feignit  ensuite  d'être  hors 
d'état  de  travailler ,  se  fit  payer  de  ce  qui  lui 
étoit  dû  de  son  salaire ,  pour  ne  pas  déceler  sa 
fortune,  et  trouva  le  moyen  de  passer  en  Eu- 
rope. 

Pour  faire  mieux  entendre  ce  qui  va  suivre , 
commençons  par  donner  une  idée  des  différens 
intérêts  qui  mettoient  les  acteurs  en  mouve- 
ment. 

Le  due  et  la  duchesse  du  Maine  ,  désespérés 
de  la  perte  de  leur  procès  contre  les  princes  du 
sang  ,  travaillèrent  sourdement  à  fomenter  des 
troubles.  Ils  entretenoient  des  correspondances 
en  Espagne,  et  cherchoient  à  se  faire  des  amis 
dans  le  parlement ,  dont  le  premier  président 
leur  étoit  entièrement  dévoué.  D'ailleurs,  le  par- 
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lement ,  qui  s'étoit  flatté  d'avoir  part  à  l'admi- 
nistration, saisissoit  toutes  les  occasions  de  faire 
des  remontrances;  et  le  Régent  y  fournissoit 
souvent  matière.  Le  maréchal  de  Viileroy  et 
toute  la  vieille  cour  n'oublioient  rien  pour  le 
décrier  dans  le  public  :  le  maréchal  affectoit  là- 
dessus  des  procédés  aussi  indécens  que  ridicu- 
les ,  mais  qui  en  imposoient  au  peuple.  Il  tenoit 
sous  la  clef  le  linge  et  le  pain  du  Roi ,  délivroit 
avec  une  ostentation  puérile  les  choses  les  plus 
communes  pour  le  service,  et  cherchoit  à  faire 
remarquer  ses  précautions  sur  le  vin  du  prince. 
Les  sots  admiroient,les  malintentionnés  applau- 
dissoient ,  les  gens  sensés  rioient  de  mépris ,  et 
sentoient  que  s'il  y  avoit  eu  du  danger ,  les 
viandes,  les  boissons  et  mille  autres  moyens  de 
crime  auroient  rendu  inutiles  les  lisibles  pré- 
cautions du  gouverneur.  Il  avoit  le  titre  de  chef 
du  conseil  des  finances  ;  et  comme  il  étoit  inca- 
pable d'y  rien  entendre ,  il  n'en  étoit  que  plus 
jaloux  du  due  de  Noailles ,  qui,  n'étant  que  le 
président,  étoit  cependant  le  maître  de  toute 
l'administration.  Celui-ci,  à  son  tour,  voyoit 
avec  chagrin  le  crédit  que  Law  prenoit  auprès 
du  Régent:  cette  concurrence  dans  la  partie  des 
finances  étoit  un  obstacle  au  désir  que  Noailles 
eut  toujours  de  devenir  premier  ministre.  L'abbé 
Dubois  ,  qui  tendoitde  loin  au  même  but,  ap- 
puyoit  seLTètement  Law,  dont  il  tiroit  beaucoup 
d'argent.  Sans  rn'arrèter  à  discuter  la  nature,  du 
système,  je  remarquerai  simplement  que,  vu 
le  caractère  du  Régent,  Law  lui  plaisoit  par 
son  esprit ,  et  surtout  par  des  idées  extraordi- 
naires, hors  de  la  route  commune.  C'étoit  aussi 
par  ià  qu'elles  déplaisoient  au  cbanceîier ,  qui 
d'ailleurs  étoit  ami  du  duc  de  Noailles.  Le  Ré- 
gent les  trouvant  toujours  opposés  à  ses  nou- 
veaux projets  ,  l'un  par  intérêt ,  l'autre  par  droi- 
ture ,  se  dégoûta  d'eux.  On  s'attachoit  en  même 
temps  à  lui  persuader  qu'il  n'y  a  rien  de  moins 
propre  au  gouvernement  que  la  magistrature.  Si 
l'on  entend  par  là  un  corps  nombreux  ,  tel  qu'un 
parlement,  on  peut  dire  que  ses  formes  arréte- 
roient  souvent  l'activité  nécessaire  des  ressorts 
de  l'Etat.  D'ailleurs,  les  magistrats,  habitues 
au  positif  des  lois,  sont  rarement  propres  à  faire 
céder  les  préjugés  de  la  routine  au\  vrais  prin- 
cipes de  l'administration.  Mais  doit-on  plus  at- 
tendre de  certains  ministres  qui  n'ont  donné 
d'autres  preuves  de  talent  que  d'avoir  passé  du 
sein  de  la  dissipation  et  des  plaisirs  à  la  tète  des 
affaires?  On  pou  voit  reprocher  au  chancelier  son 
indécision  ;  mais  ce  qu'il  avoit  de  plus  incom- 
mode ,  c'étoit  sa  vertu. 

[1718]  Quoi  qu'il  en  soit,  les  remontrances  du 
parlement  du  26 janvier  furent  si  fortes,  et  le 
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chancelier  si  foible,  soit  par  un  sentiment  d'é- 
quité, soit  par  sa  considération  habituelle  pour 
la  magistrature ,  que  le  Régent  résolut  de  lui 
ùter  les  sceaux, qui  furent  donnés  à  d'Argenson, 
alors  lieutenant  de  police  ;  et  le  chancelier  eut 
ordre  de  se  retirer  à  Fresnes.  Le  duc  de  _\oail- 
les  ,  en  apprenant  la  disgrâce  du  chancelier,  ne 
douta  pas  de  la  sienne,  et  vint  à  l'instant  donner 
sa  démission  des  finances,  dont  l'administration 
fut  remise  à  d'Argenson  en  même  temps  que  les 
sceaux. 

L'État  ne  gagna  pas  à  ce  changement,  qui  fa- 
vorisa le  malheureux  système  de  Law  ;  mais 
Paris  perdit  le  meilleur  lieutenant  de  police  qu'il 
y  ait  eu.  D'Argenson,  avec  une  figure  effrayante, 
qui  imposoità  la  populace,  avoit  l'esprit  étendu, 
net  et  pénétrant,  l'ame  ferme,  et  toutes  les  es- 
pèces de  courage.  Il  prévint  ou  calma  plus  de 
désordres  par  la  crainte  qu'il  inspiroit,  que  par 
des  chàtimens.  Beaucoup  de  familles  lui  ont  dû 
la  conservation  de  leur  honneur  et  de  la  fortune 
de  leurs  enfans,  qui  auroient  été  perdus  sans 
ressource  auprès  du  Roi ,  si  ce  magistrat  n'eût 
pas  étouffé  bien  des  frasques  de  jeunesse.  Fon- 
tenelleaparfaitement  peint  le  plan  de  la  police  de 
Paris  ,  et  d'Argenson  l'a  rempli  dans  toute  son 
étendue  ;  mais  comme  sa  fortune  étoit  ftn  prin- 
cipal objet,  il  fut  toujours  plus  fiscal  qu'un  ma- 
gistrat ne  doit  l'être.  Machault  lui  succéda  dans 
la  place  de  lieutenant  de  police,  il  la  fit  avec 
plus  d'intégrité  que  d'intelligence. 

Le  Régent,  pour  consoler  le  duc  de  Noailles 
de  la  perte  des  finances,  le  plaça  dans  le  conseil 
de  régence  ,  et  donna  au  fils,  âgé  de  cinq  ans, 
la  survivance  de  la  charge  et  des  gouvernemens 
du  père. 

La  facilité  que  le  Régent  avoit  d'accorder  tout 
à  ceux  qui  l'obsédoient  engagea  le  duc  de  Lor- 
raine, son  beau- frère,  à  venir  en  France,  où  il 
garda  V incognito,  sous  le  nom  de  comte  de  Bla- 
mont.  Pour  la  duchesse  de  Lorraine,  elle  parut 
toujours  dans  sa  qualité  de  petite-fille  de  France, 
dont  le  rang  étoit  décidé.  On  leur  donna  toutes 
les  fêtes  possibles  pendant  deux  mois  de  séjour; 
mais  le  duc  de  Lorraine  avoit  un  objet  plus  im- 
portant que  celui  de  s'amuser  :  il  désiroit  un  ar- 
rondissement en  Champagne,  et  le  titre  d'altesse 
royale. 

Sur  le  premier  article,  il  tàchoit  de  faire  re- 
vivre de  vieilles  prétentions  qui  avoient  toujours 
été  rejetées ,  et  même  anéanties  par  les  derniers 
traités;  il  fondoit  le  second  sur  ce  que  le  duc  de 
Savoie,  également  beau-frère  du  Régent,  avoit 
eu  le  titre  d'altesse  royale,  que  sa  femme,  petite- 
fille  de  France,  et  altesse  royale  par  elle-même, 
lui  a\oit  communiqué;  ce  qui  n'étoit  pas  exac- 


tement vrai.  Yictor-Àmédée,  avant  d'avoir  ob- 
tenu en  1 7 1 3  le  titre  de  roi,  avoit  été  long-temps 
marié  et  duc  de  Savoie,  sans  qu'il  eût  participé 
au  titre  de  sa  femme.  Pour  y  parvenir,  il  renou- 
vela celui  de  roi  de  Chypre  ,  obtint  à  Rome  la 
salle  royale  pour  ses  ambassadeurs,  et  à  Vienne 
le  traitement  de  ceux  des  têtes  couronnées  ;  ce 
qui  s'établit  successivement  dans  toutes  les  cours. 
Ces  articles  gagnés  lui  procurèrent  le  traitement 
personnel  d'altesse  royale  ;  mais  ce  qui  y  contri- 
bua le  plus  fut  l'importance  de  ses  États ,  celle 
de  son  alliance,  et  son  influence  dans  les  affaires 
d'Italie. 

Le  duc  de  Lorraine  alléguoit  son  prétendu  ti- 
tre de  roi  de  Jérusalem  ;  mais  sa  puissance  étoit 
peu  comptée,  et  il  if  avoit  de  commun  avec  le 
duc  de  Savoie  que  d'avoir  un  titre  chimérique 
deroi,  etd'avoir  épousé  une  petite-fille,  de  France. 
L'amitié  de  Madame  ,  passionnée  pour  tout  ce 
qui  tenoit  à  l'Allemagne,  décida  tout. 

Saint-Contest,  qui,  sous  un  extérieur  simple  et 
grossier  ,  étoit  l'homme  le  plus  fin  ,  le  courtisan 
le  plus  adroit,  fut  chargé  de  rapporter  au  conseil 
de  régence  l'affaire  concernant  les  prétentions 
du  duc  de  Lorraine  en  Champagne.  Comme  il 
avoit  été  long-temps  intendant  à  Metz,  personne 
n'étoit  plus  en  état  que  lui  de  connoître  les  in- 
convéniens  de  ce  qu'on  alloit  accorder,  et  par 
conséquent  de  les  déguiser  dans  son  rapport.  Il 
le  fit  tel  qu'on  le  désiroit  ;  et  l'affaire  passa  tout 
d'une  voix  ,  et  ne  souffrit  pas  plus  de  difficulté 
au  parlement,  qui  l'enregistra  sans  la  moindre 
représentation.  Le  duc  de  Lorraine  gagna  une 
supériorité  sur  les  princes  du  sang,  qui  précédem- 
ment n'auroient  pas  souscrit  à  i'égalité.  La  réu- 
nion de  la  Lorraine  à  la  France  a  obvié  aux  suites 
fâcheuses  que  ce  jugement  pouvoit  avoir;  mais 
on  ne  pouvoit  pas  alors  le  prévoir. 

Le  grand-duc  de  Toscane,  gendre  de  Gaston, 
et  dont  la  maison  a  donné  deux  reines  à  la 
France,  de  l'une  desquelles  la  branche  régnaut» 
est  issue,  ne  tarda  pas  à  prétendre  l'altesse 
royale.  Le  duc  de  Holstein-Gotorp  fit  la  même 
demande;  mais  l'un  et  l'autre  furent  refusés. 
Quelque  temps  après ,  le  Régent  accorda  le  trai- 
tement de  majesté  au  roi  de  Danemarck  ,  et  le 
titre  de  hautes  puissances  aux  États-Généraux 
de  Hollande. 

L'entrée  du  duc  de  Noailles  au  conseil  de  ré- 
gence inspira  aux  autres  chefs  le  désir  d'y  entrer, 
et  ils  l'obtinrent  sans  perdre  leurs  autres  places. 
11  s'y  trouva,  à  la  fin,  près  de  trente  personnes. 
Il  est  vrai  que  cela  leur  donnoit  peu  de  part  au 
gouvernement.  L'abbé  Dubois  s'empara  insensi- 
blement de  tout  le  secret  des  affaires  étrangères, 
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et  celles  de  finances  se  traitoient  uniquement 
entre  d'Argenson  et  Law  ;  ce  qui  n'empêchoit 
pas  que  chacun  ne  tirât  les  émolumens  de  ses  ti- 
tres oisifs. 

D'Argenson  demanda  le  tabouret  pour  sa 
femme,  et  l'obtint.  C'est  la  première  qui  l'ait  eu 
à  titre  de  femme  d'un  garde  des  sceaux  (  1  ) . 

Le  temps  des  usurpations  à  la  cour  est  néces- 
sairement celui  des  tracasseries,  qui  l'emportent 
souvent  sur  les  affaires.  Le  maréchal  de  Villars, 
en  qualité  de  chef  du  conseil  delà  guerre,  écrivit 
aux  colonels  des  lettres  circulaires.  Aucun  n'au- 
roit  osé,  sous  le  feu  Roi,  se  plaindre  du  style  des 
secrétaires  d'État  :  le  marquis  de  Beaufreniont 
s'avisa  de  le  trouver  mauvais  de  la  part  d'un 
maréchal  de  Frauce,  et  répondit  une  lettre  si  in- 
solente ,  qu'il  fut  mis  à  la  Bastille;  et  les  maré- 
chaux de  France demandoient  qu'il  fit,  déplus, 
des  excuses  au  maréchal  de  Villars.  Le  Régent, 
qui  voyoit  les  femmes  et  toute  la  jeunesse  pren- 
dre parti  pour  Beaufremont,  craignit  de  heurter 
un  corps  si  respectable,  se  contenta  de  faire  ve- 
nir le  jeune  homme  en  présence  du  maréchal,  et 
de  dire  à  celui-ci  que  Beaufremont  n'avoit  pas 
eu  dessein  de  lui  manquer;  de  sorte  que  Beau- 
fremont n'ouvrant  pas  la  bouche,  il  n'y  eut  que 
le  Régent  qui  fit  l'excuse. 

Poirier,  qui  avoit  succédé  à  Fagon  dans  la 
place  de  premier  médecin,  la  seule  qui  se  perde 
à  la  mort  des  rois,  étant  mort ,  le  Régent  décla- 
ra qu'il  ne  vouloit  pas  se  mêler  du  choix  ;  mais 
qu'il  donnoit  l'exclusion  à  Chirac  parce  qu'il 
étoit  son  médecin,  et  à  Boudin  pour  les  insolens 
propos  qu'il  avoit  tenus  contre  lui ,  duc  d'Or- 
léans, à  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  et  des  au- 
tres princes.  La  place  fut  donnée  à  Dodart, 
homme  d'esprit ,  de  mérite  et  de  vertu ,  qui  a 
laissé  deux  fils  dignes  de  lui.  L'un  est  aujour- 
d'hui intendant  de  Bourges ,  l'autre  sert  avec 
distinction  dans  les  carabiniers. 

Le  jeudi  saint,  le  grand  aumônier  étant  ab- 
sent, le  cardinal  de  Polignac,  à  la  messe,  pré- 
tendit que  c'étoit  à  lui  à  donner  à  baiser  au  Roi 
le  livre  des  Évangiles,  par  préférence  au  pre- 
mier aumônier.  Cette  dispute  édifiante  empêcha 
le  Roi  de  baiser   l'Évangile,  et   l'affaire  fut 

(I)  Avant  le  chancelier  Seguier,  aucun  office  de  la 
couronne  ne  donnoit  le  tabuuret  à  la  femme  de  l'officier. 
Seguier  obtint  de  Louis XIII,  par  la  protection  du  car- 
dinal de  Richelieu ,  que  sa  femme  eût  le  tabouret  à  la  toi- 
lette de  la  Heine;  ce  qui  n'étoit  qu'une  espèce  d'entrée 
particulière.  Lorsque  Seguier  fut  fait  duc  à  brevet,  sa 
femme  fut  assise  partout  de  droit  ;  mais  cela  tira  si  p.  uà 
conséquence  pour  la  place  de  chancelier,  que  Louis  XIV" 
trouva  fort  mauvais  que  la  chancelière  del'ontchartrain, 
qui  étoit  assise  à  la  toilette  de  la  duchesse  de  Bourgogue, 
eût  pris  le  tabouret  à  une  audience  de  cette  princesse , 

III    C,    D.    M.    T.    X. 


DE    DUCLOS.  [1718]  529 

ensuite  jugée  en  faveur  du  premier  aumônier. 
L'abbé  de  Saint-Pierre,  premier  aumônier  de 
Madame  ,  ayant  donné  son  livre  de  la  Polfs?j- 
nodie,  dans  lequel  il  faisoit  valoir  l'avantage  de 
la  pluralité  des  conseils,  les  ennemis  de  la  ré- 
gence voulurent  voir  dans  l'ouvrage  une  satire 
du  gouvernement  de  Louis  XIV ,  et  tâchèrent 
de  mortifier  le  Régent  dans  un  officier  de  sa  mai- 
son ;  mais  ne  pouvant  rien  faire  de  juridique 
contre  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ils  cabalèrent  dans 
l'Académie  française,  dont  il  étoit  membre,  et 
l'en  firent  exclure.  Il  n'en  resta  pas  moins  l'ami 
des  académiciens  lettrés ,  qui  obtinrent  que  sa 
place  ne  se  seroit  remplie  qu'à  sa  mort.  L'exclu- 
sion de  cet  excellent  citoyen  est  une  preuve  de 
l'autorité  que  prennent  dans  les  compagnies  lit- 
téraires ceux  qui  n'y  entrent  que  pour  usurper 
un  titre  de  protecteur  qu'ils  ne  remplissent  ja- 
mais ,  et  une  réputation  d'esprit  qu'ils  n'obtien- 
nent pas  toujours. 

Une  affaire  très-importante  fut  alors  promp- 
tement  terminée,  parce  qu'on  s'y  prit  bien.  Il  y 
avoit  trois  archevêques,  douze  évèques,  et  quan- 
tité d'abbés,  à  qui  le  Pape  refusoit  des  bulles  , 
s'ils  ne  se  soumettoient  à  des  conditions  contrai- 
res à  nos  libertés.  Quelques-uns  des  prélats  nom- 
més n'y  répugnoieut  pas  trop  ;  mais  d'autres , 
plus  Français ,  réclamoient  contre  cette  servi- 
tude. Le  Régent  défendit  au  cardinal  de  La  Tré- 
mouille ,  notre  ambassadeur  à  Rome  ,  de  rece- 
voir aucune  de  ces  bulles  si  on  ne  les  donnoit 
toutes ,  et  nomma  en  même  temps  une  commis- 
sion prise  du  conseil  de  régence  pour  statuer 
sur  les  moyens  de  se  passer  du  Pape,  en  cas 
d'opiniâtreté  de  sa  part.  Hennequin ,  Petitpied 
et  Le  Gros,  docteurs  de  Sorbonne,  fournirent 
aux  commissaires  des  mémoires  instructifs  à  ce 
sujet;  mais  la  commission  n'eut  pas  la  peine  de 
travailler.  A  peine  en  fut-on  instruit  à  Rome 
que  la  consternation  s'y  mit  :  le  Pape  fit  partir 
sur-le-champ  un  courrier  qui  apporta  toutes  les 
bulles.  On  en  auroit  envoyé  en  blanc,  si  l'on  en 
avoit  demandé. 

Les  négociations  au  sujet  des  différends  entre 
l'Empereur  et  l'Espagne  continuoient  cette  an- 
née avec  la  plus  grande  vivacité.  L'Empereur  ne 

parce  que  c'étoit  une  occasion  publique.  Le  garde  des 
sceaux  d'Aligre,  qui  le  lut  pendant  deux  ans,  à  la  mort 
de  Seguier,  sans  (;ue  l'on  nomm.it  uu  chancelier,  ne 
prétendit  point  de  labouret  pour  sa  femme;  mais  elle 
le  prit  lorsque  son  mari  fut  chancelier.  D'Argenson,  pro- 
fitant de  l'absence  du  chancelier,  représenta  la  similitude 
extérieure  des  deux  places ,  demanda  qu'elle  fût  eutre  les 
femmes  comme  elle  etoit  entre  les  maris  :  et  le  Mènent  le 
permit  :  de  sorte  que  la  femme  du  garde  des  sceaux  Chau- 
velin  a  été  assise  en  présence  de  la  chancelière,  lorsque 
d'Aguesseau  revint  deFresnes  sans  avoir  les  sceaux.  (D.) 
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vouloit  renoncer  à  aucune  de  ses  prétentions  sur 
plusieurs  États  de  la  succession  d'Espagne.  Al- 
beroni se  flattant  de  recouvrer  tout  ce  qui  avoit 
appartenu  à  la  branche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche,  ne  traitoit  dans  ses  manifestes  l'Em- 
pereur que  d'archiduc  Alberoni  mettoit  dans 
ses  démarches  une  hauteur  qui  n'étoit  pas  d'une 
ame  commune,  et  qui  persuadoit  à  chacune  des 
puissances  que  ce  ministre  pouvoit  s'être  assuré 
des  autres. 

Alberoni  vouloit,  pour  préliminaires ,  1°  que 
l'Empereur  fit  une  renonciation  absolue  à  tous 
les  États  dont  Philippe  V  étoit  actuellement  pos- 
sesseur; 2°  que  les  maisons  de  Médicis  et  de 
Farnèse  venant  à  s'éteindre,  les  enfans  de  la 
Reine  ,  héritière  de  ces  deux  maisons ,  y  succé- 
dassent. Il  comptoit  chasser  à  la  fin  d'Italie 
tous  les  Allemands,  et  faisoit  les  plus  grands 
préparatifs  de  guerre. 

La  duchesse  de  Saiut-Pierre ,  qui  fut  placée 
auprès  de  la  reine  d'Espagne  par  Alberoni ,  m'a 
dit  qu'il  l'avoit  assurée  qu'il  ne  faisoit  la  guerre 
que  pour  obéir  à  Philippe  V  ;  mais  il  en  impo- 
soit  sûrement  ;  Philippe  n'étoit  pas  en  état  d'a- 
voir une  volonté.  Sans  cesse  frappé  de  l'image 
de  la  mort,  il  se  confessoit  à  chaque  instant;  et 
le  père  Daubenlon,  assidu  auprès  du  lit  de  ce 
prince,  ne  le  quittoit  que  lorsqu'il  étoit  endormi. 
D'ailleurs,  Alberoni  afûchoit  l'autorité  la  plus 
absolue ,  et  déclaroit  aux  secrétaires  d'État  que 
s'ils  s'écartoient  de  ses  ordres,  ils  le  paieroient 
de  leur  tète. 

Les  choses  ont  si  fort  changé  de  face,  l'état 
de  l'Europe  est  si  différent  aujourd'hui  que  le 
détail  des  négociations  de  ce  temps-là  n'intéres- 
seroit  actuellement  personne  ;  mais  les  intrigues, 
les  artifices  des  ministres ,  les  manèges  de  cour 
étant  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps ,  on 
peut,  en  peignant  ce  qui  s'est  passé,  donner  une 
idée  'de  ce  qui  se  passe  journellement. 

Alberoni  s' étant  fait  nommer  archevêque  de 
Séville,le  Pape  n'osa  lui  donner  des  bulles, 
dans  la  crainte  d'irriter  de  plus  en  plus  l'Em- 
pereur; et  Alberoni,  ne  pouvant  les  obtenir, 
s'empara  et  jouissoit  à  la  fois ,  par  provision,  du 
revenu  des  églises  de  Séville  et  de  Malaga. 

Le  Pontife  le  menaça  des  censures  ecclésias- 
tiques. Alberoni ,  affectant  une  sensibilité  hy- 
pocrite à  ces  menaces,  répondit  qu'il  croyoit  le 
Saint-Père  trop  prudent  pour  entreprendre  con- 
tre le  ministre  absolu  d'une  grande  monarchie 


MÉMOIRES    SECRETS   DE   DTJCLOS.  [1718] 

ce  qu'il  n'osoit  faire  contre,  le  cardinal  de  Noail- 
les ,  chef  d'une  poignée  d'hérétiques. 

Cependant  il  fit  partir  la  flotte  d'Espagne,  qui 
aborda  en  Sicile.  Le  marquis  de  Leyde ,  qui  la 
commandoit,  s'empara  du  château  de  Palerme; 
mais  comme  la  suite  des  opérations  ne  répondoit 
pas  à  l'impétuosité  d1  Alberoni,  et  que  Leyde 
s'excusoit  sur  la  nécessité  de  ménager  le  soldat, 
Alberoni  lui  écrivit  humainement  que  les  sol- 
dats sont  faits  pour  mourir  quand  cela  convient. 
Le  peu  de  déférence  de  ce  ministre  pour  la 
médiation  des  différentes  puissances  fit  conclure 
le  traité  de  la  quadruple  alliance  entre  la  France, 
l'Empereur,  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Albero- 
ni ,  furieux  contre  le  Régent ,  chercha  tous  les 
moyens  d'exciter  des  troubles  en  France ,  et  de 
profiter  des  mécontentemens  du  parlement. 

La  fermentation  y  étoit  très-grande  ;  et  un 
édit  du  mois  de  mai  sur  les  monnoies,  très-pré- 
judiciable au  public,   l'augmenta  encore.  Le 
parlement  ayant  fait  des  remontrances  qui  n'eu- 
rent aucun  succès,  défendit  par  arrêt  l'exécu- 
tion de  l'édit.  Le  conseil  de  régence  cassa  l'arrêt 
du  parlement ,  comme  attentatoire  à  l'autorité 
royale;  mais  cela  ne  la  fit  pas  respecter  davan- 
tage. Le  parlement  manda  le  prévôt  et  les  six 
corps  des  marchands,  les  principaux  banquiers, 
pour  se  faire  rendre  compte  de  l'état  des  rentes 
de  la  ville,  et  des  inconvéniens  de  l'édit  des  mon- 
noies, et  voulut  entrer  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Le  public ,  qui  croit  voir  des 
protecteurs  dans  les  magistrats ,  applaudissoit  à 
leurs  démarches;  la  chaleur  gagnoit  tous  les  es- 
prits, et  une  circonstance  plus  importante  qu'elle 
ne  le  paroît  y  contribuoit  encore.  Les  Mémoires 
du  cardinal  de  Betz  venoient  de  paroître  :  cha- 
cun les  lisoit  avec  avidité  ;  la  plupart,  saisis  d'un 
esprit  de  liberté,  se  flattoient  de  voir  renaître  la 
Fronde ,  et  d'y  jouer  un  rôle.  Le  parlement , 
dont  les  procédés  ne  sont  pas  toujours  aussi  ré- 
guliers que  ses  plaintes  sont  justes,  cherchoit  à 
donner  la  loi  au  Régent.  L'ancienne  cohue  des 
enquêtes  se  renouvelant  demanda,  comme  dans 
la  minorité  de  Louis  XIV ,  l'adjonction  des  au- 
tres cours  supérieures  :  celles-ci  s'en  excusèrent, 
et  se  contentèrent  de  faire  leurs  remontrances. 
Le  parlement  redoubloit  les  siennes  (l),  et  n'ou- 
blioit  rien  pour  enflammer  le  public.  Mais  l'esprit 
de  la  nation  n'étoit  plus  le  même  :  un  règne  ab- 
solu de  soixante-douze  ans  avoit  plié  deux  ou 
trois  générations  à  l'obéissance  et  à  la  crainte , 
les  édits  les  plus  ruineux  ne  produisoient  que 


M)  Les  objets  des  délibérations  et  des  remontiauces  du 
parlement  étaient  l'aliénation  des  domaines,  les  traités 
aiec  les  princes  étrangers,  les  affaires  de  la  cour  de 


Rome,  les  rentes  sur  la  ville;  toutes  les  dettes  du  Roi,  la 
banque  de  Law  devenue  banque  royale  ,  enfin  toutes  les 
affaires.  d'Etat.  (D.) 
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des  murmures  ou  des  chausons.  Cependant  le 
Régent  n'étoit  pas  tranquille  :  le  peuple  français 
est  le  seul  qu'un  instant  peut  régénérer  ou  cor- 
rompre ;  et  la  vie  dissolue  du  Régent  lui  faisoit 
plus  de  tort  qu'il  ne  l'imaginoit.  Son  affectation 
d'impiété  excitoit  le  mépris  des  sages,  l'indigna- 
tion des  hommes  religieux  ,  et  aceréditoit  l'im- 
putation des  crimes  dont  on  le  croyoit  capable. 
La  profusion  des  grâces  sur  les  courtisans  aigris- 
soit  la  misère  des  peuples,  et  ne  lui  concilioit  la 
reconnoissance  de  personne  :  on  n'attribuoit  ses 
bienlaitsqu'àlafoiblesseetàla  crainte, quandon 
les  voyoit  également  répandus  sur  amis  et  enne- 
mis. La  plupart  de  ses  familiers,  tels  que  d'Ef- 
fiat,  Canilhac,  Bezons  ,  d'Uxelles,  étoient  liés 
de  longue  main  avec  le  duc  du  Maine.  Une  ha- 
bitude de  respect  pour  les  volontés  du  feu  Roi, 
et  le  désordre  des  affaires ,  faisoient  regretter 
que  letestament  n'eût  pas  été  suivi.  On  craignoit 
pour  les  jours  du  jeune  Roi  :  on  les  auroit  crus 
plus  en  sûreté  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
n'auroit  pas  touché  à  la  couronne  de  si  près  que 
le  Régent;  et  ses  imprudences  autorisoient  les 
calomnies  fomentées  parles  partisans  delà  vieille 
cour.  Le  public  applaudissoitaux  entreprises  du 
parlement,  qu'on  regardoit  comme  justes  et  né- 
cessaires dans  les  circonstances  où  l'Etat  se  trou- 
voit.  Le  premier  président  de  Mesmes  ne  s'ap- 
pliquoit  qu'à  se  maintenir  entre  sa  compagnie  et 
le  Régent ,  dont  il  tiroit  un  argent  prodigieux , 
et  qu'il  dépensoit  avec  une  magnificence  qui 
donne  toujours  de  la  considération.  Le  Régent 
le  connoissoit  bien;  mais  il  comptoit  en  être 
maître  à  force  d'argent,  et  qu'il  ne  s'agiroit  ja- 
mais que  du  prix.  11  supposoit  que  ce  magistrat 
pouvoit  également  retenir  ou  pousser  sa  com- 
pagnie ;  en  quoi  il  se  trompoit.  Matthieu  Mole 
avec  les  meilleurs  intentions  connues ,  et  le  res- 
pect dû  à  sa  vertu ,  ne  fut  pas  en  état  de  modé- 
rer la  fougue  du  parlement  dansla  Fronde.  Aussi 
voyoit-on  de  Mesmes  déserté  par  les  enquêtes 
toutes  les  fois  qu'il  entreprenoit  de  les  contenir. 
Il  en  profitoit  alors  pour  tirer  du  Régent  de  nou- 
velles sommes,  et  ne  ramenoit  les  fugitifs  qu'en 
participant  à  leurs  excès.  Le  Régent  devoit  sa- 
voir qu'on  n'est  jamais  sûr  de  ceux  qui  se  ven- 
dent ,  et  que  le  premier  président  étoit  de  tout 
temps  livré  au  duc  du  Maine  par  goût  et  par  in- 
térêt (l).En  effet,  dans  le  dessein  formé  que  le 

(I)  Il  y  eut  un  jour  une  délibération  par  laquelle  les 
enquêtes  arrêtèrent  que  qui  que  ee  fùtn'iroit  chez  le  pre- 
mier président  que  pour  affaire  indispensable,  et  del'aveu 
de  la  compagnie.  Le  président  Iléuault,  qui  lui  étoit 
particulièrement  attaché,  et  de  qui  je  liens  ces  fails,  l'é- 
tant allé  voir  en  secret  pour  l'instruire  de  cette  délibéra- 
tion :  (i  Vous  les  verrez  tous  demain  chez  moi,  «  lui  dil 
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parlementmontroitde  partager  l'autorité  royale, 
il  devoit  préférer  au  Régent  le  duc  du  Maine  ^ 
qui ,  n'ayant  pas  les  mêmes  droits  de  naissance^ 
ne  seroit,  à  la  tête  du  gouvernement,  qu'un 
membre  ou  un  instrument  du  corps  qui  l'auroit 
élevé. 

Ce  que  le  Régent  avoit  déjà  perdu  d'autorité 
faisoit  croire  à  ses  ennemis  qu'on  pourroit  l'en 
dépouiller  totalement  ;  et  ceux  qui  dévoient  lui 
être  le  plus  attachés  s'arrangeoient  là-dessus, 
bien  déterminés  à  suivre  la  fortune. 

Le  mécontentement  de  la  capifaJegagnoit  les 
provinces.  Le  parlement  de  Rennes  s'étoit  ou- 
vertement déclaré  pour  celui  de  Paris.  Les  États 
de  Bretagne,  qui  se  tenoient  a'ors,  étoient  fort 
orageux,  et  l'aliénation  des  esprits  y  avoit  com- 
mencé dès  l'année  précédente. 

Le  maréchal  de  Montesquiou,  commandant 
en  Bretagne,  pour  tenir  les  États  à  Dinan,  dé- 
buta fort  mal  avec  la  noblesse.  Quatre  ou  cinq 
cents  gentilshommes  allèrent  au  devant  de  lui  à 
quelque  distance  de  la  ville  :  ils  se  présentèrent 
pour  lui  faire  cortège  ,  ne  doutant  pas  qu'il  ne 
montât  à  cheval  avec  eux  ,  et  ne  se  mit  à  leur 
tète  pour  entrer  ainsi  dans  la  ville.  Il  se  contenta 
de  les  saluer  de  sa  chaise,  et  continua  sa  roule 
sans  leur  faire  la  moindre  excuse.  Ils  furent,  avec 
raison,  choqués  de  ce  premier  accueil.  Le  jour 
suivant,  il  fit  tout  aussi  mal.  La  députation  des 
trois  ordres  étant  allée  à  pied  pour  l'inviter  et 
l'accompagner  à  l'ouverture  des  États,  au  lieu 
de  marcher  à  leur  tête  ,  il  entra  dans  sa  chaise  à 
porteurs,  laissant  la  députation  le  suivre  comme 
elle  étoit  venue  (2).  Dès  ce  moment,  tout  se 
tourna  de  part  et  d'autre  en  procédés  dés- 
agréables. 

Le  lendemain  de  l'ouverture  des  États,  la 
demande  du  don  gratuit  se  fait  par  l'intendant, 
en  présence  du  commandant  et  des  autres  com- 
missaires du  Roi  ;  après  quoi  ils  se  retirent,  pour 
laisser  les  États  en  délibérer.  Anciennement, 
avant  que  de  répondre  à  la  demande,  les  États 
examinoient  l'état  de  leurs  fonds,  eteontestoient 
quelquefois  long-temps  sur  la  quotité  de  la  somme. 
II  arriva,  sous  le  commandement  du  duc  de 
Chaulnes ,  et  dans  les  temps  prospères  de  la 
France  ,  que  les  États ,  emportes  par  leur  zèle , 
accordèrent  le  don  gratuit  par  acclamation  ,  et 
sans  en  délibérer.  Cet  exemple  fut  imité  dans  les 

le  premier  président.  En  effet,  ayant  le  lendemain  mon- 
tré de  l'humeur  contre  le  Régent ,  toute  la  cohue  des  en- 
quêtes le  suivit  chez  lui.  (D.) 

(2)  La  députation  rentre  aujourd'hui  dans  la  salle  des 
Etats  après  avoir  fait  l'invitation,  et  avant  que  les  com- 
missaires du  Roi  se  mettent  en  marche.  (D.) 

34. 
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États  suivans ,  et  devint  un  usage  qui  subsista 
jusqu'en  1717.  Alors  les  États,  épuisés  par  les 
efforts  qu'ils  avoient  faits  pendant  la  guerre,  et 
déjà  indisposés  par  le  maréchal  de  Montesquiou, 
voulurent,  avant  de  rien  accorder,  examiner 
l'état  de  leurs  affaires.  Le  maréchal  s'en  trouva 
offensé ,  fut  quelques  jours  à  tâcher  de  ramener 
les  États  à  l'acclamation,  et  ne  pouvant  y  réussir, 
sépara  l'assemblée. 

On  exila  plusieurs  gentilshommes  des  États 
et  du  parlement  ;  ce  qui  ne  ramena  pas  les  es- 
prits (l). 

Cependant  les  Étals  furent  rassemblés  en  1 7 1 8, 
et  l'on  y  prit  un  mezzo  termine,  qui  fut  que  les 
États  délibéreroient  sur  le  don  gratuit  dans  la 
même  séance  qu'il  seroit  demandé  ,  et  ne  pour- 
roient  traiter  de  rien  autre  chose,  ni  faire  de  re- 
présentations qu'après  l'avoir  accordé.  Cette 
forme  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Si  les  États  de  17 1 8  ne  furent  pas  séparés ,  ils 
n'en  furent  guère  plus  tranquilles  ;  le  procureur 
général  syndic  (2)  fut  exilé,  et  les  esprits  restè- 
rent plus  aliénés  que  jamais.  Nous  en  verrons  les 
suites. 

Le  parlement  de  Paris,  fier  de  ses  succès,  ex- 
cité par  le  cri  public,  et  calculant  ses  forces  sur 
la  foiblesse  du  Régent ,  crut  que  rien  ne  des  oit 
l'arrêter,  et  rendit  le  célèbre  arrêt  du  12  d'août, 
par  lequel  il  arrêtoit  toutes  les  opérations  de  la 
banque ,  et  faisoit  défenses  à  tous  étrangers , 
même  naturalisés ,  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration des  deniers  royaux ,  etc. 

Non  content  d'avoir  rendu  cet  arrêt ,  le  par- 
lement envoya  les  gens  du  Roi  demander  au 
Régent  compte  des  billets  qui  avoient  passé  à  la 
chambre  dejustice,  à  la  compagnie  d'Occident, 
ou  à  la  Monnoie.  Le  parlement  différoit  de  quel- 
ques jours  la  publication  de  son  arrêt,  parce 
qu'il  vouloit  instruire  secrètement  le  procès  de 
Law.  Des  commissaires  nommés  d'office  avoient 
déjà  entendu  des  témoins,  et  l'on  ne  se  proposoit 
pas  moins  que  de  se  saisir  du  coupable,  de  ter- 
miner son  procès  en  deux  heures  de  temps,  de 
le  faire  pendre  dans  la  cour  du  Palais,  les  portes 
fermées,  et  de  les  ouvrir  ensuite  pour  donner  au 
public  le  spectacle  du  cadavre. 

L'arrêt  et  le  projet  du  parlement  furent  révé- 
lées au  Régent.  On  prétend  que  ce  fut  par  le 
président  Dodun ,  qui  depuis  a  été  contrôleur 
général.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Régent  en  fut  in- 
struit; et  lorsque  les  gens  du  Roi  vinrent,  le 
22  août,  lui  faire  la  proposition  dont  ils  étoient 
chargés  au  sujet  des  billets  d'État, il  se  contenta 
de  les  écouter,  et,  sans  leur  répondre,  de  ren- 
trer dans  son  cabinet.  Ce  silence  froid  et  mépri- 
sant les  déconcerta  plus  qu'une  réponse  vive. 


DE    DUCLOS.  [1718] 

Sur  le  rapport  qui  en  fut  fait  au  parlement,  quel- 
ques-uns soupçonnèrent  que  le  Régent  méditoit 
un  parti  de  vigueur ,  tel  que  de  faire  enlever  les 
chefs  de  meute,  ou  de  tenir  un  lit  de  justice. 
D'autres  prétendoient  que  ce  prince  n'oseroit 
ni  l'un  ni  l'autre  au  milieu  d'un  peuple  de  mé- 
contens. 

Ce  prince,  outré  des  entreprises  du  parlement, 
n'avoit  point  encore  de  projet  arrêté.  Plusieurs 
de  ceux  qui  l'entouroient ,  amis  du  premier  pré- 
sident ,  entretenoient  le  Régent  dans  la  crainte 
de  la  magistrature  ,  et  le  maréchal  de  Villeroy 
ne  cherchoit  qu'à  le  rendre  odieux  au  public.  Le 
dnc  de  Noailles ,  dépouillé  des  finances  par  le 
garde  des  sceaux  et  par  Law,  désiroit  la  perte 
de  l'un  et  de  l'autre.  De  l'autre  côté  ,  le  duc  de 
Saint-Simon,  plein  d'un  mépris  maniaque  pour 
la  robe,  ne  voyoit  qu'avec  dépit  la  considération 
du  Régent  pour  le  parlement,  et  en  parloit  comme 
d'une  assemblée  de  bourgeois  que  le  moindre 
acte  d'autorité  feroit  rentrer  dans  le  devoir.  Le 
Régent  auroit  bien  voulu  se  le  persuader;  mais 
les  conseils  de  Saint-Simon ,  passionné  contre  le 
parlement  pour  les  prérogatives  des  ducs ,  lui 
étoient  suspects  (3). 

L'indécision  du  Régent  jetoit  Law  dans  les 
plus  cruel  les  angoisses  :  il  craignoit  d'être  pendu, 
pendant  qu'on  cherchoit  si  lentement  les  moyens 
de  l'en  garantir;  et  ne  se  jugeant  pas  en  sûreté 
à  la  banque,  qui  étoit  le  lieu  et  le  corps  du  délit, 
il  se  réfugia  au  Palais-Royal.  L'abbé  Dubois, 
plus  pendable  encore  que  Law,  sentoit  qu'il 
pourroit  devenir  la  seconde  victime  du  public  ; 
que  toute  son  existence  tenoit  uniquemeut  à  la 
puissance  de  son  maître,  et  que  si  elle  étoit  une 
fois  détruite,  les  dignités  dont  le  ministre  étoit 
revêtu,  loin  de  le  sauver,  feroient  son  premier 
crime.  Le  nouveau  garde  des  sceaux  n'ignoroit 
pas  combien  le  parlement  étoit  blessé  de  se  voir 
subordonné  à  celui  qu'ils  avoient  long-temps 
traité  eu  subalterne.  D'Argenson  étant  lieute- 
nant de  police  avoit  plusieurs  fois  été  cité  à  la 
barre  de  la  cour,  et  là,  debout  et  découvert,  y 
avoit  reçu  des  réprimandes  avec  plus  de  respect 
que  de  timidité,  et  avec  un  mépris  intérieur  qu'il 
étoit  aujourd'hui  en  état  de  manifester.  C'étoit 
l'homme  le  moins  orgueilleux ,  mais  le  plus 
ferme,  et  plein  d'expédiens  dans  les  affaires. 
Celui  qui  se  présentait  naturellement  étoit  de 

(1)  Pire,  Noyau,  ISonamour  et  Du  Goêsquier,  le  pré- 
sident de  Roclielbrt,  et  Lambilly,  conseiller.  (D.) 

(2)  Coëtlogon  de  Mejusseaume.  (D.) 

(5)  Il  faut  lire,  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  le 
ton  d'élévation  et  de  mysticité  avec  lequel  il  parle  delà 
dignité  de  duc  et  pair  :  ce  sont  des  méditations  métaphy- 
siques plus  abstruses  qu'un  traité  de  attributis-  (Y.) 
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détruire,  dans  un  lit  de  justice  ,  tout  ce  que  le 
parlement  avoit  fait.  Le  garde  des  sceaux  pour 
maintenir  l'autorité  du  Roi,  l'abbé  Dubois  par 
des  motifs  moins  nobles,  mais  non  moins  puis- 
sans, assiégèrent  le  Récent,  lui  firent  honte  de 
sa  foiblesse.  Le  duc  de  Saint-Simon  les  seconda 
vivement  ;  et  M.  le  duc ,  par  un  intérêt  per- 
sonnel,  s'unissant  à  eux,  le  lit  de  justice  fut 
résolu  (l). 

Depuis  que  M.  le  duc  étoit  majeur,  il  suppor- 
toit  très-impatiemment  de  voir  la  surintendance 
de  l'éducation  du  Roi  entre  les  mains  du  duc 
du  Maine,  prétendoit  que  cette  place  ne  devoit 
appartenir  qu'au  premier  prince  du  sang  majeur, 
et  que  ,  depuis  l'arrêt  de  1717,1e  duc  du  Maine 
n'avoitque  les  honneurs  de  prince,  et  nel'étoit 
plus.  Le  Régent,  n'osant  rien  lui  refuser  en  face, 
chargea  Saint-Simon  de  le  dissuader  d'une  pré- 
tention qui  ne  feroit  que  multiplier  les  mécon- 
tens.  En  vain  Saint-Simon  représenta-t-il  à 
M.  le  duc  les  dangers  d'une  guerre  civile;  que 
le  changement  de  surintendant  n'avoit  pas  be- 
soin d'un  lit  de  justice  ;  que  le  Régent  s'enga- 
geroit  parole  d'honneur ,  et  même  par  écrit ,  de 
satisfaire  M.  le  duc  lorsque  les  affaires  d'État 
seroient  réglées.  Celui-ci  répondit  qu'il  ne  se 
lioit  pas  plus  à  l'écrit  qu'à  la  parole  du  Régent  ; 
qu'il  ne  vouloit  pas  laisser  au  duc  du  Maine  le 
temps  de  s'établir  dans  l'esprit  du  Roi,  ce  qui 
arriveroit  infailliblement  s'il  y  restoit  jusqu'à  la 
majorité  ;  et  que  c'étoit  au  Régent  à  voir  s'il  pré- 
féroit  un  légitimé  à  un  prince  du  sang,  dont 
l'amitié  ou  la  haine  constante  seroit  le  prix  de 
l'acceptation  ou  du  refus  de  sa  demande. 

Les  plus  honnêtes  gens  de  la  cour  n'oublient 
jamais  leurs  intérêts  particuliers.  Le  duc  de 
Saint-Simon,  voyant  l'opiniâtreté  de  M.  le  duc, 
voulut  en  tirer  parti  pour  lui-même.  «Monsieur, 
»  lui  dit-il ,  puisque  nulle  considération  ne  peut 
»  vous  détourner  de  votre  projet,  je  vais  vous 
»  donner  des  facilités  pour  l'exécution.  Otez  aux 
»  légitimés  tout  extérieur  de  princes  du  sang, 
»  en  les  faisant  réduire  au  rang  de  leur  pairie; 
»  alors  la  surintendance  de  l'éducation  tombe 
»  d'elle-même  :  le  maréchal  de  Villeroy  ne  peut 
»  plus  être  subordonné  à  son  égal ,  et  même  son 
»  cadet,  dans  la  pairie.  Vous  pourrez,  dans 
»  votre  demande,  employer  cette  considération, 

(I)  Quoique  ce  lit  de  justice  paroisse  aujourd'hui  peu 
intéressant ,  j'ai  cru  devoir  en  parler  avec  quelque  dé- 
tail :  I"  c'est  le  premier  que  le  Roi  ait  tenu  chez  lui;  2°  il 
fera  de  plus  en  |  lus  connoitre  le  caractère,  les  passions  des 
personnages dece  temps-là,  et  douneraune  idéedece  qui 
se  passe  journellement  à  la  cour  parmi  ceux  qui  y  jouent 
un  rôle  dans  des  intrigues  conduites  et  travaillées  de 
main  de  courtisans.  Les  principaux  faits  de  ce  lit  de  jus- 


»  avec  un  mot  d'éloge  pour  le.  maréchal  de  Vil- 
»  leroy,  dont  sa  vanité  sera  flattée.  Par  là  vous 
»  vous  faites  un  partisan  d'un  des  chefs  de  la 
»  cabale,  vous  vous  fortifiez  des  ducs,  et  vous 
»  vous  les  attachez  tous  :  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
»  ne  vous  regarde  comme  l'auteur  du  rang  in- 
»  termédiaire  laissé  aux  légitimés.  M.  le  Régent, 
»  soit  pour  s'excuser  envers  les  pairs,  soit  pour 
»  rejeter  sur  vous  leur  ressentiment,  ne  leur  a 
»  pas  laissé  ignorer  que  vous  seul  fûtes  opposé 
»  à  la  réduction  des  légitimés  au  rang  de  leur 
»  pairie,  lorsqu'on  leur  ôta  le  droit  de  succession 
»  à  la  couronne.  Il  ne  vous  est  pas  indifférent 
»  d'avoir  pour  ami  ou  pour  ennemi  un  corps  si 
»  considérable.  Vous  venez  de  m'assurer  qu'un 
»  ressentiment  inaltérable  ou  un  attachement 
»  inviolable  pour  M.  le  Régent  seroit  le  prix  de 
»  votre  demande  refusée  ou  accordée  :  comptez 
»  que  tous  les  pairs  vous  font  ici,  par  ma  bouche, 
»  la  même  protestation  à  votre  égard ,  au  sujet 
»  de  la  réduction  des  légitimés.  » 

M.  le  duc  accéda  sur-le-champ  à  la  proposi- 
tion du  duc  de  Saint-Simon.  «  Je  consens, 
»  ajouta-t  il ,  à  la  réduction  des  légitimés;  mais 
»  vous  me  les  avez  peints  si  redoutables  par 
»  leurs  établissemens  et  par  l'accumulation  de 
»  leurs  dignités,  qu'il  faut  les  dépouiller  totale- 
»  ment,  et  ne  leur  laisser  que  ce  qui  sera  né- 
»  cessaire  pour  soutenir  leur  rang  de  pair.  C'est 
»  à  regret  que  je  sacrifie  le  comte  de  Toulouse  ; 
»  mais  le  danger  de  laisser  subsister  le  duc  du 
»  Maine  tel  qu'il  est  rend  le  sacrifice  nécessaire. 
»  Je  veux  d'ailleurs  pour  mon  frère  le  comte  de 
»  Charolais  un  gouvernement  convenable  à  sa 
»  naissance ,  et  il  n'y  en  a  pas  de  vacant  :  la 
»  dépouille  du  duc  du  Maine  le  procurera.  — 
»  Vous  allez,  monsieur,  beaucoup  trop  loin, 
»  reprit  Saint-Simon  :  il  est  contre  la  justice  de 
»  dépouiller  qui  que  ce  soit,  sans  le  déclarer 
»  criminel.  Si  l'on  en  venoit  à  une  telle  violence, 
»  il  n'y  a  personne  dans  le  royaume  qui  n'en 
»  craignît  autant  pour  soi  ;  tous  ceux  qui  jouis- 
»  sent  des  moindres  places  regarderoient  la 
»  cause  des  légitimés  comme  la  leur  :  moi-même 
»  je  m'y  joindrois ,  et  le  soulèvement  seroit  gé- 
»  néral.  On  pouvoit ,  à  la  mort  du  Roi ,  imputer 
»  aux  légitimés  le  crime  de  lèse-majesté  contre 
»  la  couronne  (2) ,  de  s'être  fait  déclarer  capa- 

tice  et  des  préliminaires  sont  extraits  des  Mémoires  du 
duc  de  Saint-Simon,  et  d'un  Journal  du  parlement.  (D.) 
(2)  Voilà  un  de  ces  excès  du  duc  de  Saint-Simon  dont 
j'ai  parlé  dans  ma  préface.  Il  seroit  peut-être  à  désirer 
que  les  rois,  ne  fut-ce  que  par  respect  pour  les  mœurs, 
ne  reconnussent  jamais  publiquement  leurs  enfans  natu- 
rels ,  eu  leur  procurant  néanmoins  un  sort  convenable  à 
leur  naissance.  Mais,  quoi  qu'en  pense  le  duc  de  Saint 
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»  bles  d'y  succéder.  Qu'en  leur  faisant  grâce  de 
»  la  vie ,  de  la  liberté  et  de  leurs  biens ,  on  leur 
»  eût  accordé  le  seul  rang  de  duc  et  pair  par 
»  respect  pour  le  sang  de  leur  père,  et  qu'on 
»  les  eût  dépouillés  de  tout  le  reste,  tout  étoit 
»  juste  alors  :  mais  aujourd'hui  que  leurs  éta- 
»  blissemens  ont  été  confirmés ,  vous  ne  pouvez 
»  les  attaquer  que  par  le  vice  de  naissance,  tou- 
»  jours  subsistant,  et  les  réduire  au  rang  de 
»  leur  pairie.  M.  le  comte  de  Charolais  ne  man- 
)»  quera  pas  d'établissemens ,  et  vous  pourrez 
»  lui  en  procurer  sans  recourir  à  l'injustice  et  à 
»  la  violence.  A  l'égard  du  comte  de  Toulouse, 
»  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  le  distinguer 
»  de  son  frère  :  c'est  de  faire  la  réduction  de 
»  l'un  et  de  l'autre  par  un  édit,  et  tout  de  suite 
»  de  rétablir  par  une  déclaration  le  comte  de 
»  Toulouse  dans  le  rang  dont  il  jouit  aujour- 
»  d'hui,  sans  que  ces  honneurs  puissent  jamais 
»  passer  à  sa  postérité.  Par  là  vous  faites  justice 
»  au  mérite,  et  désunissez  les  deux  frères.  Quel- 
»>  que  déférence  que  le  comte  de  Toulouse  ait 
»  pour  son  aine,  il  est  trop  sage  pour  s'unir  au 
»  ressentiment  de  ce  frère ,  et  aux  fureurs  de  la 
»  duchesse  du  Maine.  Au  reste ,  si  le  comte  de 
»  Toulouse  se  laissoit  séduire  au  point  de  s'é- 
»  carter  de  son  devoir,  on  le  dépouiileroit  de 
»  tout  avec  l'approbation  publique.  » 

M.  le  duc ,  charmé  de  pouvoir  concilier  sa 
haine  contre  le  duc  du  Maine  avec  son  amitié 
pour  le  comte  de  Toulouse ,  consentit  à  tout  ce 
que  proposoit  Saint-Simon;  et  celui-ci,  profi- 
tant des  dispositions  de  M.  le  duc  :  «  Ce  n'est 
»  pas  assez,  lui  dit-il,  que  de  consentir,  il  faut 
»  que  vous  en  fassiez  votre  propre  affaire  au- 
»  près  du  Régent.  C'est  vous  qui  avez  perdu 
»  les  ducs  et  pairs  :  c'est  à  vous  à  les  rétablir, 
»  et  à  faire  succéder  la  reconnoissance  au  res- 
»  sentiment.  J'en  exige  votre  parole,  parce  que 
»  je  sais  qu'on  y  doit  compter.  »  M.  le  duc  la 
donna ,  et  la  tint.  Saiut-Simon  vint  rendre 
comte  au  Régent  de  sa  conférence  avec  M.  le 
due;  mais  il  ne  lui  déclara  pas  d'abord  l'enga- 
gement que  ce  prince  avoit  pris  en  faveur  des 
pairs ,  et  se  contenta  de  lui  rappeler  combien  de 
fois  il  lui  avoit  fait  espérer  le  rétablissement  des 
pairs.  Le  Régent,  voulant  user  de  faux-fuyans, 
s'engagea  beaucoup  plus  qu'il  ne  pensoit,  rejeta 
tout  sur  M.  le  duc,  et  dit  que  s'il  y  cor.sentoit, 
lui  Régent  en  seroit  charmé.  Le  duc  de  Saint- 
Simon  le  laissa  paraphraser  sa  bienveillance 

M iniiii  ,  il  y  a  erandc  apparence  qu'a»  défaut  de  la  race 
légitime  pour  une  couronne  héréditaire,  la  nation  pré- 
l'icioit  a  lotit  autre  concurrent  les  (ils  naturels  ou  leurs 
iIcmiikImus,  pour  peu  cpic  le  choix  ne  fut  pas  contraint 
par  la  force.  (D.) 
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pour  les  pairs  ;  et  quand  il  le  vit  bien  engagé , 
lui  déclara  que  M.  le  duc  y  seroit  d'autant  plus 
porté ,  qu'il  vouloit  se  décharger  de  la  haine  des 
pairs,  dont  on  l'avoit  rendu  l'objet.  Le  Régent 
devint  tout  à  coup  sombre  et  rêveur.  Saint-Si- 
mon ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  se  remettre,  le 
poussa  vivement,  et  enfin  l'obligea  à  dire ,  avec 
l'air  d'un  homme  qui  revient  à  soi ,  qu'il  cou- 
courroit  avec  plaisir  à  ce  que  M.  le  duc  voudroit 
en  faveur  des  pairs.  Saint-Simon  le  quitta  là- 
dessus  ,  comptant  cependant,  moins  sur  lui  que 
sur  M.  le  duc.  Eu  effet ,  celui-ci  chargea  Mil- 
lain ,  long-temps  secrétaire  du  chancelier  de 
Pontchartrain ,  homme  très-intelligent,  et  qui 
depuis  la  retraite  de  son  maître  s'étoit  attaché 
à  la  maison  de  Coudé,  de  dresser  le  projet  de 
l'édit  de  la  réduction  des  légitimés. 

Il  n'étoit  plus  question  que  de  prendre  les 
mesures  pour  le  lit  de  justice ,  dont  le  parlement 
ne  devoit  être  averti  que  le  matiu  du  jour  même. 
Il  n'y  avoit  dans  le  secret  que  le  garde  des 
sceaux ,  les  ducs  de  Saint-Simon  et  de  La  Force, 
Law,  Fagon,  et  l'abbé  Dubois.  Ce  dernier,  qui 
n'avoit  d'appui  que  le  Régent,  vouloit  tourner 
l'affaire  en  négociation,  s'en  faire  le  médiateur, 
et  proposa  de  remettre  à  la  Saint-Martin  la  cas- 
sation des  arrêts  du  parlement.  Il  étoit  à  crain- 
dre que  cet  avis ,  si  conforme  à  la  mollesse  du 
Régent ,  ne  l'emportât  ;  mais  le  garde  des  sceaux 
toujours  ferme,  Saint-Simon  plus  vif  que  ja- 
mais ,  et  La  Force  ,  se  liguèrent  contre  l'abbé , 
et  firent  résoudre  le  lit  de  justice  pour  le  ven- 
dredi 2G,  lendemain  de  la  Saint-Louis. 

Tous  les  obstacles  n'étoient  pas  levés.  On  fit 
réflexion  que  le  duc  du  Maine  et  le  maréchal  de 
Villeroy ,  à  la  première  proposition  d'un  lit  de 
justice ,  aliégueroient  la  crainte  d'exposer  la 
santé  du  Roi  à  la  chaleur,  à  la  fatigue  ,  au  mau- 
vais air  de  la  ville  ,  où  il  régnoit  alors  beaucoup 
de  petites  véroles;  qu'ils  prendroient  acte  de 
leurs  représentations  ,  et  en  effraieroient  un  en- 
fant de  huit  ans,  qui  refuseroit  d'aller  au  par- 
lement. Ces  réflexions  comraençoient  à  décou- 
rager le  comité,  lorsque  Saint-Simon  proposa 
de  tenir  ce  lit  de  justice  aux  Tuileries.  Cet  ex- 
pédient ranima  tous  les  acteurs.  Nul  prétexte 
sur  la  santé  du  Roi  :  quoiqu'il  soit  partout  le 
maître,  il  le  paroitroit  encore  plus  dans  son  pa- 
lais; l'imagination  des  magistrats  en  seroit  plus 
frappée,  ils  s'y  trouveroient  plus  étrangers,  et 
moins  assurés  que  sur  leurs  sièges  ordinaires.  Il 
restoit  encore  des  difficultés  :  il  falloit,  avant  le 
lit  de  justice,  faire  rapport  au  conseil  de  régence 
des  arrêts,  édits  et  déclarations  qu'on  vouloit 
faire  enregistrer.  Les  légitimés  étoient  de  ce 
1  conseil,  la  majeure  partie  leur  étoit  dévouée  : 
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des  résolutions  si  importantes  demandoient  d'ê- 
tre approuvées  au  moins  de  la  pluralité,  et  l'on 
n'y  pouvoit  pas  compter.  M.  le  duc  prétendit 
que  l'on  ne  devoit  rapporter  au  conseil  que  l'ar- 
rêt de  cassation ,  et  ne  rien  dire  des  autres  ; 
mais  le  risque  n'étoit  pas  moindre  :  tous  les 
membres  du  conseil  qui  avoient  séance  au  lit  de 
justice,  déjà  opposés  au  fond  de  l'affaire,  se- 
roient  offensés  du  secret  qu'on  leur  en  auroit 
fait,  le  duc  du  Maine  et  ses  partisans  ne  man- 
queroient  pas  de  déclarer  que  rien  n'avoit  été 
communiqué  au  conseil ,  et  justifieroient  ce  que 
le  parlement  ne  cessoit  de  répandre  dans  le  pu- 
blic ,  que  tout  se  faisoit  par  la  volonté  seule  du 
Régent ,  contre  l'engagement  authentiquement 
pris  de  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages, 
engagement  qui  avoit  servi  comme  de  base  à  la 
régence.  Le  maréchal  de  Villeroy ,  disoit-on , 
attestera  les  mânes  du  feu  Roi,  répandra  des 
larmes ,  déraisonnera,  mais  d'un  ton  pathétique, 
plus  contagieux  que  des  raisons  ;  l'audacieux 
Villars,  le  seul  général  français  décoré  de  vic- 
toires ,  auteur  ou  instrument  du  salut  de  la 
France  à  Denain ,  s'élèvera  avec  une  éloquence 
militaire  qui  lui  est  naturelle,  et  qui  persuade 
ou  entraîne;  le  parlement,  se  voyant  appuyé, 
reprendra  ses  esprits  :  la  présence  d'un  roi  de 
huit  ans,  loin  de  leur  en  imposer,  peut  même 
tourner  à  leur  avantage.  Si  cet  enfant ,  précieux 
à  l'État,  qui  sera  venu  à  une  telle  assemblée 
comme  au  spectacle,  vient  à  s'effrayer  d'un  tu- 
multe si  nouveau  ;  s'il  vient  à  se  laisser  toucher 
des  larmes  de  son  vieux  gouverneur,  si  lui- 
même  en  répand,  quel  parti  n'en  tirera-t-on  pas? 
Le  Régent  sera  représenté  comme  un  tyran  qui 
abuse  du  nom  et  de  l'autorité  d'un  roi  enfant. 

Ces  considérations  frappèrent  le  Régent,  qui 
fut  près  de  revenir  en  arrière.  M.  le  duc,  moins 
éclairé ,  mais  d'une  opiniâtreté  insurmontable , 
le  raffermit  sur  un  parti  pris ,  déclarant  que  la 
guerre  civile  dût-elle  en  être  la  suite,  il  l'aimoit 
encore  mieux  dans  une  minorité  que  sous  un 
roi  majeur. 

Il  fut  enfin  arrêté  qu'on  prépareroit  secrète- 
ment tout  le  matériel  du  lit  de  justice  ;  qu'on  ne 
le  disposeroit  que  le  jour  même  aux  Tuileries , 
en  deux  heures  de  temps  ;  que  le  parlemeut,  les 
pairs  et  les  officiers  de  la  couronne  ne  seroient 
avertis  qu'à  six  heures  du  matin;  que  le  conseil 
se  tiendroit  à  huit  ;  qu'on  n'y  rendroit  compte 
que  de  l'arrêt  de  cassation;  et  que  les  autres 
actes,  tout  prêts  et  scellés,  ne  se  manifeste- 
roient  qu'au  lit  de  justice. 

La  crainte  du  Régent  fut  extrêmement  tem- 
pérée par  celle  que  le  parlement,  le  duc  du  Maine 
et  le  maréchal  de  Villeroy  montrèrent.  Un  côté 


de  la  balance  ne  peut  baisser ,  que  l'autre  ne 
s'élève.  Le  Régent  prit  de  la  fermeté  dès  qu'il  vit 
mollir  ses  adversaires.  Le  duc  du  Maine  lui  ayant 
fait  demander  par  le  comte  de  Toulouse  s'il  y 
avoit  quelque  fondement  aux  bruits  qui  se  ré- 
pandoient  que  lui  duc  du  Maine  devoit  être  ar- 
rêté, il  fit  voir  par  là  qu'il  avoit  autre  chose  à 
se  reprocher  qu'un  mécontentement  oisif  ;  et  le 
Régent  ne  répondit  pas  de  façon  à  le  tranquilli- 
ser. Le  maréchal  de  Villeroy  ,  avec  une  conte- 
nance embarrassée,  demandant  les  mêmes  éclair- 
cissemens,  le  Régent  lui  dit  qu'il  pouvoit  se 
rassurer ,  et  ne  le  persuada  que  faiblement  : 
aussi  ne  vouloit-il  pas  dissiper  toutes  ses  crain- 
tes. Le  maréchal  en  parla  à  l'abbé  Dubois  ,  bien 
étonné  de  voir  s'éclipser  devant  lui  la  morgue 
du  fier  seigneur.  Le  parlemeut  eut  une  conduite 
encore  plus  ridicule.  Ce  Law,  qu'il  vouloit  pen- 
dre il  y  avoit  trois  jours,  quitta  l'asile  du  Palais- 
Royal,  revint  hardiment  dans  sa  maison,  et  y 
reçut  les  avances  du  parlement.  Le  duc  d'Au- 
mont,  aussi  avide  d'argent  que  le  premier  pré- 
sident son  ami ,  et  cherchant  à  plaire  à  Law  , 
aila  le  trouver,  lui  dit  qu'il  n'y  avoit  que  du 
malentendu  de  la  part  du  parlement ,  et  que  lui 
duc  d'Aumont  vouioit  tout  pacifier.  Il  traitoit 
une  convulsion  dans  l'État  comme  une  tracasse- 
rie de  société,  et  se  vantoit  surtout  d'être  un 
médiateur  sans  intérêt.  Law ,  sachant  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  désintéressement  de  nos  cour- 
tisans ,  convint  avec  celui-ci  d'un  rendez-vous 
pour  le  27  ,  parce  que  tout  devoit  être  terminé 
le  26. 

Le  Régent  vit  clairement  que  la  cabale  étoit 
désorientée.  Ii  eut  envie  de  frapper  sur  le  pre- 
mier président  ;  mais  on  lui  fit  sentir  qu'il  va- 
loit  beaucoup  mieux  le  rendre  suspect  dans  sa 
compagnie ,  en  faisant  croire  qu'il  étoit  d'intel- 
ligence avec  la  cour. 

Le  jeudi  25  fut  employé  à  prendre  les  mesures 
nécessaires.  On  convint  d'abord  que  le  lit  de 
justice  se  tiendroit  portes  ouvertes,  parce  qu'a- 
lors les  affaires  s'y  traitent  comme  aux  grandes 
audiences,  et  que  le  garde  des  sceaux,  y  pre- 
nant les  voix  tout  bas  ,  les  rapporteroit  comme 
il  le  vondroit;  et  l'on  étoit  sûr  de  lui;  2°  que 
M.  le  duc  ,  lorsqu'il  seroit  question  de  la  surin- 
tendance ,  sortiroit  comme  partie  intéressée ,  et 
obligeroit  par  là  les  légitimés  de  sortir  aussi. 

Pour  parer  à  tous  les  inconvéniens ,  on  avoit 
prévu  tous  les  cas.  Si  le  parlement  refusoit  de 
venir,  l'interdiction  étoit  prête  ,  avec  l'attribu- 
tion des  causes  au  grand  conseil.  Si  une  partie 
venoit,  et  qu'une  autre  ne  vint  pas,  interdire 
les  refusans.  Si  le  parlement  venu  refusoit  d'o- 
piner ,  passer  outre.  Si ,  non  content  de  ne  pas 
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opiner,  il  sortoit,  tenir  également  le  lit  de  jus- 
tice ;  et  huit  jours  après  en  tenir  un  autre  au 
grand  conseil,  pour  enregistrer  le  tout.  Si  les  lé- 
gitimés, ou  quelques-uns  de  leur  parti,  faisoient 
de  l'éclat ,  les  arrêter  dans  la  séance  ou  à  la  sor- 
tie, suivant  les  signaux  dont  on  conviendrait 
avec  les  officiers  des  gardes  du  corps. 

Les  ordres  ne  furent  donnés  aux  comman- 
dans  des  troupes  de  la  maison  du  Roi  que  le  26, 
à  quatre  heures  du  matin.  Le  duc  du  Maine , 
qui  revenoit  d'une  des  fêtes  que  sa  femme  rece- 
voit  souvent,  ou  se  donnoit  elle-même,  ne  fai- 
soit  que  se  mettre  au  lit ,  lorsque  Contades  lui 
fut  annoncé.  Le  duc,  craignant  que  ce  ne  fût 
pour  l'arrêter ,  demanda  si  Contades  étoit  seul , 
et  se  rassura  lorsqu'il  apprit  que  c'étoit  pour  as- 
sembler les  gardes  suisses. 

A  cinq  heures,  les  troupes  prirent  leurs  pos- 
tes ;  et  à  six ,  le  parlement  et  tous  ceux  qui  dé- 
voient se  trouver  au  lit  de  justice,  déjà  éveillés 
par  le  bruit  des  tambours ,  reçurent  les  lettres 
de  cachet  et  les  billets  d'invitation.  A  huit  heu- 
res, le  conseil  de  régence  étoit  déjà  assemblé 
aux  Tuileries  Le  garde  des  sceaux  faisoit  dis- 
poser dans  une  chambre  particulière  tout  l'atti- 
rail du  sceau  ,  et ,  aussi  froid  que  s'il  ne  s'étoit 
agi  que  d'une  audience  de  police,  déjeunoit  tran- 
quillement, pour  se  préparer  contre  la  longueur 
d'une  séance  qui  retarderait  son  dîner. 

Chacun  s'étant  rendu  dans  la  pièce  du  con- 
seil, le  Régent  y  arriva  d'un  air  riant  et  assuré. 
Tous  n'avoient  pas  le  maintien  si  libre.  Le  duc 
du  Maine,  pâle  et  embarrassé,  prévoyoit  qu'il 
serait  question  d'autre  chose  que  de  cassation 
d'arrêt.  Plusieurs  se  joisnoient ,  examinoient,  se 
parloient  bas,  cherchoient  à  deviner  ce  qui  al- 
loit  se  passer. 

Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse 
étoient  venus  en  manteau  de  pair,  quoiqu'ils 
n'eussent  point  reçu  de  billets  d'invitation.  On 
avoit  affecté  de.  ne  leur  en  point  envoyer,  sous 
prétexte  que  depuis  l'édit  de  1717,  qui  révo- 
quoit  celui  de  1714.  ils  ne  vouloient  plus  se 
trouver  au  parlement.  Le  Régent  s'étoit  flatté 
là-dessus  qu'ils  se  dispenseroient  du  lit  de  jus- 
tice; ce  qui  l'aurait  fort  soulagé.  C'est  pourquoi, 
s'adressant  au  comte  de  Toulouse  :  «  Je  suis 
»  surpris,  lui  dit-il  d'un  ton  d'amitié,  de  vous 
»  voir  en  manteau  ;  je  ne  vous  ai  pas  fait  aver- 
»  tir,  sachant  que  vous  n'aimez  pas  à  vous  trou- 
»  ver  au  parlement.  — Cela  est  vrai,  répondit 

(!)  Le  Régent,  M.  le  duc,  le  prince  de  Conti,  le  garde 
des  sceaux  d'Argenson  ,  les  ducs  de  Saint-Simon  ,  de  La 
Force  ,  de  Guiche  ,  le  maréchal  de  Villeroy,  le  duc  de 
ÎSoailles  ,  le  maréchal  duc  de  Villars,  le  duc  d'Antin,  le 
maréchal  de  Tallard,  le  maréchal  d'Estrécs ,  le  maréchal 
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»  le  comte  de  Toulouse  ;  mais  quand  il  s'agit  du 


»  bien  de  l'État ,  j'y  fais  céder  toute  autre  con- 
»  sidération.  »  Le  Régent,  touché  de  cette  ré- 
ponse ,  le  prit  en  particulier  ,  lui  confia  tout;  et 
le  comte  de  Toulouse  ayant  joint  son  frère,  lui 
en  dit  assez  pour  qu'ils  prissent  le  parti  de  se  re- 
tirer. 

Le  Régent ,  les  voyant  sortir ,  jugea  qu'il  n'y 
avoit  plus  d'inconvénient  à  faire  au  conseil  le 
rapport  de  tout  ce  qu'on  s'étoit  proposé  d'y  tenir 
caché.  Ils  étoient  vingt  en  séance  (l). 

Dès  qu'on  fut  en  place ,  le  Régent ,  avec  un 
air  d'autorité ,  ordonna  au  garde  des  sceaux  de 
lire  ce  qu'il  avoit  à  rapporter.  Le  Régent  an- 
nonçait chaque  pièce  par  un  discours  sommaire, 
que  le  garde  des  sceaux  paraphrasoit  suivant 
l'importance  de  la  matière. 

Le  Régent  dans  ce  conseil  opina  le  premier, 
contre  la  règle  ordinaire ,  et  prit  toujours  les 
avis  en  commençant  par  la  tète  du  conseil,  pou»' 
que  les  préopinans ,  dont  il  étoit  sûr ,  fissent 
pressentir  aux  autres  le  parti  qu'il  y  avoit  à 
suivre. 

Lorsqu'on  opina  sur  l'arrêt  de  cassation,  ceux 
qui  se  trouvoient  gênés  des  entraves  qu'on  met- 
toit  au  parlement  se  contentèrent  de  s'incliner , 
pour  marquer  leur  acquiescement  à  l'avisouvert. 
Le  maréchal  de  Villeroy  dit  simplement ,  à  voix 
étouffée  ,  au  sujet  du  parlement  :  «  Mais  vien- 
»  dra-t-il?  —  Je  n'en  doute  pas,  dit  le  Régent 
»  d'un  ton  sec  ,  et  en  élevant  la  voix  ;  il  m'a 
»  fait  dire  par  des  Granges  qu'il  obéirait.  » 

Le  Régent  annonça  l'édit  de  la  réduction  des 
légitimés  à  leur  rang  de  pairie,  par  un  discours 
en  faveur  des  pairs  plus  fort  que  l'édit  même. 
Le  duc  de  Saint-Simon  dit  qu'étant  partie,  il 
ne  pouvoit  pas  être  juge  ;  et  que ,  pour  tout  avis, 
il  n'avoit  que  des  remercimens  à  faire  de  la  jus- 
tice que  Son  Altesse  royale  rendoit  aux  pairs. 
Le  Régent,  saisissant  cette  idée,  ne  demanda  pas 
l'avis  des  autres  pairs,  et  ceux  qui  le  suivoient 
n'opinèrent  qu'en  s'incîinant.  Cependant  le  duc 
de  Saint-Simon  ,  pour  obvier  à  ce  que  les  ma- 
réchaux ducs  de  Villeroy  et  de  Villars  pour- 
raient objecter  s'ils  prenoient  la  parole,  avoit 
mis  sur  la  table  la  requête  que  les  pairs  avoient 
présentée  l'année  dernière  contre  les  légitimés , 
et  au  bas  de  laquelle  ces  deux  maréchaux  pou- 
voient  lire  leurs  noms  en  gros  caractères.  M.  le 
duc  prit  ensuite  la  parole,  et,  s'adressant  au  Ré- 
gent ,  dit  que  puisqu'on  faisoit  justice  aux  pairs, 

d'Uxelles,  le  maréchal  de  Bezons  ,  l'ancien  évèrjne  de 
Troyes  (Bontliillicr  de  Chavigny  ) ,  le  marquis  de  Torcy, 
le  marquis  de  la  Vrilliè're,  le  marquis  d'Efïiat,  le  marquis 
de  CiiniHiac,  Le  Pelletier  de  Souzy,  conseiller  d'Etat. 
Les  deux  légitimés  s'étoient  retirés.  (D.) 
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il  réclamoit aussi  les  droits  de  sa  naissance;  que 
M.  du  Maine,  n'étant  plus  prince  du  sang ,  ne 
pouvoit  garder  la  surintendance;  qu'un  homme 
du  mérite  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy  ne  de- 
voit  pas  être  précédé  par  son  cadet  dans  la  pai- 
rie ;  que  lui  [M.  le  duc ] ,  aujourd'hui  majeur , 
demandoit  cette  place  ,  qui  ne  pouvoit  être  re- 
fusée à  sa  qualité,  ni  à  son  attachement  pour  le 
Roi  ;  et  qu'il  n'oublieroit  rien  pour  profiter  des 
leçons  de  M.  de  Villeroy ,  et  mériter  son  amitié. 

Le  Régent ,  opinant  le  premier ,  dit  que  la 
demande  étoit  juste  ,  et ,  portant  les  yeux  sur 
tout  le  monde  ,  ordonna  plutôt  qu'il  ne  prit  les 
opinions.  Le  maréchal  de  Villeroy  ,  faisant  ef- 
fort pour  parler  ,  dit  en  soupirant  :  «  Voilà  donc 
»  toutes  les  dispositions  du  feu  Roi  renversées  ! 
»  je  ne  le  puis  voir  sans  douleur  :  M.  du  Maine 
»  est  bien  malheureux.  —  Monsieur ,  répondit 
»  le  Régent  d'un  ton  vif  et  haut,  M.  du  Maine 
»  est  mon  beau-frère  ;  mais  j'aime  mieux  un  en- 
»  nemi  découvert  que  caché.  »  Ce  peu  de  mots, 
et  quelques  regards  portés  sur  plusieurs,  jetè- 
rent la  terreur  dans  l'ame  de  ceux  qui  avoient 
des  reproches  à  se  faire. 

Dans  ce  moment ,  on  demanda  le  garde  des 
sceaux  à  la  porte.  Il  sortit,  rentra  aussitôt,  et 
paria  à  l'oreille  duRégent.  Celui-ci,  dont  la  fer- 
meté croissoit  par  la  consternation  du  conseil , 
dit  qu'on  lui  donnoit  avis  que  le  premier  prési- 
dent avoit  proposé  de  ne  point  aller  aux  Tuile- 
ries ,  où  on  n'auroit  point  de  liberté  ;  et  qu'on 
délibéroit  actuellement  là-dessus.  Le  Régent  de- 
manda au  garde  des  sceaux  quel  parti  il  y  avoit 
à  prendre,  si  le  parlement  se  portoit  à  une  dés- 
obéissance si  formelle.  Le  garde  des  sceaux  ré- 
pondit qu'il  n'y  en  auroit  pas  d'autre  que  l'inter- 
diction ,  et  fit  entendre  que  tous  les  cas  étoient 
prévus,  et  les  remèdes  prêts. 

L'avis  de  la  désobéissance  du  parlement  étoit 
faux.  J'ai  actuellement  sous  les  yeux  un  journal 
très-fidèle  de  ce  qui  s'y  passa  :  il  ne  fut  question 
que  d'arrêter  ce  que  le  premier  président  diroit 
à  un  lit  de  justice  dont  on  ne  pouvoit  voir  abso- 
lument l'objet.  On  se  fixa  à  demander  la  com- 
munication de  ce  qui  seroit  proposé  aux  Tuile- 
ries ,  et  l'on  se  mit  en  marche. 

Aussitôt  qu'on  vit  le  parlement  entrer  dans  la 
cour  des  Tuileries ,  après  avoir  traversé  la  ville 
à  pied  ,  le  Régent  défendit  à  qui  que  ce  fût  de 
sortir  avant  que  les  magistrats  fussent  en  place, 
afin  qu'on  ne  pût  pas  les  prévenir  de  ce  qui  avoit 
été  décidé  dans  le  conseil.  On  passa  tout  de  suite 
chez  le  Roi;  et  la  députation  étant  venue  l'invi- 
ter ,  on  le  conduisit  au  trône.  Le  Régent ,  vou- 
lant prévenir  ce  que  le  maréchal  de  Villeroy 
seroit  tenté  de  dire  au  lit  de  justice,  et  qu'il 
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avoit  eu  tant  de  peine  à  retenir  au  conseil ,  le 
fit  assurer  de  son  estime,  de  sa  confiance,  lui  en 
fit  dire  assez  pour  dissiper  une  frayeur  qui  quel- 
quefois rend  téméraire  ,  et  pas  assez  pour  lui 
inspirer  du  courage.  On  recommanda  aussi  à 
Lamoignon  de  Rlancménil  ,  premier  avocat  gé- 
néral, aujourd'hui  chancelier ,  d'être  sage;  et  on 
lui  dit  à  l'oreille  que  toute  sa  fortune  répondroit 
de  la  moindre  ambiguïté  dans  ses  conclusions. 

Tant  de  précautions  étoient  superflues.  La 
consternation  avoit  gagné  depuis  le  duc  du  Maine 
jusqu'au  dernier  huissier  du  parlement.  Plusieurs 
conseillers  avoient  déserté  pendant  la  marche. 
Le  président  de  Blamont ,  qui  avoit  tant  fait  le 
tribun  dans  les  assemblées  du  parlement,  se 
trouva  mal  sur  l'escalier  des  Tuileries  :  on  le 
transporta  dans  la  chapelle,  où  l'on  employa  le 
vin  des  burettes  pour  lui  rendre  la  connoissance. 
Enfin,  hors  d'état  de  paroître  en  séance,  il  se 
fit  conduire  chez  lui  (1). 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  formalités  d'un  lit 
de  justice  :  on  les  trouve  partout.  J'observerai 
seulement  que  le  garde  des  sceaux,  au  milieu 
d'un  parlement  dont  il  étoit  détesté,  étoit  aussi 
libre  dans  ses  démarches ,  ses  discours  et  son 
ton ,  que  s'il  n'eût  vu  autour  de  lui  que  des 
commissaires  de  police. 

Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  cassation  ,  le 
premier  président  se  borna  à  demander  qu'il  fût 
communiqué  au  parlement,  vu  l'importance  de 
la  matière,  pour  en  délibérer.  Sur  quoi  le  garde 
les  sceaux ,  ayant  pris  l'ordre  du  Roi  pour  la 
forme  dit  :  «  Le  Roi  vent  être  obéi ,  et  obéi  sur- 
it le-champ.  »  Tout  le  reste  se  passa  avec  tran- 
quillité :  les  enregistremens  faits  en  présence  du 
Roi ,  Sa  Majesté  se  leva,  retourna  dans  son  ap- 
partement, et  le  parlement  s'écoula  en  silence. 

Comme  les  bagatelles  font  mieux  connoître  la 
disposition  des  esprits  et  les  caractères  que  les 
affaires  majeures,  je  citerai  deux  traits  qui  fe- 
ront voir  l'opinion  générale  qu'on  avoit  du  Ré- 
gent ,  et  donneront  une  idée  de  son  désouci  sur 
les  affaires  ,  quand  il  s'agissoit  de  ses  plaisirs. 

Lorsque  le  duc  de  Saint-Simon  alla  chez  Fon- 
tanieu  pour  convenir  avec  lui  du  lit  de  justice, 
il  commença  par  lui  dire  qu'il  s'agissoit  d'une 
affaire  importante  ;  mais  qu'il  s'agissoit,  avant 
tout ,  de  savoir  si  Son  Altesse  Royale  pouvoit 
compter  sur  lui.  Fontanieu  devint  pâle,  ne  dou- 
tant point  qu'il  ne  fût  question  de  quelque  ex- 
pédition tragique ,  dont  il  auroit  le  malheur 
d'être  l'instrument  :  il  répondit,  en  balbutiant, 
que  tant  que  son  devoir  lai  permettrait ,  il 

(I)  Voyez  le  procès-verbal  imprimé  du  lit  de  justice, 

(D.) 
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seroit Le  duc  de  Saint-Simon  le  rassura 

par  un  sourire  et  un  geste  ,  moitié  de  compas- 
sion ,  moitié  d'iudiguation.  Fontanieu  revint  à 
lui,  et  par  des  excuses  embrouillées  acheva  de 
faire  voir  la  crainte  qu'il  avoit  eue,  et  ce  dont 
on  croyoit  le  régent  capable. 

Le  second  trait  est  que  le  Régent ,  ayant  paru 
très-pressé  d'apprendre  ce  que  Saint-Simon  au- 
roit  arrangé  avec  Fontanieu ,  lui  ordonna  de  lui 
eu  venir  rendre  compte  sur-le-champ.  La  confé- 
rence chez  Fontanieu  ayant  exigé  de  longs  dé- 
tails ,  lorsque  Saint-Simon  revint,  le  Régent 
étoit  dans  ses  cabinets;  et  c'étoit  l'heure  des 
roués,  heure  où  tout  devoit  céder  à  la  débauche. 
Saint-Simon  fut  réduit  à  lui  écrire  :  encore  fal- 
lut-il bien  des  mystères  pour  rendre  le  billet. 
Ce  n'étoit  pourtant  pas  que  ce  prince  n'eût  tiré 
une  ligne  de  séparation  très-marquée  entre  ceux 
qui  avoient  part  aux  affaires,  et  ses  compagnons 
de  plaisirs  :  ce  qui  faisait  dire  au  duc  de  Rrau- 
cas,  un  des  roués,  qu'il  avoit  beaucoup  de  fa- 
veur ,  et  nul  crédit.  Le  Régent  s'éloit  fait  d'ail- 
leurs un  système  de  discrétion ,  auquel  il  étoit 
fidèle  jusque  dans  l'ivresse.  La  comtesse  de  Sa- 
bran ,  une  de  ses  favorites  ,  ayant  voulu  profiter 
d'un  de  ces  momens-là  pour  lui  faire  une  ques- 
tion sur  les  affaires,  il  l'amena  devant  une  glace, 
et  lui  dit  :  «  Regarde-toi  ;  vois  si  c'est  à  un  si 
»  joli  visage  qu'on  doit  parler  d'affaires.  » 

Puisque  je  me  suis  permis  une  digression  sur 
la  domesticité  du  Régent,  je  ne  dois  pas  oublier 
un  homme  d'une  vertu  rare ,  qui  n'étoit  ni  du 
rang  ni  de  la  naissance  des  roués  ;  mais  il  n'au- 
roit  voulu  aucune  liaison  avec  eux  ,  et  ne  leur 
dissimuloit  guère  son  mépris  :  c'étoit  d'Ibagnet, 
concierge  du  Palais-Royal.  Attaché  à  la  maison 
d'Orléans  dès  son  enfance ,  il  avoit  vu  naître  le 
Régent ,  l'aimoit  tendrement ,  et  le  servoit  avec 
zèle,  lui  parloit  avec  la  liberté  d'un  vieux  do- 
mestique, et  avec  la  droiture  et  la  vérité  d'un 
homme  digne  d'être  l'ami  de  son  maître.  Le 
Régent  avoit  pour  d'Ibagnet  cette  sorte  de  res- 
pect où  la  vertu  oblige  :  il  n'auroit  osé  lui  pro- 
poser d'être  le  ministre  de  ses  plaisirs,  il  étoit 
sur  du  refus.  Quelquefois,  un  bougeoir  à  la 
main  ,  d'Ibagnet  conduisoit  son  maitre  jusqu'à 
la  porte  de  la  chambre  où  se  célébroit  l'orgie. 
Le  Régent  lui  dit  un  jour  ,  en  riant,  d'entrer. 
«  Monseigneur,  répondit  d'Ibagnet,  mon  ser- 
»  vice  finit  ici  ;  je  ne  vais  point  en  si  mauvaise 

(1)  C'e-t  sons  le  nom  de  ce  Gauche  que  l'abbé  de  Saint- 
Ail  10  ,  archevêque  de  Cambra  y,  (ils  du  ltégent  et  de  la 
Florence,  actrice  de  l'Opéra,  a  été  baptisé.  (D.) 

(2)  Après  l'édit  de  171  i  et  la  déclaration  de  1715,  les 
légitimés  furent  dans  l'Alnianach  royal  immédiatement 
après  les  princes  du  sang,  et  sans  séparation.  Après  l'édit 


»  compagnie ,  et  je  suis  très-fàché  de  vous  y 
»  voir.  »  Une  autre  fois  ,  il  traita  comme  le  der- 
nier des  hommes  Cauche  (I),  valet  de  cham- 
bre et  mercure  du  Régent ,  sur  ce  que  ce  domes- 
tique avoit  séduit  une  jeune  fille  de  douze  à 
treize  ans ,  pour  la  livrer  à  son  maitre. 

Revenons  à  la  suite  du  lit  de  justice.  11  étoit 
fini,  que  la  duchesse  d'Orléans,  étant  à  Saint- 
Cloud  avec  Madame,  mère  du  Régent,  ignoroit 
encore  qu'il  y  en  eût  un.  Qu'on  se  rappelle  sa 
folie  sur  sa  naissance ,  qu'elle  croyoit  du  moins 
égale  à  celle  de  son  mari ,  on  jugera  quel  coup 
c'étoit  lui  porter  que  de  lui  apprendre  la  dégra- 
dation du  duc  du  Maine.  Il  falloit  cependant  bien 
l'en  instruire;  et  le  Régent  chargea  de  cette 
cruelle  commission  le  duc  de  Saint-Simon.  II 
en  instruisit  d'abord  Madame,  qui,  élevée  dans 
les  principes,  eu  ,  si  l'on  veut,  les  préjugés  al- 
lemands, en  fut  ravie  ,  et  dit  que  son  fils  auroit 
dû  depuis  long-temps  prendre  ce  parti  (2).  Pour 
la  duchesse  d'Orléans  ,  elle  fut  saisie  d'une  dou- 
leur morne ,  revint  sur-le-champ  à  Paris  .  et  dé- 
posant, pour  la  première  fois  de  sa  vie,  son  or- 
gueil ,  dit  au  Régent  que  l'extrême  honneur 
qu'il  lui  avoit  fait  en  l'épousant  étouffoit  tout 
autre  sentiment  dans  son  cœur  ;  qu'il  falloit  que 
son  frère  fut  bien  coupable  pour  s'être  attiré  le 
châtiment  qu'il  recevoit  ;  et  qu'elle  étoit  réduite 
à  le  désirer. 

Les  deux  frères,  en  sortant  de  la  pièce  du  con- 
seil ,  s'étoient  renfermés  avec  leurs  familiers 
dans  le  cabinet  du  duc  du  Maine  aux  Tuileries 
pendant  le  lit  dejustice.  De  là,  le  comte  de  Tou- 
louse se  retira  chez  lui ,  où  la  duchesse  du  Maine 
vint  avec  sesenfans.  Elle  étoit  dans  des  convul- 
sions de  fureur,  reprochoit  au  comte  de  Toulouse 
d'avoir  été  distingué  de  son  frère,  et  prétendoit 
qu'il  ne  pouvoit  s'en  laver  qu'en  renonçant  à 
l'indigne  grâce  qu'on  lui  faisoit.  Le  comte  de 
Toulouse  fut  enchanté;  mais  Valincour,  homme 
d'un  grand  sens  ,  et  fort  attaché  au  prince,  le 
prenant  en  particulier ,  lui  représenta  les  suites 
d'une  telle  démarche.  Le  marquis  d'O,  qui  avoit 
été  son  gouverneur  ,  lui  tint  le  même  langage; 
et  le  chevalier  d'Hautefort,  son  premier  écuyer, 
échauffé  par  un  intérêt  plus  vif  que  celui  de  son 
maitre,  parla  encore  plus  efficacement  :  «  Mon- 
»  seigneur,  lui  dit-il,  seriez-vous  assez  dupe 
»  pour  vous  associer  aux  fureurs  d'une  folle? 
»  Quand  vous  aurez  fait  pendant  trois  jours 

de  révocation  de  1717  ,  ils  furent  séparés  par  une  ligne. 
Après  la  réduction  des  légitimés  à  leur  rang  de  pairie, 
en  1718,  le  comte  de  Toulouse  fut  inscrit  seul  dans  l'Al- 
nianach ,  et  séparé  par  une  ligne.  Le  duc  du  Maine  n'y 
fut  pas  inscrit;  mais  il  ne  le  fut  pas  aussi  a^ec  les  pairs. 
(D.) 
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»  l'admiration 'des  sots,  vous  serez  pendant  qua- 
»  rante  ans  la  risée  des  gens  sensés.  Pour  moi , 
»  en  m'attachant  à  vous,  je  comptai  être  avec 
»  un  prince  du  sang ,  vrai  ou  apparent  ;  sur  ce 
»  pied-là,  j'y  resterai  toute  ma  vie  :  mais  si 
»  vous  voulez  cesser  de  l'être,  ni  moi ,  ni  tous 
»  ceux  de  votre  maison  qui  valentquelque  chose, 
»  ne  pourrons  y  demeurer.  » 

Le  comte  de  Toulouse  ,  frappé  du  néant  où  il 
alloit  se  précipiter  ,  laissa  partir  pour  Sceaux  le 
duc  et  la  duchesse  du  Maine ,  rendit  le  lende- 
main au  Régent  uue  visite  qui  tenoit  lieu  de  re- 
merciment ,  sans  le  prononcer;  et,  le  jour  sui- 
vant ,  se  trouva  au  conseil  de  régence. 

Le  samedi  27  ,  les  chambres  s'assemblèrent. 
On  gémit  plus  qu'on  ne  délibéra;  on  s'écria 
beaucoup  sur  l'installation  d'un  garde  des 
sceaux  sans  qu'il  eût,  suivant  les  règles,  pré- 
senté sa  requête  ;  on  prit  acte  ,  comme  cela  se 
pratique  en  pareille  occasion ,  du  défaut  de  li- 
berté; l'assemblée  continuée  au  lundi  29.  Mais 
ce  jour-là  le  parlement  fut  occupé  d'un  nouveau 
sujet  de  délibération.  A.  trois  heures  du  matin, 
le  président  de  Blamout ,  Faydeau  de  Calande 
et  Saint-Martin  ,  couseillers  ,  furent  enlevés  de 
chez  eux  chacun  par  huit  mousquetaires  et  un 
officier,  et  conduits,  le  premier  aux  îles  d'Hiè- 
res,  le  second  à  Belle-lie,  le  troisième  dans  l'île 
d'Oleron. 

Le  parlement  envoya  aussitôt  une  députation 
demander  au  Roi  la  liberté  de  ces  magistrats.  Le 
garde  des  sceaux  répondit  que  ce  qui  s'étoit  fait 
étant  pour  affaires  d'État ,  demandoit  le  silence, 
et  que  la  conduite  du  parlement  détermineroit 
les  sentimens  du  Roi  à  cet  égard.  La  même  dé- 
putation continua  ses  sollicitations ,  et  reçut 
toujours  les  mêmes  réponses  jusqu'à  la  clôture 
du  parlement.  Queiques-uns  proposèrent  de  ces- 
ser le  service ,  et  il  fut  suspendu  un  jour;  d'au- 
tres, de  ne  point  prendre  de  vacances  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  satisfaction  :  mais  les  plus  avisés 
aimèrent  mieux  sortir  librement  de  Paris,  que 
de  s'exposer  à  s'en  voir  exiler.  Le  parlement  se 
sépara  donc  ,  et  la  chambre  des  vacations  fut 
chargée  de  continuer  à  demander  les  exilés. 

Le  parlement  de  Bretagne  écrivit  en  leur  fa- 
veur au  Régent ,  qui  le  trouva  très-mauvais.  Les 
ministres  étrangers,  au  nom  de  leurs  maîtres, 
lui  applaudirent  d'avoir  réprimé  ces  légistes  : 
langage  de  princes  qui  veulent  que  rien  ne  ré- 
siste à  leurs  volontés.  Il  est  sur  que  l'autorité 
doit  toujours  être  respectée,  pour  la  tranquillité 
des  peuples  mêmes  ;  mais  si  aucun  corps  n'élève 
la  voix  en  leur  faveur,  ils  seront  donc  livrés  au 
despotisme  des  ministres,  et  même  des  commis. 
Ce  fut  pendant  les  vacances ,  le  3  octobre , 
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que  le  cardinal  de  Noailles  publia  son  appel  de 
la  constitution  au  futur  concile.  L'université , 
presque  tous  les  curés  du  diocèse ,  et  quantité  de 
communautés  séculières  et  régulières,  adhérè- 
rent à  l'appel.  Le  cardinal  se  retira  le  même 
jour  du  conseil  de  conscience  ,  qui  dès-lors  ne 
subsista  plus ,  et  dont  la  chute  entraîna  celle  des 
autres  conseils.  Il  y  avoit  déjà  du  temps  que  ce 
n'étoit  plus  qu'une  vaine  représentation  :  Law 
faisoit  tout  dans  les  finances,  et  l'abbé  Dubois 
dans  les  affaires  étrangères.  Celui-ci ,  sachant 
que  le  chapeau  de  cardinal ,  où  il  tendoit ,  dé- 
pendroit  du  crédit  qu'on  lui  verroit  en  France  , 
se  fit  nommer  seul  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  Rlanc  fut  déclaré  en  même  temps  se- 
crétaire d'État  de  la  guerre.  Tous  les  membres 
des  différens  conseils  furent  remerciés  de  leurs 
services,  et  conservèrent  leurs  appointemens , 
qui  étoient  de  douze  mille  livres.  Le  marquis  de 
Canilhac  les  refusa;  mais  il  entra  au  conseil  de 
régence ,  où  la  place  valoit  vingt  mille  livres. 
Tous  ces  nobles  membres  des  conseils  ressem- 
bloient  à  des  gens  qui ,  en  sortant  d'une  maison, 
en  emportent  les  meubles.  Le  comte  d'Évreux 
conserva  le  détail  de  la  cavalerie  ;  Coigny ,  celui 
des   dragons;  d'Asfeld,  les  fortifications  et  le 
génie  ;  le  marquis  de  Rrancas  eut  les  haras  ;  le 
premier  écuyer,  Beriughen,  les  ponts  et  chaus- 
sées; i'archevêque  de  Bordeaux  [BezonsJ  prit 
les  économats  :  ainsi  des  autres.  Le  Régent  ne 
savoit  rien  refuser  ;  et  ce  qu'il  ne  donnoit  pas  , 
on  le  lui  arrachoiî.  Il  avoit  des  inconséquences 
singulières.  Le  changement  dans  l'État  des  légi- 
timés embarrassa  fort  l'évêque  de  Viviers  [Cham- 
bonas],  dont  le  frère  et  la  belle-sœur  étoient  de 
la  maison  du  duc  du  Maine.  Le  prélat ,  chef  de 
la  députation  des  États  de  Languedoc ,  demanda 
au  Régent  de  quelle  manière  il  traiteroitle  prince 
de  Dombes,  gouverneur  en  survivance  :  le  Ré- 
gent lui  dit  d'en  user  comme  à  l'ordinaire  En 
conséquence ,  l'évêque  traita  d'altesse  sérénis- 
sime  le  prince  de  Dombes  ,  qui  n'y  pouvoitplus 
prétendre. 

Le  Régent  se  laissa  enfin  fléchir  en  faveur  des 
exilés.  Ils  revinrent  successivement  ;  et  le  par- 
lement ,  devenu  souple ,  en  fit  des  remercimens, 
comme  d'une  grâce.  Cela  ne  l'empêcha  pas  de 
faire  des  difficultés  sur  l'enregistrement  de  la 
banque  royale  :  on  trouvoit  très-indécent  de 
voir  le  Roi  devenu  banquier.  L'événement  prouva 
que  cela  étoit  encore  plus  malheureux. 

Le  coup  d'autorité  frappé  au  lit  de  justice 
avoit  étourdi  les  ennemis  du  Régent ,  mais  ne 
les  avoit  pas  abattus.  La  fureur  que  la  duchesse 
du  Maine  étoit  obligée  de  cacher  n'en  étoit  que 
plus  vive,  et  sa  correspondance  avec  l'Espagne 
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plus  fréquente.  Le  prince  Cellamare ,  attentif  à 
tout  ce  qui  se  passoit  à  Paris  et  en  Bretagne , 
cherchoit  à  faire  des  créatures  au  Roi  son  maître, 
et  beaucoup  d'officiers  avoient  pris  des  engage- 
rnens  avec  lui.  Le  projet  étoit  de  faire  révolter 
tout  le  royaume  contre  le  Régent ,  de  mettre  le 
roi  d'Espagne  à  la  tète  du  gouvernement  de 
France  ,  et  sous  lui  le  duc  du  Maine.  On  comp- 
toit  sur  l'union  des  parlemens.  Tout  s' étoit  traité 
assez  énigmatiquement  dans  des  lettres  qui  pou- 
voient  être  surprises  ;  mais  Alberoni  voulut , 
avant  d'éclater,  voir  les  plans  arrêtés,  et  les 
noms  de  ceux  dont  on  devoit  se  servir.  Il  étoit 
très-dangereux  de  confier  de  pareils  détails  à  un 
courrier ,  que  l'abbé  Dubois  n'auroit  pas  man- 
qué de  faire  arrêter. 

Cellamare  imagina  qu'il  n'y  auroit  rien  de 
moins  suspect  que  le  jeuue  abbé  Porto-Carrero, 
neveu  du  cardinal  de  ce  nom.  Ce  jeune  homme 
étoit  depuis  quelque  temps  à  Paris.  Monteleone, 
fils  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre  , 
étoit  aussi  venu  de  Hollande  ;  et  ces  deux  jeunes 
gens,  se  rencontrant  ensemble  à  Paris,  se  liè- 
rent naturellement,  cherchoient  les  mêmes  plai- 
sirs, s'embarrassoient  peu  d'affaires,  et  firent 
partie  de  s'en  retourner  ensemble. 

Cellamareerut  quede pareils  courriers seroient 
à  l'abri  de  tout  soupçon.  L'abbé  Dubois  n'en 
prenoit  point  en  effet  ;  et  cependant  tout  fut  dé- 
couvert. 

Il  y  avoit  alors  à  Paris  une  femme  nommée 
la  Fillon ,  célèbre  appareiHeuse  ,  par  conséquent 
très-connue  de  l'abbé  Dubois  (i).  Elle  paroissoit 
même  quelquefois  aux  audiences  du  Régent,  et 
n'y  étoit  pas  plus  mal  reçue  que  d'autres.  Un  ton 
de  plaisanterie  couvroit  toutes  les  indécences  au 
Palais-Royal,  et  cela  s'est  conservé  dans  le  grand 
monde.  Un  des  secrétaires  de  Cellamare  avoit 
un  rendez- vous  avec  une  des  filles  de  la  Fillon  , 
le  jour  que  par  toit  l'abbé  Porto-Carrero.  Il  y 
vint  fort  tard ,  et  s'excusa  sur  ce  qu'il  avoit  été 
occupé  à  des  expéditions  de  lettres  dont  il  falloit 
charger  nos  voyageurs.  La  Fillon  laissa  les 
amans  ensemble ,  et  alla  sur-le-champ  en  rendre 
compte  à  l'abbé  Dubois  (2).  Aussitôt  on  expédia 
un  courrier  muni  des  ordres  nécessaires  pour 
avoir  main-forte.  Il  joignit  les  voyageurs  à  Poi- 
tiers, les  fit  arrêter;  tous  leurs  papiers  furent 
saisis  ,  et  rapportés  à  Paris  le  jeudi  8  décembre. 
Ce  courrier  arriva  chez  l'abbé  Dubois  précisé- 

(1)  Le  Ilégent  fut  obligé,  dans  la  suite,  de  paroilre 
sacrifier  celte  femme.  Elle  disparut:  elle  eut  ordre  de 
passer  pour  morle.  On  lui  donna  douze  mille  livres  de 
renie,  et  trente  mille  Francs  d'arpent.  Elle  devint  madame 
la  comtesse  de***,  qui  alla  vivre  décemment  dans  une  pe  • 
tite  ville  d'Auvcrgue ,  où  Castanies  se  trouvant  quelques 


ment  à  l'heure  où  le  Régent  entroit  à  l'Opéra. 

L'abbé  ouvrit  le  paquet ,  eut  le  temps  de  tout 
examiner ,  et  de  mettre  en  réserve  ce  qu'il  vou- 
lut :  nous  verrons  pourquoi.  Au  sortir  de  l'Opéra, 
l'abbé  joignit  le  Régent,  lui  rendit  compte  de 
la  capture.  Tout  autre  prince  auroit  été  pressé 
de  s'éclaircir  ;  mais  c'étoit  la  précieuse  heure  du 
souper  ,  et  rien  ne  l'emportoit  là-dessus.  L'abbé 
eut  jusqu'au  lendemain  assez  tard  pour  prendre 
ses  mesures  avant  d'en  conférer  avec  le  Régent, 
qui ,  dans  les  premières  heures  de  la  matinée  , 
avoit  encore  la  tète  offusquée  des  fumées  de  la 
digestion  ,  n'étoit  pas  en  état  d'entendre  affaires 
et  signoit  presque  machinalement  ce  qu'on  lui 
présentoit. 

L'abbé  Dubois,  en  aspirant  à  tout,  sentoit 
pourtant  qu'il  n'étoit  rien  par  lui-même,  pré- 
voyoit  les  révolutions  qui  pouvoient  arriver  par 
la  mort  de  son  maître ,  et  vouloit  se  ménager 
des  protecteurs  en  cas  d'événemens. 

Il  résolut  de  s'emparer  tellement  de  l'affaire, 
qu'il  pût  sacrifier  ceux  dont  la  perte  seroitsans 
conséquence,  et  sauver  ceux  auprès  de  qui  il 
s'en  feroit  un  mérite.  Le  Régent  ne  vit  rien 
dans  cette  affaire  que  par  les  yeux  de  l'abbé.  Le 
garde  des  sceaux  et  Le  Blanc  en  furent  les  seuls 
confidens  ;  et  l'abbé  ,  saisi  des  pièces  du  procès, 
se  trouva  maître  de  la  condamnation  ou  de  l'ab- 
solution des  coupables. 

Le  prince.  Cellamare,  instruit  par  un  courrier 
particulier  de  ce  qui  étoit  arrivé  à  Poitiers,  et  se 
flattant  que  ses  deux  Espagnols  n'avoient  été 
arrêtés  que  parce  qu'ils  voyageoient  avec  un 
banquier  fugitif  pour  une  banqueroute  ,  prit  un 
air  d'assurance ,  et  alla  le  vendredi  y  ,  sur  le 
midi ,  chez  Le  Rlanc ,  réclamer  le  paquet  de  let- 
tres dont  il  avoit ,  dit-il ,  chargé  par  occasion 
l'abbé  Porto-Carrero.  L'abbé  Dubois  étoit  déjà 
chez  Le  Blanc.  L'un  et  l'autre  répondirent  à 
l'ambassadeur  que  ces  lettres  avoient  été  lues , 
et  que  ,  loin  de  les  lui  rendre,  ils  avoient  ordre 
de  faire  en  sa  présence  la  visite  des  papiers  de 
son  cabinet;  et  tout  de  suite  le  prièrent  de  mon- 
ter avec  eux  en  carrosse ,  pour  se  trouver  tous 
trois  ensemble  à  cet  inventaire. 

Cellamare  ,  jugeant  que  les  mesures  étoient 
prises  en  cas  de  résistance,  ne  fit  aucune  diffi- 
culté, et  fut  ramené  à  son  hôtel ,  dont  un  déta- 
chement de  mousquetaires  avoit  déjà  pris  pos- 
session. On  ouvrit  les  bureaux  et  les  cassettes. 

années  après  sans  la  reconnoitre,  elle  le  prit  à  part ,  et 
lui  révéla  son  secret.  (Y.) 

(2)  On  prétend  que  Duclos  s'est  trompé,  et  que  la 
découverte  de  ce  complot  est  due  à  un  commis  de  la 
Bibliothèque  du  Roi,  employé  par  le  prince  de  Cella- 
mare, 
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Le  scellé  du  Roi  et  le  cachet  de  l'ambassadeur 
furent  mis  sur  tous  les  papiers ,  à  mesure  qu'on 
en  faisoit  l'examen  et  le  triage.  Après  cette  opé- 
ration, les  deux  ministres  se  retirèrent,  laissant 
l'ambassadeur  à  la  garde  de  Dulibois,  gentil- 
homme ordinaire  du  Roi. 

Durant  la  visite  des  papiers ,  Cellamare ,  d'un 
air  libre  ,  affecta  de  traiter  Le  Blanc  avec  poli- 
tesse ,  et  l'abbé  avec  un  mépris  froid.  Cela  fut 
au  point  que  Le  Blanc  allant  ouvrir  une  cassette  : 
«  Monsieur  Le  Blanc,  dit  l'ambassadeur,  cela 
»  n'est  pas  de  votre  ressort;  ce  sont  des  lettres  de 
»  femmes.  Laissez  cela  à  l'abbé ,  qui  toute  sa 

»  vie  a  été  m »  L'abbé  sourit,  et  feignit 

d'entendre  plaisanterie. 

Le  soir  ,  il  y  eut  conseil ,  ou  l'on  rendit  un 
compte  sommaire  de  la  conspiration.  On  y  lut 
des  lettres  de  Cellamare  au  cardinal  Alberoni  ; 
et  le  Régent  y  justifia  très-bien  son  procédé  à 
l'égard  de  l'ambassadeur,  qui,  ayant  violé  lui- 
même  le  droit  des  gens,  avoit  perdu  les  privilè- 
ges de  son  titre.  Les  lettres  furent  imprimées  , 
répandues  partout  :  aucun  des  ministres  étran- 
gers ne  prit  la  défense  de  Cellamare ,  qui  partit 
de  Paris ,  accompagné  de  Dulibois  et  de  deux 
capitaines  de  cavalerie.  Ils  s'arrêtèrent  à  Blois, 
où  Cellamare  fut  gardéjusqu'à  l'arrivée  en  France 
du  duc  de  Saiut-Agnan  ,  notre  ambassadeur  à 
Madrid;  après  quoi  on  le  laissa  continuer  libre- 
ment sa  route. 

Le  matin  du  samedi  10,  le  marquis  de  Pom- 
padour,  dernier  de  son  nom  ,  père  de  la  belle 
Courcil Ion,  et  aïeul  de  la  princesse  de  Rohan, 
fut  mis  à  la  Bastille. 

Le  comte  d'Aydie,  cousin  (1),  beau-frère  et 
du  même  nom  que  Riom ,  prit  la  fuite ,  et  se  re- 
tira en  Espagne  où  il  est  mort  long-temps  après, 
assez  bien  établi.  Le  soir  même  que  Cellamare  fut 
arrêté ,  d'Aydie  étant  dans  une  maison  où  il  de- 
voit  souper ,  voyoit  jouer  une  partie  d'échecs. 
On  vient  dire  que  Cellamare  étoit  arrêté  :  d'Ay- 
die ,  très-attentif  à  une  nouvelle  si  intéressante 
pour  lui ,  ne  montra  pas  la  moindre  émotion.  Un 
des  joueurs  ayant  dit  qu'il  uepouvoit  plus  gagner 
la  partie,  d'Aydie  offrit  de  prendre  le  jeu  ,  fut 
accepté,  joua  tranquillement,  et  gagna.  Quand 
on  servit  le  souper  ,  il  sortit  sous  prétexte  d'in- 
commodité, prit  la  poste,  et  partit. 

Foucault  de  Magny  ,  introducteur  des  ambas- 
sadeurs, et  fils  du  conseiller  d'État,  se  sauva 

(1)  Sa  femme,  sœur  de  Iliom,  mourut  en  1716,  dame 
d'honneur  cîe  la  duchesse  de  Berri.  Le  chevalier  et  l'abbé 
d'Aydie  étoienl  frères  du  comte.  (D.) 

(2)  Nous  avons  vu  ce  duc  mourir  plus  de  cinquante 
ans  après.  Son  père  éloit  né  en  1610;  en  sorte  que  le  père 
et  le  fils  ont  parcouru  enlre  eux  les  trois  longs  règnes  de 
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ausssi  :  c'étoit  un  fou  qui  n'avoit  jamais  rien 
fait  de  sage  que  de  s'enfuir.  Un  abbé  Brigault, 
fort  enfoncé  dans  cette  affaire,  fut  arrêté  à  Mon- 
targis  sur  son  signalement,  et  amené  à  la  Bas- 
tille. Il  ne  se  fit  pas  presser  pour  déclarer  tout  ce 
qu'il  savoit,  ajoutant  qu'on  en  verroit  le  détail 
dans  les  papiers  qu'il  avoit  laissés  au  chevalier 
de  Menil ,  qui  fut  arrêté;  mais  il  avoit  déjà  brûlé 
les  papiers ,  que  le  Régent  regretta  fort.  On  ar- 
rêta successivement  beaucoup  de  personnes 
avant  d'en  venir  au  duc  et  à  la  duchesse  du 
Maine.  Cela  ne  tarda  pas  :  le  duc  fut  arrêté  à 
Sceaux  par  La  Billarderie ,  lieutenant  des  gardes 
du  corps ,  conduit  au  château  de  Dourlens  en 
Picardie ,  et  laissé  sous  la  garde  de  Favencourt 
brigadier  des  mousquetaires. 

La  duchesse,  en  considération  de  sa  naissance, 
fut  traitée  avec  plus  de  distinction .  Ce  fut  le  duc 
d'Ancenis,  capitaiue  des  gardes  du  corps,  qui 
l'arrêta  dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Honoré, 
qu'elle  avoit  prise  pour  être  plus  à  portée  des 
Tuileries.  Le  duc  d'Ancenis  la  quitta  à  Essone, 
d'où  un  lieutenant  et  un  exempt  des  gardes  du 
corps  la  conduisirent  au  château  de  Dijon. 

Le  duc  du  Maine  ne  montra  dans  son  malheur 
que  de  la  soumission ,  protesta  souvent  de  son 
innocence ,  et  de  son  attachement  au  Roi  et  au 
Régent.  Pour  la  duchesse ,  elle  se  plaignit  beau- 
coup du  traitement  qu'on  faisoit  à  une  princesse 
du  sang ,  et  déclama  avec  fureur  contre  son  ne- 
veu M.  le  duc  quand  elle  se  vit  dans  le  château 
de  Dijon  ,  dont  il  étoit  gouverneur  ;  et  le  pu- 
blic n'approuva  pas  qu'il  devint  le  geôlier  de  sa 
tante. 

Tous  les  domestiques  de  la  maison  du  Maine 
furent  arrêtés  en  même  temps  que  leur  maitre , 
et  renfermés  à  la  Bastille.  Mademoiselle  de  Lau- 
uay ,  qui  depuis  a  été  madame  de  Staal ,  fut  du 
nombre.  Ses  Mémoires  méritent  d'être  lus  ;  ses 
portraits  sont  assez  fidèles ,  à  l'exception  de  ce- 
lui du  chevalier  de  Ménil,  qu'elle  airaoit  trop 
pour  en  bien  juger.  Je  l'ai  quelquefois  rencontré 
chez  elle,  et  il  m'a  paru  au-dessous  du  mé- 
diocre. 

Pendant  que  ces  choses  se  passoient  à  Paris  , 
le  duc  de  Saiut-Agnan  ,  notre  ambassadeur  à 
Madrid  ,  y  étoit  très-désagréablement  (2).  Quoi- 
qu'on n'y  sût  encore  rien  de  ce  qui  étoit  arrivé  à 
Paris,  la  rupture  entre  les  deux  couronnes  parois- 
soit  si  prochaine,  et  la  violence  d'Alberoni  si 

Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  qui  fornunt  une 
période  de  cent  soixante-quatre  ans.  11  épousa  sur  la  fin 
madeinoisille  Turgot,  qui  te  trouva  ainsi  la  bru  d'un 
homme  né  en  1610,  e(  la  belie-sœur  du  duc  de  Bauvil- 
liers,  gouverneur  du  duc  deBoursoguejpèrede  Louis  XV. 
(V.) 
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connue ,  que  le  duc  de  Saiut-Agnan  ne  se  crut 
pas  en  sûreté.  Il  partit  secrètement  avec  sa 
femme  et  peu  de  domestiques,  et  arriva  au  pied 
des  Pyrénées.  Là,  ne  doutant  point  qu'Alberoni 
ne  fît  courir  après  lui ,  il  prit  des  malles  pour 
lui  sa  femme  et  les  valets  absolument  néces- 
saires ,  traversa  les  montagnes ,  et  ne  s'arrêta 
qu'à  Saint-Jean-Pied-de-Port.  Il  avoit  pris  la 
précaution  de  laisser  dans  son  carrosse  un  valet 
de  chambre  et  une  femme ,  qui  s'annonçoient , 
en  continuant  leur  route  ,  pour  l'ambassadeur  et 
l'ambassadrice .  Le  duc  avoit  à  peine  avancé  une 
lieue  dans  les  montagnes,  que  des  gens  détachés 
par  Alberoni  investirent  le  carrosse.  Les  domes- 
tiques jouèrent  bien  leur  jeu  ,  crièrent  fort  haut 
contre  la  violence  ,  et  furent  ramenés  à  Pampe- 
lune.  Lorsque  le  duc  de  Saint-Aignan  fut  arrivé 
à  Bayonne,  il  envoya  réclamer  ses  équipages  , 
qui  furent  rendus  :  et  le  gouverneur  manda  la 
mépiise  au  cardinal  ministre,  qui  fut  dans  la 
plus  grande  fureur. 

Pendant  que  la  guerre  s'allumoit  au  midi ,  le 
Nord  eut  le  bonheur  d'être  délivré  du  roi  de 
Suède  Charles  XII.  Un  coup  de  fauconneau  en 
fit  justice  au  siège  de  Friedrichshaal.  Ce  piinee 
avoit  des  qualités  estimables,  qui  l'auroient  fait 
chérir  s'il  n'eût  été  qu'un  particulier  :  une  fré- 
nésie guerrière  en  fit  un  fléau  pour  le  genre  hu- 
main. Son  père ,  tyran  obscur,  avoit  accablé  ses 
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sujets,  abattu  le  sénat  et  la  noblesse,  anéanti 
les  lois.  Le  fils  ,  destructeur  plus  éclatant ,  fut 
moins  haï ,  par  le  brillant  de  cette  gloire  qui  en 
impose  au  vulgaire,  admirateur  insensé  des  hé- 
ros qui  font  son  malheur.  Charles  fit  celui  de  ses 
Etats  et  de  ses  voisins.  Des  milliers  d'hommes 
détruits  par  le  fer  et  le  feu  furent  le  fruit  de  son 
règne.  La  dévastation,  la  dépopulation  de  la 
Suède  étoient ,  à  la  mort  de  Charles  XII  ,  au 
point  qu'il  ne  restoit  plus  d'hommes ,  que  des 
enfans  et  des  vieillards.  On  ne  voyoit  plus  que 
des  femmes  et  des  filles  labourer  les  terres,  ser- 
vir les  postes,  et  jusque  dans  les  bains  publics: 
on  étoit  réduit  à  les  employer  à  toutes  les  fonc- 
tions que  la  foiblesseet  la  décence  semblent  leur 
interdire.  Je  tiens  ces  faits  du  comte  Cerest- 
Braucas ,  l'homme  le  plus  vrai ,  et  notre  mi- 
nistre eu  Suède  immédiatement  après  la  mort  de 
Charles  XII. 

Les  Suédois  profitèrent  des  circonstances  pour 
rentrer  dans  le  droit  d'élire  leurs  souverains. 

Sans  égard  pour  les  prétentions  du  duc  de 
Holstein,  fils  de  la  sœur  aînée  de  Charles,  ils 
élurent  pour  reine  Ulrique-Éléonore ,  sa  sœur 
cadette.  Ils  consentirent  ensuite  à  lui  associer 
son  mari,  le  prince  de  Hesse;  mais  avec  une 
telle  limitation  de  pouvoir  dans  leurs  personnes 
et  celles  de  leurs  descendans,  que  le  despotisme 
ne  peut  renaître  de  long-temps. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


[1719]  Cette  année  s'ouvrit  par  la  déclaration 
de  guerre  contre  l'Espagne.  Elle  avoit  été  pré- 
cédée d'un  manifeste  (1) ,  pour  prévenir  les  es- 
prits sur  la  justice  de  nos  motifs.  Les  ennemis 
du  gouvernement  ne  s'oublièrent  pas  dans  cette 
occasion,  et  répandirent  quatre  pièces  séditieu- 
ses. La  première  étoit  un  manifeste  du  roi  d'Es- 
pagne ,  adressé  aux  trois  États  de  la  France.  La 
seconde,  une  lettre  de  Philippe  V  au  Roi;  la 
troisième,  une  lettre  circulaire  aux  parlemens  ; 
et  la  quatrième ,  une  prétendue  requête  pré- 
sentée à  Philippe  V,  de  la  part  des  trois  États  de 
France.  Le  parlement  se  contenta  de  supprimer 
par  arrêt  ces  libelles  ,  qui  méritoient  beaucoup 
plus. 

Les  officiers  qui  dévoient  servir  contre  l'Es- 
pagne furent  nommés;  et  l'on  fut  pour  le  moins 
surpris  de  voir  le  maréchal  de  Berwick  ,  décoré 
de  la  grandesse  et  de  la  Toison ,  et  dont  le  fils  , 
duc  de  ***,  jouissoit  des  mêmes  honneurs  en 
Espagne,  accepter  le  commandement  d'une  ar- 
mée contre  Philippe  V.  D'Asfeld ,  depuis  maré- 
chal de  France  ,  fit  un  parfait  contraste  avec 
Berwick ,  qui  le  demandoit  pour  servir  sous 
lui.  Il  alla  trouver  le  Régent  :  Monseigneur,  lui 
»  dit-il ,  je  suis  Français ,  je  vous  dois  tout ,  et 
»  n'attends  rien  que  de  vous.  »  Puis  montrant 
sa  Toison  :  «  Que  voulez-vous  que  je  fasse  de 
»  ceci,  que  je  tiens  du  roi  d'Espagne?  Dispen- 
»  sez  moi  de  servir  contre  un  de  mes  bienfai- 
»  teurs.  » 

Il  eût  été  bien  étrange  que  le  Régent ,  facile 
sur  tout,  n'eût  résisté  qu'à  une  action  aussi 
honnête:  aussi  dispensa-t-il  d'Asfeld  de  servir, 
et  ne  l'en  estima  que  plus.  Le  roi  d'Espagne  lui 
en  sut  beaucoup  degré ,  et  les  nations  y  applau- 
dirent. 

Le  prince  de  Conti  eut  le  commandement  de 
la  cavalerie,  tira  beaucoup  d'argent  pour  ses 
équipages,  fit  payer  jusqu'à  ses  frais  de  poste; 
et  ce  fut  tout  ce  qu'il  recueillit  de  gloire  de  sa 
campagne. 

Les  jeux  de  hasard  avoient  été  défendus.  Le 
duc  de  Tresmes  prétendoit ,  comme  gouverneur 
de  Paris,  avoir  le  droit  d'un   de  ces  coupe- 


gorges  privilégiés.  Le  lieutenant  de  police  Ma- 
chault ,  qui  ne  trouvoit  pas  ce  privilége-là  dans 
les  ordonnances,  déclara  qu'il  toléreroit  tous 
ces  repaires  ,  si  celui  du  gouverneur  subsistoit. 

Le  Régent ,  pour  ne  mécoutenter  personne , 
acheta  le  désistement  du  duc  de  Tresmes  de 
deux  mille  livres  de  pension.  Peu  d'années  après, 
sous  le  ministère  de  M.  le  duc,  la  dévote  prin- 
cesse de  Carignan  obtint  de  faire  tenir  un  jeu 
dans  sou  hôtel  de  Soissons.  Aussitôt  le  duc  de 
Tresmes  reprit  le  sien,  en  gardant  sa  pension. 
Des  fripons  galonnés ,  brodés,  et  même  décorés 
de  croix  de  différens  ordres,  faisoient  les  hon- 
neurs de  ces  deux  antres,  où  les  enfans  des 
bourgeois  venoient  perdre  ce  qu'ils  voloient  à 
leurs  familles.  Plusieurs  aventures  tragiques  fi- 
rent enfin  connoîlre  que  ces  lieux  étoient  les 
séminaires  de  la  Grève.  Le  cardinal  de  Fleury, 
devenu  ministre  ,  les  défendit.  Ce  vil  droit  de 
gouverneurs  subsiste  encore  dans  plusieurs  pro- 
vinces :  les  protecteurs  ne  rougissent  point  de  la 
source  infâme  du  revenu  qu'ils  en  tirent,  et 
pensent  apparemment  comme  Tibère,  que  l'ar- 
gent n'a  point  d'odeur. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  parurent  les 
Philippiques,  poème  contre  le  Régent ,  composé 
par  La  Grange  (2).  Cet  ouvrage,  où  il  n'y  a  que 
très-peu  de  strophes  poétiques,  est  un  amas 
d'horreurs,  où  la  calomnie  la  plus  effrénée  s'ap- 
puie de  quelques  vérités.  Les  copies  s'en  répan- 
dirent par  toute  la  France.  Le  Régent  en  en- 
tendit parler,  et  voulut  les  voir.  Le  duc  de  Saint- 
Simon  prétend  que  ce  fut  lui  qui ,  pressé  par 
les  sollicitations  du  prince,  lui  fit  lire  cet  ef- 
froyable libelle.  Il  ajoute  que  lorsque  le  Régent 

(1)  Ce  manifeste  fut  composé  par  Foulenelle  ,  sur  les 
Mémoires  de  l'abbé  Dubois.  Cette  pièce  ,  et  les  quatre 
autres  dont  je  parle  ensuite ,  sont  imprimées  partout,  et 
principalement  dans  les  Mémoires  d>;  la  Régence,  ou- 
vraged'ailleursaussimauvaisquej'en  commisse.  L'auteur 
et  l'éditeur,  qui  y  a  joint  des  notes,  sout  également  mal 
instruits.  (D.) 

(2)  La  Grange  avoit  été  page  de  la  princesse  de  Conti, 
fille  d3  Louis  XV.  Il  a  fait  plusieurs  pièces  où  l'on  trouve 
des  situations ,  de  l'intérêt ,  et  toutes  mal  ou  foiblement 
écrites.  (D. 


'>44 


MÉJIOIBES    SECRETS 


en  fat  à  l'endroit  où  il  est  représenté  comme 
l'empoisonneur  de  la  famille  royale ,  il  frémit , 
pensa  s'évanouir,  et,  ne  pouvant  retenir  ses 
larmes  ,  s'écria  :  «  Ah ,  c'en  est  trop  !  cette  hor- 
reur est  plus  forte  que  moi ,  j'y  succombe.  » 
II  ne  revint  que  difficilement  de  son  déses- 
poir. 

La  Grange  fut  arrêté  ;  et  envoyé  aux  îles 
Sainte-Marguerite,  d'où  il  sortit  pendant  la  ré- 
gence même  ,  et  se  montra  librement  dans  Pa- 
ris. J'ai  toujours  cru  que  c'étoit  pour  détruire 
l'opinion  où  l'on  étoit  que  le  Régent  l'avoit  fait 
assassiner;  sans  quoi  c'eut  été  le  comble  de 
l'impudence.  Un  auteur  qui  en  auroit  fait  la 
moitié  moins  contre  un  conseiller  au  parlement 
eût  été  envoyé  aux  galères. 

On  a  pu  voir  jusqu'ici  que  je  ne  dissimule  ni 
les  mœurs  dépravées  ni  la  mauvaise  administra- 
tion du  Régent  ;  mais  je  dois  rendre  justice  à  sa 
bonté  naturelle.  Quand  on  ne  fait  attention  qu'à 
son  caractère  d'humanité ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  regretter  qu'il  n'ait  pas  eu  plus  de  vertus  de 
prince. 

Dès  que  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  furent 
arrêtés,  l'alarme  se  répandit  dans  leur  parti. 
Le  maréchal  de  Yilleroy  perdit  sa  morgue,  Vil- 
lars  son  audace ;d'Ux elles.  Tallard  ,  Canilhac, 
d'Efflat  et  le  premier  président  montroient  leur 
crainte  par  les  efforts  qu'ils  faisoient  pour  la  ca- 
cher. La  meilleure  protection  que  les  accusés 
pussent  avoir  étoit  dans  le  cœur  du  Régent  : 
les  bons  et  les  mauvais  procédés ,  les  services  et 
les  offenses  le  touchoient  foiblement  ;  il  don- 
noit ,  et  ne  récompensoit  point ,  pardonnoit  fa- 
cilement, n'estimoit  guère,  et  haïssoit  encore 
moins. 

D'ailleurs  l'abbé  Dubois  sentoit  qu'il  seroit 
chargé  par  le  public  d'avoir  animé,  ou  du  moins 
de  n'avoir  pas  arrêté ,  la  sévérité  du  Régent. 
L'impétuosité  de  M.  le  duc  faisoit  craindre  que, 
s'il  étoit  une  fois  délivré  du  contre-poids  des  lé- 
gitimés et  de  leurs  partisans ,  il  ne  s'élevât  lui- 
même  sur  les  ruines  du  Régent ,  et  ne  recueillit 
seul  le  fruit  de  tout  ce  que  celui-ci  auroit  fait 
pour  affermir  l'autorité.  L'abbé  comptoit ,  en 
sauvant  le  duc  du  Maine  et  le  premier  président, 
se  faire,  en  cas  d'événement,  une  protection 
contre  le  parlement  même,  qui  pouvoit  le  re- 
chercher un  jour.  Ce  qu'il  faisoit  pour  sa  propre 
sûreté  ,  il  persuada  aisément  au  Régent  qu'il  en 
étoit  seul  l'objet ,  l'effraya  sur  le  caractère  de 
M.  le  due,  et  lui  fit  entendre  que  le  public  ne 
regardoit  pas  absolument  les  accusés  comme 
criminels  de  lèse-majesté,  mais  comme  des 
hommes  attachés  à   l'État,    et  qui  n'avoient 
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cherché  qu'à  mettre  les  jours  du  Roi  eu  sûreté 
Les  mœurs  du  Régent ,  son  irréligion  affichée , 
les  bruits  anciens  et  nouveaux  ,  ne  favorisoient 
que  trop  ces  idées.  Ce  prince  en  fut  frappé  :  sa 
paresse  naturelle ,  la  crainte  de  troubler  ses 
plaisirs,  se  joignant  à  ses  réflexions,  il  laissa 
l'abbé  maitre  unique  de  cette  affaire. 

Il  n'y  eut  point  de  procès  en  règle  ,  ni  renvoi 
au  parlement.  Le  garde  des  sceaux  et  Le  Blanc 
interrogeoient  les  prisonniers ,  et  chaque  jour  on 
en  amenoit  de  nouveaux.  On  avoit  vu  ,  par  les 
papiers  de  Cellamare,  que  ce  ministre  entrete- 
noit  différentes  correspondances  qui  n'avoient 
aucun  rapport  à  la  duchesse  du  Maine,  et  qui 
toutes  cependant  se  rapportoient  à  l'Espagne, 
sans  que  les  coupables  eussent  aucune  relation 
entre  eux.  Par  exemple  ,  on  mit  à  la  Bastille  le 
duc  [aujourd'hui  maréchal]  de  Richelieu  ,  et  le 
marquis  de  Saillans  [d'Estaing].  Le  jour  qu'ils 
furent  arrêtés ,  le  Régent  dit  publiquement  qu'il 
avoit  dans  sa  poche  de  quoi  faire  couper  au  duc 
de  Richelieu  quatre  tètes ,  s'il  les  avoit.  C'é- 
toient  quatre  lettres  adressées  au  cardinal  Al- 
beroni ,  signées  du  duc ,  et  par  lesquelles  il  s'en- 
gageoit  à  livrer  à  l'Espagne  Bayonne ,  où  son 
régiment  et  celui  de  Saillans  étoient  en  garnison. 
Ce  jeune  étourdi ,  qui  n'a  guère  changé  de  tête, 
comptoit  être  l'auteur  d'une  révolution  dans  le 
royaume ,  et  avoir,  pour  récompense,  le  régiment 
des  gardes.  Ce  complot,  que  le  dernier  officier 
de  la  place  eût  fait  échouer,  n'excita  que  la  risée 
publique.  Ce  jeune  homme  se  crut  un  person- 
nage en  se  voyant  traiter  en  criminel  d'État ,  et 
prit  sa  prison  avec  la  légèreté  qu'il  a  toujours 
montrée  en  amour ,  en  affaires ,  et  à  la  guerre. 
Le  Régent,  qui  trouva  cela  fort  plaisant,  fit 
procurer  au  jeuue  prisonnier  tout  ce  qu'il  de- 
manda, valet  de  chambre,  deux  laquais,  des 
jeux ,  des  instrumens;  de  sorte  qu'au  lieu  de 
liberté ,  il  eut  toute  la  licence  possible. 

Pendant  que  le  Régent  étoit  occupé  des  af- 
faires d'État ,  il  étoit  encore  tourmenté  de  tra- 
casseries domestiques.  La  duchesse  de  Berri , 
emportée  par  le  plus  fol  orgueil ,  ou  avilie  dans 
la  crapule ,  dounoit  des  scènes  publiques  dans 
l'un  et  l'autre  genre. 

L'ambassadeur  de  Venise  étant  venu  pour  lui 
rendre  visite,  elle  s'avisa  de  le  recevoir  placée 
dans  un  fauteuil ,  sur  une  estrade  de  trois  mar- 
ches. L'ambassadeur  s'arrêta  un  moment,  s'a- 
vança ensuite  avec  lenteur,  comme  un  homme 
qui  médite  son  parti ,  fit  une  révérence ,  et  aus- 
sitôt tourna  le  dos,  et  sortit  sans  avoir  dit  un 
mot.  11  assembla  le  jour  même  les  ministres 
étrangers ,  et  tous  déclarèrent  publiquement 
qu'aucun  d'eux  ne  remettroit  le  pied  chez  la 
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princesse ,  s'ils  n'étoient  assurés  d'être  reçus 
comme  il  leur  convenoit  (l). 

La  vie  domestique  de  cette  princesse  faisoit 
un  étrange  contraste  avec  ses  saillies' d'orgueil 
en  public.  J'ai  déjà  parlé  du  vil  esclavage  où  le 
comte  de  Riom  la  tenoit;  et  il  se  relàchoit  d'au- 
tant moins  de  son  insolence  avec  elle,  qu'il  s'en 
étoit  fait  un  système,  et  que  ses  duretés,  ses 
humeurs,  ses  caprices  afî'ermissoient  la  constance 
de  sa  maîtresse.  On  n'a  pas  oublié  non  plus  que 
des  retraites  aux  Carmélites  précédoieut  ou  sui- 
voient  des  orgies.  Une  religieuse ,  qui  accompa- 
gnoit  la  princesse  à  tous  les  offices  du  couvent, 
étonnée  de  lavoir  prosternée,  mêlant  des  soupirs 
aux  prières  les  plus  ferventes  :  «  Bon  Jésus  ! 
»  madame,  est-il  possible  que  le  public  puisse 
»  tenir  sur  vous  tant  de  propos  scandaleux  qui 
»  parviennent  jusqu'à  nous?  Le  monde  est  bien 
»  méchant!  Vous  vivez  ici  comme  une  sainte.  » 
La  princesse  se  mettoit  à  rire.  Ces  disparates 
marquoient  certainement  un  degré  de  folie.  C'é- 
toit  avec  le  plus  violent  dépit  qu'elle  apprenoit 
qu'on  osât  censurer  sa  conduite.  Elle  devint 
enfin  grosse;  et  quand  elle  approcha  de  son 
terme ,  elle  se  tint  assez  renfermée  ,  et  souvent 
au  lit ,  sous  des  prétextes  de  migraine.  Mais  les 
excès  devin  et  de  liqueurs  fortes  qu'elle  conti- 
nua toujours  lui  allumèrent  le  sang.  Dans  sa 
coucbe  ,  une  fièvre  violente  la  mit  dans  le  plus 
grand  danger.  Cette  femme  hardie,  impérieuse, 
bravant  toutes  les  bienséances,  qui  avoit  hau- 
tement affiché  son  commerce  avec  Riom,  se 
flatta  d'en  cacher  les  suites  au  public  ,  comme 
si  les  actions  des  princes  pouvoient  jamais  être 
ignorées  !  Il  n'entroit  dans  sa  chambre  que 
Riom,  la  marquise  de  Mouchy,  dame  d'atours, 
digne  confidente  de  sa  maîtresse,  et  les  femmes 
absolument  nécessaires  à  la  malade  :  le  Régent 
même  n'entroit  que  des  instans.  Quoiqu'il  ne  fût 
pas  possible  de  le  supposer  dans  l'ignorance  de 
l'état  de  sa  filie ,  il  feignoit  devant  elle  de  ne 
s'apercevoir  de  rien,  soit  dans  la  crainte  de 
l'aigrir  s'il  paroissoit  instruit,  soit  dans  l'espoir 
que  son  silence  arrèteroit  l'indiscrétion  des  au- 
tres. Tant  de  précautions  n'empêchoient  pas  le 
scaudale,  et  alloient  bientôt  l'augmenter.  Le 
danger  fut  si  pressant,  qu'il  parvint  à  la  con- 
noissance  du  curé  de  Saint-Sulpice  ,  Languet. 
II  se  rendit  au  Luxembourg,  y  vit  le  Régent, 
lui  parla  de  la  nécessité  d'instruire  la  princesse 
du  péril  où  elle  étoit ,  pour  la  disposer  à  recevoir 
les  sacremens;  et  ajouta  qu'au  préalable  il  fal- 
loit  que  Riom  et  la  Mouchy  sortissent  du  palais. 

(I)  Jamais  reine  qui  ne  l'est  pas  de  sou  chef  n'a  donné 
d'audience  sur  une  estrade.  (D.i 
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Le  Régent ,  n'osant  ni  contredire  hautement  le 
curé,  ni  alarmer  sa  fille  par  la  proposition  des 
sacremens,  encore  moins  la  révolter  par  le  préa- 
lable du  pasteur,  essaya  de  faire  entendre  au 
curé  que  l'expulsion  de  Riom  et  de  la  Mouchy 
causeroit  le  plus  grand  scandale.  Il  chercha  des 
tempéramens  :  le  curé  les  rejeta  tous,  jugeant 
bien  que,  dans  une  occasion  d'éclat  telle  que 
celle-là ,  au  milieu  des  querelles  de  la  constitu- 
tion, où  il  jouoit  un  rôle,  il  se  seroit  décrié 
dans  le  parti  contraire,  s'il  ne  se  montroit  curé 
en  toute  rigueur.  Le  Régent,  ne  pouvant  per- 
suader le  curé  ,  offrit  de  s'en  rapporter  au  car- 
dinal de  Noailles.  Languet  y  consentit,  et 
n'eût  peut-être  pas  été  fâché  que  la  complaisance 
du  cardinal ,  en  débarrassant  un  prêtre  subor- 
donné, qui  auroit  eu  P'honneur  de  la  morale 
sévère  ,  prêtât  le  flanc  aux  constitutionnaires  , 
et  belle  matière  à  paraphraser.  Le  cardinal  , 
prié  de  se  rendre  au  Luxembourg ,  y  arriva ,  et, 
sur  l'exposé  du  Régent,  approuva  la  conduite 
du  curé,  et  insista  à  congédier  les  deux  sujets 
de  scandale. 

La  Mouchy  ,  ne  pouvant  se  dissimuler  le  dan- 
ger où  étoit  sa  maîtresse ,  croyoit  avoir  tout 
prévu  en  faisant  venir  un  cordelier  pour  confes- 
ser la  princesse,  et  ne  doutoit  pas  que  le  curé 
n'apportât  ensuite  le  viatique.  Elle  ne  soupçon- 
noit  pas  qu'elle  fût  eile-même  le  principal  sujet 
de  la  conférence ,  lorsque  le  Régent  la  fit  deman- 
der. Elle  entr'ouvrit  la  porte  ;  et  le  Régent,  sans 
entrer  ni  la  faire  sortir,  lui  dit  quelles  conditions 
on  mettoit  à  l'administration  des  sacremens. 
La  Mouchy,   étourdie  du  compliment,  pava 
pourtant  d'audace  ,  s'emporta  sur  l'affront  qu'on 
faisoit  à  une  femme  d'honneur,  assura  que  sa 
maîtresse  ne  la  sacrifieroit  pas  à  des  cagots 
rentra  ,  et  quelques  momens  après  vint  dire  au 
Régent  que  la  princesse  étoit  révoltée  d'une  pro- 
position si  insolente ,  et  referma  la  porte.  Le 
cardinal ,  à  qui  le  Régent  rendit  la  réponse  ,  re- 
présenta que  ce  n'étoit  pas  celle  qu'il  falloit 
chasser  qu'on  dût  charger  de  porter  la  parole  ; 
que  c'étoit  au  père  à  s'acquitter  de  ce  devoir,  et 
à  exhorter  sa  fille  à  remplir  le  sien.  Le  prince 
qui  connoissoit  le  caractère  violent  de  sa  fille 
s'en  défendit  ;  et ,  sur  son  refus ,  le  cardinal  se 
mit  en  devoir  d'entrer  et  de  parler  lui-même. 
Le  Régent ,  craignant  que  l'aspect  du  prélat  et 
du  curé  ne  causât  à  la  malade  une  révolution 
qui  la  fit  mourir,  se  jeta  au  devant  du  cardinal 
et  le  pria  d'attendre  qu'on  l'eût  préparée  à  une 
telle  visite.  Il  se  fit  encore  ouvrir  la  porte,  et 
annonça  à  la  Mouchy  que  l'archevêque  et  le  curé 
vouloient  absolument  parler.  La  malade    qui 
l'entendit,  entra  dans  une  égale  fureur  contre 
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son  père  et  contre  les  prêtres  ,  disant  que  ces 
cafards  abusoient  de  son  état  et  de  leur  carac- 
tère pour  la  déshonorer,  et  que  son  père  avoit  la 
foiblesse  et  la  sottise  de  le  souffrir ,  au  lieu  de 
les  faire  jeter  par  les  fenêtres. 

Le  Régent ,  plus  embarrassé  qu'auparavant, 
vint  dire  au  cardinal  que  la  malade  étoit  dans 
un  tel  état  de  souffrance  ,  qu'il  falloit  différer. 
Le  prélat ,  las  d'insister  inutilement ,  se  retira 
après  avoir  ordonné  au  curé  de  veiller  attenti- 
vement aux  devoirs  de  son  ministère. 

Le  Régent,  fort  soulagé  par  la  retraite  du 
cardinal ,  auroit  bien  voulu  être  encore  délivré 
du  curé.  Mais  celui-ci  s'établit  à  poste  fixe  à  la 
porte  de  la  chambre  ;  et  pendant  deux  jours  et 
deux  nuits  ,  lorsqu'il  sortoit  pour  se  reposer  ou 
prendre  quelque  nourriture ,  il  se  faisoit  rempla- 
cer par  deux  prêtres  qui  entroient  en  faction. 
Enfin  le  danger  étant  cessé,  cette  garde  ecclé- 
siastique fut  levée  ,  et  la  malade  ne  pensa  qu'à 
se  rétablir. 

Malgré  ses  fureurs  contre  les  prêtres ,  la  peur 
de  l'enfer  l'avoit  saisie.  Il  lui  en  resta  une  im- 
pression d'autant  plus  forte,  que  sa  santé  ne  se 
rétablissoit  pas  parfaitement ,  et  que  sa  passion 
étoit  aussi  vive  que  jamais.  Riom  ,  aidé  des  con- 
seils du  duc  de  Lauzun  son  oncle,  résolut  de 
profiter  des  dispositions  de  sa  maîtresse  pour 
l'amener  à  un  mariage  qui  tranquilliseroit  sa 
conscier.ee  et  assureroit  ses  plaisirs.  Le  duc  de 
Lauzun  imaginoitle  plan,  les  moyens  ,  les  ex- 
pédiens ,  et  Riom  agissoit  en  conformité. 

Ils  ne  trouvèrent  pas  grande  difficulté  avec 
une  femme  éperdue  d'amour ,  effrayée  du  dia- 
ble et  subjuguée  de  longue  main.  Riom  n'avoit 
qu'à  ordonner  pour  être  obéi  :  aussi  le  fut-il  ,  et 
il  ne  se  passa  pas  quatre  jours  du  projet  à  l'exé- 
cution. Quelques  dates  rapprochées  le  prouve- 
ront ;  et  comme  la  duchesse  de  Rerri  mourut 
fort  peu  de  temps  après ,  je  rapporterai  tout  de 
suite  ce  qui  la  regarde. 

Cette  princesse  tomba  malade  le  26  mars  : 
Pâques  étoit  le  9  avril  ;  et  dès  le  mardi  saint  4  , 
elle  fut  hors  de  danger.  Il  faut  savoir  que  l'usage 
des  paroisses  de  Paris  est  de  porter  pendant  la 
semaine  sainte  la  communion  à  tous  les  mala- 
des sans  qu'ils  soient  dans  le  cas  de  la  recevoir 
en  viatique  :  il  suffit  qu'ils  soient  hors  d'état 
d'aller  faire  leurs  Pâques  à  l'église.  Il  y  avoit 
donc  une  double  raison  de  porter  les  sacremens 
à  la  princesse  ,  celle  de  sou  état ,  et  celle  du 
temps.  Loin  que  le  public  eût  vu  remplir  ce  de- 
voir ,  les  motifs  du  refus  avoieut  éclaté ,  et  la 
semaine  de  Pâques  n'en  étoit  que  plus  embarras- 
sante à  passer  dans  Paris. 

Quoique  cette  princesse  fût  en  convalescence . 


elle  étoit  encore  loin  de  soutenir  la  fatigue  d'un 
voyage  :  cependant,  quelques  représentations 
qu'on  lui  fît ,  elle  partit  le  lundi  de  Pâques ,  et 
alla  s'établir  à  Meudon.  Son  mariage  étoit  déjà 
fait  ,  c'est-à-dire  qu'elle  et  Riom  avoient  reçu 
la  bénédiction  d'un  prêtre  peu  difficultueux  et 
bien  payé.  Cela  suffisoit  pour  calmer  ou  prévenir 
des  remords ,  mais  non  pas  pour  constater  le 
mariage  d'une  princesse  du  sang,  petite-fille  de 
France, 

Le  Régent  le  savoit  et  s'y  étoit  foiblement  op- 
posé. Il  supposa  que  si  sa  fille  retomboit  dans 
l'état  où  elle  avoit  été ,  une  confidence  faite  au 
curé  le  rendroit  plus  flexible  ,  et  lui  feroit  éviter 
un  éclat.  La  complaisance  de  ce  prince  n'en  est 
pas  moins  inconcevable ,  et  faisoit  penser  qu'il  y 
avoit  eu  entre  le  père  et  la  fille  une  intimité  qui 
passoit  la  tendresse  paternelle  et  filiale ,  et  que 
le  père  craignoit  un  aveu  de  sa  fille  dans  un 
accès  de  dépit  furieux.  Malheureusement  tout 
étoit  croyable  de  la  part  de  deux  personnes  si 
dégagées  de  scrupules  et  de  principes.  De  toutes 
les  horreurs  des  Philippiques ,  le  Régent  n'avoit 
paru  vraiment  sensible  qu'à  l'article  du  poison  , 
dont  il  étoit  incapable. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Riom ,  qui  n'avoit  pas  dé- 
siré le  mariage  par  motif  de  conscience,  ne 
pouvoit  satisfaire  son  ambition  par  la  publicité. 
Les  plus  grands  établissemens  en  devenoient 
une  suite  nécessaire.  Il  échauffa  là-dessus  la  tête 
de  sa  maîtresse,  et  l'obligea  d'en  importuner  le 
Régent.  Ce  prince  lui  opposoit  en  vain  des  rai- 
sons :  elle  y  répondoit  par  des  fureurs. 

Les  altercations  entre  le  père  et  la  fille  trans- 
pirèrent. Madame  et  Son  Altesse  Royale,  du- 
chesse d'Orléans,  en  apprirent  la  cause.  Sou 
Altesse  Royale  ne  fut  peut-être  pas  trop  fâchée 
de  l'humiliation  d'une  fille  dont  elle  éprouvoit 
continuellement  des  hauteurs.  A  l'égard  de  Ma- 
dame, elle  n'y  voyoit  aucun  embarras;  et,  ou- 
trée de  colère  ,  elle  ne  frouvoit  rien  de  si  simple 
que  de  finir  tout  en  jetant  Riom  par  les  fenêtres 
ou  dans  la  rivière. 

Le  Régent  étoit  le  plus  peiné  ;  et  il  auroit  pu 
suivre  le  conseil  de  Madame  ,  s'il  n'eût  craint  la 
vengeance  et  peut-être  les  aveux  d'une  fille  effré- 
née. Pour  éviter  ses  persécutions ,  il  la  vit  rare- 
ment ,  sous  prétexte  des  affaires  et  de  l'éloigne- 
ment  de  Meudon;  et ,  pour  gagner  du  temps ,  fit 
ordonner  à  Riom  de  joindre  son  régiment ,  qui 
étoit  de  l'armée  du  maréchal  de  Rerwick.  Tous 
les  colonels  étoient  déjà  partis,  et  l'honneur  ne 
permettoit  pas  à  Riom  de  différer.  Il  obéit  sur- 
le-champ  ,  malgré  les  pleurs  de  sa  maîtresse.  Elle 
en  fut  au  désespoir,  et  déclara  à  son  père ,  qui  la 
vint  voir  quelques  jours  après,  qu'elle  étoit  ré- 
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solue  de  déclarer  son  mariage;  qu'elle  éîoit 
veuve ,  maîtresse  de  sa  personne  et  de  ses  biens  5 
qu'elle  en  vouloit  disposer  à  sa  volonté  ;  et  répéta 
enfin  tout  ce  queRiom  lui  avoit  appris  de  made- 
moiselle de  Montpensier.  Le  Régent ,  excédé 
des  emportemens  de  sa  fille,  lui  donna  des  espé- 
rances, lui  demanda  du  temps,  et  la  quitta, 
bien  résolu  de  ne  plus  revenir. 

Au  bout  de  quelques  jours,  la  princesse  ,  in- 
quiète de  ne  point  revoir  son  père  ,  craignit  que 
cette  rareté  de  visites  ne  parût  une  diminution 
de  crédit ,  le  fit  prier  de  venir  souper  à  Meudon, 
où  elle  vouloit  lui  donner  une  fête.  C'étoit  dans 
les  premiers  jours  de  mai.  Le  Régent  n'ayant  pu 
la  refuser,  elle  voulut  que  le  souper  se  fit  sur  la 
terrasse,  quelques  remontrances  qu'on  put  lui 
faire  sur  la  fraîcheur  de  la  nuit ,  et  sur  le  dan- 
ger d'une  rechute  dans  une  convalescence  mal 
affermie.  Ce  fut  précisément  ce  qui  la  fit  s'opi- 
niàtrer,  s'imaginant  qu'une  fête  de  nuit,  et  en 
plein  air ,  détromperoit  le  puhlic  de  l'opinion 
qu'elle  fût  accouchée. 

Ce  qu'on  lui  avoit  annoncé  arriva  :  la  fièvre 
la  prit  et  ne  la  quitta  plus.  Le  Régent  s'étant  ex- 
cusé sur  les  affaires  de  la  rareté  de  ses  visites  , 
elle  prit  le  parti  de  se  faire  transporter  à  La 
Muette,  où  la  proximité  de  Paris  engageroit 
son  père  à  la  voir  plus  fréquemment. 

Le  trajet  de  Meudon  à  La  Muette  aggrava  en- 
core les  accidens  de  sa  maladie.  Elle  se  trouva 
si  mal  vers  la  mi-juillet,  qu'on  fut  obligé  de  lui 
faire  entendre  le  terrible  nom  de  la  mort.  Elle 
n'en  fut  point  effrayée ,  fit  dire  la  messe  dans  sa 
chambre,  et  reçut  la  communion  à  portes  ou- 
vertes ,  comme  eile  auroit  donné  une  audience 
d'apparat.  L'orgueil  inspiroit  ou  soutenoit  son 
courage  ;  car ,  aussitôt  que  la  cérémonie  fut 
achevée  ,  elle  fit  congédier  les  assistans  ,  et  de- 
manda à  ses  familiers  si  ce  n'étoit  pas  là  mourir 
avec  grandeur.  Le  même  jour,  elle  fit  retirer 
tout  le  monde  à  l'exception  de  la  Mouchy  ,  lui 
ordonna  d'apporter  son  baguier  ,  qui  valoit  plus 
de  deux  cent  mille  écus ,  et  lui  eu  fit  présent.  La 
Mouchy,  l'ayant  reçu  sans  témoins,  craignit 
qu'on  ne  l'accusât  de  l'avoir  volé,  accusation 
que  sa  réputation  n'auroil  pas  détruite.  Elle 
jugea  donc  à  propos  de  le  déclarer  pendant  que 
la  princesse  vivoit  encore  ,  et  alla  avec  son  mari 
en  rendre  compte  au  Régent.  Ce  prince ,  pour 
toute  réponse  ,  demanda  le  baguier ,  le  prit , 
examina  s'il  n'y  manquoit  rien ,  le  serra  dans 
un  tiroir  et  les  congédia  ,  avec  défense  de  retour- 
ner à  La  Muette. 

La  mourante  ne  parut  pas  s'apercevoir,  pen- 
dant deux  jours  qu'elle  vécut  encore,  de  l'ab- 
sence de  la  Mouchy  :  uniquement  occupée  de 


son  dernier  moment ,  saus  ostentation  ni  fai- 
blesse ,  elle  demanda  ses  derniers  sacremens ,  et 
fut  administrée,  en  présence  du  curé  de  Passy, 
par  l'abbé  de  Castries,  son  premier  aumônier, 
nommé  dès-lors  archevêque  de  Tours,  et  qui 
depuis  l'a  été  d'Alby.  Les  médecins  n'ayant 
plus  d'espérance,  on  proposa  l'élixir  de  Garus  , 
qui  étoit  alors  dans  sa  première  vogue.  Garus  le 
donna  lui-même  ,  et  recommanda  surtout  qu'on 
ne  donnât  aucun  purgatif,  sans  quoi  son  élixir 
toui  neroit  eu  poison.  En  peu  de  momens ,  la  ma- 
lade parut  ranimée,  et  le  mieux  se  soutint  jus- 
qu'au lendemain.  On  prétend  que  Chirac  ,  par 
un  point  d'honneur  de  médecin  ,  qui  sacrificroit 
plutôt  le  malade  que  de  laisser  la  gloire  de  la 
guérison  à  un  empirique,  fit  prendre  un  purgatif 
à  la  malade,  et  qu'aussitôt  elle  tourna  à  la  mort, 
tomba  en  agonie  ,  et  mourut  la  nuit  du  20  au 
21  juillet.  Garus  cria  au  meurtre  contre  Chirac, 
qui  ne  s'en  émut  pas  davantage  ,  regarda  l'em- 
pirique avec  un  mépris  froid ,  et  sortit  de  La 
Muette  ,  où  il  n'y  avoit  plus  rien  à  faire. 

Ainsi  finit ,  à  vingt-quatre  ans,  une  princesse 
également  célèbre  par  l'esprit ,  la  beauté ,  les 
grâces  ,  la  folie  et  les  vices.  Sa  mère  et  son 
aïeule  apprirent  cette  mort  avec  plus  de  bien- 
séance que  de  douleur.  Le  père  fut  dans  la  plus 
grande  désolation;  mais  ,  sans  y  faire  peut-être 
réflexion,  il  se  sentit  bientôt  soulagé  de  ne  plus 
éprouver  les  caprices,  les  fureurs  d'une  folle, 
et  la  persécution  d'un  mariage  extravagant. 
Cette  princesse  ne  fut  d'ailleurs  regrettée  de 
personne  ,  parce  que  les  appointemens  et  le  lo- 
gement furent  conservés  à  toute  sa  maisou,  à 
l'exception  de  la  Mouchy ,  qui  fut  exilée  dans 
ses  terres. 

Le  duc  de  Saint-Simon  prétend  qu'à  l'ouver- 
ture du  corps  de  la  duchesse  de  Berri ,  on  trouva 
qu'elle  étoit  déjà  devenue  grosse.  En  tout  cas  , 
elle  n'avoit  pas  perdu  de  temps  depuis  sa  couche. 
Saint-Simon  devoit pourtant  être  instruit,  puis- 
que sa  femme  avoit  assisté  à  l'ouverture ,  comme 
clame  d'honneur  de  la  princesse. 

On  porta  le  cœur  au  Val-de-Grâce ,  et  le  corps 
à  Saint-Denis.  Il  n'y  eut  point  d'eau  bénite  de 
cérémonie  :  le  convoi  fut  simple  ;  et  au  service 
on  s'abstint  prudemment  d'oraison  funèbre.  Le 
deuil  du  Roi  fut  de  six  semaines;  et  quoique  la 
cour  ne  porte  les  deuils  de  respect  qu'autant  que 
le  Roi,  on  le  porta  trois  mois,  comme  le  Ré- 
gent; et  les  spectacles  furent  fermés  huit  jours. 

Une  bagatelle  peut  encore  fournir  un  trait  du 
caractère  de  la  princesse.  Dans  le  commence- 
ment de  sa  maladie  ,  elle  voua  au  blanc  pour 
six  mois  elle  et  sa  maison  ;  et ,  pour  accomplir 
son  vœu  ,  elle  ordonna  carrosse  ,  harnois  et  li- 
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vrées  en  argent ,  voulant  du  moins  ennoblir 
par  le  faste  cette  dévotion  monacale. 

La  fille  de  la  duchesse  de  Berri  et  du  comte 
de  Riom,  que  j'ai  vue  dans  ma  jeunesse ,  est 
actuellement  religieuse  à  Pontoise,  avec  trois 
cents  livres  de  pension. 

Une  mort  qui  ne  fit  pas  tant  de  bruit  que  celle 
dont  je  viens  de  parler  fut  la  mort  de  madame 
de  Maintenon ,  dont  le  nom  avoit  pendant  trente- 
cinq  ans  retenti  dans  toute  l'Europe.  Du  mo- 
ment qu'elle  eut  perdu  le  Roi ,  elle  se  renferma 
dans  Saint- Cyr  et  n'en  sortit  plus.  Eiley  étoit 
avec  une  étiquette  équivoque  de  reine  douai- 
rière. Lorsque  la  reine  d'Angleterre  alloit  diner 
avec  elle  ,  chacune  avoit  son  fauteuil  :  les  jeunes 
élèves  de  la  maison  la  ser voient,  et  tout  annon- 
çoit  l'égalité.  Quelques  anciens  amis  de  la  vieille 
cour  lui  rendoient  des  visites  ,  et  toujours  après 
l'en  avoir  fait  prévenir ,  afin  qu'elle  donnât  le 
jour  et  l'heure.  Aimée,  crainte  et  respectée 
dans  la  maison ,  elle  partageoit  toutes  ses  jour- 
nées entre  les  exercices  de  la  piété  ,  et  l'éduca- 
tion d'un  certain  nombre  d'élèves  qui  étoient 
attachées  à  sa  chambre. 

Le  duc  du  Maine  étoit  le  seul  qui  put  aller  la 
voir  sans  le  lui  faire  demander.  11  lui  rendoit 
des  devoirs  fréquens,  et  en  étoit  toujours  reçu 
avec  une  tendresse  de  mère.  Elle  fut  plus  sensi- 
ble à  la  dégradation  de  ce  fils  adoptif,  qu'elle  ne 
l'a  voit  été  à  la  mort  du  Roi.  En  apprenant  qu'il 
étoit  arrêté  ,  elle  succomba  à  la  douleur  :  la  fiè- 
vre la  prit ,  et,  après  trois  mois  de  langueur, 
elle  mourut  à  quatre-vingt-trois  ans  ,  le  samedi 
15  avril. 

Les  Mémoires  et  les  lettres  de  madame  de 
Maintenon  étant  imprimés  me  dispensent  de 
m'étendre  davantage  à  son  sujet.  J'ajouterai  seu- 
lement qu'elle  n'a  jamais  nié  ni  assuré  formelle- 
ment qu'elle  eût  épousé  le  Roi  ;  mais  eïie  le  lais- 
soit  facilement  croire.  La  belle  princesse  de 
Soubise,  mère  du  cardinal  de  Rohan,  mort  en 
1749,  ayant  signé  avec  respect  une  lettre  adres- 
sée à  madame  cle  Maintenon,  celle-ci  finit  sa  ré- 
ponse en  disant  :  «  A  l'égard  du  respect,  je  vous 
»  prie  qu'il  n'en  soit  plus  question  entre  nous  : 
»  vous  n'en  pourriez  devoir  qu'à  mon  âge,  et  je 
»  vous  crois  trop  polie  pour  me  le  reprocher.  » 
Cette  réponse,  que  j'ai  lue,  est  une  défaite.  Si 
elle  avoit  épousé  le  Roi,  la  princesse  de  Soubise 
lui  devoit  beaucoup  de  respect;  sinon,  madame 
de  Maintenon  en  devoit  elle-même  à  madame  de 
Soubise.  Si  elle  fut  morte  avant  le  Roi,  c'eût  été 
un  événement  dans  l'Europe;  et  deux  lignes  dans 
la  gazette  apprirent  sa  mort  à  ceux  qui  igno- 
roient  si  elle  vivoit  encore. 

I.a  banque,  le  Mississipi ,  la  constitution  ,  la 
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guerre  d'Espague,  occupoient  tous  les  esprits. 
L'union  entre  la  France  et  l' Angleterre  étoit 
telle,  que  le  marquis  de  Senneterre,  nommé  no- 
tre ambassadeur  à  Londres ,  ayant  demandé  ses 
instructions ,  l'abbé  Dubois  répondit  qu'il  n'en 
avoit  point  d'autre  à  donner  que  de  suivre  ce  que 
lui  prescriroient  les  ministres  du  roi  Georges. 

Stairs,  ministre  du  roi  d'Angleterre  à  Paris  , 
étoit  trop  avantageux  pour  ne  pas  chercher  les 
occasions  de  faire  de  nouvelles  tentatives.  Il  fit 
une  des  plus  magnifiques  entrées  qu'on  eût  vues; 
et  quand  il  vint  prendre  son  audience  du  Roi,  il 
prétendit  entrer  dans  la  cour  en  carrosse  à  huit 
chevaux.  On  l'arrêta  à  la  porte,  où  il  y  eut  une 
contestation  assez  longue;  mais  il  fut  à  la  fin 
obligé  de  faire  dételer  six  chevaux,  et  d'entrer  à 
deux,  suivant  l'usage.  Tl  ne  s'en  tint  pas  là  : 
après  avoir  fait  sa  visite  aux  princes  du  sang,  il 
attendoit  la  leur.  Le  prince  de  Conti,  qui  vint  le 
premier  pour  la  reudre  ,  ne  voyant  point  Stairs 
au  bas  de  l'escalier  pour  le  recevoir  [ce  qui  est 
de  règle],  attendit  quelque  temps  dans  son  car- 
rosse ;  mais  l'ambassadeur  ne  paraissant  point , 
le  prince  fit  tourner,  et  alla  tout  de  suite  se 
plaindre  au  Régent.  Sur-le-champ  les  prin- 
cesses, à  qui  Stairs  avoit  déjà  demandé  audience, 
furent  averties  de  ne  le  pas  recevoir,  qu'il  n'eût 
rendu  aux  princes  ce  qu'il  leur  devoit.  Il  se 
passa  deux  mois  de  disputes  et  de  négociations 
là-dessus,  et  il  fallut  enfin  que  Stairs  rentrât 
dans  la  règle. 

Le  Régent,  toujours  importuné  des  querelles 
sur  la  constitution,  les  auroit  arrêtées  avec  de  la 
fermeté  :  il  avoit  des  exemples  de  ce  que  peut 
un  prince  qui  parle  en  maître.  L'archevêque  de 
Malines  [de  Bossu]  ayant  voulu  se  faire  un  des 
apôtres  de  la  constitution,  l'Empereur  lui  fit  dé- 
fendre de  parler  ni  d'écrire  sur  cette  matière,  et 
le  prélat  demeura  tranquille. 

Le  roi  de  Sardaigne,  instruit  des  premières 
disputes  sur  le  même  sujet,  manda  les  supérieurs 
des  jésuites,  leur  déclara  qu'il  neprétendoitpas 
qu'on  en  usât  chez  lui  comme  eu  France;  et 
que  s'il  étoit  question  le  moins  du  monde  de 
constitution,  il  les chasseroit  tous.  Les  respec- 
tueux pères  essayèrent  de  lui  persuader  qu'ils 
navoient  aucune  part  à  ces  disputes.  «  Je  n'entre 
»  point,  dit  le  Roi,  en  éclaircissement  là-dessus; 
»  mais  si  j'en  entends  parler  davantage,  je  vous 
»  chasse  tous  sans  retour.  »  Il  les  congédia  d'un 
signe  de  tète,  leur  tourna  le  dos,  et  depuis  n'en- 
tendit jamais  parler  de  constitution. 

Il  n'en  étoit  pas  ainsi  en  France,  où  il  y  avoit 
guerre  ouverte  entre  les  constitutionnaires  et  les 
appelans.  Le  parlement,  très-opposé  à  la  cour 
de  Rome,  en  réprimoit  les  entreprises ,  et  rendit 


MÉMOIRES   SECBETS   Ot    DUC  LOS.  [17  I  9  j 


un  arrêt  contre  le  décret  de  l'inquisition,  qui 
dénonçoit  au  saint- office  tous  les  opposans. 
Quelque  temps  auparavant,  un  huissier  du  Chà- 
telet,  nommé  Le  Grand ,  étoit  allé  à  Rome  ,  où , 
se  mêlant  dans  la  foule  de  ceux  qui  présentoient 
des  placets  au  Pape  ,  il  lui  remit  en  mains  pro- 
pres l'acte  d'appel  des  quatre  évêques.  Le  soir, 
il  l'afficha  au  Vatican  ,  au  champ  de  Flore  ,  et 
repartit  en  poste.  Il  rencontra  en  revenant  le 
courrier  du  nonce  Bentivoglio,  qui  lui  demanda 
ce  qu'il  y  avoit  de  nouveau  à  Rome.  «  Quand 
»  vous  y  serez ,  lui  répondit  Le  Grand  ,  vous  y 
»  apprendrez  de  mes  nouvelles.  »  Paulucci.  se- 
crétaire d'État  de  Clément  XI,  fut  fort  étonné 
de  trouver,  parmi  les  placets  que  le  Pape  lui 
renvoya  ,  une  signification  faite  à  Sa  Sainteté , 
parlant  à  sa  personne. 

Cependant  l'armée  de  France  agissoit  en  Na- 
varre :  Foutarabie  et  Saint  Sébastien  étoient 
pris,  et  l'armée  d'Espagne  n'étoit  pas  en  état  de 
s'opposer  à  la  nôtre.  Leur  flotte  avoit  été  battue 
l'année  précédente  par  l'amiral  Byug,  comman- 
dant de  la  flotte  anglaise;  et  le  capitaine  Byng, 
fils  de  l'amiral  Byng,  en  apporta  la  nouvelle  à 
Paris.  C'est  celui  qui  depuis  a  payé  de  sa  tète  le 
malheur  qu'il  avoit  eu  devant  Mahon  au  com- 
mencement de  la  guerre  présente  :  son  sang, 
justement  ou  injustement  répandu  ,  a  été  la  se- 
mence de  toutes  les  victoires  des  Anglais.  Quel- 
ques malheurs  que  nous  ayons  essuyés,  nous 
pourrions  nous  relever  un  jour,  si  nous  avions 
appris  de  ces  rivaux  qu'il  faut  récompenser  et 
punir. 

Pendant  qu'on  faisoit  la  guerre  à  l'Espague  , 
on  s'appliquoit  à  découvrir  ceux  qui  a  voient 
eu  des  intelligences  avec  Alberoni.  Le  Régent 
ne  vouloit  pas  qu'on  fit  le  procès  en  forme  au 
duc  et  à  la  duchesse  du  Maine  ;  mais  il  craignoit 
aussi  qu'on  ne  lui  reprochât  de  les  avoir  fait  ar- 
rêter par  une  haine  personnelle.  C'est  pourquoi 
il  exigea  que  la  duchesse  du  Maine  donnât  une 
déclaration  de  toute  son  intrigue  avec  Cellamare 
et  Alberoni.  De  quelques  détours  qu'elle  usât 
dans  ses  aveux  ,  il  en  résultoit  toujours  que  le 
projet  étoit  de  faire  révolter  contre  le  Régent 
Paris,  les  provinces,  et  particulièrement  la  Bre- 
tagne ,  où  les  vaisseaux  espagnols  dévoient  être 
reçus.  Pour  disculper  son  mari ,  elle  déclaroit 
qu'il  étoit  trop  timide  pour  qu'elle  lui  eût  jamais 
confié  un  dessein  dont  il  auroit  été  effrayé ,  et 
qu'il  auroit  sûrement  dénoncé.  Si  le  duc  du 
Maine  fut  soulagé  de  se  voir  justifier,  il  ne  dut 
pas  être  trop  flatté  des  motifs. 

Elle  nomma  d'ailleurs  tous  ceux  qui  étoient 
entrés  dans  la  conspiration,  parmi  lesquels  se 
trouvoient  plusieurs  gentrshommes  bretons, 
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J'ai  lu  le  procès  de  ceux  qui  furent  exécutés  à 
Nantes;  je  me  suis  entretenu  plusieurs  fois  de 
cette  affaire  avec  quelques-uns  des  juges,  et  de 
ceux  qui  furent  effigies  :  je  n'ai  jamais  vu  de 
complot  plus  mal  organisé.  Plusieurs  ne  savoient 
pas  exactement  de  quoi  il  étoit  question,  ou  ne 
s'accordoient  pas  les  uns  avec  les  autres.  Le 
plus  grand  nombre  pensoit  seulement  qu'il  se  fe- 
roit  une  révolution,  s'étoit  engagé  de  la  secon- 
der ;  et  beaucoup  avoient  donné  leur  parole  et 
leur  signature,  sans  entrer  en  plus  d'examen.  Il 
y  en  a  qui  m'ont  avoué  une  folie  dans  laquelle  je 
n'aurois  pas  cru  possible  de  donner,  si  leur  récit 
n'étoit  pas  confirmé  par  la  déclaration  de  la  du- 
chesse du  Maine.  Ils  comptoient,  disoient-ils,  en- 
lever le  Roi  à  un  voyage  de  Rambouillet,  le 
conduire  en  Bretagne,  et  de  là  faire  la  loi  au  Ré- 
gent. En  suivant  les  différais  chaînons  de  cette 
affaire,  tel  Breton  s'y  trouva  impliqué  ,  à  qui  le 
nom  de  la  duchesse  du  Maine  n'étoit  jamais 
parvenu.  On  ne  pouvoit  se  défendre  de  la  com- 
passion pour  certains  complices  que  j'ai  connus, 
quand  on  considéroit  leur  peu  de  valeur  person- 
nelle. 

Le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  obtinrent  en- 
fin leur  liberté;  et  le  Régent  la  fit  rendre  suc- 
cessivement à  tous  ceux  qui  étoient  à  la  Bastille 
pour  la  même  affaire.  Il  y  a  grande  apparence 
qu'il  en  eût  usé  avec  la  même  clémence  à  l'égard 
des  gentihhommes  bretons,  si  on  ne  lui  eût  pas 
persuadé  de  faire  quelques  actes  de  sévérité.  On 
nomma  donc  une  commission,  qui  alla  s'établir 
à  Nantes  pour  instruire  le  procès  des  accusés. 
Ainsi  on  sacrifia  les  plus  innocens,  ou  du  moins 
les  plus  excusables.  L'amour  de  ma  patrie  ne 
me  rendra  point  partial ,  ni  ne  me  fera  trahir  la 
vérité;  mais  je  rendrai  justice  à  une  province  no- 
blement attachée  au  Roi,  et  qui  réclamoit  contre 
la  violation  de  ses  privilèges.  Les  peuples  les 
plus  jaloux  de  leurs  droits  sont  les  plus  attachés 
à  leurs  devoirs  ;  et  le  mécontentement  des  Bre- 
tons étoit  fondé  dans  sou  origine.  Les  Etats 
avoient  voulu  faire  rendre  compte  à  Montaran, 
leur  trésorier  :  rien  n'étoit  plus  juste ,  et  n'inté- 
ressoit  moins  l'État  :  le  Régent  devoit ,  au  con- 
traire, approuver  une  conduite  si  régulière.  Mal- 
heureusement pour  la  province,  Montaran  avoit 
un  frère  capitaine  aux  gardes,  gros  joueur,  et 
fort  répandu.  Un  tel  sujet  est  homme  intéressant 
à  Paris.  Il  employa  le  crédit  de  plusieurs  fem- 
mes ,  qui  prouvèrent  clairement  qu'on  devoit 
beaucoup  d'égards  au  frère  d'un  homme  si  utile 
à  la  société;  et  les  États  eurent  le  démenti  de 
leur  entreprise.  De  là,  l'humeur  gagua  les  bons 
citoyens  ;  et  s'ils  cessèrent  de  l'être ,  le  Régent 
devoit  s'imputer  d'en  avoir  été  la  première  cause  f 
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en  sacrifiant  la  justice  et  le  bon  ordre  à  des  in- 
trigues de  femmes,  Vous  en  verrons  les  malheu- 
reuses suites,  lorsque  j'aurai  rapporté  quelques 
événemens  antérieurs,  pour  ne  pas  trop  interver- 
tir l'ordre  des  temps. 

Le  duc  de  Richelieu  fut  un  des  premiers  qui 
obtinrent  la  liberté.  Il  ne  parut  pas  d'abord  à  la 
cour;  mais,  après  deux  ou  trois  mois  de  courses 
à  différentes  campagnes ,  il  se  montra  avec  un 
vernis  d'importance  que  lui  donnoit  une  prison 
pour  affaire  d'État,  et  l'air  brillant  d'un  jeune 
homme  qui  doit  sa  liberté  à  l'amour.  J'aurai 
quelquefois  occasion  d'en  parier,  si  je  continue 
ces  Mémoires  jusqu'au  terme  que  je  me  propose. 
On  verra  un  homme  assez  singulier,  qui  a  tou- 
jours cherché  à  faire  du  bruit,  et  n'a  pu  parve- 
nir à  être  illustre  ;  qui ,  employé  dans  les  négo- 
ciations et  à  la  tête  des  armées ,  n'ajamais  été 
regardé  comme  un  homme  d'État ,  mais  comme 
le  chef  des  gens  à  la  mode,  dont  il  est  resté  le 
doyen. 

On  a  vu  ce  qui  faisoit  son  crime.  Pour  enten- 
dre ce  qui  lui  valut  son  absolution,  il  faut  savoir 
que,  lors  de  la  chambre  de  justice,  Berthelotde 
Pleneuf,  enrichi  dans  le  vivres  et  dans  les  hôpi- 
taux de  l'armée,  s'enfuit  à  Turin.  Comme  il  n'a- 
voit  pas  moins  l'esprit  d'intrigues  que  celui  des 
affaires ,  il  se  lia  avec  les  commis  des  bureaux  , 
s'insinua  par  degrés  auprès  des  ministres  de  cette 
cour;  et,  pour  se  faire  un  mérite  qui  pût  lui 
procurer  un  retour  agréable  en  France,  il  entre- 
prit de  négocier  le  mariage  de  mademoiselle  de 
Valois  avec  le  prince  de  Piémont,  fils  du  roi  Vic- 
tor. Quand  il  vit  la  proposition  assez  bien  reçue 
à  Turin,  il  chargea  sa  femme,  qu'il  avoit  laissée 
à  Paris,  d'en  instruire  le  Régent,  qui  goûta  fort 
ce  mariage,  et  chargea  l'abbé  Dubois  de  suivre 
cette  affaire.  Il  ne  pouvoit  pas  s'adresser  plus 
mal.  L'abbé,  dans  le  dessein  de  se  rendre  agréa- 
ble à  l'Empereur,  dont  la  protection  devoit  lui 
procurer  le  chapeau  de  cardinal ,  favorisoit  le 
projet  que  ce  prince  avoit  d'enlever  la  Sicile,  au 
roi  Victor  :  il  n'avoit  donc  garde  de  faire  pren- 
dre au  Régent  aucun  engagement  avec  la  cour 
de  Turin.  Il  prit  le  parti  de  montrer  beaucoup 
d'ardeur  pour  le  succès  de  ce  mariage,  de  peur 
que  la  négociation  n'en  fût  donnée  à  un  autre, 
et  cependant  de  la  faire  échouer.   îl  se  servit 
très-habilement  des  circonstances,  et  delacon- 
noissance  qu'il  avoit  du  caractère  de  .Madame  , 
mère  du  Régent. 

Pendant  qu'on  négocioit  le  mariage  de  made- 
moiselle de  Valois ,  cette  princesse  s'étoit  prise 
de  passion  pour  le  duc  de  Richelieu  :  la  fatuité 
de  l'un,  l'étourderie  de  l'autre  .  firent  assez  d'é- 
clat pour  que  Madame  en  fut  instruite.  Elle  le 


prit  avec  autant  de  hauteur  que  de  vertu ,  retint 
le  plus  qu'elle  put  sa  petite-fille  auprès  d'elle  , 
et  fit  avertir  le  duc  de  Richelieu  que,  s'il  se  sou- 
doit  de  ses  jours ,  il  eût  à  ne  pas  approcher  des 
lieux  où  elle  seroit. 

Le  duc  de  Richelieu  fut  assez  prudent  pour 
profiter  de  l'avis  :  d'ailleurs,  il  avoit  tiré  de  l'a- 
venture le  fruit  le  plus  précieux  pour  lui ,  celui 
de  l'éclat. 

L'abbé  Dubois  saisit  ce  moment  pour  laisser 
transpirer  ce  qui  se  négocioit  au  sujet  du  ma- 
riage du  prince  de  Piémont.  Cela  fut  jusqu'à 
Madame,  qui  entretenoitavec  la  reine  de  Sicile 
une  correspondance  d'amitié  assez  suivie.  Dans 
l'accès  d'humeur  où  elle  étoit  contre  sa  petite- 
fille,  elle  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'écrire  à 
la  reine  de  Sicile  qu'elle  étoit  trop  son  amie 
pour  lui  faire  un  aussi  mauvais  présent  que  ma- 
demoiselle de  Valois.  Quelques  jours  après ,  et 
lorsque  la  lettre  dev  oit  être  rendue,  madame  dé- 
clara au  duc  et  à  la  duchesse  d'Orléans  le  bel 
acte  de  franchise  qu'elle  avoit  fait.  La  duchesse 
d'Orléans  en  fut  au  désespoir  ;  mademoiselle  de 
Valois  ne  s'en  soucia  guère;  l'abbé  Dubois  joua 
le  fâché ,  et  s'applaudit  intérieurement  de  son 
manège  de  coquin.  Le  Régent  ne  fit  que  rire  de 
l'incartade  allemande  de  sa  mère,  et  s'inquiéta 
peu  du  chagrin  de  sa  femme. 

Cependant  il  songea  à  se  débarrasser  de  sa 
fille,  craignant  qu'elle  ne  suivit  les  traces  de  la 
duchesse  de  Berri ,  sa  sœur;  et  quoiqu'il  ne  fût 
pas  fort  délicat  sur  les  mœurs  de  sa  famille,  il 
voulut  prévenir  des  écarts  plus  frappans  encore 
de  la  part  d'une  fille  que  d'une  veuve,  et  ne 
tarda  pas  à  conclure  le  mariage  de  mademoi- 
selle de  Valois  avec  le  prince  fils  du  duc  de  Mo- 
dène,  qui  se  trouva  très-honoré  de  cette  alliance: 
et,  quelques  propos  qui  lui  fussent  parvenus  eu 
non  sur  la  princesse,  il  n'étoit  pas  en  droit  d'être 
si  difficile. 

Mademoiselle  de  Valois  ne  prit  pas  sou  parti 
avec  tant  de  facilité  :  mais  il  falloit  obéir.  Elle 
exigea  du  moins,  pour  prix  du  sacrifice,  la  grâce 
du  duc  de  Richelieu  ,  qui  obtint  de  l'amour  ce 
qu'il  eût  à  la  fin  obtenu  de  la  clémence  du  Ré- 
gent. 

Ce  prince  s'inquiétoit  beaucoup  moins  de  ses 
disgrâces  domestiques  que  des  difficultés  du  par- 
lement. Cette  compagnie,  d'abord  consternée  du 
lit  de  justice,  étoit  revenue  de  son  étourdisse- 
ment.  Son  principe  est  de  ne  regarder  comme 
juridiques  que  les  enregistremens  faits  librement, 
et  après  examen  ;  l'enregistrement  n'est  point, 
suivant  ses  maximes,  un  simple  acte  de  noto- 
riété :  elle  pense,  sans  toutefois  le  dire  formelle- 
ment ,  qu'elle  donne  la  sanction  à  la  loi  qu'elle 
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enregistre,  et  que  tout  ce  que  le  Roi  fait  d'auto- 
rité, et  sans  liberté  de  suffrages,  est  nul.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  une  discussion  si  délicate.  Tou- 
jours est-il  à  désirer  qu'il  y  ait ,  à  une  autorité 
absolue ,  un  contre-poids  qui  l'empêche  de  de- 
venir arbitraire.  J'ai  cherché  quelquefois  à  éclair- 
cir  ces  principes  avec  des  hommes  très-instruits 
de  nos  lois  et  de  notre  histoire.  Un  des  plus 
éclairés  et  des  plus  zélés  parlementaires,  à  qui 
je  demandois  de  me  marquer  précisément  les 
bornes  qui  séparent  l'usurpation  d'avec  le  droit 
des  parlemens  :  «  Les  principes,  répondit-il ,  en 
»  cette  matière,  sont  fort  obscurs;  mais,  dans  le 
»  fait,  le  parlement  est  fort  sous  un  roi  foible,  et 
»  foible  sous  un  roi  fort.  »  Un  ministre  de  bonne 
foi  donnèrent  peut-être  la  même  réponse ,  s'il 
étoit  obligé  de  s'expliquer  sur  la  puissance  royale 
relativement  à  la  nation. 

Le  Régent ,  très-mécontent  de  la  résistance 
du  parlement  contre  les  opérations  de  Law,  avoit 
pris  le  parti  de  se  passer  d'enregistrement  ;  mais 
il  n'en  sentoit  pas  moins  la  nécessité  de  compter 
avec  l'opinion  publique,  parce  que  le  public 
compte  le  parlemeut  pour  beaucoup.  Cependant 
Law  n'avoit  rien  à  désirer  pour  le  succès  de  son 
système  :  les  billets  de  banque,  les  actions,  tous 
les  différens  papiers  étoient  préférés  à  l'argent, 
qui  a  une  valeur  fixée  par  toutes  les  nations  ;  au 
lieu  que  les  effets  en  papier,  ayant  une  valeur 
idéale,  sont  toujours  susceptibles  de  celle  que 
l'imagination  y  met.  On  ne  feroit  pas  compren- 
dre aujourd'hui  la  frénésie  qui  avoit  saisi  toutes 
les  têtes  :  il  y  a  des  folies  qui  ne  sont  conceva- 
bles que  dans  le  temps  où  règne  leur  épidémie. 
Law,  qui  prévoyoit  mieux  que  personne  quel  se- 
roit  le  dénoûment  de  sa  pièce,  auroit  fort  désiré 
de  s'appuyer  de  l'approbation  du  parlement ,  et 
par  là  mettre  un  jour  l'auteur  à  couvert  de  la 
vindicte  publique  ;  mais  le  Régent  trouva  tou- 
jours dans  le  parlement  la  plus  grande  opposi- 
tion ,  peut-être  autant  contre  la  nouveauté  que 
contre  la  folie  du  système. 

Law  n'ayant  plus  espérance  de  réussir  auprès 
de  cette  compagnie,  conçut  le  projet  de  l'anéan- 
tir. Appuyé  de  l'abbé  Dubois  et  du  duc  de  La 
Force,  il  persuada  au  Régent  de  rembourser  en 
papier  toutes  les  charges  de  judicature.  Le  pu- 
blic ,  prétendoient  ils  ,  verroit  avec  plaisir  sup- 
primer la  vénalité  des  charges  ;  le  Roi  devien- 
droit  ainsi  le  maître  du  parlement,  et  chaque 
place  de  président  ou  de  conseiller  ne  seroit  plus 
qu'une  commission  amovible. 

Quelles  que  soient  les  déclamations  contre  la 
vénalité  des  charges ,  on  comprend ,  après  un 
examen  réfléchi,  qu'il  est  aussi  dangereux  de 
supprimer  que  d'établir  de  certains  abus. 
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Le  remboursement  des  charges,  suivi  du  nou- 
veau plan  d'administration  qu'on  proposoit  , 
anéantissoit  la  magistrature  :  et  de  quelle  né- 
cessité n'est-elle  pas  en  France?  Si  le  parlement 
a  quelquefois  embarrassé  mal  à  propos  la  marche 
du  gouvernement ,  quels  services  n'a-t-il  pas 
rendus  ?  Si  tous  les  membres  ne  se  préservèrent 
pas  du  poison  de  la  Ligue ,  c'est  le  corps  qui  l'a 
étouffée  :  ceux  même  qui  formoient  le  parlement 
de  la  Ligue  se  déclarèrent,  au  milieu  des  Guise 
et  des  Espagnols,  pour  les  principes  de  la  mo- 
narchie. C'est  donc  le  parlement  qui  a  conservé 
la  couronne  dans  la  maison  régnante.  Quelque 
exagérées  que  soient  ses  prétentions ,  si  le  Roi 
fait  craindre  sa  puissance,  c'est  le  parlement  qui 
la  fait  respecter.  Quel  avantage  n'est-ce  pas  pour 
le  Roi  d'avoir  un  corps  dont  les  principes,  tou- 
jours subsistans ,  s'opposent  aux  entreprises  de 
la  cour  de  Rome,  à  celles  même  du  clergé  du 
France,  séculier  ou  régulier  ?  Quel  avantage  pour 
les  sujets  que  ce  même  corps  puisse  mettre  quel- 
ques entraves  aux  excès  du  crédit  ministériel  ? 
Le  parlement  peut  suppléer  à  la  foiblesse  d'un 
prince  timide,  éclairer  un  roi  puissant,  mais  su- 
perstitieux ,  contre  les  suggestions  d'un  confes- 
seur fanatique.  Dans  combien  d'occasions  un 
roi  ne  peut-il  pas  laisser  faire  un  bien  que  sa 
prudence  l'empêche  d'opérer  lui-même  ouverte- 
ment ? 

Quoiqu'une  nomination  de  bénéfices  ne  soit 
pas  un  événement  d'histoire  ,  je  parlerai  de  cel- 
les qui  auront  quelque  chose  de  singulier.  L'abbé 
de  La  Tour-d'Auvergne  fut  nommé  à  l'arche- 
vêché de  Tours.  L'abbé  de  Thésul,  qui  écrivoit 
la  liste  sous  la  dictée  du  Régent  :  «  Ah  !  monsei- 
»  gneur,quel  sujet!  s'écria-t-il.  Faites  attention 
»  au  scandale.  —  Que  diable  1  dit  le  Régent,  je 
»  le  sais  bien.  Mais  les  Rouillon  me  persécutent; 
»  je  veux  m'en  délivrer  :  écris  toujours.  »  Thé- 
sul écrivit.  On  nomma  en  même  temps  évoque 
de  Sisteron  le  jésuite  Lafiteau,  chargé  des  affai- 
res à  Rome ,  où  il  vivoit  comme  le  nonce  Rentivo- 
glioà  Paris  ;  de  sorte  qu'avant  de  se  faire  sacrer, 
il  fut  obligé  de  faire  chez  un  chirurgien  une  qua- 
rantaine qui  lui  tint  lieu  d'uue  retraite  au  sémi- 
naire. C'étoitun  des  grands  arcs-boutans  de  la 
constitution  :  ce  ne  fut  pourtant  pas  ce  qui  le  fit 
évêque.  L'abbé  Dunois  lui  ayant  fait  part  du  dé- 
sir d'être  cardinal ,  le  payoit  à  Rome  pour  en 
préparer  les  voies  :  le  jésuite ,  qui  avoit  les  mê- 
mes vues ,  prenoit  l'argent ,  et  s'en  servoit  pour 
lui-même.  Les  coquins  se  devinent  :  l'abbé  s'en 
aperçut  ;  et ,  n'étant  pas  encore  assez  puissant 
pour  en  prendre  une  vengeance  qui  eût  dévoilé 
ses  desseins,  résolut  de  s'en  débarrasser,  sous 
prétexte  de  récompenser  ses  services.  Lafiteau. 
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si  différent  des  anciens  évêques ,  !e  fut  comme 
eux  malgré  lui.  Également  éloigné  de  Rome  et 
de  la  cour ,  il  se  vit  honnêtement  relégué  à  Sis- 
teron. 

Le  Blanc  ,  secrétaire  d'État ,  profitant  de  son 
crédit,  fit,  dans  la  même  promotion,  donner 
l'évêché  d'Avranches  à  l'abbé  Le  Blanc  son  frère, 
curé  de  Dammartin .  honnête  homme ,  et  bon 
ecclésiastique. 

L'abbé  Guérin  de  Tencin  alia  remplacer  La- 
fiteau  à  Rome,  afin  qu'on  ne  s'y  aperçût  pas 
qu'on  y  eût  rien  perdu.  Celui-ci,  à  beaucoup 
d'égards ,  valoit  mieux  que  son  prédécesseur. 
Fils  d'un  président  au  parlement  de  Grenoble  , 
né  avec  de  la  figure  et  de  l'esprit ,  surtout  celui 
d'intrigues,  sans  scrupules  ni  moeurs  de  son  état, 
il  parvint  à  la  plus  haute  fortune,  puisqu'il  es 
mort  cardinal,  et  archevêque  de  Lyon.  11  fut  par- 
faitement secondé  dans  sa  carrière  par  une  sœur 
ehanoinesse  ,  qui ,  ne  faisant  qu'uue  ame  et  un 
cœur  avec  ce  frère  ,  reporta  sur  lui  toute  l'am- 
bition qu'elle  auroit  eue  ,  si  son  sexe  la  lui  eût 
permise.  Elle  ne  se  réserva  que  la  galanterie , 
qu'elle  a  aussi  souvent  employée  comme  moyen 
de  réussir,  que  pour  ses  plaisirs.  Je  l'ai  beaucoup 
connue  :  on  ne  peut  pas  avoir  plus  d'esprit  ;  elle 
avoit  toujours  celui  de  la  personne  à  qui  elle 
avoit  affaire.  Le  frère  et  la  sœur  s'étoient  fait  un 
système  suivi  de  flatterie;  et  quoiqu'ils  eussent 
l'indiscrétion  de  l'avouer ,  et  qu'ils  le  portassent 
jusqu'au  dégoût,  il  leur  a  toujours  réussi.  Le  gé- 
nie des  plus  habiles  intrigantes  s'écîipsoit  devant 
celui  de  la  Tencin.  Elle  étoit  très-jolie  étant  jeune, 
et  conserva  dans  l'âge  avancé  tous  les  agrémens 
de  l'esprit.  Elle  plaisoit  à  ceux  mêmes  qui  n'i- 
gnoroient  rien  de  ses  aventures. 

Sesparensla  firent  religieuse  malgré  elle  dans 
le  couvent  de  Montrteury  ,  près  de  Grenoble.  En 
faisant  ses  vœux ,  elle  songea  aux  moyens  de  les 
rompre;  et  son  directeur  fut  l'instrument  aveugle 
qu'elle  emp'oya  pour  ses  desseins.  C'étoit  un  bon 
ecclésiastique  ,  fort  borné,  qui  devint  amoureux 
d'elle  sans  qu'il  s'en  doutât  le  moins  du  monde. 
La  pénitente  ne  s'y  trompa  nullement,  profita 
habilement  du  foible  du  saint  homme,  en  fit  son 
commissionnaire  zélé,  en  tira  les  éclaircissemens 
nécessaires  ;  et  lorsque  les  choses  furent  au  point 
ou  elle  lesdésiroit,  elle  réclama  contre  ses  vœux, 
et  réussit  enfin  à  passer  de  son  cloître  dans  un 
chapitre  de  Neuville  près  de  Lyon,  en  qualité  de 
ehanoinesse.  Je  tiens  tout  ceci  d'elle-même.  Bien- 
tôt elle  fut  aussi  libre  qu'elle  pouvoit  le  désirer. 
L'inclination  que  l'abbé  Dubois  prit  pour  elle 
acheva  le  reste.  J'ai  ouï  dire  qu'elle  eut  avec  le 
Régent  une  intrigue  qui  ne  dura  pas  :  elle  se 
pressa  un  peu  trop  d'aller  à  ses  fins ,  et  dégoûta 
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le  prince,  qui  ne  la  prit  qu'en  passade,  et  dit 

qu'il  n'aimoit  paslesp qui  parlent  d'affaires 

entre  deux  draps.  Elle  tomba  dumaitre  au  valet, 
et  le  crédit  qu'elle  prit  sur  l'abbé  Dubois  la  con- 
sola. Ce  n'étoit  pas  son  coup  d'essai  :  elle  avoit 
déjà  eu  un  enfant,  en  1717,  de  Destouches,  ap- 
pelé communément  Destouches-Canon  (l). 

Elle  aimoit  passionnément  son  frère,  l'abbé  de 
Tencin,  dont  l'avancement  devint  presque  l'uni- 
que objet  de  toutes  ses  intrigues.  Nullement  inté- 
ressée, elle  regardoit  l'argent  comme  un  moyen 
de  parvenir,  et  non  comme  un  but  digne  de  la 
satisfaire.  Elle  n'a  jamais  joui  que  d'un  revenu 
très-rnédiocre,  et  ne  vouloit  de  richesses  que  pour 
son  frère  ,  afin  qu'elles  pussent  aider  à  l'ambi- 
tion. Eile  étoit  d'ailleurs  très-serviable  ,  quand 
elle  n'avoit  point  d'intérêts  contraires.  Elle  am- 
bitionnoit  la  réputation  d'être  amie  vive,  ou  en- 
nemie déclarée  ;  saisit  habilement  quelques 
occasions  de  le  persuader,  et  s'attacha  ainsi  beau- 
coup de  gens  de  mérite. 

Elle  n'eut  pas  besoin  de  tout  son  crédit  sur 
l'abbé  Dubois  pour  l'intéresser  en  faveur  de 
l'abbé  de  Tencin  :  le  premier  reconnut  bientôt 
que  l'autre  étoit  l'ouvrier  qu'il  lui  falloit.  Il  com- 
mença par  le  charger  d'une  opération  ecclésias- 
tique qui  n'étoit  pas  difficile,  et  devoit  cependant 
faire  du  bruit  :  c'étoit  la  conversion  de  Law.  Cet 
Écossais  connoissoit  déjà  assez  la  France  pour 
savoir  qu'on  n'y  punit  guère  les  coupables  qui 
ont  occupé  de  grandes  piaces  :  en  conséquence , 
il  voulut  se  faire  contrôleur  général.  Il  ne  le  pou- 
voit sans  être  naturalisé  ,  ni  se  faire  naturaliser 
sans  se  faire  catholique.  Il  se  portoit  pour  pro- 
testant, et  l'abbé  de  Tencin  fut  chargé  de  ce  pro- 
sélyte. Après  le  temps  supposé  nécessaire  pour 
une  telle  conversion  ,  Law  fit  son  abjuration  à 
Melun,  de  peur  qu'elle  ne  fût  prise  en  plaisante- 
rie dans  la  capitale;  et  l'abbé  de  Tencin  retira 
de  ce  pieux  travail  beaucoup  d'actions  et  de  bil- 
lets de  banque.  Je  vois  cependant ,  dans  une  de 
ses  lettres  à  sa  sœur ,  qu'il  se  plaint  de  ce  que  sa 
fortune  ne  répond  pas  à  l'opinion  publique,  et 
regrette  fort  de  ne  l'avoir  pas  justifiée.  Quoiqu'il 
en  soit ,  cette  espèce  de  simonie  ne  lui  fit  point 
d'affaires;  mais  il  fut  déféré  au  parlement  pour 
une  autre  par  un  abbé  de  Yessière  ,  et  fit  une 
étourderie  majeure  dans  ce  procès  ,  où  il  assista 
en  personue  à  la  plaidoirie.  Aubry,  avocat  ad- 
verse ,  ayant  paru  foiblir  dans  ses  allégations , 
l'avocat  de  l'abbé  de  Tencin  voulut  s'en  préva- 
loir ,  cria  contre  une  accusation  vague  et  desti- 
tuée de  preuves  ,  et  nia  le  marché  simoniaque. 


(I)  Cet  enfant  est  devenu  un  homme  illustre,  et  qui  a 
autant  de  vertus  que  de  lumières.  C'est  d'Alembert.  (D.) 
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Aubry  joua  l'embarras.  L'abbé  crut  faire  mer- 
veille de  saisir  ce  moment  pour  confondre  la  ca- 
lomnie, et  s'offrit  de  s'en  purger  par  serment,  si 
la  cour  le  permettent.  Aussitôt  Aubry  l'arrêta, 
dit  qu'il  n'en  étoit  pas  besoin ,  et  produisit  le 
marché  en  original.  Ce  fut  un  coup  de  théâtre. 
Les  juges  montrèrent  leur  indignation,  les  huées 
partirent  de  l'assemblée,  l'abbé  confondu  es- 
saya de  s'évader;  mais  des  gens  charitables  lui 
fermèrent  le  passage ,  et  ne  le  laissèrent  fuir 
qu'après  l'avoir  donné  long -temps  en  spec- 
tacle. 

L'abbé  de  Tenein  n'ayant  plus  rien  qui  l'en- 
gageât à  rester  à  Paris,  partit  pour  l'ambassade 
de  Rome.  Je  vois  encore  dans  ses  lettres  qu'il  a 
toujours  eu  cette  affaire-là  sur  le  cœur.  Nous  le 
verrons  bientôt  à  Rome,  profitant  de  la  leçon  de 
prudence  qu'il  avoit  reçue  au  parlement,  mon- 
trer lui-même  quel  parti  on  peut  tirer  d'un  mar- 
ché signé. 

Le  motif  qui  m'a  fait  parler  d'une  nomination 
de  bénéfices  qui  exigeoit  quelques  remarques 
m'engage  à  m'arrèter  un  peu  sur  une  nomination 
de  cardinaux  de  cette  même  année.  Belluga , 
évèque  de  Murcie  en  Espagne ,  fut  de  cette  pro- 
motion. Ce  prélat  avoit  rendu  les  plus  grands 
services  à  Philippe  V  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession. Lorsque  ce  prince  fut  obligé  de  fuir  de 
sa  capitale,  Belluga  exhorta  ses  diocésains  à  la 
fidélité  ;  et ,  joignant  aux  prédications  pathéti- 
ques un  exemple  qui  l'étoit  encore  plus,  il  vendit 
tout  ce  qu'il  possédoit ,  paya  de  son  bien  deux 
mois  de  solde  aux  troupes,  fit  subsister  l'armée, 
enflamma  enfin  tous  les  Espagnols  d'un  héroïsme 
qui  remit  le  Roi  sur  le  trône.  Beliuga,  croyant 
n'avoir  fait  que  son  devoir ,  ne  parut  point  à 
la  cour  après  le  rétablissement  du  Roi,  et  ne 
s'occupa  dans  son  diocèse  que  des  fonctions  épis 
copales. 

Nous  avons  vu  qu'Alberoni ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  contre  l'Empereur,  fit  de- 
mander au  Pape,  par  Philippe  V ,  un  induit  en 
vertu  duquel  on  taxa  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques. La  taxe  fut  poussée  bien  au-delà  de  l'in- 
duit. Be'luga ,  regardant  la  surtaxe  comme  un 
abus  de  l'autorité  ,  refusa  de  payer.  L'exemple 
d'un  prélat  si  respecté  fut  suivi  de  tout  le  clergé. 
Le  Pape ,  mécontent  de  Philippe  V  ,  révoqua 
l'induit  ;  et  le  Roi  voulant,  de  son  autorité,  faire 
continuer  la  levée  de  l'imposition,  menaça  inuti- 
lement l'évêque  de  Murcie,  qui  persista  dans  son 
refus. 


(I)  Il  étoit  frère  du  comte  de  Mailly,  qui  épousa  une 
nièce  de  madame  de  Maintenon.  La  comtesse  de  Mailly 
fut  dame  d'atours  de  la  duchesse  de  Bourgogne.  Le  mar- 


Dans  ces  circonstances,  le  Pape  fit  une  pro- 
motion de  dix.  cardinaux,  et  y  comprit  Belluga. 
Ce  prélat  déclara  qu'il  n'accepteroit  pas  sans  la 
permission  du  Roi  son  maître ,  qui  étoit  fort  éloi- 
gné de  la  donner.  Philippe  V  ,  regardant  cette 
nomination  comme  une  injure  personnelle  à  lui, 
ne  l'eut  pas  plus  tôt  apprise,  qu'il  envoya  défen- 
dre à  Belluga  d'accepter;  mais  le  refus  avoit  pré- 
venu l'ordre  du  Roi.  Le  Pape,  alors  plus  mé- 
content que  le  prince,  écrivit  à  Belluga  un  bref 
portant  ordre  de  prendre  la  pourpre  ,  en  vertu 
de  la  sainte  obéissance.  Belluga  répondit  au  Saint- 
Père  qu'il  étoit  indifférent  pour  la  religion  qu'il 
fût  cardinal  ou  non;  mais  qu'il  étoit  du  devoir 
d'un  sujet  d'obéir  à  son  prince.  Le  Pape  menaça 
le  prélat ,  qui  ne  fut  pas  plus  ému  des  menaces 
du  Saint-Père  qu'il  ne  l'avoit  été  de  celles  du 
Boi  sur  l'imposition ,  ne  s'en  fit  pas  le  moindre 
mérite  à  la  cour,  et  refusa  aussi  constamment  le 
chapeau  que  la  taxe. 

Plusieurs  mois  après,  l'accommodement  se  fit 
entre  les  deux  cours,  sans  que  Belluga  daignât 
s'en  informer.  Alors  le  Boi  envoya  à  Rome  sa 
nomination  au  cardinalat  en  faveur  de  Belluga, 
à  qui  il  donna  ordre  en  même  temps  d'accepter. 
Le  cardinal  vint  à  Madrid  ,  présenta  sa  calotte 
au  Boi,  la  reçut  de  sa  main,  et  retourna  dans  son 
diocèse. 

On  ne  croiroit  jamais  qu'une  telle  conduite 
fût  celle  d'un  prélat  espagnol.  En  voici  le  con- 
traste dans  un  cardinal  fiançais  de  la  même  pro- 
motion. 

Mailly  ,  d'une  ancienne  noblesse  de  Picar- 
die (1),  né  pauvre,  et  qui  le  fut  long-temps,  étoit 
enfin  parvenu  à  être  archevêque  d'Arles,  et  en- 
suite de  Reims.  Il  ne  lui  manquoit ,  pour  cou- 
ronner sa  fortune,  que  le  chapeau  de  cardinal  ; 
et  il  y  avoit  aspiré  dès  le  temps  où  il  étoit  à 
peine  en  état  de  se  vêtir.  Tl  entretint  une  corres- 
pondance suivie  avec  tout  ce  qui  tenoit  à  Rome, 
et  gardoit  sur  ce  commerce  un  secret  d'autant 
plus  exact,  qu'il  avoit  pensé  être  perdu  sous  le 
feu  Roi  pour  avoir  écrit  au  Pape.  C'étoit  alors  un 
crime  d'État,  pour  un  ecclésiastique,  que  d'é- 
crire à  Rome  autrement  que  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  ou  par  les  banquiers  expédi- 
tionnaires. Il  fallut  pour  le  sauver,  et  le  faire 
nommer  depuis  à  Reims ,  tout  le  crédit  du  père 
Teliier.  Mais  dès  que  la  constitution  eut  fait  ou- 
blier nos  principes  ,  et  que  le  Régent  eut  permis 
toute  licence,  Mailly  ne  se  contraignit  plus.  Ja- 
loux de  la  considération  dont  jouissoit  le  cardi- 

quis  de  la  Vrillière  épousa  une  fille  du  comte  de  Mailly. 
Le  comte  de  Saint-Florentin  et  la  comtesse  de  Maurepas 
sont  enfansde  cette  Mailly.  (D.) 
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nal  de  Noailles,  il  entreprit  de  se  distinguer  dans 
le  parti  opposé,  et  y  laissa  bientôt  derrière  lui 
les  plus  fanatiques ,  qu'il  appeloit  des  tièdes.  Il 
fut  si  flatté  de  voir  une  de  ses  lettres  pastorales 
brûlée  par  arrêt  du  parlement,  qu'il  fonda  une 
messe  en  actions  de  grâces,  dit-il,  d'avoir  été 
jugé  digne  de  participer  aux  opprobres  de  Jésus- 
Christ  ,  et  de  souffrir  pour  la  justice.  Il  espéroit 
que  ie  parlement  i'attaqueroit  là-dessus;  mais 
on  voyoit  si  clairement  qu'il  ambitionnoit  le 
titre  de  martyr  ,  dont  la  couronne  seroit  le  cha- 
peau de  cardinal,  que,  pour  le  punir,  on  le  laissa 
en  paix. 

Cependant  ses  incartades  faisoient  merveilleu- 
sement pour  lui  à  Rome  ;  et  il  acheva  de  gagner 
le  cœur  du  Pape  en  le  priant  de  lui  faire  part  de 
ses  homélies,  dont  on  parloit,  disoit-il,  avec 
admiration.  C'étoit  l'endroit  sensib'e  du  bon  Clé- 
ment XI ,  qui  se  piquoit  d'écrire  supérieurement 
en  latin  ;  et  cela  pouvoit  bien  être  avec  le  se- 
cours du  jésuite  Jouvency  et  autres.  Le  Pape  , 
charmé  de  trouver  a  la  fois  dans  Mailly  tant  de 
religion  et  de  goût ,  le  nomma  cardinal  proprio 
motu. 

Le  Régent ,  déjà  très-mécontent  de  l'arche- 
vêque ,  entra  dans  !a  plus  violente  colère ,  et  or- 
donna aussitôt  à  Villeron  (1  ),  enseigne  des  gardes 
du  corps,  d'aller  à  Reims  défendre  à  l'arche- 
vêque d'en  sortir  et  de  porter  la  calotte ,  de  la 
lui  arracher  s'il  la  lui  trouvoit,  et  s'il  le  rencon- 
troit  en  chemin  ,  de  le  faire  rétrograder. 

La  Vrillière ,  neveu  de  l'archevêque  ,  lui  avoit 
dépêché  un  courrier  pour  le  prévenir  de  la  co- 
lère du  Régent ,  et  parer  aux  imprudences  que 
l'engouement  de  la  calotte  lui  feroit  faire.  Cela 
ne  l'empêcha  pas  de  partir  pour  Paris  ;  et  il 
avoit  déjà  passé  par  Soissons  :  lorsque  Villeron 
le  rencontra.  Heureusement  l'archevêque  n'a- 
voit  pas  sa  calotte  :  il  étoit  trop  bien  averti. 
Villeron  fut  fort  aise  de  u'avoir  pas  de  violence 
à  faire,  notifia  ses  ordres  à  l'archevêque,  l'ex- 
horta à  retourner  sur  ses  pas ,  et  après  beaucoup 
de  pourparlers  le  ramena  à  Soissons  ,  où  ils  cou- 
chèrent. Le  lendemain,  il  fut  question  de  con- 
tinuer la  route  vers  Reims.  L'archevêque  dit  à 
Villeron  qu'il  étoit  inutile  de  le  conduire;  que 
cela  ne  feroit  qu'un  éclat  désagréable  ;  que  l'or- 
dre étoit  censé  exécuté  ;  que ,  pendant  qu'il  re- 
tourneroit  à  Reims ,  Villeron  iroit  à  Paris  ren- 
dre compte  au  Régent  de  l'obéissance  avec  la- 


(I)  Gentilhomme  provençal  ,  (ils d'une  sœur  du  cardi- 
nal de  Jauson.  Il  s'appela,  dans  la  suite,  le  comle  de 
Gamins  ,  fut  chevalier  désordres,  et  ambassadeur  à  Lon- 
dres, où  il  est  mort.  (D.) 

12)  Le  cardinal  de  Gcsvrcs,  archevêque  de  Bourges, 
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quelle  ses  ordres  avoient  été  reçus.  Villeron  se 
rendit  ;  mais  à  peine  étoit-il  parti ,  que  l'arche- 
vêque le  suivit  assez  lentement  pour  ne  le  pas 
retrouver,  et  assez  vite  pour  arriver  le  même 
jour  à  Paris ,  où  il  se  tint  caché. 

L'abbé  deLaFare,  intrigant,  actif,  bavard, 
ne  doutant  jamais  de  rien,  difficile  à  déconcerter, 
et  très-propre  à  essuyer  la  première  bordée  de 
l'abbé  Dubois,  vint  le  trouver  de  la  part  de  l'ar- 
chevêque, dont  il  étoit  grand-vicaire.  Dubois, 
enragé  de  voir  deux  cardinaux  français  (1) 
nommés  à  la  fois  ,  sentant  qu'un  troisième  cha- 
peau ,  auquel  il  aspiroit  sans  oser  encore  le  dire , 
n'en  seroit  que  plus  difficile  à  obtenir,  avoit  lui- 
même  enflammé  la  colère  du  Régent.  On  peut 
juger  de  là  comment  il  traita  La  Fare.  L'orage 
fut  violent.  La  Fare  laissa  tout  couler  ;  puis , 
d'un  air  affectueux,  ii  représenta  à  l'abbé  Dubois 
qu'il  ne  convenoit  pas  à  un  homme  de  son  mé- 
rite, à  un  grand  ministre  comme  lui,  fait  pour 
être  cardinal ,  de  s'opposer  aux  grâces  du  Pape, 
le  supplia  d'y  faire  réflexion,  et  se  retira. 

L'abbé  Dubois  profita  de  l'avis,  comprit  que 
tôt  ou  tard  il  faudroit  accommoder  cette  affaire, 
et  qu'il  valoit  encore  mieux  s'en  faire  un  mérite 
à  Rome,  que  de  le  laisser  à  d'autres.  Il  étoit 
d'ailleurs  si  flatté  que  l'abbé  de  La  Fare  le  trou- 
vât fait  pour  la  pourpre  !  Le  projet  étoit  donc 
naturel  ;  mais  il  ne  falloit  pas  non  plus  y  mettre 
soi-même  obstacle. 

Il  manda  l'abbé  de  La  Fare  ;  et ,  sans 
passer  trop  brusquement  de  la  fureur  de  la 
veille  à  des  caresses  maladroites,  il  ne  mon- 
tra plus  qu'un  reste  d'humeur  et  d'embar- 
ras. La  Fare  le  pénétra,  résolut  de  lui  abré- 
ger la  moitié  du  chemin  ;  et ,  prenant  lestement 
son  parti:  «Monsieur,  lui  dit-il,  je  vais  vous 
»  parler  franchement.  Je  n'ai  aucun  ressenti- 
»  ment  de  la  mauière  dure  dont  vous  me  trai- 
»  tâtes  hier;  je  vis  bien  que  vous  me  parliez  en 
»  ministre  :  vous  autres  grands  politiques,  vous 
»  ne  pouvez  pas  faire  autrement.  Mais  vous 
»  n'êtes  sûrement  pas  fâché  de  faire  quelque 
»  chose  d'agréable  au  Pape,  dont  vous  aurez 
»  incessamment  besoin  ;  car  on  voit  bien  que 
»  vous  ne  pouvez  pas  manquer  d'avoir  bientôt  le 
»  chapeau.  »  La  Fare  partit  de  là  pour  se  ré- 
pandre en  éloges ,  avec  une  fausse  naïveté  dont 
le  ministre  fut  la  dupe.  L'abbé  Dubois ,  très- 
content  de  l'ouverture  que  La  Fare  lui  donnoit 


étoit  l'autre.  Il  avoit  eu  successivement  la  nomination  du 
roi  de  Pologne  Auguste,  puis  de  Stanislas,  et  une  seconde 
fois  du  roi  Auguste,  après  son  rétablissement.  Il  se  démit 
ensuite  de  sou  archevêché  en  faveur  de  l'abbé  de  Roje, 
qui  a  été  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld.  (D,) 


MEMOIRES   SECRETS    DE    DUC  LOS.  [171'JJ 


555 


pour  sortir  d'embarras  ,  lui  dit  en  souriant  : 
«  Vous  êtes  trop  clairvoyant ,  l'abbé  :  il  faut 
»  bien  que  j'avoue  que  vous  m'avez  deviné. 
»  Laissez-moi  ramener  M.  le  Régent;  mandez 
»  seulement  à  votre  archevêque  de  se  rendre  se- 
»  crètement  ici ,  et  de  s'y  tenir  caché  jus- 
»  qu'à  ce  que  je  l'avertisse  :  cela  ne  sera  pas 
»  long.  »  ISos  deux  fripons  s'embrassèrent ,  se 
louèrent  réciproquement  sur  leur  pénétration,  et 
se  séparèrent  fort  contens  l'un  de  l'autre,  chacun 
s'applaudissanten  soi-même,  La  Fare  cependant 
avec  plus  de  raison  que  Dubois. 

Il  fut  enfin  convenu  que  l'archevêque  se  ren- 
droit  secrètement  au  Palais-Royal ,  feroit  au  Ré- 
gent les  plus  respectueuses  excuses  ;  de  là  re- 
tourneroit  à  Reims,  n'y  prendroit  ni  titre  ni 
marque  de  la  dignité  de  cardinal;  que,  dans 
toutes  ses  lettres  adressées  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  il  ne  signeroit  qu' archevêque  de 
Reims ,  avec  permission  cependant  de  signer 
cardinal  de  Maillij  dans  celles  qu'il  écriroit  pour 
le  pays  étranger. 

Tout  fut  ponctuellement  exécuté.  L'arche- 
vêque retourné  à  Reims  y  languit  plus  de  trois 
mois,  avec  la  consolation  de  tirer  tous  les  jours 
de  sa  poche  la  précieuse  caloite,  de  la  regarder, 
de  la  baiser,  de  l'essayer  devant  un  miroir, 
mourant  d'impatience  de  l'arborer  en  public. 

Le  Régent  voulut  tirer  parti  de  cette  situation 
pour  procurer  sinon  la  paix,  du  moins  une  trêve, 
dans  l'Église.  Le  cardinal  de  Noailles  venoit  de 
donner  un  corps  de  doctrine,  approuvé  des  car- 
dinaux de  Rohan  et  de  Rissy,  et  qu'ils  eurent 
pourtant  l'art  de  faire  échouer  dans  la  suite ,  par 
un  tour  de  prêtres.  Il  s'agissoit  de  faire  signer 
l'ouvrage  par  les  prélats  absens.  On  n'avoit  garde 
d'oublier  l'archevêque  de  Reims  ,  dont  la  signa- 
ture feroit  d'autant  plus  d'impression  sur  les 
autres  ,  qu'il  étoit  ennemi  déclaré  du  cardinal  de 
Noailles,  et  cela  faisoit  craindre  un  refus. 

L'abbé  Dubois  proposa  cette  commission  à  La 
Fare,  qui  étoit  resté  à  Paris  le  négociateur  de 
son  archevêque.  La  Fare  objecta  la  difficulté 
d'obtenir  la  signature  d'un  homme  qu'on  laissoit 
depuis  si  long-temps  dans  une  position  humi- 
liante. Il  ajouta  qu'il  n'y  avoit,  pour  l'y  enga- 
ger, d'autre  moyen  que  de  lui  accorder  enfin  les 
marques  de  sa  dignité,  et  lui  donner  en  même 
temps  une  distinction  qui  pût  réparer  le  traite- 
ment qu'il  avoit  essuyé.  Le  corps  de  doctrine 
n'étoit  porté  aux  autres  prélats  que  par  des  ec- 
clésiastiques du  second  ordre.  La  Fare  proposa 
de  l'envoyer  par  Languet,  évèque  de  Soissons , 
premier  suffragant  de  Reims  :  nous  verrons  pour- 
quoi. Le  Régent  y  consentit;  mais,  pour  flatter 
la  vanité  de  l'archevêque,  et  s'assurer  en  même 


temps  de  sa  signature  ,  il  chargea  Languet  de 
deux  lettres  cachetées.  Dans  l'une,  il  ordonnoit 
à  l'archevêque  de  signer  sur-le-champ ,  sans  quoi 
il  devoit  renoncer  pour  toujours  au  chapeau  ,  et 
passer  sa  vie  en  exil  ;  dans  la  seconde,  il  l'ex- 
hortoit  à  signer  dans  les  termes  les  plosflatteurs , 
lui  laissant  néanmoins  toute  liberlé,  et  l'assurant 
que,  refusant  ou  acceptant,  il  pouvoit  venir  re- 
cevoir sa  calotte  des  mains  du  Roi.  L'arche- 
vêque ,  à  la  lecture  des  deux  lettres,  fut  bien- 
tôt déterminé  :  il  signa  tout  ce  qu'on  voulut , 
montra  la  seconde  lettre  à  tout  le  monde  ,  sup- 
prima la  première,  et  vint  jouir  de  l'objet  de  ses 
vœux  en  recevant  la  calotte. 

Le  dessein  de  La  Fare  en  proposant  Languet 
n'avoit  pas  été  seulement  d'honorer  le  cardinal 
de  Maitly,  mais  encore  de  relever  son  triomphe 
par  l'humiliation  du  prélat  qui  avoit  le  plus  dé- 
clamé contre  la  promotion.  Si  la  pourpre  étoit  le 
prix  du  fanatisme  ,  Languet  n'avoit  pas  absolu- 
ment tort  d'être  jaloux.  Mailly  avoit  eu  un  man- 
dement brûlé  par  la  main  du  bourreau  ;  mais 
Languet  en  avoit  eu  deux.  Son  zèle  n'en  fut  pas 
refroidi  :  il  continua  de  servir  Rome  en  trou- 
blant l'Église,  et  mourut  enfin  sans  calotte  plus 
de  trente  ans  après. 

La  promotion  de  dix  cardinaux  ne  fit  pas  tant 
de  bruit  en  Europe  que  ia  chute  du  seul  Alberoni. 

Nous  avons  vu  le  soin  qu'il  prenoit  d'écarter 
de  Madrid  tous  les  Parmesans,  pour  n'avoir 
pas  de  témoins  de  son  ancienne  bassesse,  ou  par 
crainte  qu'ils  n'eussent  plus  de  facilité  que  d'au- 
tres d'approcher  de  la  Reine.  Il  ne  put  cepen- 
dant réussir  à  empêcher  cette  princesse  de  faire 
venir  sa  nourrice  Laura  Piscatori ,  dont  elle  fit 
son  assafela  ,  ou  première  femme  de  chambre  , 
place  plus  distinguée  en  Espagne  qu'en  France, 
où  elle  donne  pourtant  le  crédit  qui  suit  tou- 
jours l'intimité  domestique. 

Laura  ,  paysanne  aussi  fine  que  rustre,  sa- 
chant tout  ce  qu'Alberoni  avoit  fait  pour  l'em- 
pêcher d'arriver,  ne  fut  pas  la  dupe  des  ména- 
gemensextérieursdu  ministre,  aperçut  la  haine, 
et  la  rendit.  Le  cardinal  insinuoit  sourdement  a 
la  Reine  la  distance  qu'elle  devoit  mettre  dans 
sa  confidence  entre  elle  et  sa  nourrice.  Laura, 
sans  entrer  dans  ces  distinctions  fines,  attaquoit 
brutalement  le  ministre ,  n'aiguisoit  pas  ses 
traits  ,  mais  portoit  des  coups  assommans. 

Le  Régent  vouloit  se  délivrer  d'Alberoni  , 
son  ennemi  personnel.  L'abbé  Dubois ,  instruit 
par  ses  espions  de  l'ascendant  de  Laura  sur  la 
reine  d'Espagne ,  et  sachant ,  par  le  sien  sur  son 
maître  ,  combien  ce  ressort  est  puissant ,  entre- 
prit de  s'en  servir  pour  accabler  le  ministre.  Il 
fit  offrir  à  Laura  tout  l'argent  qu'elle  voudroit  ; 
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car  elle  ne  pouvoit  pas  prétendre  autre  chose  de 
sa  faveur.  Ainsi  l'intérêt ,  réuni  à  la  haine ,  dé- 
termina la  nourrice.  Il  n'étoit  pas  difficile  de  lui 
persuader  que  le  bien  de  l'État  s'accordoit  avec 
le  sien.  Quelque  idée  avantageuse  qu'Alberoni 
eût  pu  donner  de  ses  projets  à  Leurs  Majestés 
Catholiques ,  il  lui  étoit  impossible  de  cacher  les 
mauvais  succès  :  la  Hotte  détruite  ,  des  places 
prises  ,  des  troupes  battues,  ou  forcées  de  se  re- 
trancher, un  roi  sans  alliés  obligé  de  soutenir 
une  guerre  ruineuse  et  malheureuse  contre  les 
premières  puissances ,  les  projets  du  ministre , 
grands  si  l'on  veut,  mais  sans  moyens  satisfai- 
saus  ,  et  dès-là  insensés. 

Laura  profita  de  tous  ces  avantages  ,  fit  envi- 
sager à  la  Reine  ,  et  par  elle  au  Roi ,  l'ambition 
et  la  folie  d'Alberoni.  On  est  trop  heureux  quand 
les  princes  jugent,  comme  le  peuple,  les  minis- 
tres et  les  généraux  par  les  succès  :  c'est  le  plus 
sûr.  La  Reine ,  consternée  de  ses  désastres ,  hu- 
miliée de  son  choix  ,  se  dégoûta  de  son  ministre  ; 
et  comme  tous  les  manifestes  des  États  ligués 
contre  l'Espagne,  n'attaquoient  directement 
qu'Alberoni,  elle  crut,  en  le  sacrifiant,  mettre 
à  couvert  l'honneur  de  la  monarchie  ;  et  Albe- 
roni  reçut,  par  un  billet  de  Philippe  V,  ordre 
de  sortir  en  vingt-quatre  heures  de  Madrid  ,  et 
dans  quinze  jours  de  la  domination  d'Espagne  , 
avec  défense  de  voir  persoune  ,  d'écrire  au  Roi, 
à  la  Reine  ,  et  à  qui  que  ce  fût.  On  mit  en 
même  tempsauprèsdelui  un  officier  des  gardes 
du  corps  ,  pour  veiller  sur  sa  conduite  jusqu'à  la 
frontière. 

A  Barcelone  ,  le  lieutenant  de  roi  lui  douna 
une  escorte  de  cinquante  cavaliers  qui  lui  furent 
très-utiles;  car  deux  cents  miquelets  l'ayant  at- 
taque à  Trenta-Passos,  le  cardinal ,  à  la  tète  de 
l'escorte  et  de  ses  domestiques  ,  fit  face  à  ces  bri- 
gands ,  et  parvint  à  les  écarter. 

Pendant  qu'Alberoni  s'éloignoit ,  on  s'aperçut 
a  Madrid  qu'il  emportoit  des  papiers  de  consé- 
quence et  entre  autres  letestamentde  Charles  II, 
qui  instituoit  Philippe  V  héritier  de  la  monar- 
chie. Il  avoit  apparemment  dessein  de  gagner 
la  protection  de  l'Empereur,  en  lui  livrant  un 
titre  si  précieux.  Ou  fit  courir  après  lui,  et  il 
fallut  user  de  violence  pour  le  fouiller;  mais  le 
détachement  qui  l'avoit  défendu  centre  les  mi- 
quelets obéissant  alors  eux  orJres  du  Roi ,  l'of- 
ficier fit  défaire  le  bagage,  et  ouvrir  les  coffres 
du  cardinal.  Tout,  jusqu'à  sa  personne,  fut  exac- 
tement \isité.  Le  testament  et  généralement  tous 
ses  papiers  furent  saisis  ;  et  l'officier,  jusqu'à  ce 
moment  respectueux  pour  le  cardinal,  le  traita 
en  exécuteur  militaire,  et  le  quitta,  en  l'en- 
voyant, en  termes  formels,  à  tous  les  diables. 
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Jamais  victoire  n'avoil  fait  éclater  en  Espagne 
autant  de  joie  que  la  disgrâce  du  ministre  :  cha- 
cun en  publioit  ce  qu'il  savoit  et  ne  savoit  pas. 
Des  actes  de  despotisme  ministériel  sont  toujours 
si  communs ,  qu'on  n'est  pas  réduit  à  citer  faux. 
Le  Roi  étoit  le  seul  à  les  ignorer  :  la  Reine  devoit 
les  savoir;  mais  pour  son  honneur,  elle  feignoit 
de  les  apprendre.  Les  puissances  étrangères  fé- 
licitèrent à  cetteoccasion  Leurs  Majestés  Catholi- 
ques, et  dès  ce  momenton  ne  douta  plus  de  la  paix. 

La  manière  dont  Alberoni  venoit  d'être  visité, 
et  les  insultes  qu'il  craignoit  encore  en  Espagne 
lui  firent  presser  sa  marche  vers  la  France,  et  y 
entrer  avant  même  qu'il  eût  reçu  le  passeport 
qu'il  avoit  fait  demander. 

Le  chevalier  de  Mercieu,  qui  l'avoit  fort  connu 
avant  sa  fortune,  reçut  ordre  d'aller  le  joindre  à 
la  frontière,  sous  prétexte  de  civilité  et  de  sûreté 
pour  sa  personne,  sans  souffrir  pourtant  qu'il 
lui  fût  rendu  aucun  des  honneurs  d'usage;  de 
i'engager  à  parler  sur  les  affaires  d'Espagne,  le 
Roi ,  la  Reine,  le  ministère  actuel ,  et  sur  tout  ce 
qu'il  nous  importait  de  connoitre;  et  de  ne  le 
quitter  qu'à  son  embarquement  à  Antibes,  d'où 
il  comptoit  passer  en  Italie. 

Le  cardinal,  envoyant  le  chevalier  de  Marcieu 
venir  à  sa  rencontre  ,  ne  douta  pas  que  ce  ne  fût 
pour  l'observer  et  en  rendre  compte,  et  le  lui  dit 
franchement.  Marcieu  s'en  défendit  toujours; 
et  quoique  le  cardinal  sut  à  quoi  s'en  tenir,  il  ne 
se  contraignit  pas  davantage  sur  le  Roi  et  la 
Reine,  qu'il  traitoit  d'ingrats.  «  Si  la  Reine,  di- 
»  soit-i!,  qui  a  le  diable  au  corps,  trouve  un  bon 
»  général ,  elle  troublera  l'Europe.  Il  lui  est  fa- 
»  cile  de  gouverner  son  mari,  qui,  dès  qu'il  a 
»  dit  à  voix  basse  :  Je  veux  être  maître ,  moi , 
»  finit  par  obéir,  et  à  qui  il  ne  faut  qu'un  prie- 
*  dieu,  et  les  cuisses  d'une  femme.  »  Il  ajoutoit 
que  lui  Alberoni ,  loin  d'avoir  excité  la  guerre, 
s'y  étoit  toujours  opposé  ;  qu'il  n'avoit  eu  aucune 
part  à  la  conjuration  du  prince;  que  le  duc  du 
Maine  n'y  avoit  point  paru  ;  mais  que  la  duchesse 
étoit  une  méchante  diablesse,  et  que  la  plupart 
de  ses  partisans ,  qu'il  ne  nommeroit  jamais , 
ne  valoient  pas  un  écu  de  bon  argent;  que  le 
débarquement  en  Rretagne  étoit  une  folie  qu'il 
avoit  toujours  blâmée;  qu'il  avoit  même  traversé 
l'embarquement  en  Espagne  ;  qu'il  seroit  partout 
pour  M.  le  Régent  tel  que  ce  prince  pourroit  le 
désirer  ;  et  que  les  écrits  contre  la  régence 
avoient  tous  été  faits  en  France.  Il  prétendoit 
que  le  ministère  qu'il  laissoit  en  Espagne  ne  se- 
roit plus  composé  qued'ignorans,  obligés  à  des 
égards  pour  tous  ceux  qui  approeboient  un  roi 
foible.  11  ne  doutoit  pas  qu'on  eût  voulu  le  faire 
assassiner  par  les  miquelets  ,  en  l'obligeant  de 
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passer  par  la  Catalogne,  dont  il  avoil  fait  punir 
Ja  rébellion  ;  au  lieu  de  le  laisser  sortir  par  Pam- 
pelune ,  comme  il  l'avoit  demandé. 

Le  chevalier  de  Mareieu ,  suivant  ses  ordres, 
fit  prévenir  secrètement  la  douane  de  Narbonne 
de  visiter  exactement  le  bagage  du  cardinal, 
sous  prétexte  de  voir  s'il  n'y  avoit  rien  de  sujet 
aux  droits.  On  n'y  trouva  que  douze  cents  pis- 
toles ,  et  aucun  bijou  de  prix.  Il  falloit,  vu  l'état 
qu'il  tint  dans  la  suite  à  Rome ,  qu'il  eût  placé  à 
tout  événement,  pendant  sa  faveur,  des  sommes 
considérables  chez  les  étrangers.  11  voulut  per- 
suader qu'il  étoit  pauvre  ;  mais  qu'il  s'en  inquié- 
toit  peu  ,  attendu  qu'il  n'avoit  de  parens  qu'un 
neveu,  qu'il  avoit,  disoit-il,/«îï  châtrer,  c'est- 
à-dire  fait  prêtre;  et  une  nièce,  qu'il  faisoit  re- 
ligieuse. Ces  détails  et  plusieurs  autres  se  trou- 
vent dans  les  lettres  du  chevalier  de  Mareieu, 
des  6  janvier  1720  et  jours  suivans,  jusqu'au 
premier  février,  qu'il  vit  embarquer  à  Antibes, 
sur  une  galère  génoise,  le  cardinal ,  qui  le  char- 
gea pour  le  Régent  d'un  mémoire ,  et  d'une  lettre 
où  il  lui  offroit  les  moyens  de  faire  à  l'Espagne 
la  guerre  la  plus  dangereuse.  Le  Régent  ne  l'ho- 
nora pas  d'une  réponse.  J'ai  rapporté  ailleurs  ce 
que  le  cardinal  dit,  en  passant  à  Aix,  sur  le  ren- 
voi de  la  princesse  des  Ursins. 

Alberoni  passa  d'Antibes  à  Livourne,  et  se 
rendit  a  Parme,  où  il  reçut  tous  les  honneurs 
dus  à  sa  dignité,  par  ordre  du  duc  de  Parme, 

dont  il  étoit  né  sujet.  Cette  vaine  étiquette  ne  le 

consoloit  pas  de  n'avoir  d'asile  qu'au  milieu  de 

ses  compatriotes ,  qui  l'avoient  méprisé  dans  son 

origine,  jalousé  dans  son  élévation,  haï  par 

l'abus  de  son  pouvoir  ;  ce  que  les  Italiens  expri- 
ment par  la  prepotenz-a,  et  qui  triomphoient  de 

son  abaissement.  Il  sortit  de  Parme  ,  et  fut  plus 

d'un  an  errant ,  fugitif,  et  comme  exilé  de  la 

terre  entière.  Le  respect  pour  la  pourpre  romaine 

ne  lui  parut  pns  une  sauvegarde  suffisante  à 

Rome  contre  le  ressentiment  du  Pape,  qu'il  avoit 

traité  insolemment.  Ce  ne  fut  qu'en  1 72 1  qu'il 

se  rendit  à  Rome,  au  conclave  qui  suivit  la  mort 

de  Ciément  XI. 
Le  plus  vif  chagrin  d'Alberoni  fut  de  n'avoir 

pas  obtenu  les  bulles  de  l'archevêché  de  Séville, 

après  avoir  donné  sa  démission  de  l'évêché  de 

Malaga  ;  et  comme  s'il  eût  été  en  droit  d'attester 

le  Ciel ,  il  entroit  quelquefois  en  fureur  ,  en  s'é- 

criant  que  le  Pape  ,  l'Empereur  et  Leurs  Majes- 
tés Catholiques  en  répondroient  devant  Dieu.  Il 

est  sûr  que  s'il  fût  resté  en  possession  d'un  siège 

considérable,  il  auroit  pu,  aidé  de  la  superstition 

espagnole,  lutter  souvent  contre  la  puissance 

royale. 
Je  terminerai  cette  année  par  quelques  événe-  j 


mens  particuliers  qui  auroient  coupé  la  narration 
de  faits  plus  importons. 

Le  Régent  accorda  à  l'université  l'éducation 
gratuite  :  c'est-à-dire  que,  par  arrêt  du  conseil 
du  l-l  avril,  enregistré  au  parlement  le  8  mai, 
on  assigna  le  vingt-huitième  du  prix  du  bail  des 
postes  et  messageries  pour  le  paiement  des  pro- 
fesseurs ;  au  moyen  de  quoi  la  jeunesse  seroit 
instruite  gratuitement.  Cette  grâce  a  peut  être 
beaucoup  nui  à  l'émulation.  Il  ne  faut  pas  que 
les  gens  de  lettres  soient  dans  le  besoin ,  mais 
qu'ils  aient  intérêt  de  réussir,  et  de  se  distinguer. 
Je  sais  que  depuis  cet  établissement  plusieurs 
professeurs  se  sont  fort  relâchés.  Le  gratis  fera 
dans  les  lettres  ,  ce  que  l'ordre  du  tableau  fait- 
dans  le  militaire. 

Par  édit  du  mois  de  mai,  les  compagnies  des 
Indes  orientales  et  occidentales  furent  réunies , 
sous  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  Cet  édit 
ayant  trouvé  des  difficultés  aux  parlement,  fut 
regardé  par  le  Régent  comme  enregistré,  en  con- 
séquence du  règlement  fait  au  lit  de  justice 
de  1718,  au  sujet  des  remontrances  et  des  enre- 
gistiemens. 

Le  conseil  en  usa  encore  ainsi  pour  l'édit  du 
mois  d'avril  1719,  par  lequel  le  Roi  créoit  des 
officiers  dans  l'ordre  de  Saint-Louis,  à  l'instar 
de  celui  du  Saint-Esprit.  Le  garde  des  sceaux 
d'Argeuson  en  fut  chancelier;  Le  Blanc,  prevôt- 
maitredes  cérémonies  ;  et  Fleuriau  d'Armenon- 
ville,  greffier.  On  trouva  un  peu  étrange  de 
voir  trois  hommes  de  robe  porter  sur  leur  habit 
une  étoile  d'or  ,  avec  ces  mots  inscrits  autour  : 
Prœmium  bcllicœ  virtutis.  On  disoit,  avec  assez 
de  raison,  que  le  cordon  rouge  ne  devoit  se  por- 
ter que  par  ceux  qui  l'avoient  teint  de  leur 
sang. 

On  essaya  cette  année  un  nouveau  plan  de 
perception  pour  la  taille,  afin  d'en  ôter  l'arbi- 
traire. Cela  n'a  pas  eu  de  succès,  ou  n'a  pas  été 
suivi ,  soit  qu'on  s'y  prit  mal ,  soit  par  la  raison 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile  à  faire  que  le  bien  , 
surtout  en  France ,  où  le  particularisme  l'em- 
porte toujours  sur  l'intérêt  général. 

Le  fameux  père  Quesuel ,  dont  le  r.om  seroit 
peut-être  déjà  oublié  s'il  n'eût  pas  été  l'occasion 
de  la  bulle  Unigenitus,  mourut  à  Amsterdam. 
Le  jésuite  Tellier,  quelques  mois  avant  la  mort 
deQuesnel,  rendit  son  àme  atroce.  Après  avoir 
été  le  fléau  des  gens  vertueux ,  l'horreur  du  pu- 
blic, la  terreur  de  sa  compagnie,  dont  il  étoit 
détesté ,  relégué  à  La  Flèche ,  méprisé  de  ses 
confrères ,  il  succomba  à  la  rage  de  ne  pouvoir 
plus  faire  de  mal. 

Pecoil,  maître  des  requêtes,  mourut  aussi  cette 
année.  .le  ne  parlerois  pas  d'un  si  petit  événe- 
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ment,  s'il  ne  me  rappeloit  la  terrible  fin  de  son 
père,  qui  avoit  fait  une  fortune  immense,  en 
partant  des  plus  bas  emplois  de  la  gabelle.  Il  ne 
jouit  jamais  de  ses  richesses,  et  ne  songea  qu'à 
les  accumuler.  Il  avoit  fait  faire  un  caveau  fermé 
à  trois  portes,  dont  la  dernière  étoit  de  fer.  Il  y 
alloit  de  temps  en  temps  jouir  de  la  vue  de  son 
trésor  :  quoique  ce  fût  le  plus  secrètement  qu'il 
pouvoit,  sa  femme  et  son  fils  s'en  étoient  aper- 
çus. Un  jour  qu'il  y  été  allé,  et  qu'on  le  croyoit 
sorti,  sa  famille  ne  le  voyant  point  rentrer  le  soir,  I 
s'en  inquiéta.  La  mère  et  le  fils  n'osèrent  pen- 
dant deux  jours  enfoncer  la  porte  de  la  cave,  I 
daus  la  crainte  de  le  mettre  en  fureur  s'il  venoit 
à  rentrer.  Ils  s'y  déterminèrent  à  la  fin.  Après 
avoir  enfoncé  les  deux  premières  portes,  ils  se 
trouvèrent  arrêtés  par  celle  de  fer,  qu'ils  ne  | 
pouvoient  ni  rompre  ni  desceller  sans  maçons;  ! 
et  comme  ils  avoient  commencé  cette  opération  : 
;i  la  nuit,  il  fallut  encore  attendre  jusqu'au  jour.  I 
Alors  ayant  fait  démonter  la  porte ,  dont  la  clef  ; 
étoit  en  dedans,  comme  celles  des  deux  premiè- 
res, ils  trouvèrent  le  malheureux  vieillard  étendu  [ 
mort  entre  plusieurs  coffres -forts,  les  bras  ron-  j 
gés,  et  à  côté  de  lui  une  lanterne  dont  la  chan-  ! 
délie  étoit  finie. 

Quelques  précautions  qu'on  pût  prendre,  cet 
affreux  spectacle  avoit  eu  trop  de  témoins  pour  j 
que  cette  aventure  ne  fût  pas  connue.  Ce  fut  à 
Lyon  que  cela  arriva.  La  mère  et  le  fils  vinrent 
s'établir  à  Paris  ,  où  le  fils  acheta  une  charge  de 
maître  des  requêtes,  comme  tant  d'autres.  Il  n'en 
fit  presque  aucunes  fonctions,  épousa  une  fille 
de  Le  Gendre,  honnête  et  illustre  négociant  de 
Rouen,  et  mourut  cette  année,  laissant  une  fille 
unique,  mariée  au  duc  de  Brissac,  frère  aîné  de 
celui  d'aujourd'hui. 

[1720]  Law  s'étant  déclaré  catholique  prit 
des  lettres  de  naturalité,  et  le  Régent,  lui  trou- 
vant alors  toute  l'orthodoxie  et  les  qualités  né- 
cessaires à  ses  desseins,  le  déclara  contrôleur 
géuéral .  Le  garde  des  sceaux ,  prévoyant  dès-lors 
quelle  seroit  l'issue  du  système,  se  retira  de 
l'administration  des  finances. 

11  y  avoit  déjà  long-temps  que  Law  étoit  ob- 
sédé de  solliciteurs  qui  soupiroient  après  ses 
grâces  ;  mais  aussitôt  que  son  état  parut  assuré, 
il  eut  une  cour  dans  toutes  les  formes.  Des  fem- 
mes titrées  se  montroient  courageusement  sur  le 
devant  du  carrosse  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  et 
''<  s  hommes  du  plus  haut  rang  assiégeoient  son 
antichambre.  Ils  croyoient  se  disculper  de  leur 
bassesse  en  la  tournant  en  plaisanterie;  mais  le 
ton  plaisant,  déjà  usé,  est  en  cette  matière  le 
dernier  symptôme  de  lincurabilité.  Cette  no- 
blfijse,  qui  sacrifie  si  «zaîment  sa  vie  et  son  hon- 
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,  neur,  immoloit  sans  scrupule  son  honneur  à  la 
j  fortune.  Nous  verrons,  dans  la  suite,  la  gangrène 
|  de  la  cupidité  gagner  la  classe  de  la  société  dé- 
vouée par  état  à  l'honneur  [le  militaire].  Si  la 
|  régence  est  une  des  époques  de  la  dépravation 
!  des  mœurs ,  le  système  en  est  une  encore  plus 
marquée  de  l'avilissement  des  âmes. 

Il  n'étoit  pas  possible  qu'au  milieu  de  tout 
l'encens  qu'on  brùloit  devant  Law,  la  fumée  ne 
lui  portât  pas  à  la  tête.  Il  demanda  que  son  fils 
'  fût  admis  parmi  les  jeunes  seigneurs  qui  dévoient 
danser  avec  le  Roi  dans  un  ballet  que  le  maré- 
chal de  Villeroy  avoit  imaginé  ,  comme  la  plus 
précieuse  partie  de  l'éducation.  Le  Régent  ne 
trouva  rien  d'étrange  dans  la  demande  de  Law  ; 
mais  le  maréchal  en  fut ,  avec  raison ,  très-ré- 
volté. Le  petit  Law  fut  inscrit ,  et  voulut  vivre 
;  de  pair  avec  les  premiers  enfans  de  l'État.  Ces 
petits  seigneurs  ,  qui  n'avoient  encore  que  l'or- 
I  gueil  de  leur  naissance ,  n'eurent  point  du  tout 
,  la  politique  de  leurs  pères,  et  firent  justice  du 
fils  de  l'aventurier  par  toutes  les  niches  possibles. 
Leurs  parens  les  réprimandoient  ;  mais  le  public, 
plus  juste  etmoins  poli  que  la  cour,  leur  applau- 
dissoit  :  ainsi  ils  n'avoient  garde  de  cesser.  Heu- 
reusement pour  le  petit  intrus,  il  tomba  malade  ; 
ce  qui  le  priva  de  danser  avec  le  Roi,  mais  le  dé- 
livra de  mille  désagrémens. 

Le  prince  de  Conti  joua  au  père  un  tour  un 
peu  plus  sérieux.  Law,  fatigué  de  prodiguer  à 
ce  prince  les  actions  et  les  billets,  refusa  à  la 
fin  de  se  prêter  à  sa  cupidité  :  aussitôt  le  prince 
envoya  demander  à  la  banque  le  paiement  d'une 
si  grande  quantité  de  billets,  qu'on  en  ramena 
trois  fourgons  chargés  d'argent.  Law  se  plaignit 
au  Régent  d'un  exemple  qui,  s'il  étoit  suivi , 
alloit  renverser  le  système.  Le  Régent  ne  le  sen- 
tit que  trop,  fit  au  prince  de  Conti  la  plus  forte 
réprimande,  le  contint  pour  la  suite;  et  le  public, 
également  indigné  de  l'avidité  et  de  l'ingrati- 
tude ,  se  déclara  pour  Law  contre  le  prince  de 
Conti. 

C'étoient  là  en  effet  les  attaques  que  Law  re- 
doutait :  il  ne  s'inquiétoit  plus  guère  de  celles 
du  parlement.  Cette  cour  avoit  été  si  consternée 
du  lit  de  justice,  qu'au  lieu  de  s'occuper  de  re- 
montrances sur  les  opérations  de  finances,  elle 
s'étoit  bornée  à  demander  le  rappel  des  exilés , 
comme  une  grâce;  et  lorsque  le  Régent  rendit 
la  liberté  au  président  de  Blamont,  l'arrêté  du 
parlement  fut  qu'on  feroit  au  prince  les  remer- 
ciruens  les  plus  forts.  Blamont ,  jugeant  de  là  que 
sa  compagnie  étoit  un  frêle  appui ,  y  fut  depuis 
l'espion  du  Régent.  On  a  quelquefois  vu  dans  le 
parlement  de  ces  sortes  de  conversions. 
Le  premier  président,  loin  de  ranimer  alors 
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le  feu  de  sa  compagnie,  en  craignoit  !a  vivacité. 
Le  Régent  avoit  sur  ce  magistrat  un  avantage 
qu'on  ignoroit,  et  qui  est  encore  aujourd'hui 
une  anecdote  très-peu  connue,  si  ce  n'est  de  cinq 
ou  six  personnes  :  la  voici.  Lorsque  le  duc  et  la 
duchesse  du  Maine  furent  arrêtés,  le  premier 
président ,  qui  ne  se  sentoit  pas  net,  et  désiroit 
fort  s'éclaircir  de  ce  que  le  Régent  pouvoit  en 
savoir ,  lui  fit  demander  une  audience  secrète 
par  mademoiselle  Chausseraie,  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Le  Régent  la  chargea  de  faire  entrer  le 
premier  président  par  une  petite  porte  de  la  rue 
de  Richelieu,  qui  est  au  bas  d'un  escalier  dérobé 
répondant  aux  cabinets  intérieurs;  et  pour  cet 
effet  on  confia  la  clef  à  Duplessis  (1).  Le  premier 
président ,  introduit  par  Dupiessis  dans  le  cabi- 
net du  Régent,  qu'il  trouva  avec  mademoiselle 
Chausseraie ,  arrivée  par  la  porte  ordinaire,  dé- 
buta par  un  grand  étalage  de  respect ,  de  re- 
connoissauce  ,  d'attachement  inviolable  :  senti- 
mens  dont  il  étoit,  disoit-il ,  bien  aise  de  renou- 
veler les  assurances  dans  un  temps  où  tant 
d'autres  s'écartoient  de  leur  devoir. 

Il  cherchoit,  en  parlant,  à  lire  dans  les  yeux 
du  Régent  quelle  impression  faisoit  son  discours. 
Le  prince  s'observa  si  exactement,  que  le  ma- 
gistrat n'apercevant  aucun  nuage,  s'échauffa  en 
nouvelles  protestations,  et  alloit  se  retirer  fort 
content  de  lui-même ,  lorsque  le  Régent ,  lui 
présentant  un  papier,  lui  dit  froidement  :  «  Re- 
connoissez-vous  cela?  lisez.  »  C'étoit  une  lettre 
de  la  main  du  premier  président,  par  laquelle 
il  répondoit  du  parlement  à  l'Espagne,  et  s'ex- 
pliquoit  si  clairement ,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
commentaire  à  proposer. 

Le  premier  président,  frappé  comme  d'un 
coup  de  foudre,  tomba  aux  pieds  du  Régent, 
protestant  de  ses  remords ,  et  implorant  sa  grâce. 
Le  prince,  sans  lui  répondre,  lui  lança  un  regard 
d'indignation,  et  passa  dans  une  autre  chambre. 
La  Chausseraie ,  étourdie  de  la  scène,  repro- 
chaaupremierprésidentde  l'avoir  engagéeà  de- 
mander cette  audience,  dont  le  Régent  la  soup- 
çonneroit  d'avoir  su  les  motifs.  De  Mesmes,  pour 
toute  justification,  la  conjura  de  suivre  le  prince, 
et  de  tâcher  de  le  fléchir.  La  Chausseraie,  émue 
de  pitié,  alla  trouver  le  Régent,  qui  se  récria 
sur  le  crime  et  l'audace  du  magistrat ,  qu'il  vou- 
loit,  disoit-il,  faire  arrêter.  La  Chausseraie, 


(I)  Ce  Duplessis  ,  qu'on  nomme  aujourd'hui  et  depuis 
long-temps  Bussy,  très-honnète  homme,  étoit  alors  d'une 
figure  fort  aimable  ,  fort  connu  du  Bégent ,  et  l'homme 
de  confiance  de  la  Chausseraie.  Bussy  (des affaires  étran- 
gères ) ,  qui  a  été  deux  ou  trois  fois  ministre  de  France 
à  Londres,  passe  pour  le  neveu  de  celui  dont  il  s'agit,  et 
il  y  a  apparence  qu'il  est  le  fruit  de  l'intimité  domestique 
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sachant  à  qui  elle  avoit  affaire  :  «  Vous  êtes  trop 
»  habile ,  monseigneur,  lui  dit-elle  en  souriant  ; 
»  vous  n'en  ferez  rien  :  cela  est  trop  heureux 
»  pour  vous.  Voilà  un  homme  dout  vous  ferez 
»  tout  ce  que  vous  voudrez  dans  le  parlement  : 
»  vous  avez  quelquefois  besoin  de  pareils  co- 
»  quins  »  [car  elle  ne  ménagea  pas  le  coupahle, 
afin  de  le  sauver].  «  Il  suffit,  ajouta-t-elle,  mon- 
»  seigneur,  de  le  tenir  entre  l'espérance  et  la 
»  crainte.  Je  vais  lui  remettre  un  peu  l'esprit 
»  afin  qu'il  ait  la  force  de  se  retirer,  »  Là-des- 
sus elle  revint  trouver  le  président,  le  rassura  , 
et  le  remit  entre  les  mains  de  Duplessis ,  qui  le 
soutint  comme  il  put  dans  cet  état  d'abattement, 
et  le  fit  enfin  sortir  comme  il  l'avoit  fait  entrer! 
Le  premier  président  resta  dans  la  plus  cruelle 
inquiétude  tant  que  dura  la  prison  de  la  duchesse 
du  Maine ,  et  la  commission  de  Rretagne.  Aussi- 
tôt que  l'affaire  fut  finie  et  l'amnistie  publiée 
il  reprit  un  ton  d'assurance  ,  se  ménagea  entre 
sa  compagnie  et  le  Régent ,  se  fit  acheter  aussi 
cher  que  jamais,  et  retira  toujours  de  ses  diffé- 
rentes intrigues  tout  l'argent  nécessaire  à  un 
faste  qui  imposoit  au  prince  même  qui  en  four- 
nissoit  les  moyens.  Il  y  a  apparence  que  l'abbé 
Dubois  appuya  le  conseil  de  la  Chausseraie, 
dans  la  vue  qu'il  pouvoit  un  jour  avoir  besoin 
pour  lui-même  d'un  juge  corrompu. 

Le  cardinal  de  La  Trémouille  étant  mort  à 
Rome  laissa  vacant  l'archevêché  de  Cambray. 
L'effronté  Dubois  ne  crut  pas  la  place  au-des- 
sus de  lui ,  alla  la  demander  au  Régent  ;  et,  pour 
entrer  en  matière:  «  Monseigneur,  lui  dit-il, 
»  j'ai  rêvé  cette  nuit  que  j'étois  archevêque  de 
»  Cambray.  »  Le  Régent,  regardant  l'abbé  avec 
un  sourire  de  mépris  :  «  Tu  fais  des  rêves  bien 
o  ridicules,  lui  dit-il.  »  L'abbé ,  d'abord  décon- 
certé, se  remit  aussitôt.  «  Mais  pourquoi ,  mon- 
»  seigneur,  ne  me  feriez-\ous  pas  archevêque 
»  comme  un  autre?  —  Toi  archevêque  de  Cam- 
»  bray  !  toi  !  C'est  actuellement  que  tu  rêves.  » 
L'abbé  ,  sans  lâcher  prise,  lui  cita  tous  les 
mauvais,  les  plats,  les  ignornns  sujets,  les  gar- 
nemens  dont  le  Régent  et  le  Tellier  avoient  farci 
l'Église  ;  mais  il  n'y  en  avoit  aucun  qui ,  à  quel- 
que égard  de  naissance  ,  de  rang  ou  d'alliance, 
ne  valût  mieux;  au  lieu  qu'il  réunissoit  en  lui 
seul  ce  qu'on  pouvoit  leur  reprocher  à  tous. 
Le  Régent,  ennuyé  de  la  liste  et  fatigue  de 


de  Bussy  et  de  la  Chausseraie  :  au  surplus  ,  c'est  uu 
homme  de  mérite.  Je  dinai  hier  avec  le  vieux  Bussy  ,  et 
nous  remimes  sur  !e  tapis  l'affaire  dont  je  parle  :  il  me 
la  récapitula  avec  b:ai;coup  d'autres  qui  étoienl  dans  les 
Mémoires  de  la  Chausseraie.  Elle  les  fit  tous  brûler  avant 
sa  mort,  à  fa  persuasion  de  l'abbé  Dan.jigné,  son  parent 
et  son  directeur.  i\).) 
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la  persécution ,  espéra  s'en  défaire  en  lui  disant  : 
«  Mais  tu  es  un  sacre  !  Et  quel  est  l'autre  sacre 
»  qui  voudra  te  sacrer?  —  Oh!  s'il  ne  tient  qu'à 
„  cela ,  mon  affaire  est  bonne  :  j'ai  mon  sacre 
»  tout  prêt.  —  FJi!  que  diable  est  celui-là,  dis 
B  d0ne?  — Votre  premier  aumônier,  monsei- 
»  gnenr  l'évêque  de  Nantes  [Tressan].  Il  est  dans 
»  votre  antichambre  ,  je  vais  vous  l'amener  :  il 
»  sera  charmé  de  la  préférence  ;  car  vous  me 
»  promettez  l'archevêché »  Et  là-dessus  ac- 
cable le  prince  de  remercimens,  sort  dans  l'anti- 
chambre, dit  à  Tressan  la  grâce  que  lui  Dubois 
vient  d'obtenir,  et  le  désir  qu'à  le  Régent  que 
Tressan  soit  le  consécrateur.  Celui-ci  accepte  : 
Dubois  le  prend  par  la  main ,  le  présente  au  Ré- 
gent ,  redouble  de  remercimens  ;  et  Tressan 
ajoute  l'éloge  du  sujet.  Le  prince  est  si  étonné, 
qu'il  ne  répond  rien  ;  et  Dubois  sort ,  et  publie 
qu'il  est  archevêque  de  Cambray ,  pour  arrêter 
toute  demaude.  Les  roués  applaudissent,  les  li- 
bertins en  rient ,  et  les  bonne' es  gens  les  moins 
scrupuleux  témoignent  leur  indignation. 

Quoique  le  Régent  parût  avoir  de  la  répu- 
gnance pour  cette  nomination  ,  ce  n'étoit  de  sa 
part  qu'une,  comédie  :  car  Dubois  étoit  très-sûr 
d'ob:enir  l'archevêché  ,  puisque  dans  ce  même 
temps  le  Régent  cherchoit  à  lui  procurer  le  cha- 
peau de  cardinal ,  en  avoit  é^rit,  au  Pape  deux 
mois  auparavant ,  et  que  le  jésuite  Lafiteau  en 
étoit  le  négociateur  à  Rome.  Je  vois,  dans  la 
correspondance  des  deux  cours,  que  dès  1718 
le  Prétendant,  réfugié  à  Rome,  étoit  dans  une 
telle  détresse,  qu'il  avoit  offert  sa  nomination  à 
Dubois ,  s'il  lui  faisoit  payer  la  pension  promise 
par  le  Régent ,  et  qui  étoit  fort  en  retard.  Mais 
l'abbé  n'avoit  garde  d'accepter  une  nomination 
qui  l'auroit  décrédité  à  Londres  auprès  du  roi 
Georges.  Il  prit  le  parti  de  se  faire  un  mérite  de 
son  refus  ,  pour  engager  ce  prince  à  s'intéresser 
lui-même  auprès  du  Régent  en  faveur  d'un  mi- 
nistre auteur  de  leur  union.  Le  roi  Georges  sol- 
licita en  effet ,  en  faveur  de  l'abbé ,  le  Régent  et 
même  l'Empereur,  sur  qui  il  avoit  beaucoup  de 
crédit.  Clément  XI  étoit  assez  disposé  à  lui  don- 
ner le  chapeau  ,  pourvu  que  la  France  voulût 
concourir  à  l'ôter  au  cardinal  de  Xoailles,  dont 
l'abbé  Dubois  auroit  alors  la  dépouille.  Il  n'étoit 
pas  facile  de  satisfaire  le  Pape  sur  le  cardinal  de 
Noailks.  Cependant  comme  le  Saint-Père  desti- 
noit  alors  le  même  traitement  au  cardinal  Aibe- 
roni ,  fugitif  d'Espagne,  Dubois  essaya  de  le  faire 


Dans  la  c  >rr  sp  mdance  de  Dubois  avec  Lafiteau, 
pour  prévenir  l'inconvénient  des  lettres  perdues,  et  ca- 
rlin l'intrigue,  Dultois  est  désigné  jous  le  nom  de  la 
comtesse  d  •  Gadaghe;  et  le  véritable  objet  delanégo- 
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arrêter  par  les  Génois ,  pour  l'envoyer  prison- 
nier à  Rome;  mais  ils  le  refusèrent. 

Pendant  que  Lafiteau  intriguoit  à  Rome(l) 
pour  la  promotion  de  Dubois ,  celui-ci  jugea 
que  la  dignité  d'un  siège  tel  que  Cambray  pré- 
pareroit  très-bien  la  décoration  de  la  pourpre , 
et  rendroit  le  candidat  plus  présentable.  Il  prit 
donc ,  pour  se  faire  archevêque ,  la  même  voie 
qu'il  suivoit  déjà  pour  le  chapeau.  Il  écrivit  à 
INéricault-Destouches,  qu'il  avoit  laissé  à  Lon- 
dres chargé  des  affaires  à  sa  place,  d'engager  le 
roi  Georges  à  demander  au  Régent  l'archevêché 
de  Cambray  pour  le  ministre  auteur  de  l'alliance. 
Destouches ,  homme  d'esprit ,  sentant  que  toute 
sa  fortune  dépendoit  de  l'abbé  Dubois,  et  avec 
quelle  ponctualité  il  vouloitêtre  servi,  fit  la  pro- 
position au  roi  d'Angleterre.  Ce  prince  la  reçut 
d'abord  avec  un  éclat  de  rire  :  il  avoit  de  la  bonté 
pour  Destouches ,  et  lui  permettait  une  sorte  de 
familiarité.  «  Sire,  lui  dit-il,  je  sens,  comme 
»  Votre  Majesté,  la  singularité  de  la  demande  ; 
o  mais  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
»  moi  de  l'obtenir.  —  Comment  veux-tu ,  ré- 
»  pondit  le  Roi  en  continuant  de  rire ,  qu'un 
»  prince  protestant  se  mêle  de  faire  un  arche- 
»  vêque  en  France?  Le  Régent  en  rira  lui- 
»  même ,  et  n'en  fera  rien.  —  Pardonnez -moi , 
»  sire.  Il  en  rira  ,  mais  il  le  fera  :  premièrement, 
»  par  respect  pour  Votre  Majesté  ;  en  second 
»  lieu,  parce  qu'il  le  trouvera  plaisant.  D'ailleurs 
»  l'abbé  Dubois  est  mon  supérieur  ;  mon  sort  est 
»  entre  ses  mains  :  il  me  perdra,  si  je  n'obtiens 
»  de  Votre  Majesté  une  lettre  pressante  à  ce  su- 
»  jet.  La  voici  tout  écrite  ;  et  les  bontés  dont 
»  Votre  Majesté  m'honore  me  font  espérer  qu'elle 
»  voudra  bien  la  signer.  —  Donne,  puisque  cela 
»  te  fait  tant  de  plaisir,  dit  le  Roi;  »  et  il  la 
signa  (2). 

Destouches,  charmé  d'avoir  ce  dimissoire,  le 
fit  partir  à  l'instant.  Le  Régent  ne  douta  point 
que  Dubois  n'eût  suggéré  la  lettre;  mais  la  no- 
mination fut  décidée.  Destouches,  pour  avoir  si 
bien  parlé ,  eut ,  à  son  retour,  une  place  à  l'Aca- 
démie française,  qu'il  méritoit  encore  mieux  par 
son  talent  dramatique.  C'est  de  lui  que  je  tiens 
une  partie  de  ce  que  je  viens  de  rapporter.  J'en 
parlai  au  maréchal  de  La  Fare,  qui  me  ramenoit 
des  États  de  Rretagne,  dont  j'étais  député,  à  la 
cour.  «  Je  vois,  dit-il,  que  cela  est  vrai  ;  et  ce 
»  qui  me  le  confirme,  c'est  que  j'ai  entendu  un 
»  jour  que  le  duc  de  Rrancas,  Noce  et  moi  al- 


ciatiou  sons  celui  d'un  procès  qu'on  sollicite  à  Rome  pour 
cette  comtesse.  (D.) 

(2)  La  lettre  de  remercimenl  deDubo;sau  roi  Georges 
est  du  i  février.  (D.i 
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»  lions  avec  le  Régent  à  Saint-Cloud.  Noce ,  qui 
»  étoit  mécontent  de  Dubois ,  voulut  égayer  la 
»  compagnie  aux  dépens  de  l'abbé  :  Monsei- 
»  gneur,  dit-il ,  on  prétend  que  ce  coquin  de 
»  Dubois  veut  être  archevêque  de  Cambray. 
»  —  Cela  est  vrai,  répondit  le  Régent,  et  cela 
»  peut  convenir  à  mes  affaires.  On  se  tut  là- 
»  dessus.  Le  prince  parut  embarrassé,  un  peu 
»  honteux  ;  et  j'ai  toujours  remarqué  qu'il  n'ai- 
»  moit  pas  qu'on  lui  parlât  sur  cet  article.  » 

Achevons,  en  resserrant  un  peu  les  temps,  ce 
qui  concerne  cette  affaire.  L'abbé  Dubois  n'é- 
tant que  tonsuré,  il  falloit  commencer  par  pren- 
dre les  ordres.  Il  ne  douta  point  que  le  cardinal 
de  Noailles  ne  fût  très-flatté  de  faire  ce  petit 
plaisir  à  un  ministre  puissant ,  et  qui  pouvoit  in- 
fluer si  fort  dans  le  parti  qu'on  prendroit  sur  la 
constitution.  Dubois  y  fut  trompé.  II  étoit ,  de 
tout  point,  un  sujet  si  indigne  de  l'épiscopat, 
que  le  cardinal,  ne  voulant  pas  se  déshonorer 
par  une  complaisance  basse  et  criminelle ,  refusa 
nettement.  On  lui  fit  parler  au  nom  du  Régent  : 
il  répondit  avec  modestie  et  respect,  sans  s'ex- 
pliquer sur  les  motifs,  et  fut  inébranlable.  Ce 
refus  humiliant ,  et  généralement  applaudi ,  fut 
un  des  plus  forts  argumens  qui  rendirent  Du- 
bois constitutionnaire. 

Il  n'auroit  pas  manqué  d'évêques  qui  auroient 
brigué  l'opprobre  de  l'ordonner;  mais  il  ne  vou- 
loit  pas  s'éloigner  de  la  cour,  et  constater  par 
une  absence  l'affront  qu'il  venoit  de  recevoir.  Il 
s'adressa  à  l'archevêque  de  Rouen  (Rezons),  dont 
le  diocèse  s'étend  à  quatre  ou  cinq  lieues  près 
de  Paris. 

L'archevêque,  très-fâché  de  la  préférence  qui 
l'exposoit  à  la  honte  de  l'acceptation  ou  au  dan- 
ger du  refus,  penchoit  fort  pour  le  dernier  parti  ; 
mais  son  frère  le  maréchal  de  Rezons,  homme 
grossier  et  fin  courtisan,  l'attaqua  sur  la  recon- 
noissance  qu'ils  dévoient  l'un  et  l'autre  au  Ré- 
gent, et  l'entraîna  sous  cette  apparence  de  bon 
procédé. 

Dubois ,  muni  d'un  bref  pour  recevoir  tous  les 
ordres  à  la  fois ,  et  d'une  permission  de  l'arche- 
vêque de  Rouen,  se  rendit  de  grand  matin ,  avec 
l'évèque  de  Nantes,  dans  une  paroisse  de  village 
du  grand  vicariat  de  Pontoise ,  la  plus  voisine 
de  Paris,  et  y  reçut  tous  les  ordres  à  une  messe 
basse. 

Il  en  repartit  assez  tôt  pour  se  trouver  au 
conseil  de  régence,  quoique  les  premiers  arrivés 
eussent  déjà  annoncé,  en  présence  du  Régent, 
qu'il  ne  falloit  pas  attendre  l'abbé  ,  qui  étoit  allé 
faire  sa  première  communion  à  Pontoise. 

On  se  récria  sur  sa  diligence  quand  on  le  vit 
entrer  :  le  prince  de  Conti  lui  fit  un  compliment 
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ironique  sur  la  célérité  de  son  expédition  en  fait 
d'ordres  sacrés.  Dubois  l'écouta  sans  se  démon- 
ter ,  et  répondit  froidement  que  si  le  prince  étoit 
mieux  instruit  de  l'histoire  de  l'Eglise ,  il  ne  se- 
roit  pas  si  surpris  des  ordinations  précipitées; 
et  cita  là -dessus  celle  de  saint  Ambroise.  Chacun 
applaudit  à  l'érudition  et  au  parallèle.  L'abbé  ne 
s'en  émut  pas ,  laissa  continuer  la  plaisanterie 
tant  qu'on  voulut;  et  quand  on  en  fut  las,  il  parla 
d'affaires. 

Pendant  que  Paris  et  la  cour  s'amusoient  de 
l'abbé  et  de  saint  Ambroise,  ou  expédioit  les 
bulles,  et  le  sacre  fut  fixé  au  dimanche  9  juin. 
II  se  fit  au  Val-de-Grâce ,  avec  la  plus  grande 
magnificence.  Toute  la  cour  y  fut  invitée,  et  s'y 
trouva.  Les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
des  princes  protestans  y  assistèrent  dans  une 
tribune  opposée  à  celle  où  étoit  le  Régent,  dont 
les  grands  officiers  faisoient  les  honneurs  de  la 
cérémonie.  Ce  scandale  ecclésiastique  fut  le  plus 
superbe  spectacle.  Le  duc  de  Saint-Simon,  qui 
se  vantoit  d'être  le  seul  homme  titré  que  l'abbé 
Dubois  eût  assez  respecté  pour  l'excepter  de  l'in- 
vitation, offrit  au  Régent  de  s'y  trouver,  si  ce 
prince  vouloit  se  respecter  assez  lui-même  pour 
s'en  abstenir;  et  le  Régent  y  avoit  consenti.  Mais 
la  comtesse  de  Parabère  [La  Vieu ville],  la  maî- 
tresse alors  régnante ,  ayant  passé  la  nuit  avec 
lui,  exigea  qu'il  iroit.  Il  lui  en  représenta  l'in- 
décence ,  elle  en  convint,  mais  elle  ajouta: 
<(  Dubois  saura  que  nous  avons  couché  ensemble 
»  cette  nuit  ;  il  se  prendra  à  moi  de  vous  en 
»  avoir  détourné,  et,  avec  l'ascendant  qu'il  a 
»  pris  sur  vous,  il  finira  par  nous  brouiller.  » 
Le  Régent  essaya  de  la  rassurer  sur  ses  crain- 
tes ,  la  traita  de  folle.  «  Folle  tant  qu'il  vous 
»  plaira,  lui  dit-elle;  mais  vous  irez ,  ou  je  romps 
»  avec  vous ,  ne  fut-ce  que  pour  ôter  à  l'abbé 
»  l'honneur  de  nous  désunir  lui-même.  »  Et  le 
Régent  alla  du  lit  de  la  Parabère  au  sacre  de 
l'abbé  Dubois,  afin  que  toute  sa  journée  se  res- 
semblât. 

Le  cardinal  de  Rohan  voulut  être  le  consécra- 
teur;  et  comme  l'ambition,  l'intérêt  et  l'orgueil 
réunis  font  de  singuliers  raisonnemens,  il  se  per- 
suada que  le  cardinal  de  Noaillesseroit  humilié 
de  voir  un  homme  à  qui  il  avoit  refusé  les  ordres 
avoir,  pour  consécrateur,  un  cardinal  prince  de 
l'Empire.  Noailles  ne  se  tint  pas  pour  humilié  ; 
mais  le  Régent  très-llatté  ,  et  Dubois  très-hono- 
ré,  du  procédé  du  cardinal  de  Rohan,  lui  eu  fi- 
:  rent  les  plus  vifs  remerdmens,  tandis  que  le 
|  public  étoit  révolté  de  tant  de  bassesse. 

A  l'égard  des  assistans,  l'évèque  de  Nantes 
i  fut  le  premier.  Il  avoit  donné  les  ordres,  il  étoit 
I  naturel  qu'il  suivit  son  gibier.  Dubois  n'étoit  pas 
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si  aveuglé  delà  prostitution  de  tant  d'honneurs, 
qu'il  ne°  sentit  que  l'assistance  d'un  évoque  res- 
pectable feroit  très-bien  à  la  cérémonie.  Le  Ré- 
gent pria  Massillou  ,  évêque  de  Clermont,  d'être 
le  second  assistant.  Massillon  auroit  bien  voulu 
s'en  dispenser;  mais  la  grâce  singulière  d'avoir 
été  fait  évèque  n'ayant  que  du  mérite  lui  fit 
craindre  que  son  refus  ne  fût  taxé  d'ingratitude. 
Il  avoit  fallu  payer  pour  lui  ses  bulles,  lui  avan- 
cer de  quoi  se  procurer  les  meubles  nécessaires 
à  sa  nouvelle  dignité,  afin  qu'il  n'humiliât  pas 
trop  les  autres  par  sa  pauvreté,  et  qu'il  ne  res- 
semblât pas  absolument  à  un  évèque  de  la  pri- 
mitive Église.  D'ailleurs,  l'étude  et  la  retraite 
avoient  pu  l'empêcher  d'être  parfaitement  in- 
struit de  toutela  dépravation  du  nouveau  prélat  : 
ajoutez  à  ces  raisons  une  sorte  de  timidité  que 
la  vertu  bourgeoise  conserve  au  milieu  de  la 
cour.  Il  obéit  enfin  à  la  nécessité.  Les  rigoristes 
le  blâmèrent,  et  les  gens  raisonnables  le  plaigni- 
rent et  l'excusèrent, 

Le  mariage  de  mademoiselle  de  Valois  avec 
le  prince  de  Modène  u' avoit  pas  tant  fait  d'éclat 
que  le  sacre  de  l'archevêque  de  Cambray. 

Les  fiançailles  se  firent  dans  le  cabinet  du 
Roi ,  où  il  ne  se  trouva  guère  que  les  princes  et 
princesses  du  sang,  parce  qu'il  n'y  eut  point 
d'invitation  Cl). 

Le  lendemain,  le  duc  de  Chartres,  chargé  de 
la  procuration  du  prince  de  Modène,  épousa, 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  mademoiselle  de 
Valois,  dont  la  queue  étoit  portée  par  mademoi- 
selle de  Montpensier  sa  sœur,  depuis  reine  d'Es- 
pagne. Le  cardinal  de  Rohan  donna  la  bénédic- 
tion, en  présence  des  curés  de  Saiut-Eustache 
et  de  Saint-Germain.  Après  la  messe,  le  Roi 
donna  la  main  à  la  mariée  ,  la  conduisit  jusqu'à 
son  carrosse,  et,  suivant  l'usage,  dit  au  cocher  : 
«  Modène!  » 

Quoiqu'elle  eût  le  même  cortège  que  si  elle  fût 
réellement  partie,  elle  retourna  au  Palais-Royal, 
et  prolongea  autant  qu'elle  le  put  son  séjour  :  la 
rougeole  qu'elle  eut ,  et  sa  convalescence,  lui 
fournirent  encore  des  prétextes  pour  différer  son 
départ.  Il  fallut  enfin  s'y  déterminer  ;  mais,  s'é- 
loignant  à  regret ,  elle  fit  les  plus  petites  jour- 
nées, les  plus  longs  séjours  sur  sa  route,  et  n'a- 
cheva son  voyage  que  par  des  ordres  réitérés 
que  lui  attirèrent  les  plaintes  du  duc  de  Modène. 
Elle  songeoit  dès-lors  à  profiter  de  la  leçon 
de  la  grande  duchesse  de  Toscane,  qui  lui  dit , 
quand    elles    prirent  congé   l'une  de   l'autre  : 


(I)  Les  fils  d"  Franco  ne  prient  point,  comme  les  sim- 
ples princes  du  sang,  aux  fiançailles  de  leurs  entons; 
niais  le  Régent  n'éioil  iiue  petit-fils  de  France.  (D.) 


«  Mon  enfant,  faites  comme  moi  :  ayez  un  ou 
»  deux  enfans,  et  tâchez  de  revenir  en  France. 
»  Il  n'y  a  que  ce  pays-là  de  bon  pour  nous.  » 
Toutes  nos  princesses  ont  en  effet  ce  qu'on 
nomme  la  maladie  du  pays  :  aussi  la  duchesse 
de  Modène  y  est-elle  revenue  dès  qu'elle  a  pu. 
Elle  préféroit ,  à  la  représentation  de  sa  petite 
cour,  les  agrémens  de  la  société  de  Paris,  on  elle 
est  morte. 

Aussitôt  qu'Alberoni  eut  été  chassé  ,  la  paix 
ne  trouva  plus  de  difficulté  :  le  roi  d'Espagne 
accéda  à  la  quadruple  alliance ,  et  même  écrivit 
au  Régent  une  lettre  d'amitié.  Stanhope  et  Du- 
bois arrangèrent  ensemble  les  articles  que  le 
ministère  espagnol  accepta.  Philippe  V,  délivré 
d'Alberoni,  ne  prit  point  de  premier  ministre 
en  titre,  et  chargea  Grimaldo  du  rapport  des  af- 
faires, en  qualité  de  secrétaire  des  dépêches 
universelles. 

Grimaldo,  Riscayen,  prit  le  nom  de  Grimaldi 
depuis  sa  fortune.  G' étoit  un  homme  de  mérite, 
originairement  commis  dans  les  bureaux  d'Or- 
ry ,  qui  le  fit  connoître  de  la  princesse  des  Ur- 
sins  ,  et  par  elle  du  Roi.  Il  parvint  par  degrés  à 
être  secrétaire  de  la  guerre  ;  car  on  croit  quel- 
quefois en  Espagne  qu'un  homme  capable  de 
remplir  une  place  peut  l'occuper  préférablement 
à  un  noble  ignorant,  qui  ne  pourroit  pas  se  pas- 
ser des  subalternes  :  témoin  Grimaldo ,  Patino, 
l'Encenada. 

Lorsqu'Alberoni  s'empara  du  gouvernement 
d'Espagne,  il  en  écarta  les  créatures  de  la  prin- 
cesse des  Ursins.  Grimaldo  fut  du  nombre,  con- 
servant néanmoins  son  titre  de  secrétaire  d'É- 
tat, mais  sans  fonctions.  Il  avoit  mérité  l'estime 
publique  dans  sa  faveur  :  il  la  conserva  et  même 
l'augmenta  dans  sa  disgrâce ,  par  l'attachement 
qu'il  témoigna  toujours  pour  la  princesse  des 
Ursins  et  Orry ,  les  premiers  auteurs  de  sa  for- 
tune. Modeste  dans  la  faveur ,  il  n'eut  point  à 
changer  de  maintien  après  sa  chute.  Quoique 
Philippe  V  l'aimât,  il  n'osa  le  soutenir  contre 
Alberoni  et  la  Reine  ;  mais  il  le  mandoit  quelque- 
fois en  secret,  et  le  voyoit  avec  plaisir.  Grimal- 
do se  trouva  donc  naturellement  en  place  à  la 
chute  du  premier  ministre ,  et  la  Reine  ne  put 
lui  refuser  son  estime. 

Le  Régent,  assuré  delà  paix  au  dehors,  ne 
jouissoit  pas  de  la  même  tranquillité  dans  l'in- 
térieur de  l'État.  L'illusion  du  système  commen- 
çoit  à  se  dissiper  :  on  vint  insensiblement  à 
comprendre  que  toutes  ces  richesses  de  papier 
n'étoient  qu'idéales,  si  elles  ne  portoient  sur  des 
fonds  réels;  et  que  des  opérations  qui  peuvent 
convenir,  dans  certaines  conjonctures,  à  un 
peuple  libre,  sont  pernicieuses  dans  une  monar- 
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chie  où  l'abus  du  pouvoir  dépend  d'une  maî- 
tresse ou  d'un  favori.  Les  profusions  du  Régent 
charmoient  la  cour ,  et  ruinoient  la  nation.  Les 
grands  payèrent  leurs  dettes  avec  du  papier,  qui 
n'étoit  qu'une  banqueroute  légale.  Ce  qui  étoit 
le  fruit  du  travail  et  de  l'industrie  de  tout  un 
peuple  fut  la  proie  du  courtisan  oisif  et  avide. 

Le  papier  perdit  bientôt  toute  faveur  ,  par  la 
surabondance  seule  :  on  chercha  à  le  réaliser  en 
espèces;  au  défaut  de  matières  monoyées,  on 
achetoit,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  les  ouvra- 
ges d'orfèvrerie,  de  meubies,  et  généralement 
tout  ce  qui  pourroit  conserver  une  valeur  réelle 
après  la  chute  des  papiers.  Chacun  ayant  le 
même  empressement,  tout  devint  d'une  cherté 
incroyable;  et  la  rareté  des  espèces  les  faisoit 
resserrer  de  plus  en  plus.  Le  gouvernement , 
voyant  l'ivresse  dissipée,  et  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  moyen  de  séduire,  usa  de  violence.  L'or, 
l'argent,  les  pierreries  furent  défendus  :  il  ne  fut 
pas  permis  d'avoir  plus  de  cinq  cents  livres  d'es- 
pèces. On  fit  des  recherches  jusque  dans  les 
maisons  religieuses.  II  y  eut  des  confiscations; 
on  excita,  on  encouragea,  on  récompensa  les 
dénonciateurs  ;  les  valets  trahirent  leurs  maîtres, 
le  citoyen  devint  l'espion  du  citoyen  :  ce  qui  fit 
dire  à  milord  Stairs  qu'on  ne  pouvoit  pas  dou- 
ter de  la  catholicité  de  Law ,  puisqu'il  établis- 
soit  l'inquisition,  après  avoir  déjà  prouvé  la 
transsubstantiation  par  le  changement  des  es- 
pèces en  papier.  Quand  le  système  n'auroit  pas 
été  pernicieux  en  soi,  l'abus  en  auroit  détruit 
les  principes.  On  n'avoit  plus  ni  plan,  ni  objet 
déterminé:  au  mal  du  moment,  on  cherchoit 
aveuglément  un  remède,  qui  devenoit  un  mal 
plus  grand.  Les  arrêts  ,  les  déclarations  se  mul- 
tiplioieat  :  le  même  jour  en  voyoit  paroitre  qui 
se  détruisoient  les  uns  les  autres. 

Jamais  gouvernement  plus  capricieux,  jamais 
despotisme  plus  frénétique  ne  se  virent  sous  un 
régent  moins  ferme.  Le  plus  inconcevable  des 
prodiges  pour  ceux  qui  ont  été  témoins  de  ce 
temps-là,  et  qui  le  regardent  aujourd'hui  comme 
un  rêve,  c'est  qu'il  n'en  ait  pas  résulté  une  ré- 
volution subite;  que  le  Régent  et  Law  n'aient 
pas  péri  tragiquement.  Ils  étoient  en  horreur, 
mais  on  se  bomoit  à  des  murmures  :  un  déses- 
poir sombre  et  timide,  une  consternation  stupide 
avoient  saisi  tous  les  espriîs;  les  cœurs  étoient 
trop  avilis  pour  être  capables  de  crimes  cou- 
rageux. 

Ou  n'entendoit  parlera  la  fois  que  d'honnêtes 

(I)  Ou  Duterne,  suivant  la  déclaration  des  deux  con- 
damnes ,  qui,  ne  leconno'ssant  que  depuis  peu,  savoient 
imparfaitement  son  nom.  Ou  sut  depu 's  qu'il  se  nommoit 
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familles  ruinées,  de  misères  secrètes,  de  fortu- 
nes odieuses,  de  nouveaux  riches  étonnés  et  in- 
dignes de  l'être,  de  grands  méprisables,  déplai- 
sirs insensés,  de  luxe  scandaleux. 

La  facilité,  la  nécessité  même  de  porter  sur 
soi  des  sommes  considérables  en  papier ,  pour  le 
négocier,  rendoienl  les  vols  très-communs;  les 
assassinats  n'étoient  pas  rares.  Il  s'en  fit  un  dont 
le  châtiment  juste  et  nécessaire  fit  une  nouvelle 
dans  une  partie  de  l'Europe. 

Antoine- Joseph,  comte  de  Horn,  âgé  de  vingt- 
deux  ans ,  capitaine  réformé  dans  la  Cornette 
blanche;  LaurentdelUille,  Piémontais,  capitaine 
réformé  dans  le  régimentdeBrehenne,  Allemand; 
et  un  prétendu  chevalier  d'Étampes  (1),  complo- 
tèrent d'assassiner  un  riche  agioteur,  et  de 
s'emparer  de  son  porte-feuille.  Ils  se  rendirent 
dans  la  rue  Quincampoix,  et,  sous  prétexte  de 
négocier  pour  cent  mille  écus  d'actions ,  condui- 
sirent l'agioteur  dans  un  cabaret  de  la  rue  de 
Venise  [le  22  mars,  vendredi  de  la  Passion],  et  le 
poignardèrent.  Le  malheureux  agioteur,  en  se  dé- 
battant, fit  assez  de  bruit  pour  qu'un  garçon  du 
cabaret,  passant  devant  la  porte  de  la  chambre 
où  étoit  la  clef,  l'ouvrit;  et,  voyant  un  homme 
noyé  dans  son  sang ,  il  retira  aussitôt  la  porte 
la  referma  à  deux  tours ,  et  cria  au  meurtre. 

Les  assassins  ,  se  voyant  enfermés ,  sautèrent 
par  la  fenêtre.  D'Etampes.  qui  faisoit  le  guet  sur 
l'escalier,  s'étoit  sauvé  aux  premiers  cris,  et  cou- 
rut à  un  hôtel  garni  rue  de  Tournon  ,  où  ils  lo- 
geoient  tous  trois  ,  prit  les  effets  les  plus  porta- 
tifs ,  et  s'enfuit.  Mille  traversa  toute  la  feule  de 
la  rue  Quincampoix  ;  mais,  suivi  par  le  peuple 
il  fut  enfin  arrêté  aux  halles.  Le  comte  de  Horn 
le  fut  en  tombant  de  la  fenêtre.  Croyant  ses  deux 
complices  sauvés  ,  il  eut  assez  de  présence  d'es- 
prit pour  dire  qu'il  avoit  pensé  être  assassiné  en 
voulant  défendre  celui  qui  venoit  de  l'être.  Son 
plan  n'étoit  pas  trop  bien  arrangé ,  et  devint  in- 
utile par  l'arrivée  de  Mille ,  qu'on  ramena  dans 
le  cabaret ,  et  qui  avoua  tout.  Le  comte  de  Horn 
voulut  en  vain  le  méconnoitre  :  le  commissaire 
du  quartier  le  fît  conduire  en  prison.  Le  crime 
étant  avéré ,  le  procès  ne  fut  pas  long  ;  et  dès  le 
mardi  saint  26  mars,  l'un  et  l'autre  furent  roués 
vifs  eu  place  de  Grève. 

Le  comte  de  Horn  étoit  apparemment  le  pre- 
mier auteur  du  complot  ;  car  avant  l'exécution 
et  pendant  qu'il  respiroit  encore  sur  la  roue  ,  il 
demanda  pardon  à  son  complice,  qui  fut  exécuté 
le  dernier ,  et  mourut  sous  les  coups. 

Lestang  ,  âgé  alors  Je  vingt  ans,  et  fiis  d'un  banquier  fla- 
mand. Il  a  erré,  sous  le  nom  de  Grandpré,  (.'ans  différens 
Etats,  et  a  passé  dans  les  Indes  hollandaises.  (D.) 

36. 


MÉMOIRES   SECRETS    DE    DTJCLOS.  [1720] 


r,G4 

J'ai  su  du  chapelain  de  la  prison  une  particu- 
larité qui  prouve  bien  la  résignation  et  la  tran- 
quillité d'ame  du  comte  de  Horn.  Ayant  été  re- 
mis entre  les  mains  du  chapelain ,  en  attendant 
le  docteur  de  Sorbonne ,  confesseur  (l),  il  lui 
dit  :  «  Je  mérite  la  roue.  J'espérois  qu'en  consi- 
»  dération  de  ma  famille,  on  changeroit  mon 
»  supplice  en  celui  d'être  décapité: je  me  rési- 
»  gne  à  tout ,  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon  de 
»  mon  crime.  »  Il  ajouta  tout  de  suite  :  «  Souf- 
»  fre-t-on  beaucoup  quand  on  est  roué  ?  »  Le 
chapelain ,  interdit  de  cette  question ,  se  con- 
tenta de  répondre  qu'il  ne  lecroyoit  pas,  et  lui 
dit  ce  qu'il  imagina  de  plus  consolant. 

Le  Régent  fut  assiégé  de  toutes  parts  pour 
accorder  la  grâce  ,  ou  du  moins  une  commuta- 
tion de  peine.  Le  crime  étoit  si  atroce ,  qu'on 
n'insista  pas  sur  le  premier  article  ;  mais  on  re- 
doubla de  sollicitations  sur  l'autre.  On  représenta 
que  le  supplice  de  la  roue  étoit  si  iufamant,que 
nulle  fille  de  la  maison  de  Horn  ne  pourroit , 
jusqu'à  la  troisième  génération,  entrer  dans  au- 
cun chapitre. 

LeRégent  rejeta  les  prières  pour  la  grâce.  Sur 
ce  qu'on  essaya  de  le  toucher  par  l'honneur  que 
le  coupable  avoit  de  lui  être  allié  par  Madame  : 
«  Hé  bien ,  dit-il,  j'en  partagerai  la  honte  :  cela 
»  doit  consoler  les  autres  parens.  »  Il  cita  à  ce 
sujet  le  vers  de  Corneille  : 

Le  crime  Tait  la  honte,  et  non  pas  l'échafaud. 

Maxime  vraie  en  morale,  et  fausse  dans  nos 
mœurs.  Dans  un  État  où  la  considération  suit  la 
naissance,  le  rang,  le  crédit  et  les  richesses , 
tous  moyens  d'impunité,  une  famille  qui  ne  peut 
soustraire  à  la  justice  un  parent  coupable  est 
convaincue  de  n'avoir  aucune  considération ,  et 
par  conséquent  est  méprisée  :  le  mépris  doit  donc 
subsister.  Mais  il  n'a  pas  lieu  ,  ou  du  moins  il 
est  plus  foible ,  sous  le  despotisme  absolu,  ou 
chez  un  peuple  libre,  partout  où  l'on  peut  dire  : 
«  Tu  es  un  esclave  comme  moi ,  ou  je  suis  libre 
»  comme  toi.  »  Chez  le  despote,  l'homme  con- 

(1)  Guéret ,  curé  de  Saint-Paul ,  qui  depuis  l'a  été  de 
Damiens.  (D.) 

(2)  La  maison  de  Horn  a  pris  son  nom  de  la  petite  ville 
de  Horn  en  Brabaot,  de  l'ancien  comté  de  Looz  ,  dans  la 
seigneurie  de  Liège,  près  et  vis-à-vis  de  lluremonde.  Il 
y  a  eu  trois  branches  de  cetle  maison  :  les  deux  premières 
sont  éteintes.  Le  chef  de  la  première  épousa  Anne  d'Eg- 
mont,  veuve  de  Joseph  de  Montmorency,  seigneur  de 
Nivelle.  Ven  avant  point  en  d'enfans  ,  il  adopta  les  deux 
Montmorency  qu'elle  avoit  eus  de  son  premier  mari,  Phi- 
lippe et  Floris  de  Montmorency.  Philippe  fut  celui  à  qui 
le  ducd'Albe  fit  couper  la  tète  en  15G8.  Floris,  son  frère, 
eut  le  même  sort  en  Espagne  en  1.">70  .  pour  avoir  porté 


damné  n'est  censé  coupable  que  d'avoir  déplu. 
Dans  un  pays  libre,  le  coupable  n'est  sacrifié 
qu'à  la  justice  ;  et  quand  elle  ne  fera  acception 
de  personne ,  la  plupart  des  familles  auront  leur 
pendu,  et  par  conséquent  besoin  d'une  indul- 
gence ,  d'une  compassion  réciproque.  Alors  les 
fautes  étant  personnelles,  le  préjugé  disparoîtra: 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'éteindre. 

Le  Régent  fut  près  d'accorder  la  commutation 
de  peine;  mais  Law  et  l'abbé  Dubois  lui  firent 
voir  la  nécessité  de  maintenir  la  sûreté  publique, 
dans  un  temps  où  chacun  étoit  porteur  de  toute 
sa  fortune.  Ils  lui  prouvèrent  que  le  peuple  ne  se- 
roit  nullement  satisfait ,  et  se  trouveroit  humilié 
delà  distinction  du  supplice  pour  un  crime  si  noir 
et  si  public.  J'ai  souvent  entendu  parler  de  cette 
exécution,  et  ne  l'ai  jamais  entendu  blâmer  que 
par  des  grands,  parties  intéressées;  et  je  puis 
dire  que  je  n'ai  pas  dissimulé  mon  sentiment  de- 
vant eux. 

Lorsque  les  parens  ou  alliés  eurent  perdu  tout 
espoir  de  fléchir  le  Régent,  le  prince  de  Robecq- 
Montmorency,et  le  maréchal  d'Isenghien  d'au- 
jourd'hui, que  le  coupable  touchoit  de  plus  près 
que  d'autres ,  trouvèrent  le  moyen  de  pénétrer 
jusque  dans  la  prison ,  lui  portèrent  du  poison, 
et  l'exhortèrent  à  se  soustraire  ,  en  le  prenant , 
à  la  honte  du  supplice  :  mais  il  refusa.  «  Va, 
»  malheureux ,  lui  dirent-ils  en  le  quittant  avec 
»  indignation ,  tu  n'es  digne  de  périr  que  de  la 
»  main  du  bourreau.  » 

Je  tiens  du  greffier  criminel ,  qui  m'a  com- 
muniqué le  procès,  les  principales  circonstances. 
Le  comte  de  Horn  étoit,  avant  son  dernier 
crime ,  connu  pour  un  escroc ,  et  de  tous  points 
un  mauvais  sujet.  Sa  mère,  fille  du  prince  de 
Ligne,  duc  d'Aremberg,  grand  d'Espagne,  et 
chevalier  de  la  Toison  ;  et  son  frère  aîné  Maxi- 
milien-Emmanuel,  prince  de  Horn,  instruits  de 
la  conduite  du  malheureux  dont  il  s'agit,  avoient 
envoyé  un  gentilhomme  pour  payer  ses  dettes, 
le  ramener  de  gré ,  ou  obtenir  du  Régent  un  or- 
dre qui  le  fit  sortir  de  Paris  :  malheureusement 
il  n'arriva  que  le  lendemain  du  crime  (2). 


à  Philippe  II  les  plaintes  des  Pays-Bas  contre  l'établisse- 
ment de  l'Inquisition.  Leurs  deux  sœurs  furent  mariées 
dans  la  maison  de  Lalaio.  La  seconde  brauche  est  pan  il- 
lemeut  éteinte.  La  troisième  branche  subsistoit  ea  1720 
dans  Maximilien-Emmanuel,  prince  de  Iloru,  et  son  mat- 
heureux  frère.  Leur  père,  Philippe-Emmanuel,  prince 
de  Horn,  avoit  servi  en  France,  en  qualité  de  lieute- 
nant général ,  aux  sièges  de  Brisa  ch  et  de  Landau;  a 
la  bataille  de  Spire  et  à  celle  de  Ramillies,  où  il  reçut 
sept  blessures,  et  fut  fait  prisonnier.  Lorsqu'à  la  paix 
d'Utrecht  Es  Pays-Bas  passèrent  à  la  maison  d'Autriche, 
la  maison  de  Horn  rentra  sous  la  domination  de  l'Empe- 
reur. (D.) 
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On  prétendit  que  le  Régent,  ayant  adjugé  la 
confiscation  des  biens  du  comte  de  Horn  au 
prince  de  Horn  son  frère ,  celui-ci  écrivit  la  let- 
tre suivante  : 

«  Je  ne  me  plains  pas ,  monseigneur ,  de  la 
»  mort  de  mon  frère;  mais  je  me  plains  que  Vo- 
»  tre  Altesse  Royale  ait  violé  en  sa  personne  les 
»  droits  du  royaume ,  de  la  noblesse  et  de  la  na- 
»  tion.  »  [Le  reproche  n'est  pas  fondé;  l'assas- 
sinat prémédité  est  puni  de  la  roue,  sans  distinc- 
tion de  naissance.]  «  Je  vous  remercie  de  la 
»  confiscation  de  ses  biens  :  je  me  croirois  aussi 
»  infâme  que  lui  ,  si  je  recevois  jamais  aucune 
»  grâce  de  vous.  J'espère  que  Dieu  et  le  Roi  vous 
»  rendront  un  jour  une  justice  aussi  exacte  que 
»  vous  l'avez  rendue  à  mon  malheureux  frère.  » 

Dans  le  même  temps  que  le  Régent  sacrifioit 
le  comte  de  Horn  à  la  vindicte  publique,  il  faisoit 
faire  en  Rretagne  un  autre  sacrifice  à  la  tran- 
quillité de  sa  régence.  La  chambre  royale,  éta- 
blie à  Nantes,  fit,  le  même  jour  26  mars, 
trancher  la  tête  à  quatre  gentilshommes  bre- 
tons (1),  pour  crime  de  lèse-majesté  et  de  félonie. 
Il  y  en  eut  seize  d'effigies,  et  un  très-grand  nom- 
bre d'autres  dont  le  procès  fut  terminé  par  une 
amnistie.  J'ai  déjà  parlé  de  cette  affaire.  Tous 
ces  malheureux  gentilshommes,  dont  la  plupart 
nesedoutoientpasdecedontil  étoit question,  fu- 
rent les  victimes  des  séductions  de  Cellamare  et 
de  la  folie  de  la  duchesse  du  Maine.  Je  n'ajoute- 
rai que  peu  de  circonstances. 

Toute  la  ville  fut  garnie  de  troupes  ;  défenses 
aux  bourgeois  de  sortir  de  leurs  maisons  :  les 
canons  du  château  tournés  contre  la  ville.  Mont- 
louis  ,  en  montant  sur  l'échafaud,  voyant  en 
pleurs  ceux  qui  étoient  autour ,  leur  dit  :  «  Mes 
»  compatriotes  ,  nous  mourons  pour  vous  :  priez 
»  Dieu  pour  nous.  »  D'Evry  ,  rapporteur  du 
procès  ,  et  qui  vient  de  mourir,  a  dit  plusieurs 
fois  qu'il  s'attendoit  à  la  grâce  ,  après  avoir  vu 
rendre  la  liberté  à  la  duchesse  du  Maine  ;  ce  qui 
prouve  assez  qu'elle  étoit  la  principale  cou- 
pable. 

Le  Régent ,  ne  sachant  comment  fournir  au 
paiement  des  rentes  et  des  pensions  dont  ses 
profusions  augmentoient  tous  les  jours  la  masse, 
avoit  ordonné  ,  par  arrêt  du  conseil  du  6  février, 
le  remboursement  en  papier,  ou  la  réduction  à 
deux  pour  cent  de  toutes  les  rentes.  Par  édit  du 
mois  de  mars  suivant,  toutes  les  constitutions 
de  rentes  furent  fixées  au  même  denier  cinquante, 
comme  si  le  prix  de  l'argent  ne  dépendoit  pas 
uniquement  de  sa  rareté  ou  de  son  abondance. 


(I)  De  Guer-Pontcallet,  de  Monttouis ,  Le  Moyne,  dit 
le  chevalier  deTalhouet ,  Du  Couëdjc.  (D,) 
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Le  prince  peut  fixer  le  taux  légal  de  l'intérêt , 
mais  il  ne  peut  contraindre  les  prêteurs.  Le  par- 
lement refusa  d'enregistrer  tant  l'arrêt  que  l'é- 
dit,  et  fit  des  remontrances  qui  ne  constatoient 
que  le  droit  d'en  faire,  et  leur  inutilité.  Le  pre- 
mier président,  encore  dans  la  crise  de  son  en- 
trevue avec  le  Régent,  feignit  d'être  malade , 
pour  ne  pas  se  trouver  en  opposition  avec  le 
prince ,  ou  avec  le  parlement.  Nous  le  verrons 
reparoître  quand  il  trouvera  les  conjonctures 
favorables  pour  lui.  Elles  ne  tardèrent  pas. 

Tous  les  gens  de  la  cour ,  obérés  de  dettes  , 
s'en  étoient  libérés  avec  du  papier ,  qui  ne  leur 
avoit  coûté  que  des  bassesses.  L'honnête  bour- 
geoisie étoit  ruinée ,  et  l'on  exerça  sur  le  bas 
peuple  des  violences  inouïes  à  l'occasion  du  Mis- 
sissipi ,  aujourd'hui  la  Louisiane.  Law  ,  voyant 
bien  qu'il  falloit  donner  aux  actions  un  fonde- 
ment du  moins  fictif,  le  fit  porter  sur  les  pré- 
tendues richesses  qui  reviendroient  du  Missis- 
sipi.  C'étoit,  disoit-il,  une  terre  de  promission, 
abondante  en  denrées  de  toutes  espèces ,  en  mi- 
nes d'or  et  d'argent  :  il  ne  s'agissoit  plus  que  d'y 
envoyer  des  colons ,  qui,  en  s'y  enrichissant  eux- 
mêmes  ,  seroient  encore  les  auteurs  des  richesses 
de  la  France. 

Cet  appât  ne  réussissant  pas ,  on  prit  tous  les 
garnemens  et  les  filles  perdues  qui  étoient  dans 
les  prisons  et  les  maisons  de  force ,  et  on  les  fit 
embarquer.  On  se  saisit  ensuite  des  gens  sans 
aveu  ;  et  comme  ceux  qu'on  emploie  pour  pur- 
ger une  ville  de  coquins  n'en  diffèrent  guère , 
sous  prétexte  de  vagabonds,  on  enleva  une  quan- 
tité d'honnêtes  artisans  et  de  fils  de  bourgeois. 
Les  archers  en  mettoient  en  chartre  privée ,  et 
leur  faisoient  racheter  leur  liberté.  Les  excès  al- 
lèrent si  loin ,  que  la  patience  du  peuple  s'en 
lassa  :  on  repoussa  les  archers,  il  y  en  eut  de 
tués;  et  le  ministère,  intimidé  à  son  tour,  fit 
cesser  cette  persécution  odieuse.  On  sut  depuis 
que  presque  tous  les  malheureux ,  conduits  à 
main  armée  ,  livrés  pour  toute  subsistance  à  la 
charité  des  provinces  qu'on  leur  faisoit  traverser, 
avoient  péri  en  route,  dans  la  traversée ,  ou  dans 
la  colonie. 

Le  Régent  et  Law  ne  sachant  plus  à  quoi  re- 
courir pour  faire  face  aux  effets  royaux  ,  le  con- 
seil donna,  le  21  mai,  ce  fameux  arrêt  qui  les 
réduisoit  tous  à  la  moitié  de  leur  valeur.  Les 
cris  furent  universels  quand  on  vit ,  par  cette 
réduction ,  le  peu  de  fond  qu'il  y  avoit  à  faire 
sur  l'autre  moitié. 

Le  premier  président,  voyant  que  le  Régent 
avoit  perdu  terre,  etque tous  les  citoyens  étoient 
dans  un  accès  de  fureur ,  reparut  sur  la  scène , 
et  assembla  le  parlement;  mais  le  Régentenvoya, 
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dès  le  27,  La  Yrillière,  secrétaire  d'Etat,  sus- 
pendre  toutes  délibérations,    et  annoncer  un 
nouvel  arrêt  du  conseil ,  qui  fut  publié  le  lende- 
main, pour  rendre  aux  effets  toute  leur  valeur. 
Le  coup  étoit  porté.  La  confiance  s'inspire  par 
degrés  ;  mais  un  instant  la  détruit ,  et  il  est  alors 
comme  impossible  de  la  rétablir  :  aussi  ne  put- 
elle  se  relever.  Le  Régent  fut  si  effrayé  lui-même 
des  cris ,  des  rumeurs,  des  imprécations ,  des  li- 
belles mérités,  qu'il  essaya  de  rejeter  totale- 
ment sur  La\v  la  haine  publique,  en  lui  ôtant 
l'administration  des  finances  ;  et  lorsqu'on  le  lui 
amena  au  Palais-Royal ,  il  refusa  hautement  de 
le  voir  :  mais  le  soir  même  il  le  fit  introduire  par 
une  porte  secrète,  pour  lui  donner  quelques 
consolations ,  et  lui  faire  des  excuses.  Comme  la 
conduite  de  ce  prince  étoit  aussi  inégale  qu'in- 
conséquente ,  deux  jours  après  il  mena  avec  lui 
Law  à  l'Opéra.  Cependant ,  pour  le  mettre  à 
couvert  de  la  fureur  du  peuple ,  il  lui  donna  une 
garde  de  Suisses  dans  sa  maison.  La  précaution 
n'étoit  pas  inutile  :  Law  avoit  été  assailli  de 
coups  de  pierres  dans  son  carrosse;  et,  pour  peu 
qu'il  eût  été  loin  de  chez  lui ,  il  auroit  été  lapidé. 
Sa  femme  et  sa  fille  pensèrent  avoir  le  même 
sort  au  Cours .  où  elles  eurent  l'imprudence  de  se 
montrer ,  sans  faire  attention  que  la  multitude 
n'est  pas  composée  de  courtisans.  D'ailleurs  la 
qualité  d'étranger  en  France ,  et  dans  quelque 
État  que  ce  soit ,  aggrave  bien  les  torts  d'un  mi- 
nistre. Si  Richelieu  eût  été  Italien,  il  auroit 
peut-être  parmi  nous,  malgré  les  éloges  de  l'A- 
cadémie ,  un  aussi  mauvais  renom  que  le  cardi- 
nal Mazarin  ,  quoique  d'un  autre  genre. 

Le  Régent  se  faisoit  intérieurement  assez  de 
justice  pour  sentir  qu'il  avoit  plus  de  reproches  à 
se  faire  qu'a  Law.  Celui-ci  se  réfugia  au  Palais- 
Royal  ,  parce  que  l'émeute  populaire  se  renou- 
vela plusieurs  fois  contre  lui.  Il  imputoit  la  chute 
de  son  système  au  garde  des  sceaux  ,  qui ,  forcé 
de  céder  l'administratien  des  finances  ,  en  avoit 
barré  toutes  les  opérations ,  et  conseillé  l'arrêt 
du  21  mai. 

Dubois ,  à  qui  le  système  avoit  procuré  taut 
d'argent ,  et  qui  en  espéroit  encore  ,  appuya  le 
ressentiment  de  Law  ;  et  l'un  et  l'autre  détermi- 
nèrent le  Régent  à  rappeler  le  chancelier  d'A- 
guesseau.  Law  et  le  chevalier  de  Cor.flans,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  du  Régent, 
allèrent  ensemble  le  chercher  à  Fresnes,  pendant 
que  Dubois  alloit ,  de  la  part  du  Régent,  deman- 
der à  d'Argenson  les  sceaux,  qui  furent  rendus 
au  chancelier ,  dont  la  réputation  reçut  une  telle 
atteinte  d'avoir  été  ramené  par  Law  ,  qu'elle  ne 
reprit  que  tres-diflicilement  son  premier  lustre. 
I  .es  honneurs  de  garde  des  sceaux  furent  con-  I 


serves  à  d'Argenson.  Ces  distinctions,  et  la  for- 
tune pécuniaire  qu'il  s'étoit  procurée  [car  il  étoit 
né  très-pauvre],  ne  le  préservèrent  pas  de  la 
maladie  de  ministre  disgracié,  espèce  de  spleen 
qui  les  saisit  presque  tous ,  et  dont  la  plupart  pé- 
rissent. 

Dès  le  moment  que  le  contrôle  général  fut  ôté 
à  Law ,  qui  ne  conserva  que  la  banque  et  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  Pelletier-Desforts  fut  nommé 
commissaire  général  des  finances ,  et  eut  pour 
adjoints  d'Ormesson  et  Gaumont. 

Le  Régent,  pour  gagner  la  faveur  du  public, 
ou  en  diminuer  la  haine,  parut  d'abord  associer 
le  parlement  à  ses  opérations.  Par  arrêt  du  con- 
seil du  premier  juin  ,  il  fut  permis  d'avoir  chez 
soi  telle  somme  d'argent  qu'on  voudroit;  mais 
peu  de  personnes  étoientenétat  d'user  de  la  per- 
mission. Cinq  députés  du  parlement  furent  ad- 
mis à  conférer  avec  les  commissaires  des  finan- 
ces. Pour  retirer  les  billets  de  banque ,  ou  créa 
vingt-cinq  millions  de  rentes  sur  la  ville,  dont 
le  fonds  étoit  à  deux  et  demi  pour  cent  ;  et  les 
billets  constitués  étoient  brûlés  publiquement  à 
l'Hôtel-de-Ville.  Mais  cela  ne  donnoit  pas  aux 
particuliers  l'argent  nécessaire  pour  les  besoins 
pressans  et  journaliers.  Les  denrées  les  plus  com- 
munes étant  montées  à  un  prix  excessif,  et  les 
billets  refusés  par  tous  les  marchands,  on  fut 
obligé  de  distribuer  à  la  banque  un  peu  d'argent 
aux  porteurs  de  billets.  La  foule  y  fut  si  grande, 
qu'il  y  eut  plusieurs  personnes  étouffées  :  on 
porta  trois  corps  morts  à  la  portedu  Palais-Royal. 
Ce  spectacle  fit  une  telle  impression ,  que  tout 
Paris  fut  prêt  de  se  soulever.  Le  RIanc,  secré- 
taire d'État,  y  accourut,  manda  le  guet  et  la 
garde  des  Tuileries  ;  mais ,  en  attendant  leur  ar- 
rivée ,  il  prit  son  parti  en  homme  d'esprit  ;  et 
apercevant  sept  ou  huit  hommes  robustes  ,  qui 
pouvoient  très-bien  figurer  dans  une  révolte  po- 
pulaire, et  même  la  commencer  :  «  Mes  enfans, 
»  leur  dit-il  tranquillemement,  prenez  ces  corps, 
»  portez-les  dans  une  église,  et  revenez  promp- 
»  tement  me  trouver,  pour  être  payés.  »  Il  fut 
obéi  sur-le-champ,  et  les  troupes  qui  arrivèrent 
dispersèrent  par  leur  seule  présence  la  multitude , 
qui  n'avoit  plus  devant  les  yeux  les  cadavres 
capables  de  faire  tant  d'impression.  Une  partie 
de  la  populace  avoit  déjà  quitté  le  Palais-Royal 
pour  suivre  les  corps  qu'on  emportoit,  soit  par 
une  curiosité  machinale  ,  soit  pour  participer  à 
la  récompense  promise.  Le  même  jour,  on  publia 
une  ordonnance  qui  défeudoit  au  peuple  de  s'at- 
trouper ,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses. 

Le  gouvernement  étoit  si  dépravé  ,  qu'aucun  ' 
honnête  homme  n'y  avoit  de  confiance.  On  brù- 
loit  depuis  quelques  jours,  à  l'Hôtel-de-Ville,  les 
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billets  qu'on  retiroit  du  publie  :  Trudaine,  prévôt 
des  marchands  ,  en  présence  de  qui  cela  se  fai- 
soit ,  aux  yeux  de  tout  le  corps  municipal ,  crut 
remarquer  des  numéros  qui  lui  avoient  déjà 
passé  entre  les  mains  ,  et  manifesta  assez  crû- 
ment ses  soupçons.  Trudaine  étoit  un  homme 
d'un  esprit  droit,  plein  d'honneur  et  de  justice, 
de  mœurs  sévères,  élevé  dans  l'esprit  et  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  magistrature,  ennemi  des 
routes  nouvelles ,  et  encore  plus  de  celles  qui  lui 
paroissoient  obliques,  dès-là  frondeur  du  système, 
nullement  politique,  même  un  peu  dur.  Son  fils, 
avec  plus  de  lumières ,  lui  ressemble  assez  :  c'est 
une  bonne  race. 

Les  soupçons  du  prévôt  des  marchands  pou- 
voient  être  mal  fondés  ;  mais  ils  ressembloient  si 
fort  à  la  vérité ,  sa  place  influoit  tellement  sur  la 
confiance  publique ,  que  le  Régent  la  lui  ôta  ,  et 
la  donna  à  Château  neuf.  On  représenta  inutile- 
ment qu'il  étoit  contre  toute  règle  de  déplacer 
un  prévôt  des  marchands  avant  la  fin  de  sa  pré- 
vôté ,  et  contre  toutes  les  lois  municipales  d'y 
placer  un  étranger  (1);  que  cette  injustice  ,  faite 
à  un  homme  vertueux  et  cher  au  peuple  ,  accré- 
diterait la  défiance ,  loin  de  la  détruire.  Les  rè- 
gles n'arrêtoient  guère  le  Régent  :  ainsi  Tru- 
daine fut  déposé,  et  le  seul  qui  ne  fut  point 
touché  de  cette  injustice. 

L'agiot,  trop  resserré  dans  la  rue  Quincam- 
poix ,  avoit  été  transféré  à  la  place  Vendôme  :  là 
s'assembloient  les  plus  vils  coquins  et  les  plus 
grands  seigneurs ,  tous  réunis  et  devenus  égaux 
par  l'avidité.  On  ne  citoit  guère  à  la  cour  que 
le  chancelier ,  les  maréchaux  de  Villeroy  et  de 
Villars,  les  ducs  de  Saint-Simon  et  de  Laroche- 
foucauld ,  qui  se  fussent  préservés  de  la  conta- 
gion. Le  maréchal  de  Villars ,  fanfaron  des  qua- 
lités mêmes  qu'il  avoit ,  traversant  un  jour'  la 
place  dans  un  carrosse  brillant,  chargé  de  pages 
et  de  laquais ,  voulut  tirer  pour  sa  vanité  quel- 
que profit  de  son  désintéressement.  Sa  marche 
étant  retardée  par  la  foule  ,  il  mit  la  tête  à  la 
portière,  déclama  contre  la  honte  de  l'agiot,  l'op- 
probre de  la  nation ,  ajoutant  que  pour  lui  il  étoit 
bien  intact  sur  l'argent.  11  partit  à  l'instant  une 
huée  générale  de  gens  qui  crièrent  :  «  Et  les 
»  sauve-gardes!  et  les  sauve-gardes!  »  dont  le 
maréchal  avoit  tiré  grand  parti ,  quand  il  com- 
mandoit  l'armée.  Ces  cris,  qui  se  répétoient  par 
écho  d'un  bout  de  la  place  à  l'autre ,  imposèrent 
silence  au  maréchal ,  qui  se  renfonça  dans  son 

(t)  Castagnère  de  Chàleauneuf  était  né  à  Chambéry  en 
Savoie  :  il  avoit  été  premier  président  de  la  cour  supé- 
rieure de  cette  ville ,  puis  naturalisé  en  Fiance,  ambas- 
sadeur en  Portugal,  en  Hollande,  à  la  Porte ,  et  prési- 
dentde  la  chambre  royale  de  Nantes.  (D.)  \ 


carrosse  ,  passa  comme  il  put ,  et  ne  revint  plus 
haranguer. 

M.  le  duc  se  vantant  un  jour  ingénument  de 
la  quantité  d'actions  qu'il  possédoit,Turmenies, 
garde  du  trésor  royal,  homme  d'esprit,  et  qui 
s'étoit  acquis  un  droit  ou  un  usage  de  familiarité 
avec  les  princes  mêmes,  lui  dit  :  «  Monseigneur, 
»  deux  actions  de  votre  aïeul  valent  mieux  que 
»  toutes  celles-là.  »  M.  le  duc  en  rit ,  de  peur 
d'être  obligé  des'en  fâcher.  Ce  même  Turmenies, 
se  trouvant  à  l'arrivée  du  comte  de  Charolois 
après  trois  ans  de  voyage,  s'empressoit  avec 
beaucoup  d'autres  de  marquer  sa  joie.  A  peine 
ce  prince  les  regarda-t-il ;  sur  quoi  Turmenies, 
se  tournant  vers  l'assemblée  :  «  Messieurs  ,  dit- 
»  il ,  dépensez  bien  de  l'argent  à  faire  voyager 
»  vos  enfans  :  voilà  comme  ils  en  reviennent.  » 

Le  comte  de  Charolois ,  en  arrivant ,  entra 
au  conseil  de  régence  et  ne  le  fortifia  pas. 

Le  chancelier  se  trouvant  incommodé  du  tu- 
multe de  l'agiot  dans  la  place  Vendôme  ,  où  est 
la  chancellerie,  le  prince  de  Carignan,  plus 
avide  d'argent  que  délicat  sur  sa  source ,  offrit 
son  hôtel  de  Soissons.  Il  fit  construire  dans  le 
jardin  une  quantité  de  petites  baraques ,  dont 
chacune  étoit  louée  cinq  cents  livres  par  mois  : 
le  tout  rapportoit  cinq  cent  mille  livres  par  an. 
Pour  obliger  les  agioteurs  de  s'en  servir,  il  ob- 
tint une  ordonnance  qui,  sous  prétexte  d'établir 
la  police  dans  l'agiot ,  et  de  prévenir  la  perte 
des  porte-feuilles ,  défendoit  de  conclure  aucun 
marché  ailleurs  que  dans  ces  baraques. 

Le  parlement,  depuis  que  ces  députés  confé- 
roient  avec  les  commissaires  des  finances ,  se 
flattoit  déjà  de  participer  à  l'administration  : 
cette  illusion  ne  dura  pas.  Un  édit  portant  attri- 
bution de  tout  commerce  à  la  compagnie  des  In- 
des fut  porté  au  parlement  pour  y  être  enregis- 
tré le  17  juillet,  le  jour  même  qu'il  y  eut  des 
gens  étouffés.  Pendant  qu'on  discutoit  cette  af- 
faire avec  chaleur,  le  premier  président  sortit  un 
moment ,  dit  eu  rentrant  ce  qui  venoit  d'arriver 
à  la  banque ,  et  que  le  carrosse  de  Law  avoit  été 
mis  en  pièces.  Tous  les  magistrats  se  levant  en 
pied ,  avec  un  cri  de  joie  peu  digne  de  la  gravité 
de  la  séance  :  «  Et  Law  est-il  déchiré  par  mor- 
»  ceaux?  »  Le  premier  président  répondit  qu'il 
ignoroit  les  suites  du  tumulte.  Toute  la  compa- 
gnie rejeta  l'édit,  et  rompit  la  séance ,  pour  cou- 
rir aux  nouvelles. 

Le  Régent ,  outré  du  peu  de  complaisance  du 
parlement,  assembla,  le  jeudi  18,  un  conseil 
secret,  où  il  fut  résolu  de  transférer  le  parlement 
à  Blois.  Le  chancelier  y  opina  comme  les  autres, 
avec  l'embarras  d'un  homme  ennuyé  de  l'exil , 
et  qui  craint  d'y  retourner.  Il  obtint  cependant 
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du  Régent,  après  le  conseil,  de  choisir  Poaloise. 
au   lieu  de  Blois. 

Le  dimanche  21 ,  sans  que  rien  eût  transpiré, 
plusieurs  compagnies  des  gardes  s'emparèrent, 
dès  quatre  heures  du  matin ,  des  cours  et  des 
dehors  du  Palais;  une  partie  des  mousquetaires 
occupa  la  grand'chambre,  et  d'autres  l'hôtel  du 
premier  président ,  tandis  que  leurs  camarades 
portoient  à  tous  les  magistrats  ordre  de  se  ren- 
dre à  Pontoise. 

Cette  translation  du  parlement  à  sept  lieues 
de  Paris,  loin  de  relever  l'autorité,  la  rendit 
ridicule  ,  et  devint  une  scène  comique ,  par  les 
circonstances  qui  l'accompagnèrent.  Dès  le  soir, 
le  Régent  fit  porter  au  procureur  général  cent 
mille  livres  en  argent ,  et  autant  en  billets,  pour 
en  aider  ceux  qui  en  auroient  besoin.  Le  pre- 
mier président  eut  une  somme  encore  plus  forte 
pour  soutenir  sa  table ,  et  tira ,  à  diverses  repri- 
ses ,  plus  de  cinq  cent  mille  livres  du  Régent  ;  de 
sorte  que  la  séance  de  Pontoise  devint  une  sorte 
de  vacance  de  plaisir. 

Le  premier  président  tenoit  table  ouverte  ;  et 
ceux  qui ,  par  incommodité  ou  autrement,  dé- 
siroient  de  rester  chez  eux  ,  envoyaient  à  la  pre- 
mière présidence  chercher  ce  qu'ils  vouioient. 
L'après-midi ,  des  tables  de  jeu  dans  les  appar- 
temens,  des  calèches  toutes  prêtes  dans  les  cours 
pour  ceux  et  celles  qui  préféroient  la  promenade. 
Le  premier  président  montoit  dans  la  plus  dis- 
tinguée, et  de  là  nommoit,  au  milieu  de  la 
compagnie  rangée  sur  son  passage,  ceux  qui 
dévoient  l'accompagner  :  en  conséquence,  mes- 
sieurs trouvoient  que  le  premier  président  étoit 
le  plus  grand  homme  qu'il  y  eût  eu  dans  sa 
place.  Le  soir  ,  un  souper  somptueux  et  délicat 
pour  toutes  les  jolies  femmes  et  les  hommes  du 
bel  air,  qui,  dans  cette  belle  saison,  venoient 
journellement  de  Paris,  et  y  retournoient  la 
nuit.  Les  fêtes,  les  concerts  se  succédoient  per- 
pétuellement :  la  route  de  Pontoise  étoit  aussi 
lYéijueiitce  que  celle  de  Versailles  l'est  aujour- 
d'hui. Il  n'eût  peut-être  pas  été  impossible  d'y 
amener  le  Régent  :  il  fournissoit  aux  pbusirsde 
ces  exiles ,  qui  en  faisoient  des  plaisanteries  plus 
indécentes  que  légères.  Il  ne  se  jugea  presque 
point  d'affaires,  et  il  n'y  eut  que  les  plaideurs 
qui  souffrirent  de  l'aventure. 

La  chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides  , 
le  grand  conseil  et  l'université  envoyèrent  des 
députés  à  Pontoise  complimenter  le  parlement. 
11  en  fut  fait  registre;  et  le  iô  d'août,  la  cham- 
bre des  comptes  et  la  eour  des  aides  affectèrent, 
à  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII ,  de  laisser 
vide  la  place  du  parlement. 

Comme  il  faut  une  déclaration  du  Roi  pour  la 
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chambre  des  vacations,  le  premier  président, 
ne  la  voyant  pas  arriver ,  prit  le  parti ,  après 
quinze  jours  d'attente  inutile,  de  venir  trouver 
le  Régent ,  et  de  lui  demander  s'il  ne  pensoit 
pas  à  donner  cette  déclaration.  Le  prince  lui  ré- 
pondit qu'elle  étoit  toute  prête  ;  et  le  jour  même 
il  parut  un  arrêt  du  conseil  pour  l'établissement 
d'une  chambre  royale,  composée  de  conseillers 
d'État  et  de  maîtres  des  requêtes,  avec  attribu- 
tion des  procès  évoqués  au  conseil,  et  des  causes 
civiles  et  criminelles  du  parlement ,  sous  le  nom 
de  chambre  des  vacations.  Là-dessus,  les  ma- 
gistrats de  Pontoise  prirent  leurs  vacances  :  il 
n'y  resta  qu'un  président  de  chaque  chambre, 
et  quelques  conseillers. 

Le  Régent  avoit  trouvé  inutile  de  nommer  au 
parlement  une  chambre  des  vacations,  qui  ne 
termineroit  pas  plus  d'affaires  que  le  corps  en- 
tier, qui  avoit  refusé  d'enregistrer  une  déclara- 
tion du  4  août,  au  sujet  de  la  conciliation  des 
évêques  sur  la  constitution. 

Le  fond  de  cette  affaire  étoit  aussi  indifférent 
au  Régent  qu'à  beaucoup  d'autres  ;  mais  l'abbé 
Dubois  y  prenoit  un  intérêt  très-vif.  Sa  nouvelle 
dignité  d'archevêque  de  Cambray  fortifioit  ses 
espérances ,  et  ses  moyens  d'arriver  au  chapeau 
de  cardinal.  Il  n'osoit  encore  s'en  ouvrir  publi- 
quement ;  mais  il  n'en  étoit  pas  moins  sûr , 
comme  on  l'a  vu ,  de  l'agrément  et  même  de  la 
sollicitation  du  Régent.  Ce  prince  avoit  dit  à  ses 
familiers  :  «  Si  ce  coquin  étoit  assez  fou ,  assez 
»  insolent  pour  penser  au  cardinalat ,  je  le  fe- 
»  rois  jeter  par  les  fenêtres.  »  Mais  il  ne  s'étoit 
guère  plus  obligeamment  expliqué  sur  l'arche- 
vêché de  Cambray,  et  avoit  fini  par  l'accorder. 
Il  n'étoit  donc  question  que  de  préparer  les 
voies  du  côté  du  Pape. 

Dubois,  puissant  en  argent,  en  crédit,  en 
intrigues ,  entretenoit  à  Rome  plusieurs  agens 
qui  ne  se  connoissoient  pas  les  uns  les  autres. 
L'abbé  de  Gamache,  notre  auditeur  de  rote  (l) , 
découvrit  le  manège.  Piqué  du  mystère  qu'on 
lui  faisoit.  de  cette  affaire,  il  la  traversa  de  son 
mieux.  Il  avoit,  de  plus,  un  intérêt  personnel  : 
avec  beaucoup  de  mérite,  d'epprit  et  d'étude, 
il  s'étoit  tellement  distingué ,  qu'il  étoit  à  la  tête 
de  la  rote.  Il  s'étoit  fait  un  nombre  d'amis  con- 
sidérable, et  aspiroit  lui-même  au  chapeau,  à 
l'exemple  des  cardinaux  de  La  Tiémouille  et  de 


(I)  La  rote  est  un  tribunal  composé  de  douze  ecclé- 
siastiques, trois  romains  ,  un  milanais,  un  polonais,  un 
ferrarais ,  un  vénitien  ,  un  français ,  deux  espagnols ,  et 
un  allemand.  L'académie  de  la  Crusca  lire  l'étymologie 
de  rote  de  ce  que  les  juges  y  .servent  tour  à  tour.  Ducange 
prétend  que  ce  nom  vient  de  ce  que  le  pavé  de  la  cham- 
bre est  fait  de  pièces  de  porphyre  en  forme  de  roue.  (D.) 
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Poliguac ,  à  qui  la  rote  eu  avoit  ouvert  le  che- 
min. Il  se  livra  totalement  à  la  cour  de  Rome , 
la  regarda  comme  sa  patrie,  et  résolut  de  sacri- 
fier tout  à  son  ambition. 

Les  ageas  de  Dubois  l'instruisirent  de  ce  qui 
se  passoit.  Il  entra  en  fureur,  et  sur-le-champ 
envoya  un  ordre  de  rappel  à  Gamache.  Celui-ci 
commença  par  s'excuser,  et  se  plaindre  du  peu 
de  confiance  qu'on  lui  marquoit  :  Dubois  rejeta 
les  excuses,  et  réitéra  plus  durement  l'ordre  de 
revenir.  Alors  Gamache  leva  le  masque,  répon- 
dit fièrement  à  Dubois  que  le  rappel  d'un  audi- 
teur de  rote  ne  dépendoit  nullement  d'un  minis- 
tre; que  le  feu  Roi,  en  le  nommant,  avoit 
consommé  son  pouvoir  ;  qu'aujourd'hui  lui  Ga- 
macbe  étoit  magistrat  d'un  des  premiers  tribu- 
naux du  monde  ;  qu'il  faudroit  un  crime  prouvé 
pour  déposséder  un  auditeur;  que  le  Pape,  seul 
souverain  de  Rome  et  de  la  rote,  seroit  juge 
d'un  tel  procès ,  s'il  pouvoit  y  avoir  lieu  d'en 
intenter  à  uu  homme  irréprochable  dans  la  doc- 
trine ,  la  conduite  et  les  mœurs. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  Dubois  fit  un 
bond  de  rage,  et  se  livra  à  tous  ses  transports 
furieux  :  c'étoit  sa  recette  pour  purger  son  hu- 
meur; après  quoi  il  devenoit  calme,  capable  de 
conseil,  et  même  de  prudence. 

Le  procédé  de  Gamache ,  le  comble  de  la  fo- 
lie et  de  l'insolence  à  l'égard  de  la  France ,  lui 
faisoit  un  mérite  à  Rome.  Tout  autre  ministre 
qu'un  aspirant  au  chapeau  eût  obligé  Gamache 
de  revenir,  l'eût  puni,  ou  du  moins  l'eût  réduit, 
par  la  saisie  de  ses  biens ,  à  la  condition  d'un 
banni.  Mais  Dubois  n'a  voit  garde  de  se  déclarer 
le  défenseur  des  maximes  du  royaume  contre 
les  chimères  ultramontaines,  dans  uu  moment 
où  il  de  voit  paroitre  les  respecter.  Il  craignoit , 
de  plus,  d'ébruiter  ses  prétentions  :  il  savoit  que 
Gamache  avoit  des  amis  dans  le  sacré  collège , 
et  dans  la  domesticité  intime  du  Pape.  Il  prit  le 
parti  de  le  gagner,  et  lui  écrivit  à  l'instant  qu'il 
ne  l'avoit  fait  rappeler  que  pour  le  placer  con- 
venablement et  à  sa  naissance  et  à  son  mérite, 
en  lui  donnant  l'archevêché  d'Embrun.  Gama- 
che, qui,  après  s'être  fait  craindre  de  Dubois, 
n'étoit  pas  fâché  de  s'en  faire  un  ami ,  répondit 
par  un  lettre  de  recoonoissance ,  mais  refusa 
l'archevêché,  satisfait,  disoit-il,  de  rester  au- 
diteur de  rote ,  et  offrit  ses  services  pour  les 
vues  de  Dubois.  Dès  ce  moment ,  les  deux  am- 
bitieux s'entendirent  à  merveille.  Gamache  fut 
très-utile  au  ministre  pour  le  chapeau,  et  y  se- 
roit parvenu  lui-même,  si  la  mort  ne  l'eût  pas 
arrêté  dans  sa  course. 

Dubois ,  voulant  plaire  au  Pape  et  se  signaler 
par  un  service  éclatant,  avoit  résolu  de  faire 


accepter  la  constitution.  IS1 'ayant  pas  trouvé 
dans  le  parlement  les  facilités  qu'il  désiroit  pour 
l'enregistrement  de  la  déclaration,  il  crut  que 
le  grand  conseil  suppléeroit  au  parlement ,  et 
persuada  le  Régent  que  cela  auroit  le  même  effet. 

On  ne  peut  pas  se  conduire  plus  militaire- 
ment qu'on  le  fit  dans  cette  affaire.  Le  Régent, 
par  le  conseil  de  Dubois,  fit  lire  la  déclaration 
au  conseil ,  et ,  sans  prendre  les  voix ,  la  regarda 
comme  approuvée. 

Ou  suivit  h  peu  près  le  même  procédé  au 
grand  conseil.  Le  Régent,  ne  se  flattant  pas  que 
les  magistrats  de  ce  tribunal  se  prêtassent  à  un 
enregistrement  pur  et  simple,  se  fit  accompa- 
gner des  princes ,  des  ducs  et  pairs ,  des  maré- 
chaux de  France  :  ces  derniers,  comme  officiers 
de  la  couronne ,  ont  voix  clans  ce  tribunal  quand 
ils  y  accompagnent  le  chancelier  ;  au  lieu  qu'ils 
ne  l'ont  au  parlement  qu'en  vertu  de  la  présence 
du  Roi,  qu'ils  y  suivent.  En  effet,  plusieurs 
magistrats  opinèrent  avec  force  contre  la  décla- 
ration :  un  d'eux,  nommé  Perelle,  alléguant 
les  principes  dont  il  appuyoit  son  avis,  le  chan- 
celier lui  demanda  où  il  avoit  trouvé  de  telles 
maximes.  Perelle  répondit  froidement  :  «  Dans 
»  les  plaidoyers  de  feu  M.  le  chancelier  d'A- 
»  guesseau.  »  Cependant  le  cortège  du  Régent 
étant  supérieur  en  nombre  aux  magistrats,  la 
déclaration  fut  enregistrée,  et  il  n'y  eut  per- 
sonne qui  ne  regardât  cet  enregistrement  comme 
un  acte  forcé,  qui  n'avoit  rien  de  solide  :  le  Pape 
même  n'en  fut  pas  satisfait.  La  cour  de  Rome  , 
plus  attachée  qu'aucune  autre  à  ses  maximes, 
savoit  combien  une  opinion  nationale  a  de  pou- 
voir sur  les  peuples  :  c'est  en  France  le  fonde- 
ment le  plus  solide  de  la  loi  salique.  Un  enre- 
gistrement libre  fait  au  parlement  semble  parmi 
nous  la  sanction  de  la  loi ,  et  cette  cour  est  seule 
en  droit  ou  en  possession  de  faire  observer  ses 
décisions  par  les  tribunaux  inférieurs. 

Dubois  ne  fut  pas  long-temps  à  s'apercevoir 
qu'il  n'avoit  rien  fait  pour  Rome  ni  pour  lui- 
même,  et  qu'il  a\oit  compromis  son  maître  : 
mais  comment  revenir  sur  ses  pas?  Il  s'étoit 
joint  à  Law  pour  persuader  au  Régent  que  les 
parlemens  ,  loin  d'être  utiles,  étoient  un  obsta- 
cle continuel  aux  opérations  du  gouvernement: 
qu'il  falloit  les  supprimer,  et  rembourser  toutes 
les  charges  en  billets  de  banque,  c'est-a-dire 
leur  faire  banqueroute  ;  et  qu'alors  le  Roi  seroit 
véritablement  le  maître  :  comme  si  le  pouvoir 
arbitraire  ne  détruisoit  pas  toute  monarchie! 

Ce  projet  avoit  déjà  été  proposé  ,  et  l'on  étoit 
sur  le  point  de.  l'exécuter,  lorsque  l'intérêt  même 
de  l'abbé  Dubois  contribua  à  le  faire  échouer  ; 
et  voici  comment, 
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Le  cardinal  delNoailles  s'étoit  engagé  à  don- 
ner un  mandement  d'acceptation  de  la  bulle , 
avec  des  explications  ,  aussitôt  que  la  déclara- 
tion sur  la  conciliation  des  évêques  auroit  été 
enregistrée.  L'abbé  Minguy ,  conseiller  au  par- 
lement, homme  du  premier  mérite,  ami  intime 
du  cardinal,  fut  instruit  des  desseins  qu'on 
avoit  contre  le  parlement.  Il  fit  sentir  à  son  ami 
qu'il  pouvoit  rendre  le  plus  grand  service  à 
l'État  en  refusant  de  publier  son  mandement  , 
si  !a  déclaration  n'étoit  enregistrée  au  parlement, 
et  lui  détailla  toutes  les  raisons  dont  il  pouvoit 
s'appuyer  contre  le  Régent ,  à  qui  l'on  avoit  per- 
suadé que  la  paix  de  l'Église  dépendoit  de  la 
publication  de  ce  mandement.  Le  cardinal  saisit 
cette  ouverture,  et  allégua  au  Régent  tout  ce 
qu'on  pouvoit  dire  contre  l'enregistrement  du 
grand  conseil. 

D'un  autre  côté,  le  secrétaire  d'État  LeRlanc 
servit  très-bien  le  parlement,  qui  le  lui  rendit 
dans  la  suite ,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc.  Le 
Rlanc  fit  entendre  à  Dubois  combien  il  importoit 
à  la  cour  de  Rome  que  le  parlement  fût  le  garant 
de  la  conciliation  des  évêques;  et  Dubois  tra- 
vailla, sur  ce  plan,  à  ramener  le  Régent  en  fa- 
veur du  parlement ,  et  eut  besoin  de  tout  l'as- 
cendant qu'il  avoit  sur  l'esprit  de  ce  prince.  Le 
Régent ,  qui  n'avoit  foi  à  la  probité  de  personne, 
et  qui  avoit  des  preuves  de  la  scélératesse  de 
Dubois ,  lui  avoit  cependant  donné  toute  sa  con- 
fiance. Celui-ci  ne  se  l'étoit  pas  acquise  par  l'hy- 
pocrisie :  s'il  avoit  osé  parler  de  vertu  ,  il  auroit 
indigné  un  prince  qui  le  connoissoit  à  fond  : 
mais  il  étoit  venu  à  bout  de  lui  persuader  que 
lui  Dubois  n'ayant  d'existence  que  par  son  maî- 
tre, il  lui  étoit  attaché  par  un  intérêt  insépara- 
ble ,  «  d'autant  plus  ,  ajoutoit-il ,  quelle  déchet 
»  de  votre  autorité  seroit  ma  perte.  Signez  cela, 
»  monseigneur,  lui  disoit-il  un  jour  ,  enluipré- 
»  sentant  un  mémoire  dont  le  Régent  lui  de- 
»  mandoit  l'explication;  signez.  Vous  savez  que 
»  j'ai  un  instinct  qui  n'est  que  pour  vous,  et  qui 
»  doit  vous  convaincre  de  la  bonté  de  ce  que  je 
»  vous  présente.  » 

Ainsi  le  cardinal  de  >îoailles  en  résistant  mo- 
destement au  Régent ,  et  Dubois  en  le  flattant, 
le  plus  saint  et  le  plus  scélérat  des  prélats,  sans 
se  concerter  [car  ils  n'étoient  pas  faits  pour  trai- 
ter ensemble|  concouroient  au  même  but. 

Dubois  étoit  trop  adroit  pour  proposer  d'em- 
blée un  second  enregistrement  de  la  déclaration , 
encore  moins  le  rappel  du  parlement,  après 
avoir  exalté  l'autorité  du  grand  conseil ,  et  con- 
couru avec  ceux  qui  vouloient  anéantir  le  par- 
lement. Il  commença  par  dire  au  Régent  que  le 
mandement  promis  par  le  cardinal  de  .Noailles 
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étoit  absolument  nécessaire  pour  la  pacification 
de  l'Église.  Le  Régent  manda  le  cardinal ,  et  le 
somma  de  tenir  sa  parole.  Le  cardinal  se  retran- 
cha sur  l'enregistrement  de  la  déclaration ,  qui 
ne  pouvoit  être  valable  qu'au  parlemeut.  Le  Ré- 
gent, qui  dans  ce  moment  même  s'occupoit  des 
moyens  de  supprimer  cette  compagnie,  s'échauffa 
contre  le  cardinal  :  celui-ci  ,  sans  sortir  du  res- 
pect ,  persista  dans  son  refus  ,  ajouta  qu'il  don- 
neroit  plutôt  sa  démission  que  son  mandement , 
et  qu'après  quarante  ans  d'épiscopat  il  se  trou- 
veroit  heureux  de  sortir  d'un  monde  rempli  d'i- 
niquités. 

Le  Régent ,  soupçonnant  que  le  cardinal  étoit 
de  concert  avec  le  parlement ,  résolut  de  se  por- 
ter aux  dernières  extrémités  contre  une  compa- 
gnie qui ,  disoit-il ,  vouloit  lui  faire  la  loi.  M.  le 
duc,  Law,  et  tous  les  apôtres  du  système,  l'en- 
flammèrent de  plus  en  plus  ;  des  membres  mê- 
mes du  parlement,  tels  que  le  président  de  Bla- 
raont ,  qui ,  après  s'être  fait  exiler  comme  ci- 
toyen ,  étoit  devenu  espion  du  Régent ,  fourni- 
rent des  mémoires  sur  la  forme  qu'on  pourroit 
donner  à  la  justice ,  en  supprimant  le  parlement. 
Cependant  les  choses  n'étoient  pas  encore  assez 
arrangées  pour  effectuer  ce  projet,  et  l'on  étoit  à 
la  veille  de  la  rentrée  du  parlement  à  Pontoise. 

Le  11  de  novembre,  tous  les  magistrats  re- 
çurent une  lettre  de  cachet  portant  ordre  de  se 
rendre  à  Rlois,  pour  y  ouvrir  la  séance  du  par- 
lement le  2  décembre.  Aussitôt  le  chancelier, 
que  la  précipitation  française  accusoit  de  foi- 
blesse,  alla  trouver  le  Régent ,  lui  dit  qu'il  n'é- 
toit plus  temps  de  dissimuler  les  malheurs  de 
l'État  ;  que ,  ne  pouvant  faire  le  bien  ni  réparer 
le  mal ,  il  venoit  remettre  les  sceaux.  Le  Régent 
étonné  refusa  d'accepter  la  démission ,  et  le  pria 
d'attendre  du  moins  quelques  jours  pour  se  dé- 
terminer. 

Le  cardinal ,  qui  pouvoit  jouer  alors  le  rôle  le 
plus  brillant  s'il  avoit  eu  l'orgueil  d'un  chef  de 
parti ,  donna  le  lendemain  son  mandement ,  de 
peur  que  sa  résistance  ne  fut  imputée  au  parle- 
ment ,  et  afin  qu'il  ne  restât  au  Régent  aucun 
prétexte  à  la  translation  à  Rlois.  Le  cardinal  ve- 
noit de  quitter  ce  prince,  à  qui  il  avoit  remis 
son  mandement,  lorsque  le  chancelier  arriva 
pour  ratifier  sa  démission.  Le  Régent,  touché  du 
procédé  du  cardinal ,  et  de  la  fermeté  respec- 
tueuse du  chancelier,  pria  celui-ci  d'attendre  en- 
core ,  parce  que  les  choses  pourroient  s'arranger. 

Ce  jour-là  même,  La  Vrillière  ,  Le  R'auc,  et 
Dubois  ,  qui ,  sans  se  montrer  ,  les  secondoit , 
firent  conseiller  au  premier  président  d'aller  sa- 
luer le  Régent,  sous  prétexte  de  prendre  congé 
avant  de  partir  pour  Blois. 
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Le  premier  président,  suivi  de  vingt-deux 
présidens  ou  conseillers ,  se  rendit  au  Palais- 
Royal  ,  où  il  trouva  le  Régent  au  milieu  des 
ennemis  du  parlement,  qui,  prévoyant  les  sui- 
tes de  cette  démarche,  avoient  chacun  le  main- 
tien assorti  à  son  caractère.  M.  le  duc  étoit 
très  -  embarrassé  de  paroitre  à  la  fois  l'ami 
du  parlement  et  celui  de  Law.  Le  duc  de  La 
Force  ,  trop  connu  pour  se  flatter  d'en  imposer, 
ne  dissimuloit  point  ses  craintes.  Law,  de  peur 
de  céder  à  la  foiblesse  ,  affichoit  l'insolence  :  né 
pour  les  succès  ou  les  catastrophes,  il  paroissoit 
préparé  à  tous  les  événemens. 

Le  premier  président ,  après  avoir  parlé  de  la 
soumission  des  parlemens  aux  ordres  du  Roi , 
représenta  combien  de  familles  alloient  souffrir 
de  l'éloignement  du  parlement,  et  entra,  sur 
ce  sujet  ;  dans  quelques  détails  qui  donnèrent 
lieu  au  Régent  de  répondre  qu'il  n'avoit  pas 
prévu  ces  inconvéniens  :  de  sorte  qu'après  plu- 
sieurs plaintes  vagues  des  procédés  des  magi- 
strats ,  dont  il  exceptoit  toujours  ceux  qui 
étoient  présens,  il  dit  à  LaVrillière  d'expédier  de 
nouveaux  ordres  pour  Pontoise,  au  lieu  de  Blois. 

Quelque  démarche  que  des  particuliers  fas- 
sent en  faveur  d'un  corps  ,  elle  n'a  jamais  l'ap- 
probation générale.  Ceux  qui  ne  s'étoient  pas 
trouvés  au  Paiais-Royal  taxoient  cette  visite  de 
bassesse ,  prétendoiént  que  c'étoit  faire  sa  cour 
aux  dépens  des  absens,  et  qu'une  telle  députa- 
tion  n'auroit  dû  se  faire  que  par  ordre  du  corps. 
Le  premier  président  et  ceux  qui  l'avoient  ac- 
compagné répondoient  que  tout  particulier  est 
libre  de  faire  une  visite  de  politesse  ou  de  res- 
pect ;  qu'ils  n 'avoient  point  parié  au  nom  du 
parlement ,  puisqu'ils  avoient  traité  le  Régent 
de  monseigneur ,  titre  que  ne  lui  donnoit  pas  le 
corps  ;  qu'au  surplus  ,  toute  la  compagnie  re- 
cueilloit  le  fruit  d'une  démarche  particulière , 
puisque  le  Régent ,  en  lui  renvoyant  la  déclara- 
tion, faisoit  un  aveu  authentique  d'avoir  excédé 
son  pouvoir  en  s'adressant  au  grand  conseil. 

Cependant  ce  qui  n'étoit  qu'humeur  pouvoit 
faire  un  schisme  dans  la  compagnie.  L'abbé 
Minguy  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  la  réunion  5 
L'abbé  Pucelle,  ami  d'estime,  mais  rival  de 
réputation  de  l'abbé  Minguy ,  pouvoit  prendre 
un  avis  contraire. 

Le  parlement  lit  sa  rentrée  à  Pontoise  le  25 
novembre.  Avant  de  proposer  la  déclaration,  on 
employa  plusieurs  jours  à  gagner  l'abbé  Pucelle; 
et  lorsqu'on  eut  concerté  avec  lui  les  modifica- 
tions qu'il  vouloit  à  l'enregistrement,  pour  met- 
tre les  appelans  à  couvert  de  toute  violence  ,  on 
ne  trouva  plus  d'obstacles. 

Dans  les  compagnies  les  plus  nombreuses ,  il 
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ns  se  trouve  guère  que  deux  ou  trois  personnes 
qui  décident  de  tout  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a 
point  de  corps  qui  ne  tende  à  la  monarchie.  Le 
parlement  enregistra  la  déclaration  le  4  décem- 
bre, fut  rappelé  le  16,  et  reprit  le  20  ses  fonc- 
tions à  Paris. 

Les  affaires  s'étoient  si  fort  accumulées  par 
le  peu  de  travail  du  parlement  à  Pontoise ,  que 
la  chambre  établie  aux  Augustins  continua  de 
juger  beaucoup  de  procès  ,  même  depuis  le  re- 
tour du  parlement,  et  se  fit  honneur  par  sou  ex- 
pédition et  sou  intégrité. 

Le  rappel  du  parlement  décidoit  l'expulsion 
de  Law,  qui  partit  prudemment  deux  jours 
avant  la  rentrée  ,  dans  une  chaise  aux  armes  de 
M.  le  duc  ,  accompagné  de  quelques  valets  de 
livrée  de  ce  prince,  qui  servoient  d'une  espèce 
du  sauve-garde,  et,  à  tout  événement ,  muni 
de  passe-ports  du  Régent  Cela  n'empêcha  pas 
d'Argenson  l'aîné  ,  intendant  de  Maubeuge,  de 
l'arrêter  à  son  passage  dans  Valenciennes ,  et 
d'en  donner  avis  par  un  courrier,  qu'on  lui  ren- 
voya sur-le-champ,  avec  la  plus  vive  répri- 
mande de  n'avoir  pas  déféré  aux  passe-ports. 

Law  étoit  Écossais,  gentilhomme  ou  non, 
mais  se  donnant  pour  tel ,  comme  tous  les  étran- 
gers ;  grand  ,  bien  fait ,  d'une  figure  agréable  et 
noble,  de  beaucoup  d'esprit,  d'une  politesse 
distinguée  ,  avec  de  la  hauteur  sans  insolence. 
Il  y  avoit  chez  lui  plus  d'ordre  et  de  propreté 
que  de  luxe.  Sa  femme  ,  ou  plutôt  celle  qui 
passoit  pour  l'être  [car  on  a  su  depuis  qu'ils 
n'étoient  pas  mariés],  étoit  une  Anglaise  de 
qualité ,  d'un  caractère  altier ,  et  que  les  bas- 
sesses de  nos  petites  ou  grandes  dames  rendi- 
rent bientôt  impertinente.  Après  avoir  parcouru 
l'Allemagne  et  l'Italie,  il  se  fixa  à  Venise  ,  où  il 
est  mort.  Son  système  a  été  et  a  dû  être  perni- 
cieux pour  la  France.  Law  ne  connut  ni  le  carac- 
tère de  la  nation  ,  ni  celui  du  prince  à  qui  il  eut 
affaire.  Le  bouleversement  des  fortunes  n'a  pas 
été  le  plus  malheureux  effet  du  système  et  de 
la  régence.  Une  administration  sage  auroit  pu 
rétablir  les  affaires  ;  mais  les  mœurs,  une  fois 
dépravées  ,  ne  se  rétablissent  que  par  la  révo- 
lution d'un  État  ;  et  je  les  ai  vues  s'altérer  sen- 
siblement. Dans  le  siècle  précédent ,  la  noblesse 
et  le  militaire  n'étoient  animés  que  par  l'hon- 
neur; le  magistrat  cherchoit  la  considération  ; 
l'homme  de  lettres  ,  l'homme  à  talent ,  ambi- 
tionnoient  la  réputation  ;  le  commerçant  se  g'o- 
rifioit  de  sa  fortune  ,  parce  qu'elle  étoit  une 
preuve  d'intelligence,  de  vigilance,  de  travail 
et  d'ordre.  Les  ecclésiastiques  qui  n'étoient  pas 
vertueux  étoient  du  moins  forcés  de  le  paroitre. 
Toutes  les  classes  de  l'État  n'ont  aujourd'hui 
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qu'un  objet,  c'est  d'être  riches ,  sans  que  qui  que 
ce  soit  fixe  les  bornes  de  la  fortuue  où  il  prétend. 
Avant  la  régence ,  l'ambition  d'un  fermier 
général  étoit  de  faire  son  fils  conseiller  au  parle- 
ment :  encore  falloit-il ,  pour  y  réussir,  que  le 
père  eût  une  considération  personnelle.  Nous 
venons  de  voir  un  conseiller  clerc  et  même  sous- 
diacre  [  le  gendre  de  Villemorin  ]  quitter  sa 
charge  pour  entrer  dans  la  finance.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  ait  eu  dans  tous  les  temps  des  ma- 
gistrats assez  vils  pour  avoir  la  même  avarice  : 
mais  ils  n'auroient osé  la  manifester;  et  s'ils  l'a- 
voient  fait,  il  y  auroit  eu  un  arrêté  pour  exclure 
du  parlement  les  descendaus  de  ces  misérables 
déserteurs  ;  au  lieu  que  cette  infamie  a  fait ,  de 
nos  jours,  très-peu  de  sensation  :  je  l'ai  même 
entendu  excuser. 

J'ai  vu  ,  dans  ma  jeunesse  ,  les  bas  emplois  de 
la  finance  être  des  récompenses  de  laquais  :  on 
y  trouve  aujourd'hui  plus  de  gentilshommes  que 
de  roturiers.  Il  reste  encore  en  Bretageun  cruel 
monument  du  mépris  qu'on  a  eu  pour  la  finance. 
La  plus  vile  fonction  de  la  société  ne  prive  pas 
un  gentilhomme  de  l'entrée  aux  États;  au  lieu 
que  le  plus  superbe  financier  en  est  exclu,  et  ne 
rentre  dans  les  droits  de  sa  naissauce ,  s'il  en 
a  ,  qu'en  abjurant  son  état. 

Nos  lois  sont  toujours  les  mêmes;  nos  mœurs 
seules  sont  altérées  ,  se  corrompent  de  jour  en 
jour;  et  les  mœurs,  plus  que  les  lois  ,  fout  et 
caractérisent  une  nation. 

Terminons  cette  année  par  quelques  faits  par- 
ticuliers. L'inimitié  régnoit  toujours  entre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  prince  de  Galles ,  et  la  nation 
se  partageoit  entre  le  père  et  le  fils.  Celui-ci  fut 
obligé  de  sortir  de  Londres ,  et  à  peine  avoit-il 
de  quoi  subsister.  Le  parlement  y  pourvut  en  lui 
assignant  une  pension  considérable,  et  fut  près 
d'attaquer,  à  ce  sujet,  les  ministres  du  père.  Ils 
le  craignirent ,  et  engagèrent  le  Roi  à  se  prêter 
à  une  réconciliation  vraie  ou  apparente.  Enfin 
l'accommodement  se  fit  par  l'entremise  de  la 
princesse  de  Galles,  dont  le  mérite  lui  avoit  at- 
taché tous  les  Anglais.  Si  tout  ressentiment  ne 
fut  pas  éteint,  du  moins  les  bienséances  furent 
gardées,  et  les  puissances  étrangères  prirent 
part  à  cet  événement,  suivant  les  différens  in- 
térêts. 

Dubois  crut  devoir  signaler  son  attachement 
pour  le  roi  Georges  par  une  ambassade  solen- 
nelle ,  et  y  fit  nommer  le  duc  de  La  Force;  mais 
le  roi  Georges,  jugeant  qu'une  pareille  commis- 
sion ne  feroit  que  constater  et  prolonger  un  éclat 
qu'il  vouloit  étouffer,  exigea  du  Régent  de  ré- 
voquer cette  ambassade.  L'ambassadeur  étoit 
d'ailleurs  assez  mal  choisi.  Leduc  de  La  Force, 


né  dans  le  protestantisme,  et  devenu  catholique 
par  les  motifs  qui  ont  converti  tous  nosseigneurs 
protestans,  avoit  alors  sa  mère  à  Londres,  où 
elle  s'étoit  retirée  pour  cause  de  religion.  Le 
nouveau  catholique  auroit  fait ,  aux  yeux  du 
peuple ,  un  mauvais  contraste  avec  une  mère 
zélée  protestante. 

Le  nonce  Macei  vint  cette  année  remplacer 
en  France  Bentivoglio  ;  et  il  n'étoit  pas  possible 
de  choisir  quelqu'un  qui  ressemblât  moins  à  son 
prédécesseur.  Macei ,  fils  d'un  trompette  de  la 
ville  de  Florence ,  étoit  parvenu  de  la  plus  basse 
domesticité  à  la  prélature.  Beaucoup  d'esprit, 
une  probité  reconnue ,  des  mœurs  régulières, 
un  caractère  liant  avec  de  la  sincérité  ,  de  l'a- 
grément dans  la  société,  lui  aplanirent  les  rou- 
tes de  la  fortune.  Il  prouva  bien  ici  qu'un  mi- 
nistre ecclésiastique  peut  remplir  ses  devoirs 
sans  fanatisme.  La  pauvreté ,  qui  ne  dégrade 
que  trop  souvent  ceux  qui  sont  obligés  de  vivre 
au  sein  du  faste ,  lui  fit  un  nouveau  mérite.  La 
cour  de  Rome  donne  des  appointemens  très- 
médiocres  à  ses  nonces  ;  et  Macei  n'avoit  point 
de  patrimoine  pour  y  suppléer.  Il  soutint  son 
rang  avec  décence,  et  sortit  de  Paris  sans  y  lais- 
ser la  moindre  dette  ,  après  dix  ans  de  noncia- 
ture ,  et  emporta  autant  de  regret  qu'il  en  laissa. 
Il  eut  le  chapeau  aussitôt  que  Clément  XII 
[Corsini]  fut  monté  sur  le  siège  pontifical.  Be- 
noît XIII  [Orsini  ]  n'avoit  pas  voulu  le  donner  à 
des  nonces  ,  disant  qu'ils  n'étoient  que  des  nou- 
vellistes. 

L'empereur  entra ,  par  le  traité  de  paix  de 
cette  année,  en  possession  de  la  Sicile,  où  la 
cour  de  Rome  se  garda  bien  de  le  troubler  au 
sujet  du  tribunal  de  la  monarchie  dont  j'ai  parlé; 
et  les  jésuites  se  trouvèrent  trop  heureux  de 
rentrer  humblement  en  Sicile.  Victor  eut  en 
échange  la  Sardaigne ,  pour  conserver  le  titre 
de  roi. 

La  franchise  que  Law  conserva  au  port  de 
Marseille  y  attira  des  vaisseaux  de  toutes  parts; 
et  le  peu  de  précautions  qu'on  prit  à  l'égard  de 
ceux  du  Levant  fit  le  malheur  de  cette  ville.  Une 
peste  cruelle  et  longue  en  détruisit  presque  tous 
les  habitans,et  s'étendit  dans  les  lieux  voisins. 
Le  célèbre  Heinsius,  pensionnaire  de  Hol- 
lande, et  le  plus  terrible  ennemi  qu'ait  eu  la 
France  ,  mourut  cette  année.  Créature  et  instru- 
ment du  roi  Guillaume ,  il  en  avoit  épousé  la 
haine  contre  Louis  XIV,  la  conserva  après  la 
mort  du  stathouder,  et  succéda  à  toute  son 
autorité  dans  la  République.  Constamment  op- 
posé à  la  paix,  il  avoit  juré  ,  avec  le  prince  Eu- 
gène et  Marlborough,  l'invasion  et  le  démembre- 
ment de  la  France ,  et  sacrifia  sa  république  à 
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cette  passion.  Il  lui  a  été  aussi  funeste  qu'à  nous: 
en  l'épuisant  d'argent,  il  l'accabla  de  dettes,  et 
l'a  mise  par  là  dans  la  dépendance  de  l'Angle- 
terre, dont  elle  ne  s'affranchira  peut-être  jamais. 
A  sa  haine  coutre  Louis  XIV,  sejoignoit  l'or- 
gueil d'humilier  un  prince  qui  avoit  effraye 
l'Europe.  Le  foyer  de  la  guerre  étoit  à  LaHaye. 
Heinsius  étoit  flatté  de  faire  attendre,  dans  son 
antichambre,  les  deux  plus  grands  généraux  , 
qui  venoient  prendre  ses  ordres. 
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Mais  lorsqu'apres  la  signature  de  la  paix,  les 
vrais  citoyens  connurent  l'immensité  de  leurs 
dettes ,  et  eurent  éclairé  leurs  compatriotes  sur 
leurs  vrais  intérêts,  l'ivresse  se  dissipa.  Le  Pen- 
sionnaire .  en  conservant  une  place  que  sou  âge 
avancé  alloit  bientôt  lui  ravir  avec  la  vie  ,  perdit 
toute  son  autorité  :  accablé  de  reproches  et  de 
dégoûts  journaliers,  il  succomba  au  chagrin  et  à 
l'humiliation  .  si  cruelle  pour  ceux  qui  ont  abusé 
de  la  domination. 


LIVRE   CINQUIÈME. 


[1721]  L'expulsion  de  Law  étoit  un  léger  sa- 
crifice au  public,  et  n 'apportait  aucun  soulage- 
ment à  L'Etat.  Le  Régent,  plus  coupable  que 
Law ,  qui  n'avoit  été  qu'un  instrument ,  se 
voyoit  en  horreur  à  tous  les  vrais  citoyens.  Il  se 
flatta  de  faire  approuver  les  opérations  qu'il  fal- 
loit  faire,  ou  du  moins  d'en  faire  partager  le 
blâme  en  cas  de  mauvais  succès.  Pour  cet  effet, 
il  fit  assembler  un  conseil  de  régence ,  où  il  fit 
assister  le  Roi.  Il  y  avoit  loDg-temps  que  ce  con- 
seil u 'était  qu'une  vaine  représentation  ,  dont 
les  places  étoient  des  bénéfices  simples  de  deux 
mille  livres  de  pension.  Le  Régent  décidoit  de 
tout  avec  celui  qui  dans  chaque  moment  avoit 
sa  confiance ,  tel  que  d'Argenson,  Law,  Du- 
bois, etc. 

Pelletier  de  La  Houssaye,  qui  venoit  de  suc- 
céder à  Desforts  dans  le  contrôle  général ,  vint 
à  ce  conseil  pour  y  faire  le  rapport  de  l'état  des 
finances ,  et  l'on  vit  alors  l'abîme  où  la  France 
étoit  plongée  :  les  membres  du  conseil  n'en 
avoient  eu  jusque  là  qu'une  connoissance  impar- 
faite. 

M.  le  duc,  voyant  qu'il  alloit  être  question  de 
la  compagnie  des  Indes  ,  commença  par  décla- 
rer qu'il  avoit  quinze  cents  actions  qu'il  remet- 
troit  le  lendemain,  dont  le  Roi  disposeroit  ;  et 
que  ,  se  mettant  ainsi  hors  d'intérêt ,  il  opine- 
roit  librement  sur  la  compagnie. 

Le  prince  de  Conti ,  voulant  jouer  aussi  le 
désintéressé,  dit  qu'il  n'avoit  pas  d'actions  à 
remettre  ;  mais  il  n'ajouta  pas  qu'il  avoit  enlevé 
de  la  banque,  pour  du  papier ,  quatre  fourgons 
chargés  d'argent;  ce  qui  avoit  été  le  signal  du 
discrédit. 

Sans  m'arrèter  sur  une  matière  qui  seroit  le 
sujet  d'une  histoire  particulière  ,  je  dirai  seule- 
ment qu'il  fut  constaté  qu'il  y  avoit  dans  le  pu- 
blic pour  deux  milliards  sept  cent  millions  de 
billets  de  banque,  sans  qu'on  pût  justifier  que 
cette  immensité  tût  été  ordonnée.  Le  Régent, 
poussé  a  bout .  fut  obligé  d'avouer  que  Law  en 
avoit  fait  pour  douze  cent  millions  d'excédant  ; 
et  que  la  chose  une  fois  faite,  lui  Régent  l'a  voit 
mis  à  couvert  par  des  arrêts  du  conseil  antida- 
tés .  qui  ordonnoient  cette  augmentation. 


M.  le  duc  demanda  auRégentcomment,  étant 
instruit  d'un  tel  attentat,  il  avoit  laissé  Law  sor- 
tir du  royaume.  «  Vous  savez,  répondit  le  Ré- 
»  gent ,  que  je  voulois  le  faire  mettre  à  la  Ras- 
»  tille  :  c'est  vous  qui  m'en  avez  empêché  ,  et 
»  lui  avez  envoyé  les  passe-ports  pour  sa  sortie. 
»  —  Il  est  vrai,  reprit  M.  le  duc,  que  je  n'ai 
»  pas  cru  qu'il  fût  de  votre  intérêt  de  laisser 
»  mettre  en  prison  un  homme  dont  vous  vous 
a  étiez  servi;  mais  outre  que  je  n'étois  pas  in- 
»  struit  de  la  fabrication  sans  ordre  des  billets 
»  dont  vous  venez  de  parler ,  je  n'ai  demandé 
»  ni  sa  sortie  ,  ni  les  passe-ports  que  vous  m'a- 
»  vez  remis  pour  lui.  Je  déclare ,  devant  le  Roi 
»  et  le  conseil ,  que  j'aurois  été  d'avis  de  le  re- 
»  tenir.  » 

Le  Régent,  embarrassé  de  l'interprétation  de 
M.  le  duc ,  se  borna  à  dire  :  «  Je  n'ai  point  fait 
»  mettre  Law  en  prison  ,  parce  que  vous  m'en 
»  avez  dissuadé  ;  et  je  l'ai  laissé  partir ,  parce 
»  que  je  craignois  que  sa  présence  ne  nuisit  au 
»  crédit  public.  » 

Tous  lesassistaus,  étonnés  de  ce  qu'ils  enten- 
doient ,  voyoient  clairement  que  le  Régent  et 
M.  le  duc  auroient  également  craint  de  laisser 
entre  les  mains  de  la  justice  Law,  qui  pouvoit 
les  rendre  auteurs  ou  complices  de  tout  ce  qu'il 
avoit  fait.  Ils  jouèrenttous  deux,  auprès  du  con- 
seil, un  très-mauvais  rôle  :  mais  quoique  M.  le 
duc  fût  extrêmement  borné ,  son  intérêt  l'éclai- 
roit,  sa  férocité  naturelle  lui  tenoit  lieu  de  di- 
gnité ;  il  avoit  plus  de  caractère  que  le  Régent, 
qui,  avec  tout  son  esprit,  son  imagination  ,  et 
le  courage  de  soldat,  ne  montroit  ici  que  de  la 
foiblesse.  Le  supérieur  qui  ne  dispute  que  d'éga- 
lité de  blâme  se  trouve  nécessairement  dégradé. 

Le  résultat  du  rapport  de  La  Houssaye  fut  de 
nommer  des  commissaires  pour  la  liquidation 
des  effets  par  l'examen  de  leur  origine.  Le  Ré- 
gent, s'adressant  alors  au  Roi,  qui  n'avoit  que 
dix  ans .  prit  acte  de  ne  se  mêler  en  rien  de  l'o- 
pération des  commissaires;  sur  quoi  le  maréchal 
de  Villeroy  ne  put  s'empêcher  de  lui  dire ,  avec 
un  sourire  amer  :  «  Eh  !  monseigneur  ,  à  quoi 
»  sert  cette  protestation?  n'avez-vous  pas  toute 
»  l'autorité  du  Roi  ?  » 
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Le  conseil  se  leva.  Il  ne  fut  plus  question  de 
l'offre  emphatique  des  quinze  cents  actions  de 
M.  le  duc  :  lui ,  la  duchesse  sa  mère,  Lassé , 
amant  de  la  duchesse ,  la  comtesse  de  Vérue  , 
le  duc  d'Antin  ,  et  tous  les  subalternes ,  gardè- 
rent leurs  actions.  La  scène  scandaleuse  du 
conseil  ne  mit  pas  la  moindre  altération  dans  le 
commerce  du  Régent  et  de  M.  le  duc ,  qui  con- 
tinuèrent de  vivre  ensemble  comme  à  l'ordi- 
naire ,  sans  amitié ,  estime  ,  ni  ressentiment.  A 
l'égard  du  prince  de  Conti ,  ils  ne  lui  épargnè- 
rent les  mépris  en  aucune  occasion  ,  et  ne  pou- 
voient  lui  pardonner  d'avoir  donné  la  première 
atteinte  au  crédit  de  la  banque,  et  de  faire  en- 
core parade  de  désintéressement  :  le  public ,  au 
contraire,  lui  en  faisoit  presque  un  mérite  ,  tant 
l'horreur  du  système  étoit  générale.  Cela  parut 
principalement  h  la  réception  au  parlement  du 
duc  de  Brissac.  M.  le  duc  et  le  prince  de  Conti 
vinrent  avec  le  plus  grand  nombre  de  gens  de 
condition  que  chacun  put  engager  à  lui  faire  cor- 
tège :  le  prince  de  Conti  en  eut  quatre  fois  plus 
que  M.  le  duc.  Le  procès  du  duc  de  La  Force 
sembla  les  réunir  l'un  et  l'autre  :  l'un  et  l'autre 
vouloient  plaire  au  parlement ,  et  chacun  avoit 
encore  son  intérêt  particulier. 

M.  le  duc  cherchoit  à  détruire  ou  affaiblir 
l'opinion  qu'on  avoit  de  son  dévouement  au  sys- 
tème et  à  ses  suppôts  ;  le  prince  de  Conti  vou- 
loit  signaler  de  plus  en  plus  son  prétendu  zèle 
patriotique  ,  et  rejeter  sur  les  actionnaires  l'op- 
probre qu'il  méritoit  bien  de  partager.  Un  res- 
sentiment personnel  l'échauffoit  encore  :  dans 
le  temps  qu'il  épuisoit  d'argent  la  caisse  de  la 
banque ,  il  tàchoit,  d'un  autre  côté,  de  réaliser 
son  papier  en  achetant  des  meubles  et  des  ter- 
res. Il  sut  que  le  duc  de  La  Force  en  marchan- 
doit  une  très-considérable  :  il  courut  sur  ce 
marché;  et  le  trouvant  conclu  ,  il  voulut  inuti- 
lement engager  le  duc  de  La  Force  à  lui  céder  la 
terre,  et  dès  ce  moment  devint  son  ennemi 
juré. 

L'animosité  et  le  crédit  du  prince  de  Conti 
n'auroient  pas  fait  un  grand  tort  au  duc  de  La 
Force ,  si  celui-ci  n'en  avoit  eu  un  très-grave 
avec  le  parlement  :  c'étoit  un  des  plus  vifs  sur 
les  prétentions  de  la  pairie,  l'ami,  le  complice 
de  Law  ,  et  véhémentement  soupçonné  d'avoir 
opiné  pour  la  suppression  du  parlement. 

Comme  il  avoit  réalisé  une  grande  quantité 
de  billets  de  banque  en  épiceries ,  porcelaines 
et  autres  marchandises,  et  qu'il  étoit  d'ailleurs 
assez  mal  voulu  du  public,  le  parlement  saisit 
l'occasion  de  l'attaquer  pour  monopole.  M.  le 
duc ,  le  comte  de  Charolois  son  frère ,  le  prince 
de  Conti  et  dix-neuf  pairs  s'y  joignirent  comme 


juges,  avec  autant  de  passion  que  s'ils  eussent 
été  ses  parties. 

Tous  les  paires  ne  tinrent  pas  la  même  con- 
duite :  l'archevêque  de  Reims  [Mailly],  l'évêque 
deNoyon  [Rochebonne],  et  sept  pairs  laïques  (1), 
présentèrent  au  Roi  une  requête  dans  laquelle 
ils  prétendirent  que  les  pairs  n'ont  d'autre  juge 
que  le  Roi  ;  qu'on  ne  peut  instruire ,  en  matière 
criminelle ,  le  procès  intenté  à  un  pair  qu'en 
vertu  d'une  commission  particulière  adressée  à 
tel  tribunal  que  le  Roi  juge  à  propos  de  choisir  ; 
et  qu'alors  ce  tribunal  juge  conjointement  avec 
les  pairs. 

Le  Régent  ne  voyant  pas  sans  inquiétude  une 
union  si  nouvelle  entre  les  princes ,  la  plus  grande 
partie  des  pairs ,  et  le  parlement ,  craignit  d'en 
devenir  un  jour  l'objet.  Il  évoqua  l'affaire  au 
conseil.  Aussitôt  le  parlement  fit  des  remontran- 
ces ;  et  le  Régent,  avant  de  décider  la  question , 
voulut  l'entendre  discuter  au  conseil  par  des 
pairs  de  l'un  et  l'autre  parti.  Le  duc  de  Saint- 
Simon,  très-opposé  au  parlement,  défendit  très- 
vivement  le  duc  de  La  Force  ,  quant  cà  l'incom- 
pétence du  tribunal.  Le  duc  de  Aoailles,  le  plus 
éclairé  du  parti  contraire,  n'osa  pourtant  pas  se 
commettre  avec  un  tel  adversaire,  allégua  qu'il 
n'étoit  pas  assez  préparé  sur  la  matière ,  et  de- 
manda du  temps  pour  en  conférer  avec  ses  con- 
frères. Le  prince  de  Conti,  voulant  à  toute  force 
figurer  dans  cette  affaire ,  entreprit  de  réfuter  le 
duc  de  Saint-Simon  ,  et  ne  put  jamais  faire 
comprendre  autre  chose ,  sinon  qu  il  ne  démor- 
droit  pas  de  la  prétention  du  parlement  :  et  la 
plupart  des  pairs  ayant  déclaré  au  Régent  que , 
pour  toute  réponse  aux  raisons  du  duc  de  Saint- 
Simon,  ils  s'en  rapportoient  aux  remontrances 
du  parlement,  le  Régent  se  détermina  .enfin 
pour  le  parti  le  plus  nombreux.  La  crainte  lui 
avoit  fait  rendre  l'arrêt  d'évocation  :  il  donna , 
par  le  même  principe,  une  déclaration  qui  ren- 
voyoit  l'affaire  au  parlement. 

Les  différens  incidens  prolongèrent  cette  af- 
faire jusqu'au  12  juillet,  qu'elle  fut  jugée.  Les 
associés  ou  prête-noms  du  duc  de  La  Force  fu- 
rent ,  l'un  blâmé ,  les  autres  admonestés.  A  l'é- 
gard du  duc  ,  le  jugement  fut  concerté  avec  les 
pairs  j  et  portoit  qu'//  seroil  tenu  d'en  user  avec 
plus  de  circonspection ,  et  de  se  comporter  à 
l'avenir  d'une  manière  irréprochable ,  et  telle 
qu'il  convient  à  sa  naissance  et  à  sa  dignité 
de  pair  de  France. 

Il  n'est  pas  facile  de  prononcer  sur  les  préten- 


(I)  Les  ducs  de  Luynes,  de  S;iint-Simoa,  de  Moite- 
raart,  de  Saiut-Agnan,  de  Chnrost,  deChaulnes  et  d'An- 
tin. (D.) 
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tions  respectives  du  parlement  et  des  pairs.  Ceux 
qui  nient  la  compétence  du  parlement  croient 
prendre  un  parti  plus  noble  ;  ceux  qui  ia  reeon- 
noissent,  un  parti  plus  sûr. 

Il  n'est  pas  aisé  non  plus  de  fixer  exactement 
l'idée  du  crime  de  monopole ,  et  d'en  faire  une 
application  juste.  Si  l'on  eût  demandé,  et  si  l'on 
demandoit  encore  au  parlement ,  de  donner  une 
bonne  définitiou  du  monopole. ,  il  seroit  fort  em- 
barrassé. J'ai  quelquefois  proposé  mes  doutes 
aux  meilleurs  juges  du  duc  de  La  Force  :  ils 
m'ont  fait  entendre .  le  plus  obscurément  qu'ils 
ont  pu,  qui  si  l'accusé  leur  eût  été  moins  odieux, 
et  mieux  voulu  du  public,  il  auroit  été  moins 
coupable. 

Pendant  que  le  parlement  étoit  en  curée,  il 
fut  tenté  d'attaquer  un  maréchal  de  France , 
après  avoir  fait  justice  d'un  duc;  mais  le  Régent 
jugeant  que  c'en  étoit  assez  ,  imposa  silence,  et 
sauva  le  maréchal  d'Estrées. 

Dubois  ne  se  montra  pas  dans  cette  affaire  : 
il  étoit  occupé  de  choses  plus  intéressantes  pour 
lui.  Le  jésuite  Lafiteau ,  évêque  de  Sisteron  ,  et 
l'abbé  Tencin  ,  négocioient  pour  lui  à  Rome  le 
chapeau  de  cardinal.  Pour  donner  plus  de  poids 
à  la  sollicitation ,  il  proposa  au  cardinal  de  Ro- 
han  d'aller  presser  la  promotion  ,  avec  promesse 
de  lui  procurer  le  premier  ministère  à  son  re- 
tour. Le  cardinal ,  ne  doutant  point  que  sa  nais- 
sance ,  ses  dignités,  les  taleus  qu'il  se  supposoit, 
et  les  intrigues  de  Dubois,  n'effectuassent  cette 
promesse ,  se  disposoit  à  partir,  lorsqu'on  apprit 
le  mort  du  Pape.  Cet  événement  hâta  le  départ 
du  cardinal,  qui  arriva  à  Rome  muni  de  tout 
l'argent  nécessaire  pour  suppléer  au  mérite  du 
candidat. 

Le  cardinal  prit  Tencin  pour  son  conelaviste , 
et  laissa  en  dehors  Lafiteau  pour  recevoir  les 
lettres  de  Dubois,  qu'il  venoit  régulièrement 
leur  communiquer.  Il  écrivoit  à  Dubois,  le  5 
mai,  que,  malgré  la  prétendue  impénétrabilité 
du  conclave,  il  y  entroit  toutes  les  nuits  au 
moyen  d'une  fausse  clef,  en  traversant  cinq 
corps-de-garde. 

L'argent  ni  les  bijoux  ne  furent  pas  épargnés  ; 
mais  Tencin,  ne  s'en  reposant  pas  sur  ces  foibles 
séductions ,  prit  des  mesures  dignes  de  lui  et  de 
son  commettant  :  il  offrit  au  cardinal  Conti  de 
lui  procurer  la  tiare  par  la  faction  de  France  et 
des  autres  partisans  bien  payés,  si  Conti  vou- 
loit  s'engager  par  écrit  de  donner,  après  son 
exaltation,  le  chapeau  à  l'abbé  Dubois.  Le 
marclié  fait  et  signé,  Tencin  intrigua  si  effica- 
cement,  que  Conti  fut  élu  pape  [le  S  mai],  et 
l'eût  peut  être  été  sans  aucune  manœuvre  par 
sa  naissance,  et  la  considération  dont  il  jouissoit. 


Après  les  cérémonies  de  l'exaltation  ,  Tencin 
somma  le  Pape  de  sa  parole.  Le  Pontife,  natu- 
relllement  vertueux ,  qui  s'étoit  laissé  arracher 
ce  malheureux  écrit  dans  une  vapeur  d'ambi- 
tion ,  répondit  qu'il  se  reprocheroit  éternelle- 
ment d'avoir  aspiré  au  pontificat  par  une  espèce. 
de  simonie;  mais  qu'il  n'aggraveroit  pas  sa 
faute  par  la  prostitution  du  cardinalat  à  un  su- 
jet si  indigne.  L'abbé  Tencin  ,  qui  ne  compre- 
noit  pas  trop  ces  délicatesses  de  conscience  ,  in- 
sista avec  chaleur  :  le  Pape  résista  avec  fermeté. 
Quand  celui-ci  parloit  de  sa  conscience  ,  l'autre 
opposoit  son  honneur,  et  celui  de  Dubois.  Ces 
deux  hommes  réunis  n'en  paroissoient  pas  plus 
forts  au  Saint  Père.  La  lutte  dura  long-temps  , 
et  à  différentes  reprises. 

Tencin  voyant  qu'il  ne  pouvoit  persuader  le 
Pape  par  des  raisonnemens  le  menaça  de  ren- 
dre le  billet  public.  Le  Saint-Père ,  effrayé  , 
crut  qu'il  valoit  encore  mieux  épargner  ce 
scandale  à  l'Eglise  ,  que  de  s'opiniâtrer  h  re- 
fuser un  chapeau  dont  l'avilissement  n'étoit  pas 
sansexemple. Cependant  le  Papebalançoitencore, 
lorsque  Scaglione,  son  secrétaire,  vint  dire  aux 
négociateurs  que  son  maître  avoit  grande  envie 
d'une  bibliothèque  ,  mais  qu'on  en  demandoit 
douze  mille  écus,  et  qu'il  ne  les  avoit  pas.  La 
somme  fut  aussitôt  comptée  ;  et  cette  générosité 
emportant  la  balance,  le  Pape  nomma  [  10  juil- 
let] Dubois  cardinal ,  pour  anéantir  le  fatal  bil- 
let. Mais  il  n'étoit  pas  à  la  fin  de  ses  peines. 
Tencin  ,  ne  voulant  point  avoir  été  l'instrument 
gratuit  d'une  infamie,  résolut  d'en  tirer  parti 
pour  se  faire  lui-même  cardinal,  en  fit  impu- 
demment la  proposition  au  Pape  ,  et  lui  déclara 
qu'il  ne  rendroit  le  billet  qu'à  cette  condition. 
Le  Pape  se  vit  alors  plongé  dans  un  abime 
d'horreurs.  11  pouvoit  du  moins  s'excuser  de  la 
promotion  de  Dubois  sur  la  sollicitation  de  la 
France ,  sur  la  recommandation  de  l'Empereur, 
redouté  à  Rome,  et  que  le  roi  d'Angleterre 
avoit  fait  agir  vivement;  enfin  sur  le  crédit 
et  le  ministère  de  Dubois,  qui  pouvoit  être 
utile  à  la  cour  de  Rome.  Mais  quels  prétextes 
donner  à  la  nomination  de  Tencin  ,  sans  décora- 
tion ,  sans  appui ,  flétri  par  le  procès  qu'il  ve- 
noit de  perdre ,  par  sa  fortune  même  ,  presque 
aussi  décrié  que  Dubois ,  sans  être  réhabilité  par 
des  dignités  qui  couvrent  ordinairement  une  par- 
tie du  passé  ,  surtout  en  France ,  où  tout  s'ou- 
blie, où  l'on  n'est  frappé  que  du  présent?  Don- 
ner le  chapeau  à  Tencin  ,  c'étoit  sinon  dévoiler 
le  vrai  motif,  du  moins  annoncer  un  secret 
honteux. 

Le  Saint-Père  ne  put  se  déterminer  à  faire 
jouir  Tencin  de  sa  perfidie,  il  en  tomba  malade, 
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et  depuis  ne  fit  que  languir.  Une  noire  mélan- 
colie ,  causée  par  le  dépit  et  les  remords  ,  entre- 
tenue par  la  présence  de  Tencin  resté  ministre 
de  France  à  Rome,  conduisit  à  la  fin  Inno- 
cent XIII  au  tombeau. 

Si  l'abbé  Tencin  eût  eu  affaire  à  un  Jules  II 
ou  à  Sixte  V,  il  ne  s'en  seroit  pas  tiré  si  heu- 
reusement. Nous  le  verrons  un  jour  parvenir  à 
ce  désiré  chapeau. 

Une  circonstance  du  conclave  qui  ne  doit  pas 
être  oubliée ,  parce  qu'elle  fait  connoitre  l'es- 
prit de  la  cour  de  Rome ,  c'est  ce  qui  regarde 
Alberoni.  Poursuivi  par  l'Espagne,  abandonné 
par  toutes  les  puissances  au  ressentiment  du 
Pape,  fugitif,  errant  ou  caché;  cité  devant  une 
congrégation  que  Clément  XI  avoit  chargée  de 
faire  le  procès  jusqu'à  la  dégradation  ,  il  trouva 
son  salut  dans  l'intérêt  personnel  de  ses  propres 
juges,  ses  confrères. 

Le  sacré  collège  avoit  été  révolté  de  la  promo- 
tion d'Alberoni  ;  mais  quand  les  cardinaux  l'y 
virent  agrégé,  ils  ne  consultèrent  plus  que  leur 
intérêt  commun.  Leur  principe  fixe  est  que  le 
chapeau  ne  peut  se  perdre  ,  pour  quelque  raison 
que  ce  puisse  être  ;  que  la  conservation  ou  la 
perte  ne  doit  jamais  dépendre  du  ressentiment 
des  rois ,  ni  même  du  Pape  ;  que  si  la  nécessité 
exigeoit  le  sacrifice  d'un  cardinal ,  il  vaudroit 
mieux  le  priver  de  la  vie  que  de  le  dépouiller  de 
la  pourpre.  Un  cardinal  prince  peut  la  quitter 
pour  régner,  pour  se  marier,  par  l'intérêt  de  sa 
maison  ;  mais  le  sacré  collège  ne  souffrirait  pas 
qu'un  cardinal  renonçât  au  chapeau  par  scru- 
pule de  l'avoir  mal  acquis  ,  par  esprit  de  péni- 
tence :  témoin  le  cardinal  de  Retz ,  dont  la  dé- 
mission fut  rejetée. 

La  congrégation  nommée  pour  juger  Alberoni 
tira  ce  procès  en  longueur  jusqu'à  la  mort  de  Clé- 
ment XI ,  et  ne  l'auroit  jamais  terminé. 

Comme  la  voix  au  conclave  est  le  plus  grand 
exercice  de  la  puissance  de  cardinal ,  ce  qui  eu 
constate  principalement  la  grandeur,  le  collège 
ne  manqua  pas  d'y  appeler  Alberoni ,  qui  ne  s'y 
rendit  qu'à  la  seconde  invitation  :  il  y  fut  reçu 
avec  les  mêmes  honneurs  que  les  autres  cardi- 
naux. Après  l'élection,  il  ne  fut  plus  question 
du  procès.  Il  prit  un  palais  à  Rome ,  s'y  distin- 
gua par  sa  dépense  ,  eut  quelque  temps  après  la 
légation  de  Ferrare  ,  et  vint  ensuite  se  reposer 
et  mourir  tranquillement  à  Rome  en  1752. 

Dubois,  devenu  cardinal,  s'avançoit  de  plus 
en  plus  vers  la  place  de  premier  ministre.  On 
n'en  pouvoit  pas  douter ,  en  voyant  son  empire 
sur  l'esprit  du  Régent.  Ce  priuce  avoit  dit  vingt 
fois  que  si  ce  coquin  osoit  lui  parler  du  chapeau, 
il  le  feroit  jeter  parles  fenêtres.  Il  n'y  avoit  pas 
m.  c.  D.  m.  t.  x. 
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huit  jours  qu'il  s'en  étoit  expliqué  en  la  présence 
de  Torcy,  lorsqu'à  la  fin  d'un  travail  il  lui  dit  : 
«  A  propos  [  sans  que  rien  amenât  cet  à  propos  ] , 
»  songez  à  écrire  à  Rome  pour  le  chapeau  de 
»  l'archevêque  de  Cambrai  :  il  en  est  temps.  » 

Le  duc  de  Saint-Simon  ,  pour  qui  le  Régent 
avoit  une  estime  et  une  amitié  particulière,  ne 
pouvoit ,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  concevoir  de 
telles  disparates  ;  mais  il  ignoroit  que  ce  prince 
eût  écrit  lui-même  au  Pape  en  faveur  de  Dubois. 
Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  Régent,  que  les 
inconséquences  apparentes  de  tous  les  caractères 
foibles  ,  qui  ne  résistent  à  rien,  accordent  tout, 
en  rougissant  intérieurement,  et  ne  se  décla- 
rant qu'à  la  dernière  extrémité,  surtout  devant 
ceux  dont  la  probité  leur  impose.  Il  y  a  de  cer- 
tains actes  de  confiance  que  l'estime  même  in- 
terdit. 

En  effet ,  Dubois  étoit  si  sûr  de  sa  nomination, 
que  le  Pape  ayant  donné,  six  semaines  après 
son  exaltation ,  la  chapeau  à  son  frère ,  béné- 
dictin du  Mont-Cassin  et  évêque  de  ïerracine 
Dubois  eut  l'insolence  de  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  nommé  le  même  jour.  Il  le  fut  un  mois 
après ,  avec  Alexandre  Albani ,  un  des  neveux 
j  de  Clément  XI.  J'en  fais  mention,  parce  que 
j  j'aurai  occasionG'en  parier  daus  la  suite,  lors- 
|  qu'il  sera  question  du  cardinal  de  Remis. 

Comme  je  me  suis  fait  une  loi  de  dire  la  vé- 
I  rite ,  et  de  marquer  les  occasions  où  ceux  qui 
j  avoient  habituellement  la  plus  mauvaise  con- 
duite en  ont  eu  une  bonne,  j'ajouterai  que  le 
cardinal  Dubois  se  comporta ,  à  la  nouvelle  de  sa 
promotion  ,  avec  tout  l'esprit  et  la  sagesse  pos- 
sible. Il  ne  témoigna  ni  engouement  ni  embarras 
dans  ses  visites  de  cérémonie.  Le  jour  qu'il  re- 
çut la  calotte  des  mains  du  Roi ,  après  avoir  fait 
son  remerciaient,  il  détacha  sa  croix  épiscopale , 
la  présenta  à  l'évêque  de  Fréjus  [  FleuryJ,  et  le 
pria  de  la  recevoir,  parce  que,  dit-il,  elle  por- 
toit  bonheur.  Fleury  la  reçut  en  rougissant  aux 
yeux  du  Roi  et  de  la  cour,  et,  qui  plus  est,  fut 
obligé ,  en  courtisan ,  de  s'en  décorer  ;  ce  qui  lui 
attira  quelques  plaisanteries ,  dans  un  temps  où 
l'on  ne  pouvoit  pas  soupçonner  qu'il  y  eût  rien  à 
risquer  pour  l'avenir. 

Dès  que  l'abbé  Passarini,  camérier  du  Pape  , 
eut  apporté  la  barette  ,  le  cardinal  Dubois  la  re- 
çut des  mains  du  Roi ,  et  ensuite  conduit  aux 
audiences  dérègle,  chez  Madame ,  mère  du  Ré- 
gent ,  et  alors  première  dame  de  France  ,  où  il 
prit  le  tabouret  ;  chez  Son  Altesse  Royale  , 
femme  du  Régent,  où  il  eut  la  chaise  à  dos.  A 
l'égard  des  princes  et  princesses  du  sang  ,  ce  ne 
sont  pas  des  audiences  en  forme  que  prennent 
les  cardinaux,  mais  de  simples  visites  qu'ils  font 
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L'audience  qui  excita  le  plus  la  curiosité  de  la 
cour  fut  celle  de  Madame.  Personne  n'ignoroit 
le  mépris  profond  qu'elle  avoit  pour  Dubois  : 
elle  ne  s'en  étoit  jamais  contrainte.  Il  se  présenta 
devant  elle  avec  la  contenance  d'un  homme 
non  déconcerté ,  mais  pénétré  de  respect  et  de 
recounoissance  :  il  parla  de  la  surprise  où  il 
étoit  de  son  nouvel  état,  de  la  bassesse  de  sa 
naissance,  du  néant  dont  le  Régent  l'avoit  tiré. 
Tout  ce  que  la  haine  et  l'envie  auroient  pu  lui 
reprocher,  il  le  dit  lui-même  avec  dignité,  s'as- 
sit un  moment  sur  le  tabouret  qui  lui  fut  pré- 
sente ,  se  couvrit  pour  marquer  simplement 
l'étiquette ,  se  releva  presque  aussitôt  en  se 
découvrant ,  et  se  prosterna  devant  Madame 
lorsqu'elle  s'avança  pour  le  saluer.  Elle  ne  put 
s'empêcher  d'avouer  ,  lorsqu'il  fut  sorti,  qu'elle 
étoit  contente  du  maintien  et  du  discours  d"un 
homme  dont  l'élévation  l'indiguoit. 

Dans  la  lettre  que  j'ai  lue  de  Dubois  sur  le  cha- 
peau ,  il  s'attache  fort  à  flatter  le  Saint-Père  sur 
ce  que  les  ecclésiastiques  entrent  dans  le  conseil 
de  France  ,  et  ajoute  qu'un  cardinal  peut  être 
secrétaire  d'État ,  depuis  que  ces  ministres  ne 
prêtent  plus  serment  entre  les  mains  du  chan- 
celier. En  effet,  Dubois  étant  cardinal  et  premier 
ministre,  continua  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  jusqu'à  la  majorité 
du  Roi ,  qu'il  céda  ce  département  au  comte  de 
Morville. 

In  événement  qui  intéressoit  toute  l'Europe 
consterna  Paris ,  et  en  peu  de  jours  le  reste  de  la 
France ,  fut  la  maladie  du  Roi.  Le  3 1  juillet,  ee 
prince  fut  attaqué  d'une  fièvre  violente,  avec 
les  plus  sinistres  symptômes  :  la  tète  commençoit 
à  s'embarrasser,  et  les  médecins  effrayés  la  per- 
doient  eux-mêmes.  Helvétius,  le  plus  jeune  de 
tous,  que  nous  avons  vu  depuis  premier  méde- 
cin de  la  Reine,  et  qu'elle  ne  dédaignoit  pas  de 
regarder  comme  son  ami  (1) ,  conserva  toute  sa 
présence  d'esprit.  11  proposa  la  saignée  du  pied  : 
tous  les  consultans  la  rejetèrent.  Maréchal , 
premier  chirurgien,  dont  l'avis  étoit  compté 
pour  beaucoup  ,  se  révolta  le  plus  contre  l'avis 
cl  Helvétius,  disant  que  s'il  n'y  avoit  qu'une  lan- 
cette en  France ,  il  la  casseroit,  pour  ne  pas 
faire  cette  saignée. 

Le  Régent,  M.  le  duc,  M.  deVilleroy,  la 
duchesse  de  Ventadour,  la  duchesse  de  La  Ferté 
sa  sœur,  et  marraine  du  Roi,  et  quelques  of- 
ficiers intimes,  étoient  présens  à  la  consultation, 
et  l'oit  peines  de  ne  pas  voir  d'unanimité.  On  y 
appela  quelques  médecins  de  la  ville,  tels  que 

l     Elleauroit  pu  s'en  souvenir  lorsqu'il  a  étt;  question 
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Dumoulin  ,  Silva ,  Camille,  Falconet.  Ce  furent 
les  premiers  qu'Helvétius  ramena  à  son  avis, 
qu'il  soutint  et  motiva  avec  courage  ,  et  finit  par 
dire  :  «  Si  l'on  ne  saigne  pas  le  Roi,  il  est  mort  : 
»  c'est  le  seul  remède  décisif,  et  même  urgent. 
»  Je  sais  qu'en  pareille  matière  je  ne  puis  dé- 
»  montrer  la  certitude  du  succès ,  je  sais  à  quoi 
»  je  m'expose  s'il  ne  répond  pas  à  mon  avis  : 
»  mais  je  ne  dois  ici ,  d'après  mes  lumières,  con- 
»  sulter  que  ma  conscience,  et  la  conservation 
»  du  Roi.  » 

Enfin  la  saignée  fut  faite.  Une  heure  après ,  la 
fièvre  diminua,  le  danger  disparut 5  et,  le  cin- 
quième jour,  le  Roi  fut  en  état  de  se  lever,  et  de 
recevoir  les  complimens  des  compagnies ,  et  des 
ministres  étrangers. 

Helvétius  en  eut  tout  l'honneur  a  la  cour, 
dans  le  public  ,  et  prouva  qu'en  bien  des  occa- 
sions la  probité  et  l'honneur  ne  sont  pas  les  moin- 
dres qualités  d'un  médecin. 

On  ne  sauroit  peindre  les  transports  de  joie 
que  la  convalescence  du  Roi  fit  éclater  par  toute 
la  France ,  et  qui  succédèrent  à  la  consternation 
universelle.  Ce  que  nous  avons  vu  en  1744, 
lorsque  le  Roi  fut  dans  un  si  grand  danger  à 
Metz  ,  ne  donna  qu'une  foible  idée  de  ce  qui 
étoit  arrivé  en  pareille  circonstance  en  1721.  Té- 
moin des  deux  événemens ,  j'ai  vu  en  1 744  tout 
ce  que  l'amour  du  Français  peut  inspirer  ;  mais 
en  1721  les  cœurs,  en  ressentant  l'amour  le  plus 
tendre ,  étoient  de  plus  animés  d'une  passion 
opposée  et  très-vive  ,  d'une  haine  générale  con- 
tre le  Régent ,  qu'on  craignoit  d'avoir  pour  maî- 
tre. Toutes  les  églises  ,  où  pendant  cinq  jours  on 
n'avoit  entendu  que  des  cris  de  douleur,  reten- 
tissoient  de  Te  Deum;  on  n'adressoit  point  de 
prières  au  Ciel  qui  ne  fussent  autant  contre  le 
Régent  que  pour  le  Roi. 

L'ordonnance  pour  les  fêtes  publiques  ne  fut 
qu'une  permission  de  les  commencer,  une  sim- 
ple attention  de  police  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre. On  n'y  mit  point  cette  menaced'amende,  si 
ridicule,  si  injurieuse,  et  si  absurdement  con- 
tradictoire dans  une  ordonnance  relative  à  une 
réjouissance  publique. 

En  effet,  il  n'étoit  pas  besoin  d'échauffer  l'a- 
mour des  peuples.  On  ne  voyoit  que  danses  et 
repas  dans  les  rues  ;  les  bourgeois  faisoient  servir 
leur  souper  a  leurs  portes,  et  invitoient  les  passans 
à  y  prendre  place.  Tout  Paris  sembloit  chaque 
jour  donner  un  repas  de  famille.  Ce  spectacle 
dura  plus  de  deux  mois  ,  par  la  beauté  de  la  sai- 
son ,  la  longue  sérénité  du  temps ,  et  ne  finit  que 
par  les  froids  de  l'arrièresaison. 

Les  étrangers  partagèrent  notre  joie  ;  et  l'Em- 
pereur disoit  hautement  que  Louis  XV  étoit 
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l'enfant  de  l'Europe.  Elle  pouvoit  être  replon- 
gée dans  les  horreurs  d'une  nouvelle  guerre,  si 
l'on  avoit  eu  le  malheur  de  le  perdre.  Par  un  ar- 
ticle secret  du  traité  de  paix  signé  à  Radstadt, 
l'Empereur  donna  à  Louis  XIV  sa  parole  d'hon- 
neur de  n'entrer  directement  ni  indirectement 
dans  aucune  guerre  contre  la  France  pendant  la 
minorité.  Le  Régent  n'eut  connoissance  que  fort 
tard  de  ce  secret,  et  depuis  qu'il  l'eut  su  ne  par- 
donna jamais  au  maréchal  de  Villars  de  le  lui 
avoir  caché.  Si  le  Régent  en  eût  été  plus  tôt  in- 
struit, peut-être  eùt-il  moins  recherché  les  An- 
glais :  au  lieu  de  se  livrer  à  eux  comme  il  fit ,  il 
aurait  pu  se  faire  acheter  lui-môme  pendant  les 
troubles  qui  régnoient  alors  en  Angleterre  ; 
l'alliance  entre  les  deux  couronnes  se  seroit 
également  faite,  mais  plus  avantageusement 
pour  nous;  et  la  paix  n'en  au  roi  t  pas  moins  sub- 
sisté. 

Aux  premiers  accidens  de  la  maladie,  l'opi- 
nion générale  l'attribua  au  poison,  et  en  accusa 
le  Régent.  Le  peuple  de  la  cour,  plus  peuple 
qu'un  autre,  accréditait  les  soupçons.  Ceux  mê- 
mes qui,  ne  le  croyant  pas,  étoient  ennemis  du 
Régent,  fomentoient  ces  bruits  de  tout  leur  pou- 
voir. La  duchesse  de  La  Ferté,  qui  étoit  de  la 
cabale ,  avoit  affecté  de  dire  :  «  Hélas!  tout  ce 
»  qu'on  fait  est  inutile  :  le  pauvre  enfant  est  em- 
»  poisonné.  »  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que 
les  symptômes  ,  le  traitement  et  la  curation  de 
la  maladie  en  ayant  démontré  la  nature,  les  mê- 
mes rumeurs  subsistèrent,  et  ne  sont  pas  encore 
totalement  détruites.  Ce  qui  contribua  beaucoup 
alors  à  les  fortifier  fut  que  le  Régent  venoit  de 
faire  revivre  ,  pour  son  fils  le  duc  de  Chartres , 
la  charge  de  colonel  général  de  l'infanterie, 
place  qui  donne  des  privilèges  si  exorbitans, 
qu'on  l'avoit  supprimée  comme  dangereuse ,  et 
qui  le  devenoit  infiniment  plus  entre  les  mains 
d'un  premier  prince  du  sang.  On  accusoit  le 
maréchal  de  Villeroy  d'en  avoir  donné  le  con- 
seil au  Régent ,  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 
suspect  d'aspirer  à  la  couronne,  et  de  s'en  pré- 
parer les  voies.  Si  cela  étoit,  le  prétendu  piège 
étoit  digue  de  la  sottise  du  maréchal  ;  car  s'il 
faisoit  soupçonner  le  Régent  de  quelque  grande 
entreprise,  il  lui  fournissoit  en  même  temps  les 
moyens  de  réussir. 

Le  Régent  parut  aussi  touché  que  qui  que  ce 
fût  pendant  la  maladie,  et  partagea  sincèrement 
la  joie  de  la  convalescence.  Le  maréchal  de 
Villeroy  éprouvoit ,  avec  raison ,  le  bonheur  de 
voir  le  Roi  rendu  à  nos  vœux  ;  mais  il  y  mettoit 
une  ostentation  qu'il  croyoit  injurieuse  au  Ré- 
gent ,  et  qui  le  devenoit  par  là.  Dans  les  fêtes 
qui  se  succédoient  journellement,  les  cours  et  le 


jardin  des  Tuileries  ne  désemplissoient  pas;  le 
maréchal  ne  cessoit  de  mener  le  Roi  d'une  fenê- 
tre à  l'autre,  au  point  de  l'en  excéder.  «  Voyez, 
»  lui  disoit-il,  voyez  ,  mon  maître,  tout  ce  peu- 
»  pie  est  à  vous  :  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  vous  ap- 
»  partienne,  vous  êtes  le  maître  de  tout  ce  que 
»  vous  voyez  ;  »  et  autres  platitudes.  Ce  n'étoit 
pas  là  ce  que  Montausier,  Beauviliiers  ou  Féne- 
lon  auraient  trouvé  à  dire  sur  la  joie  vive  et 
franche  d'un  peuple  amoureux  de  ses  rois.  Et 
quel  peuple  mérite  plus  d'être  cher  à  ses  princes? 

L'évêque  de  Fréjus,  Fleury,  se  conduisoit 
avec  beaucoup  plus  de  sagesse,  du  moins  pour 
lui-même.  Il  avoit  une  grande  attention  à  flat- 
ter la  morgue  du  maréchal,  de  peur  de  lui  don- 
ner de  la  jalousie  ;  et ,  plein  de  respect  pour  le 
Régent,  il  s'attachoit  à  gagner  la  confiance  de 
son  élève.  Tout  ce  qui  approchoit  le  Roi  s'aper- 
cevoit  de  la  préférence  que  le  jeune  prince  don- 
noit  dans  son  cœur  à  Fleury  sur  le  gouverneur. 

Le  Régent  le  remarqua;  et,  cherchant  toutes 
les  occasions  de  flatter  le  goût  du  Roi,  il  lui  pré- 
senta Fleury  pour  l'archevêché  de  Reims,  qui 
venoit  de  vaquer.  Il  songeoit  aussi  à  s'attacher 
par  là  un  homme  qu'il  voyoit  gagner  sensible- 
ment la  confiance  du  Roi,  et  voulut  laisser  à  ce 
prince  le  plaisir  de  donner  à  son  précepteur  un 
siège  d'une  si  grande  distinction.  Le  Roi  l'en- 
voya chercher,  et  lui  apprit  le  présent  qu'il  lui 
faisoit.  Fleury  se  confondit  en  remercîmens  res- 
pectueux et  tendres,  mais  refusa  d'être  premier 
duc  et  pair  de  France. 

Le  Roi  parut  affligé  du  refus,  et  le  montra  de 
manière  à  faire  connoitre  combien  son  précep- 
teur lui  étoit  déjà  cher.  Le  Régent  le  sentit  et 
insista  ;  mais  l'évêque ,  pour  motiver  son  refus  , 
représenta  qu'ayant  déjà  quitté  un  diocèse, 
parce  que  sou  âge  ne  lui  permettoit  plus  de  rem- 
plir ses  devoirs,  il  ne  seroit  pas  excusable  de  se 
charger  d'un  poids  supérieur  au  premier.  Le  Ré- 
gent lui  répondit  que  ses  fonctions  auprès  du  Roi 
le  dispenseraient  d'aller  à  Reims,  où  il  aurait  un 
évèque  in  partions ,  chargé  des  fonctions  épis- 
copales  ;  que  plusieurs  prélats  en  a  voient ,  sans 
y  être  autorisés  par  un  devoir  aussi  privilégié 
que  l'éducation  du  Roi.  Fleury  répliqua,  d'un 
ton  modeste,  qu'il  ne  blàmoit  la  conduite  de 
personne;  que  chacun  devoit  être  son  propre 
juge  :  que  pour  lui ,  il  ne  se  tiendrait  pas  en  sû- 
reté de  conscience  d'être  évèque  sans  résidence. 
Il  n'avoitpas  toujours  été  si  timoré  :  sa  préten- 
due résidence  à  Fréjus  n'avoit  été  qu'une  ab- 
sence de  la  cour.  Il  avoit  passé  le  temps  de  son 
épiscopat  à  parcourir  les  villes  du  Languedoc  et 
du  Dauphiné,  où  il  y  avoit  meilleure  compagnie 
qu'à  Fréjus;  il  y  séjournoit  peu  ,  et  le  regarda 
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toujours  comme  un  exil  :  de  sorte  que  son  abdi- 
cation n'avoit  été  qu'une  préférence  donnée  au 
séjour  et  à  la  société  de  la  cour,  sur  celle  de  la 
province. 

Le  Régent  comprit  très-bien  que  le  saint  évê- 
que  craignoit  qu'à  la  fin  de  l'éducation  on  ne 
saisît  quelque  prétexte  de  le  reléguer  à  Reims; 
que  le  plus  sûr  pour  lui  étoit  de  rester  à  poste 
fixe  auprès  du  Roi,  dont  la  confiance  ne  feroit 
que  se  fortifier  par  l'habitude.  Le  Régent  cessa 
de  le  presser  sur  l'archevêché,  et  finit  par  le 
prier  d'accepter  du  moins  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Caen,  vacante  par  la  mort  du  même 
cardinal  de  Mailly.  Fleury,  dans  la  crainte 
de  faire  croire  qu'il  ne  vouloit  rien  devoir  au 
Régent,  accepta  ce  bénéfice  simple,  de  soixante- 
dix  mille  livres  de  rente.  Ce  fut  certainement 
son  unique  motif.  Il  a  bien  prouvé  depuis,  dans 
sa  toute-puissance,  qu'il  étoit  peu  sensible  au 
faste  et  à  l'intérêt.  Il  a  porté ,  dans  son  minis- 
tère ,  l'économie  jusqu'à  de  bas  détails  ;  mais  il 
ne  s'appliqua  jamais  ce  qu'il  retranchoit  aux  au- 
tres ,  et  ne  fut  avare  que  pour  l'État.  Sa  succes- 
sion ne  valoit  pas  dix  mille  écus.  Quelques  fades 
plaisanteries  qu'en  fissent  des  courtisans  avides, 
et  qui  n'auroient  jamais  rien  reçu  s'il  l'eût  fallu 
mériter,  il  seroit  à  désirer  qu'il  eût  eu  des  imi- 
tateurs. On  a  sans  doute  des  reproches  très 
graves  à  lui  faire,  je  ne  les  dissimulerai  pas; 
mais  on  l'a  regretté,  et  ses  successeurs  ont 
justifié  les  regrets. 

Le  modeste  Fleury  fit  ou  laissa  mettre  son  re- 
fus dans  les  gazettes  et  les  journaux,  et  chacun 
en  fit  le  commentaire  suivant  ses  idées  ou  ses 
intérêts. 

Fleury  perdit  alors  une  belle  occasion  de  té- 
moigner sa  reconnoissance  à  une  famille  à  la- 
quelle il  avoit  les  plus  grandes  obligations. 
L'abbé  de  Castries ,  archevêque  d'Alby,  désiroit 
fort  le  siège  de  Reims,  quoique  d'un  moindre 
revenu.  L'approche  du  sacre  du  Roidonnoit  un 
grand  relief  à  ce  siège.  Le  Régent  l'ayant  offert 
à  Fleury  voulut  qu'il  influât  dans  cette  nomina- 
tion. Fleury  devoit  sa  première  existence  au  car- 
dinal de  Bonzi,  onde  de  l'archevêque  d'Alby  :  il 
avoit  reçu  des  services  essentiels  de  tous  les  Cas- 
tries ;  if  avoit  été  long-temps  l'ami, disons  mieux 
le  protégé,  de  la  maison;  mais  il  avoit  en  oppo- 
sition un  intérêt  présent,  qui  fut  toujours  la  rè- 
gle de  sa  conduite. 

Il  pensoit  déjà  au  chapeau  de  cardinal,  mala- 
die inévitable  à  tout  ecclésiastique  en  faveur. 
Le  cardinal  de  Rohan  étoit  dans  ce  moment  le 
ministre  de  France  à  Rome;  sa  maison  étoit 
puissante  ;  l'archevêque  d'Alby  étoitami  déclaré 
du  cardinal  de  Noailles;  la  constitution  com- 


mençoit  à  prendre  le  dessus  dans  le  clergé,  et 
Fleury  comptoit  bien  s'en  servir  utilement. 
Ainsi  il  fit  préférer  l'abbé  de  Rohan-Guémené 
pour  l'archevêché  de  Reims. 

Le  Régent  donna  en  même  temps  l'évêché  de 
Laon  à  l'abbé  de  Saint-Albin ,  bâtard  non  re- 
connu qu'il  avoit  eu  de  la  Florence,  élève  des 
jésuites  ,  l'un  des  plus  zélés  ignorans  qui  soient 
sortis  de  leur  école.  Il  assista  l'année  suivante 
au  sacre  du  Roi,  en  sa  qualité  de  duc  et  pair  ec- 
clésiastique. Quand  il  voulut  depuis  se  faire  re- 
cevoir au  parlement,  il  fut  arrêté  par  la  diffi- 
culté de  ne  pouvoir  articuler  ni  père  ni  mère,  ni 
par  conséquent  produire  un  nom.  Cet  obstacle 
lui  valut  l'archevêché  de  Cambray,  où  il  passa 
à  la  mort  du  cardinal  Dubois,  en  conservant  les 
honneurs  de  duc  et  pair.  II  eut  pour  successeur  à 
Laon  l'abbé  de  La  Fare,  espèce  de  petit  monstre 
par  la  figure ,  et  qui  l'étoit  encore  plus  par  son 
ame. 

Le  cardinal  Dubois  venoit  de  terminer  une 
négociation  qui  touchoit  infiniment  le  Régent  : 
le  mariage  du  Roi  avec  l'infante  d'Espagne ,  et 
celui  de  mademoiselle  de  Montpensier,  fille  du 
Régent,  avec  le  prince  des  Asturies.  Philippe  V 
avoit  été  transporté  de  joie  d'avoir  pour  gendre 
le  roi  de  France  ;  et  le  second  mariage  étant  la 
condition  nécessaire  du  premier,  il  avoit  sacrifié 
le  ressentiment  qu'il  pouvoit  avoir  contre  le  Ré- 
gent. Il  restoit,  non  pas  une  difficulté  politique, 
mais  un  embarras  domestique  :  c'étoit  de  l'ap- 
prendre au  Roi,  dont  le  consentement  formelle- 
ment prononcé  étoit  nécessaire.  Ce  prince,  en- 
core dans  l'enfance,  et  d'un  caractère  timide, 
pouvoit  ne  pas  recevoir  la  proposition  comme  il 
étoit  à  désirer  qu'elle  fût  reçue.  Le  maréchal  de 
Yilleroy,  ennemi  presque  déclaré  du  Régent, 
préviendroit  peut-être  le  Roi  défavorablement, 
disposeroit  la  cabale  à  répandre  dans  le  public 
que  le  Régent  faisoit  un  mariage  disproportionné 
quant  à  l'âge ,  afin  de  reculer  autant  qu'il 
pouvoit  l'espérance  de  voir  la  succession  di- 
recte assurée,  et  comptoit  sur  le  chapitre  des 
événemens.  L'Infante  n'avoit  guère  alors  que 
trois  ans,  et  le  Roi  étoit  dans  sa  douzième 
année. 

Le  Régent ,  pour  se  fortifier  auprès  du  Roi , 
confia  l'affaire  à  M.  le  duc,  qui,  étant  surinten- 
dant de  l'éducation  ,  ne  devoit  pas  apprendre 
cette  nouvelle  avec  le  public.  Il  reçut  très-bien 
la  confidence;  et  approuva  fort  l'alliance.  Le  Ré- 
gent en  parla  ensuite  à  l'évêque  de  Fréjus,  en  le 
prévenant  que  c'étoit  une  distinction  qu'il  lui 
donnoit  sur  le  maréchal ,  pour  qui  il  lui  recom- 
mandoit  le  plus  grand  secret.  Fleury  objecta 
d'abord  l'âge  de  l'Infante,  répondit  assez  froi- 
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dément  aux  avances  que  le  Régent  lui  faisoit 
pour  l'engager,  dit  cependant  qu'il  ne  croyoit 
pas  que  le  Roi  résistât ,  et  promit  de  se  trouver 
auprès  du  Roi  lorsqu'on  la  lui  feroit.  Il  est  fort 
douteux  qu'il  ait  été  fidèle  au  secret,  et  n'en 
ait  pas  fait  sa  cour  au  maréchal,  qu'il  ménageoit 
beaucoup,  qui  lui  avoit  rendu  service,  lui  étoit 
utile ,  et  pour  qui  il  n'étoit  pas  encore  temps 
d'être  ingrat. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  parut  vouloir  éviter  de 
se  trouver  à  la  proposition.  Elle  devoit  se  faire 
immédiatement  avant  le  conseil  de  régence,  où 
le  Roi  devoit  se  rendre  pour  y  confirmer  tout  de 
suite  le  consentement,  le  oui  qu'il  auroit  pro- 
noncédaus  le  cabinet,  afin  que  l'affaire  fût  con- 
sommée. 

Le  Régent,  avant  que  d'entrer  chez  le  Roi , 
s'informa  de  ceux  qui  s'y  trouvoient;  et  appre- 
nant que  l'évêque  de  Fréjus  n'y  étoit  pas,  il  l'en- 
voya avertir,  et  n'entra  que  lorsqu'il  le  vit  arri- 
ver, de  l'air  empressé  d'un  homme  trompé  par 
l'heure.  Il  n'y  avoit  avec  le  Roi ,  dans  le  cabi- 
net, que  le  Régent ,  M.  le  duc ,  le  maréchal  de 
Villeroy,  l'évêque  de  Fréjus,  et  le  cardinal  Du- 
bois. 

Le  Régent ,  prenant  un  air  d'enjouement  et 
un  ton  de  liberté  respectueuse  ,  dit  au  Roi  l'af- 
faire dont  il  s'agissoit ,  releva  les  avantages  de 
l'alliance,  et  le  pria  de  manifester  son  consente- 
ment. Le  Roi  surpris  garda  le  silence,  parut 
avoir  le  cœur  gros,  et  ses  yeux  devinrent  humi- 
des. L'évêque  de  Fréjus,  voyant  qu'il  failoit 
prendre  son  parti ,  plaire  au  Régent  ou  se  l'alié- 
ner, appuya  ce  qui  venoit  d'être  dit.  Le  maré- 
chal ,  déterminé  par  l'exemple  de  l'évêque  : 
«  Allons,  mon  maître,  dit-il  au  Roi,  il  faut  faire 
»  la  chose  de  bonne  grâce.  »  Le  Régent  très- 
embarrassé  ,  M.  le  duc  fort  taciturne,  et  Dubois 
d'un  air  composé,  attendoient  que  le  Roi  rompit 
un  silence  qui  dura  un  demi-quart  d'heure,  pen- 
dant lequel  l'évêque  ne  cessa  de  parler  bas  au 
Roi ,  et  l'exhortoit  avec  tendresse  à  venir  au 
conseil  déclarer  son  consentement.  Le  silence  se 
prolongeant,  et  l'assemblée  de  tout  le  conseil, 
où  le  Roi  alloit  se  trouver,  ne  pouvant  qu'aug- 
menter sa  timidité,  l'évêque  se  tourna  vers  le 
Régent,  et  lui  dit  :  «  Sa  Majesté  ira  au  conseil  ; 
»  mais  il  lui  faut  un  peu  de  temps  pour  s'y  dis- 
»  poser.  »  Là-dessus,  le  Régent  répondit  qu'il 
étoit  fait  pour  attendre  la  commodité  du  Roi,  le 
salua  d'un  air  respectueux  et  tendre,  sortit,  et  fit 
signe  aux  autres  de  le  suivre.  M.  le  duc,  le 
maréchal  et  l'évêque  restèrent  auprès  du  Roi. 
Dubois,  qui,  depuis  qu'il  étoit  cardinal,  n'entroit 
plus  au  conseil ,  où  on  lui  refusoit  la  préséance, 
§e  retira  dans  une  autre  pièce. 


Le  Régent  étant  entré  dans  celle  du  conseil 
trouva  tout  le  monde  assemblé,  et  fort  intrigué 
de  la  conférence  secrète  du  cabinet  du  Roi.  Il 
y  avoit  un  quart  d'heure  qu'on  se  regardoit  les 
uns  les  autres  sans  prendre  séance ,  lorsque  le 
Roi  parut ,  entouré  des  trois  qui  étoient  restés 
avec  lui. 

Aussitôt  qu'on  fut  en  place,  tous  les  yeux  se 
portèrent  sur  le  Roi ,  qui  les  avoit  encore  rou- 
ges. Le  Régent,  lui  adressant  la  parole,  lui  de- 
manda s'il  trouveroit  bon  qu'on  fit  part  de  son 
mariage  au  conseil.  Le  Roi  répondit  un  owïfort 
court  et  assez  bas,  mais  qui  cependant  fut  en- 
tendu ,  et  suffisoit  au  Régent ,  qui  partit  de  la 
pour  détailler  les  avantages  de  l'alliance. Quand 
tous  parurent  favorablement  disposés,  il  demanda 
les  avis  ,  qui  ne  pouvoient  manquer  d'être  una- 
uimes;  et  chacun  appuya  le  sien  de  quelques 
mots  d'approbation.  Le  maréchal  de  Villeroy, 
en  approuvant  comme  les  autres ,  ajouta  seule- 
ment, d'un  air  chagrin,  qu'il  étoit  bien  fâ- 
cheux que  l'Infante  fût  si  jeune.  La  réflexion  , 
juste  en  elle-même  ,  étoit  très-mal  placée  :  il 
devoit  suivre  le  conseil  qu'il  avoit  d'abord  donné 
au  Roi  de  faire  la  chose  de  bonne  grâce ,  puis- 
qu'elle étoit  décidée  ;  et  l'observation  ne  pouvoit 
qu'augmenter  l'humeur  sombre  du  Roi.  Le  Ré- 
gent ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  réfléchir,  lui 
fit  compliment,  s'appuya  sur  l'unanimité  des 
suffrages  du  conseil ,  garans  de  celui  de  tous  les 
Français;  et  dans  l'instant,  pour  faire  diver- 
sion, fit  rapporter  une  affaire. 

Dès  le  jour  même,  tous  les  courriers  furent 
dépêchés.  Le  Roi  fut  fort  sérieux  le  reste  de  la 
journée:  le  lendemain,  les  complimens  qu'il 
reçut  le  dissipèrent,  et  bientôt  il  s'entretint 
comme  les  autres  des  fêtes  préparées  pour  l'ar- 
rivée de  1  Infante. 

Le  Régent  fut  assez  bien  conseillé  pour  ne  pas 
parler  des  deux  mariages  à  la  fois  :  la  jalousie  du 
second  auroit  indisposé  bien  des  gens  sur  le  pre- 
mier. Mais  quinze  jours  après,  lorsque  tous  les 
esprits  furent  familiarisés  avec  la  première  nou- 
velle ,  le  Régent  alla  trouver  le  Roi;  et,  en  pré- 
sence de  M.  le  duc  ,  de  l'évêque,  du  maréchal 
de  Villeroy  et  du  cardinal  Dubois ,  après  en  avoir 
prévenu  les  deux  premiers ,  rendit  compte  de 
l'honneur  que  le  roi  d'Espagne  vouloit  lui  faire, 
et  demanda  au  Roi  la  permission  de  l'accepter. 
Le  Roi  donna  son  agrément  avec  la  gaieté  d'un 
enfant  qui ,  depuis  quinze  jours ,  n'entendoit 
parler  que  de  mariage  et  de  l'Espagne.  Cette 
alliance  avec  l'Espagne  fut  un  coup  de  massue 
pour  la  vieille  cour.  Les  maréchaux  de  Villeroy, 
de  Villars,  dTxelles,  deTallard,  firent  leurs 
complimens  comme  les  autres ,  et  s'efforçoient 
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de  cacher  leur  dépit ,  saus  pouvoir  cacher  leurs 
efforts. 

Ces  gens,  qui  ne  juroient  que  par  l'Espagne 
tant  qu'ils  s'étoient  flattés  d'en  faire  un  ppou- 
vantail  contre  le  Régent,  ne  sachant  plus  sur 
quoi  s'appuyer,  ne  pouvoient  revenir  de  leur 
surprise  devoir  destinée  au  trône  d'Espagne  la 
fille  d'un  prince  dont  Philippe  V  avoit  demandé 
la  tête  sous  le  dernier  règne ,  et  qui  depuis  avoit 
porté  la  guerre  en  Espagne.  Le  choix  d'un  enfant 
qui  retarderoit  le  mariage  du  Roi  de  plusieurs 
années  leur  paroissoit  le  chef-d'œuvre  de  la  po- 
litique. Il  y  a  pourtant  apparence  que  le  Régent 
eût  été  moins  attaché  au  choix  de  l'Infante, 
s'il  eût  pu  sans  cela  marier  sa  fille  au  prince 
des  Asturies. 

Le  duc  de  Saint-Simon  fut  déclaré  ambassa- 
deur extraordinaire  pour  aller  faire  la  demande 
de  l'Infante.  Le  prince  de  Rohan ,  grand-père 
du  maréchal  de  Soubise  d'aujourd'hui ,  et  gendre 
de  la  duchesse  de  Ventadour,  fut  nommé  pour 
aller  faire  l'échange  des  princesses  sur  la  fron- 
tière. Le  duc  d'Ossone  vint  à  Paris,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire ,  faire  la  demande 
de  mademoiselle  de  Montpensier. 

Nous  avions  alors,  pour  ambassadeur  ordi- 
naire à  Madrid ,  le  marquis  de  Maulevrier-Lau- 
geron  ;  Lauftez  ,  Irlandais  de  nation,  et  major 
des  gardes  du  corps  du  roi  d'Espagne,  eut  à 
Paris  le  même  titre  pour  l'Espagne. 

Quelque  union  que  le  double  mariage  mît 
entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  France, 
la  conduite  à  tenir  par  nos  ministres  à  Madrid 
exigeoit  de  la  prudence.  Il  y  avoit  à  la  vérité  , 
entre  la  France ,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  une 
alliance  défensive,  fondée  sur  les  traités  d'U- 
trecht  et  de  la  triple  alliance  :  on  y  avoit  stipulé 
une  garantie  réciproque  des  Etats  dont  jouis- 
soient  ces  trois  puissances ,  qui  conflrmoient  au 
moins  tacitement  les  renonciations  et  la  succes- 
sion de  la  couronne  d'Angleterre  dans  la  maison 
protestante  d'Hauovre.  Ces  articles  convenoient 
fort  au  Régent,  mais  n'étoient  nullement  du  goût 
du  roi  ni  de  la  reine  d'Espagne ,  qui  conservoient 
l'espoir  du  retour  en  France,  si  l'on  avoit  le 
malheur  d'y  perdre  le  Roi.  De  plus,  la  France 
et  l'Angleterre  avoient  promis  leurs  bons  offices 
pour  terminer  les  différends  qui  restoient  à  régler 
entre  l'Empereur  et  l'Espagne.  Or,  il  y  avoit 
dans  ce  moment-là  un  nouveau  germe  de  mésin- 
telligence. 

L'Empereur ,  conservant  toujours  les  idées 
autrichiennes ,  venoit  de  faire  une  promotion  de 
grands  d'Espagne.  Philippe  V  s'en  plaignit  aux 
puissances  alliées.  L'Angleterre,  en  reconnois- 
sance  des  avantages  qu'elle  avoit  tirés  d'Espa- 


gne, accommoda  cette  affaire,  et  engagea  l'Em- 
pereur à  donner  une  déclaration  par  laquelle  il 
notifioit  qu'il  n'avoit  point  prétendu  faire  des 
grands  d'Espagne,  dont  le  titre  ne  se  trouvoit 
point  dans  les  titres  des  seigneurs  à  qui  il  avoit 
simplement  donné  des  distinctions  et  des  hon- 
neurs, dont  tout  souverain  est  maître  dans  sa 
cour.  La  nouvelle  de  cet  accommodement  arriva 
à  Madrid  deux  jours  après  la  signature  du  con- 
trat, et  tranquillisa  beaucoup  Philippe  V. 

On  a  pu  remarquer  que  je  m'arrête  peu  sur 
des  relations  de  fêtes  qui  remplissent  les  gazettes 
et  les  journaux  :  je  me  bornerai  à  des  circon- 
stances qu'on  n'y  trouveroit  pas ,  et  qui  peuvent 
avoir  quelque  utilité.  Par  exemple ,  le  Régent 
chargea  le  duc  de  Saint-Simon  de  deux  lettres 
pour  le  prince  des  Asturies  :  dans  l'une  il  le 
traitoit  de  neveu  ,  et  dans  l'autre  de  frère  et 
neveu.  Il  s'agissoit  de  faire  passer  la  seconde  ; 
car  elles  étoient  d'ailleurs  pareilles.  Il  falloit  que 
cette  prétention  eût  été  suggérée  au  Régent , 
qui ,  très-peu  délicat  sur  le  cérémonial ,  n'étoit 
pas  en  droit  de  prétendre  à  l'égalité  avec  le 
prince  des  Asturies.  Tous  deux  petits-fils  de 
France  ,  le  prince  des  Asturies  avoit  l'aînesse  , 
et  de  plus  étoit  l'héritier  naturel  de  la  couronne 
d'Espagne.  Cependant  la  seconde  lettre  passa  : 
Grimaldo  ,  ministre  d'Espagne  ,  à  qui  la  copie 
en  fut  communiquée,  ou  n'y  fit  pas  d'attention, 
ou  prit  le  titre  de  frère  pour  une  expression  de 
tendresse.  Pour  peu  qu'il  eût  fait  de  difficulté, 
l'ambassadeur  devoit  substituer  la  première 
lettre. 

L'usage  d'Epagne  est  que  le  Roi  ne  signe  pas 
lui-même  le  contrat  de  mariage ,  mais  le  fait 
signer  par  des  commissaires.  Cela  s'étoit  pra- 
tiqué ainsi  aux  contrats  de  mariage  de  nos  deux 
dernières  reines ,  quoiqu'à  celui  de  Marie-Thé- 
rèse Louis  XIV  et  Philippe  IV  se  trouvassent 
en  personne  sur  la  frontière.  Le  duc  de  Saint- 
Simon  désiroit  la  signature  du  Roi  ;  Grimaldo 
réclamoit  l'ancien  usage.  Le  roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne consentirent  à  signer,  pour  marquer  la 
satisfaction  qu'ils  avoient  de  l'alliance. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  affaire,  Philippe  V 
se  montra  plus  Français  qu'il  n'avoit  jamais  fait. 
Ce  n'étoit  point  la  joie  mesurée  d'un  roi  qui 
réussit  dans  une  négociation  :  c'étoit  celle  d'un 
père  content ,  d'un  homme  généreux  qui  se  ré- 
concilie. Ayant  appris  que  la  ville  de  Paris  avoit 
complimenté  le  duc  d'Ossone,  il  voulut  que  la 
ville  de  Madrid  fit  son  compliment  à  l'ambas- 
sadeur de  France  :  honneur  qui  ne  s'étoit  en- 
core rendu  à  aucun  ambassadeur ,  du  moins  à 
Paris. 

A  propos  de  chose  sans  exemple ,  il  s'en  fit 
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pour  le  duc  d'Ossone  une  qui  depuis  en  a  servi 
en  plusieurs  occasions.  Le  Régent ,  voulant  lui 
donner  l'ordre  du  Saint-Esprit,  crut  que  le  Roi 
n'étant  pas  encore  chevalier,  et  ne  devant  re- 
cevoir le  collier  que  le  lendemain  de  son  sacre, 
ne  pouvoit  aussi  faire  des  chevaliers  que  lors- 
qu'il le  seroit  lui-même.  Il  portoit  simplement 
le  cordon ,  tel  qu'on  le  donne  à  tous  les  Enfans 
de  France  au  moment  de  leur  naissance.  Le 
duc  d'Ossone  eut  donc  la  permission  de  porter 
le  cordon ,  en  attendant  qu'il  put  être  nom- 
mé (1). 

On  fit  encore  plus  en  Espagne  pour  le  duc  de 
Saint-Simon  qu'on  n'avoit  fait  en  France  pour  le 
duc  d'Ossone.  Philippe  V  donna  la  grandesse  à 
lui  et  à  un  de  ses  fils ,  au  choix  du  père ,  pour  en 
jouir  en  même  temps.  Il  choisit  le  cadet,  et  ils 
se  couvrirent  ensemble  en  Espagne.  La  Toison 
fut  donnée  à  l'ainé. 

Tout  levain  autrichien  parut  étouffé  dans  le 
cœur  des  Espagnols  qui  avoient  pu  en  conserver  ; 
et  les  Français  de  naissance  qui  se  trouvoit  en- 
core alors  attachés  par  leurs  places  à  la  personne 
du  Roi  fai soient  éclater  les  transports  de  leur 
joie.  Tel  étoit  BoutindeValouse,  premier  écuyer 
de  Philippe  V,  et  chevalier  de  la  Toison;  tel 
étoit  encore  La  Roche,  premier  valet  de  garde- 
robe  ,  homme  d'une  probité  reconnue,  au  point 
que  Philippe  V  lui  confia  la  garde  de  l'estam- 
pille ,  qui  est  un  sceau  où  la  signature  du  Roi 
est  imitée  dans  la  plus  parfaite  ressemblance. 
On  s'en  sert  en  Espague,  pour  éviter  au  Roi  la 
peine  de  signer  lui-même  :  invention  commode 
et  dangereuse,  paresse  asiatique  qui  passera 
peut-être  un  jour  jusqu'aux  ministres.  La  garde 
de  l'estampille  n'est  pas  une  dignité ,  mais  une 
commission  de  confiance  qui  n'en  est  que  plus 
honorable  ;  et  La  Roche  étoit ,  à  ce  titre ,  secré- 
taire du  cabinet.  Parmi  les  Français  estimables 
établis  à  Madrid  ,  je  dois  d'autant  moins  oublier 
Sartines,  que  nous  voyons  à  Paris  son  fils  en 
passe  de  devenir  un  personnage  considérable. 
Sartines,  né  à  Lyon,  y  avoit  fait  la  banque  : 
des  circonstances  l'avoient  fait  établir  en  Espa- 
gne. C'étoit  un  homme  d'esprit  et  de  probité  , 
actif,  grand  travailleur  et  fécond  en  expédiens. 
Il  avoit  eu  la  direction  générale  des  vivres  des 
armées  en  Espagne  :  souvent  consulté  par  les  mi- 


(I)  Le  Roi  en  a  usé  depuis  ainsi  pour  quelques-uns  de 
nos  ambassadeurs  et  autres,  qui  ont  porté  le  cordon 
avant  que  d'être  reçus  chevaliers. 

Il  est  étonnant  que  le  Régeat  et  les  chevaliers  de  ce 
temps-là  fussent  si  peu  instruits  de  l'histoire  de  leur  or- 
dre. Le  Roi,  quoique  mineur  et  non  sacré,  pouvoit, 
sans  blesser  les  règles  ,  faire  des  chevaliers.  Henri  IV, 
encore  huguenot  au  siège  de  Rouen ,  ne  pouvant  par 


nistres,  les  généraux  et  le  Roi  même,  il  eut 
beaucoup  d'amis,  et  les  méritoit.  Il  étoit  inten- 
dant général  de  la  marine,  lorsqu'il  fut  entraîné 
par  la  chute  de  Tinnaguas ,  secrétaire  d'Etat  , 
son  ami ,  au  commencement  du  ministère  d'Al- 
beroni.  Ce  ministre  violent  et  despote  lui  fit  un 
crime  de  ses  liaisons  avec  le  duc  de  Saint-Agnan, 
notre  ambassadeur  à  Madrid  ;  et  celui-ci  étant 
obligé  de  sortir  précipitamment  d'Espague  , 
Sartines  fut  mis  en  prison  ,  et  n'en  sortit  qu'à 
la  disgrâce  d'Alberoni.  Il  épousa  depuis  une 
camériste  qui  fut  ensuite  senora  di  honor  de  la 
reine  d'Espagne,  et  devint  intendant  de  Barce- 
lone ,  où  il  est  mort.  Son  vrai  nom  étoit  des 
Sardines.  Son  père  étoit  épicier  à  Lyon.  Sartines 
portoit,  en  Espagne  ,  la  croix  de  Saint-Michel. 
Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  ait  été  fait  che- 
valier en  titre  :  il  n'est  dans  aucune  liste.  Je  dé- 
sire que  le  fils  me  donne  occasion  de  parler  de 
lui  comme  de  son  père  :  c'est  son  affaire  ;  la 
mienne  est  de  rendre  justice. 

Un  des  principaux  articles  de  l'instruction  du 
duc  de  Saint-Simon  étoit  de  voir  et  de  cultiver 
beaucoup  le  jésuite  Daubenton  ,  confesseur  du 
Roi ,  place  bien  importante  quand  elle  n'est  pas 
un  vain  titre.  Dès  la  première  visite ,  le  bon 
père  se  répandit  en  protestations  d'attachement 
au  Régent  et  à  la  France ,  et  de  la  plus  tendre 
estime  pour  le  duc  de  Saint-Simon ,  dont  il  con- 
noissoit,  disoit-il ,  l'amitié  pour  les  jésuites.  De 
là,  il  passa  au  désir  que  le  roi  d'Espagne  avoit 
de  mettre  l'Infante  entre  les  mains  d'un  de  leurs 
pères ,  seuls  capables  d'inspirer  de  bonne  heure 
à  cette  princesse  les  vrais  principes  de  la  reli- 
gion. 

Daubenton  parloit  vrai  sur  le  désir  de  Phi- 
lippe V;  car,  à  la  première  audience  particulière 
que  ce  prince  donna  à  l'ambassadeur,  il  coupa 
une  discussion  d'affaires  pour  le  charger  de 
demander  au  Régent  que  l'Infante  fût  instruite 
par  un  jésuite,  et  revint  sur  cet  article  à  diverses 
reprises. 

Le  duc  de  Saint-Simon ,  déjà  prévenu  du  désir 
de  Philippe  V,  ne  put  répondre  que  favorable- 
ment à  la  proposition  de  Daubenton.  Le  zélé 
père,  charmé  de  l'ouverture,  devint  radieux, 
caressant;  et,  après  plusieurs  circonvolutions 
patelines,  des  mots  entrecoupés,  et  quelques 

conséquent  lui-même  être  chevalier,  ni  porterie  cordon, 
donna  une  commission  au  premier  maréchal  de  Biron 
pour  recevoir  le  baron  de  Biron  son  fils,  depuis  maréchal 
de  France  et  décapité  ,  et  pour  donner  en  même  temps 
le  cordon  à  Renaud  de  Beaune  ,  archevêque  de  Bourges, 
grand  aumônier  de  France ,  à  la  place  d'Amyot ,  forcené 
ligueur.  (D.) 
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phrases  d'un  clair  obscur  :  «  Ce  n'est  pas  tout, 
»>  dit-il;  le  Roi  attend  encore  plus  de  Votre 
»  Excellence  ,  de  votre  attachement  pour  lui , 
»  de  votre  amour  pour  la  religion ,  de  votre 
»  amitié  pour  notre  compagnie.  »  Ce  n'étoit  pas 
assurément  par  ce  dernier  sujet  d'éloge  que 
Saint-Simon  étoit  le  plus  connu;  mais  une  figure 
de  rhétorique  des  moines  est  d'inspirer  du  zèle 
pour  eux,  en  supposant  qu'on  l'a  déjà.  «  LePioi, 
»  continue  Daubenton,  meurt  d'envie  de  vous 
»  prier  de  demander  de  sa  part  au  Roi  son  ne- 
»  veu,  de  prendre  un  jésuite  pour  confesseur, 
m  et  d'engager  le  Régent  à  vous  appuyer.  Les 
»  infirmités  de  l'abbé  Fleury  le  menacent  d'une 
»  mort  prochaine  :  il  seroit  donc  convenable  de 
»  prendre  les  avances,  et  que,  dans  la  même 
»  dépêche  où  vous  demanderez  un  jésuite  pour 
»  l'Infante ,  vous  proposassiez  d'en  donner  un 
»  au  Roi.  » 

Daubenton  termina  son  discours  par  mille 
offres  de  services  pour  la  grandesse  que  désiroit 
l'ambassadeur,  et  finit  par  lui  demander  de  dire 
amicalement  ce  qu'il  eu  pensoit. 

Le  piège  étoit  assez  bien  tendu ,  et  l'appât  bien 
présenté.  Saint-Simon  s'en  tira  cependant.  Il 
témoigna  au  jésuite  beaucoup  d'estime  pour  sa 
compagnie  ,  et  convint  que  rien  n'étoit  mieux 
que  de  donner  un  jésuite  à  l'Infante,  puisque  le 
Roi  son  père  le  désiroit;  mais  qu'à  l'égard  du 
confessionnal  du  Roi  et  de  l'intérieur  de  sa  mai- 
son ,  la  proposition  pourroit  bien  n'èlre  pas 
mieux  reçue  en  France  que  ne  le  seroit  en  Es- 
pagne celle  de  chauger  le  confesseur  de  Phi- 
lippe V,  ou  ses  ministres;  que  c'étoit  un  grand 
pas  de  faire  accepter  un  jésuite  pour  l'Infante  ; 
que  la  considération  pour  la  compagnie  feroit  le 
reste ,  et  qu'on  y  réussiroit  d'autant  mieux  qu'on 
paroitroit  moins  l'exiger. 

Daubenton  ne  fut  pas  trop  content  de  la  ré- 
ponse ,  et  s'attendoit  à  mieux  :  mais  il  ne  perdit 
rien  de  sa  sérénité;  et,  de  peur  de  montrer  du 
refroidissement,  redoubla  de  protestations  d'a- 
mitié ,  d'offres  de  services  pour  l'ambassadeur, 
et  approuva  de  bouche  des  raisons  qui  lui  répu- 
gnoient  fort. 

Que  Daubenton  eût  été  chargé  ou  non  par 
Philippe  V  de  la  proposition  qu'il  fit  de  donner 
au  jeune  Roi  un  confesseur  jésuite ,  il  est  certain 
que  ce  prince  n'en  parla  point  à  l'ambassadeur. 
Pour  réunir  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire  , 
j'ajouterai  ici  ce  qui  arriva  trois  mois  après.  On 
persuada  à  l'abbé  Fleury  de  se  retirer  ;  et  le 
père  Taschereau  de  Linières  fut  nommé  à  sa 
place.  Il  étoit  déjà  confesseur  de  Madame,  mère 
du  Régent  ;  et  le  cardinal  de  Noailles  n'avoit  pas 
trouvé  grand  inconvénient  à  donner  des  pou- 


voirs à  ce  jésuite  pour  confesser  Madame.  Le 
père  de  Linières  étoit  un  bon  homme,  sans  in- 
trigues, et  n'auroit  pu,  quand  il  auroit  été  tout 
autre  ,  tirer  aucun  parti  de  la  dévotion  du  Pa- 
lais-Royal. Madame,  la  seule  pénitente  qu'il 
eût,  étoit  catholique,  parce  qu'il  avoit  fallu 
l'être  pour  épouser  Monsieur  :  du  reste  ,  pleine 
de  vertu ,  de  bonté  d'ame  ,  d'une  hauteur  alle- 
mande, un  confesseur  n'étoit  pour  elle  qu'un 
domestique  de  plus. 

Il  n'en  étoitpas  ainsi  du  confessionnal  d'un  roi 
encoreenfant,  et  accessibleaux  premières  impres- 
sions. Le  cardinal  de  Noailles  jugea  le  choix  du 
confesseur  une  affaire  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  refusa  les  pouvoirs  à  Linières. Quel  que 
fût  Iecaractère  personnel  d'un  jésuite,  le  cardinal 
savoit  que  le  confesseur  d'un  roi  est ,  par  état , 
l'homme  de  la  société  et  de  son  général;  et,  sans 
proposer  lui-même  un  confesseur,  il  se  bornoit 
à  exclure  les  jésuites.  Le  maréchal  de  Villeroy 
offroit  le  choix  de  trois  sujets  :  le  chancelier  de 
Notre-Dame;  Renoist,  curé  de  Saint-Germain- 
en-Laye;  et  l'abbé  de  Vaurouy,  qui  avoit  re- 
fusé l'évêché  de  Perpignan.  L'évêque  de  Fréjus 
proposoit  Paulet,  supérieur  du  séminaire  des 
Rons-Enfans ,  ou  Champigny ,  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle.  Le  cardinal  de  Rohan  ,  au  dé- 
faut des  jésuites,  qu'il  eut  préférés  ,  présentoit 
le  docteur  Vivant,  curé  de  Saint-Méry,  et  fana- 
tique constitutionnaire.  Noailles,  Villeroy  et 
l'évêque  de  Fréjus  s'opposèrent  de  tout  leur 
pouvoir  au  choix  du  jésuite  (l)  ;  mais  le  crédit 
du  cardinal  Dubois  l'emporta  en  faveur  de  Li- 
nières. Il  étoit  difficile  de  lui  supposer  d'autre 
motif  que  le  ressentiment  contre  le  cardinal  de 
Noailles ,  qui  avoit  refusé  de  lui  conférer  les 
ordres  lors  de  sa  nomination  à  l'archevêché  de 
Cambray.  Il  n'avoit  aucune  obligation  de  son 
chapeau  aux  jésuites  :  on  a  vu  comment  il  l'a- 
voit  conquis.  Le  refus  des  pouvoirs  rendoit  ce- 
pendant la  nomination  inutile.  Les  sollicitations 
ne  purent  rien  obtenir  du  cardinal  de  Noailles  : 
il  fut  inflexible.  Dubois,  au  mépris  des  droits 
et  de  l'honneur  de  l'épiscopat ,  s'adressa  au 
Pape  ,  qui  envoya  au  Roi  une  permission  de 
choisir  quel  confesseur  il  voudroit. 

Dubois,  pour  se  disculper  devant  ceux  de  ses 
confrères  qui  seroient  plus  jaloux  que  lui  de 
l'honneur  de  l'épiscopat,  répandit  que  la  nomi- 
nation d'un  jésuite  pour  le  confessionnal  du  Roi 
avoit  été  une  condition  stipulée  par  l'Espagne 
dans  le  traité  de  paix  avec  la  France.  Cepen- 
dant, pour  lever  toutes  les  difficultés,  on  trans- 
it) J'ai  lire  cet  article  d'une  lettre  du  cardinal  Dubois 
au  père  Daubenton ,  du  2  mars  1722.  (D.) 
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fera  la  cour  de  Paris  à  Versailles,  d'où  le  Roi 
alloit  se  confesser  à  Saint-Cyr ,  dans  le  dio- 
cèse de  Chartres,  où  les  jésuites  avoient  des  pou- 
voirs. 

A  l'égard  de  la  stipulation  par  laquelle  l'Es- 
pagne avoit,  dit-on,  exigé  et  obtenu  que  le 
confessionnal  du  Roi  fut  rendu  aux  jésuites , 
c'est  une  pure  supposition.  Cette  prétendue  anec- 
dote du  traité  a  été  tellement  adoptée,  qu'elle 
passe  pour  certaine  chez  les  gens  qui  croient 
avoir  pénétré  dans  les  secrets  de  la  politique  : 
cependant  rien  n'est  plus  faux.  En  voici  la 
preuve  : 

Dans  la  première  conférence  que  le  duc  de 
Saint-Simon  eut,  à  son  retour  d'Espagne,  avec 
le  Régent  et  le  cardinal  Dubois,  celui-ci,  réca- 
pitulant les  divers  points  de  la  négociation  : 
«  Monsieur  ,  dit- il  au  duc  ,  nous  avons  fait  ce 
»  que  le  roi  d'Espagne  a  désiré.  —  Quoi?  dit  le 
»  duc.  —  Nous  avons  donné  au  Roi  un  confes- 
»  seur  jésuite.  —  Comment!  reprit  le  duc;  le 
»  roi  d'Espagne  ne  m'en  a  jamais  parlé.  —  Il  me 
»  semble  pourtant,  reprit  le  cardinal,  que  le  Roi 
»  vous  a  parlé  des  jésuites ,  et  que  vous  nous  en 
»  avez  écrit.  —  Vous  confondez  certainement , 
»  répliqua  Saint-Simon.  Je  vous  ai  parlé  du  dé- 
»  sir  du  roi  d'Espagne  au  sujet  d'un  jésuite  pour 
»  l'Infante  ;  mais  jamais  il  ne  m'en  a  ouvert  la 
»  bouche  pour  le  Roi.  Vous  avez  mes  lettres  : 
»  relisez-les.  Il  est  bien  vrai  que  le  père  Dau- 
»  benton  m'en  fit  la  proposition,  mais  je  la  reje- 
»  tai  ;  et  j'aurois  cru  manquer  au  Roi  et  à  M.  le 
»  Régent  de  me  charger  d'une  commission  par 
»  laquelle  une  puissance  étrangère  seroit  entrée 
»  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  France. 
»  Vous  auriez  dû  m'en  blâmer  vous-même.  » 

Le  cardinal ,  voyant  qu'il  avoit  affaire  à  un 
contradicteur  peu  complaisant,  balbutioit;  car 
il  passoit  quelquefois  de  l'audace  du  brigand  au 
déconcertement  du  friponneau.  Le  Régent,  se 
mettant  à  rire  :  «  Hé  bien  !  dit-il ,  tout  ce  que 
»  nous  vous  demandons,  c'est  que  vous  ne  nous 
»  démentiez  pas;  car  nous  avons  dit  à  tout  le 
»  monde  que  c'étoit  aux  pressantes  instances  du 
»  roi  d'Espagne  que  nous  avions  donné  au  Roi 
»  un  confesseur  jésuite.  —  Tout  ce  que  je  puis, 
»  monsieur  ,  répondit  Saint  -  Simon  ,  c'est  de 
»  faire  le  mystérieux  si  l'on  m'en  parle  ;  mais 
»  je  ne  pousserai  pas  la  complaisance  jusqu'à 
»  mentir.  » 

Il  fallut  bien  se  contenter  de  la  discrétion  qu'il 
promettoit.  En  effet,  il  n'en  parla  qu'autant  que 
son  honneur  l'exigeoit;  mais  il  en  instruisit  le 
cardinal  de  Noailles ,  dont  l'estime  lui  étoit  pré- 
cieuse ,  le  maréchal  de  Villeroy  et  l'évèque  de 
Fréjus,  qui  seuls  s'étoient  opposés  à  la  résurrec- 
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tion  des  jésuites ,  et  ne  put  cacher  au  comte  de 
Cerest  la  suite  d'une  intrigue  dont  il  avoit  vu  le 
commencement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  fait 
part  à  d'autres.  C'est  par  ce  dernier  que  j'en  ai 
eu  les  premières  notions ,  avant  que  les  pièces 
originales  me  fussent  tombées  entre  les  mains. 

Le  comte  de  Cerest-Rrancas ,  frère  du  maré- 
chal, avoit  accompagné  en  Espagne  le  duc  de 
Saint-Simon  comme  ami,  et  fut  un  des  témoins 
du  mariage  de  l'Infante.  Ne  sachant  pas  jusqu'où 
je  continuerai  mes  Mémoires  ,  je  saisis  cette  oc- 
casion de  lui  rendre  une  partie  de  la  justice  qui 
lui  est  due.  Je  n'ai  point  connu  d'homme  en  qui 
l'esprit  et  la  vertu  fussent  dans  un  plus  parfait 
équilibre  :  c'est  de  lui  que  j'ai  dit,  dans  les  Mé- 
moires sur  les  mœurs  de  ce  siècle  ,  qu'il  pouvoit 
n'être  pas  le  premier  partout,  mais  qu'il  n'auroit 
jamais  été  le  second  ;  et  je  n'ai  jamais  trouvé  de 
contradicteur  sur  son  mérite.  Il  est  mort  con-. 
seiller  d'État  d'épée ,  et  chevalier  des  ordres  du 
Roi ,  après  avoir  refusé  d'être  chevalier  d'hon- 
neur de  la  Reine. 

Reprenons  ce  qui  se  passa  en  Espagne  sur  le 
double  mariage  ,  avant  de  repasser  aux  affaires 
de  France. 

La  Reine  ,  Italienne  de  naissance  et  de  cœur, 
haïssoit  les  Espagnols  autant  qu'elle  en  étoit 
haïe;  et  les  témoignages  qui  en  éclatoient  jour- 
nellement entretenoient  cette  haine  réciproque. 
La  Reine  ne  se  contraignoit  même  pas  de  l'a- 
vouer ;  et  le  peuple  de  sou  côté,  lorsque  le  Roi 
et  la  Reiue  passoient,  crioit  librement,  de  la  rue 
et  des  boutiques  :  viva  el  Re  y  la  Savoyana! 
[la  feue  Reine,  adorée  des  Espagnols  ,  et  dont 
la  mémoire  est  encore  en  vénération].  La  Reine 
régnante  affectoit  en  vain  de  mépriser  ces  cris 
du  peuple  ;  elle  en  étoit  au  désespoir  :  malheu- 
reusement le  peuple  et  elle  ne  luttoient  pas  à  force 
égale.  Elle  avoit  la  toute-puissance  par  un  moyen 
assez  naturel  :  le  tempérament  du  Roi  luirendoit 
une  femme  nécessaire,  et  sa  dévotion  ne  lui  per- 
mettoit  aucune  infidélité.  La  Reine  étoit  laide, 
quoiqu'elle  eût  l'air  assez  noble;  et  le  Roi  étoit 
toujours  dans  des  dispositions  qui  la  lui  faisoient 
trouver  belle  ,  et  la  traiter  comme  telle.  Elle  y 
joignoit  toute  la  coquetterie  possible  pour  son 
mari ,  le  louoit  publiquement  et  en  face  sur  sa 
beauté;  et  quoiqu'il  eût  été  beau  étant  jeune  ,  il 
étoit  alors  dans  un  tel  état  de  délabrement  sur  la 
figure  ,  que  si  les  princes  n'étoient  pas  invulné- 
rables contre  les  louanges  les  plus  dégoûtantes, 
il  auroit  pu  prendre  celles  de  la  Reine  pour  une 
dérision. 

Le  Roi  et  la  Reine,  sains  ou  malades,  n'eurent 
jamais  que  le  même  lit.  Les  couches  de  la  Reine 
n'obligeoient  pas  le  Roi  d'en  changer  ;  et  ce  ne 
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fut  que  trois  jours  avant  la  mort  de  sa  première 
femme  qu'il  prit  un  lit  séparé  ,  quoique  depuis 
long-temps  elle  fût  perdue  d'écrouelles. 

Le  Roi  et  la  Reine ,  étant  d'une  jalousie  réci- 
proque sur  tout  ce  que  l'on  pouvoit  dire  à  l'un 
ou  à  l'autre ,  ne  se  quittoient  ni  jour  ni  nuit. 
Tous  les  jours,  à  leur  réveil,  Vassafeta  (l)  venoit 
leur  donner  des  manteaux  de  lit,  et  ils  faisoient 
leurs  prières  ;  après  quoi  Grimaldo,  à  qui  les  au- 
tres secrétaires  d'État  remettoient  les  affaires  de 
leurs  départemens,  entroit,  etenfaisoit  le  rap- 
port. Grimaldo  congédié,  le  Roi  prenoit  sa  robe 
de  chambre ,  passoit  dans  une  garde-robe  pour 
s'habiller  ;  et  la  Reine,  dans  la  pièce  où  étoitsa 
toilette.  Le  Roi,  bientôt  habillé,  faisoit  entrer 
sou  confesseur  ,  et ,  après  un  quart  d'heure  de 
confession  ou  d'entretien  particulier ,  alloit  trou- 
ver la  Reine  :  les  infans  s'y  rendoient.  Quelques 
officiers  principaux ,  les  dames  et  les  caméristes 
de  service,  formaient  toute  l'assemblée.  La  con- 
versation rouloit  sur  la  chasse  ,  la  dévotion ,  ou 
autre  chose  de  pareille  importance.  La  toilette 
duroit  environ  trois  quarts  d'heure.  Le  Roi  et  la 
Reine  passoient  ensuite  dans  une  chambre  où  se 
donnoient  les  audiences  particulières  aux  minis- 
tres étrangers  ,  et  aux  seigneurs  de  la  cour  qui 
en  avoient  demandé. 

Quand  on  introduisoit  quelqu'un,  la  Reine  af- 
fectoit  de  se  retirer  dans  l'embrasure  d'une  fe- 
nêtre ;  mais  celui  qui  avoit  à  parler  au  Roi,  n'i- 
gnorant pas  que  ce  prince  rendroit  le  tout  à  la 
Reine,  qu'elle  seroit  choquée  du  secret  qu'on 
auroit  voulu  lui  faire,  et  préviendroit  le  Roi 
défavorablement,  ne  manquoit  pas  de  la  sup- 
plier de  s'approcher,  ou  parloit  assez  haut  pour 
en  être  entendu,  si  elle  persistoit  dans  sa  fausse 
discrétion. 

La  Reine  savoit  donc  exactement  tout  ce  qu'on 
disoit  au  Roi ,  et  avoit  de  plus  chaque  semaine 
une  heure  où  elle  pouvoit,  à  l'insu  du  Roi,  s'en- 
tretenir avec  ceux  qu'elle  vouloit  faire  introduire 
secrètement.  Ce  jour  étoit  celui  où  le  Roi  donuoit 
audience  publique. 

Le  Roi  assis  et  couvert  devant  une  table  ,  les 
grands  debout ,  rangés  contre  la  muraille  et 
couverts,  chaque  particulier  qui  avoit  donné  son 
nom  étoit  appelé  dans  l'ordre  où  il  étoit  inscrit. 
Il  se  mettoit  à  genoux  devant  le  Roi ,  expliquoit 
son  affaire  en  très-peu  de  mots,  laissoit  ordinai- 
rement un  mémoire  sur  la  table,  se  relevoit  et  se 
retiroit ,  après  avoir  baisé  la  main  du  Roi.  Les 
prêtres  étoicnt  distingués  des  séculiers,  en  ce 

(I)  Première  femme  de  chambre.  Celte  place  a  plus  de 
considération  en  Kspagne  qu'en  France,  peut-êire  par  la 
seule  raisou  que  llispagnol  imagine  que  ses  princes  ont, 
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que  le  Roi  leur  ordonnoit  de  se  relever  quand  ils 
faisoient  la  génuflexion.  Si  quelqu'un  de  ceux 
qui  venoient  à  cette  audience  vouloit  n'être  en- 
tendu de  personne  ,  et  qu'il  fût  très-connu ,  il  le 
disoit.  Alors  celui  qui  tenoit  la  liste  se  tournoit 
vers  les  grands,  disoit  à  haute  voix  :  «  C'est  une 
»  audience  secrète.  »  Tous  sortoient,  et  ne  ren- 
troient  que  lorsque  ce  particulier  se  retiroit.  Le 
seul  capitaine  des  gardes  en  dehors  tenoit  la 
porte  entre-bâillée,  d'où ,  sans  rien  entendre ,  mais 
la  tête  dans  la  chambre ,  il  pouvoit  toujours  voir 
le  Roi ,  et  celui  qui  lui  parloit. 

Si  la  Reine  profitoit  de  cette  audience  pour 
s'entretenir  avec  quelqu'un  ,  il  falloit  que  ce  fût 
bien  secrètement,  car  le  Roi  étoit  toujours  in- 
quiet de  ce  qu'on  pouvoit  dire  de  particulier  à 
cette  princesse;  au  point  que  lorsqu'elle  se  con- 
fessoit ,  si  la  confession  se  prolongeoit  plus  qu'à 
l'ordinaire,  il  entroit  dans  la  chambre,  et  il  ap- 
peloit  la  Reine. 

Ilscommunioient  ensemble  tous  les  huit  jours; 
et  les  dames  de  la  Reine  lui  auroient  déplu ,  si 
elles  n'en  avoient  pas  usé  ainsi. 

Le  seul  divertissement  du  Roi  étoit  la  chasse, 
qui  n'étoit  pas  moins  triste  que  le  reste  de  sa  vie . 
Des  paysans  formoient  une  enceinte  pour  une 
battue,  et  faisoient  passer  cerfs,  sangliers ,  che- 
vreuils, renards,  etc.,  devant  le  Roi  et  la  Reine, 
qui,  enfermés  dans  une  feuillée,  tiroient  sur  les 
animaux. 

Ce  qu'on  sait  de  la  vie  de  madame  de  Main- 
tenon  ,  et  ce  qu'on  voit  ici  de  la  conduite  de  la 
reine  d'Espagne ,  prouve  assez  quel  est  le  tour- 
ment des  femmes  qui  veulent  gouverner  les  rois 
les  plus  subjugués.  Si  l'on  dévoile  la  vie  inté- 
rieure des  favorites ,  on  aura  pitié  d'un  état  si 
envié. 

Quelque  crédit  que  la  Reine  eut  sur  l'esprit 
du  Roi ,  elle  étoit  obligée  de  l'étudier  à  chaque 
instant,  défaire  naître  ou  de  saisir  les  occasions, 
de  ployer  dans  des  momens,  et  quelquefois  de  se 
servir  des  avantages  que  lui  donnoit  le  tempé- 
rament du  Roi.  Les  refus  de  la  Reine  irritoient 
son  mari,  l'enflammoient  de  plus  en  plus ,  quel- 
quefois produisoient  des  scènes  violentes  ,  et  fi- 
nissoient  par  faire  obtenir  à  la  Reine  ce  qu'elle 
vouloit.  La  violence  des  désirs  du  Roi  faisoit  la 
force  delà  Reine. 

Philippe  V,  né  avec  un  sens  droit,  mais  peu 
étendu ,  étoit  silencieux ,  réservé ,  même  timide, 
se  défiant  de  lui  même.  Son  éducation  en  France, 
et  son  genre  de  vie  en  Espagne ,  n'avoient  fait 

sur  tous  les  autres ,  une  supériorité  qui  se  communique 
à  tout  ce  qui  les  approche.  Laura  Piscalori  ,  nourrice  de 
la  Reine  ,  étoit  alors  assufeta.  (D.) 
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que  confirmer  ce  caractère  que  j'aurai  encore 
occasion  de  développer  davantage.  Sa  dévotion 
consistoit  en  pratiques  minutieuses.  Taciturne  , 
et  par  là  même  observateur  plus  attentif  de  ceux 
qui  l'approchoient,  il  eu  remarquoit  très-bien  les 
ridicules,  et  en  faisoit  quelquefois ,  dans  Tinté- 
rieur  de  sa  solitude ,  des  récits  plaisans. 

Il  étoit  fort  attentif  sur  sa  santé  :  son  méde- 
cin, s'il  eût  été  intrigant,  auroit  pn  jouer  un 
grand  rôle.  Lyghius,  Irlandais ,  qui  occupoit 
cette  première  place,  fort  éloigné  de  l'intrigue 
et  de  la  cupidité,  instruit  dans  son  art ,  s'en  oc- 
cupoit uniquement.  Après  sa  mort,  la  Reine  fit 
donner  la  place  à  Servi  ,  son  médecin  par- 
ticulier. 

Philippe  V  avoit  aimé  la  guerre,  quoiqu'il  l'eût 
faite  d'une  façon  singulière.  Jamais  il  ne  fit  de 
plan  de  campagne  ,  se  reposant  des  opérations 
militaires  sur  ses  officiers  généraux  :  il  n'y  con- 
tribuoit  que  de  sa  présence.  S'ils  le  plaçoient 
loin  du  danger  ,  il  y  restoit ,  et  ne  croyoit  pas 
sa  gloire  intéressée  à  s'en  approcher.  Si  les  ha- 
sards d'une  journée  le  portoient  au  milieu  du 
feu  le  plus  vif ,  il  y  demeuroit  avec  la  même 
tranquillité  ,  et  s'amusoit  à  examiner  ceux  qui 
montroient  de  la  peur. 

Aisé  à  servir,  bon,  familier  avec  ses  domesti- 
ques intérieurs,  tout  Français  dans  le  cœur,  il 
n'accueilloit  les  Espagnols  que  par  reconnois- 
sance  de  leurs  services.  Aimant  tendrement  le 
Roi  son  neveu,  il  conservoit  un  espoir  de  retour, 
si  nous  avions  le  malheur  de  perdre  cet  unique 
rejeton  de  la  famille  royale.  Cependant  il  n'au- 
roit  pas  monté  sans  scrupule  sur  le  trône  de  ses 
pères  ,  après  les  renonciations  solennelles  qu'd 
avoit  faites  à  la  couronne  de  France.  Il  ne  pou- 
voit ,  par  le  même  principe ,  regarder  comme  il- 
lusoires les  renonciations  de  Marie  -  Thérèse 
d'Autriche  à  la  couronne  d'Espagne,  en  épousant 
Louis  XIV  :  il  n' auroit  eu  la  conscience  tran- 
quille sur  aucun  des  deux  trônes.  Ces  scrupules, 
que  son  confesseur  avoit  peine  à  dissiper,  ne  sont 
pas  d'une  tête  bien  forte,  ni,  si  l'on  veut,  dignes 
d'un  prince;  mais  ils  sont  d'une  ame  pure.  Ces 
remords,  plus  réprimés  que  détruits,  ont  été  la 
principale  cause  de  son  abdication,  et  de  la  peine 
qu'il  eut  à  reprendre  la  couronne  après  la  mort 
de  son  fils  Louis  premier.  Le  trône  transmis  à 
son  fils  ne  devoitpas,  suivant  ses  scrupules,  lui 
paroitre  une  moindre  usurpation,  s'il  y  en  avoit; 
mais  enfin  il  lui  suffisoit  de  faire  Tunique  sacri- 
fice qui  dépendoit  de  lui.  D'ailleurs  les  âmes 
scrupuleuses  ne  sont  pas  bien  conséquentes  ni 
dans  ce  qui  les  agite,  ni  dans  ce  qui  les  calme. 
La  Reine  étoit  d'un  caractère  fort  opposé.  Ré- 
gner étoit  tout  pour  elle  :  la  possession  la  moins 


légitime  eût  étéundroitàsesyeux.  Elevée  dans 
la  petite  cour  de  son  père,  elle  n'y  avoit  pas  pris 
une  idée  bien  exacte  des  cours  de  l'Europe.  Ce- 
pendant elle  se  crut  faite  pour  régner  bien  ou 
mal,  au  premier  instant  qu'elle  fut  sur  le  trône. 
Nous  avons  vu  comment  la  fortune  l'y  plaça. 

Elle  se  proposa  d'abord  deux  objets,  et  ne  les 
perdit  jamais  de  vue  :  le  premier,  d'établir  tel- 
lement son  crédit  sur  l'esprit  du  Roi,  qu'elle 
régnât  sous  le  nom  de  ce  prince  ;  le  second  ,  de 
se  prémunir  contre  le  triste  état  de  veuve  d'un 
roi  d'Espagne ,  qui  auroit  pour  successeur  un  fils 
dont  elle  n'étoit  pas  la  mère. 

Elle  résolut  donc  de  procurer  une  souverai- 
neté à  un  de  ses  fils,  chez  qui  elle  pût  un  jour 
se  retirer  ,  y  régner  encore ,  ou  du  moins  ne  pas 
obéir. 

On  peut  juger  de  quels  manèges  elle  avoit  be- 
soin pour  suivre  ce  second  objet ,  et  dérober  en 
même  temps  son  dessein  à  un  roi  soupçonneux. 
Alberoni,  dans  le  désespoir  de  sa  disgrâce,  avoit 
publié  les  vues  que  cette  princesse  s'efforçoit  de 
cacher.  Elle  se  ilattoit  en  vain  qu'Alberoni,  sus- 
pect par  son  ressentiment,  ne  seroit  pas  cru  :  le 
caractère  connu  de  la  Reine  ne  laissoit  pas  dou- 
ter de  ses  désirs.  Ses  caresses  froides  et  forcées 
aux  infans  du  premier  lit ,  les  aigreurs  qu'elle 
laissoit  échapper  ,  annonçoient  suffisamment  son 
projet,  qui,  pendant  le  règne  entier  de  Philippe, 
a  été  la  base  ou  l'obstacle  de  toutes  les  négocia- 
tions. 

La  cour  d'Espagne  étoit  et  continua  d'être  di- 
visée en  deux  cabales  :  l'italienne,  la  moins  nom- 
breuse ,  étoit  la  dominante  par  la  faveur  de  la 
Reine  ;  la  cabale  espaguole,  à  laquelle  adhéroient 
les  vœux  de  la  nation,  gémissoit  du  crédit  des 
Italiens ,  et  les  haïssoit  cordialement.  Presque 
toutes  les  grandes  places  étoient,  à  la  vérité,  oc- 
cupées par  des  Espagnols  :  mais  ils  étoient  bornés 
aux  titres  de  ces  places,  dont  ils  faisoient  très- 
peu  de  fonctions ,  par  la  solitude  où  la  Reine 
tenoit  constamment  le  Roi.  Le  chirurgien,  l'a- 
pothicaire et  les  valets  intérieurs  étoient  Fran- 
çais. 

Les  deux  princesses  ,  dont  les  contrats  vc 
noient  d'être  signés ,  arrivèrent  le  même  jour 
dans  l'île  des  Faisans  de  la  rivière  de  Ridassoa, 
où  se  fit  l'échange,  et  où  s'étoit  faite  en  1659 
l'entrevue  de  Louis  XIV  ,  de  la  Reine  sa  mère , 
et  de  Philippe  IV,  frère  de  la  Reine. 

Il  y  eut  d'abord  quelques  difficultés  sur  i'acte 
d'échange  entre  le  prince  de  Rohan  et  le  mar- 
quis de  Santa-Cruz.  Le  premier  avoit  pris  de 
['altesse  dans  l'acte  français.  Santa-Cruz,  major- 
dome ,  major  de  la  reine  d'Espagne  ,  chargé  de 
la  conduite  de  l'Infante,  déclara  qu'il  passeroit 
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tout  ce  qu'on  voudroit  dans  l'acte  français,  parce 
que  l'Espagne  n'avoit  point  à  régler  les  titres  et 
les  qualités  des  Français  ;  mais  que,  dans  l'acte 
espagnol,  on  ne  donnerait  à  l'un  et  à  l'autre  que 
X excellence  (1).  Le  prince  de  Rohau  voyant  que 
dans  cet  acte  Santa-Cruz  ne  prenoit  pas  même 
le  titre  de  grand,  ne  prit  pas  celui  de  duc  et  pair, 
et  se  contenta  de  signer ,  sans  addition  de  qua- 
lités, l'échange. 

L'échange  fait,  l'Infante  prit  la  route  de  Paris, 
et  mademoiselle  de  Montpensier  celle  de  Madrid. 
Les  deux  princesses  ne  furent  suivies  de  qui  que 
ce  fût  de  leur  nation  ,  à  l'exception  d'une  sous- 
gouvernante  [de  Nieves,  senoradihonor),  qu'on 
laissa  à  l'Infante,  à  cause  de  son  bas  âge. 

Je  ne  m'arrêterai  sur  aucune  des  fêtes  qui 
remplissent  les  journaux  ;  mais  je  continuerai 
d'observer  les  particularités  dignes  de  remar- 
que. 

La  gravité  et  la  pudeur  espagnole  ne  permet- 
tent pas  de  voir  coucher  des  mariés.  Cependant 
notre  ambassadeur,  voulant  d'autant  mieux  con- 
stater le  mariage  de  la  princesse  des  Asturies, 
que  les  mariés  ne  dévoient  habiter  ensemble  que 
dans  un  an ,  à  cause  de  la  délicatesse  du  prince, 
obtint  de  Leurs  Majestés  Catholiques  une  déro- 
gation à  l'étiquette  d'Espagne ,  et  pour  les  per- 
suader s'appuya  de  ce  qui  s'étoit  passé  au  ma- 
riage du  duc  de  Bourgogue.  Un  exemple  français 
étoit  bien  puissant  sur  l'esprit  de  Philippe  V.  On 
prit  ensuite  la  précaution  de  gagner  quelques 
personnages  graves,  dont  l'approbation  empê- 
chât les  autres  de  s'effaroucher.  Enfin  on  mit 
les  deux  époux  au  lit;  et,  les  rideaux  ouverts, 
on  laissa  entrer  dans  la  chambre  tout  ce  qui  s'y 
présenta.  Un  quart  d'heure  après ,  on  ferma  les 
rideaux.  Le  duc  de  Popoli ,  gouverneur  du  prince, 
resta  sous  le  rideau  de  son  côté;  et  la  duchesse 
de  Montellano,  gouvernante  de  la  princesse, 
sous  le  rideau  opposé.  Après  quelques  minutes , 

(I)  L excellence  se  donue,  en  Espagne,  à  tous  les 
grands,  aux  successeurs  immédiats  d'une  graudesse,  aux 
vice-rois ,  gouverneurs  de  provinces,  capitaines  géné- 
raux, conseillers  d'Etat  (titre  des  ministres)  ,  aux  che- 
valiers de  la  Toison  d'or,  au  pouvernenr  du  conseil  de 
Castille,  et  aux  femmes  de  tous  ceux  que  je  marque  ici. 
L'archevêque  de  Tolède  est  le  seul  qui  reçoive  l'excellence: 
on  ne  la  donne  pas  même  au  nonce  ,  quoique  le  premier 
des  ambassadeurs  ,  qui  l'ont  tous.  Le  titre  des  évèques  est 
sci (jncurie  illustrissime. 

L'omission  de  l'Espagnol  éloil  un  trait  de  hauteur. 
Les  grands  en  négligent  le  titre  par  orgueil ,  comptant 
que  leur  grandesse  est  partout  aussi  connue  que  leur 
nom.  Comme  ils  affectent  d'ailleurs  la  plus  grande  an- 
cienneté, ils  craindroient  qu'on  ne  tivàt  la  date  de  leur 
grandesse  aux  actes  où  elle  se  trouveroit.  Si  quelques-uns 
l'ont  énoncée  dans  un  acte ,  c'est  depuis  Philippe  V,  à 
l'imitation  des  grands  qui  sont  en  France.  Par  une  suite 


toute  l'assemblée  fut  congédiée,  et  les  époux 
séparés. 

La  princesse  des  Asturies  Ht  voir,  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  arrivée  à  la  cour  d'Espagne, 
les  preuves  d'une  humeur  sombre  et  maussade  : 
il  falloit  presque  la  violenter  pour  qu'elle  rendît 
visite  au  Roi  et  à  la  Reine.  On  avoit  fait  les  plus 
superbes  préparatifs  pour  un  bal  dont  Leurs 
Majestés  Catholiques  et  toute  la  cour  se  faisoient 
une  fête  :  la  princesse  refusa  constamment  d'y 
paroître,  sans  aucun  motif  de  chagrin,  mais  uni- 
quement par  l'humeur  d'un  plat  et  sot  enfant. 
Ou  elle  ne  répondoit  rien  aux  réprésentions  qu'on 
lui  faisoit ,  ou  sa  réponse  étoit  que  le  Roi  et  la 
Reine  pouvoient  vivre  à  leur  fantaisie,  et  qu'elle 
vouloit  vivre  à  la  sienne.  Le  détail  de  scènes 
tristement  ridicules  seroit  dégoûtant  même  dans 
de  simples  Mémoires,  tels  que  ceux  que  j'écris. 
Pour  finir  en  peu  de  mots  ce  qui  la  regarde,  elle 
continua  d'être  à  Madrid  aussi  sotte,  aussi  plate, 
aussi  maussade  que  nous  l'dvons  vue  depuis  à 
Paris,  où  elle  vint  végéter  reine  douairière  d'Es- 
pagne depuis  1725  jusqu'en  1742;  elle  mourut 
au  Luxembourg. 

[1722]  L'Infante  arriva  à  Paris,  et  y  reçut  les 
honneurs  de  reine  :  on  lui  en  donna  même  le  ti- 
tre dans  toutes  les  relations.  L'événement  a  fait 
voir  qu'on  s'étoit  trop  pressé  eu  la  traitant  de 
reine.  On  ne  risquoit  rien,  et  il  étoit  plus  dans 
la  règle  d'attendre,  puisque,  indépendamment 
de  sa  destination  ,  elle  avoit ,  par  sa  naissance 
seule,  la  préséance  sur  Madame.  Il  est  vrai  qu'on 
avoit  fait  prendre  par  anticipation  le  titre  de 
dauphine  à  la  duchesse  de  Bourgogne,  aussitôt 
qu'elle  étoit  arrivée  en  France;  mais  cela  étoit 
nécessaire  pour  lui  donner  la  préséance ,  qu'au- 
cune princesse  du  sang  n'auroit  pu  lui  céder,  at- 
tendu qu'elle  n'étoit  alors  que  fille  d'un  duc  de 
Savoie,  qui,  n'étant  pas  encore  roi,  cédoit  aux 
électeurs  (2). 


de  ce  principe,  ils  ne  gardent  point  de  rang  entre  eux. 
La  Toison  n'étant  p;is  héréditaire,  les  chevaliers  en  ob- 
servent un  entre  eux  ;  ma's  c'est  toujours  et  lui  de  la  date 
de  leur  réception. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  tètes  couronnées  et 
pour  les  infans,  depuis  Philippe  V,  qui  le  demanda  en 
plein  chapitre.  Les  souverains  non  rois  n'ont  point  d'ex- 
ception. Les  princes  du  sang  et  nos  légitimés  en  ont 
prétendu;  mais  ayant  trouvé  de  la  résistance,  ils  ont  été 
reçus  sans  cérémonie,  et  ne  se  trouvent  point  aux  cha- 
pitres. (D.) 

(2)  11  y  a  si  peu  de  principes  dans  les  différentes  éti- 
quettes, qu'on  ne  peut  que  marquer  les  faits,  sans  en  rien 
conclure.  Le  prince  de  Conti ,  grand-père  de  celui  d'au- 
jourd'hui, précéda  toujours,  en  Hongrie  et  à  Vienne,  les 
électeurs:  cependant  celui  de  Bavière,  qui  étoit  un  de 
ceux-là,  étant  venu  à  Paris,  obtint  du  Roi  d'y  garder 
l'incognito,  Louis  XIV  alla  jusqu'à  lui  accorder  une  au- 
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Aussitôt  que  notre  ambassadeur  eut  rempli  sa 
mission  en  Espagne ,  il  se  pressa  d'autant  plus 
d'en  partir,  que  le  cardinal  Dubois  avoit  envie 
de  l'y  retenir  sous  différens  prétextes.  Les  motifs 
du  cardinal  nous  ramènent  naturellement  aux 
intrigues  de  la  cour  de  France. 

On  se  rappelle  que  Dubois,  pour  se  servir  du 
cardinal  de  Rohan  à  Rome ,  l'avoit  flatté  de  lui 
faire  obtenir  le  premier  ministère  à  son  retour. 
Celui-ci  n'en  douta  point,  eut  la  sottise  de  le  dire 
à  Rome,  où  il  étoit  le  seul  qui  en  fût  persuadé, 
et  revint  le  plus  tôt  qu'il  pût  à  Paris  sommer  son 
cber  confrère  de  sa  parole. 

Depuis  que  Dubois  étoit  cardinal ,  il  ne  se 
trouvoit  plus  au  conseil  de  régence ,  à  cause  de 
la  préséance.  Pour  y  rentrer  comme  il  convenoit 
à  sa  pourpre,  il  vouloit  y  faire  entrer  le  cardinal 
son  ancien,  et  se  glisser  à  sa  suite.  Il  lui  fit  l'ac- 
cueil le  plus  vif,  lui  réitéra  sa  promesse  ,  et  lui 
dit  qu'il  falloit  d'abord  entrer  au  conseil ,  pour 
arriver  au  premier  ministère  ;  qu'après  avoir  si 
bien  servi  le  Roi  à  Rome,  il  étoit  fondé  à  le  de- 
mander ;  et  que  lui  Dubois  étoit  trop  son  servi- 
teur pour  ne  pas  appuyer  sa  demande  auprès  du 
Régent. 

Le  crédule  cardinal  de  Roban,  touché  de  tant 
de  cordialité,  témoigna  la  plus  tendre  reconnois- 
sance  à  son  confrère  ,  promit  bien  de  partager 
avec  lui  l'autorité  d'une  place  qu'il  lui  devroit, 
et  peu  de  jours  après  demanda  au  Régent  l'en- 
trée au  conseil .  LeRégent  la  lui  accorda  si  promp- 
tement  et  de  si  bonne  grâce,  que  le  cardinal  au- 
roit  pu  voir  que  tout  étoit  arrangé  d'avance ,  ou 
qu'on  ne  lui  faisoit  pas  un  grand  présent. 

Le  chancelier  et  les  ducs,  voyant  les  cardinaux 
entrer  au  conseil ,  s'en  retirèrent  à  l'instant.  Le 
maréchal  de  Villeroy  n'y  parut  plus  que  sur  un 
tabouret  derrière  le  Roi,  dans  sa  qualité  de  gou- 
verneur, sans  y  dire  un  mot  sur  les  affaires. 

Dubois  l'avoit  prévu  ;  mais  c'étoit  déjà  beau- 
coup que  de  faire  cause  communeavec  un  homme 
de  la  naissance  du  cardinal  de  Rohan,  qu'il  avoit 
mis  en  épaulement  devant  lui.  Une  circonstance 
qui  auroit  dû  combler  le  dégoût  fit  grand  plaisir 


dience  particulière  ,  où  ils  restèrent  tous  deux  debout . 
quoique  le  roi  d'Angleterre  Guillaume  III  n'eût  douné 
une  pareille  audience  qu'assis  dans  un  fauteuil ,  et  ce 
même  électeur  placé  sur  un  tabouret.  L'électeur,  profi- 
tant ou  abusant  de  la  bonté  de  Louis  XIV,  prétendit 
avoir  la  main  chez  le  premier  Dauphin.  Le  Roi  eut  la 
eomphtisauce  de  consentir  à  un  mezzo  termine,  savoir, 
que  l'électeur  ne  verroit  le  Dauphin  que  dans  les  jardins 
de  Meudon  ,  et  qu'ils  monteroient  ensemble  dans  la  même 
calèche,  chacun  par  sa  portière.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier 
et  de  contradictoire,  c'est  que  l'élecleur  de  Cologne, 
frère  de  celui  de  Bavière ,  aussi  incognito,  étoit  debout 
devant  le  Roi  dans  un  fauteuil.  Il  dîna  et  soupa  plusieurs 
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à  Dubois ,  et  lui  servit  merveilleusement.  Les 
maréchaux  de  France  suivirent  l'exemple  des 
ducs.  Dubois  partit  de  là  pour  persuader  au  Ré- 
gent que  c'étoit  une  cabale  formée  contre  lui  per- 
sonnellement, puisque  les  maréchaux  de  France, 
qui  n'avoient  jamais  rien  disputé  aux  cardinaux, 
prenoient  parti  dans  l'affaire.  Dubois  en  écrivit 
dans  cet  esprit-là  au  duc  de  Saint-Simon,  duc 
jusqu'au  fanatisme  ,  mais  très-attaché  au  Ré- 
gent. Dubois,  glissant  légèrement  sur  la  question 
de  préséance,  appuyoit  dans  sa  lettre  sur  la  ca- 
bale, dont  il  faisoit  chef  le  duc  de  Noailles,  très- 
haï  du  duc  de  Saint-Simon ,  et  finissoit  par  le 
charger  d'engager  le  roi  d'Espagne  à  prendre 
dans  cette  occasion  parti  pour  le  Régent,  et  à  se 
déclarer  hautement  pour  un  gouvernement  qui 
intéressoit  aujourd'hui  les  deux  branches  de  la 
maison  de  France. 

Le  duc  de  Saint-Simon  ne  fut  pas  la  dupe  de 
cette  prétendue  cabale  ;  mais  il  falloit  du  moins 
paroitre  en  avoir  rendu  compte  à  Philippe  V.  II 
s'en  acquitta  de  façon  que  ce  prince  regarda  cette 
affaire  comme  une  tracasserie  domestique,  dont 
il  ne  vouloit  ni  ne  devoit  se  mêler.  Saint-Simon, 
pour  ôter  tout  prétexte  à  le  retenir  en  Espagne, 
rendit  compte  au  cardinal  Dubois  de  la  réponse 
de  Philippe  V,  et  tout  de  suite  prit  congé,  et 
partit.  En  arrivant  à  Rayonne,  il  reçut  une  dé- 
pèche par  laquelle  le  cardinal  lui  donnoit  les 
plus  grands  éloges  sur  la  manière  dont  il  s'étoit 
acquitté  de  sa  commission,  avec  mille  protesta- 
tions d'amitié,  et  d'impatience  de  le  revoir.  Le 
cardinal  lui  en  avoit  écrit  une  autre,  par  laquelle 
il  le  chargeoitde  rester  à  Madrid  jusqu'à  ce  qu'il 
y  eût  accrédité  Chavigny,  aujourd'hui  ambas- 
sadeur en  Suisse.  Chaque  dépèche  étoit  ajustée 
pour  le  lieu  où  le  courrier  rencontreroit  l'ambas- 
sadeur :  la  première ,  s'il  le  trouvoit  déjà  sur  les 
terres  de  France  ;  l'autre,  si  le  duc  étoit  encore 
en  Espagne,  où  Dubois  l'auroit  beaucoup  mieux 
aimé  qu'à  la  cour  de  France. 

Dans  le  fait,  le  cardinal  redoutoit  le  duc  de 
Saint-Simon ,  pour  qui  le  Régent  avoit  de  l'ami- 
tié, et  très-opposé  aux  prétentions  ministérielles 

fois  à  Meudon  avec  le  Dauphin  ,  et  n'y  eut  qu'un  siège 
pliant  au  bas  bout  de  la  table,  avec  les  courtisans.  Cet 
électeur  vouloit  quelquefois  dire  la  messe  devant  la  du- 
chesse de  Bourgogne,  et  lui  rendoit  alors  les  mêmes  hon- 
neurs que  le  deru'er  des  chapelains.  C'est  le  même  qui  , 
étant  à  Valencienncs,  annonça  qu'il  prêcherait  le  Ie'  avril. 
La  foule  Tut  prodigieuse  à  l'église.  L'électeur  élant  eu 
chaire,  salua  gravement  l'assemblée,  fit  le  signe  de  la 
croix,  et  cria  :  Poisson  d'avril!  puis  descendit  de  chaire, 
pendant  qu'une  tf  oupe  de  tronpetles  et  de  cors  de  chasse, 
accompagnés  de  timballes,  faisoient  un  tintamare  digne 
de  cette  farce  scandaleuse.  (D.) 
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et  cardinales;  mais  il  ne  lui  en  prodiguoit  pas 
moins  les  protestations  d'attachement.  Cepen- 
dant comme  l'impétuosité  de  son  caractère  l'em- 
portoit  quelquefois  sur  sa  dissimulation ,  il  ne 
témoigna  que  trop  son  humeur  contre  le  duc  de 
Saint-Simon ,  par  la  manière  dont  il  reçut  un 
capitaine  d'infanterie  que  le  duc  avoit  envoyé 
porter  en  France  le  contrat  de  mariage  du  Roi. 
On  avoit  promis  à  cet  officier  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  et  un  avancement  :  le  cardinal  lui  dit 
hrusquement  qu'on  verroit.  Ce  jeune  homme  se 
présenta  pendant  deux  mois  devant  lui ,  sans 
pouvoir  seulement  s'en  faire  regarder.  Il  s'a- 
dressa au  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  qui  lui 
dit  qu'il  avoit  été  lui-même  si  mal  reçu  du  car- 
dinal à  ce  sujet,  qu'il  n'osoit  plus  lui  en  parler. 
L'officier  continua  donc  à  paroitre  humblement 
devant  le  cardinal.  Un  jour  d'audience,  où  se 
trouvoient  les  ambassadeurs  et  nombres  de  gens 
distingués,  le  cardinal ,  importuné  par  quelqu'un, 
l'envoya  promener  en  termes  grenadiers,  jurant 
et  criant  à  tue-tête.  Le  nonce,  qui  étoit  présent, 
eu  parut  au  moins  très-étonné;  mais  le  jeune 
officier,  frappé  du  contraste  de  l'habit  et  du 
style  du  cardinal ,  éclata  de  rire.  Le  cardinal  se 
retourne  brusquement ,  aperçoit  le  rieur  ;  et ,  le 
frappant  sur  l'épaule  à  le  faire  rentrer  en  terre, 
s'il  ne  l'eût  aussitôt  rassuré  :  «  Tu  n'es  pas 
»  trop  sot,  lui  dit-il  5  je  dirai  à  Le  Blanc  d'expé- 
»  dier  ton  affaire.  »  Elle  le  fut  le  même  jour. 

Dubois,  voulant  se  défaire  des  honnêtes  gens 
qui  l'incommocloient  le  plus,  commença  par  le 
chancelier  d'Aguesseau,  qui  fut  pour  la  seconde 
fois  exilé  à  Fresnes.  Les  sceaux  furent  d'abord 
offerts  à  Pelletier  de  La  Houssaye,  qui  les  refusa, 
n'étant  pas  plus  disposé  que  d'Aguesseau  à  céder 
la  préséance  aux  cardinaux.  D'Armenonville 
[Fleuriau]  fut  moins  difficile,  les  accepta,  et 
obtint  de  plus  de  faire  passer  sa  place  de  secré- 
taire d'État  à  son  fils  le  comte  de  Morville.  Le 
marquis  de  Chastelux  [Beauvoir],  qui  venoit 
d'épouser  la  fille  du  chancelier,  ne  vit  dans  la 
disgrâce  de  son  beau-père  que  des  motifs  de  re- 
doubler de  soins  et  d'amitié  pour  la  famille  où 
il  étoit  entré.  Ces  Beauvoir  sont  des  gens  de 
qualité  de  Bourgogne,  race  de  braves  et  honnêtes 
gens. 

La  principale  attention  du  cardinal  étant  d'é- 
loigner le  Régent  de  tous  ceux  qui  étoient  dans 
sa  familiarité,  il  fit  exiler  le  marquis  de  Noce, 
un  des  auteurs  de  sa  fortune  ,  et  qui  par  la  mé- 
riloit  sa  disgrâce.  Il  étoit  fils  de  Fontenay,  qui , 
étant  sous-gouverneur  du  Régent,  avoit  tâché  de 
lui  inspirer  des  principes  de  vertu,  dans  le  temps 
que  Dubois  l'instruisoit  à  la  pratique  des  vices. 
Le  Régent  respectoit  la  mémoire  du  père,  et 
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s'amusoit  fort  de  l'esprit  caustique  et  plaisant 
du  fils.  Mais  c'éloit  par  là  qu'il  déplaisoit  au 
cardinal,  qui  depuis  leur  désunion  [car  ils  avoient 
été  fort  unis]  étoit  devenu  l'objet  de  ses  plaisan- 
teries, et  qui  eu  redoutoit  l'effet  dans  une  cour 
où  les  saillies  valoient  des  raisons.  Noce  s'aperçut 
aisément  que  le  Régent  le  sacrifioit  à  regret  au 
cardinal.  Quelqu'un  lui  disant ,  pour  le  consoler, 
que  cette  disgrâce  ne  seroit  pas  longue  :  «  Qu'en 
»  savez-vous?  dit  Noce.  —  Je  le  sais,  répondit 
»  l'autre  ,  du  Régent  même.  —  Et  qu'en  sait-ii? 
»  répliqua  Noce ,  »  faisant  entendre  que  le  Ré- 
gent ne  faisoit  plus  rien  par  lui  même. 

Le  comte  de  Broglie,  un  des  roués  du  Régent, 
fut  aussi  exilé.  11  devint  suspect  au  cardinal , 
parce  qu'il  vouloit  se  servir  de  la  crapule  du  Pa- 
lais-Royal pour  mettre  le  pied  dans  les  affaires. 

Un  des  meilleurs  moyens  dont  se  servit  le  car- 
dinal pour  se  rendre  maître  du  terrain ,  et  ré- 
trécir la  cour  du  Régent ,  fut  la  translation  du 
Roi  à  Versailles.  La  cour  ne  pouvoit  pas  man- 
quer d'être  nombreuse  à  Paris  ;  au  lieu  que  la 
plupart  ne  pouvant  s'établir  à  Versailles,  y  vien- 
droient  rarement,  et  peu  à  peu  en  perdroient 
l'habitude.  Les  ministres  ont  toujours  cherché 
à  isoler  le  Roi ,  et  il  n'y  en  a  aucun  qui  voulut 
le  voir  habiter  la  capitale.  Ils  lui  persuadent  qu'il 
est  instruit  par  eux  de  tout  ce  qui  s'y  passe ,  sans 
être  obsédé  d'une  foule  importune.  Que  de  choses 
cependant  qu'un  roi  peut  apprendre,  apercevoir 
et  sentir,  en  vivant  au  milieu  de  ses  sujets!  En 
traversant  la  ville ,  il  lit  dans  tous  les  yeux  la 
passion  dont  les  cœurs  sont  affectés,  le  mécon- 
tentement ou  la  satisfaction,  les  degrés  d'amour 
ou  de  refroidissement.  Les  ministres  ne  sont 
eux-mêmes  instruits  que  par  des  subalternes  vils 
ou  intéressés ,  et  ont  souvent  intérêt  de  cacher 
aux  princes  ce  qu'ils  apprennent. 

Le  Roi  fut  donc  établi  à  Versailles ,  et  depuis 
n'est  revenu  à  Paris  que  pour  tenir  quelques  lits 
de  justice  inutiles  ou  désagréables,  ou  pour  deux 
jours,  au  retour  d'une  campagne.  Le  Régent  ne 
fut  pas  long-temps  à  Versailles  sans  éprouver 
l'ennui.  La  cour  proprement  dite  n'est  supporta- 
ble qu'aux  gens  occupés  d'affaires  ou  d'intrigues. 
Le  Régent  étoit,  par  son  rang,  au-dessus  de 
l'intrigue ,  et  deveuoit  chaque  jour  plus  incapa- 
ble d'affaires. 

Quoiqu'il  fût  dans  la  force  de  l'âge,  la  conti- 
nuité des  excès  daus  sa  vie  privée  l'avoit  blasé. 
Il  lui  restoit  tous  les  matins  un  engourdissement 
de  l'orgie  de  la  nuit  ;  et  quoiqu'il  reprit  peu  à 
peu  ses  sens ,  les  facultés  de  son  ame  perdoient 
de  leur  ressort  ;  la  vivacité  de  son  esprit  en  étoit 
ralentie  ;  il  ne  comportoit  plus  une  application 
forte  ou  continue  :  il  failoit  des  plaisirs  bruyans 
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pour  le  rappeler  à  lui-même.  Ses  soupers,  dont 
la  compagnie  étoit  si  mêlée,  si  différente  d'é- 
tats, et  si  conforme  de  mœurs;  sa  petite  loge 
de  l'Opéra ,  d'où  il  choisissoit  des  convives,  tout 
lui  manquoit  à  Versailles  :  il  ne  pouvoit  pas, 
même  en  bravant  le  scandale ,  transporter  à  la 
cour  ce  qui  étoit  nécessaire  à  son  amusement. 
Ayant  tout  usé  jusqu'à  la  débauche,  il  avouoit 
quelquefois  qu'il  ne  goûtoit  plus  le  vin ,  et  qu'il 
étoit  devenu  nul  pour  les  femmes.  Deux  ou  trois 
de  ses  serviteurs  profitaient  de  ces  aveux  pour 
l'engager  à  chercher,  dans  les  devoirs  de  son 
état ,  la  dissipation ,  le  délassement  qu'il  ne  trou- 
voitplus  dans  la  dissolution.  Conseils  inutiles  : 
le  commun  des  hommes  quitte  les  plaisirs  quand 
ils  en  sont  quittés;  maison  ne  se  dégage  jamais 
de  la  crapule.  Le  goût  du  travail  nait  de  l'usage 
qu'on  en  fait ,  se  conserve  mais  ne  se  prend  plus 
à  un  certain  âge.  Il  y  a  deux  genres  de  vie  très- 
opposés,  dont  l'habitude  devient  une  nécessité  : 
la  crapule  et  l'étude. 

Le  cardinal  Dubois  ayant  très-bien  prévu 
l'ennui  du  Régent  à  Versailles ,  et  ses  fréquens 
voyages  à  Paris,  saisissoit  habilement  les  occa- 
sions de  contrarier  les  goûts  du  prince ,  en  lui 
présentant  des  affaires  dans  les  momens  ou  elles 
l'exeédoient  le  plus.  Le  Régent,  pour  s'en  dé- 
barrasser, les  renvoyoit  à  son  ministre,  qui  par 
là  se  rendit  le  seul  maître  de  la  correspondance 
de  tous  les  départemens;  et  la  surintendance, 
avec  le  secret  de  la  poste,  dont  il  avoit  dépouillé 
le  marquis  de  Torcy  pour  s'en  emparer,  lui  don- 
noit  la  connoissance  du  dehors  et  de  l'intérieur. 
Les  affaires  languissoient  nécessairement  par 
la  surcharge  du  cardinal,  et  par  les  entraves 
qu'il  y  mettoit  à  dessein.  On  se  plaignoit,  on 
crioit  après  les  expéditions.  Le  cardinal ,  pour 
prévenir  les  reproches  de  son  maître,  lui  en  fai- 
soit  lui-même.  Le  Régent,  fatigué  des  cris  et 
des  plaintes ,  s'adressoit  au  cardinal  pour  sortir 
d'embarras  :  c'étoit  précisément  où  celui-ci  l'at- 
tendoit.  «  Il  est  impossible,  lui  dit-il  ,que  la  ma- 
»  chine  du  gouvernement  puisse  agir,  si  tous  les 
»  ressorts  ne  sont  pas  dirigés  par  une  seule 
»  main.  Les  républiques  mêmes  ne  subsiste- 
»  roient  pas,  si  toutes  les  volontés  particulières 
»  ne  se  réunissoient  pas  pour  former  une  volonté 
»  unique  et  agissante.  Il  faut  donc,  ajoutoit  Du- 
»  bois ,  que  le  point  de  réunion  soit  vous  ou  moi, 
»  ou  tel  autre  que  vous  voudrez  choisir  ;  sans 
»  quoi  rien  n'ira,  et  votre  régence  tombera  dans 
»  le  mépris.  » 

Le  Régent,  ne  pouvant  pas  nier  la  vérité  du 
principe:  «  jNe  te  laissé-je  pas  tout  pouvoir? 
»  disoit-il  à  Dubois  ;  que  te  manque-t-il  pour 
»  agir?  —  Non,  répondoit  celui -ci.  Le  titre  fait 
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»  principalement  l'autorité  d'un  ministre  :  on 
»  lui  obéit  alors  sans  murmure.  Sans  un  titre , 
»  tout  exercice  de  la  puissance  paroit  une  usur- 
»  pation,  révolte,  et  trouve  des  obstacles.  » 

Le  Régent,  étonné,  quelquefois  indigné  de 
la  servitude  où  il  s'étoit  mis,  désiroit  s'en  af- 
franchir, et  ne  pouvoit  se  dissimuler  la  honte 
d'un  régent  obligé  de  recourir  au  remède  d'un 
premier  ministre.  Un  roi  qui  ne  se  sent  pas  les 
talens  du  gouvernement  peut  et  doit  s'en  reposer 
sur  un  homme  qui  en  soit  digne,  et  n'est  compta- 
ble que  du  choix  ;  mais  un  prince  revêtu  d'une 
puissance  précaire  ,  qui  prend  un  ministre  uni- 
que ,  déclare  publiquement  son  incapacité  ,  et 
mérite  l'opprobre  d'un  ambitieux  pusillanime 
qui  s'est  chargé  d'un  poids  qu'il  ne  peut  sou- 
tenir. 

Malgré  ses  réflexions,  le  Régent  ne  pouvoit 
sortir  de  sa  léthargie,  pendant  que  ceux  que  le 
cardinal  s'étoit  attachés  par  l'espérance  ou  la 
crainte  ne  cessoient,  par  eux  et  leurs  amis,  de 
se  répandre  en  éloges  sur  les  talens  supérieurs 
du  ministre,  sur  son  attachement  à  son  maître, 
répétoient  ces  propos,  et  les  faisoient  parvenir  au 
Régent.  D'un  autre  côté  ,  le  cardinal  avoit  pris 
soin  d'écarter  ceux  qui  auroient  pu  détruire 
dans  l'esprit  du  Régent  les  idées  qui  commen- 
çoient  à  y  germer.  Le  duc  de  Noailles  et  le  mar- 
quis de  Canilhac  venoient  d'être  exilés  ,  sans 
autre  prétexte  que  d'être  les  fauteurs ,  les  chefs 
d'une  prétendue  cabale  contre  le  gouvernement. 
Le  premier  avoit  dit  publiquement  que  l'Infante 
seroit  renvoyée  un  jour,  et  que  le  mariage  au- 
roit  le  sort  du  système.  Canilhac  avoit  voulu 
conserver  avec  le  cardinal,  dont  il  étoit  autre- 
fois protecteur,  des  airs  et  un  ton  de  supériorité 
qui  n'étoient  plus  de  saison.  Les  ministres  souf- 
frent à  peine  des  amis ,  et  ne  veulent  que  des 
complaisans. 

Les  roués  du  Régent,  et  les  dignes  compagnes 
de  leurs  soupers ,  étoient  intimidés  ou  vendus 
au  ministre.  Deux  seuls  hommes  l'embarras- 
soient ,  le  maréchal  de  Villeroy  et  le  duc  de 
Saint-Simon. 

Le  premier,  considérable  par  sa  place,  avoit 
autant  de  mépris  pour  le  cardinal  que  de  haine 
contre  le  Régent ,  et  versoit  sur  le  valet  le  fiel 
qu'il  étoit  obligé  de  retenir  à  l'égard  du  maître. 

L'autre,  aimé  et  estimé  du  Régent  dès  l'en- 
fance, lui  avoit  été  attaché  dans  les  temps  les 
plus  critiques,  avoit  part  aux  affaires,  un  tra- 
vail réglé,  et  en  tout  le  coup  d'oeil  d'un  homme 
distingué  de  la  société  de  plaisir,  dont  il  se  tint 
toujours  fort  loin  ,  par  des  mœurs  assez  sévères. 

Le  cardinal ,  qui  avoit  éprouvé  plusieurs  fois 
que  le  Régent  avoit  confié  au  duc  de  Saint-Si- 
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mou  des  choses  sur  lesquelles  il  avoit  promis  un 
secret  absolu,  ne  douta  point  qu'il  ne  lui  parlât 
du  projet  de  premier  ministre ,  peut-être  même 
en  consultation.  Il  chercha  à  gagner  ces  deux 
principaux  personnages.  En  attendant  il  ne  né- 
gligeoit  aucune  occasion  de  faire  vanter  ses  ser- 
vices au  Régent.  Le  jésuite  Lafiteau,  évêque  de 
Sisteron,  qui  arrivoit  de  Rome,  fut  un  des  in- 
struirions que  le  cardinal  employa  avec  succès. 
Il  le  connoissoit  bien  pour  un  fripon  ;  mais  il 
ne  l'en  estimoit  pas  moins  ,  et  tâchoit  de  parer 
aux  inconvéniens  quand  il  s'en  apercevoit.  Par 
exemple ,  il  l'avoit  fait  évêque  pour  le  retirer  de 
Rome ,  où  il  avoit  su  que  Lafiteau  payoit  ses 
maîtresses  et  ses  autres  plaisirs  de  l'argent  qu'on 
lui  envoyoit  pour  distribuer  dans  la  maison  du 
Pape,  lorsqu'il  étoit  question  du  chapeau  de 
Dubois. 

Lafiteau  avoit  le  caractère  d'un  vrai  valet  de 
comédie,  fripon,  effronté,  libertin,  nullement 
hypocrite,  mais  très-scandaleux,  et  grand  con- 
stitutionnaire.  Comme  il  n'est  pas  possible  de 
s'expliquer  ainsi  sans  preuves  sur  un  prélat  qui 
vit  encore  ,  voici  ce  que  je  lis  dans  une  lettre  du 
cardinal  Dubois  au  cardinal  de  Rohan  :  «  En 
»  suivant  le  chemin  que  l'évêque  de  Sisteron 
»  m'a  marqué  avoir  fait  faire  à  des  montres  et  à 
»  des  diamans ,  j'ai  trouvé  des  détours  bien 
»  obscurs,  et  d'autres  trop  clairs.  »  Dans  une 
lettre  de  l'abbé  de  Tencin  à  sa  sœur  :  «  L'évê- 
»  que  de  Sisteron  est  parti  d'ici  avec  la  vér. ..; 
»  c'est  apparemment  pour  se  faire  guérir  qu'il 
»  va  à  la  campagne.  » 

Lafiteau  n'avoit  pas  employé  pour  ses  plaisirs 
tout  l'argent  qu'il  avoit  reçu  pour  la  promotion 
de  Dubois,  il  en  avoit  répandu  dans  la  domesti- 
cité du  Pape  :  mais  il  eomptoit  en  recueillir  le 
fruit  pour  lui-même.  L'abbé  de  Tencin  écrivoit 
à  sa  sœur  :  «  Il  est  certain  que  l'évêque  de  Sis- 
»  teron  prétendoit  se  faire  cardinal  :  je  le  sais  du 
»  camerlingue.  » 

Je  pourrois  rapporter  d'autres  lettres  fort  dé- 
monstratives :  mais  ce  qu'on  vient  de  voir  me 
paroit  suffisant  pour  faire  connoitre  quelqu'un 
d'aussi  peu  important  que  Lafiteau  ,  qui  ne  se 
trouve  dans  ces  Mémoires  que  par  occasion ,  et 
comme  instrument  d'autrui. 

Le  cardinal  Dubois,  résolu  de  l'employer  dans 
une  conjoncture  où  il  pouvoit  s'en  servir  sans 
risquer  ni  argent  ni  bijoux  ,  lui  fit,  à  son  retour 
de  Rome,  le  plus  grand  accueil,  le  remercia  de 
ses  services ,  sans  lui  laisser  soupçonner  qu'il 
fût  instruit  de  ses  perfidies,  lui  promit  force  bé- 
néfices ,  si,  dans  l'audience  particulière  qu'il 
auroit  du  Régent,  il  disoit  à  ce  prince  combien 
la  cour  de  Rome  étoit  satisfaite  de  la  conduite 
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et  des  talens  admirables  du  cardinal  ;  s'il  insi- 
nuoit  qu'on  s'attendoit  à  le  voir  bientôt  premier 
ministre,  et  que  jamais  le  prince  ne  pouvoit  faire 
un  meilleur  choix  pour  sa  tranquillité  person- 
nelle ,  et  pour  le  bien  de  l'État. 

L'appât  étoit  assez  grossièrement  présenté  ; 
mais  le  cardinal  étant  impatient  de  régner  char- 
geoit  du  même  rôle  tous  ceux  qu'il  produisoit 
au  Régent,  et  s'il  ne  le  persuadoit  pas,  vouloit 
du  moins  le  fatiguer. 

A  peine  Lafiteau  eut-il  effleuré  la  matière, 
que  le  Régent,  voyant  où  l'évêque  en  vouloit 
venir,  l'interrompit  :  «  Que  diable  veut  donc  ton 
»  cardinal?  Je  lui  laisse  toute  l'autorité  d'un 
i>  premier  ministre  :  il  n'est  pas  content  s'il  n'en 
»  a  pas  le  titre.  Et  qu'en  fera-t-il  ?  combien  de 
»  temps  en  jouira-t-il?  Il  est  tout  pourri  de 
»  vér...  :  Chirac,  qui  l'a  visité,  m'a  assuré  qu'il 
»  ne  vivera  pas  six  mois.  —  Cela  est-il  bien  vrai, 
»  monseigueur  ?  —  Très- vrai  ;  je  te  le  ferai  dire. 
»  —  Cela  étant ,  reprit  l'évêque,  dès  ce  moment 
»  je  vous  conseille  de  le  déclarer  premier  mi- 
»  nistre,  et  plus  tôt  que  plus  tard.  — Comment? 
»  — Attendez,  monseigneur.  Nous  approchons 
»  de  la  majorité  :  vous  conserverez  sans  doute 
»  la  confiauce  du  Roi  ;  il  la  devra  à  vos  services, 
»  à  vos  talens  supérieurs  ;  mais  enfin  vous  n'au* 
»  rez  plus  d'autorité  propre.  Un  grand  prince 
»  comme  vous  a  toujours  des  ennemis  ou  des 
»  jaloux  :  ils  chercheront  à  vous  aliéner  le  Roi  ; 
»  ceux  qui  l'approchent  de  plus  près  ne  vous  sont 
»>  pas  les  plus  attachés.  Vous  ne  pouvez  pas,  à  la 
»  fin  de  votre  régence,  vous  faire  nommer  pre- 
»  mier  ministre  ,  cela  est  sans  exemple  :  faites 
»  cet  exemple  dans  un  autre.  Le  cardinal  le  sera, 
»  comme  l'ont  été  les  cardinaux  de  Richelieu  et 
»  Mazarin.  A  sa  mort,  vous  succéderez  à  un 
»  titre  qui  n'aura  pas  été  établi  pour  vous,  au- 
»  quel  le  public  sera  accoutumé,  que  vous  aurez 
»  l'air  de  prendre  par  modestie,  et  par  attache- 
»  ment  pour  le  Roi;  et  vous  aurez  en  même 
»  temps  toute  la  réalité  de  la  puissance.  » 

Le  raisonnement  de  l'évêque  frappa  le  Ré- 
gent ,  encore  plus  sollicité  par  l'ennui  des  af- 
faires. Il  ne  voyoit  que  le  cardinal  Dubois  sur  qui 
il  pût  s'en  reposer  :  sans  appuis  personnels ,  il 
n'existeroit  que  par  celui  qui  l'avoit  créé.  Ce 
parti  pris,  le  Régent  n'étoit  arrêté  que  par  la 
honte  de  le  déclarer. 

Le  cardinal ,  voyant  sa  nomination  assurée  , 
chercha  les  moyens  de  prévenir  les  clameurs 
dont  le  maréchal  de  Villeroy  donneroit  le  signal, 
et  les  reproches  que  le  duc  de  Saint-Simon  pour- 
roit  faire  au  Régent. 

Il  n'y  eut  point  de  respects  qu'il  ne  prodiguât 
au  maréchal  ;  mais  celui-ci,  les  regardant  comme 
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un  devoir,  n'y  répondoit  que  par  des  mépris.  Le 
cardinal  redoubloit  de  soumission,  et  le  maré- 
chal de  hauteur. 

Pour  dernière  ressource,  le  ministre  s'adressa 
au  cardinal  de  Bissy,  ami  du  maréchal,  et  le 
pria  d'être  le  médiateur  de  cette  liaison.  Bissy 
ne  demandoit  pas  mieux  que  de  faire  quelque 
chose  qui  fût  agréable  à  Dubois,  espérant  par  là 
obtenir  l'entrée  au  conseil  comme  le  cardinal  de 
Bohan  ;  et  le  cardinal  Dubois  entretenoit  tou- 
jours les  espérances  de  ceux  dont  il  avoit  besoin. 
Il  avoit  introduit  le  cardinal  de  Bohan  au  con- 
seil pour  s'y  frayer  l'entrée  à  lui-même,  avoit 
choisi  celui  des  cardinaux  qui  étoit  personnelle- 
ment un  seigneur  ;  mais  il  s'embarrassoit  fort 
peu  de  Bissy. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celui-ci,  lié  avec  le  maré- 
chal de  Villeroy  par  le  zèle  de  la  constitution  et 
l'ancienne  société  de  madame  de  Maintenon, 
alla  le  trouver,  lui  peignit  la  douleur  du  cardi- 
nal Dubois  de  ne  pouvoir  obtenir  les  bonnes  grâ- 
ces de  l'homme  qu'il  respectoit  le  plus,  dont  il 
admiroit  les  lumières  supérieures,  et  qui  seroit 
si  nécessaire  au  gouvernement,  s'il  vouloit per- 
mettre que  le  cardinal  ministre  vint  le  consulter, 
lui  ouvrir  son  porte-feuille,  ne  se  conduire  enfin 
que  par  ses  conseils. 

Le  maréchal ,  trop  persuadé  de  son  mérite 
pour  douter  un  instant  de  la  sincérité  des  louan- 
ges qu'il  recevoit,  étoit  intérieurement  combattu 
par  son  antipathie  pour  le  ministre  ;  mais  il  crut 
devoir  la  sacrifier  au  bien  de  l'État,  puisqu'il 
étoit  si  nécessaire,  et  permit  au  négociateur  de 
porter  des  paroles  de  paix  à  son  commettant. 

Bissy ,  charmé  du  succès  de  sa  mission,  vint 
en  rendre  compte  au  ministre,  qui,  transporté 
de  joie  ,  le  pria  de  retourner  à  l'instant  faire  au 
maréchal  les  plus  vifs  remercimeus  de  ses  bontés 
et  en  obtenir  une  audience  pour  le  ministre  qui 
lui  étoit  le  plus  dévoué. 

Le  maréchal,  touché  de  tant  de  soumissions 
qui  alloient  jusqu'à  la  bassesse,  crut  mettre  le 
comble  à  la  générosité,  en  faisant  répondre  au 
ministre  qu'il  lui  défendoit  de  venir,  et  lui  man- 
doit  de  l'attendre  chez  lui.  Dubois  obéit,  savou- 
rant d'avance  l'honneur  éclatant  que  lui  feroit 
une  visite  du  maréchal.  Il  n'attendit  pas  long- 
temps. 

Le  lendemain  ,  jour  d'audience  des  ambassa- 
deurs, le  maréchal,  accompagné  du  médiateur 
Bissy,  se  rendit  chez  le  cardinal  Dubois.  La 
pièce  qui  précède  le  cabinet  étoit  remplie  de 
ministres  étrangers,  et  des  personnages  les  plus 


considérables  de  la  cour.  L'arrivée  du  maréchal 
causa  la  plus  grande  surprise  à  l'assemblée, 
dont  aucun  n'ignoroit  les  mépris  que  le  maréchal 
avoit  toujours  prodigués  au  cardinal.  Celui-ci 
étoit  alors  enfermé  avec  le  miuiatre  de  Bussie  ;  et 
la  règle  est  de  ne  point  couper  les  conférences 
particulières  (1). 

Cependant  les  valets  de  chambre,  sans  doute 
par  ordre  particulier  de  leur  maître,  vouloient 
annoncer  le  maréchal ,  qui  le  défendit. 

Lorsque  le  cardinal,  en  reconduisant  le  mi- 
nistre de  Bussie,  aperçut  le  maréchal ,  il  se  pré- 
cipita au  devant  de  lui,  et  presque  à  ses  genoux, 
se  plaignit  d'avoir  été  prévenu,  lorsqu'il  n'atten- 
doit  que  la  permission  de  se  présenter.  Il  fit  pas- 
ser dans  son  cabinet  le  maréchal  et  le  cardinal 
de  Bissy,  et  les  suivit,  en  s'excusant  auprès  des 
ministres  sur  l'importance  et  l'assiduité  des  fonc- 
tions du  maréchal  auprès  du  Boi. 

La  conversation  s'engagea  par  force  compli- 
mens,  assurances  de  respect,  protestations  d'at- 
tachement inviolable  de  la  part  du  cardinal  Du- 
bois, dont  son  confrère  étoit  garant.  Le  maréchal 
y  répondit  d'abord  par  des  politesses  dignes  ;  puis , 
voulant  prouver  la  sincérité  de  ses  sentimens  par 
la  franchise  de  ses  conseils ,  il  rappela  au  car- 
dinal quelques  fautes  de  conduite.  Dubois,  un 
peu  étonné,  reçut  avec  des  remercimens  vagues 
et  généraux  ces  marques  d'intérêt,  qui  par  de- 
grés devenoient  un  peu  vives.  Le  maréchal, 
voulant  les  continuer,  céda,  sans  s'en  aperce- 
voir, à  l'ancienne  antipathie  qui  se  réveilloit  dans 
son  cœur,  et  passa  à  des  vérités  dures.  Le  car- 
dinal de  Bissy  voulut  prévenir  ou  arrêter  la  fou- 
gue du  maréchal  :  il  n'en  étoit  plus  temps.  La 
colère,  qui,  dans  les  vieillards,  est  le  seul  vice 
de  la  jeunesse  qui  se  ranime  par  l'extinction  des 
autres,  emporta  le  maréchal  :  il  ne  ménagea  plus 
les  termes,  traita  le  cardinal  comme  le  dernier 
des  hommes,  et,  d'un  ton  qu'on  entendoit  de  la 
dernière  antichambre ,  passa  aux  menaces ,  et 
lui  dit  que  tôt  ou  tard  il  le  perdroit.  «  Il  ne  vous 
»  reste,  lui  dit-il  en  dérision,  qu'un  moyen  de 
»  vous  sauver  :  vous  êtes  tout  puissant,  faites- 
»  moi  arrêter,  si  vous  l'osez.  »  Dubois,  pâle,  in- 
terdit, n'avoit  pas  la  force  de  répliquer,  regar- 
doit  Bissy ,  qui,  après  avoir  inutilement  tâché 
d'arrêter  ce  torrent  d'injures,  et  outré,  d'une 
scène  très-offensante  pour  lui.  prit  le  maréchal 
par  le  bras ,  et  l'entraîna  comme  par  force  vers 
la  porte. 

Ils  voulurent  en  vain  composer  leur  maintien 
et  leur  visage  en  traversant  l'assemblée  :  l'alté- 


(t)  Les  ministres  étrangers  sont  successivement  intro-     l'heure  où  ils  sont  arrivés .  pour  éviter  toute  compétence 
duits  chez  le  secrétaire  d'Etat  de  ce  département,  suivant  '  de  rang  entre  eux.  (D.) 
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ration  étoit  trop  forte.  D'ailleurs  les  éclats  de 
voix  s'étoient  fait  entendre  ;  et  de  plus  le  ma- 
réchal, s'applaudissant  de  ce  qu'il  venoit  de 
faire ,  affecta  de  s'en  vanter  à  qui  voulut  l'en- 
tendre. 

Le  cardinal ,  hors  d'état  de  continuer  son  au- 
dience ,  courut,  furieux,  essoufflé  et  bégayant 
de  colère  ,  chez  le  Régent;  lui  dit  qu'il  falloit  op- 
ter entre  le  maréchal  et  lui  ;  raconta ,  autant  que 
la  fureur  lui  permettoit  déparier,  ce  qui  venoit 
de  se  passer ,  ne  disant  pas  quatre  paroles  sans 
offrir  l'option  du  maréchal  ou  de  lui.  Le  Régent 
lui  demandoit  des  détails  :  le  cardinal,  ne  se  pos- 
sédant pas  assez  pour  les  faire  ,  le  renvoyoit  à 
Bissy ,  et  fmissoit  toujours  par  demander  sa  re- 
traite, ou  l'exil  du  maréchal.  Le  Régent,  pour 
calmer  un  peu  son  ministre ,  lui  promit  justice, 
et  manda  Bissy ,  qui ,  se  trouvant  presque  aussi 
offensé  que  son  confrère,  ne  ménagea  pas  le  ma- 
réchal ;  qu'il  étoit  impossible  d'excuser  ,  et  qui, 
ce  jour-là  et  les  suivans,  chargea  encore  de  ro- 
domontades sa  sotte  extravagance. 

Le  Régent  avoit  toujours  témoigné  au  maré- 
chal une  considération  à  laquelle  celui-ci  ne  ré- 
pondoit  qu'avec  la  morgue  d'une  haine  difficile- 
ment contenue,  et  souvent  la  manifestait  parles 
précautions  qu'il  affectoit  de  prendre  pour  la 
conservation  du  Roi  contre  de  prétendus  mau- 
vais desseins  du  Régent,  et  s'étoit  rendu  par  là 
le  point  de  ralliement  des  frondeurs,  la  dérision 
des  gens  sensés,  et  l'idole  delà  populace.  Il  ne 
perdoit  pas  la  moindre  occasion  de  se  montrer 
au  peuple  avec  le  Roi ,  et  portoit  cette  attention 
jusqu'au  ridicule.  Par  exemple,  le  Roi  ayant 
voulu  suivre  la  procession  de  Saint  Germain  le 
jour  delà  Fête-Dieu, le  maréchal, qui  marchoit 
avec  peine,  accompagna  à  cheval  son  élève  qui 
étoit  à  pied; ce  qui  produisit  plus  de  rires  que 
d'édification. 

Quelque  mépris  que  le  Régent  eût  pour  les  for- 
fanteries du  maréchal ,  il  en  étoit  quelquefois 
piqué,  et  avoit  été  deux  ou  trois  fois  près  de 
l'exiler;  mais  la  dernière  incartade  combla  la 
mesure  :  il  sentit  que  c'étoit  s'attaquer  à  lui- 
même  que  d'outrager  son  ministre.  Soit  dessein 
formé  de  troubler  le  gouvernement ,  soit  rado- 
tage du  maréchal ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  c'é- 
toit un  homme  fort  déplacé  auprès  du  Roi,  et 
qui  n'avoit  jamais  eu  d'autres  qualités  de  gouver- 
neur que  la  représentation.  Il  avoit  quelquefois 
craint  sa  disgrâce,  et  passoit  alors  de  l'audace  à 
la  frayeur.  Cependant ,  à  force  de  succès  dans 
ses  sottises,  il  en  étoit  venu  à  se  croire  inatta- 
quable. Si  quelque  ami  lui  représentoit  qu'il 
s'exposoit  au  ressentiment  du  Régent ,  il  répon- 
dent qu'un  gouverneur  tel  que  lui  étoit  insépa-  , 
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rable  de  son  élève;  et  que  si  on  le  mettoit  en  pri- 
son,]'! faudroit  qu'on  y  mît  le  Roi.  Enfin  il  parloit 
aussi  follement  qu'il  agissoit. 

Le  P«.égent  ayant  pris  son  parti  sur  l'exil  du 
gouverneur,  voulut,  avant  l'exécution,  s'appuyer 
de  M.  le  duc,  en  le  consultant.  Il  admit  encore 
à  cette  délibération  le  duc  de  Saint-Simon,  par 
qui  il  désiroit  faire  remplacer  le  maréchal ,  et 
qui  fut  assez  sage  pour  le  refuser  :  son  attache- 
ment reconnu  pour  le  Régent  l'auroit  rendu 
désagréable  à  cette  partie  du  public  qui  admiroit 
le  maréchal. 

Tous  les  trois  convinrent  de  la  nécessité  d'é- 
loigner le  gouverneur,  mais  de  mettre  douze  ou 
quinze  jours  d'intervalle  ,  et  de  lui  fournir  l'oc- 
casion de  quelque  injure  personnelle  au  Régent, 
afin  qu'il  ne  parût  pas  uniquement  sacrifié  au 
cardinal. 

Personne  n'excusoit  le  maréchal  ;  mais  le  mi- 
nistre étoit  si  odieux,  que  l'exil  du  gouverneur 
eût  été  regardé  comme  un  châtiment  supérieur 
à  la  faute.  Le  maréchal  ne  donna  pas  au  Régent 
le  temps  de  s'impatienter. 

Ce  prince  venoit  assez  régulièrement  rendre 
compte  au  Roi  de  la  nomination  aux  emplois,  aux 
bénéfices ,  pour  que  le  jeune  prince  pût  se  per- 
suader qu'il  avoit  part  au  gouvernement.  Ce 
travail  se  faisoit  en  présence  du  gouverneur  ,  et 
souvent  du  précepteur.  Quelquefois  le  Régent 
avoit  voulu  parler  bas  au  Roi,  à  l'instant  le 
maréchal  mettoit  la  tète  entre  eux  deux,  etpré- 
tendoit  qu'on  ne  pouvoit  rien  dire  qu'il  ne  dût 
entendre.  Le  Régent  en  étoit  piqué,  mais  en 
avoit  caché  son  dépit.  Il  résolut  donc  de  mettre 
le  maréchal  dans  le  cas  d'une  pareille  indiscré- 
tion ,  et  de  la  lui  faire  pousser  jusqu'à  l'insulte. 

Il  alla  chez  le  Roi,  et  le  suppiia  en  entrant  de 
vouloir  bien  passer  dans  un  cabinet,  où  il  auroit 
un  mot  à  lui  dire  en  particulier.  Le  gouverneur, 
comme  on  l'avoit  prévu,  s'y  opposa.  Le  Régent, 
avec  une  politesse  et  une  douceur  encore  plus 
marquées  qu'à  l'ordinaire,  lui  représenta  qu'il 
étoit  temps  que  le  Roi  fût  instruit  de  choses  con- 
cernant l'État  qui  n'admettoient  point  de  té- 
moins, et  le  pria  que  le  dépositaire  de  l'autorité 
du  Roi  pût  l'entretenir  un  moment  tête  à  tête. 

Le  maréchal ,  prenant  pied  des  égards  dont 
l'excès  eût  été  suspect  à  tout  autre ,  répondit 
qu'il  connoissoit  les  devoirs  de  sa  place ,  et  que 
le  Roi  ne  pouvoit  avoir  de  secrets  pour  son  gou- 
verneur ;  protesta  qu'il  ne  le  perdroit  pas  de  vue 
un  instant,  et  qu'il  devoit  répondre,  de  sa  per- 
sonne. Le  Régent,  prenant  alors  le  ton  de  su- 
périorité, dit  au  maréchal  :  «  Vous  vous  ou- 
»  bliez,  monsieur;  vous  ne  sentez  pas  la  force  de 
i»  vos  termes  :  il  n'y  a  que  la  présence  du  Roi  qui 
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»  m'empêche  de  vous  traiter  comme  vous  le 
»  méritez.  »  Cela  dit ,  il  fit  une  profonde  révé- 
rence au  Roi,  et  sortit.  Le  maréchal,  déconcerté, 
suivit  le  Régent  jusqu'à  la  porte ,  et  vouloit  en- 
trer en  justification;  mais  le  prince,  lui  jetant 
uq  regard  méprisant,  et  sans  lui  répondre,  con- 
tinua de  s'éloigner.  L'évêque  de  Fréjus,  et  quel- 
ques domestiques  intérieurs  qui  étoient  présens, 
se  composèrent  assez  pour  ne  rien  laisser  paroî- 
tre  de  ce  qu'ils  pensoient,  et  le  Roi  resta  fort 
étonné. 

Le  maréchal,  voulant  justifier  sa  conduite  et 
ses  discours  devant  ceux  qui  avoient  été  témoins 
de  la  scène ,  ou  à  qui  il  en  parla  ,  n'eut  pas  de 
peine  à  s'apercevoir  qu'ils  gardoient  un  silence 
de  neutralité  fort  inquiétant  pour  lui.  Dès  le 
jour  même,  il  affecta  de  dire  et  de  répéter  qu'il 
n'avoit  écouté  que  son  devoir,  et  qu'il  seroit  bien 
ma'heureux  que  le  Régent  pût  penser  qu'un  an- 
cien serviteur  eût  voulu  lui  manquer;  que  dès 
le  lendemain  il  iroit  chez  lui  expliquer  sa  con- 
duite et  ses  motifs,  et  que  certainement  le  prince 
les  approuveroit.  Tous  ses  discours  de  la  journée 
furent  un  mélange  de  hauteur  de  Romain,  et  de 
bassesse  de  courtisau. 

Le  jour  suivant,  il  se  rendit  vers  midi  à  l'ap- 
partement du  Régent  :  c'étoit  là  qu'on  l'atten- 
doit.  Les  mesures  pour  l'arrêter  avoient  été  con- 
certées chez  le  cardinal  Dubois,  entre  le  maréchal 
de  Berwick,  le  prince  et  le  cardinal  de  Rohan, 
le  comte  de  Belle-Ile  et  le  secrétaire  d'État  Le 
Blanc ,  seule  partie  nécessaire  :  les  autres  s'y 
trou  voient  pour  le  moins  indécemment.  Berwick 
devoit  principalement  sa  fortune  au  maréchal 
de  Villeroy,  et  l'avoit  toujours  cultivé,  autant 
en  protecteur  qu'en  ami;  mais  il  étoit  charmé 
de  se  voir  affranchi  de  la  servitude  que  le  maré- 
chal de  Villeroy  imposoit  à  ceux  qu'il  avoit  obli- 
gés. C'étoit  un  tort  à  celui-ci,  et  une  infamie  à 
l'autre. 

Les  deux  Rohan  calculèrent  tout  simplement 
de  qui  ils  pouvoient  désormais  attendre  le  plus, 
du  gouverneur  ou  du  ministre,  et  se  décidèrent 
en  conséquence.  D'ailleurs  le  cardinal  de  Rohan 
n'étoit  pas  encore  détrompé  de  l'espérance  de 
parvenir  au  premier  ministère  par  le  secours  du 
cardinal  Dubois.  On  ne  prendra  pas  là-dessus 
une  grande  opinion  de  son  talent  pour  connoitre 
les  hommes.  En  effet,  avec  une  figure  char- 
mante, des  grâces,  de  l'agrément  dans  la  société, 
il  étoit  aussi  propre  au  miniitère  que  le  maréchal 
de  Villeroy  à  l'éducation  d'un  prince. 

Le  comte  de  Belle-Ile,  ami  de  Le  Blanc,  cher- 
choit  déjà  à  être  de  quelque  chose  dans  les  af- 
faires, et ,  malgré  mille  traverses,  est  parvenu 
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j  à  jouer  un  assez  grand  rôle.  Avec  un  esprit  ac- 
tif, patient  quoique  vif,  il  ne  perdoit  jamais  de 
vue  son  objet,  et  eut  autant  d'honneur  et  de  pro- 
bité qu'un  ambitieux  en  peut  conserver. 

Si  la  présomption  du  maréchal  ne  l'eût  pas 
aveuglé,  toutes  les  mesures  prises  pour  l'arrêter 
auraient  été  inutiles  :  il  n'avoit  qu'à  rester  conti- 
nuellement auprès  du  Roi.  La  gêne  n'étoit  pas 
grande,  puisqu'il  pouvoit  conduire  son  élève 
partout  où  il  avoit  lui-même  envie  d'aller  et 
qu'il  couchoit  dans  la  chambre  du  prince.  Ja- 
mais le  Régent  n'aurait  osé  hasarder  une  vio- 
lence aux  yeux  du  Roi. 

Mais  le  maréchal ,  dans  une  pleine  sécurité 
s'imagina  pouvoir  aller  chez  le  Régent  comme  à 
une  explication  d'égal  à  égal.  Il  traverse  avec 
ses  grands  airs  ,  au  milieu  de  toute  la  cour     les 
pièces  qui  précédoient  le  cabinet  du  prince  :  la 
fouie  s'ouvre,  et  lui  fait  passage  avec  respect. 
Il  demande  d'un  ton  haut  où  est  M.  le  duc  d'Or- 
léans :  on  lui   répond  qu'il  travaille.  «  I|  faut 
»  pourtant ,  dit-il ,  que  je  Je  voie.  Qu'on  m'an- 
»  nonce.  »  Dès  l'instant  qu'il  s'avance  vers  la 
porte ,  qu'il  ne  doute  point  qui  ne  s'ouvre  de- 
vant lui ,  le  marquis  de  La  Fare,  capitaine  des 
gardes  du  Régent ,  se  présente  entre  la  porte  et 
le  maréchal ,  l'arrête  ,  lui  demande  son  épée  ■ 
Le  Blanc  lui  remet  l'ordre  du  Roi;  et  dans  le 
même  instant  le  comte  d'Artagnan  ,  comman- 
dant des  mousquetaires  gris,  le  serre  du  côté 
opposé  à  La  Fare.  Le  maréchal  crie  et  se  débat  : 
on  le  jette  dans  une  chaise  à  porteurs ,   on  l'y 
enferme  ,  et  on  le  passe  par  une  des  fenêtres  qui 
s'ouvre  en  porte  sur  le  jardin.  La  chaise  ,  en- 
tourée d'officiers  des  mousquetaires ,  traverse 
le  jardin,  descend  l'escalier  de  l'orangerie    au 
bas  duquel  se  trouve  un  carrosse  à  six  chevaux 
entouré  de  vingt  mousquetaires.  Le  maréchal  ' 
furieux,  tempête  ,  menace  :  on  le  porte  dans  la 
voiture  ;  d'Artagnan  se  place  à  côté  de  lui 
un  officier  sur  le  devant,  avec  Dulibois,  gen- 
tilhomme ordinaire.   Le  carrosse  part     et  en 
moins  de  trois  heures  le  maréchal  est  à  Ville- 
roy, à  huit  ou  neuf  lieues  de  Versailles.  Il  ne 
cessa  ,  pendant  tout  le  chemin  ,  de  crier  à  la  vio- 
lence, à  l'insolence  du  scélérat  Dubois,  à  l'au- 
dace du  Régent ,  à  l'indignité  de  d'Artagnan 
qui  s'est  chargé  d'une  si  horrible  commission  à 
l'infamie  de  Dulibois.  On  le  laissoit  déclamer 
sans  lui  répondre.  Il  passoit  ensuite  aux  louan- 
ges de  son  mérite  ,  à  l'énumération  de  ses  ser- 
vices ,  où  il  ne  comprenoit  pas  sans  doute  ses 
campagnes.  Toute  l'Europe,  s'écrioit-il ,  seroit 
révoltée  de  cet  événement,  et  Paris  alloit  se  sou- 
lever à  la  première  nouvelle.  Un  tel  espoir  tem- 
pérait un  peu  l'amertume  de  son  ame.  Cette  * x- 
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pédition  ne  produisit  cependant  autre  chose  que 
des  murmures  dans  le  peuple  ,  crainte  et  silence 

à  la  cour.  ,  , 

Ce  qui  embarrassoit  le  plus  le  Régent  etoit 
d'en  instruire  le  Roi  avant  qu'il  l'apprit  par  la 
voix  publique  :  il  fallut  donc  y  aller.  A  peine  le 
Régent  eut-il  dit  que  le  maréchal  venoit  de  par- 
tir,°que  le  Roi ,  sans  faire  la  moindre  attention 
aux  motifs  que  le  prince  exposoit  sommaire- 
ment ,  se  mit  à  pleurer  et  ne  proféra  pas  une 
parole.  Le  Régent  ne  jugea  pas  à  propos  de  pro- 
longer un  entretien  gênant  pour  tous  deux ,  et 
se  retira. 

Le  jeune  prince  fut  extrêmement  triste  tout 
le  reste  du  jour  ;  mais ,  dans  la  matinée  suivante, 
ne  voyant  pas  paroître  l'évêque  de  Fréjus,  ce 
furent  des  pleurs,  des  cris  et  toutes  les  marques 
du  désespoir.  On  n'en  sera  pas  étonné ,  lorsqu'on 
saura  que  le  maréchal  lui  avoit  persuadé  que  la 
sûreté  de  ses  jours  dépendent  uniquement  de  la 
vigilance  de  son  gouverneur.  Un  enfant  à  qui  on 
avoit  inspiré  de  si  horribles  idées  crut  ne  voir 
que  des  ennemis  autour  de  lui ,  lorsqu'il  n'aper- 
çut plus  les  deux  hommes  qu'il  regardoit  comme 
les  défenseurs  de  sa  vie.  Le  prélat  avoit  disparu 
sans  qu'on  sût  où  il  étoit  allé.  Le  Régent ,  dans 
le  plus  cruel  embarras ,  envoyoit  de  tous  côtés. 
On  le  crut  d'abord  à  Villeroy  :  on  apprit  qu'il 
n'y  étoit  pas.  Dubois  imagina  assez  ridiculement 
que  l'évêque  seroit  à  la  Trappe  ;  et  l'on  alloit  y 
dépêcher  un  courrier ,  lorsqu'on  apprit  que  la 
veille  il  étoit  allé  à  Rasville ,  chez  le  président 
de  Lamoignon. 

Le  Régent  courut  à  l'instant  dire  au  Roi  que 
l'évêque  arriveroit  daus  la  journée.  Cette  nou- 
velle consola  un  peu  le  jeune  prince.  Le  cour- 
rier destiné  pour  la  Trappe  fut  dépêché  à  Ras- 
ville;  et  le  précepteur  revint,  charmé  des  preu-  | 
ves  de  tendresse  que  son  absence  avoit  fait  écla- 
ter de  la  part  du  Roi.  La  douleur  d'avoir  perdu 
l'évêque  lui  avoit  fait  presque  oublier  le  maré- 
chal ;  et  le  plaisir  de  retrouver  celui  des  deux 
qui  lui  étoit  le  plus  cher  l'empêcha  de  revenir  à 
son  premier  chagrin.  Il  ne  tenoità  son  gouver- 
neur que  par  l'habitude  de  l'enfance.  Le  maré- 
chal étoit  très-attaché  à  son  élève;  mais  son 
zèle ,  ses  empressemens ,  ses  caresses  étoient 
toujours  si  gauches  ,  que  le  Roi  n'en  sentoit  que 
l'importunité. 

L'évêque ,  en  homme  d'esprit ,  et  surtout  très- 
insinuant  ,  s'étoit  conduit  avec  plus  d'adresse. 
Il  avoit  l'art  d'amener  à  lui  son  pupille  sans  pa- 
roitre  aller  au  devant ,  et  par  là  s'étoit  rendu 
nécessaire. 

Le  Régent  comprit  qu'il  faudroit  désormais 
ménager  l'évêque  ;  mais  aussi  qu'il  pourrait  s'eu 


servir  utilement ,  à  commencer  par  l'occasion 
présente.  Loin  de  lui  faire  des  reproches  amers 
sur  sa  fuite  ,  il  ne  lui  en  fit  que  d  obligeans  ,  le 
caressa  beaucoup ,  chercha  à  lui  persuader  que 
si  on  ne  l'avoit  pas  prévenu  sur  ce  qui  s'étoit 
passé ,  c'étoit  uniquement  pour  lui  épargner 
l'embarras  qu'il  aurait  eu  avec  le  maréchal.  On 
lui  expliqua  les  motifs  de  l'exil  ;  on  l'engagea  à 
les  faire  goûter  au  Roi ,  et  à  présenter  lui-même 
le  duc  de  Charost  pour  gouverneur ,  en  qui  il 
trouverait  plus  d'égards  et  plus  de  docilité  en 
ses  conseils,  que  dans  le  maréchal. 

L'évêque  ne  fut  pas  difficile  à  persuader.  11 
étoit  intérieurement  charmé  d'être  délivré  d'un 
collègue  dont  il  avoit  souvent  éprouvé  les  hau- 
teurs et  les  jalousies. 

Lorsque  le  maréchal  apprit  le  retour  deFleury 
et  la  nomination  du  duc  de  Charost ,  il  ne  se 
posséda  plus,  et  déclama  contre  l'indignité  du 
duc  d'avoir  accepté  sa  place.  Mais  ses  transports 
de  fureur  contre  Fleury  sont,  inexprimables  :  il 
le  traita  de  coquin  ,  de  traître,  de  scélérat,  de 
misérable  serpent  qu'il  avoit  réchauffé  dans  son 
sein;  et  l'on  apprit,  par  les  fureurs  du  maré- 
chal ,  les  vrais  motifs  de  la  retraite  de  Fleury. 
On  sut  qu'ils  s'étoient  promis,  dès  le  com- 
mencement de  la  régence  ,  que  si  l'un  étoit  ren- 
voyé ,  l'autre  se  retirerait  à  l'instant ,  et  ne  re- 
viendrait jamais  sans  son  collègue.  Fleury,  par 
sa  fuite,  prétendoit  avoir  acquitté  la  première 
partie  du  serment ,  et  que  l'ordre  du  Roi  lui 
donnoit  l'absolution  de  la  seconde.  Sa  conscience 
étoit  donc  tranquille ,  il  ne  sentit  plus  que  la 
satisfaction  de  se  voir  en  état  de  suivre  un  plan 
d'éducation  sans  contradicteur;  et  il  ne  fut  plus 
question  du  maréchal ,  qui  fut  envoyé  de  Ville- 
roy à  Lyon. 

Le  cardinal  Dubois,  sûr  du  consentement  et 
même  du  désir  du  Régent  de  se  décharger  des 
affaires  sur  un  premier  ministre,  ne  craignit 
plus  les  clameurs  du  maréchal.  Mais  il  étoit  en- 
core embarrassé  du  crédit  du  duc  de  Saint- 
Simon  auprès  du  prince  :  il  voulut  le  faire  pres- 
sentir, et  chargea  de  cette  commission  le  comte 
de  Belle-Ile ,  qui  ne  demandoit  pas  mieux  que 
d'agir,  de  quelque  façon  que  ce  pût  être.  Sa  vie 
s'est  passée  dans  une  activité  continuelle.  Je  lui 
ai  ouï  dire  que,  pendant  trente-quatre  ans,  il 
n'avoit  dormi  que  quatre  heures  par  nuit. 

Belle-Ile  déclara  franchement  au  duc  de  Saint- 
Simon  que  l'affaire  étoit  décidée  ;  que  c'étoit  une 
preuve  d'estime  du  cardinal  de  rechercher  son 
approbation ,  et  de  lui  laisser  le  choix  de  se  mon- 
trer ami  ou  ennemi  dans  une  si  grande  occasion. 
Le  duc ,  très-persuadé  de  l'inutilité  de  la  ré- 
sistance ,  avoue  ingénument ,  dans  ses  Mémoires, 
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que  sa  réponse  au  comte  de  Belle-Ile  fut  pleine 
d'égards,  quoique  sans  fausseté,  pour  le  cardi- 
nal ;  mais  il  prétend  qu'il  parla  contre  ce  projet 
avec  la  plus  grande  force  au  Régent.  S'il  lui  a 
tenu  le  discours  que  j'ai  lu  de  sa  main  ,  il  seroit 
difficile  de  dire  rien  de  plus  fort ,  et  qui  prouvât 
mieux  la  foiblesse  du  Régent. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  cardinal  fut  déclaré  pre- 
mier ministre.  Le  parlement  enregistra  les  let- 
tres par  complaisance.  Les  journaux  furent  rem- 
plis de  vers  fades  ;  les  courtisans  applaudirent  : 
toute  la  France  cria  contre  le  choix;  et  l'Aca- 
démie française,  suivant  sa  noble  coutume, 
l'installa  parmi  ses  illustres. 

Le  cardinal  de  Rohan  s'aperçut  enfin  qu'il 
avoit  été  joué  par  Dubois.  Il  en  fut  un  peu  hu- 
milié ;  mais  il  s'humilia  encore  davantage  en 
exaltant  les  talens  supérieurs  de  son  confrère  , 
et  la  nécessité  du  choix.  Il  se  flatta  que  tant  de 
résignation  mériteroit  à  sa  maison  quelques  dé- 
dommagemens  de  la  part  du  ministre;  et  le 
sacre  du  Roi  s'étaut  fait  deux  mois  après,  le 
prince  de  Rohan  fut  choisi  pour  faire  les  fonc- 
tions de  grand-maître  de  la  maison  du  Roi, à  la 
place  de  M.  le  duc,  qui  représenta  le  duc  d'A- 
quitaine. 

Les  relations  du  sacre  ont  été  si  répandues  , 
que  je  me  bornerai  à  quelques  observations  que 
les  journalistes  ont  ignorées  ,  ou  supprimées  à 
dessein. 

L'évêque  duc  de  Langres  [Clermont-Tou- 
nerre],  que  son  âge  et  ses  infirmités  empêchè- 
rent de  se  trouver  à  Reims  ,  fut  remplacé  par 
celui  qui  le  suivoit  dans  l'ordre  des  pairs;  de 
sorte  que  l'évêque  comte  de  Noyon  [  Chàteau- 
neuf  de  Rochebonne],  sixième  pair,  représen- 
tant le  cinquième  ,  fut  représenté  par  l'ancien 
évêque  de  Fréjus ,  Fleury  ,  qui  depuis  en  con- 
serva les  honneurs. 

Le  Régent  et  cinq  princes  du  sang  représen- 
tèrent les  six  pairs  laïques.  Les  ducs  et  pairs  , 
n'ayant  rien  à  objecter  contre  de  tels  représen- 
tans,  prétendirent,  peut-être  avec  raison,  de- 
voir les  suivre  immédiatement.  Le  cardinal  Du- 
bois, qui  avoit  ses  vues  en  faveur  des  cardi- 
naux, répondit  aux  ducs  et  pairs  d'une  façon  si 
équivoque,  qu'à  l'exception  de  ceux  qui  eurent 
des  fonctions  particulières  au  sacre,  aucun  duc 
et  pair  n'y  voulut  paroitre. 

Le  duc  du  Maine  ,  réduit  alors  à  sou  rang  de 
pairie  depuis  le  lit  de  justice  de  1718,  n'eut 
garde  de  se  présenter  ;  et  le  comte  de  Toulouse  , 
quoiqu'en  possession  des  honneurs  de  prince  du 
sang ,  craignant  de  se  compromettre  ,  s'absenta 
aussi  ;  et  le  cardinal  de  Noailles ,  duc  et  pair,  ne 


voulant  manquer  ni  a  sa  dignité  de  cardinal  ni  à 
celle  de  pair,  resta  à  Paris. 

Le  cardinal  Dubois  ,  pour  illustrer  la  pourpre 
romaine  ,  imagina  un  expédient.  N'osant  placer 
les  cardinaux  devant  les  pairs  ecclésiastiques ,  et 
ne  voulant  pas  qu'ils  parussent  à  leur  suite ,  il  fit 
mettre  un  banc  un  peu  en  arrière  de  celui  des 
pairs ,  mais  plus  avancé  vers  l'autel ,  de  manière 
que  le  dernier  cardinal  ne  fût  pas  effacé  par  le 
premier  pair.  Ainsi  les  cardinaux  pouvoient  pa- 
roitre avoir  le  premier  rang  ,  ou  du  moins  n'être 
pas  au  second. 

Qui  que  ce  soit  de  l'ordre  de  la  noblesse  ne 
fut  invité  comme  simple  assistant,  excepté  ceux 
qui  faisoient  fonctions,  et  deux  maréchaux  de 
France  qui  n'en  avoient  point.  Cela  étoit  d'au- 
tant moins  régulier  ,  que  plusieurs  prélats  sans 
fonctions ,  et  même  des  ecclésiastiques  du  second 
ordre  ,  avoient  été  invités. 

Une  curiosité  puérile  occasionna  une  autre  ir- 
régularité. Les  quatre  otages  de  la  sainte  am- 
poule ,  au  lieu  de  rester  ,  suivant  la  règle  et  l'u- 
sage ,  à  l'abbaye  de  Saint-Remy  jusqu'à  ce  que 
l'ampoule  y  fût  rapportée,  ne  voulurent  pas  se 
priver  du  spectacle  du  sacre;  et  l'on  se  contenta 
de  leur  serment  de  rapporter  l'ampoule.  Ces  ota- 
ges ne  sont ,  à  la  vérité ,  qu'une  simple  forma- 
lité ;  mais  le  mépris  des  formes  entraîne  bientôt 
parmi  nous  celui  du  fond.  Nous  employons  si 
souvent  la  formule  sans  tirer  à  conséquence, 
qu'à  la  fin  tout  sera  sans  conséquence. 

Parmi  les  formalités  qu'on  négligea  ,  il  y  en 
avoit  une  honorable  pour  le  corps  de  la  nation  , 
et  qui  avoit  toujours  été  observée  jusqu'au  sacre 
de  Louis  XIV  inclusivement.  C'étoit  de  laisser 
entrer  dans  la  nef  de  l'église  le  peuple,  bour- 
geois et  artisans ,  qui  joiguoient  leur  applaudis- 
sement à  celui  du  clergé  et  de  la  noblesse,  lors- 
qu'avant  de  faire  l'onction  du  Roi  on  demande 
à  haute  voix  le  consentement  de  l'assemblée  , 
représentant  la  nation.  Au  sacre  de  Louis  XV  , 
on  n'ouvrit  les  portes  au  peuple  qu'après  l'intro- 
nisation. L'ancien  usage  ne  devoit  pas  s'abolir 
sous  un  ministère  sorti  de  la  lie  du  peuple. 

Le  lendemain  du  sacre,  le  Roi  reçut  le  collier 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  des  mains  de  l'arche- 
vêque de  Reims;  et  le  Roi ,  comme  grand-maitre 
de  l'ordre,  le  donna  ensuite  au  duc  de  Chartres 
et  au  comte  de  Charolois. 

A  la  cérémonie,  les  quatre  grands  officiers 
se  couvrirent  comme  les  chevaliers  ,  quoique  le 
chancelier  de  l'ordre  en  ait  seul  le  droit. 

A  la  cavalcade,  les  princes  du  sang  eurent 
auprès  d'eux  un  de  leurs  principaux  officiers  : 
distinction  jusque-là  réservée  aux  seuls  fils  et 
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petits-fils  de  France.  Le  Régent  devoitdonc  l'a- 
voir seul. 

Au  retour  de  Reiras,  il  conclut  le  mariage  de 
mademoiselle  de  Reaujolais  ,  sa  fille,  avec  don 
Carlos,  infant  d'Espagne.  Huit  jours  après, 
Madame  ,  mère  du  Régent,  mourut  (i),  esti- 
mée, et  particulièrement  aimée  de  ceux  qui 
l'approchoient.  Les  mécontens  lui  firent  une 
épitaphe  très-injurieuse  à  son  fils,  et  fort  peu 
contredite  :  Ci-gît  l'oisiveté. 

[1723]  Le  10  février,  le  Roi  étant  entré  dans 
sa  quatorzième  année,  reçut  les  complimens  de 
Ja  cour  sur  sa  majorité  ;  et,  le  22 ,  il  vint  à  ce 
sujet  au  parlement  tenir  son  lit  de  justice,  et  fit 
trois  ducs  et  pairs  dans  cette  séance,  Riron , 
Lévis  et  La  Vallière.  La  famille  du  premier  allé- 
guoit  naïvement,  dans  ses  sollicitations,  la  perte 
du  duché,  par  la  condamnation  de  Charles  de 
Riron,  pour  crime  de  lèse-majesté;  d'autresvou- 
loient  en  faire  un  motif  d'exclusion.  Cependant 
on  ne  sauroit  trop  rendre  les  fautes  person- 
nelles :  il  est  juste,  et  d'un  gouvernement  sage, 
qu'une  famille  qui  s'est  perdue  par  des  fautes 
puisse  se  relever  par  des  services. 

Le  conseil  de  régence  cessa  à  la  majorité ,  et 
les  conseils  reprirent  la  forme  qu'ils  avoient  sous 
le  feu  Roi  (2),  à  l'exception  des  deux  princes  du 
sang ,  le  duc  de  Chartres  et  AL  le  duc ,  qui  en- 
trèrent dans  le  conseil  d'État ,  à  la  suite  du  duc 
d'Orléans.  Le  cardinal  Dubois  en  étoit  de  droit  ; 
et  il  y  fit  entrer  le  comte  de  Morville,  en  lui  cé- 
dant le  département  des  affaires  étrangères. 

Le  cardinal  Dubois,  malgré  sa  puissance,  crai- 
guoit  tous  ceux  qui  approchoient  du  Roi.  Pour 
resserrer  le  plus  qu'il  le  pouvoit  la  cour  intime, 
il  fit  supprimer  les  grandes  et  premières  entrées 
accordées  par  Louis  XIV,  et  en  imagina  d'au- 
tres appelées  familières,  qu'il  restreignit  à  lui, 
aux  princes  du  sang  et  au  comte  de  Toulouse,  à 
la  duchesse  de  Ventadour  et  au  duc  de  Cha- 
rost,  et  les  étendit  au  duc  du  Maine  et  à  ses 
deux  fils,  lorsqu'ils  furent  rétablis  dans  les  hon- 
neurs de  princes  du  sang.  Il  ne  les  accorda  pas 
d'abord  à  l'évêquedeFréjus  :  mais  jugeant  bien- 
tôt qu'il  seroit  imprudent  de  les  refuser  à  un 
homme  chéri  du  Roi ,  et  qui  finiroit  par  les  ob- 
tenir de  ce  prince  même,  peu  de  jours  après  il 
le  mit  sur  la  liste,  comme  n'ayant  été  omis  que 
par  oubli. 

Les  soupçons  du  cardinal  croissoieut  de  jour 

(I)  Les  spectacles  furent  termes  pendant  huit  jours, 
parce  qu'elle  étoit  veuve  d'un  fils  de  France.  Le  Moi,  qui 
drapa,  reçut  les  complimens  des  compagnies.  Le  deuil 
fui  de  quatre  mois  el  demi.  (D.) 

("2'  Louis  XIV  n'awiit  point  admis  de  princes  du  sang 
dans  ses  conseils.  (D.J 
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en  jour.  Il  s'apercevoit  que  le  Roi  n'avoit  aucun 


goût  pour  lui  :  indépendamment  de  la  disgrâce 
personnelle  de  la  figure,  d'un  bégaiement  natu- 
rel qu'une  habitude  de  fausseté  et  de  servitude 
primitive  avoit  encore  augmenté ,  ses  manières 
n'étoient  jamais  plus  gauches  et  plus  désagréa- 
bles que  lorsqu'il  cherchoit  à  plaire.  Il  manquoit 
d'un  extérieur  d'éducation,  qui  ne  se  prend  plus 
à  un  certain  âge  :  de  sorte  que ,  ne  pouvant  at- 
teindre à  la  politesse  quand  il  en  avoit  besoin,  il 
paroissoit  alors  bas  et  rampant;  et  sa  grossièreté 
habituelle,  aux  yeux  d'un  jeune  prince  accou- 
tumé aux  respects  et  aux  grâces  du  Régent, 
avoit  un  air  d'insolence. 

Le  cardinal,  pour  vaincre  autant  qu'il  pouvoit 
le  dégoût  du  Roi,  lui  présentoit  souvent  quelques 
curiosités  de  son  âge.  Destouches ,  notre  rési- 
dent à  Londres ,  étoit  chargé  de  ces  commis- 
sions; et  le  cardinal  recommandoit  de  ne  les  en- 
voyer que  successivement,  pour  multiplier  les 
occasions  de  plaire  au  Roi,  et  entretenir  sa  re- 
connoissance. 

Dubois  désiroit  fort  que  le  duc  de  Chartres, 
premier  prince  du  sang  et  colonel  général  de 
l'infanterie,  vînt  travailler  avec  lui.  Il  n'osa  pas 
le  proposer  ouvertement ,  et  s'adressa  à  l'abbé 
Mongault,  ci-devant  précepteur  du  prince,  et 
qui  avoit  conservé  beaucoup  de  crédit  sur  son 
esprit.  Mongault ,  plein  d'honneur,  d'esprit,  et 
très-peu  flexible,  n'aimoit  ni  n'estimoit  le  cardi- 
nal, et  se  contraignoit  peu  sur  ses  sentimens.  Il 
répondit  sèchement  qu'il  n'abuseroit  jamais  de 
la  confiance  d'un  prince,  en  l'engageant  à  s'avi- 
lir. Le  cardinal  vit  bien  qu'il  n'avoit  pas  affaire 
à  un  seigneur,  et  ne  jugea  pas  à  propos  de  témoi- 
gner le  moindre  ressentiment.  La  plupart  des 
gens  en  place  n'aiment  point  les  gens  de  lettres; 
mais  ils  les  ménagent,  et  ne  veulent  pas  s'aliéner 
ceux  qui  ont  peu  à  perdre,  voient,  sentent,  par- 
lent, et  écrivent.  Le  cardinal  ayant,  peu  de  jours 
après,  rencontré  Mongault,  lui  dit  :  «  L'abbé,  le 
»  Roi  a  su  que  vous  aviez  commencé  à  ajuster 
»  une  maison  de  campagne  dont  la  dépense  vous 
»  a  obéré  :  il  m'a  chargé  de  vous  donner  une 
»  gratification  de  dix  mille  écus.  »  L'abbé  sentit 
d'abord  le  motif  de  cette  générosité,  et  comprit 
que  le  cardinal,  n'ayant  pu  le  séduire,  vouloit  le 
corrompre.  Il  n'en  fit  rien  paroitre,  et  le  pria  de 
le  présenter,  pour  en  faire  son  remerciment  au 
Roi.  Le  cardinal  voulut,  au  retour,  remettre  sur 
le  tapis  l'affaire  du  travail  ;  mais  l'abbé  se  con- 
tenta de  répondre  avec  plus  d'égards  que  la  pre- 
mière fois,  et  ne  fut  pas  plus  dociie, 

Le  cardinal,  ayant  échoué  dans  son  projet  à 
l'égard  du  duc  de  Chartres,  ne  fut  pas  fort  sen- 
sible à  I  honneur  de  voir  travailler  chez  lui  le 
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comte  d'Evreux,  colonel  général  de  la  cavalerie, 
et  le  comte  de  Coigny ,  qui  l'étoit  des  dragons.  Il 
prit  donc  le  parti  de  renvoyer  au  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre  le  détail  de  l'infanterie,  de  la  ca- 
valerie et  des  dragons.  La  marine  continua  de 
s'adresser  au  comte  de  Toulouse.  Le  duc  du 
Maine  conserva  les  Suisses  et  l'artillerie,  sur  le 
pied  où  il  les  avoit  sous  le  feu  Roi  ;  mais  ce  fut 
en  se  soumettant  à  travailler  chez  le  cardinal. 

Le  Blanc,  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  et  le 
comte  de  Belle-Ile,  paroissoient  absolument  li- 
vrés au  premier  ministre,  dont  ils  étoientmême 
le  conseil  secret.  Mais  M.  le  duc  avoit  entrepris 
de  les  perdre  tous  deux ,  et  le  cardinal  n'étoit 
pas  disposé  à  les  défendre  contre  un  prince  du 
sang,  le  seul  qu'il  redoutât. 

M.  le  duc  étoit  très-borné,  opiniâtre,  dur, 
même  féroce,  et,  quoique  prince,  glorieux  comme 
un  homme  nouveau.  Il  n'avoit  d'esprit  que  pour 
sentir  combien  il  pouvoit  se  prévaloir  de  son 
rang.  Sans  aucun  motif  personnel  dans  la  persé- 
cution qu'il  suscitoit  à  Le  Blanc  et  à  Belle-Ile  , 
il  n'étoit  que  l'instrument  de  la  marquise  de 
Prie,  sa  maîtresse.  Cette  femme  a  régné  si  des- 
potiquement  sous  le  ministère  de  M.  le  duc,  qu'il 
est  à  propos  de  la  faire  connoitre. 

La  marquise  de  Prie  avoit  plus  que  de  la 
beauté  :  toute  sa  personne  étoit  séduisante. 
Avec  autant  de  grâces  dans  l'esprit  que  dans  la 
figure,  elle  cachoit,  sous  un  voile  de  naïveté,  la 
fausseté  la  plus  dangereuse  :  sans  la  moindre 
idée  de  la  vertu,  qui  étoit  à  son  égard  un  mot 
vide  de  sens,  elle  étoit  simple  dans  le  vice,  vio- 
lente sous  un  air  de  douceur,  libertine  par  tem- 
pérament; elle  trompoit  avec  impunité  son 
amant,  qui  croyoit  ce  qu'elle  lui  disoit  contre  ce 
qu'il  voyoit  lui-même.  J'en  pourrois  rapporter 
des  traits  assez  plaisans,  s'ils  n'étoient  pas  trop 
libres.  Il  suffit  de  dire  qu'elle  eut  un  jour  l'art  de 
lui  persuader  qu'il  étoit  coupable  d'une  suite  de 
libertinage  dont  il  n'étoit  que  la  victime. 

Elle  étoit  fille  de  Berthelot  de  Piéneuf ,  riche 
financier,  qui,  étant  un  des  premiers  commis  du 
chancelier  Voisin,  ministre  de  la  guerre,  avoit 
fait  une  fortune  immense  dans  les  entreprises 
des  vivres,  et  tenoit  une  maison  opulente.  Sa 
femme  en  faisoit  les  honneurs  :  avec  de  l'esprit, 
de  la  figure ,  et  un  ton  noble,  elle  s'étoit  formé 
une  espèce  de  cour,  dont  elle  se  faisoit  respecter. 
Entourée  d'adorateurs  qui  s'empressoient  à  lui 
plaire,  elle  eut  beaucoup  d'amis  distingués,  qui 
ne  lui  manquèrent  dans  aucun  temps  de  dis- 
grâce. Elle  se  fit  une  occupation ,  durant  l'en- 
fance de  sa  fille,  de  lui  donner  l'éducation  la 
plus  soignée,  et  s'applaudissoit  de  ses  soins.  Mais 
à  peine  la  fille  commença-t-elle  à  fixer  sur  elle 


les  regards,  qu'elle  déplut  à  sa  mère.  L'aigreur 
de  celle-ci  excita  les  plaisanteries  de  l'autre  : 
une  haine  réciproque  s'alluma  entre  elles,  et 
bientôt  devint  une  antipathie.  Piéneuf,  pour 
avoir  la  paix  chez  lui,  maria  sa  fdle  au  marquis 
de  Prie,  parrain  du  Boi,  et  qui  fut  nommé  à 
l'ambassade  de  Turin ,  où  il  emmena  sa  femme. 
Au  retour,  la  fille,  se  prévalantde  son  état,  traita 
sa  mère  comme  une  bourgeoise,  et  ne  voulut 
voir  de  l'ancienne  société  que  ceux  qui  abandon- 
neroient  totalement  sa  mère.  Plusieurs  désertè- 
rent ,  et  s'attachèrent  à  la  fille ,  qui ,  ne  voulant 
point  de  partage,  étendit  son  animosité  contre  sa 
mère  sur  ceux  qui  lui  restèrent  attachés,  du 
nombre  desquels  étoit  Le  Blanc.  La  marquise  de 
Prie  saisit,  pour  le  perdre,  l'occasion  de  la  ban- 
queroute de  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  qui  fut  mis  à  la  Bastille;  et 
comme  c'étoit  un  protégé  de  Le  Blanc ,  on  pré- 
tendit que  ce  ministre  avoit  puisé  dans  la  caisse, 
et  contribué  à  la  faillite  du  trésorier.  M.  le  duc, 
excité  par  sa  maîtresse  ,  s'adressa  au  duc  d'Or- 
léans et  au  premier  ministre,  demanda  qu'on  fît 
justice  de  ceux  qui  avoient  eu  part  au  dérange- 
ment de  La  Jonchère ,  et  insista  principalement 
sur  Le  Blanc. 

Le  duc  d'Orléans  auroit  désiré  de  sauver  un 
homme  qu'il  aimoit ,  et  par  qui  il  avoit  été  bien 
servi ,  mais  il  y  avoit  long-temps  que  toutes  ses 
volontés  étoient  subordonnées  à  celles  du  cardi- 
nal, qui,  pour  plaire  à  M.  le  duc,  abandonna  Le 
Blanc.  D'ailleurs  il  étoit  charmé  de  se  défaire 
d'un  ministre  qui  ne  lui  devoit  rien  ,  et  de  don- 
ner la  place  à  un  homme  qui  fût  uniquement  à 
lui.  Le  Blanc  fut  donc  obligé  de  donner  sa  dé- 
mission, peu  de  temps  après  mis  à  la  Bastille;  et 
la  chambre  de  l'Arsenal  eut  ordre  d'instruire 
son  procès. 

Le  département  de  la  guerre  fut  donné  à  Bre- 
teuil ,  intendant  de  Limoges.  On  fut  étonné  de 
voir  un  ministre  consommé,  actif,  plein  d'expé- 
diens,  aimé  des  troupes,  estimé  du  public, 
ferme  sans  hauteur,  remplacé  par  le  moindre 
intendant  du  royaume,  et  jusqu'à  ce  moment 
plus  occupé  de  plaisirs  que  d'affaires.  On  ignoroit 
que  ce  choix  étoit  un  effet  de  la  reconnoissance 
du  cardinal ,  et  un  prix  de  la  discrétion  de  Bre- 
teuil. 

Dubois  s'étoit  marié  très-jeune,  dans  un  vil- 
lage du  Limosin  ,  avec  une  jolie  paysanne.  La 
misère  les  obligeant  de  se  séparer  à  l'amiable , 
ils  convinrent  que  la  femme,  en  changeant  de 
lieu,  gagneroit  sa  vie  comme  elle  pourroit ,  et 
que  le  mari  iroit  tenter  fortune  à  Paris.  Leur 
obscurité  facilita  leur  arrangement.  Dès  que  Du- 
bois commença  à  se  faire  jour,  il  envoya  à  sa 
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femme  de  quoi  se  procurer  de  l'aisance  ;  et  leur 
intérêt  commun  conserva  le  secret.  Dubois,  par- 
venu à  l'épiscopat,  craignit  plus  que  jamais  la 
révélation  d'un  engagement  qui  passoit  les  liber- 
tés de  l'Église  gallicane.  Il  fit  sa  coniidence  à 
Breteuil,  qui  se  chargea  volontiers  de  tirer  de 
peine  un  si  puissant  ministre,  partit  pour  Limo- 
ges, et  bientôt  se  mit  à  faire  des  tournées ,  suivi 
de  deux  seuls  valets.  11  prit  un  jour  si  bien  ses 
mesures,  qu'il  arriva  à  une  heure  de  nuit  dans  le 
village  où  s'étoit  fait  le  mariage,  et  alla  descen- 
dre chez  le  curé,  à  qui  il  demanda  amicalement 
l'hospitalité.  Le  curé,  transporté  de  joie  de  rece- 
voir monseigneur  l'intendant,  lui  auroit  sacrifié 
toute  la  basse-cour  du  presbytère,  et  le  vin  des 
messes.  La  servante,  avec  les  valets  ,  apprêta  le 
souper,  que  Breteuil  affecta  de  trouver  excel- 
lent; et,  traitant  le  curé  avec  une  familiarité  qui 
le  ravissoit;  il  renvoya  au  dessert  les  valets  sou- 
per avec  la  servante.  Resté  tète  à  tête  avec  le 
curé  ,  il  lui  dit ,  par  manière  de  conversation , 
qu'il  nedoutoit  pas  que  les  registres  de  la  pa- 
roisse ne  fussent  en  bon  ordre.  Le  curé  l'en  as- 
sura, et,  pour  l'en  convaincre,  les  tira  d'une  ar- 
moire, et  les  mit  sur  la  table.  Breteuil  les  par- 
courut négligemment;  et  quand  il  fat  à  l'année 
intéressante,  il  les  referma  avec  une  indifférence 
apparente ,  les  jeta  sur  une  chaise  à  côté  de  lui , 
et  continua  de  s'entretenir  gaiement  avec  son 
hôte  ,  à  qui  il  se  chargeoit  souvent  de  verser  à 
boire  pour  faire  meilleure  mesure ,  et  se  ména- 
ger lui-même  ;  outre  que  Breteuil,  avec  qui  j'ai 
quelquefois  soupe  ,  soutenoit  très-bien  le  vin. 

Tant  fut  procédé ,  que  la  tète  du  bon  curé  se 
brouilla,  et  bientôt  il  s'assoupit.  Breteuil,  profi- 
tant du  sommeil,  détacha  proprement  le  feuillet 
nécessaire  ,  et ,  tout  remis  en  place,  sortit  de  la 
chambre.  C'étoit  dans  l'été,  et  le  jour  commen- 
çoit  à  poindre.  Breteuil  donna  quelques  louis  à 
la  servante,  la  chargea  de  remercimens  pour  le 
curé,  avec  qui  il  vouloit,  disoit-il,  se  retrouver 
quelque  jour,  et  partit.  Peu  de  temps  après,  le 
curé  vint  remercier  monseigneur  l'intendant  de 
l'honneur  qu'il  lui  avoit  fait  :  Breteuil  le  reçut 
à  merveille ,  et  ne  s'aperçut  pas  qu'il  eut  le 
moindre  soupçon  sur  l'altération  des  registres. 
Tout  n'étoit  pas  fait.  Il  y  avoit  eu  un  contrat 
de  mariage  :  le  tabellion  qui  l'avoit  passé  etoit 
mort  depuis  plus  de  vingt  ans.  Breteuil  parvint 
a  découvrir  le  successeur,  le  fit  venir,  et  lui 
laissa  l'option  d'une  somme  assez  considérable , 
ou  d'un  cachot ,  pour  la  remise  ou  le  refus  de  la 
minute  du  contrat  :  le  notaire  n'hésita  pas  sur  le 

(I)  L'histoire  du  mariage  de  Dubois,  qui  a  été  sue  dans 
la  suite,  dit  Suint-Simon,  n'a  été  drsacourc  de  personne. 


choix.  Ainsi  le  contrat  et  l'acte  de  célébration 
furent  envoyés  à  Dubois ,  qui  les  anéantit. 

Breteuil,  pour  consommer  l'affaire ,  envoya 
chercher  la  femme,  lui  parla  sur  le  secret  du  ma- 
riage, avec  cette  éloquence  qui  avoit  persuadé 
le  notaire.  Eile  n'eut  pas  de  peine  à  promettre 
pour  l'avenir  la  discrétion  qu'elle  avoit  toujours 
eue.  Après  la  mort  de  son  mari,  elle  vint  à  Pa- 
ris, où,  dans  une  vie  opulente  et  obscure,  elle 
lui  a  survécu  près  de  vingt-cinq  ans.  Elle  voyoit 
assez  souvent  son  beau-frère,  et  ils  ont  toujours 
été  fort  unis(l). 

Le  clergé ,  qui  ne  s'étoit  point  assemblé  de- 
puis 17i5 ,  le  fut  au  mois  de  mai  de  cette  année 
17  23,  et  d'une  voix  unanime  élut  pour  président 
le  cardinal  Dubois,  afin  qu'il  ne  lui  manquât  au- 
cun des  honneurs  où  il  pût  prétendre  ,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  un  corps  dans  l'État  qui  ne  se  fût 
pas  prostitué.  Le  cardinal  en  fut  extrêmement 
flatté;  et,  pour  être  plus  à  portée  de  jouir  quel- 
quefois de  sa  présidence  ,  transporta  la  cour  de 
Versailles  à  Meudon,  sous  prétexte  de  procurer 
au  Roi  les  plaisirs  d'un  nouveau  séjour. 

La  proximité  de  Meudon  ,  en  abrégeant  de 
moitié  le  chemin  de  la  cour  à  Paris ,  épargnoit 
au  cardinal  une  partie  des  douleurs  que  lui  cau- 
soit  le  mouvement  du  carrosse.  Attaqué  depuis 
long-temps  d'un  ulcère  dans  la  vessie,  fruit  de 
ses  anciennes  débauches,  il  voyoit  en  secret  les 
médecins  et  les  chirurgiens  les  plus  habiles  :  non 
qu'il  rougit  du  principe  de  sa  maladie,  mais  par 
la  honte  qu'ont  tous  les  ministres  de  s'avouer 
malades. 

Le  Roi  faisant  la  revue  de  sa  maison ,  le  car- 
dinal voulut  y  jouir  des  honneurs  de  premier 
ministre,  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'on 
rend  à  la  personne  du  Roi.  Il  monta  à  cheval 
un  quart  d'heureavant  quece prince  arrivât,  et 
passa  devant  les  troupes,  qui  le  saluèrent  l'épée 
à  la  main.  J'ai  vu,  quelques  années  après,  la 
maison  du  Roi  en  user  ainsi  à  l'égard  du  cardi- 
nal de  Fleury,  qui  n'avoit  pas  pris  le  titre  de 
premier  ministre,  mais  qui  jouissoit  de  la  toute- 
puissance.  Ce  qui  prouve  cependant  qu'on  lui 
rendoit  librement  ces  honneurs,  c'est  que  le  duc 
d'Harcourt,  capitaine  d'une  compagnie  des  gar- 
des du  corps,  et  mécontent  du  cardinal  de 
Fleury,  le  vit  passer  sans  lui  faire  le  moindre 
salut;  et  la  troupe  resta  aussi  tranquille  que  le 
capitaine. 

Le  cardinal  Dubois  paya  très-cher  cette  petite 
satisfaction.  Le  mouvement  du  cheval  fit  crever 
un  abcès  qui  fit  juger  aux  médecins  que  la  gan- 

Dubois  <  toit  capable  de  commettre  cette  indignité  ;  inuis 
il  y  a  lieu  de  douter  qu'il  l'ait  commise. 
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grène  seroit  bientôt  dans  la  vessie  :  ils  lui  décla-  ] 
rèrent  qu'à  moins  d'une  opération  prompte ,  il 
n'avoit  pas  quatre  jours  à  vivre.  Il  entra  dans 
une  fureur  horrible  contre  eux.  l.e  duc  d'Or- 
léans, averti  de  l'état  du  malade,  eut  beaucoup 
de  peine  à  le  calmer  un  peu  ,  et  à  lui  persuader 
de  se  laisser  transporter  à  Versailles,  où  ce  fut 
une  nouvelle  scène.  Quand  la  Faculté  lui  proposa 
de  recevoir  les  sacremens  avant  l'opération  ,  sa 
fureur  n'eut  plus  de  bornes ,  et  il  apostrophoit 
en  frénétique  tous  ceux  qui  l'approchoient.  En- 
fin, succombant  de  lassitude  après  tant  de  fu- 
reurs, il  envoya  chercher  un  récollet,  avec  qui  il 
fut  enfermé  un  demi-quart  d'heure.  On  parla  en- 
suite de  lui  apporter  le  viatique.  «  Le  viatique! 
»  s'écria-t-il;  cela  est  bientôt  dit.  Il  y  a  un 
»  grand  cérémonial  pour  les  cardinaux  :  qu'on 
»  aille  à  Paris  le  savoir  de  Bissy.  »  Les  chirur- 
giens, voyant  le  danger  du  moindre  retarde- 
ment, lui  dirent  qu'on  pouvoit ,  en  attendant, 
faire  l'opération.  A  chaque  proposition,  nouvelles 
fureurs.  Le  duc  d'Orléans  le  détermina  à  force 
de  prières,  et  l'opération  fut  faite  par  La  Peyro- 
nie  :  mais  la  nature  de  la  plaie  et  du  pus  fit 
voir  que  le  malade  n'iroit  pas  loin.  Tant  qu'il 
eut  de  la  connoissance,  il  ne  cessa  d'invectiver 
avec  des  grincemens  de  dents  contre  la  Faculté. 
Les  convulsions  de  la  mort  se  joignirent  à  celles 
du  désespoir  ;  et  lorsqu'il  fut  hors  d'état  de  voir, 
d'entendre  et  de  blaspbémer,  on  lui  administra 
l'extrême- onction,  qui  lui  tint  lieu  de  viatique. 
II  mourut  le  lendemain  de  l'opération  (1). 

Ainsi  finit  ce  phénomène  de  fortune,  comblé 
d'honneurs  et  de  richesses.  Il  possédoit,  outre 
l'archevêché  de  Cambray,  sept  abbayes  considé- 
rables. (2);  et  quand  il  mourut,  il  cherchoit  à 
s'emparer  de  celles  de  Citeaux  ,  de  Prémontré  , 
et  d'autres  chefs  d'ordres.  Je  vois,  dans  une 
lettre  du  19  mai  1722,  écrite  par  le  cardinal  à 
Chavigny ,  un  de  ses  agens  à  Madrid  ,  que,  non 
content  du  premier  ministère,  il  vouloit  faire  re- 
vivre pour  lui  l'ancienne  souveraineté  de  Cam- 
bray. Il  charge  Chavigny  d'en  chercher  les  titres 
en  Espagne.  «  Si  le  roi  d'Espagne,  dit-il  dans  sa 
»  lettre  ,  a  été  usurpateur,  comme  il  le  paroît 
»  par  les  protestations  que  les  archevêques  ont 
»  toujours  faites ,  le  roi  de  France  est  injuste  dé- 
»  tenteur.  »  Chavigny  ne  put  réussir  dans  ses 
recherches. 

La  place  de  premier  ministre  valoit  au  cardi- 
nal cent  cinquante  mille  livres,  et  la  surinten- 
dance des  postes  cent  mille  livres.  Mais  ce  qui 
est  honteux  pour  un  ministre ,  et  le  seroit  pour 
tout  Français ,  il  recevoit  de  l'Angleterre  une 
pension  de  quarante  mille  livres  sterlings  ,  va- 
lant près  d'un  million  :  preuve  évidente  du  sacri- 
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fice qu'il  faisoit  de  la  France  aux  Anglais.  Il  leur 
en  fit  un  bien  indigne  de  sa  place.  Le  roi  Georges 
avoit  imposé  une  taxe  extraordinaire  de  cent 
mille  livres  sterlings  sur  les  catholiques  d'Angle- 
terre. A  la  première  nouvelle,  tout  notre  conseil 
prit  parti  pour  eux,  et  chargea  le  cardinal  Du- 
bois d'en  faire  les  plaintes  les  plus  vives,  et  de 
demander  la  révocation  de  la  taxe.  La  dignité 
seule  du  cardinal  ne  lui  permetloit  pas  de  tergi- 
verser. Il  écrivit  la  lettre  la  plus  forte,  la  lut  au 
conseil ,  qui  l'approuva  ,  et  la  fit  partir.  Les  mi- 
nistres de  deorges  furent  d'abord  si  embarrassés, 
que,  ne  sachant  quel  parti  prendre,  ils  étoient 
près  de  faire  révoquer  la  taxe  ;  mais  ils  furent 
bientôt  rassurés.  Le  cardinal ,  après  le  départ  du 
premier  courrier ,  en  avoit  promptement  dépêché 
un  second  à  Destouches,  notre  agent  à  Londres, 
avecune  lettreen  chiffres  du  19  novembre  1722, 
par  laquelle  il  le  chargeoit  de  calmer  les  minis- 
tres anglais ,  et  les  assuroit  que  nous  ne  suivrions 
pas  cette  affaire. 

Il  jouissoitdeplusde  deux  millions  de  revenu, 
sans  compter  un  argent  comptant  et  un  mobilier 
immense  en  meubles,  équipages,  vaisselle  et  bi- 
joux de  toute  espèce.  Plus  avide  qu'avare ,  il 
entretenoit  une  maison  superbe  et  une  table 
somptueuse ,  dont  il  faisoit  très-bien  les  honneurs, 
quoique  sobre  pour  lui-même. 

Le  prodigieux  mobilier  du  cardinal  passa  à 
<  son  frère  aine  Dubois,  secrétaire  du  cabinet, 
depuis   que    le    cadet   étoit  devenu  secrétaire 
|  d'État. 

Ce  Dubois  exerçoit  la  médecine  à  Brives  avant 
devenir  à  Paris.  C'étoitun  très-honnête  homme. 
Il  n'avoit  qu'un  fils ,  chanoine  de  Saint-Honoré, 
digne  ecclésiastique ,  vivant  dans  la  retraite  , 
sans  avoirjamais  voulu  ni  pensions  ni  bénéfices, 
que  son  canonicat. 

Le  frère  et  le  neveu  firent  élever  un  mausolée 
au  cardinal  dans  l'église  de  Saint-Honoré,  où  il 
est  inhumé.  Pour  toute  épitaphe ,  on  y  lit  ses  ti- 
tres, terminés  par  une  réflexion  morale  et  chré- 
tienne (3). 

L'assemblée  du  clergé,  dont  le  cardinal  étoit 
président,  lui  fit  un  service  solennel.  Il  y  en  eut 
un  dans  la  cathédrale,  où  les  cours  supérieures 
assistèrent,  honneurs  qu'on  rend  aux  premiers 
ministres  :  mais  on  n'osa  en  aucun  endroit  ha- 
sarder une  oraison  funèbre.  Son  frère  et  sonne- 


Il)  Le  10  août  1725. 

(2)  Les  abbayes  de  Nogeat-sous-Coucy,  Saint- Just, 
Hérivam  ,  Bourgueil ,  Bergucs-Saint -Vinox  ,  Saiut-Ber- 
tin,  et  Cercamp.  ([).) 

(ô)  Quid  autem  hi  titnli ,  nisi  arciiscoloratus  etvapor 
ad  moiieum  parens? 

Solidiora  et  stabiliom  bona  mortuo  precare.  (D.t 
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veu  ne  furent  point  éblouis  d'une  si  riche  succes- 
sion :  ils  remployèrent  presque  toute  en  charités, 
et  ont  conservé  leur  modestie  jusqu'à  la  mort. 

Je  ne  me  suis  point  attaché  à  faire  un  portrait 
en  forme  de  ceux  dont  j'avois  à  parler  :  j'ai 
voulu  les  faire  cpnnoître  par  les  faits,  et  ne  me 
suis  permis  que  les  réflexions  qui  en  naissoient. 
J'en  ferai  encore  quelques-unes  sur  le  cardinal 
Dubois,  et  je  les  appuierai  de  certaines  person- 
nalités qui  les  justifieront. 

Le  cardinal  Dubois  avoit  certainement  de 
l'esprit,  mais  il  étoit  fort  inférieur  à  sa  place. 
Plus  propre  à  l'intrigue  qu'à  l'administration,  il 
suivoit  un  objet  avec  activité ,  sans  en  embrasser 
tous  les  rapports.  L'affaire  qui  Pintéressoit  dans 
le  moment  le  rendoit  incapable  d'attention 
pour  toute  autre.  Il  n'avoit  ni  cette  étendue  ni 
cette  flexibilité  d'esprit  nécessaires  à  un  mi- 
nistre chargé  d'opérations  différentes ,  et 
qui  doivent  souvent  concourir  ensemble.  Vou- 
lant que  rien  ne  lui  échappât ,  et  ne  pouvant 
suffire  à  tout,  on  l'a  vu  quelquefois  jeter  au  feu 
un  monceau  de  lettres  toutes  cachetées ,  pour  se 
remettre ,  disoit-il ,  au  courant.  Ce  qui  nuisoit 
le  plus  à  son  administration  étoit  la  défiance  qu'il 
inspiroit,  l'opinion  qu'on  avoit  de  son  ame.  Il 
méprisoit  aussi  ingénument  la  vertu  qu'il  dé- 
daignoit  l'hypocrisie,  quoiqu'il  fût  plein  de  faus- 
seté. Il  avoit  plus  de  vices  que  de  défauts  :  as- 
sez exempt  de  petitesses ,  il  ne  l'étoit  pas  de 
folie.  Il  n'a  jamais  rougi  de  sa  naissance  ,  et  ne 
choisit  pas  l'habit  ecclésiastique  comme  un  voile 
qui  couvre  toute  origine ,  mais  comme  le  pre- 
mier moyen  d'élévation  pour  un  ambitieux  saus 
naissance.  S'il  se  faisoit  rendre  tous  les  honneurs 
d'étiquette,  une  vanité  puérile  n'y  avoit  aucune 
part  :  c'étoit  persuasion  que  les  honneurs  dus 
aux  places  et  aux  dignités  appartiennent  égale- 
ment, sans  distinction  de  naissance,  à  tous  ceux 
qui  s'en  emparent,  et  que  c'est  autant  un  devoir 
qu'un  droit  de  les  exiger. 

En  se  faisaut  rendre  ce  qui  lui  étoit  dû ,  il 
n'en  gardoit  pas  plus  de  dignité.  Ou  n'éprouvoit 
de  sa  part  aucune  hauteur .  mais  beaucoup  de 
dureté  grossière.  La  moindre  contradiction  le 
mettoit  en  fureur;  et,  dans  sa  fougue,  on  l'a  vu 
courir  sur  les  fauteuils  et  les  tables  autour  de 
son  appartement. 

Le  jour  de  Pâques,  qui  suivit  sa  promotion  au 
cardinalat ,  s'étant  éveillé  un  peu  plus  tard  qu'à 
son  ordinaire  ,  il  s'emporta  en  juremens  contre 
tous  ses  valets ,  sur  ce  qu'ils  l'avoient  laissé  dor- 
mir si  tard  un  jour  où  ils  dévoient  savoir  qu'il 
vouloit  dire  la  messe.  On  se  pressa  de  l'habiller, 
lui  jurant  toujours.  Il  se  souvint  d'une  affaire  , 
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fit  appeler  un  secrétaire ,  oublia  d'aller  dire  la 
messe  ,  même  de  l'entendre. 

Il  mangeoit  habituellement  une  aile  de  poulet 
tous  les  soirs.  Un  jour,  à  l'heure  qu'on  alloit  le 
servir ,  un  chien  emporta  le  poulet.  Les  gens  n'y 
surent  autre  chose  que  d'en  remettre  prompte- 
ment  un  autre  à  la  broche.  Le  cardinal  demande 
à  l'instant  son  poulet  :  le  maître  d'hôtel,  pré- 
voyant la  fureur  où  il  le  mettroit  en  lui  disant 
le  fait,  ou  lui  proposant  d'attendre  plus  tard  que 
l'heure  ordinaire,  prend  son  parti,  et  lui  dit 
froidement  :  «  Monseigneur ,  vous  avez  soupe. 
»  —  J'ai  soupe?  répondit  le  cardinal.  —  Sans 
»  doute ,  monseigneur.  Il  est  vrai  que  vous  avez 
»  peu  mangé ,  vous  paroissiez  fort  occupé  d'af- 
»  faires  :  mais  si  vous  voulez,  on  vous  servira 
»  un  second  poulet;  cela  ne  tardera  pas.  »  Le 
médecin  Chirac ,  qui  le  voyoit  tous  les  soirs,  ar- 
rive dans  ce  moment.  Les  valets  le  préviennent, 
et  le  prient  de  les  seconder.  «  Parbleu ,  dit-il , 
»  voici  quelque  chose  d'étrange  !  mes  gens  veu- 
»)  lent  me  persuader  que  j'ai  soupe  :  je  n'en  ai 
»  pas  le  moindre  souvenir,  et,  qui  plus  est ,  je 
»  me  sens  beaucoup  d'appétit.  —  Tant  mieux  , 
»  répond  Chirac.  Le  travail  vous  a  épuisé  :  ies 
»  premiers  morceaux  n'auront  que  réveillé  votre 
»  appétit  ;  et  vous  pourriez  ,  sans  danger  man- 
»  ger  encore,  mais  peu.  Faites  servir  monsei- 
»  gneur,  dit-il  aux  gens;  je  le  verrai  achever 
»  son  souper.  »  Le  poulet  fut  apporté.  Le  cardi- 
nal regarda  comme  une  marque  évidente  de  santé 
de  souper  deux  fois  de  l'ordonnance  de  Chirac , 
l'apôtre  de  l'abstinence ,  et  fut ,  en  maugeant , 
de  la  meilleure  humeur  du  monde. 

Il  ne  se  contraignoit  pour  personne.  La  prin- 
cesse de  Montauban-Beautru  l'ayant  impatienté 
[ce  qui  n'étoit  pas  difficile],  il  l'envoya  promener 
en  termes  énergiques.  Elle  alla  s'en  plaindre  au 
Régent,  dont  elle  n'eut  d'autre  réponse  ,  sinon 
que  le  cardinal  étoit  un  peu  vif,  mais  d'ailleurs 
de  bon  conseil.  Dubois  n'en  usa  pas  autrement 
avec  le  cardinal  de  Gesvres,  homme  grave,  et 
de  mœurs  sévères.  Les  réparations  du  Régent 
étant  de  même  espèce  que  les  offenses  du  minis- 
tre, on  s'accoutuma  à  regarder  ses  propos  comme 
étant  sans  conséquence. 

Il  n'étoit  pas  nécessaire  de  l'impatienter  pour 
en  éprouver  des  incartades.  La  marquise  de 
Conflans ,  gouvernante  du  Régent ,  étant  allée 
uniquement  pour  faire  une  visite  au  cardinal , 
dont  elle  n'étoit  pas  connue,  et  l'ayant  pris  dans 
un  moment  d'humeur ,  à  peine  lui  eut-elle  dit  : 

«  Monseigneur — Oh!  monseigneur,  dit  le 

»  cardinal  en  lui  coupant  la  parole,  cela  ne  se 

»  peut  pas.  —  Mais,  monseigneur —  Mais, 

»  mais ,  il  n'y  a  point  de  mais  :  quand  je  vous 
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»  dis  que  cela  ne  se  peut  pas.  »  La  marquise 
voulut  inutilement  le  dissuader  qu'elle  eût  rien 
à  lui  demander  :  le  cardinal ,  sans  lui  donner  le 
temps  de  s'expliquer  ,  la  prit  par  les  épaules  ,  et 
la  retourna  pour  la  faire  sortir.  La  marquise  ef- 
frayée le  crut  dans  un  accès  de  folie,  ne  se  trom- 
poit  pas  trop  ,  et  s'enfuit  en  criant  qu'il  falloit 
l'enfermer. 

Quelquefois  on  !e  calmoit  en  prenant  avec  lui 
son  ton.  Il  avoit ,  parmi  ses  secrétaires  de  con- 
fiance ,  un  bénédictin  défroqué,  nommé  Veuier , 
homme  d'un  caractère  leste.  Le  cardinal,  en  le 
faisant  travailler  avec  lui ,  eut  besoin  d'un  pa- 
pier qu'il  ne  trouva  pas  sous  sa  main  à  point 
nommé  :  le  voilà  qui  s'emporte,  jure,  crie  qu'a- 
vec trente  commis  il  n'est  pas  servi;  qu'il  en  veut 
prendre  cent ,  et  qu'il  ne  le  sera  pas  mieux.  Ve- 
nier  le  regarde  tranquillement,  le  regarde  sans 
lui  répondre,  le  laisse  s'exhaler.  Le  flegme  et  le 
silence  du  secrétaire  augmentent  la  fureur  du 
cardinal ,  qui,  le  prenant  par  le  bras,  le  secoue, 
et  lui  crie  :  «  Mais  réponds-moi  donc ,  bourreau  : 
»  cela  n'est-il  pas  vrai?  —  Monseigneur,  dit 
»  Venier  sans  s'émouvoir ,  prenez  un  seul  com- 
»  mis  de  p!us,  chargé  de  jurer  pour  vous  :  vous 
»  aurez  du  temps  de  reste  ,  et  tout  ira  bien.  » 
Le  cardinal  se  calma,  et  finit  par  rire. 

Le  Régent  fut  charmé  de  la  mort  de  son  mi- 
nistre. Le  jour  de  l'opération,  l'air,  extrême- 
ment chaud,  tourna  à  l'orage  :  aux  premiers 
coups  de  tonnerre  ,  le  prince  ne  put  s'empêcher 
de  dire  :  «  J'espère  que  ce  temps-là  fera  partir 
»  mon  drôle.  »  Il  n'avoit  pas  en  effet  plus  d'é- 
gards pour  son  ancien  maître  que  pour  tout  au- 
tre :  le  Régent  osoit  à  peine  lui  faire  une  re- 
commandation. Ceprinces'étoitréservéla  feuille 
des  bénéfices  et  des  grâces,  pour  son  travail  avec 
le  Roi  ;  mais  il  s'étoit  laissé  assujettir  à  commu- 
niquer auparavant  la  liste  au  cardinal,  qui  rayoit 
insolemment  les  noms  de  ceux  qui  ne  luiconve- 
noient  pas.  Jamais  servitude  ne  fut  plus  honteuse 
que  celle  ou  ce  prince  s'étoit  mis,  qu'il  sentoit  dou- 
loureusement, qu'il  avoit  honte  d'avouer,  et 
dont  il  n'avoit  pas  la  force  de  s'affranchir. 

Aussitôt  que  le  cardinal  eut  expiré  ,  le  Régent 
vint  de  Versailles  à  Meudon  l'annoncer  au  Roi, 
qui ,  déjà  préparé  par  l'évèque  de  Fréjus ,  pria 
le  prince  de  se  charger  du  gouvernement ,  et  le 
lendemain  le  déclara  publiquement  premier  mi- 
nistre. 

Comme  le  Roi  n'avoit  été  transféré  à  Meudon 
que  pour  la  commodité  du  cardinal ,  il  retourna 
deux  jours  après  habiter  Versailles. 

Le  duc  d'Orléans  parut  d'abord  vouloir  se  li- 
vrer au  travail  ;  mais  sa  paresse  et  la  dissipation 
lui  firent  bientôt  abandonner  les  affaires  aux  se- 


crétaires d'État,  et  il  continua  de  se  plonger 
dans  sa  chère  crapule.  Sa  santé  s'en  altéroit  vi- 
siblement, et  il  éloit  la  plus  grande  partie  de  la 
matinée  dans  un  engourdissement  qui  le  rendoit 
incapable  de  toute  application.  On  prévoyoit  que, 
d'un  moment  à  l'autre ,  il  seroit  emporté  par  une 
apoplexie.  Ses  vrais  serviteurs  tàchoient  de  l'en- 
gager à  une  vie  de  régime,  ou  du  moins  à  re- 
noncer à  des  excès  qui  pounoient  le  tuer  en  un 
instant.  Il  répondoit  qu'une  vaine  erainte  ne  de- 
voit  pas  le  priver  de  ses  plaisirs.  Cependant , 
blasé  sur  tout ,  il  s'y  livroit  plus  par  habitude 
que  par  goût.  Il  ajoutoit  que ,  loin  de  craindre 
une  mort  subite,  c'étoit  celle  qu'il  choisiroit. 

Il  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  Chirac  voyant 
à  ce  prince  un  teint  enflammé,  et  les  yeux 
chargés  de  sang,  vouloit  le  faire  saigner.  Le 
jeudi  matin  2  décembre,  il  l'en  pressa  si  vive- 
ment ,  que  le  prince  ,  pour  se  délivrer  de  la  per- 
sécution de  son  médecin  ,  dit  qu'il  avoit  des  af- 
faires urgentes  qui  ne  pouvoient  se  remettre  ; 
mais  que  le  luudi  suivant  il  s'abandonueroit  to- 
talement à  la  Faculté  ,  et  jusque-là  vivroit  du 
plus  grand  régine.  Il  se  souvint  si  peu  de  sa  pro- 
messe ,  que  ce  jour-là  même  il  dîna  contre  son 
ordinaire,  qui  étoit  de  souper,  et  mangea  beau- 
coup suivant  sa  coutume. 

L'après-dinée,  enfermé  seul  avec  la  duchesse 
de  Phalaris(i),  une  de  ses  complaisantes,  il 
s'amusoil ,  en  attendant  l'heure  du  travail  avec 
le  Roi.  Assis  à  côté  l'un  de  l'autre  devant  le  feu, 
le  duc  d'Orléans  se  laisse  tout  à  coup  tomber  tui- 
le bras  de  la  Phalaris,  qui ,  le  voyant  sans  cou- 
noissance,  se  lève  tout  effrayée,  et  appelle  du 
secours,  sans  trouver  qui  que  ce  fût  dans  l'ap- 
partement. Les  gens  de  ce  prince  ,  qui  savoieut 
qu'il  montoit  toujours  chez  le  Roi  par  un  escalier 
dérobé,  et  qu'à  l'heure  de  ce  travail  il  ne  venoit 
personne  ,  s'étoient  tous  écartés.  Nous  avons  vu 
un  exemple  de  pareille  dispersion  chez  le  Roi  le 
jour  de  l'attentat  du  5  janvier  1757  ,  parce  que 
ce  prince  ne  devoit  pas  revenir  ce  jour-là  à  Ver- 
sailles. 

La  Phalaris  fut  donc  obligée  de  courir  jusque 
dans  les  cours,  pour  amener  quelqu'un.  La  foule 
fut  bientôt  dans  l'appartement  ;  mais  il  se  passa 
encore  une  demi-heure  avant  qu'on  trouvât  un 
chirurgien.  Il  en  arriva  un  enfin,  et  le  prince 
fut  saigné.  Il  étoit  mort. 

Ainsi  périt,  à  quarante  neuf  ans  et  quelques 

(f)  Gorge  d'A.n!rague,fait  duc  de  Phalaris  par  le  Pape, 
étoit  fils  du  financier  Gorge  ,  dont  Boileau  parle  dans  sa 
première  satire.  Il  y  avoit,  dans  la  première  édition  : 

Que  Gorge  vive  ici ,  puisque  Gorge  y  sait  \  ivre. 

Ou  a  mis  George  dans  les  éditions  suivantes.  (D.) 
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mois  l  ,  un  des  hommes  les  plus  aimables  dans 
la  société,  plein  d'esprit ,  de  talens ,  de  courage 
militaire,  de  bonté,  d'humanité;  et  un  des  plus 
mauvais  princes,  c'est-à-dire  un  des  plus  incapa- 
bles de  gouverner. 

La  Vrillière  alla  sur-le-champ  aunoncer  la 
mort  du  duc  d'Orléans  au  Roi ,  et  à  l'évêque  de 
Fréjus;  de  là  chez  M.  le  duc,  qu'il  exhorta  à 
demander  la  place  de  premier  ministre;  passa 
tout  de  suite  dans  ses  bureaux,  et  fit,  à  tout 
événement ,  dresser  la  patente  nécessaire  ,  sur  le 
modèle  de  celleduduc  d'Orléans.  Muni  de  cette 
pièce,  et  de  la  formule  du  serment,  il  revint  chez 
le  Roi,  où  M.  le  duc  s'étoit  déjà  rendu,  suivi 
d'une  foule  de  courtisans. 

Le  Roi,  tout  en  larmes,  avoit  auprès  de  lui 
l'évêque  de  Fréjus,  qui,  après  avoir  laissé  pas- 
ser les  premiers  momens  de  la  douleur  ,  lui  dit 
que  ,  pour  réparer  la  perte  qu'il  venoit  de  faire, 
ce  qui  convenoit  de  mieux  étoit  de  prier  M.  le 
duc  d'accepter  la  place  de  premier  ministre.  Le 
Roi,  sans  répondre,  regarda  l'évêque,  et  donna 
son  approbation  par  un  simple  signe  de  tête. 
Dans  l'instant,  M.  le  duc  fit  son  remercîment 
La  Vrillière ,  tirant  alors  de  sa  poche  la  formule 
du  serment ,  demanda  au  prélat  s'il  n  etoit  pas  à 
propos  de  le  faire  prêter  tout  de  suite.  L'évêque 
l'approuva  fort,  et  le  proposa  au  Roi,  qui  par 
conséquent  l'approuva  aussi.  M.  le  duc  prêta 
serment;  et  tout  étoit  consommé  une  heure  après 
la  mort  du  duc  d'Orléans. 

L'évêque  de  Fréjus  auroit  pu  dès- lors  s'empa- 
rer du  ministère  tout  aussi  facilement  qu'il  le 
fit  donner  à  M.  le  duc.  Ses  amis  le  lui  conseillè- 
rent ;  mais  le  prélat ,  plein  d'ambition  pour  l'ef- 
fectif du  pouvoir,  ne  crut  pas  devoir  manifester 
si  brusquement  ses  vues,  et  se  tlattoit  de  gou- 
verner sourdement ,  sous  le  voile  d'un  prince 
dont  il  connoissoit  l'incapacité.  En  cas  de  mé- 
compte ,  il  savoit  et  prouva  bien  depuis  qu'il 
étoit  en  état  de  détruire  son  ouvrage,  s'il  avoit 
lieu  de  se  repentir  de  l'avoir  fait. 

Les  sentimens  que  lit  naître  la  mort  du  duc 
d'Orléans  furent  très-différens  ,  suivant  les  di- 
vers intérêts.  Ses  familiers  disoient  que  la  France 
perdoit  un  grand  prince ,  parce  qu'il  leur  prodi- 

(1)  Le  2  décembre  172."». 

(2)  L'abl  é  Mongault,  homme  de  beaucoup  d'esprit  et 
d'érudition,  théologien,  el  pensant  librement  sur  les 
matières  de  religion ,  fut  le  précepteur  du  fils  du  Régent. 


guoit  les  grâces ,  et  qu'ils  soupoient  agréable- 
ment avec  lui. 

Les  dévots  de  profession  parloient  avec  com- 
plaisance de  cette  mort ,  comme  d'une  punition 
visible  de  Dieu  ;  les  âmes  pieuses  en  gémissoient. 
Les  deux  partis  de  1  Église  ne  le  regrettèrent 
point:  les  jansénistes,  après  une  lueur  d'espé- 
rance de  se  relever,  se  revoyoient  sacrifiés  à 
leurs  ennemis;  les  constitutionnaires  ne  trou- 
voient  pas  leur  triomphe  complet. 

Le  militaire,  et  surtout  le  subalterne,  qui 
fait  le  corps  et  famé  des  troupes,  désespéré  de 
voir  les  distinctions  ,  les  grades  donnésà  la  pro- 
tection, à  l'intrigue,  ou  vendus  par  les  courti- 
sans ou  les  femmes ,  humilié  d'avoir  à  respecter 
plus  un  commis  des  bureaux  qu'un  maréchal  de. 
France,  soupiroit  après  un  changement  d'ad- 
ministration qui  n'arriva  point. 

La  classe  moyenne  des  citoyens,  plus  atta- 
chée à  l'État  et  aux  mœurs,  voyoit  le  fruit  de 
son  économie  perdu  ,  les  fortunes  patrimoniales 
renversées ,  les  propriétés  incertaines  ,  le  vice 
sans  pudeur ,  la  décence  méprisée ,  le  scaudale 
en  honneur.  On  étoit  réduit  à  regretter  jusqu'à 
l'hypocrisie  de  la  vieille  cour.  On  ne  peut  nier 
que  la  régence  ne  soit  l'époque  ,  la  cause  prin- 
cipale, et  n'ait  donné  l'exemple  et  le  signal, 
d'une  corruption  sans  voile. 

D'ailleurs  cette  régence  prétendue  tranquille 
mérite-t-elle  cet  éloge  pour  avoir  conservé  ou 
acheté  la  paix  au  dehors  ,  quand  elle  a  boule- 
versé et  mis  tout  l'intérieur  en  combustion  ? 
Les  Anglais  seuls  auroient  peut-être  regretté  le 
duc  d'Orléans  ,  s'ils  n'avoient  pas  trouvé  les 
mêmes  complaisances  sous  le  ministère  suivant. 

Lorsque  le  duc  de  Chartres  apprit  la  mort  de 
son  père,  il  étoit  à  Paris  chez  une  maîtresse 
qu'il  entretenoit  par  air,  et  qu'il  quitta  bientôt 
par  remords.  Il  se  rendit  sur-le-champ  à  Ver- 
sailles, ne  s'avisa  pas  de  rien  disputer  à  M .  le  duc, 
et  peu  de  jours  après  prit  le  titre  de  duc  d'Or- 
léans. J'en  aurai  peu  d'autres  choses  à  dire.  Ce 
prince,  qui ,  dans  sa  petite  débauche  de  passage, 
avoit  toujours  conservé  des  sentimens  de  reli- 
gion ,  fut  si  frappé  de  la  mort  subite  de  son  père, 
qu'il  prit  tout  à  coup  un  parti  extrême,  et  se  jeta 
dans  une  dévotion  monacale,  où  il  a  persévéré 
jusqu'à  la  mort  (2). 

Soit  qu'il  ne  jugeât  pis  sou  élève  capable  d'une  morale 
éclairée  ,  soit  qu'il  ci  ùt  qu'on  ne  peut  relenir  les  princes 
par  des  liens  trop  forts  ,  il  s  attacha  à  inspirer  au  sien  les 
principes  de  religion  les  plus  eipables  de  l'effrayer.  (D.) 


LIVRE  SIXIÈME. 


MINISTÈRE   DE  M.   LE  DUC. 


Le  duc  de  Bourbon  ,  communément  nommé 
M.  le  duc ,  qui  sans  doute  ne  regretta  pas  son 
prédécesseur,  fut  celui  qui  le  fit  le  plus  regret- 
ter. Son  ministère  fut  le  règne  de  la  marquise 
de  Prie,  sa  maîtresse,  et  la  plus  effrénée  créature. 
Il  commença  par  disposer  des  places  vacantes  à 
son  avènement  au  ministère.  Le  premier  prési- 
dent de  Mesmes  ,  mort  au  mois  d'août,  n'étoit 
pas  encore  remplacé.  Il  le  fut  par  Novion  ,  le 
plus  ancien  des  présidens  à  mortier,  et  petit-fils 
de  celui  qui ,  pour  malversation  ,  fût  obligé  de 
se  démettre  de  la  première  présidence  en  1689. 

Le  petit-fils  n'avoit  rien  de  son  aïeul.  Moins 
éclairé  .  mais  très-honnête,  fort  instruit  de  la 
procédure  et  peu  de  la  jurisprudence ,  avec  moins 
de  paresse  il  eût  été  un  excellent  procureur  :  il 
fut  un  très-mauvais  premier  président.  Brusque, 
sauvage  ,  inabordable ,  il  se  sauvoit  du  Palais  et 
des  affaires  pour  aller,  dans  son  ancien  quartier, 
causer  dans  la  boutique  d'un  charron  ,  son  voi- 
sin et  son  ami  particulier. 

Novion  étoit  depuis  long-temps  assez  counu 
pour  qu'on  n*eût  pas  dû  lui  donner  une  place 
qui  exigeoit  du  travail ,  de  la  vigilance  et  de  la 
dignité  ;  mais  il  étoit  doyen  des  présidens  à  mor- 
tier :  on  suivit  cet  ordre  du  tableau  ,  si  respecté 
et  si  funeste  en  France.  11  avoit  d'ailleurs  le  mé- 
rite d'avoir  épousé  une  tante  de  la  marquise  de 
Prie  :  M.  le  duc  eût-il  pu  refuser  le  parent  de  sa 
maîtresse?  Les  petite  considérations  parmi  nous 
font  les  intérêts  graves ,  et  décident  des  grandes 
places.  Pour  que  rien  ne  manquât  à  la  faveur , 
la  charge  de  président  fut  donnée  à  son  petit-fils 
âgé  de  quinze  ans;  etLamoignon  de  Blancméni!, 
aujourd'hui  chancelier,  eut  le  cuslodi-nos,  et 
exerça  pour  l'enfant. 

(1)  11  fut  nommé  en  décembre  1723,  el  se  démit  en 
septembre  1724.  (D.) 

(2)  Quoique  le  comte  de  Toulouse  fût  en  possession 
des  honneurs  de  prince  de  sang,  il  ne  se  mésallia  point. 
Les  vrais  princes  ont  épousé  des  filles  qui  n'étoient  pas 
supérieures  pour  la  naissance  aux  Aoailles.  11  y  en  a  pej 
ù  la  cour  à  mettre  vis-à-vis  d'eux  ,  et  encore  moins  à  leur 


Heureusement  pour  le  public,  Novion,  à  qui 
les  fonctions  de  sa  place  étoient  aussi  à  charge 
qu'il  rétoit  lui-même  aux  plaideurs,  s'ennuya 
de  la  contrainte  du  Palais  ,  et  donna  sa  démis- 
sion après  neuf  mois  d'exercice  (1)  ,  si  l'on  peut 
donner  ce  nom  à  la  manière  dont  il  s'en  acquitta. 

J'ai  fort  connu  son  petit-fils ,  président  à  mor- 
tier. Il  a  plus  de  probité  que  de  talens  :  aussi 
s'est-il  fait  justice  en  honnête  homme ,  et  s'est- 
il  pareillement  démis  ,  pour  aller  vivre  dans  sa 
terre. 

M.  le  duc  donna  la  charge  de  premier  écuyer 
au  chevalier  de  Beringhen  d'aujourd'hui  et 
frère  du  précédent  titulaire  ,  mort  le  premier 
décembre,  un  jour  avant  le  duc  d'Orléans.  Si 
ce  prince  eût  vécu  ,  il  n'auroit  pas  fait  la  même 
grâce  à  un  homme  qui  avoit  été  sou  rival  heu- 
reux ,  en  lui  enlevant  la  comtesse  de  Parabère. 
Le  ressentiment  du  prince  ne  devoit  pas  être  un 
motif  de  refus;  mais  certainement  le  Boi  s'en 
seroit  bien  trouvé  quant  à  la  partie  de  la  finance. 
Le  marquis  de  INangis,  depuis  maréchal  de 
France,  désiroitfort  cette  place.  M.  le  duc  l'en 
dédommagea  en  lui  donnant,  par  anticipation  , 
celle  de  chevalier  d'honneur  de  la  Beine  future. 
Il  nomma  aussi  d'avance  le  maréchal  de  1  essé 
premier  écuyer  de  la  Beine.  Le  maréchal ,  de- 
vant aller  ambassadeur  en  Espagne,  obtint  pour 
son  fils  la  survivance  de  son  expectative. 

Deux  jours  après  la  mort  du  duc  d'Orléans  , 
le  maréchal  de  Villars  entra  dans  le  conseil  d'É- 
tat. Le  même  jour,  le  comte  de  Toulouse  dé- 
clara son  mariage  avec  la  marquise  deGondrin, 
sœur  du  duc  de  Noailles  (2). 

L'évêque  de  Fréjus ,  en  procurant  le  premier 
ministère  à  M.  le  duc,  savoit  bien  qu'il  ne  lui 

préférer.  Ils  prennent  leur  nom  d'un  château  qu'ils  pos- 
sèdent de  temps  immémorial ,  et  paroissent  avec  éclat 
dans  leur  province  dis  la  lin  du  douzième  siècle.  La  com- 
tesse de  Toulouse  pouvoit  bien  jouir  des  mêmes  hon- 
neurs que  lii  duchesse  de  Verneuil  (Séguier  ),  qui  tut  du 
festin  royal  à  la  noce  du  duc  de  Bourgogne .  père  du 
Roi.  (D.) 


noc 

confioit  qu'un  dépôt ,  et  faisoit  lui-même  trop 
peu  de  cas  de  la  reconnoissance  pour  en  espérer 
beaucoup  d'un  prince  ;  mais  il  vouloit  sous  un  fan- 
tôme respecté  accoutumer  la  cour  à  son  crédit, 
et  la  préparer  à  sa  puissance.  Il  avoit  fait  le  p'us 
difficile,  en  parvenant  où  ii  étoit.  Fils  d'un  rece- 
veur des  tailles  de  Lodève  ,  il  obtint  une  place 
d'aumônier  du  Roi  par  le  crédit  des  dévotes  de 
la  cour,  qui  lui  avoit  procuré  des  femmes  qui  ne 
l'étoient  pas  tant.  Devenu  ensuite  évêque  malgré 
la  répugnance  de  Louis  XIV,  il  fut  nommé  pré- 
cepteur de  Louis  XV  malgré  l'opposition  des  jé- 
suites, et  il  jouissoit  de  la  confiance  la  plus  in- 
time de  son  élève.  Ce  prodige  de  la  fortune  , 
sans  exciter  comme  le  cardinal  Dubois  le  mépris 
et  la  baiue ,  apprivoisa  l'envie. 

M.  le  duc  prit  d'abord  tout  l'extérieur  du  pre- 
mier ministre,  s'établit  dans  l'appartement  où 
le  duc  d'Orléans  étoit  mort ,  et  fit  afficher  à  la 
porte  de  son  cabinet  les  jours  et  les  beures  des- 
tinés à  chaque  ministre  pour  son  travail.  La 
foule  des  courtisans  inonda  son  appartement  : 
ceux  qui  ne  pouvoieut  parvenir  au  cabinet  rem- 
piissoient  les  antichambres  ,  d'où  ils  alloient  en- 
suite assiéger  celle  de  la  marquise  de  Prie. 

D'un  autre  côté,  le  modeste  évèque  de  Fréjus, 
resserré  dans  un  petit  appartement  mal  meublé, 
ne  se  rehaussa  pas  en  apparence  d'un  seul  cran  ; 
mais,  étant  entré  dans  le  conseil ,  il  se  trouvait 
auprès  du  Roi  lorsque  M.  le  duc  venoit ,  à  l'i- 
mitation du  duc  d'Orléans,  faire  sa  cour  au  jeune 
monarque  ,  et  feindre  de  lui  communiquer  les 
affaires. 

L'évêque  ,  soigneusement  en  tiers,  ne  s'écar- 
toit  pas  d'une  minute  ;  et ,  pour  ne  pas  effarou- 
cher un  prince  du  sang  ombrageux,  il  lui  pro- 
diguoit  les  respects  et  les  attentions ,  et  le  mit 
dès  les  premiers  jours  sur  le  pied  de  ne  rien  pro- 
poser que  de  concert  avec  lui. 

L'ascendant  du  vieil  évêque  sur  M.  le  duc  par 
l'adresse,  et  sur  le  Roi  par  la  confiance,  n'é- 
chappa nullement  à  la  pénétration  des  ministres 
subalternes.  Ils  recherchèrent  sa  protection,  lui 
portoient  secrètement  leur  porte- feuille  de  tra- 
vail ;  et  lui,  avec  autant  de  secret,  vouloit  bien 
en  prendre  communication  ,  et  les  guider,  en  re- 
connoissance  de  leur  politesse  à  son  égard. 

liientôt  le  prélat,  d'un  air  et  d'un  ton  aussi 
religieux  que  discret,  fit  entendre  à  M.  le  duc 
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qu'en  se  soumettant  à  ses  lumières  sur  les  af- 
faires temporelles ,  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettoit  pas  d'abandonner  les  spirituelles  ;  que 
cette  réserve  seroit  même  un  soulagement  pour 
un  prince  déjà  chargé  d'un  si  grand  nombre 
d'affaires  ,  et  que  celles  de  l'Église  avoient  be- 
soin de  quelqu'un  qui  s'en  occupât  uniquement. 
Soit  que  M.  le  duc  ne  connût  pas  la  force  de 
cette  branche  d'administration  ,  soit  qu'il  n'osât 
mécontenter  un  homme  cher  au  Roi  .  il  laissa 
l'évêque  s'emparer  de  la  'feuille  des  bénéfices, 
dont  il  fut  absolument  maître,  sans  cesser  d'en- 
trer dans  toutes  les  autres  affaires.  Ainsi  il  de- 
vint et  se  montra  moins  le  second  que  le  collè- 
gue du  premier  ministre. 

La  marquise  de  Prie  fut  outrée  de  se  voir  en- 
lever la  dispensation  des  biens  ecclésiastiques; 
car  elle  comptoit  bien ,  sous  le  nom  de  son 
amant,  gouverner  l'État  et  l'Église.  En  effel,  à 
l'exception  du  dernier  article  ,  elle  fut,  pendant 
deux  ans  et  demi  de  ministère, maitresse  abso- 
lue du  royaume.  Au  retour  de  l'ambassade  de 
Turin,  où  elle  avoit  accompagné  son  mari,  elle 
entreprit  de  plaire  au  Régent,  ou  du  moins  à 
quelqu'un  qui  pût  lui  faire  jouer  un  rôle.  Le  Ré- 
gent n'y  eût  pas  été  insensible ,  mais  il  étoit  in- 
constant :  en  comblant  ses  maîtresses  de  galan- 
teries et  de  grâces  de  toute  espèce  ,  il  ne  leur 
donnoit  point  de  part  dans  les  affaires  d'État; 
l'ivresse  même  ne  lui  arrachait  pas  une  indis- 
crétion sur  cet  article  :  j'en  ai  cité  un  exemple. 
La  marquise  de  Prie  se  rabattit  donc  sur  31.  le 
duc. 

Madame  la  duchesse  mère  auroit  bien  voulu 
prendre  l'empire  sur  son  fils;  mais  elle  connois- 
soit  trop  elle-même  l'amour  pour  se  flatter  de  le 
balancer  par  l'autorité  maternelle.  Elle  se  borna 
à  vivre  politiquement  avec  la  maîtresse  de  son 
fils,  de  peur  d'en  être  totalement  abandonnée  , 
et  à  ménager  l'évêque  de  Fréjus. 

La  marquise  de  Prie  avoit  trop  d'esprit  pour 
ne  pas  connoitre  l'incapacité  de  son  amant ,  et 
pour  s'imaginer  avoir  elle-même  tout  ce  qu'il 
lui  falloit  pour  y  suppléer  dans  le  gouvernement. 
Elle  résolut  de  se  choisir  des  guides  qui  ne  pus- 
sent exister  que  par  elle.  Les  Paris  lui  paru- 
rent propres  à  remplir  ses  vues  :  elle  en  forma 
son  conseil  intime,  et  les  produisit  auprès  de 
M.  duc  (11.  Quoique  ce  prince  eût  déjà  la  plus 


!)  Ces  quatre  frères  avoient  commencéà  se  faire  jour 
sous  la  régence ,  et  intluoient  déjà  assez  dans  les  finances 
pour  devenir  suspects  à  Law,  dont  ils  n'approuvoient  pas 
les  opérations.  Il  les  Ht  exiler  ;  mai-;  lorsqu'il  fut  soi  îi  du 
royaume  .  l'usage  qu'on  voulut  faire  de  leurs  talensles  (il 
rappeler.  Le  rôle  qu'ils  jouèrent  sous  le  ministère  de 
M.  le  due,  et  la  considération  dont  jouissent  les  deux  qui 


vivent  encore,  m'engagent  à  faire  connoître  ici  leur  ori- 
gine. 

f.e  père  tenoit  uue  auberge  au  pied  des  Alpes,  où  ses 
fils ,  grau  Is  et  bien  faiîs,  l'aidoien!  à  servir  les  passans. 
En  1710,  un  munitionnaire,  clierchant  dans  la  montagne 
quelque  chemin  pour  faire  passer  promptement  desvi- 
vn  s  en  Italie  à  l'année  du  duc  de  Vendôme ,  qui  en  étui 
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haute  idée  du  mérite  de  sa  maîtresse,  le  comité 
de  Paris  y  ajouta  beaucoup. 

Chaque  projet,  avant  d'être  présenté  au priuce, 
étoit  concerté  avec  elle.  On  avoit  soin  d'y  laisser 
à  dessein  quelques  rectifications  à  faire  qui  pas- 
soient  la  portée  de  M.  le  duc,  et  que  la  dame, 
endoctrinée  d'avance,  ne  manquoit  pas  de  faire 
observer.  Les  Paris,  comme  frappés  d'étonne- 
ment,  admiroient  sa  sagacité,  corrigeoient  le 
plan  sur  ses  remarques  ;  et  le  prince ,  admira- 
teur plus  naïf,  se  félicitoit  de  trouver,  dans  une 
maîtresse  adorée,  un  adjoint  si  utile  au  mi- 
nistère. 

[1724]  La  marquise,  pour  se  faire  des  amis 
ou  des  créatures ,  engagea  son  amant  à  faire 
une  nomination  de  chevaliers  du  Saint-Esprit , 
et  présida  à  la  liste.  Il  y  avoit  soi\ante-et-un 
cordons  vacans.  Le  Régent  n'avoit  jamais  osé  les 
donner.  Ne  sachant  jamais  refuser  en  face ,  il  en 
avoit  promis  quatre  fois  plus  qu'il  n'y  en  avoit; 
et,  ne  pouvant  tenir  sa  parole  à  tous ,  il  ne  la 
tinta  personne. 

M.  le  duc ,  dans  le  chapitre  du  2  février, 
nomma  cinquante-huit  tant  chevaliers  que  com- 
mandeurs ecclésiastiques.  Quelques-uns  des  pre- 
miers étoient  d'assez  mauvais  aloi. 

Avant  de  déclarer  la  promotion  ,  M.  le  duc 
communiqua  la  liste  à  l'évêque  de  Fréjus.  Celui- 
ci  ,  que  sa  naissance  devoit  en  exclure,  et  dont 
la  modestie  étoit  un  moyen  d'ambition  ,  trou- 
vant son  nom  parmi  ceux  des  prélats  comman- 
deurs, l'effaça,  et  y  substitua  celui  de  l'arche- 
vêque de  Lyon ,  Villeroy. 

Le  même  jour,  on  fit  sept  maréchaux  de 
France  (2). 

La  de  Prie,  en  attendant  les  contributions 
qu'elle  devoit  tirer  de  France ,  s'assura  de  la 
pension  de  quarante  milie  livres  sterlings  que 
l'Angleterre  donnoitau  cardinal  Dubois,  pour  les 
sacrifices  que  nous  faisions  à  cette  couronne.  Le 
cardinal  de  Fleury,  pendant  son  ministère,  ne 


['oit  pressée  ,  arriva  par  hasard  à  l'hôtellerie  de  Paris  ,  et 
dit  l'embarras  où  il  se  trouvoit.  L'hôte  lui  promit  de  l'eu 
tirer  par  le  moyen  de  ses  fils  ,  qui  connoissoient  tous  les 
défilés  des  montagnes.  Ils  tinrent  parole  ,  et  firent  passer 
le  convoi.  Le  munitionnaire  les  présenta  au  duc  de  Ven- 
dôme  ,  se  loua  beaucoup  de  leurs  services,  et  les  employa 
dans  les  vivres.  Dès  ce  moment,  la  porte  de  la  fortune 
leur  fut  ouverte.  ÎSés  avec  du  génie  ,  une  figure  distin- 
guée ,  étroitement  unis,  actifs  et  agissant  de  concert  sur 
un  plan  suivi ,  ils  dévoient  nécessairement  réussir.  Ils 
eurent  encore  l'avantage  d'être  d'abord  protégés  par  la 
duchesse  de  Bourgogne.  Une  des  femmes  de  cette  prin- 
cesse ,  en  la  suivant  en  France,  tomba  malade,  et  fut 
laissée  dans  l'hôtellerie  d  s  Paris,  à  la  Montagne,  qui 
étoit  leur  enseigne ,  et  dont  un  des  frères  prit  le  nom. 
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fut  pas  moins  favorable  aux  Anglais;  mais  il  ne 
se  fit  pas  payer. 

Dès  le  commencement  de  cette  année ,  les  mi- 
nistres de  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe 
se  rendirent  au  congrès  de  Cambrai ,  indiqué 
dès  1720.  Les  plénipotentiaires  de  l'Empereur 
remirent  d'abord  à  ceux  d'Espagne  le  décret 
d'investiture  des  États  de  Toscane,  Parme  et 
Plaisance  ,  stipulé  par  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  en  faveur  de  l'infant  don  Carlos ,  au- 
jourd'hui roi  d'Espagne.  On  ouvrit  ensuite  le 
congrès  ;  on  commença  par  régler  le  cérémonial, 
et  cet  article  important  fut  tout  ce  qui  résulta  de 
quinze  mois  de  conférences. 

M.  le  duc ,  s'occupant  du  gouvernement  in- 
térieur, crut  annoncer  de  grandes  vues  en  fai- 
sant donner  contre  les  protestans  une  déclara- 
tion qui  reuouveloit  toute  la  sévérité  de  celles  de 
Louis  XIV,  et  y  auroit  encore  ajouté  s'il  eût  été 
possible  ;  car  on  peut  se  rappeler  que  l'arrêt  du 
10  décembre  168(5défendoit  aux  médecins,  chi- 
rurgiens et  apothicaires  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  de  sorte  qu'il  falloit  plutôt  mourir  de  la 
main  d'un  orthodoxe,  que  de  devoir  la  vie  au  se- 
cours d'un  hérétique.  Ces  fureurs  religieuses  ne 
partent  que  trop  souvent  des  princes  sans  mo- 
rale ,  et  même  sans  décence.  La  marquise  de 
Prie  avoit  sûrement  approuvé  ce  dévot  projet,  et 
cette  femme  adultère  ne  se  contraiguoit  nulle- 
ment dans  ses  propos  sur  les  choses  les  plus  res- 
pectées du  public.  Lorsqu'en  1725,  année  où 
les  pluies  perdirent  la  récolte ,  on  porta  en  pro- 
cession la  châsse  de  sainte  Geneviève  :  «  Le  peu- 
»  pie  est  fou  ,  disoit-elle;  ne  sait-il  pas  que  c'est 
»  moi  qui  fais  la  pluie  et  le  beau  temps?  » 

Sur  les  représentations  des  États-Généraux  , 
on  fit  des  modifications  en  faveur  des  négocians 
étrangers  établis  en  France ,  et  des  protestans 
d'Alsace  ,  dont  les  privilèges  sont  fondés  sur  des 
traités  qu'il  eût  éié  dangereux  d'enfreindre.  Le 
fanatisme  est  quelquefois  obligé  de  compter  avec 
la  politique.  Celle  des  Suédois  saisit  cet!e  occa- 


Cetfe  femme  y  fut  si  bien  traitée,  qu'à  son  arrivée  à  !a 
cour  elle  eu  parla  avec  recoimoissar.ee  à  la  [  riucesse,  dont 
elle  leur  procura  la  protection.  Leur  foi  lune  étoit  déjà 
assez  bien  établie  en  1722  pour  que  Paris  l'aîné  fût  un  des 
gardes  du  trésor  royal.  On  créa  pour  lui  une  troisième 
place.  La  disgrâce  de  M.  le  duc,  en  1726,  entraîna  celle 
d<  s  Paris.  En  I7ô(),  ils  reprirent  faveur,  et  la  charge  de 
garde  du  trésor  loyal  fut  donnée  à  Paris  de  Monlmarle), 
le  cadet  des  quatre,  qui  l'occupe  encore  aujourd'hui  De- 
vi  nu  banquier  de  la  cour,  il  influe  tellement  sur  la  finance 
dît  royaume,  qu'il  fixe  létaux  do  l'iutérct,  e!  qu'on  ne 
placerait  ni  ne  déplacerait,  sans  le  consulter,  un  contrô- 
leur-général. (D.) 

(2)  Broglio,  Roqnelaure,  Medavy,  Du  Bourg,  d'Alègre, 
La  Feuillade  et  Gramonl  (D.); 
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sioii  d'inviter  par  un  manifeste  les  protestans  | 
français  à  venir  porter  leur  industrie  en  Suède, 
et  les  étrangers  profitèrent  encore  de  l'intolérance 
de  notre  gouvernement. 

Deux  mois  après  la  déclaration  contre  les  pro- 
testans, il  en  parut  une  contre  les  mendians , 
aussi  inutile  que  toutes  celles  qui  l'avoieut  pré- 
cédée ,  ou  qui  la  suivront.  Tant  qu'on  ne  présen- 
tera pas  à  la  mendicité  une  ressource  de  travail 
et  des  salaires ,  il  sera  également  cruel  et  impos- 
sible ou  dangereux  de  proscrire  les  mendians  , 
qui  se  multiplient  journellement  ;  au  point  que  , 
par  les  calculs  les  plus  modérés,  on  les  fait  mon- 
ter à  vingt-huit  ou  trente  mille  dans  la  seule  ca- 
pitale. 

Dans  le  même  temps  que  le  ministère  venoit  de 
changer  en  France,  un  changement  plus  consi- 
dérable se  faisoit  en  Espagne.  Philippe  V,  qui 
avoit  conquis  et  défendu  sa  couronne  avec  cou- 
rage, ne  l'avoit  portée  qu'avec  ennui.  Il  résolut 
donc  de  la  quitter,  et,  par  un  acte  authentique , 
la  résigna  à  son  fils  le  prince  des  Asturies,  qui 
monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Louis  premier. 
Philippe  se  retira  à  Saint  Ildefonse  ,  pour  s'y 
occuper  uniquemeut  de  son  salut ,  emmenant 
avec  lui  son  ministre  Grimaldo,  dont  les  emplois 
furent  partagés  entre  ses  premiers  commis.  Ces 
promotions  ne  sont  pas  pas  rares  en  Espagne,  où 
l'on  croit  encore  que  ,  pour  remplir  les  places,  la 
première  condition  requise  est  d'en  avoir  les  ta- 
lens.  Orry  ,  Grimaldo  ,  Patino  .  et  plusieurs  au- 
tres ministres  avoient  originairement  été  com- 
mis. D'aiileurs  aucune  place  en  Espagne  n'est 
vénale. 

Le  règne  de  Louis  premier  ne  fut  que  de  sept 
mois  et  demi  :  il  mourut  de  la  petite  vérole  le 
31  août,  et  son  père  remonta  sur  le  trône.  Phi- 
lippe V  fut  six  jours  à  s'y  déterminer  ,  et  à  ré- 
sister aux  prières  de  la  Reine  et  de  ses  ministres 
et  principaux  officiers,  tous  les  conseils  restant 
dans  l'inaction.  Grimaldo  reprit  ses  fonctions  ; 
et  la  Reine,  à  qui  la  retraite  avoit  rendu  la  cou- 
ronne plus  chère,  s'appliqua  à  prévenir  ou  em- 
pêcher les  nouveaux  dégoûts  que  le  Roi  pour- 
roit  avoir  ,  et  souvent  elle  en  essuya  elle-même 
de  terribles,  en  combattant  ceux  de  ion  mari. 

Quoique  les  affaires  étrangères  ne  soient  pas 
l'objet  principal  de  ces  Mémoires,  je  ne  dois  pas 
omettre  des  faits  qui  intéressent  toute  l'Europe, 
tels  que  la  pragmatique  de  l'empereur  Char- 
les VI.  Dès  l'année  1713,  il  avoit  voulu  assurer 
dans  sa  maison  la  succession  à  tous  ses  Etats  hé- 
réditaires. Il  n'avoit  point  alors  d'enfans,  mais 
il  pouvoit  en  avoir ,  et  fit  rédiger  dans  son  con- 
seil une  loi  par  laquelle  ses  enfans  mâles,  et  à 
leur  défaut  ses  filles,  les  uns  et  les  autres  par  or- 
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dre  de  primogéniture  ,  posséderaient  ses  terres , 
Etats  et  principautés  ,  le  tout  en  entier,  sans  di- 
vision ni  partage.  Cette  succession  indivisible 
devoit,  au  défaut  de  la  branche  Caroline,  issue 
de  lui ,  passer  dans  la  branche  Joséphine,  issue 
de  son  frère  Joseph  ;  et ,  au  défaut  des  deux 
branches ,  aux  sœurs  de  Sa  Majesté.  Depuis  ce 
plan  de  succession,  Charles  avoit  eu  un  fils,  mort 
l'année  même  de  sa  naissance,  et  trois  filles, 
auxquelles  il  vouloit  assurer  le  droit  à  sa  succes- 
sion indivisible  par  ordre  de  primogéniture.  Il 
commença  par  s'assurer  de  la  renonciation  de  ses 
deux  nièces,  princesses  électorales,  l'une  de  Saxe 
et  l'autre  de  Bavière,  et  publia  ensuite  la  loi  de 
la  succession,  sous  le  titre  et  pragmatique  sanc- 
tion. On  verra  dans  la  suite  les  événemens  que 
cette  loi  fit  naître. 

Les  arrangemens  politiques ,  les  opérations  de 
cabinets ,  qui  ne  doivent  avoir  que  des  effets 
éventuels  ou  éloignés,  intéressent  peu  le  gros 
d'une  nation  telle  que  la  nôtre.  Ce  qui  attiroit 
son  attention  étoit  l'état  des  finances.  Les  papiers 
royaux  répandus  dans  le  public  montoient  en- 
core à  près  de  deux  milliards,  quoique  le  visa 
en  eût  proscrit  pour  cinq  ou  six  cent  millions.  Le 
gouvernement  n'avoit  trouvé  d'autres  moyens, 
pour  retirer  les  billets  liquidés,  que  des  créations 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  et  d'offices 
bientôt  après  supprimés.  Chaque  opération  de 
finance  étoit  imaginée  comme  un  remède  qu'on 
reconnoissoit  ensuite  pour  un  nouveau  mal.  On 
crut  aussi  trouver  une  ressource  dans  la  diminu- 
tion des  monnoies,  qu'on  avoit  quelquefois  aug- 
mentées ou  diminuées,  sans  s'apercevoir  que  ces 
variations, indifférentes  pourlecommerce  étran- 
ger, occasionnent  toujours  une  convulsion  pour 
le  commerce  intérieur.  Il  paroit  qu'on  s'est  de- 
puis désabusé  à  cet  égard.  Des  défenses  de  faire 
sortir  du  royaume  les  espèces  n'eurent  et  ne  dé- 
voient pas  avoir  plus  de  succès. 

[1725]  Si  M.  le  duc  s'occupoit  comme  il  pou- 
voit des  affaires  de  l'Etat,  il  étoit  encore  plus 
attentif  à  ce  qui  l'intéressoit  personnellement. 
Quelque  bien  affermi  que  fût  sou  ministère  ,  il 
sentoit  que  sa  puissance  tenoit  à  la  vie  du  Roi , 
qui  avoit  à  peine  quinze  ans;  et  que  l'Infante 
n'en  ayant  encore  que  huit,  il  se  passeroit  en- 
core plusieurs  années  avant  que  ce  prince  eût 
des  enfans.  Si  dans  l'intervalle  on  avoit  le  mal- 
heur de  le  perdre,  la  couronne  passoit  au  roi 
d'Espagne ,  ou  daus  la  maison  d'Orléans  ;  et , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  M.  le  duc  n'étoit  plus 
maître.  Il  trembloit  donc  à  la  moindre  incom- 
modité du  Roi.  Ce  jeune  prince  ayant  eu  une 
fièvre. ,  avec  des  symptômes  qui  paroissoient 
dangereux  ,  fut  saigné  deux  fois.  La  maladie  ne 
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fut  pas  longue;  mais,  tant  qu'elle  dura,  TNT-  le  i 
duc  fut  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Comme  | 
il  couchoit  dans  l'appartement  au-dessous  de  ce- 
lui du  Roi,  il  crut  une  nuit  entendre  plus  de  bruit 
et  de  mouvement  qu'à  l'ordinaire.  Il  se  lève  pré-  ! 
cipitamment,  et  monte  tout  effrayé  en  robe  de  ! 
chambre.    Maréchal,  premier  chirurgien,  qui  j 
couchoit  dans  l'antichambre,  étonné  de  le  voir  I 
paroitreàune  telle  heure,  se  lève,  va  au  devant, 
et  lui  demande  la  cause  de  son  effroi.  M.  le  duc,  i 
hors  de  lui,  ne  répond  que  par  monosyllabes  : 
«  J'ai  entendu  du  bruit...,  le  Roi  est  malade... 
i»  Que  deviendrai-je?  »  Maréchal  eut  peine  à  le 
rassurer,  et  l'engagea  à  s'aller  coucher;  mais; 
tout  en  le  conduisant,  il  l'entendit ,  comme  un 
homme  qui  croit  ne  parler  qu'à  soi-même  :  «  Je 
»  n'y  serai  pas  repris...  S'il  en  revient,  il  faut  le 
»  marier.  » 

Dès  ce  moment,  le  renvoi  de  l'Infante  fut  ré- 
solu :  M.  le  duc  n'y  mit  que  le  temps  de  faire 
part  à  la  cour  d'Espagne  du  parti  pris  en  France, 
puisque ,  trois  semaines  après ,  Philippe  V  fit 
partir,  pour  relourner  en  France,  la  reine  veuve 
de  Louis  premier,  et  mademoiselle  de  Beaujo- 
lois  sa  sœur,  destinée  à  don  Carlos  ,  aujour- 
d'hui roi  d'Espagne.  Avant  leur  arrivée,  l'Infante 
partit  aussi  de  Paris  pour  retourner  à  Madrid. 

Le  Roi,  et  particulièrement  la  reine  d'Espa- 
gne, ressentirent  le  plus  vif  chagrin  du  renvoi 
de  l'Infante.  Le  maréchal  de  Tessé  ,  notre  am- 
bassadeur auprès  d'eux,  l'avoit  prévu;  et,  n'o- 
sant pas  s'exposer  aux  premiers  emportemens 
de  la  Reine,  s'il  lui  annonçoit  lui-même  un  si 
cruel  revers,  partit  de  Madrid,  laissant  cette  dés- 
agréable commission  à  l'abbé  de  Livry ,  qu'il 
chargea  des  affaires. 

M.  le  duc  s'étoit  déterminé  à  renvoyer  l'In- 
fante, avant  même  d'avoir  fixé  son  choix  sur  la 
princesse  qu'il  destinoit  au  trône.  11  porta  d'a- 
bord ses  vues  sur  sa  sœur,  mademoiselle  de  Ver- 
mandois,  aujourd'hui  abbessede  Beaumont-lès- 
Tours.  Devenant  ainsi  beau-frère  du  Roi,  son 
autorité  n'en  auroit  été  que  mieux  appuyée;  et 
la  marquise  de  Prie  approuvoit  fort  le  mariage. 
Personne  n'ignorant  que  M.  le  duc  ne  faisoit  rien 
que  par  le  conseil  ou  de  l'aveu  de  sa  maîtresse  , 
mademoiselle  de  Vermandois  ne  pourrait  pas 
douter  qu'elle  ne  dût  son  élévation  à  la  marquise, 
qui  se  croyoit  en  droit  d'espérer  tout  de  la  re- 
connoissauce  d'une  reine  qu'elle  auroit  faite.  Ce- 
pendant, avant  de  se  décider  absolument,  elle 
voulut  s'assurer  à  cet  égard  des  sentimens  de  la 
princesse,  et  convenir  avec  elle  des  conditions 
préliminaires.  La  première  étoit  que  mademoi- 
selle de  Vermandois,  en  se  bornant  à  des  égards 
de  bienséance  avec  sa  mère  madame  la  duchesse, 
ut.  c.   n.    m.  t.  x. 
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ne  lui  donnerait  aucun  crédit.  La  marquise,  qui 
ne  pouvoit  pas  souffrir  la  sienne,  fut  aussi  éton- 
née que  mécontente  de  trouver  dans  la  princesse 
des  sentimens  fort  différens.  De  plus,  accoutu- 
mée aux  soumissions  de  son  amant,  elle  fut  cho- 
quée de  n'en  pas  recevoir  autant  de  la  sœur.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  à  la  marquise  pour  lui 
faire  abandonner  son  projet,  et  chercher  une 
princesse  plus  complaisante.  Elle  n'eut  pas  de 
peine  à  persuader  M.  le  duc  que  ,  loin  de  s'af- 
fermir par  une  alliance  avec  le  Roi,  il  se  met- 
trait lui-même  dans  la  dépendance  de  sa  sœur 
et  de  sa  mère.  Il  ne  s'agissoit  plus  que  de  trouver 
un  parti  sortable  pour  le  Roi,  ce  qui  n'étoit  pas 
aisé,  par  les  disproportions  d'Age  des  différentes 
princesses  de  l'Europe,  les  unes  étant  trop  jeu- 
nes ,  les  autres  trop  âgées. 

Au  premier  bruit  du  renvoi  de  l'Infante,  le 
prince  Kourakin ,  ambassadeur  de  Russie  en 
France ,  en  donna  avis  à  la  Czarine,  qui  venoit 
de  succéder  à  Pierre  premier  son  mari,  et  qui 
dans  l'instant ,  de  concert  avec  Campredon,  no- 
tre ministre  en  Russie,  proposa  pour  le  Roi  la 
princesse  Elisabeth  sa  seconde  fille,  qui  a  régné 
depuis,  et  du  même  âge  que  le  Roi  ;  offrant  en 
reconnoissance  à  M.  le  duc  de  le  faire  roi  de  Po- 
logne après  la  mort  d'Auguste,  M.  le  duc  ,  qui , 
du  vivant  du  Czar  ,  avoit  recherché  la  princesss 
Elisabeth  en  vue  du  trône  de  Pologne,  répondit 
à  la  Czarine  qu'il  se  croirait  encore  plus  sûr  de 
sa  protection  en  devenant  son  gendre,  que  s'il 
faisoit  Elisabeth  reine  de  France. 

On  fut  quelque  temps  à  s'épuiser  en  conjectu- 
res sur  le  choix  qui  devoit  se  faire.  Personne  ne 
pensoit  seulement  à  la  princesse  Leczinski ,  fille 
de  Stanislas,  précédemment  roi  de  Pologne,  et 
alors  fugitif,  et  même  proscrit.  Ce  fut  cependant 
ce  qui  détermina  la  marquise  de  Prie ,  et  consé- 
quemment  M.  le  duc.  Ils  ne  pouvoientpas  dou- 
ter de  la  reconnoissance  d'une  princesse  qu'ils 
faisoient  passer  de  la  situation  la  plus  malheu- 
reuse sur  le  premier  trône  de  l'Europe.  En  effet 
Stanislas,  échappé  avec  sa  femme  et  sa  fille  à  la 
poursuite  du  roi  Auguste,  étoit  proscrit,  et  sa 
tête  à  prix,  par  un  décret  de  la  diète  de  Pologne. 
Il  s'étoit  d'abord  réfugié  en  Suède,  puis  en  Tur- 
quie, ensuite  aux  Deux-Ponts.  Tant  que  Char- 
les \II  avoit  vécu,  il  avoit ,  malgré  ses  propres 
malheurs,  fourni  à  la  subsistance  de  Stanislas; 
mais,  après  la  mort  de  Charles,  Stanislas,  tou- 
jours poursuivi,  privé  de  tout  appui ,  sans  biens 
ni  sûreté  de  sa  personne,  exposa  sa  malheureuse 
position  au  duc  d'Orléans  régent,  qui,  touché  de 
compassion,  lui  permit  dese retirer  secrètement 
dans  un  village  près  de  Landau  ,  où  il  lui  faisoit 
donner  de  quoi  vivre.  Il  n'y  fut  pas  long-temps 
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sans  être  découvert,  et  apprendre  que  ses  enne- 
mis prenoient  des  mesures  pour  l'enlever.  Il  se 
réfugia  aussitôt  auprès  du  commandant  de  Lan- 
dau ,  et  obtint  du  Régent  la  permission  d'y  de- 
meurer en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  des 
arrangemens  pour  le  fixer  à  Weissembourg, 
dans  une  vieille  commanderie  dont  la  moitié,  des 
murailles  étoit  ruinée ,  et  qu'on  ne  releva  pas. 

Ce  fut  là  que  ,  par  une  lettre  particulière  de 
M.  le  duc ,  il  apprit  le  bonheur  inespéré  qui  lui 
arrivoit.  Il  passe  à  l'instant  dans  la  chambre  où 
étoient  sa  femme  et  sa  fille ,  et  dit  en  entrant  : 
«  Mettons-nous  à  genoux  ,  et  remercions  Dieu. 
„  _  Ah!  mou  père,  s'écria  la  fille,  vous  êtes 
»  rappelé  au  trône  de  Pologne  !  —  Ah!  ma  fille, 
»  répond  le  père ,  le  Ciel  nous  est  bien  plus  fa- 
»  vorable!  vous  êtes  reine  de  France.  » 

A  peine  coucevoient-elles  que  ce  ne  fût  pas  un 
songe.  Ilseroit  difficile  de  peindre  les  transports 
de  la  mère  et  le  saisissement  de  la  fille,  qui ,  la 
veille  de  cette  nouvelle,  se  seroit  trouvée  heu- 
reuse d'épouser  un  de  ceux  qu'elle  alloit  avoir 
pour  principaux  officiers  de  sa  cour.  Elle  en 
voyoit  un  exemple  vivant  clans  la  duchesse  de 
Bouillon,  petite-fille  du  roi  Sobieski ,  mort  sur 
le  trône  :  elle  venoit  récemment  d'essuyer  un 
refus.  Lorsque  la  princesse  de  Bade  épousa  le 
duc  d'Orléans  ,  Stanislas  proposa  sa  fille  pour  le 
frère  de  cette  princesse,  et  saproposition  fut  reje- 
tée. LaprincessedeBade  mère,  considérautdepuis 
que  sa  fille  devenoit  la  sujette  de  celle  qu'elle 
avoit  refusée  pour  sa  bru ,  s'empressa  d'écrire 
une  lettre  embarrassée  de  complimens  et  de  sou- 
missions ,  par  laquelle  elle  réclamoit  pour  sa  fille 
la  protection  et  les  bontés  de  la  Reine.  Tout  étant 
ainsi  réglé,  Stanislas  se  rendit  avec  sa  famille  à 
Strasbourg,  où  la  demande  en  forme  devoit  être 
faite  par  les  ambassadeurs  avec  plus  de  dignité 
que  dans  les  masures  de  AYeissembourg. 

Le  duc  d'Antin  et  le  marquis  de  Beauveau 
furent  choisis  pour  cette  commission  ;  et  l'on  fit 
partir  en  même  temps  la  maison  de  la  Reine  fu- 
ture, pour  aller  avec  eux  au  devant  d'elle.  Le 
duc  d'Antin,  quoique  homme  d'esprit,  et  le 
plus  fin  courtisan ,  dit  assez  maladroitement, 
dans  sa  harangue,  que  M.  le  duc,  ayant  pu 
préférer  une  de  ses  sœurs,  n'avoit  cherché  que 
la  vertu.  Sur  quoi  mademoiselle  de  Clermont, 
une  des  sœurs ,  nommée  surintendante  de  la 
maison  de  la  Reine,  et  présente  à  ce  com- 
pliment, dit  :  «  D'Antin  nous  prend  apparem- 
»  ment ,  mes  sœurs  et  moi,  pour  des  catins.  » 
La  Reine  ,  sur  les  éloges  qu'on  lui  faîsoit  de 
la  figure  et  des  grâces  du  Roi ,  répondit  : 
«  Hélas  I  vous  redoublez  mes  alarmes.  »  Leduc 
d'Orléans,  fondé  de  procuration  du  Roi,  épousa 
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T  la  princesse  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
où  le  cardinal  de  Rohau  leur  donna  la  bénédic- 
tion. Quinze  jours  après, la Beine  arriva  à  Fon- 
tainebleau ,  où  ce  même  prélat  fit ,  le  4  septem- 
bre, la  célébration  du  mariage  de  Leurs  Majes- 
tés. Cette  cérémonie  ne  changea  rien  dans  le 
gouvernement  :  la  Beine  monta  sur  le  trône  ,  et 
la  marquise  de  Prie  continua  de  régner.  Affai- 
res générales  ou  particulières,  tout  étoit  de  son 
ressort  :  M.  le  duc,  en  prévenant  tous  les  goûts 
ouïes  fantaisies  de  cette  femme,  étoit  encore 
obligé  d'en  servir  les  fureurs.  Nous  avons  vu  Le 
Blanc  mis  à  la  Bastille  ,  et  la  chambre  de  l'Ar- 
senal chargée  d'instruire  sou  procès.  Le  comte 
et  le  chevalier  de  Belle-Ile ,  et  Moreau  de  Sé- 
chelles  ,  qui  depuis  fut  ministre  des  finances,  se 
trouvant  impliqués  dans  la  même  affaire,  fu- 
rent arrêtés  au  commencement  du  ministère  de 
M.  le  duc.  Qu'ils  fussent  innocens  ou  non  à  l'é- 
gard de  l'État ,  ce  n'étoit  pas  là  le  point  intéres- 
sant :  le  crime  le  plus  impardonnable,  aux  yeux 
de  la  marquise,  étoit  d'être  les  amis  de  sa  mère. 
Une  commission  étoit  le  vrai  tribunal  qu'elle 
désiroit ,  parce  que  le  ministère  régnant  est  tou- 
jours sûr  de  dicter  la  sentence  ;  et  M.  le  duc 
étoit  dans  cette  disposition.  Mais  le  marécbal 
duc  de  La  Feuillade ,  voulant  faire  ostentation 
de  crédit  dans  le  parlement ,  persuada  au  prince 
d'y  renvoyer  l'affaire,  et  lui  répondit  de  la  con- 
damnation des  accusés  ;  au  lieu  que  les  commis- 
sions sont  si  odieuses  au  public  en  affaires 
criminelles ,  qu'un  coupable  même  qu'elles  con- 
damnent passe  toujours  pour  un  innocent  sa- 
crifié à  la  passion.  M.  le  duc  se  rendit,  et  l'af- 
faire fut  renvoyée  au  parlement.  La  Feuillade  se 
mit  aussitôt  en  devoir  d'effectuer  sa  promesse , 
et  se  fit  presque  la  partie  des  accusés  ;  mais  ne 
trouvant  pas  dans  les  magistrats  des  dispositions 
pareilles  aux  siennes ,  de  solliciteur  et  d'ennemi 
caché,  il  se  fit  ouvertement  juge.  Il  alla  donc 
au  parlement  siéger  comme  pair  dès  qu'on  eut 
entamé  l'affaire,  et  y  en  entraîna  deux,  qui 
vouioient  comme  lui  en  faire  leur  cour  à  ma- 
dame de  Prie.  L'indignation  publique  fut  au 
point  que  M.  le  duc ,  sentant  qu'une  partie  pou- 
voit  en  rejaillir  sur  lui ,  leur  dit ,  dès  la  seconde 
séance ,  de  ne  plus  se  montrer  au  parlement. 
L'arrêt  qui  suivit  fut  si  favorable  à  M.  Le  Blanc, 
et  l'applaudissement  si  général,  que  ce  fut  une 
espèce  de  triomphe.  M.  le  duc  et  sa  maîtresse 
en  furent  outrés;  mais  i!  fallut  dissimuler.  Il  y 
a  des  occasions  ou  la  voix  publique  impose  aux 
despotes. 

Le  gouvernement  ,  sans  économie  ,  ayant 
toujours  des  besoins,  M.  le  duc  fit  donner  un 
édit  portant  imposition  du  cinquantième  en  na- 
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ture  sur  tous  les  biens  du  royaume  pendant 
douze  années ,  ternie  assez  éloigné  pour  annon- 
cer souvent  en  France  la  perpétuité  d'un  impôt. 
Comme  il  devoit  encore  se  lever ,  ainsi  que  la 
dime,  sans  entrer  d;ms  les  frais  de  culture  et 
autres ,  le  cri  fut  universel  :  tous  les  parlemens 
adressèrent  des  remontrances  qui  obligèrent 
M.  le  duc  de  faire  tenir  par  le  Roi  un  lit  de  jus- 
tice pour  l'enregistrement.  Ce  fut  le  premier  de 
celte  espèce  sous  le  règne  présent ,  et  qui  eut  le 
môme  succès  que  tant  d'autres  pareils  que  les 
ministres  ont  obiigé  de  tenir.  Ils  ne  cessent  de 
crier  que  l'autorité  du  Roi  ne  doit  pas  être  com- 
promise, et  ne  cessent  de  la  compromettre  :  on 
en  verra  souvent  des  exemples. 

A  la  mauvaise  administration  se  joignirent 
des  malheurs  réels,  qu'un  gouvernement  sans 
principes  aggravoit  encore.  Je  veux  parler  de 
l'intempérie  des  saisons  :  les  pluies  ne  permi- 
rent de  mûrir  ni  aux  moissons  ni  aux  raisins  (i). 

L'état  des  campagnes  fit  craindre  une  famine  : 
cette  crainte  pensa  la  faire  naitre,  et  occasionna 
du  moins  une  si  grande  cherté ,  que  le  pain 
monta  dans  Paris  jusqu'à  neuf  sous  la  livre,  et  à 
proportion  dans  les  provinces.  Le  monopole,  pro- 
fitant de  la  crainte,  l'excitoit  encore,  pour  exer- 
cer son  brigandage.  Des  magistrats  peu  éclairés, 
et  qui  d'ailleurs  étoient  flattés  de  paroître  les 
pères  du  peuple,  en  voulant  s'opposer  au  mono- 
pole ,  ne  servoient  qu'à  le  fortifier.  Les  recher- 
ches dans  les  greniers ,  engageoient  ceux  qui 
pouvoient  s'y  soustraire  à  resserrer  les  grains, 
dans  l'espérance  de  les  faire  augmenter  de  prix. 
Des  gens  en  crédit ,  moins  innocens  que  des  ma- 
gistrats, exagéroient  des  terreurs  qu'ils  n'avoient 
point;  et,  sous  prétexte  de  servir  le  public,  for- 
mèrent des  magasins  qui  leur  valurent  des  som- 
mes immenses.  On  en  accusoit  ouvertement 
madame  de  Prie,  et  les  Paris ,  son  conseil.  Peut- 
être  le  reproche  n'étoit-il  pas  fondé  ;  mais  c'est 
toujours  à  ceux  qui  gouvernent  que  le  peuple 
s'en  prend  lorsqu'il  souffre;  et  ils  Pauroient 
évité,  s'ils  s'étoient  bornés  à  procurer  une  pleine 
et  constante  liberté  sur  le  commerce  des  blés. 
On  y  viendra  sans  doute,  lorsque  la  nation  sera 
assez  éclairée  pour  que  les  gens  intéressés  ne 
puissent  lui  en  imposer. 

La  cherté  des  blés  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée :  la  récolte  se  fit ,  et  fut  même  abondante; 

(!)  Ce  n'étoit  pas  que  !  ;  volume  d'eau  qui  fomba  cette 
année  fût  plus  considérable  que  dans  les  autres  :  il  le  fut 
moins  que  dans  plusieurs,  puisqu'il  ne  fut  que  de  M  à 
18  pouces;  au  lieu  que  de  17,"i0  à  1757,  par  exemple,  il 
a  été  à  20,  année  commune.  Mais  en  1 7?  j  des  pluies  fines 
et  continuelles  commencèrent  avec  le  mois  d'avril ,  et  ne 
finiren!  qu'en  octobre.  (D.) 


et  le  grain,  trop  nourri  d'eau,  n'étant  pas  de 
garde,  les  blés  tombèrent  bientôt  au  plus  bas 
prix. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  celte  calamité 
par  un  fait  peu  important  en  lui-même,  mais 
qui ,  dans  mon  objet  principal  de  faire  connoître 
les  hommes,  sert  à  montrer  combien  les  minis- 
tres, et  surtout  les  moins  instruits,  craignent 
d'être  soupçonnés  d'avoir  besoin  de  lumières. 

Il  y  avoit  eu  dans  Paris  des  émotions  popu- 
laires si  vives  sur  le  pain  ,  qu'il  y  eut  même  du 
sang  répandu,  et  que  le  gouvernement  fut  obligé 
de  faire  exécuter  trois  des  plus  coupables  ou  des 
plus  malheureux.  Cette  sévérité  ne  calma  pas 
les  esprits,  parce  qu'elle  ne  fit  pas  cesser  la  mi- 
sère, et  que  la  faim  commande  plus  absolument 
que  les  rois.  Jannel,  aujourd'hui  intendant  géné- 
ral des  postes  ,  étoit  dès-lors  en  liaison  avec  les 
ministres,  et  voyoit  assez  familièrement  M.  le 
duc.  Il  sut ,  par  plusieurs  commissaires  de  quar- 
tier, la  veille  d'un  marché,  qu'ils  craignoient 
pour  ce  jour-là  une  violente  sédition,  et  d'y  être 
eux-mêmes  massacrés  par  la  populace.  Il  alla 
aussitôt  en  donner  avis  à  M.  le  duc.  Le  prince 
en  eut  la  plus  grande  frayeur,  ne  le  cacha  point; 
et  les  ordres  furent  à  l'instant  donnés  de  faire 
venir  à  tout  prix  des  blés  et  des  farines.  Le 
marché  et  les  suivans  furent  abondamment 
pourvus  :  ces  blés ,  vendus  à  un  prix  un  peu 
au-dessous  de  l'achat,  firent,  par  la  concur- 
rence, baisser  le  prix  courant.  Les  monopoleurs, 
de  système  ou  de  crainte,  redoutèrent  l'abon- 
dance ,  ouvrirent  leurs  réserves ,  et  de  jour  en 
jour  l'équilibre  se  rétablit. 

M.  le  duc,  pleinement  rassuré,  eut  honte  d'a- 
voir eu  et  surtout  laissé  voir  de  la  peur.  Il  ne  sut 
pas  distinguer  un  malheur  prévenu  d'un  mal- 
heur imaginaire.  Ses  atfidés,  pour  couvrir  leurs 
mauvaises  opérations  passées  ,  et  se  dédomma- 
ger des  gains  qu'ils  auroieut  faits,  lui  exagérè- 
rent le  sacrifice  léger,  et  nécessaire  dans  les  cir- 
constances, qu'on  avoit  fait  sur  le  prix  des  blés. 
Enfin  M.  le  duc,  dans  son  dépit  contre  Jannel , 
témoin  de  ses  alarmes,  fit  expédier  une  lettre  de 
cachet  pour  le  mettre  à  la  Bastille,  comme  au- 
teur d'une  terreur  panique.  L'évè^ue  de  Fréjus 
en  fut  instruit ,  en  sentit ,  en  représenta  l'injus- 
tice ,  fit  révoquer  l'ordre,  avertit  Jannel  d'être 
plus  discret ,  au  hasard  d'être  moins  utile.  C'est 
de  lui-même  que  je  tiens  tout  ce  détail. 

Quoique  nous  eussions ,  dans  le  temps  dont  il 
s'agit  ici ,  peu  de  rapports  politiques  avec  la 
Russie,  la  mort  du  czar  Pierre  premier  fui  un 
événement  trop  considérable  en  Europe  pour 
n'en  pas  faire  mention. 

J'ai  déjà  donné  quelques  traits  de  son  earac- 
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tère  à  l'occasion  de  son  voyage  en  France;  mais 
je  dois  faire  connoitre  un  peu  plus  un  homme  si 
extraordinaire ,  à  qui  l'on  a  donné  le  surnom  de 
grand,  et  qui  l'a  mérité  à  plusieurs  égards.  I! 
est  d'autant  plus  à  propos  de  s'y  arrêter,  que 
les  deux  principales  histoires  il)  de  ce  prince 
ont  altéré  ou  omis  plusieurs  particularités  im- 
portantes ou  curieuses, par  des  motifs  d'intérêt. 
J'anticiperai  même  ici  les  événemens,  pour  pré- 
senter en  raccourci  un  tableau  des  diverses  ré- 
volutions arrivées  en  Russie  jusqu'au  moment 
où  j'écris. 

On  sait  que  Michel  Romanow,  aïeul  de  Pierre 
premier  ,  monta  sur  le  trône  en  1613  ,  et  fut  le 
premier  czar  de  sa  race.  Fils  d'un  archevêque 
de  Rostow ,  il  étoit  allié ,  par  les  femmes ,  aux 
ancieus  czars  ;  mais  il  ne  dut  la  couronne  qu'à 
l'assemblée  des  boiards  ,  qui  la  lui  déférèrent 
par  élection.  Il  fit  son  père  patriarche  de  Rus- 
sie, et  lui  confia  toute  son  autorité.  Michel  eut 
pour  successeur  son  fils  Alexis  en  1645.  Celui- 
ci  eut  de  sa  première  femme  Marie  Milaslowski 
quatre  fils,  Simon  et  Alexis,  morts  jeunes,  Fœ- 
dor  et  Yvan,  qui  régnèrent  ;  et  quatre  filles, 
Théodosie,  Marie,  Sophie,  qui  fut  corégente, 
et  Catherine.  Alexis  eut,  de  sa  seconde  femme 
Natalie  Nariskin,  Pierre,  qui  fut  le  czar  dont  je 
vais  parler,  et  la  princesse  Natalie. 

Alexis  étant  mort  en  1676,  Fœdor,  son  fils 
aîné  ,  lui  succéda  ,  et  mourut  le  27  août  1682  , 
sans  laisser  d'enfans  de  ses  deux  femmes  Eu- 
phémie  Grotzeska ,  Polonaise,  morte  en  1681 , 
et  Marthe  Mathovvna  Apraxin,  morte  en  1716. 
Fœdor   avoit   nommé  ,  pour  lui  succéder , 
Pierre  son  frère  cadet ,  âgé  de  dix  ans  ,  mais  en 
qui  il  aperçut  déjà  un  homme ,  au  préjudice 
d'Yvan  l'aîné,  âgé  de  treize  ans,  également  foi- 
ble  de  corps  et  d'esprit.  Mais  la  princesse  So- 
phie ,  craignant  que  les  deux  Nariskin,  frères 
de  la  jeune  Czarine  douairière,  et  oncles  de 
Pierre ,    ne    s'emparassent  du   gouvernement 
sous  le  nom  de  leur  neveu ,  et  voulant  régner 
elle-même  sous  celui  d'Yvan,  excita  les  stré- 
litz  (2)  à  une  révolte  en  faveur  de  cet  aîné,  fit 
massacrer  les  deux  ÎNarbkin  et  les  principaux 
seigneurs  qui  lui    étoicnt  suspects  ,   associer 

(I)  Les  Mémoires  du  baron  de  lluissen  ,  donnés  sous 
le  nom  d'Yvan  Nestezuranoy.  Cet  Allemand,  payé  par 
la  cour  de  Russie  ,  écrivoit  sous  la  dictée  du  duc  de  Ilol- 
slein. 

Voltaire,  chargé  par  la  czarine  Elisabeth  d'écrire  l'his- 
toire du  Czar  ,  reçut  pour  cinquante  mille  livres  de  mé- 
dailles d'or  que  lui  eovoyoil  Van-Schevalow,  et  qui  fu- 
i  ol  apportées  par  le  chevalier  d'Ëon,  qui  les  remit,  à 
Strasbourg  .  aui  banquiers  Hermaoi  et  Dietricht.  Depuis, 
i  comte  Pouachlrin  fut  encore  chargé  pour  Voltaire  de 
quatre  mille  ducats;  mais  il  les  dépensa,  fit  encore  des 
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Yvan  à  l'Empire,  et  finit  par  se  faire  déclarer 
corégente  ,  ou  plutôt  régna  seule  pendant  quel- 
ques années.  C'étoit  avec  plus  d'inquiétude  que 
de  remords.  Pierre,  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  an- 
nonçait tout  ce  qu'il  devoit  être  ,  et  l'état  de 
langueur  d'Yvan  le  menaçoit  d'une  mort  pro- 
chaine. Marié  en  1684  avec  Pavascowie  Solticof, 
il  n'en  avoit  que  trois  filles,  Catherine,  Aune,  et 
Parascovvie. 

Sophie  jugea  qu'elle  ne  jouiroit  pas  du  fruit 
de  ses  crimes  si  elle  n'en  commettoit  encore  un, 
et  résolut  de  faire  périr  Pierre,  qui  n'étoit  pas 
encore  marié.  On  a  prétendu  qu'elle  avoit  d'a- 
bord employé  le  poison ,  mais  que  de  prompts 
remèdes ,  joints  à  la  force  du  tempérament  du 
jeune  prince  ,  en  avoient  paré  l'effet  mortel ,  et 
que  les  mouvemens  convulsifs  qu'on  lui  remar- 
quoit  souvent  dans  les  muscles  du  visage  étoient 
une  suite  de  l'état  violent  qu'il  avoit  éprouvé. 
Que  cette  imputation  soit  bien  ou  mal  fondée  , 
ce  n'est  pas  le  caractère  de  Sophie  qui  a  pu  la 
détruire ,  puisqu'elle  entreprit  de  faire  immoler 
ce  frère  par  les  strélitz ,  et  qu'il  fut  obligé  de  ° 
réfugier  dans  le  château  de  la  Trinité.  Les 
boiards,  leurs  vassaux  ou  esclaves,  les  Alle- 
mands établis  en  Russie  ,  accoururent  à  son  se- 
cours ,  détachèrent  par  leur  exemple  les  strélitz 
du  parti  de  Sophie ,  et  ramenèrent  le  jeune 
prince  dans  Moscou  ,  où  l'on  fit  périr  dans  les 
supplices  les  complices  de  la  princesse,  qui  fut 
renfermée  dans  un  couvent. 

De  ce  moment ,  Pierre  commença  de  régner  ; 
car  Yvan  n'eut  jusqu'à  sa  mort  [i  9  janvier  1696] 
d'autre  marque  de  la  souveraineté  que  de  parta- 
ger le  titre  de  czar.  Pierre  résolut  alors  d'aller 
chercher,  en  voyageant  chez  différentes  nations, 
les  lumières  qu'il  ne  pouvoit  pas  trouver  chez 
lui.  Il  avoit,  avant  son  départ,  pris  ou  cru  pren- 
dre toutes  les  mesures  possibles  pour  assurer 
pendant  son  abseuce  la  tranquillité  de  ses  Etats  ; 
mais  le  clergé  ,  effrayé  du  progrès  des  connois- 
sances  de  ce  prince  ,  et  des  premières  lueurs  de 
ce  jour  nouveau,  craignant  peut-être,  avec  une 
boune  foi  stupide  ,  comme  on  le  craint  ailleurs 
par  intérêt,  de  voir  détruire  la  superstition, 
communiqua  ses  frayeurs  au  peuple.  De  vieux 

dettes,  et  fut  mis  au  Fort  l'Lvêque.  J'ipnore  quand  et 
comment  il  eu  est  sorti. 

Voltaire  a  si  bien  si  nti  ce  qu'en  lui  objecteroit  sur  ses 
omissions,  que  dans  sa  préface  il  s'élève  fort  contre  les 
écrivains  qui  révèlent  les  foiblesscs  des  princes.  C'est  ce- 
pendant ce  qui  les  fait  mieux  connoilrc.  (D.) 

(2)  Les  strélitz  étoicnt  en  Ilussie  ce  que  la  garde  pré- 
torienne lut  sous  les  empereurs  romains,  et  ce  que  sont 
les  janissaires  dans  l'Empire  ottoman,  une  troupe  tou- 
jours prête  à  servir  les  fureurs  de  leurs  pi  inces ,  ou  à  les 
précipiter  du  trône.  (1).) 
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boiards  attacbés  aux  anciens  usages  se  joigni- 
rent aux  prêtres.  Dans  unenation  esclave,  super- 
stitieuse et  féroce,  une  révolution  est  l'ouvrage 
d'un  moment  ;  mais  un  moment  aussi  fait  une 
révolution  contraire.  La  Russie  en  a  fourni  plu- 
sieurs exemples  en  peu  d'années  de  ce  siècle. 
Les  rebelles  alloient  remettre  Sopbie  sur  le 
trône  ,  et  comptoient  fermer  au  Czar  l'entrée  de 
ses  États.  Aux  premiers  bruits  de  la  révolte  ,  ce 
prince  part  de  Vienne ,  et  se  montre  bientôt 
dans  Moscou.  Avant  son  arrivée ,  les  troupes 
étrangères  qu'il  y  avoit  laissées  avoient  fait  tète 
aux  strélitz,  qui  accouroient  des  frontières  en 
faveur  de  Sophie.  La  présence  du  Czar  acheva 
de  tout  soumettre.  Il  déploie  aussitôt  les  suppli- 
ces les  plus  terribles;  et,  jugeant  que  les  stré- 
litz conserveroient  toujours  un  esprit  de  révolte, 
il  résolut  de  les  anéantir  :  il  les  fît  envelopper  et 
désarmer  par  les  troupes  étrangères,  et  par  cel- 
les qui  étoient  restées  fidèles.  Dans  un  môme 
jour,  deux  mille  furent  pendus  ,  et  environ  cinq 
mille  eurent  la  tête  tranchée.  Le  Czar  donna  le 
signal  de  l'exécution  en  prenant  une  hache  dont 
il  coupa  lui-même  une  centaine  de  tètes,  or- 
donna à  ses  courtisans  de  suivre  son  exemple, 
et  abandonna  le  reste  à  d'autres  bourreaux 
moins  distingués.  Toutes  ces  tètes  furent  mises 
sur  des  pointes  de  fer  autour  des  murs  de  Mos- 
cou, un  grand  nombre  en  face  des  fenêtres  de  la 
prison  de  Sophie,  et  y  restèrent  cinq  à  six  ans, 
jusqu'à  la  mort  de  cette  princesse  eu  1704. 

Les  strélitz  n'étant  que  les  instrumens  de  la 
rébellion,  le  Czar  entreprit  de  se  soumettre  ceux 
qui  en  étoient  l'ame  :  une  administration  muni- 
cipale succéda  dans  les  provinces  à  celle  des 
boïards.  La  puissance  du  clergé  étoit  encore  un 
objet  plus  important  :  les  patriarches  de  Russie 
avoient  souvent  paru  ,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, à  côté  des  czars;  et  quoique  cette  es- 
pèce d'égalité  ne  fût  qu'une  marque  de  respect 
pour  la  religion  ,  Pierre  savoit  que  sa  famille 
avoit  dû  en  partie  son  élévation  au  clergé  :  il  ne 
vouloit  pas  qu'une  autre  maison  pût  avoir  un 
jour  la  même  obligation  aux  prêtres,  dont  il 
connoissoit  le  pouvoir  sur  un  peuple  supersti- 
tieux. II  abolit  donc  le  patriarchat,  et  appliqua 
les  revenus  aux  besoins  de  l'État ,  et  principale- 
ment à  la  solde  des  troupes,  qu'il  intéressoit  par 
là  au  succès  d'une  opéra'ion  politique.  Il  fixa  à 
cinquante  ans  les  vœux  monastiques.  Cette  or- 
donnance, qui  auroit  pu  servir  d'exemple  aux 
autres  princes,  bornoit  tellement  le  nombre 
des  moines  ,  que  c'éte-it  presque  les  détruire.  Il 
réduisit  enfin  le  clergé  aux  fonctions  de  son  mi- 
nistère :  encore  en  exigea-t-il  un  serment  nou- 
veau ,  dont  !a  formule  lui  donnoit  la  suprématie 
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ecclésiastique.  Le  Czar  sentoit  si  bien  la  gran- 
deur de  son  entreprise  et  le  mérite  du  succès, 
qu'ayant  lu  un  parallèle  de  Louis  XIV  et  de  lui 
par  Steele ,  il  en  parut  flatté.  «  Mais  cependant, 
»  dit-il,  j'ai  soumis  mon  clergé,  et  il  obéit  au 
»  sien.  » 

Pierre  avoit  épousé  en  premières  noces ,  en 
1680,  Eudoxie-Tbéodora  Lapoukin,  de  la  plus 
haute  noblesse  du  duché  de  Novogorod.  Le  ma- 
riage s'étoit  fait  suivant  l'ancien  usage.  Toutes 
les  filles  jeunes,  belles  et  nobles,  de  quelque 
partie  de  l'empire  que  ce  fût,  averties  par  une 
proclamation  générale  que  le  Czar  devoit  choi- 
sir entre  elles  une  épouse ,  se  rendirent  à  ce  con- 
cours. Le  Czar  les  ayant  fait  rassembler  dans  la 
plus  grande  salle  du  palais,  et  après  les  avoir 
examinées,  se  détermina  en  faveur  d'Kuxodie. 
Un  tel  choix  ne  pouvoit  tomber  que  sur  la  beauté. 
Dans  celte  fou'ede  rivales  ,  rien  ne  se  manifes- 
toit,  de  tant  de  caractères,  que  le  désir  de  plaire, 
ou  l'ambition  d'être  préférée.  Euxodie  n'avoit 
pas  les  qualités  propres  à  fixer  un  prince  d'un 
tempérament  bouillant,  qui  ne  fait  pas  les  amans 
fidèles,  même  quand  ils  continuent  d'aimer. 
Euxodie,  fière  et  jalouse,  vouloit  régner  seule 
sur  le  cœur  de  son  mari,  et  avec  lui  sur  l'em- 
pire. Elle  oublia  que  ce  mari  étoit  un  maître  ef- 
fréné dans  ses  désirs  ?  incapable  de  souffrir  la 
moindre  contrainte,  et  déjà  refroidi  par  la  jouis- 
sance. En  moins  de  deux  ans  ,  il  en  eut  deux  en- 
fans  mâles.  L'ainé,  nommé  Alexandre,  mourut 
jeune  ;  le  second  fut  l'infortuné  Alexis. 

Le  Czar,  de  jour  eu  jour  plus  dégoûté  par 
l'humeur  de  l'Impératrice ,  la  prit  bientôt  en 
aversion.  Il  devintéperdumentamoureux  d'Anne 
Moèns  ou  Moousen ,  née  à  Moscou  ,  de  parens 
établis  dans  le  faubourg  de  la  stabode  allemande. 
Cette  fille,  jeune,  belle,  et  de  beaucoup  d'es- 
prit, lui  inspira  une  passion  d'autant  plus  forte , 
qu'elle  ne  marquoit  à  ce  prince  que  de  l'éloigne- 
ment,  et  même  du  dégoût.  L'Impératrice,  trans- 
portée de  fureur ,  accabla  son  mari  de  repro- 
ches ,  et  recourut  à  mille  artifices  pour  perdre 
sa  rivale,  qui,  loin  d'en  éprouver  du  resseuti- 
ment,  ne  cherchoit,  pour  se  délivrer  d'un  amant 
odieux  ,  qu'à  le  réconcilier  avec  Eudoxie.  L'a- 
version de  la  jeune  Allemande  pour  le  Czar  ve- 
noit  de  l'amour  qu'elle  avoit  pour  Kayserling  , 
envoyé  de  Prusse. 

Le  Czar,  également  irrité  des  reproches  amers 
d'Eudoxie  et  des  froideurs  d'Anne  Moousen, 
résolut  de  se  venger  de  la  première  en  la  répu- 
diant ,  et  se  flatta  de  séduire  ensuite  l'autre  par 
l'ambition,  en  lui  offrant  sa  main  et  sa  couronne. 
Il  consulta  les  théologiens  de  Russie  sur  les 
movensde  nullité  qu'ils  pourroient  trouver  dan-, 
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son  mariage  :  leur  réponse  ne  fut  pas  favorable 
à  ses  désirs.  C'étoit  avant  qu'il  eût  soumis  son 
clergé.  Le  Genevois  Le  Fort,  favori,  ministre, 
et  tout  ce  qu'un  homme  d'une  ame  ferme ,  d'un 
génie  étendu,  d'un  esprit  décisif  et  plein  d'expé- 
diens  pouvoit  être  auprès  d'un  prince  tel  que  le 
czar  Pierre,  se  fit  le  casuiste  de  la  question  du 
divorce ,  et  persuada  à  son  maître  de  s'en  faire 
le  seul  juge.  Le  Fort  y  trouvoit  son  intérêt  par- 
ticulier. Eudoxie,  loin  de  le  ménager,  cb.ercb.oit 
continuellement  à  le  traverser.  Toute  princesse 
ambitieuse,  sans  autorité,  et  avide  d'en  avoir, 
n'osant  faire  éclater  son  dépit  contre  le  maître , 
est  naturellement  ennemie  des  ministres  qu'elle 
ne  peut  s'attacher. 

Le  Czar  prononça  lui-même  l'arrêt  de  répu- 
diation; et  pour  ôter  à  Eudoxie  tout  espoir  de 
retour,  il  la  fit  enfermer  dans  un  couvent,  et 
l'obligea  d'y  faire  des  vœux  (1).  Il  y  a  toute  ap- 
parence que  ce  prince,  trop  puissant  pour  dis- 
simuler, avoit  réellement  le  dessein  de  placer  sa 
maîtresse  sur  le  trône,  si  elle-même  en  avoit  eu 
le  désir  ;  car  il  n'avoit  plus  rien  à  satisfaite  du 
côté  des  sens.  Anne  Moousen  étoit  entrée  en 
esclave  dans  le  lit  de  cet  amant  terrible  et  ab- 
solu ;  mais  elle  ne  pouvoit  s'empêcher  de  laisser 
paroitre  son  dégoût  :  quelquefois  l'aveu  lui  eu 
échappoit.  Si  elle  en  cachoit  le  principe ,  c'étoit 
pour  ne  pas  exposer  Kayserling  aux  fureurs  d'un 
prince  jaloux  ,  orgueilleux,  despotique,  et  qui, 
dans  sa  vengeance,  n'eût  eu  aucun  égard  au  ti- 
tre dont  son  rival  étoit  revêtu.  Le  refus  con- 
stant d'Anne  Moousen  de  recevoir  la  main  du 
Czar  étoit  seul  capable  d'affermir  un  prince  de 
ce  caractère  dans  le  dessein  de  la  lui  donner. 
Cependant,  après  une  infinité  de  transports  d'a- 
mour ,  de  fureur ,  de  combats  entre  la  passion  et 
le  dépit,  le  Czar,  abosolumeut  rebuté,  se  livra, 
pour  se  guérir,  à  la  débauche,  où  il  étoit  assez 
porté  par  son  tempérament.  Il  n'eut  plus  de 
passion  décidée  ;  car  ce  qu'il  fit  dans  la  suite  pour 
Catherine  fut  l'effet  non  de  l'amour,  mais  de  la 
reconnoissance  pour  cette  femme  extraordinaire. 
Anne  Moousen  ne  fut  pas  plus  tôt  sortie  de 
son  brillant  esclavage,  et  libre  de  disposer  de 
sa  main  ,  qu'elle  s'empressa  de  la  donner  à  son 
véritable  amant. 

Pierre  avoit  épousé  Eudoxie,  et  l'avoit  déjà 
répudiée  avant  ses  premiers  voyages  ,  qu'il  ne 
commença  qu'en  loi» 7,  après  la  mort  de  sou 
frère.  Il  les  interrompit  pour  venir  châtier  la 


I [I  i  \  ollaire  dit  que  ce  fut  dans  un  couvent  de  Susdal , 
en  1696  .  \r  lis,  dans  des  Mémoires  très-exacts,  <iue  ce 
lut  en  1693  ,  et  dans  un  couvent  de  Rostovv,  établi  pour 
•1rs  lilles  de  condition.  Les  intrigues  qu'Eudoxic  eut  dans 


révolte  des  strélitz ,  et  ne  les  reprit  qu'en  1716. 
Le  temps  qui  s'étoit  écoulé  jusque-là  fut  princi- 
palement rempli  par  ses  guerres,  dont  l'histoire 
est  trop  connue  pour  la  rappeler  ici.  Ce  qui  re- 
garde le  second  mariage  du  Cz?.r,  et  surtout  les 
commencemens  de  la  fortune  de  l'impératrice 
Catherine ,  est  moins  connu.  Jusqu'ici  tous  les 
ouvrages  imprimés,  sans  exception,  en  ont 
supprimé,  altéré  ou  déguisé  les  circonstances 
les  plus  singulières.  Je  vais  y  suppléer  d'après 
des  Mémoires  très-sûrs. 

Catherine  d'Aifendeyl  naquit  en  1G86,  dans 
le  village  de  Ringen,  du  district  de  Dorpt,  en 
Livonie ,  de  paysans  catholiques  de  Pologne.  On 
a  même  prétendu  qu'elle  étoit  bâtarde  d'un  gen- 
tilhomme nommé  Rosen,  seigneur  de  ce  village, 
parce  qu'il  fournissoit  la  subsistance  à  la  mère 
et  à  l'enfant;  d'autres,  tel  que  Hubuer,   lui 
donnent  pour  père  Albendiel  ou  Aifendeyl,  gen- 
tilhomme voisin  ,  et  ami  de  Rosen.  Le  mari  de 
la  paysanne  étoit  si  ignoré,  et  cette  généalogie 
alors  si  peu  intéressante,  que  l'enfant  fut  in- 
scrit,  sur  le   registre  baptistaire,  fundling > 
c'est-à-dire  enfant  naturel.  D'ailleurs  le  plus  ou 
moins  de  bassesse  dans  son  origine  est  assez  in- 
différent, relativement  au  rang  où  elle  parvint. 
Elle  dut  tout  à  la  fortune,  et  à  son  mérite  per- 
sonnel. Orpheline  presque  en  naissant  [  car  elle 
perdit  à  trois  ans  sa  mère  et  Rosen  ] ,  le  vicaire 
de  Ringen,  son  parrain  ,  s'en  chargea  par  cha- 
rité. Elle  avoit  treize  ou  quatorze  ans,  lorsque  le 
surintendant  ou  archipêtre  de  Riga,  nommé 
Gluk,  faisant  sa  tournée,  la  trouva  chez  le  vi- 
caire ,  qui,  étant  pauvre,  pria  l'archiprêtre  de 
se  charger  lui-même  de  l'orpheline.  Gluk  l'em- 
mena, et  la  mit  auprès  de  sa  femme ,  qui  en  fit 
une  espèce  de  servante.  En  croissant ,  sa  taille 
et  ses  traits  se  développèrent,  et  sa  beauté  se 
faisoit  remarquer.  Gluk  vit  qu'elle  faisoit  un 
peu  trop  d'impression  sur  le  cœur  de  son  fils  ; 
et ,  pour  en  prévenir  les  suites ,  il  la  maria  à  un 
traban  suédois  de  la  garde  de  Charles  XII; 
d'autres  disent  à  un   soldat  du  régiment  de. 
Schlippenback.  11  pouvoit  bien  avoir  d'abord 
servi  dans  ce  régiment.  Au  reste,  une  discussion 
sur  cette  différence  d'état  du  mari  n'est  pas  plus 
importante  que  sur  la  légitimité  de  la  femme, 
dans  l'obscurité  où  elle  étoit  née.  Le  mariage  se 
fit  à  Marienbourg,  où  le  mari  étoit  en  garnison  ; 
et.  trois  jours  après  il  eut  ordre  de  joindre  l'ar- 
mée. Il  fut  du  nombre  des  prisonniers  faits  à  la 


la  suite,  par  le  moyen  de  l'archevêque  de  Rostow,  avec 
Glebow,  frère  du  prélat ,  appuieroient  mon  sentiment. 
An  surplus,  cela  est  as^ez  indifférent,  et  cette  note  n'est 
que  pour  l'exactitude  historique.  (D.) 
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bataille  de  Pultawa,  et  envoyé  en  Sibérie,  ou 
il  ne  mourut  qu'en  1721. 

Le  peu  de  temps  que  les  mariés  passèrent  en- 
semble a  fait  supposer  depuis  que  le  mariage 
n'avoit  pas  été  consommé ,  et  pouvoit  être  re- 
gardé comme  nul;  ce  qui  seroit  difficile  à  ima- 
giner d'un  soldat  jeune,  et  amoureux  d'une 
femme  également  jeune  et  belle.  Cette  question 
a  eu  un  objet  plus  important  que  les  précéden- 
tes, parce  qu'il  s'agissoit  de  la  légitimité  des 
cufaus  du  second  mariage ,  tous  nés  du  vivant 
du  premier  mari.  Le  pour  et  le  contre  a  été  sou- 
tenu par  les  mêmes  personnes,  mais  en  diffé- 
rens  temps,  et  suivant  divers  intérêts.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  feld-marécbal  Scberemetow  ayant 
pris  Marienbourg  en  1722,  y  trouva  Catherine , 
qu'il  mit  parmi  ses  esclaves,  et  en  usa  avec  elle 
comme  avec  d'autres,  en  vainqueur  russe. 

Menzikoff,  qui,  de  garçon  pâtissier,  étoit 
devenu ,  depuis  la  mort  de  Le  Fort ,  ministre  et 
favori  du  Czar,  étant  venu  relever  Scheremetow 
dans  le  commandement,  celui-ci  céda  Catherine 
à  son  successeur,  qui  la  mit  encore  dans  une 
espèce  de  sérail  de  campagne.  Un  jour,  le  Czar, 
en  visitant  les  quartiers  de  son  armée,  vint 
souper  chez  Menzikoff,  y  vit  Catherine  (1),  la 
trouva  à  son  gré,  lui  dit,  en  sortant  de  table, 
de  prendre  le  flambeau  pour  le  conduire  dans 
sa  chambre ,  et  la  fit  coucher  avec  lui.  Le  len- 
demain ,  il  lui  donna  en  partant  un  ducat  :  en- 
core pensoit-il  avoir  payé  noblement  sa  nuit, 
non  qu'il  fût  avare ,  mais  il  prétendoit  que  les 
plaisirs  de  l'amour  étoient  comme  tous  les  au- 
tres besoins  de  la  vie,  dont  le  prix  doit  avoir  un 
tarif.  Suivant  celui  qu'il  avoitfixé,  un  soldat 
ne  devoit  qu'un  sou  de  sa  paie  pour  trois  acco- 
lades. Le  bon  marché  de  cette  denrée  lui  avoit 
fait  proscrire  sévèrement  la  sodomie  parmi  les 

(1)  Ce  qui  concerne  la  naissance,  le  premier  mariage 
de  Catherine ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  le  temps  où  le  Czar 
la  trouva  chez  Menzikoff  est  si  obscur ,  que  des  hommes 
qui  méritent  une  égale  confiance  ne  laissent  pas  d'en 
parler  avec  des  circonstances  assez  différentes.  Par 
exemple,  Campredon,  minisire  de  France  en  Russie 
depuis  1723  jusqu'en  1728,  dit ,  dans  sa  correspondance, 
que  Catherine  avoit  un  frère  qui  fut  tué  par  le  Czar,  et 
une  sœur  qu'elle  tenoit  ù  Revel,  avec  une  pension  de 
trois  cents  roubles,  et  qu'elle  finit  par  faire  renfermer 
pour  ses  débauches.  Campivdon  prétend  encore  qu'un 
capitaine  suédois,  nommé  Thiesenhausen  ,  eut  un  enfant 
de  Catherine  chez  Gluk;  que  celui-ci,  la  voyant  grosse, 
la  chassa  ;  et  que  le  capitaine  la  maria  à  un  cavalier  de 
sa  compagnie,  avec  qui  elle  vécut  trois  ans,  jusqu'à  !a 
prise  de  ISarva  ,  où  le  mari  et  la  femme  furent  faits  pri- 
sonniers, et  envoyés  à  Moscou.  Depuis  que  le  Czar  eut 
pris  Catherine  chez  Menzikoff,  elle  voyoit  secrètement 
son  mari.  Le  Czar  les  ayant  surpris  ensemble,  leur  donna 
des  coups  de  bâton ,  et  envoya  le  mari  en  Sibérie.  (D.) 

(2)  L'auteur  de  l'Histoire  du  Nord,  tome  1er,  p.  532, 
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troupes.  Il  avoit,  sur  cet  article  ,  plus  d'indul- 
gence pour  les  moines.  Un  de  ceux-ci  ayant 
violé  un  jeune  esclave,  fut  simplement  con- 
damné à  s'en  défaire.  Il  sembleroit  par  là  que  le 
crime  ne  fût  que  dans  la  violence.  On  y  voit 
encore  que  l'excès  de  la  dépravation  des  mœurs 
se  trouve  plus  dans  la  barbarie  que  chez  les  na- 
tions policées.  Dans  les  accès  de  fureur  amou- 
reuse et  les  ardeurs  de  tempérament  du  Czar , 
un  sexe  suppléoit  à  l'autre. 

Peu  de  temps  après  sa  première  entrevue 
avec  Catherine,  le  Czar  revint  la  voir,  s'entre- 
tint avec  elle  ,  et  la  jugea  digne  d'un  meilleur 
usage  que  de  satisfaire  un  goût  de  fantaisie. 
Sans  avoir  jamais  su  ni  écrire  ni  lire,  elle  par- 
loit  quatre  langues,  et  entendoit  le  français. 
Beaucoup  d'esprit  naturel,  actif,  juste  et  flexi- 
ble ,  une  ame  courageuse ,  le  tout  joint  aux 
agrémens  de  la  figure,  dévoient  plaire  à  un 
prince  qui  trouvoit  à  la  fois  dans  la  même  per- 
sonne une  maîtresse  aimable ,  et  un  supplément 
de  ministre.  Il  dit  à  Menzikoff  qu'il  falloit  la 
lui  céder,  et  s'en  empara.  Depuis  ce  moment, 
elle  suivit  partout  son  nouveau  maître  ,  parta- 
geant ses  fatigues  ,  l'aidant  de  ses  conseils ,  et 
finit  par  être  sa  femme,  et  impératrice. 

L'archevêque  de  îNovogorod,  qui  fit  la  céré- 
monie du  mariage ,  voulant  profiter  de  celte  cir- 
constance pour  obtenir  le  titre  de  patriarche, 
représenta  au  Czar  que  cette  fonction  n'appar- 
tenoit  qu'à  un  patriarche.  Le  Czar ,  pour  ré- 
ponse ,  lui  appliqua  quelques  coups  de  canne;  et 
l'archevêque  donna  la  bénédiction  nuptiale. 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  marié  son  fils  Alexis 
à  la  princesse  Charlotte  de  Brunswick- Wolfen- 
buttel ,  sœur  de  l'Impératrice ,  épouse  de  Char- 
les VI ,  que  le  Czar  fit  (2)  ou  célébra  son  mariage 
avec  Catherine.  Il  en  avoit  alors  déjà  eu  deux  fil- 
dit,  sur  l'an  1712,  que  le  Czar,  frappé  d'admiration 
pour  les  qualités  éminentes  de  Catherine,  à  qui  il  devoit 
son  salut  à  la  journée  du  Pruth  ,  l'éleva  au  rang  de  sou 
épouse.  Cette  manière  de  s'exprimer  feroit  juger  que  les 
princesses  Anne  et  Elisabeth  ne  furent  légitimées  que  par 
un  nnriage  subséquent  à  leur  naissance. 

Voltaire  prétend,  au  contraire,  que  Pierre  a>  oit  épousé 
secrètement  Catherine  dès  1707  ;  qu'il  déclara  ce  mariage 
le  17  mars  1711,  le  jour  même  de  sou  départ  pour  la 
guerre  contre  les  Turcs;  et  qu'il  ne  fit,  en  1 712,  que  cé- 
lébrer avec  plus  d'appareil  un  mariage  déjà  fait  et  re- 
connu. Voltaire  le  place  en  1707,  pour  établir  la  légiti- 
mité des  deux  princesses.  Mais  outre  qu'un  mariage  se- 
cret u'étoit  guère  du  caractère  d'un  prince  qui  avoit 
répudié  sa  première  femme,  la  plus  grande  difficulté  res- 
teroit  encore,  puisque  le  mari  de  Catherine  vivoit,  et 
n'est  mort  qu'en  1721. 

La  princesse  Anne  fut  mariée  en  I72C  au  duc  de  Hol- 
stein-Cotorp,  fils  de  celui  qui  avoit  épousé  la  sœur  de  Char- 
les XII.  Elisabeth  régna  dans  la  suite  depuis  le  6  décem- 
bre 1711  jusqu'au  5  janvier  176:?,  jour  de  sa  mort.  (D.,) 
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les,  Anne  en  17  08,  et  Elisabeth  en  1710.  Il  eu  eut 
depuis  un  fils  en  1715,  mort  en  1 719  ;  un  autre 
en  1717  ,  qui  naquit  et  mourut  le  même  jour  à 
Wesel;  et  une  fille  née  en  1718,  et  morte  en 
1 725.  Catherine ,  née  catholique  romaine  ,  avoit 
été  élevée  dans  le  luthéranisme  ,  abjura  pour  la 
communion  grecque,  en  montant  sur  le  trône. 
Aussitôt  qu'elle  se  vit  un  fils,  elle  conçut  l'es- 
pérance et  forma  le  projet  de  le  faire  régner 
après  son  père.  Cette  ambition  étoit  contraire  à 
la  justice  et  aux  droits  du  sang,  mais  elle  pou- 
voit  être  utile  à  l'État.  La  Czarine,  espérant  que 
son  fils  \ivroit,  se  flattoit  de  vivre  elle-même 
assez  pour  en  faire  un  prince  digne  de  succéder 
à  son  père. 

Le  czarowitz  Alexis ,  au  contraire,  paroissoit 
le  successeur  le  moins  propre  à  suivre  et  perfec- 
tionner les  projets  du  Czar.  Un  caractère  som- 
bre ,  des  mœurs  grossières  et  crapuleuses ,  un 
esprit  borné ,  et  asservi  à  toutes  les  superstitions 
religieuses  et  politiques,  menaçoient  de  replon- 
ger l'empire  dans  la  barbarie.  Les  intrigues 
d'Eudoxie,  et  surtout  la  conduite  que  des  prê- 
tres ignorans  et  fanatiques  inspiroient  à  la  mère 
et  au  fils,  précipitèrent  la  perte  de  l'un  et  de 
l'autre. 

A  peine  le  Czar  et  la  Czarine  furent-ils  partis 
de  la  Russie ,  que  les  méconteus  commencèrent 
à  cabaler.  Aux  premiers  soupçons  que  le  Czar 
en  conçut,  il  manda  au  czarowitz  de  le  venir 
trouver.  Mais  ce  prince,  au  lieu  d'aller  joindre 
son  père,  s'enfuit  à  Vienne  auprès  de  son  beau- 
frère  Charles  VI,  et  de  là  passa  à  Naples,  où  le 
Czar  le  fit  arrêter,  et  ramener  à  Moscou. 

Pierre  apprit  encore  qu'Eudoxie  avoit ,  dans 
son  couvent,  quitté  l'habit  de  religieuse  ,  et  pris 
les  ornemens  d'impératrice  ;  qu'un  officier  nom- 
mé Glebow  avoit  avec  elle  un  commerce  crimi- 
nel, par  l'entremise  de  l'archevêque  de  Rostow; 
que  l'officier  parmi  les  troupes,  et  le  prélat  dans 
le  clergé,  étoient  les  chefs  d'une  conspiration  en 
faveur  du  czarowitz  et  de  sa  mère. 

Le  Czar  part  à  l'instant  :  tout  ce  qui  étoit  cou- 
pable ou  soupçonné  de  l'être  fut  arrêté,  et  im- 
molé à  sa  vengeance.  Abraham  Lapoukin,  frère 
d'Eudoxie,  fut  décapité  ;  l'archevêque  roué  vif. 
Eudoxie,  effrayée  de  l'appareil  de  la  question  , 
avoua  tout  ce  qu'on  voulut  :  on  prétend  que  les 
lettres  seules  de  sa  main  suffisoient  pour  la  con- 
vaincre d'adultère.  Mais  Glebow,  au  milieu  des 
tourmens  de  la  plus  cruelle  question ,  soutint 
toujours  l'i  mocence  d'Eudoxie.  rejetant  son 
aveu  sur  la  crainte  des  supplices.  Il  fut  ensuite 

(I)  La  lellrc  fin  C/,ar  au  prince  do  Kourakin,  son  mi- 


nistre eu  France,  sur  l'arrêt  de  condamnation  ,  et   sa      où  il  mande  la  mort  est  du  7  du  même  mois.  (D) 
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empalé,  et  persista  jusqu'à  la  mort  à  défendre 
la  vertu  de  cette  malheureuse  princesse.  Avant 
qu'il  expirât,  le  Czar,  qui  avoit  été  présent  à  la 
question,  et  qui  voulut  l'être  encore  à  la  dernière 
exécution,  au  milieu  de  la  grande  place  de  Mos- 
cou ,  s'avança  vers  le  patient ,  et  le  conjura  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré ,  d'avouer  son 
crime,  et  la  complicité  d'Eudoxie.  Glebow,  ra- 
nimant ce  qui  lui  restoit  de  forces,  et  regardant 
le  Czar  avec  une  indignation  mêlée  de  mépris  : 
«  Il  faut,  dit-il,  que  tu  sois  aussi  imbécile  que 
»  barbare,  pour  croire  que,  n'ayant  pas  voulu 
»  consentir  à  flétrir  la  vertu  d'Eudoxie  au  milieu 
»  des  supplices  inouïs  que  tu  m'as  fais  souffrir , 
»  à  présent  que  je  n'ai  plus  d'espérance  de  vivre, 
»  j'irai  accuser  l'innocence  et  l'honneur  d'une 
»  femme  vertueuse ,  en  qui  je  n'ai  jamais  connu 
»  d'autre  tache  que  de  t'avoir  aimé.  Va,  mons- 
»  tre,  ajouta-t-il  en  lui  crachant  au  visage,  re- 
»  tire-toi,  et  laisse-moi  mourir  en  paix.  »  Glebow 
expira  un  quart  d'heure  après.  Le  Czar  lui  fit 
ensuite  couper  la  tète ,  la  prit  par  les  cheveux  , 
et ,  la  montrant  au  peuple,  s'oublia  assez  pour  la 
charger  encore  d'imprécations. 

Quelque  désir  qu'il  eût  de  condamner  Eu- 
doxie, il  ne  voulut  pas  se  charger  lui-même  du 
jugement ,  et  le  renvoya  à  une  assemblée  d'évê- 
ques  et  de  prêtres ,  qui  se  bornèrent  à  la  con- 
damner à  recevoir  la  discipline  par  les  mains  de 
deux  religieuses,  ce  qui  s'exécuta  en  plein  cha- 
pitre; après  quoi  elle  fut  conduite  dans  un  cou- 
vent sur  le  bord  du  lac  Ladoga.  La  princesse 
Marie,  sœur  du  Czar,  fut  condamnée,  comme 
complice  d'Eudoxie,  à  recevoir  cent  coups  de 
baguettes  ,  qui  lui  furent  appliqués  sur  les  reins, 
en  présence  du  Czar  et  de  toute  la  cour,  qui  avoit 
eu  ordre  d'y  assister.  Elle  fut  ensuite  eufermée 
dans  le  château  de  Schlusselbourg,  où  elle  mou- 
rut peu  de  temps  après.  Les  confesseurs  et  do- 
mestiques des  deux  princesses,  après  avoir  été 
fouettés  publiquement  par  le  bourreau,  et  qu'on 
leur  eut  fendu  le  nez  et  coupé  le  bout  de  la  lan- 
gue ,  furent  envoyés  en  Sibérie. 

Le  Czar  procéda  ensuite  au  jugement  de  son 
fils.  On  sait  qu'il  fut  condamné  à  mort,  et  que 
son  arrêt  et  sa  grâce,  qui  lui  furent  annoncés 
presque  en  même  temps,  lui  causèrent  une  ré- 
volution si  violente,  qu'il  mourut  le  jour  suivant. 
Le  Czar  manda  aux  ministres  qu'il  avoit  dans 
les  différentes  cours  (l)  que  son  fils  étoit  mort 
d'une  apoplexie,  causée  par  le  saisissement  qu'il 
avoit  éprouvé.  Quelques  personnes,  qui  parois- 
sent  instruites,  prétendent  que  le  Czar  dit  au 

perplexité  sur  l'exécution ,  est  du  .S  juillet  1718;  et  celle 
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chirurgien  qui  fut  appolé  pour  saigner  le  mal- 
heureux prince  :  «  Comme  la  révolution  a  été 
»  terrible,  ouvrez  les  quatre  veines.  »  Ainsi  le 
remède  seroit  devenu  l'exécution  de  l'arrêt.  Le 
corps  du  czarowitz  fut  exposé  à  visage  décou- 
vert, pendant  quatre  jours,  à  tous  les  regards, 
et  ensuite  inhumé  dans  la  citadelle,  en  présence 
du  Czar  et  de  la  Czarine.  Cette  princesse  avoit 
prié  le  père  d'accorder  la  grâce  au  fils,  de  ne  pas 
même  lui  prononcer  l'arrêt ,  et  de  se  contenter 
de  lui  faire  prendre  le  froc.  Une  telle  prière  n'est 
nullement  incompatible  avec  le  désir  et  la  certi- 
tude de  ne  rien  obtenir. 

Les  jésuites,  qui  s'étoient  glissés  en  Russie, 
et  qui  cherchoieut  à  s'y  établir ,  furent  chassés 
à  cette  occasion. 

Eudoxie  passa  six  ans,  c'est  à-dire  le  reste  de 
la  vie  du  Czar ,  dans  une  chambre ,  au  pain  et  à 
l'eau,  avec  quelques  liqueurs.  Après  la  mort  de 
ce  prince,  la  czarine  Catherine  la  fit  transférer 
dans  un  cachot  de  la  forteresse  de  Schlussel- 
bourg ,  seule  avec  une  vieille  naine  pour  la  ser- 
vir, et  qu'elle  étoit  souvent  réduite  à  servir  elle- 
même,  suivant  les  infirmités  qu'elles  éprouvoient 
l'une  et  l'autre. 

Pierre,  après  avoir  sacrifié  son  fils  aîné,  eut 
la  douleur  de  perdre  celui  qu'il  avoit  eu  de  Ca- 
therine ,  et  fait  reconnoitre  pour  héritier  de  l'em- 
pire. Il  fut  tué  d'un  coup  de  tonnerre  entre  les 
bras  de  sa  nourrice.  Au  chagrin  qu'il  en  ressen- 
toit,  se  joignit  l'humeur  que  donne  ordinairement 
l'altération  de  la  santé  aux  hommes  accoutumés 
à  l'action,  et  qui  ont  joui  constamment  de  toutes 
leurs  facultés.  La  Czarine  enéprouvoit  quelque- 
fois des  bourrasques  :  la  plus  violente  de  toutes 
précéda  de  peu  de  temps  la  mort  du  Czar.  Ce 
prince  crut  remarquer  entre  Catherine  et  un 
chambellan  qu'elleavoit,  nommé  Moëns  (1),  beau 
et  bien  fait,  des  familiarités  très-vives.  Soit 
qu'il  n'osât  manifester  sa  jalousie  ,  soit  qu'il  ne 
voulût  pas  déshonorer  sa  famille,  il  employa, 
pour  faire  périr  Moëns,  un  prétexte  qui  devoit 
être  une  loi  sous  un  prince  juste.  Il  n'est  que 
trop  ordinaire  de  rencontrer  dans  les  cours  de 
ces  gens  qui,  par  une  concussion  vile  et  sourde, 
vendent  leur  crédit  à  ceux  qui  le  réclament. 
Pierre  avoit  défendu,  sous  peine  de  mort,  à  tout 
homme  en  place  de  recevoir  aucun  présent.  Il 
n'est  pas  difficile  de  trouver  à  cet  égard  des 
coupables;  et  la  loi  étoit  apparemment  restée 
sans  exécution,  puisqu'elle  avoit  été  renouvelée 
plusieurs  fols.  Le  Czar  jugea  à  propos  d'en  faire 
l'application  au  chambellan;  et,  pour  dérober 
d'autant  mieux  au  public  la  connoissance  du 
vrai  motif  de  cette  sévérité  ,  la  soeur  de  Moëns , 
impliquée  dans  l'accusation,  fut  simplement  cou- 
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damnée  à  recevoir  quelques  coups  de  knout; 
mais  son  frère  fut  décapité ,  et  sa  tête  resta  sur 
une  pique  jusqu'à  la  mort  du  Czar.  On  trouva, 
après  l'exécution ,  le  portrait  de  l'Impératrice 
dans  les  habits  du  malheureux  chambellan.  Le 
Czar,  quelques  jours  après,  mena  Catherine  avec 
lui  dans  une  calèche  découverte,  et  affecta  à 
plusieurs  reprises  de  la  faire  passer  auprès  de  la 
tête  de  Moëns,  observant  d'un  regard  cruel  l'im- 
pression que  cet  objet  faisoit  sur  le  visage  de  la 
Czarine,  qui  tint  toujours  les  yeux  baissés. 

La  jalousie  du  mari  ne  pouvoit  tomber  que 
sur  les  sentimens  de  sa  femme  :  le  reste  devoit 
lui  être  assez  indifférent ,  si  l'on  en  juge  par  la 
conduite  qu'il  tint  dans  l'aventure  de  Villebois. 
C'étoit  un  gentilhomme  breton  ,  qui,  partagé  de 
peu  de  biens  et  de  beaucoup  de  valeur ,  avoit 
cherché  à  se  procurer  du  moins  un  peu  d'aisance, 
en  faisant  la  contrebande  sur  un  petit  bâtiment 
qu'il  commandoit  et  gouvernoit  lui-même  contre 
les  fermiers  généraux.  Les  tracasseries  de  la  jus- 
tice financière  l'avoient  obligé  de  s'expatrier. 
Après  avoir  essuyé  les  révolutions  de  la  bonne 
et  de  la  mauvaise  fortune,  le  hasard  le  fit  rencon- 
trer par  le  Czar  sur  un  petit  vaisseau  hollandais. 
Une  tempête  assez  forte  pour  déconcerter  le 
pilote  et  l'équipage  accueillit  le  bâtiment  :  Vil- 
lebois, simple  passager,  s'empare  du  gouvernail, 
ordonne  la  manœuvre ,  et  s'en  acquitte  si  bien , 
que  tout  échappa  au  danger.  Le  Czar,  frappé  de 
l'intelligence  et  de  l'intrépidité  de  Villebois, 
qualités  très-propres  à  plaire  à  ce  prince,  lui  pro- 
posa de  s'attacher  à  la  Russie.  Villebois ,  qui 
menoit  une  vie  d'aventurier,  et  ne  recevoit  de 
vacation  que  des  accidens,  accepta  le  parti,  et 
suivit  un  prince  qui  se  trouvoit  fait  pour  lui 
[Villebois]  autant  que  celui-ci  étoit  fait  pour  le 
prince.  Le  Czar  l'employa  dans  sa  marine,  lui 
coufia  le  commandement  de  quelques  galères, 
et  le  chargeoit  souvent  de  commissions. 

Un  jour,  et  peu  de  temps  après  son  second 
mariage,  le  Czar  l'envoya  à  Strelemoitz,  maison 
de  plaisance  où  étoit  la  Czarine ,  pour  lui  com- 
muniquer une  affaire  dont  elle  seule  devoit  avoir 
connoissance.  Lt  commissionnaire  aimoir  à  boire; 
l'ivresse  le  rendoit  violent;  et  le  froid  étoit  si 
vif,  que,  pour  y  résister,  il  but  en  chemin  beau- 
coupd'eau-de-vie.  La  Czarine  étoit  au  lit  lorsqu'il 
arriva  :  il  attendit  devant  un  poêle  qu'on  l'eût  an- 
noncé. Le  passage  subit  du  froid  au  chaud  déve- 
loppa les  fumées  de  l'eau-de-vie;  de  sorte  qu'il 
étoit  à  peu  près  ivre  lorsqu'on  l'introduisit.  L'Im- 


(I)  J'ignore  si  Mouzen  ou  Moëns  "étoit  frère  ou  parent 
de  la  Moëns  que  le  Czaravoil  aimée;  niais  ce  Moëns  avoit 
une  sœur,  dame  «l'atoursde  la  Czarine.  (D. 


6 1 S 


.UEJ101IIKS    SECRETS 


ratrieeayao  t  fait  retirer  ses  femmes,  Villeboiscom- 
jnençoit  à  s'acquitter  de  sa  commission  :  mais  ,  à 
la  vue  d'une  femme  jeune  et  belle,  dans  un  état 
plus  que  négligé,  une  nouvelle  ivresse  le  saisit; 
ses  idées  se  brouillèrent;  il  oublie  le  sujet  du  mes- 
sage, le  lieu,  le  rang  de  la  personne,  tt  se  préci- 
pite sur  elle.  Étonnée,  elle  crie  ,  appelle  a  son  se- 
cours; mais  avant  qu'il  fût  arrivé,  tout  ce  qu'on 
eût  voulut  empêcher  é'oit  fait.  Villebois  est  saisi  et 
jeté  dans  un  cachot,  où  il  s'endort  aussi  tran- 
quillement que  s'il  eût  bien  fait  sa  commission  , 
et  n'eut  eu  rien  à  se  reprocher  ni  à  craindre.  Le 
châtiment  en  effet  ne  répondit  pas  à  la  témérité. 
Le  Czar,  qui  n'étoit  qu'à  cinq  lieues  de  là,  fut 
bientôt  instruit  de  ce  qui  venoit  de  se  passer.  Il 
arrive  ;  et,  pour  consoler  sa  femme,  que  les  brus- 
ques effort  de  Villebois  avoieut  blessée  au  point 
qu'il  fallut  la  panser,  il  lui  dit  que  le  coupable, 
qu'il  connoissoit  de  longue  main,  étoit  certaine- 
ment ivre,  Il  le  fait  venir ,  et  l'interroge  sur  la 
manière  dont  il  a  fait  sa  commission.  Villebois  , 
encore,  à  demi  ivre,  lui  répond  qu'il  a  sûrement 
exécuté  ses  ordres;  mais  qu'il  ne  sait  plus  où, 
quand  et  comment.  Quoiqu'il  fût  difficile  qu'il 
eût  perdu  toute  idée  de  ce  qu'il  avoit  fait,  le 
Czar  jugea  à  propos  de  l'en  croire,  parce  qu'il 
s'en  étoit  plusieurs  fois  servi  utilement,  et  pou- 
voit  encore  l'employer.  Mais ,  par  une  sorte  de 
police,  et  pour  ne  pas  laisser  absolument  impunie 
une  violence  qui  exercée  sur  la  femme  du  plus 
bas  étage,  et  sous  le  gouvernement  le  plus  doux, 
mériceroit  le  dernier  supplice,  le  Czar  se  con- 
tenta d'envoyer  le  coupable  forçat  sur  les  galères 
qu'il  commandoit  auparavant,  et  six  mois  après 
le  rétablit  dans  le  même  poste. 

LaCzarine  lui  pardonna  sans  doute  aussi  ;  car, 
dans  la  suite,  elle  lui  fit  épouser  la  fille  de  Gluk,  cet 
èrehiprêtre  de  Riga,  à  qui  elle  avoit  eu  obliga- 
tion dans  sa  jeunesse.  Quand  elle  fut  sur  le  trône, 
elle  témoigna  sa  reconnoissance  à  tous  ceux 
qui  l'avoient  obligée,  et  particulièrement  à  Gluk 
et  à  sa  famille,  qu'elle  établit  à  la  cour.  Le  Vil- 
lebois dont  on  voit  quelquefois  le  nom  dans  les 
gazettes,  à  l'article  de  Russie,  pourroitbien  être  le 
fils  ou  le  petit-fils  de  celui  dont  je  viens  de  parler. 

De  simples  soupçons  que  le  Czar  eut  de  la  té- 
mérité de  Moënsle  portèrent  plus  loin  que  n'avoit 
fait  l'attentat  de  Villebois.  La  mort  de  ce  prince 
ayant  suivi  de  près  l'exécution  du  chambellan 
de  l'Impératrice,  elle  fut  soupçonnée  d'avoir  bâté 
la  mort  d'un  mari  qui,  dépérissant  de  jour  en 
jour,  n'en  devenoit  que  plus  terrible,  et  dont  elle 
redoutoit  les  fureurs  pour  elle-même.  D'un  au- 
tre côté,  le  priuce  Menzikoff;  autrefois  favori  et 
encore  ministre  du  Czar,  mais  particulièrement 
livré  a  Catherine,  dont  il  avoit  été  un  des  pre- 
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miers  maîtres,  avoit  été  près  de  succomber  sous 
des  accusations  trop  fondées  de  concussions  et 
de  tyrannie  ministérielle.  Il  conservoit  encore 
sa  place  ;  mais  il  avoit  perdu  sa  faveur,  et  crai- 
gnoit  à  chaque  instant  sa  chute.  L'intérêt  que 
Catherine  et  lui  pouvoient  avoir  à  la  mort  du 
Czar  étoit  l'unique  raison  qui  les  en  faisoit  soup- 
çonner (1).  Il  est  sûr  que  ce  prince  mourut  d'un 
abcès  à  la  vessie,  fruit  de  ses  débauches.  L'orgie 
de  son  dernier  conclave  acheva  de  rendre  le 
mal  incurable,  et  le  fit  périr  en  peu  de  jours. 

Ainsi  finit  Pierre  premier,  plus  recommanda- 
ble  par  de  grandes  qualités  que  par  des  vertus. 
Supérieur ,  par  son  esprit  et  ses  connoissances , 
à  sa  nation,  il  en  conserva  toute  la  barbarie 
dans  ses  mœurs.  Féroce  jusque  dans  ses  plaisirs, 
il  n'avoit  pas  la  moindre  idée  du  respect  qu'un 
prince  se  doit  à  lui-même.  Barbara  Arseniow, 
sœur  de  la  femme  de  Menzikoff,  en  peut  servir 
d'exemple.  «  Tu  es  si  laide ,  lui  dit  un  jour  le 
»  Czar,  que  personne  ne  t'a  jamais  rien  de- 
»  mandé  :  je  veux  t'en  consoler,  outre  que  j'aime 
»  les  choses  extraordinaires.  »  Il  tint  parole;  et 
cette  galanterie  brutale,  soutenue  de  propos  as- 
sortis ,  eut  pour  témoins  ceux  qui  s'y  trouvèrent. 
«  Il  ne  faut  pas,  dit-il  ensnite,  se  vanter  de  ses 
»  bonnes  fortunes  ;  mais  celle-ci  doit  se  publier, 
»  ne  fût-ce  que  pour  inspirer  la  même  charité 
»  envers  les  pareilles  de  cette  pauvre  Barbara.  » 
Tel  fut  le  réformateur  de  la  Russie,  qu'on  pré- 
tend avoir  poli  sa  nation. 

Jamais  despotisme  ne  fut  plus  cruel  que  le 
sien.  De  simples  soupçons  de  crimes  étoient  sou- 
vent pour  lui  des  preuves.  Les  coupables  mêmes 
paroissoient  moins  abandonnés  à  la  justice  que 
sacrifiés  à  la  vengeance  :  il  repaissoit  ses  yeux 
de  leurs  supplices,  et  quelquefois  en  fut  l'exécu- 
teur. Il  avouoit  qu'il  n'avoit  pu  vaincre  son  ca- 
ractère :  l'avoit-il  combattu?  Quelques-uns  de 
ses  projets  furent  vastes,  mais  peu  combinés,  et 
au-dessus  de  ses  talens.  11  vouloit  à  la  fois  éclai- 
rer ses  sujets ,  et  appesantir  le  despotisme ,  qui 
heureusement  s'anéantit  tôt  ou  tard  chez  les 

(I)  Voltaire  prétend,  au  contraire,  que  la  Czarine 
avoit  an  grand  intérêt  à  la  conservation  de  son  mari  ; 
mais  les  preuves  qu'il  croit  en  donner,  loin  de  dissiper 
les  soupçons,  lesfortilieroient.  "  Catherine,  dit-il,  n'étoit 
»  pas  sine  de  suciéJer  au  trône.  On  croyoit  même  que 
«  le  Czar  nommeroit  son  petit-tils  Pierre,  fils  du  czaro- 
»  wilz,  ou  sa  Bile  ainée  Anna  Petrowna  ,  conjointement 
»  avec  son  mari  le  duc  de  Ilolstein.  »  11  me  semble  au 
contraire  que,  dans  ces  circonstances ,  Catherine  auroit 
eu  le  plus  grand  intérêt  à  la  mort  du  Czar  avant  qu'il  eût 
disposé  de  sa  succession,  d'autant  plus  que,  n'y  avant 
point  encore  d'héritier  nommé  oa  reconnu,  elle  pouvoit, 
comme  t  lie  le  fit,  se  servir  du  crédit  de  Menzikoff  sur 
les  troupes  pour  s'emparer  du  ti  oue  à  l'instant  de  la  moi  t 
du  Czar.  (D.) 
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peuples  éclairés,  pour  faire  place  à  un  gouverne- 
ment légal ,  aussi  favorable  aux  princes  qu'aux 
sujets.  Mais  ce  n'étoit  pas  le  but  de  Pierre  pre- 
mier. Il  a  saisi  l'imagination  des  hommes,  et  ce 
n'est  pas  l'effet  d'un  mérite  médiocre  ;  mais 
l'imagination  et  le  préjugé  n'apprécient  pas , 
comme  la  raison,  le  mérite  des  princes.  Cepen- 
dant si  on  ne  le  compte  pas  parmi  les  grands 
hommes,  on  ne  peut  lui  refuser  une  place  dis- 
tinguée pour  avoir  mis  en  Europe  une  nation 
dont  il  vouloit  être  le  créateur,  après  s'être  créé 
lui-même.  Jusqu'à  sou  règne,  les  Russes  n'a- 
voient  point  fait  partie  du  système  politique  de 
l'Europe;  et  le  nom  du  Czar  paroit  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1716  ,  dans  la  liste  des  souverains 
qui  s'imprime  en  France. 

Ce  conclave  qu'il  céiébroit  annuellement  dans 
une  partie  de  débauche,  le  jour  des  Rois,  qui 
étoit  aussi  consacré  à  la  bénédiction  des  eaux, 
étoit  une  dérision  assez  grossière  de  !a  cour  de 
Rome.  Eiîe  n'en  étoit  que  plus  propre  à  faire  im- 
pression sur  un  peuple  également  grossier,  à  qui 
il  vouloit  faire  prendre  en  mépris  le  Pape  et 
l'Église  latine.  11  avoit  eu  autrefois  quelque  des- 
sein, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  d'y  réunir  l'É- 
glise grecque  ;  mais  il  avoit  été  révolté  du  des- 
potisme papal  ;  et  dès  ce  moment  il  voulut  le 
rendre  odieux  en  Russie,  et  fortifier  la  barrière 
de  séparation.  Ce  fut  ce  qui  lui  fit  imaginer  son 
burlesque  conclave.  Un  de  ses  fous  étoit  élu 
pape  ;  les  autres  étoient  créés  cardinaux  ;  et  l'as- 
semblée se  passoit  en  foiies,  et  à  s'enivrer. 

La  bénédiction  des  eaux  s'étant  faite  le  même 
jour,  le  plat  et  mercenaire  écrivain  [le  baron 
de  Huissen]qui  s'est  caché  sous  le  nom  de  Nes- 
tezuranoy,  dit  que  Pierre  mourut  d'un  catarrhe 
causé  par  le  froid  excessif  qu'il  éprouva  à  cette 
cérémonie,  à  laquelle  il  assista ,  dit  l'auteur, 
avec  sa  piélé  ordinaire  ;  et  je  n'en  doute  poiut, 
surtout  en  se  préparant  à  son  orgie. 

Dans  les  derniers  momens  de  la  vie  du  Czar, 
les  sénateurs  s'étant  assemblés  pour  délibérer 
sur  sa  succession,  Meuzikoff  fit  entourer  le  palais 
par  les  troupes  dont  il  avoit  le  commandement 
en  qualité  de  feld-maréchal ,  et  dès  que  le  Czar 
eut  expiré,  entra  dans  l'assemblée,  et  proposa  de 
déférer  la  couronne  à  la  Czarine.  Le  parti  op- 
posé à  Menzikoff ,  prévoyant  le  crédit  qu'il  au- 
roit  sous  cette  princesse,  réclama  en  faveur  du 
fils  du  czarowitz  Alexis ,  proposa  de  consulter 
du  moins  le  peuple  assemblé  dans  la  place,  et  se 
mettoit  déjà  en  devoir  d'ouvrir  les  fenêtres  pour 
cet  effet ,  lorsque  Menzikoff,  qui  sentoit  le  prix 
du  moment ,  dit  qu'il  faisoit  trop  froid  pour  ou- 
vrir les  feuètres,  et  le  défendit.  Dans  le  moment, 
les  officiers,  à  la  tête  des  gardes,  entrèrent  dans 
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la  salle,  et  appuyèrent  l'avis  du  feld-maréchal. 

L'archevêque  de  Novogorod  étoit  gagné  ;  et  celui 
de  Plëskow  affirma  que,  la  veille  du  couronne- 
ment de  la  Czarine,  le  Czar  avoit  déclaré  que 
cette  cérémonie  n'étoit  que  pour  la  faire  régner 
après  lui.  Le  respect  pour  le  prélat,  et  surtout 
la  vue  des  troupes ,  empêchèrent  d'en  douter. 
Tous  passèrent  à  l'avis  de  Menzikoff,  et  n'osè- 
rent le  combattre;  et  Catherine  fut  proclamée 
impératrice  le  même  jour  que  le  Czar  mourut, 
le  28  janvier  172.5. 

Catherine,  pendant  un  règne  de  quinze  à 
seize  mois,  prouva  qu'elle  étoit  digne  de  succé- 
der à  son  mari.  Elle  suivit  les  plans  de  gouver- 
nement et  ceux  des  établissemens  qu'il  avoit 
commencés ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  se  dé- 
lasser des  affaires  par  quelques  plaisirs.  Elie  prit 
d'abord  pour  amant  le  comte  de  Levvenvoldeu  , 
et  em  uiîe  le  comte  de  Sapieha  (  l  ),  à  qui  elle  ma- 
ria sa  nièce.  Menzikoff  eut ,  sous  le  règne  de 
Catherine,  le  principal  crédit.  Elle  lui  avoit  obli- 
gation ;  mais  la  reconnoissance  pèse  aux  princes, 
et  il  crut  s'en  apercevoir  de  la  part  de  la  Czarine, 
qui  d'ailleurs  pouvoit  mourir,  et  disposer  de  sa 
succession  en  faveur  de  quelqu'un  qui ,  ne  de- 
vant rien  au  ministre,  pourroit  lui  en  préférer  un 
autre.  Catherine  en  avoit  le  droit,  en  vertu 
d'une,  constitution  de  Pierre  premier,  du  16  fé- 
vrier 1722,  dont  l'observation  fut  jurée  par  tous 
les  sujets  de  Russie,  et  par  laquelle  il  fut  statué 
que  les  souverains  de  la  Russie  pourroient  se 
choisir  tel  successeur  qu'ils  jugeroient  à  propos. 
Meuzikoff  résolut  donc ,  à  tout  événement ,  de 
se  préparer  un  appui,  en  prenant  des  mesures 
plus  légales  que  celles  qu'il  avoit  employées  pour 
Catherine.  Il  entama  une  négociation  secrète 
avec  la  cour  de  Vienne ,  pour  assurer  la  cou- 
ronne au  fils  du  czarowitz  Alexis,  et  neveu  par 
sa  mère  de  l'impératrice  d'Allemagne,  femme  de 
Charles  Vf.  Il  eut  soin  de  stipuler  que  le  czar 
futur  deviendroit  son  gendre,  en  épousant  sa 
fille.  Ce  traité  ne  fut  pas  plus  tôt  conclu  et  si- 
gné, que  Catherine  mourut;  et  au  même  instant 
le  czarowitz  fut  proclamé  et  reconnu  sous  le 
nom  de  Pierre  II,  le  17  mai  17  27. 

Menzikoff  n'avoit  pas  oublié  de  faire  exiler, 
écarter  ou  intimider  d'avance  tous  ceux  qui  au- 
roient  pu  réclamer  en  faveur  du  duc  et  de  la  du- 
chesse de  Holstein,  fille  aînée  de  Pierre  premier. 
L'un  et  l'autre  se  retirèrent  dans  leurs  États 
d'Allemagne,  où  la  duchesse  mourut  l'année 
suivante. 

La  mort  de  Catherine,  arrivée  si  fort  à  point 
nommé  pour  les  projets  de  Menzikoff,  le  fit  vio- 

(I)  11  étoit  cous:u  du  roi  Stanislas  et  de  sa  femme.  (D.) 
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lemment  soupçonner  de  l'avoir  empoisonnée  ;  et 
les  présomptions  en  étoientsi  fortes  ,  qu'elles  ne 
firent  que  se  fortifier  dans  la  suite  :  mais  qui  que 
ce  soit  n'eût  osé  l'en  accuser,  tant  sa  puissance 
devint  redoutable.  Sa  première  attention  fut  de 
retirer  de  prison  Eudoxie ,  aïeule  du  nouveau 
Czar  :  il  lui  envoya  des  habits  et  un  cortège  di- 
gnes de  sou  rang,  et  lui  demanda  son  agrément 
pour  le  mariage  de  son  petit- fils  avec  la  princesse 
Menzikoff,  fille  aînée  de  ce  ministre.  Il  s'étoit 
fait  créer  vicaire  général  de  l'Empire.  Sa  fille 
fut  fiancée  avec  le  jeune  Czar,  en  attendant  l'âge 
de  consommer  le  mariage.  Menzikoff,  craignant 
l'esprit  inquiet  d'Eudoxie,  son  goût  pour  l'intri- 
gue, et  le  crédit  qu'elle  pouvoit  prendre  sur 
l'esprit  de  son  petit-fi's ,  eut  assez  d'adresse  et 
d'autorité  pour  l'obliger  à  garder  le  voile,  se  con- 
tenter d'être  abbesse  d'un  couvent  de  filles  no- 
bles, avec  soixante  mille  roubles  de  pension.  Il 
régnoit  également  sur  la  Russie  et  sur  son  sou- 
verain ,  qu'il  traitoit  même  avec  hauteur,  lui 
réglant  ses  exercices  et  ses  récréations,  sans  per- 
mettre le  moindre  écart  sur  ce  qu'il  lui  prescri- 
voit.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux  pour  un 
sujet,  il  se  faisoit  craindre  de  son  maître,  se 
rendoit  odieux  à  la  cour,  et  ses  richesses  im- 
menses excitoient  la  cupidité  de  tous  ceux  qui , 
en  le  perdant ,  espéroient  partager  ses  dépouilles. 
Sous  les  deux  règnes  précédons,  une  folle  vanité 
l'avoit  égaré.  Pour  faire  oublier  la  bassesse  de 
son  origine,  il  avoit  pris  les  moyens  qui,  par 
leur  contraste  trop  frappant ,  la  rappeloient  da- 
vantage :  il  s'étoit  fait  décorer  des  ordres  de  che- 
valerie des  princes  qui  avoient  eu  besoin  de  lui. 
Il  ambitionnoit  fort  celui  du  Saint-Esprit  ;  et  par 
ménagement,  au  lieu  de  lui  opposer  sa  nais- 
sance, on  avoit  fondé  le  refus  sur  la  différence 
de  religion.  La  disgrâce,  qu'il  avoit  vue  de  si 
près  sous  le  czar  Pierre  premier,  ne  l'avoit  pas 
rendu  sage  :  dès  qu'il  s'étoit  cru  hors  de  toute 
atteinte ,  un  orgueil  féroce  avoit  succédé  à  la 
vanité.  Traitant  avec  mépris  et  dureté  les  boïards 
et  les  ministres,  il  avoit  menacé  de  la  roue  le 
comte  d'Ostermann,  pour  avoir  osé  dans  le  con- 
seil être  d'un  avis  différent  du  sien.  Un  pouvoir 
précaire,  souvent  plus  oppresseur  que  le  légitime, 
est  aussi  plus  révoltant;  et  quelques  précautions 
que  prennent  les  tyrans,  leurs  successeurs  échap- 
pent toujours  à  leurs  recherches. 

La  princesse  Elisabeth,  qui  a  régné  dans  la 
suite  ,  et  le  jeune  prince  Dolgorouski .  que  j'ai 
connu  dans  ma  jeunesse  .  étoient  les  seuls  à  qui 
Menzikoff  permit  de  partager  les  récréations  du 
Czar ,  comme  étant  par  leur  âge  moins  suspects 
d'intrigue;  mais  ils  servirent  d'instrumens  au 
parti  qui  les  dirigeoit.  Dolgorouski  couchoit  ha- 
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bituel'ement  dans  la  chambre  du  Czar,  et  fomen- 
toit  le  ressentiment  du  jeune  monarque  contre 
son  ministre.  Celui-ci  avoit  mené  la  cour  à  Pe- 
terhow ,  maison  de  plaisance  peu  distante  de 
Pétersbourg.  Une  nuit ,  le  Czar,  conseillé  par 
Dolgorouski ,  s'échappa  avec  lui  par  une  fenêtre  ; 
et,  traversant  le  jardin  sans  être  aperçus  des  gar- 
des, ils  trouvèrent  une  escorte  préparée  à  les 
recevoir,  et  avec  laquelle  le  Czar  arriva  à  Pé- 
tersbourg. Il  y  fut  reçu  aux  acclamations  des 
mécontens,  c'est-à-dire  de  tous  ses  sujets.  La 
garde  à  l'instant  fut  changée,  ou  se  joignit  aux 
habitans  ;  et  lorsque  Menzikoff,  averti  de  la  fuite 
du  prince,  et  courant  après  lui,  entra  dans  la 
ville,  il  vit  qu'il  ne  lui  restoit  plus  d'espoir.  Il  fut 
arrêté  à  l'instant ,  avec  ordre  de  se  retirer  à  Ren- 
nebourg,  une  de  ses  terres.  «  J'ai  fait  de  grands 
»  crimes  ,  dit-il  en  se  voyant  arrêté;  mais  est-ce 
»  au  Czar  à  m'en  punir?  »  Ces  paroles  confir- 
mèrent les  soupçons  qu'on  avoit  eus  de  l'empoi- 
sonnement de  Catherine. 

Menzikoff  sortit  de  Pétersbourg  avec  sa  fa- 
mille, dans  le  plus  brillant  de  ses  équipages,  suivi 
de  sa  maison  ,  et  emportant  ses  effets  les  plus 
précieux  :  mais  ce  faste  ayant  choqué  ses  enue- 
mis,  il  n'étoit  pas  à  deux  lieues,  qu'un  officier, 
à  la  tète  d'un  détachement ,  l'atteignit ,  le  fit  des- 
cendre de  son  carrosse ,  monter,  lui ,  sa  femme 
et  ses  enfans,  chacun  dans  un  chariot  séparé; 
et  ses  équipages  reprirent  le  chemin  de  Péters- 
bourg. A  mesure  que  Menzikoff  s'en  éloignoit, 
on  ajoutoit  une  nouvelle  humiliation  à  sa  dis- 
grâce. On  les  dépouilla  des  habits  qu'ils  por- 
toient,  pour  leur  en  donner  de  bure.  Ce  fut  dans 
cet  état  que  lui ,  son  fils  et  ses  deux  filles ,  dont 
l'ainée  avoit  été  fiancée  avec  le  Czar,  arrivèrent 
à  Yacouska,  extrémité  de  la  Sibérie.  Sa  femme, 
qui,  dans  son  élévation  ,  avoit  témoigné  autant 
de  modestie  et  de  bienfaisance  que  son  mari  avoit 
déployé  d'orgueil  et  de  dureté ,  succombant  à  la 
fatigue,  et  à  la  douleur  que  lui  causoit  l'état  de 
ses  enfans,  étoit  morte  en  chemin.  Pour  Menzi- 
koff, il  ne  commença  d'être  ou  paroitre  grand 
que  dans  le  malheur.  Il  ne  laissa  voir  que  le  plus 
ferme  courage,  auquel  ressemble  asstz  le  dés- 
espoir d'une  ame  forie.  Il  ne  lui  échappa  aucun 
murmure  :  il  reconnoissoit  à  son  égard  la  justice 
du  Ciel ,  ne  s'attendrissoit  que  sur  ses  enfans,  et 
tâchoit  de  leur  inspirer  des  senti  mens  con 'ormes 
à  leur  état  actuel.  Dans  la  chaumière  qu'ils  s'é- 
toient  construite  au  milieu  de  leur  désert,  cha- 
cun partageoit  le  travail  pour  la  subsistance 
commune.  Le  père  subit  une  nouvelle  épreuve, 
envoyant  expirer  entre  ses  bras  celle  de  ses  filles 
qui  avoit  été  désignée  impératrice.  Il  succomba 
enfin  sous  le  poids  de  son  infortune,  et  sous  les 
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efforts  qu'il  faisoit  pour  la  soutenir,  et  qui  avoient 
usé  les  ressorts  de  son  arae.  Il  mourut  de  la  ma- 
ladie des  ministres  disgraciés,  laissant  à  ses  pa- 
reils une  leçon  inutile,  parce  qu'ils  ne  la  reçoi- 
vent jamais  que  d'eux-mêmes,  et  quand  ils  n'en 
peuvent  plus  faire  usage. 

En  effet,  les  Dolgorouski,  qui  avoient  ren- 
versé et  remplacé  Menzikoff ,  eurent  le  même 
sort.  La  sœur  du  jeune  favori  du  Czar  fut  fiancée 
avec  le  monarque  ;  mais  le  mariage  n'eut  pas 
lieu.  Pierre  II  mourut  de  la  petite-vérole,  le 
29  janvier  1 7:50,  dans  la  troisième  année  de  son 
règne,  et  la  quinzième  de  son  âge. 

Anne  Jowanowna,  fille  du  czar  Jean  III,  frère 
aîné  de  Pierre  premier,  veuve  du  duc  de  Cour- 
lande,  et  tante,  à  la  mode  de  Bretagne,  de 
Pierre  II,  lui  succéda.  Les  Dolgorouski  père, 
mère  et  enfans  furent  exilés  en  Sibérie,  traités 
avec  la  même  sévérité  que  les  Menzikoff,  et  eu- 
rent la  douleur  de  voir  rappeler  le  fils  et  la  fille 
qui  en  restoient.  Ceux-ci ,  réconciliés  par  le  mal- 
heur avec  les  Dolgorouski,  jadis  leurs  ennemis, 
et  auteurs  de  leur  ruine,  leur  laissèrent  leur  ha- 
bitation en  meilleur  état  qu'ils  ne  l'avoient  eue 
d'abord,  les  plaignirent,  et  promirent  d'agir 
pour  eux  autant  qu'on  ose  le  faire  à  la  cour  pour 
des  malheureux. 

La  grâce  accordée  à  Menzikoff  et  à  sa  sœur 
n'étoit  pas,  de  la  part  du  gouvernement,  ab- 
solument désintéressée  :  c'étoit  pour  jouir  des 
sommes  immenses  que  Menzikoff  leur  père  avoit 
placées  dans  la  banque  de  Venise  et  d'Amster- 
dam ,  et  que  les  directeurs  refusoient  de  re- 
mettre à  tout  autre  qu'à  Menzikoff,  ou  à  ses 
enfans  en  liberté.  La  Czariue  leur  en  aban- 
donna la  cinquième  partie. 

La  Czarine  continua  de  faire  rendre  à  Eudoxie 
les  honneurs  dus  à  une  femme  veuve  et  aïeule  de 
czars,  et  payer  la  pension  de  soixante  mille  rou- 
bles. Mais  elle  ne  survécut  pas  long- temps  à  son 
petit-fils  :  une  maladie  de  langueur  termina  ses 
jours  le  8  septembre  1731. 

Anne  régna  plus  de  dix  ans,  et  mourut  le 
27  octobre  17-10,  laissant  la  couronne  à  son 
petit-neveu  Y  van,  fils  d'Antoine  Ulric,  prince 
de  Brunswick-Bevern ,  et  d'Elisabeth  de  Mec- 
kelbourg,  celle-ci  fille  de  Catherine. Towanowna, 
sœur  ainée  de  la  czarine  Anne.  Cet  enfant,  si 
connu  sous  le  nom  do  petit  prince  Yvan,  et  dont 
la  fin  a  été  si  tragique,  né  le  22  août  précédent, 
n'avoit  que  deux  mois  lorsqu'il  fut  couronné, 
sous  le  nom  de  Jean  IV. 

Quelques  jours  auparavant,  la  Czarine  sa 
grand'tante  l'avoit  nommé  son  successeur,  en 

(I)  Il  avoit  fallu  user  presque  de  violence,  c'est-à-dire 
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vertu  de  la  constitution  de  Pierre  premier,  du 
5  février  1722,  sur  le  pouvoir  des  souverains  de 
Russie  de  disposer  arbitrairement  de  leur  suc- 
cession. Eu  conséquence,  il  avoit  été  proclamé 
grand  duc  de  Moscovie;  et  les  ministres,  les  gé- 
néraux ,  les  grands  officiers  lui  avoient  prê!é  ser- 
ment. Le  comte  de  Biren,  duc  de  Courlande, 
étoit  nommé  régent  ;  mais ,  trois  semaines  après 
la  mort  de  la  czarine  Anne,  le  duc  et  la  duchesse 
de  Brunswick,  père  et  mère  du  nouveau  Czar, 
firent  enfermer  Biren,  prirent  la  régence,  et  lais- 
sèrent, sous  leur  nom  ,  l'administration  de  l'em- 
pire au  grand  chancelier  comte  d'Ostermann. 

Cette  espèce,  de  règne  ne  fut  que  de  quatorze 
mois.  La  nuit  du  5  au  0  décembre  1741,  Elisabeth 
Petrowna,  conseilléepar  un  Français  nommé  Les- 
toc  ,  son  chirurgien,  et  à  la  tête  de  huit  grena- 
diers, se  transporte  aux  casernes  des  gardes,  les 
engage  à  la  suivre,  marche  au  palais ,  fait  arrê- 
ter le  duc  et  la  duchesse  de  Bevern ,  les  comtes 
d'Ostermann  et  de  Munich,  entre  dans  la  cham- 
bre du  jeune  Czar,  le.  prend  dans  ses  bras,  le 
baise,  et,  le  confiant  à  ses  gens  affidés,  recom- 
mande qu'on  en  ait  le  plus  grand  soin  ,  et  qu'il 
ne  soit  exposé  à  d'autre  malheur  que  la  perte  de 
la  couronne.  A  six  heures  du  matin,  la  révolution 
étoit  terminée  ;  et,  sans  répandre  une  goutte  de 
sang,  Elisabeth  fut  reconnue  impératrice  par 
tous  les  ordres  de  l'État. 

Son  entreprise  étoit  d'autant  plus  juste,  que 
Pierre  premier  avoit,  par  une  disposition  testa- 
mentaire, ordonné  que  si  le  Czar  son  petit-fils 
mouroit  sans  enfans,  la  princesse  Elisabeth  Pe- 
trowna succéderoit  à  ce  prince.  Le  comte  d'Os- 
termann ,  grand  chancelier,  avoit  soustrait  ce 
testament.  Mais  une  copie  s'en  étant  trouvée 
Ostermann  avoua  son  crime,  et  fut  condamné  à 
perdre,  la  tête.  Elisabeth  lui  fit  grâce  de  la  vie, 
et  se  contenta  de  l'exiler  en  Sibérie,  où  il  est 
mort.  Quelque  coupable  que  ce  ministre  fut  en- 
vers cette  princesse,  elle  ne  voulut  pas  manquer 
au  vœu  qu'elle  avoit  fait  de  ne  permettre  sous 
son  règne  aucune  exécution  à  mort.  Si  elle  mon- 
tra de  la  clémence  envers  Ostermann ,  elle  eut 
peu  de  reconnoissance  pour  Lesto?,  qui  avoit  eu 
à  la  révolution  plus  de  part  que  perionne.  Il  fut 
exilé  en  Sibérie ,  par  les  intrigues  du  chancelier 
Besîuchef  et  d'Apraxin  ,  président  du  collège  de 
guerre ,  qui  se  partagèrent  les  affaires.  Il  étoit 
d'autant  plus  facile  de  s'en  emparer,  qu'Elisa- 
beth ne  s'étoit  déterminée  à  monter  sur  le  trône 
que  pour  se  livrer  sans  contrainte  aux  plaisirs 
dont  elle  a  été  uniquement  occupée  pendant  plus 
de  vingt-un  ans  de  règne  (l).  Ses  favoris,  qu'elle 

l'intimider,  pour  la  placer  sur  le  troue.  Lestoc,  la  nuit 
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varioit,  et  qui  lui  étoient  plus  chers  que  ses  mi- 
nistres, faisoient  tous  la  plus  grande  fortune. 
Telle  a  été  celle  des  deux  frères  Razomouski , 
cosaques  d'une  naissance  obscure  ,  mais  jeunes, 
beaux  et  bien  faits,  qualités  fort  recommanda- 
blés  auprès  d'Elisabeth.  Ce  fut  à  pareil  titre  que 
Ziervers,  fils  d'un  laquais  du  feu  duc  de  Biren, 
fut  fait  comte,  et  envoyé  à  Vienne  dans  des  oc- 
casions d'éclat.  L'intrigue  de  Peters  Schevalow, 
et  la  figure  de  son  cousin  Y  van  Schevalow,  por- 
tèrent l'un  et  l'autre  au  plus  haut  degré  de  fa- 
veur. Le  premier  commença  à  se  faire  jour  en 
épousant  une  favorite  de  l'Impératrice  ;  il  plaça 
ensuite  son  cousin  auprès  d'elle  en  qnaliîé  de 
page,  bien  sûr  de  ce  qui  en  arriveroit.  Celui-ci, 
devenu  chambellan  et  favori  de  sa  maîtresse  à 
tous  les  titres,  eut  et  procura  à  son  cousin  beau- 
coup de  part  dans  le  gouvernement.  Peters  for- 
moit  les  projets,  et  Y  van  les  faisoit  adopter.  Ces 
deux  nouveaux  comtes  se  firent  bientôt  adjoin- 
dre à  Bestuehef  et  Apraxin,  qui  n'osant  lutter  de 
crédit,  furent  obligés  de  s'y  soumettre.  Y  van 
Schevalow  avoit  auprès  de  lui  un  secrétaire  dont 
la  cour  de  France  auroit  pu  tirer  un  grand  parti 
pour  détacher  la  Russie  de  l'Angleterre,  par  la 
confiauce  que  son  maître  avoit  en  lui ,  et  en  pro- 
fitant de  la  haine  de  la  femme  de  Peters  Scheva- 
low contre  Bestuehef,  dévoué  aux  Anglais.  Ce 
secrétaire  étoit  Français,  fils  d'un  conseiller  de 
Metz,  nommé  Eschoudy.  Le  dérangement  de  sa 
conduite  l'avoit  fait  quitter  sa  patrie  ,  sous  le 
nom  de  chevalier  de  Lussy.  Après  avoir  par- 
couru l'Europe  en  aventurier,  il  fut  obligé  d'en- 
trer dans  Ja  troupe  des  comédiens  français  d'Eli- 
sabeth. Il  fit  aussi  quelques  romans,  et  un  journal 
intitulé  le  Parnasse  français.  Ses  talens  ,  et  la 
facilité  avec  laquelle  il  parloit  plusieurs  langues, 
l'ayant  fait  connoître  d'Yvan  Schevalow,  ce  fa- 
vori le  tira  de  la  comédie,  lui  fit  donner  la  place 
de  secrétaire  de  l'Académie,  et  le  prit  en  même 
temps  pour  le  sien,  sous  le  nom  de  comte  de  Pu- 
telange.  S'il  vit  encore ,  il  ne  peut  guère  avoir 
que  quarante  ans  [eu  1764]. 

Elisabeth  avoit  fait  reconnoitre  pour  son  suc- 
cesseur le  due  de  Holstein-Gottorp,  fils  unique 
d'Anne  Petrowna  sa  sœur  aînée ,  marié  à  Ca- 
therine d'Anhalt-Zerbst;  mais  elle  ne  lui  donna 
jamais  aucune  part  au  gouvernement.  Le  mari 
et  la  femme  étoient  exactement  observés,  et 
surveillés  par  des  espions  :  nul  étranger  n'en 

même  de  la  révolution,  ne  triompha  de  la  crainte  de 
cette  princesse  sur  les  suites  de  l'entreprise  qu'en  lui  in- 
spirant une  frayeur  plus  forte.  Il  lui  présenta  un  dessin 
où  l'on  voyoitd'un  côté  Elisabeth  sur  le  trône,  el  Lesioc 
assis  à  ses  pieds;  et  de  l'autre,  celte  princesse  sur  un 
échataud  .  prête  à  avoir  la  tête  trauchée ,  el  Lestoc  sur  la 
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approchent.  A  l'éloignement  qu'Elisabeth  rnon- 
troit  pour  eux ,  on  la  soupçonnoit  de  vouloir 
leur  préférer  leur  fils  encore  enfant  ;  et  ,  au  dé- 
faut de  celui-ci ,  le  prince  Yvan ,  prisonnier 
dans  un  château  près  d'Archangel.  Quoi  qu'il  en 
soit  des  intentions  secrètes  de  cette  princesse, 
elle  mourut  le  5  janvier  1 762  ;  et  le  duc  de 
Holstein  fut  proclamé  le  même  jour  empereur , 
sous  le  nom  de  Pierre  JII. 

Son  règne  fut  court.  Personne  n'ignore  qu'au 
mois  de  juillet  de  la  même  année  ,  sa  femme  le 
fit  arrêter  ;  qu'il  mourut  peu  de  jours  après  dans 
sa  prison,  d'une  prétendue  colique  hémorroïdale, 
et  qu'au  préjudice  du  fils,  la  mère  se  fit  procla- 
mer impératrice  ,  sous  le  nom  de  Catherine  II. 
ÏN'étant  pas  aussi  instruit  des  causes  et  des  cir- 
constances de  cette  révolution  que  des  faits  que 
j'ai  rapportés  jusqu'ici,  je  termine  à  cette  épo- 
que ce  qui  concerne  la  Russie.  Peut-être  don- 
nerai-je  dans  la  suite ,  d'après  des  Mémoires 
très-sûrs ,  l'état  actuel  de  cet  empire  ;  et  je  pré- 
viens que  s'il  ne  se  trouve  pas  absolument  con- 
forme à  ce  qui  a  été  écrit,  il  n'en  sera  pas  moins 
vrai. 

M.  le  duc  et  la  marquise  de  Prie  a  voient 
trouvé  dans  la  Reine  toute  la  reconnoissance  et 
la  complaisance  qu'ils  s'en  étoient  promises. 
Celte  princesse ,  uniquement  occupée  du  désir  de 
plaire  au  Roi,  nepensoit  nullement  aux  affaires  ; 
et  le  Roi ,  distrait  par  la  chasse  ,  les  fêtes  et  les 
voyages  de  Chantilly,  Rambouillet  ou  Marly, 
se  seroit  trouvé  fort  importuné  des  détails  du 
gouvernement,  ou  des  négociations  politiques. 
Ainsi  M.  le  duc,  avec  sa  maîtresse  et  les  Paris 
en  sous-ordre,  régnoit  absolument.  Il  alloit 
chaque  jour,  à  l'exemple  du  Régent,  faire  sa 
cour  au  Roi ,  lui  parler  sommairement  de  quel- 
ques affaires ,  comme  pour  y  travailler  avec  lui, 
ou  plutôt  en  sa  présence.  L'évêque  de  Fréjus  ne 
manquoit  jamais  de  s'y  trouver  en  tiers.  Ce 
tiers  éternel  incommodoit  M.  le  duc,  et  déplai- 
soit  fort  à  la  marquise,  qui  regrettoit  toujours 
la  feuille  des  bénéfices ,  et  projetoit  de  s'en  em- 
parer sous  ie  nom  de  son  amant.vPour  se  déli- 
vrer du  vieil  évêque,  elle  imagina  un  mojen 
par  lequel  elle  devoit  elle-même  le  remplacer, 
et  entrer  presque  ouvertement  dans  le  conseil 
d'Etat.  Elle  persuada  son  amant  d'engager  le 
Roi  à  venir  travailler  chez  la  Reine,  qu'il  ai- 
moit  alors ,  du  moins  de  cet  amour  que  sent 

roue.  «  Vous  avez  encore  en  ce  moment  le  choix ,  lui 
»  dît-il  :  demain  il  n'y  a  plus  de  troue,  et  l'echafaud  est 
»  sûr.  » 

Elisabeth  a  eu  huitenfans  naturels,  dont  aucun  n'a  été 
reconnu,  et  qu'une  de  ses  favorites,  italienne,  nommée 
Jouanna  ,  prermit  sur  son  compte.  (D.) 
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tout  jeune  homme  pour  la  première  femme  dont 
il  jouit.  Le  précepteur,  n'ayant  point  là  de  le- 
çons à  donner,  n'y  suivroit  pas  son  élève;  de 
manière  que,  sans  être  trop  rudement  poussé, 
il  glisseroit  de  sa  place  ,  et  se  trouveroit  natu- 
rellement à  terre.  Alors  la  marquise,  appuyée 
des  bontés  de  la  Reine  ,  s'introduirait  en  qua- 
trième, et  de  là  gouvernerait  l'Etat.  Quoique  le 
plan  lui  parût  admirable ,  le  succès  n'y  répondit 
pas. 

M.  le  duc  ayant  donc  un  jour  engagé  le  Roi 
à  veuir  travailler  chez  la  Reine ,  l'évèque  de 
Fréjus,  qui  l'ignorait,  se  rendit  à  l'heure  ordi- 
naire dans  le  cabinet  du  Roi,  qui  n'en  étoit  pas 
encore  sorti.  Mais  après  quelques  momens ,  M.  le 
duc  n'arrivant  point ,  Sa  Majesté ,  sans  rien  dire 
à  l'évèque,  sortit,  et  passa  chez  la  Reine,  où 
M.  le  duc  s'étoit  rendu.  L'évèque  ,  resté  seul  à 
attendre,  voyant  l'heure  du  travail  plus  que 
passée ,  ne  douta  point  qu'on  n'eût  voulu  l'ex- 
clure. Il  rentra  cbez  lui ,  écrivit  au  Roi  une  lettre 
d'un  homme  affligé ,  même  piqué ,  mais  tendre 
et  respectueuse,  dans  laquelle  il  prenoit  congé 
de  Sa  Majesté ,  et  annonçoit  qu'il  alloit  finir  ses 
jours  dans  la  retraite.  Il  chargea  Niert ,  pre- 
mier valet  de  chambre ,  de  remettre  cette  lettre, 
et  partit  aussitôt  pour  se  rendre  à  Issy,  dans  la 
maison  des  Sulpiciens  ,  où  il  alloit  quelquefois  se 
délasser. 

Le  Roi  étant  rentré  reçut  la  lettre  ,  et  en  la 
lisant,  se  crut  abandonné.  Ses  larmes  coulèrent  ; 
et ,  pour  dérober  sa  douleur  aux  yeux  de  ses 
valets ,  il  se  réfugia  dans  sa  garde-robe.  Niert 
alla  sur-le-champ  instruire  de  ce  qui  se  passoit 
le  duc  de  Mortemart,  premier  gentilhomme. 
Celui-ci  accourut  chez  le  Roi ,  le  trouva  dans  la 
désolation,  et  eut  beaucoup  de  peine  à  lui  faire 
avouer  le  sujet  de  sa  douleur.  Mortemart ,  pre- 
nant alors  le  ton  du  zèle  et  du  dépit  :  «  Hé 
»  quoi,  Sire,  lui  dit-il,  n'êtes- vous  pas  le  mai- 
»  tre?  Faites  dire  à  M.  le  duc  d'envoyer  à  l'in- 
»  stant  chercher  M.  de  Fréjus  ,  et  vous  al!ez  le 
»  revoir.  »  Mortemart,  voyant  le  Roi  embarrassé 
sur  l'ordre  à  donner,  offrit  de  s'en  charger.  Le 
jeune  prince,  fort  soulagé,  accepta  l'offre,  et 
Mortemart  alla  notifier  l'ordre  à  M.  le  duc ,  qui 
en  fut  consterné.  Il  voulut  faire  des  difficultés; 
mais  Mortemart ,  sentant  pour  lui-même  le 
danger  d'échouer  dans  une  commission  dont 
M.  le  duc  le  regarderait  comme  l'auteur,  autant 
que  le  porteur  de  l'ordre  ,  parla  si  ferme  ,  qu'il 
fallut  obéir. 

Dès  que  l'exprès  fut  parti,  M.  le  duc,  la  de 
Prie  et  leurs  confiàens  tinrent  conseil  sur  leur 
position.  Il  y  en  eut  uu  qui  ouvrit  l'avis  d'arrêter 
l'évèque  sur  le  chemin  d'ïssy  à  Versailles,  et  de 


lui  faire  prendre  toutdesuite  celui  d'une  province 
éloignée,  telle  que  la  sienne,  où  une  lettre  de 
cachet  le  retiendrait  en  exil.  Le  coup  étoit  hardi; 
mais  il  y  a  apparence  qu'il  aurait  réussi  :  on  au- 
rait fait  accroire  au  Roi  que  l'évèque  aurait  re- 
fusé de  revenir,  et  se  serait  éloigné  de  lui- 
même.  Qui  que  ce  soit  n'eût  osé  contredire  un 
prince  premier  ministre ,  et  le  Roi  étant  encore 
fort  jeune  ,  et  alors  plus  occupé  de  la  Reine  que 
d'un  vieux  précepteur,  l'absent  eût  été  oublié. 
Heureusement  pour  l'Etat ,  en  proie  à  une  femme 
forcenée,  tandis  que  le  conciliabule  délibérait, 
l'évèque  arriva  chez  le  Roi ,  qui  le  reçut  comme 
son  père. 

Horace  Walpole,  ambassadeur  d'Angleterre, 
et  frère  de  Robert ,  ministre  de  la  même  cour , 
cultivoit  beaucoup  l'évèque  de  Fréjus  ,  dont  il 
prévoyoit  la  puissance  ,  et  sentoit  déjà  le  crédit 
soiide  et  caché.  I!  fut  le  seul  qui ,  à  la  première 
nouvelle  ,  courut  à  Issy  faire  à  l'evêque  des 
protestations  d'amitié.  Comme  c'étoit  avant  le 
dénoùment  de  l'affaire ,  tout  défiant  qu'étoit  le 
vieux  prélat  par  caractère  et  par  expérience , 
il  eut  toujours  depuis  en  Walpole  une  confiance 
dont  celui-ci  tira  grand  parti ,  au  préjudice  de 
notre  marine  et  de  notre  commerce. 

[1726]  Après  la  scène  que  nous  venons  de 
voir,  il  est  aisé  de  juger  quels  sentimens  M.  le 
duc  et  l'évèque  de  Fréjus  eurent  l'un  pour  l'au- 
tre. Le  premier,  voyant  qu'il  falloit  désormais 
compter  pour  quelque  chose  uu  homme  si  cher 
au  Roi,  commença  à  lui  marquer  les  plus  grands 
égards;  et  l'évèque,  qui  n'estimoit  jamais  que 
le  réel  du  crédit ,  évita  tout  air  de  triomphe,  et 
continua  de  marquer  à  M.  le  duc  le  respect  dû 
à  sa  naissance.  Pour  la  marquise  de  Prie  ,  fort 
attachée  à  la  fortune  de  ce  prince,  et  nullement 
à  sa  personne,  elle  comprit  aisément  qu'il  falloit 
renoncer  à  la  feuille  des  bénéfices ,  et  borner 
beaucoup  d'autres  prétentions.  Elle  lit  la  cour 
au  prélat,  et  n'oublioit  rien  pour  l'engager  à  la 
distinguer  de  M.  le  duc,  qu'on  regardoit,  di- 
soit  elle ,  comme  sou  amant,  quoiqu'elle  n'eût 
jamais  été  que  son  amie  ;  mais  qu'elle  cessoit  de 
l'être,  voyant  l'inutilité  des  bons  conseils  qu'elle 
lui  donnoit.  Il  est  sûr  que  la  meilleure  preuve 
qu'elle  eût  pu  alléguer  de  son  peu  d'amour  pour 
M.  le  duc  étoit  les  infidélités  qu'elle  lui  faisoit; 
mais  il  ne  lui  étoit  pas  si  aisé  de  tremper  ie  vieil 
évêque  qu'un  jeune  prince.  Il  etoit  bien  déter- 
miné à  délivrer  l'État  de  tout  ce  qui  avoit  eu 
part  au  gouvernement  depuis  la  régence  ,  et  ne 
tarda  pas  à  l'exécuter.  Il  ne  parait  pas  que  M.  le 
duc,  avant  sa  chute  ,  en  eût  le  moindre  soupçon  ; 
car  en  se  retirant  de  lui-même  il  eût  évité 
l'exil,  et  peut-être  prévenu  en  partie  l'humi- 
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liation  qui  accompagna  la  disgrâce  de  la  mar- 
quise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  devant  aller  à  Ram- 
bouillet, où  M.  le  duc  étoit  nommé  pour  le  sui- 
vre, partit,  le  premier,  en  disant  à  ce  prince  de 
ne  se  pas  faire  attendre  ;  ce  qui  peut-être  étoit 
de  trop.  Mais  l'évêque  de  Fréjus  avoit  vraisem- 
blablement arrangé  tout  le  plan  de  l'exécution , 
et  dicté  jusqu'aux  paroles. 

A  peine  le  Roi  étoit-il  hors  de  Versailles  , 
qu'un  capitaine  des  gardes  notifia  à  M.  le  duc 
l'ordre  de  se  retirer  à  Chantilly  (1),  pendant 
qu'on  en  portoit  à  la  marquise  un  autre  qui 
l'exiloit  à  sa  terre  de  Courbe-Epine,  en  Nor- 
mandie. Pour  finir  ce  qui  la  concerne,  et  n'y 
plus  revenir,  elle  regarda  d'abord  sa  disgrâce 
comme  un  nuage  passager.  Un  de  ses  amis  par- 
ticuliers ,  qui  dina  avec  elle  le  jour  de  son  dé- 
part ,  m'a  dit  qu'elle  lui  avoit  demandé  s'il 
croyoit  que  cet  exil  fût  long.  Il  étoit  trop  au  fait 
de  la  cour  pour  en  douter  ;  mais  il  lui  fit  une  ré- 
ponse consolaute.  Soit  que  l'espérance  la  soutînt, 
soit  que  le  chagrin  n'étouffât  pas  en  elle  tout 
autre  sentiment ,  une  heure  avant  de  partir  elle 
passa  dans  un  cabinet  où  elle  avoit  fait  venir 
un  amant  obscur,  dont  elle  prit  congé.  Ils  étoient 
apparemment  trop  occupés  l'un  de  l'autre ,  ou 
trop  pressés  ,  pour  songer  à  fermer  les  fenêtres  ; 
de  sorte  que  ,  de  celle  d'une  maison  voisine  , 
quelques  personnes  furent  témoins  de  ces  ten- 
dres adieux.  Elles  n'en  gardèrent  pas  le  secret  ; 
et  comme  elles  n'étoient  pas  assez  près  pour 
distinguer  exactement  le  rival  favorisé  de  M.  le 
duc,  et  qu'elles  étoient  fort  éloignées  d'en  soup- 
çonner le  secrétaire  du  mari ,  on  en  fit  honneur 
et  des  plaisanteries  au  P. . . . ,  le  seul  homme  qu'on 
sût  avoir  dîné  avec  elle  ce  jour-là ,  et  qui  me  l'a 
conté. 

La  fermeté  de  madame  de  Prie  ne  se  soutint 
pas  long-temps.  A  peine  étoit  elle  à  Courbe- 
Épine,  qu'elle  apprit  que  sa  place  de  dame  du 
palais  de  la  Reine  lui  étoit  ûtée ,  et  donnée  à  la 
marquise  d'Alincourt.  Elle  vit  clairement  alors 
que  e'étoit  être  chassée  de  la  cour  à  n'y  jamais 
reparaître.  Le  désespoir  la  saisit ,  le  chagrin 
la  consumoit  ,  sans  qu'elle  eût  même  la  conso- 
lation de  persuader  au  médecin  qu'elle  fit  venir, 
et  à  Sylva  ,  médecin  de  M.  le  duc ,  dont  elle 
recevoit  des  consultations ,  qu'elle  lut  réellement 
m;ilade.  Lspréteudoient  toujours  que  ce  n'étoit 
que  des  vapeurs,  ou  des  attaques  de  nerfs, 
maladie  qui  commençoit  à  être  à  la  mode  ,  qui 
a  supplanté  les  vapeurs  ,  et  du  nomhre  de  celles 
dont  les  médecins  couvrent  leur  ignorance.  Ils 

il)  Le  il  juin  172(i. 
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n'ont  pas  sans  doute  le  pronostic  des  morts  de 
désespoir;  car  ils  avoient  encore  traité  madame 
de  Prie  de  malade  imaginaire  lejour  qu'elle  mou- 
rut, à  vingt-neuf  ans,  après  avoir  séché  quinze 
mois  dans  son  exil. 


Du  cardinal  de  Fleury. 

L'évêque  de  Fréjus  ,  ouvertement  honoré  de 
la  confiance  du  Roi,  qu'il  avoit  toujours  eue  , 
auroit  pu  se  faire  nommer  principal  ministre  ; 
mais  ,  satisfait  d'en  avoir  la  puissance  ,  il  en  fit 
supprimer  le  titre  et  les  fonctions  visibles ,  et 
vraisemblablement  conseilla  au  Roi  de  ne  le  ja- 
mais rétablir.  Le  cardinal  Mazarin  avoit,  en 
mourant,  donné  le  même  conseil  à  Louis  XIV. 
Le  département  de  la  guerre  fut  rendu  à  M.  Le 
Rlanc;  Pelletier-Desforts  eut  le  contrôle  général 
des  finances;  et  Rethelot  de  Montchêne,  frère 
de  madame  de  Prie ,  et  pour  qui  elle  avoit  fait 
créer  une  sixième  place  d'intendant  des  finances, 
fut  obligé  de  s'en  démettre.  Toute  l'administra- 
tion de  M.  le  duc  fut  changée  ;  et  ceux  qui  fu- 
rent forcés  de  se  retirer  furent  censés  avoir  de- 
mandé leur  retraite.  C'est  toujours  ainsi  que  sont 
annoncés,  dans  les  nouvelles  publiques,  les  gens 
chassés  de  leurs  places  avec  le  plus  d'éclat,  et 
souvent  avec  justice.  Qui  ne  sait  l'histoire  que 
par  les  imprimés  du  temps  en  connoit  à  peine  le 
squelette. 

L'opération  la  plus  intéressante  pour  le  public 
fut  la  suppression  du  cinquantième.  L'évêque 
de  Fréjus,  sans  changer  le  plan  du  gouverne- 
ment qu'il  trouvoit  établi,  et  qui  auroit  eu  be- 
soin d'une  autre  forme  dans  la  partie  des  fi- 
nances, établit  du  moins  une  administration 
économique ,  qu'il  suivit  constamment  dans 
tout  le  cours  de  sa  vie,  que  dura  son  ministère. 
On  peut  lui  reprocher  trop  de  confiance  dans 
les  financiers.  Il  ne  pouvoit  ignorer  que  leur 
prétendu  crédit  n'est  que  celui  qu'ils  tirent  eux- 
mème  du  Roi ,  quand  ils  paroissent  le  lui  prêter. 
Il  les  soutint,  faute  de  connoître  les  moyens  de 
s'en  passer,  ou  craignant  peut-être  d'entre- 
prendre à  son  âge  une  réforme  qu'il  n'auroit 
pas  le  temps  d'achever  ou  de  consolider.  11  y 
suppléa  par  l'ordre  et  l'économie,  qui,  dans 
quelque  gouvernement  que  ce  soit,  doivent  être 
la  base  de  toute  administration.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  essentiel  pour  la  règle,  il  en  donnoit  l'exem- 
ple. Jamais  ministre  ne  fut  si  désintéressé.  Il  ne 
voulut  en  bénéfices  que  ce  qui  lui  étoit  néces- 
saire, sans  rien  prendre  sur  l'État,  pour  entre- 
tenir une  maison  modeste  et  une  tahle  frugale. 
Aussi  sa  succession  eût  à  peine  été  celle  d'un 
médiocre  bourgeois ,  et  n'auroit  pas  suffi  à  la 


MEMOIRES    SECBETS    DE    BUCLOS. 


dixième  partie  de  la  dépense  du  tombeau  que  le 
Roi  lui  a  fait  élever.  Sa  mort  pourroit  rappeler 
ces  temps  éloignés  où  des  citoyens,  après  avoir 
servi  leur  patrie,  mouroient  si  pauvres,  qu'elle 
étoit  obligée  de  faire  les  frais  de  leurs  funérailles. 
Les  financiers  ,  pour  qui  il  avoit  trop  de  com- 
plaisance ,  n'auraient  pourtant  osé  afficher  le 
faste  que  nous  avons  vu  depuis  étalé  par  des 
échappés  de  la  poussière  des  bureaux.  Sous  le 
ministre  dont  je  parle ,  la  perception  étoit  moins 
dure,  et  lespaiemens  plus  exacts.  En  peu  d'an- 
nées ,  il  égala  la  dépense  à  !a  recette ,  améliorant 
celle-ci  par  l'économie  seule. 

Comme  je  ne  veux  que  rendre  justice ,  et  non 
faire  un  éloge,  je  ne  dissimulerai  pas  qu'où  re- 
proche avec  raison  à  ce  ministre  d'avoir  laissé 
tomber  la  marine.  Son  esprit  d'économie  le 
trompa  sur  cet  article.  Sa  confiance  en  Walpole 
lui  fit  croire  qu'il  pourroit  entretenir  avec  les 
Anglais  une  paix  inaltérable  .  et  en  conséquence 
s'épargner  la  dépense  d'nne  marine.  Il  devoit 
sentir  que  la  continuité  de  la  paix  dépendoit  du 
soin  qu'il  prenoit  de  la  conserver;  qu'elle  tenoit 
à  son  caractère ,  et  que  des  circonstances  impré- 
vues et  forcées  pouvoient  toujours  allumer  la 
guerre  avec  les  Anglais ,  nos  ennemis  naturels. 
Par  une  contrariété  singulière ,  il  craignoit  d'en- 
treprendre des  réformes  que  son  grand  âge  ne 
lui  permettrait  pas  d'achever,  et  en  d'autres 
occasions,  il  agissoit  comme  s'il  se  fût  cru  im- 
mortel. 

S'il  a  porté  quelquefois  trop  loin  l'économie  , 
ceux  qu'elle  gênoit  en  murmuraient,  ettâchoient 
de  persuader  qu'il  ne  voyoit  pas  les  choses  en 
grand;  et  mille  sots,  qui  ne  voient  ni  en  grand 
ni  en  petit,  répétoient  le  même  propos.  Mais  le 
peuple  et  le  bourgeois ,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a 
de  plus  nombreux,  de  plus  utile  dans  l'État,  et 
en  fait  la  base  et  la  force ,  avoient  à  se  louer  d'un 
ministre  qui  gouvernoit  un  royaume  comme  une 
famille.  Quelque  reproche  qu'on  puisse  lui  faire, 
il  serait  à  désirer  pour  l'Etat  qu'il  n'eût  que  des 
successeurs  de  son  caractère,  avec  une  autorité 
aussi  absolue  que  la  sienue.  Ce  qui  enfin  est  dé- 
cisif, on  n'a  pas  regretté  la  régence  ,  on  a  mau- 
dit le  ministère  de  M.  le  duc,  on  voudrait  res- 
susciter son  successeur  ;  et  nous  savons  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  ce  que  nous  avons  vu  depuis.  J 
J'en  parlerai. 

L'évèque  de  Fréjus  s'est  sans  doute  trop  oc-  I 
cupé  de  la  constitution ,  qu'il  pouvoit  laisser- à  j 
l'écart  mourir  avec  les  opposans.  Mais  il  étoit 
presque  contre  nature  qu'un  prélat  assez  satis- 
fait de  sa  position  eut  assez  de  hauteur  pour  ne 
pas  ambitionner  le  cardinalat,  et  ne  pas  saisir  le 
plus  sûr  moyen  de  l'obtenir.  Il  n'avoit  pas  pris 
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le  titre  de  principal  ministre  :  il  voulut  du  moins 
se  procurer  la  décoration  que  ses  prédécesseurs 
ecclésiastiques  avoient  eue  dans  sa  place.  On 
imagine  bien  qu'il  ne  trouva  pas  de  difficulté. 
La  première  promotion  de  cardinaux  qui  devoit 
se  faire  étoit  celle  des  couronnes;  et  le  Roi  donna 
sa  nomination  à  l'éyêque  de  Fréjus.  Mais  cette 
promotion  n'était  pas  prochaine,  et  le  prélat 
étoit  pressé  de  jouir  :  il  falloit  donc  le  faire 
nommer  hors  de  rang,  par  anticipation.  L'a- 
grément de  l'Empereur  et  du  roi  d'Espagne  étant 
nécessaire,  le  Roi,  pour  l'obtenir,  leur  déclara 
qu'il  ne  demandoit  que  d'anticiper  de  peu  de 
temps  la  nomination  de  la  France,  qui  se  trou- 
verait remplie  lors  de  la  promotion  des  couron- 
nes. Les  deux  princes,  qui  n'y  perdoient  rien 
donnèrent  leur  consentement,  et  vraisemblable- 
ment auraient  permis  au  Pape  de  donner  un  cha- 
peau proprio  moiu  à  un  ministre  puissant ,  sur 
la  reconnoissance  duquel  ils  s'acquerraient  des 
droits.  Mais  l'évèque,  à  qui  il  importait  peu 
qu'il  y  eût  en  Frauce  un  cardinal  de  plus  n'y 
prétendoit  pas  ,  et  se  contenta  d'une  distinction 
qui  n'avoit  rien  de  trop  éclatant  (1).  Cela  étoit 
d'ailleurs  de  son  caractère.  Il  avoit  refusé  le 
cordon  du  Saint-Esprit  et  l'archevêché  de  Reims 
dans  un  temps  où  tout  autre  en  aurait  été 
ébloui. 

Sans  faste ,  avec  un  extérieur  modeste,  préfé- 
rant le  solide  à  l'ostentation  du  pouvoir,  il  en  eut 
un  plus  absolu  et  moins  contredit  queMazarin 
avec  ses  intrigues ,  et  Richelieu  en  coupant  des 
têtes. 

Un  ministère  de  près  de  dix-sept  années  a  été 
un  heureux  interrègne  :  ce  qui  l'a  suivi  n'a  été 
qu'une  anarchie  ,  et  le  cardinal  de  Fieury  me 
fournira  moins  d'événemens  d'histoire  dans  l'in- 
térieur de  l'Etat ,  qu'un  an  de  la  régence.  C'est 
que  toute  l'autorité  fut  constamment  entre  les 
mains  du  cardinal ,  et  que  toutes  les  volontés  si 
souvent  partagées  entre  différens  ministres  avec 
égalité  de  pouvoir ,  et  dès-là  si  pernicieuses  à 
l'Etat,  se  concentrèrent  dans  une  seule.  Tout 
marchoit  sur  la  même  ligne.  Qui  que  ce  soit  de 
raisonnable  n'osa  jamais  rien  tenter  auprès  du 
Roi  contre  son  ministre:  la  Reine  même  en  sen- 
tit les  conséquences.  Quelque  mécontente  qu'elle 
pût  être  de  la  disgrâce  du  duc  de  Rourbon,et  du 
changement  de  ministère,  elle  ne  chercha  pas  à 
influer  daus  le  gouvernement,  et  se  renferma  dès- 
lors  dans  ses  devoirs,  dont  elle  n'est  sortie  de- 
puis dans  aucune  circonstance. 

La  conduite  de  la  Reine,  l'obéissance  des 

(  1  )  Le  cardinal  de  Fieury  fut  nommé  le  1  f  septem- 
bre 1726,  et  la  promotion  des  couronnes  se  fit  en  no- 
vembre 1727.  (D.) 
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sous-ministres,  et  la  soumission  des  courtisans , 
me  rappellent  l'extravagance  de  quelques  jeunes 
étourdis  de  la  cour,  qui  s'avisèrent  un  jour  de 
vouloir  jouer  un  rôle.  Le  cardinal  les  avoit  fait 
admettre  aux  amusemens  du  Roi ,  et  dans  une 
sorte  de  familiarité.  Ils  la  prirent  naïvement  pour 
de  la  confiance  de  la  part  de  ce  prince,  et  s'ima- 
ginèrent qu'ils  pourroient  se  saisir  du  timon  des 
affaires.  Le  cardinal  en  fut  instruit,  et  vraisem- 
blablement par  le  Roi  même.  Sous  Richelieu, 
qui  savoit  si  bien  faire  un  crime  de  la  moindre 
atteinte  à  son  autorité ,  et  trouver  des  juges  dont 
la  race  n'est  jamais  perdue ,  l'étourderie  de  ces 
jeunes  gens  auroitpu  avoir  des  suites  fâcheuses. 
Le  cardinal  de  Fleury ,  qui  ne  prenoit  pas  les 
choses  si  fort  au  tragique,  en  rit  de  pitié,  les 
traita  en  enfans ,  envoya  les  uns  mûrir  quelque 
temps  dans  leurs  terres,  ou  devenir  sages  auprès 
de  leurs  pères  ;  et  en  méprisa  assez  quelques 
autres,  pour  les  laisser  à  la  cour  en  butte  aux 
ridicules ,  qu'on  ne  leur  épargna  pas.  Il  est  inu- 
tile aujourd'hui  de  rechercher  leurs  noms  :  ils 
ne  s'en  sont  fait  depuis  en  aucun  genre,  et  sont 
parfaitement  oubliés.  C'est  ce  qu'on  appela  alors 
la  conjuration  des  marmousets. 

On  pourroit  d'avance  caractériser  l'adminis- 
tration du  cardinal  de  Fleury  par  une  seule  ob- 
servation :  c'est  qu'en  détaillant  un  mois  de  son 
ministère ,  on  auroit  le  tableau  de  plus  de  seize 
années.  Il  faut  en  excepter  la  guerre  de  1733 
et  celle  de  1741,  situations  forcées,  où  il  fut  plu- 
tôt entraîné  qu'il  ne  s'y  porta. 

Lorsqu'après  avoir  reçu  la  barette  des  mains 
du  Roi,  il  vint  lui  faire  son  remerciment,  ce 
prince  lui  fit  l'honneur  de  l'embrasser  aux  yeux 
de  toute  la  cour,  et  témoigna  autant  de  joie  que 
le  nouveau  cardinal  en  pouvoit  renfermer. 

Chacun  crut  avoir  part  à  la  reconnoissance 
du  cardinal  de  Fleury,  et  voulut  en  tirer  parti. 
Le  Pape  s'en  servit  pour  reprendre  sous  œuvre 
sa  constitution  chancelante.  Sinzendorff,  grand 
chancelier  de  l'Empire,  eut  bientôt  lieu  de  se  sa- 
voir gré  d'avoir  été  employé  par  l'Empereur 
dans  la  négociation  du  chapeau  ;  et  le  duc  de  Ri- 
chelieu, notre  ambassadeur  à  Vienne,  d'avoir  eu 
cette  correspondance.  Tous  deux  eurent  besoin 
du  cardinal  dans  une  aventure  qui  leur  étoit 
personnelle,  et  qui  ne  seroit  pas  digne  de  l'his- 
toire ,  si  elle  ne  contribuoit  pas  à  faire  connoitre 
des  hommes  qui  jouoient  un  rôle  dans  les  af- 
faires. 

L'abbé  de  Sinzendorff,  fils  du  grand  chance- 
lier, le  comte  de  Westerloo,  capitaine  deshal- 
lebardiers  de  l'Empereur,  et  le  duc  de  Richelieu, 
étoient  à  Vienne  en  liaison  de  plaisirs.  Un  de 
ces  imposteurs  qui  vivent  de  la  crédulité  de  cer- 


tains esprits  forts ,  moins  rares  qu'on  ne  pense , 
qui  croient  à  la  magie  et  autres  absurdités  pa- 
reilles, persuada  à  nos  trois  seigneurs  que,  par 
le  moyen  du  diable  ,  il  feroit  obtenir  à  chacun 
la  chose  qu'il  désireroit  le  plus.  On  dit  que  le  vœu 
du  duc  étoit  la  clef  du  cœur  des  princes  ;  car  il  se 
tenoit  sûr  de  celui  des  femmes.  Le  rendez-vous 
pour  l'évocation  du  diable  étoit  dans  une  car- 
rière ,  près  de  Vienne.  Ils  s'y  rendirent  de  nuit. 
C'étoit  l'été;  et  les  conjurations  furent  si  lon- 
gues, que  le  jour  commençoit  à  poindre,  lorsque 
les  ouvriers  qui  venoient  à  leur  travail  entendi- 
rent des  cris  si  perçans,  qu'ils  y  coururent,  et 
trouvèrent  l'assemblée  avec  un  homme  vêtu  en 
Arménien,  noyé  dans  son  sang,  et  rendant  les 
derniers  soupirs. 

C'étoit  apparemment  le  prétendu  magicien  , 
que  ces  messieurs,  aussi  barbares  que  dupes ,  et 
honteux  de  l'avoir  été,  venoient  d'immoler  à 
leur  dépit.  Les  ouvriers ,  craignant  d'être  pris 
pour  complices,  s'enfuirent  aussitôt,  et  allèrent 
faire  la  déclaration  de  ce  qu'ils  avoient  vu.  Les 
officiers  de  justice,  apprenant  le  nom  des  coupa- 
bles, et  surtout  celui  de  l'abbé  de  Sinzendorff,  en 
donnèrent  avis  au  chancelier  son  père,  qui  n'ou- 
blia rien  pour  assoupir  cette  affaire.  Quelque 
grave  qu'elle  fût  pour  tous  les  trois,  elle  inté- 
ressoit  plus  particulièrement  l'abbé  de  Sinzen- 
dorff, qui  avoit  la  nomination  au  cardinalat  ;  et 
la  promotion  alloit  se  faire. 

Le  chancelier  avoit  acheté  pour  son  fils  cette 
nomination  d'un  abbé  Strickland,  anglais,  in- 
trigant du  premier  ordre ,  qui  avoit  trouvé  le 
moyen  de  se  procurer  la  nomination  de  Polo- 
gne. Tout  habile  qu'étoit  Strickland,  par  un  sort 
très-commun  aux  intrigans,  il  ne  jouissoit  pas 
d'une  réputation  bien  nette;  et  des  mœurs  peu 
régulières  et  trop  connues  lui  faisoient  craindre 
de  ne  pas  voir  réaliser  ses  espérances  à  Rome , 
où  les  concurrens  ont  un  talent  admirable  pour 
se  traverser  les  uns  les  autres.  Il  jugea  donc  à 
propos,  pour  ne  pas  tout  perdre,  de  faire  argent 
de  ses  droits  ou  prétentions  avec  le  grand  chan- 
celier, qui  les  acheta  pour  son  fils,  et  qui,  ayant 
le  département  des  affaires  étrangères,  eut  toutes 
les  facilités  pour  le  substituer  à  Strichland.  Mais 
l'aventure  de  l'abbé  de  Sinzendorff  inspiroit  les 
plus  justes  craintes  au  père  et  au  fils.  Une  com- 
plicité de  magie  auroit  été  à  Rome  d'un  plus 
grand  scandale  que  les  mœurs  de  Strickland  et 
l'assassinat  de  l'Arménien.  Les  crimes  d'opinion, 
tout  absurdes  qu'ils  peuvent  être,  l'emportent 
sur  ceux  qui  blessent  la  morale  et  outragent  la 
nature. 

Le  chancelier  étouffa  autant  qu'il  le  put  cette 
affaire  à  Vienne,  en  écrivit  au  cardinal  de  Fleu- 
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ry,  et  le  pria  de  le  seconder  dans  cette  circon- 
stance, en  soutenant  le  duc  de  Richelieu,  et  trai- 
tant de  calomnie  les  bruits  qui  pourroient 
parvenir  en  France.  Le  cardinal ,  pour  qui  le 
chancelier  venoit  de  s'employer  au  sujet  du  cha- 
peau, et  à  qui  le  duc  de  Richelieu  avoit  persuadé 
qu'il  l'avoit  beaucoup  servi ,  se  prêta  volontiers 
à  ce  qu'on  désiroit. 

Cependant  tout  n'étoit  pas  encore  fait  :  il  fal- 
loit  surtout  empêcher  que  l'affaire  ne  perçât  à 
Rome  trop  défavorablement  pour  Sinzendorff. 
La  seule  présomption  de  crime  de  magie  em- 
porte excommunication.  Le  chancelier  prit  le 
parti  d'envoyer  au  Pape  un  mémoire  où  l'aven- 
ture n'étoit  présentée  que  sous  l'apparence  d'une 
imprudence  de  jeunes  gens,  dont  la  calomnie 
pouvoit  abuser,  mais  pour  laquelle  cependant 
on  demandoit  une  absolution  (tel  cautelam.  On 
obtient  assez  facilement  à  Rome  une  absolution 
quand  on  y  reconnoît  le  pouvoir  de  la  donner, 
et  qu'un  ministre  puissant  la  demande.  Elle  fut 
donnée  en  particulier  à  l'abbé  de  Sinzendorff  et 
au  duc  de  Richelieu.  Peu  de  temps  après,  l'abbé 
obtint  la  pourpre;  et,  pour  dissiper  tout  soup- 
çon ,  le  duc  fut  compris  dans  la  première  pro- 
motion de  chevaliers  du  Saint-Esprit ,  avec  per- 
mission   d'en   porter  les    marques    avant   sa 
réception.  A  l'égard  de  Yvesterloo.  qui  n'avoit 
point  de  père  ministre  ,  ni  de  crédit  personnel , 
il  fut  le  bouc  émissaire  de  l'aventure ,  s'enfuit 
de  Vienne,  perdit  son  emploi,  et  revint  en  Flan- 
dre ,  sa  patrie,  vivre  et  mourir  dans  l'obscurité. 
Leduc  de  Richelieu,  après  s'être  tenu  renfer- 
mé quelque  temps  dans  son  hôtel ,  muni  de  son 
absolution  secrète ,  et  décoré  de  son  cordon ,  se 
montra  dans  Vienne  plus  brillant  que  jamais , 
et  détruisit  une  partie  des  soupçons,  par  l'assu- 
rance avec  laquelle  il  les  bravoit.  Il  ne  tarda 
pourtant  pas  à  prendre  congé,  parcourut  l'Italie, 
sans  cependant  passer  par  Rome,  où  il  ne  se  sou- 
cioit  pas  de  faire  confirmer  son  absolution  par  le 
Pape.  Il  osa  encore  moins  approcher  de  Modène. 
Les  familiarités  qu'il  y  avoit  eu  entre  la  du- 
chesse et  lui ,  lorsqu'elle  étoit  mademoiselle  de 
Valois,  lui  faisoient  craindre  de  la  part  du  mari 
un  accès  et  un  coup  de  jalousie  italienne.  Il  re- 
vint en  France ,  et  y  fut  très-bien  reçu  du  cardi- 
nal ,  qui  l'initia  auprès  du  Roi.  Il  en  a  toujours 
été  assez  bien  accueilli,  en  a  reçu  des  grâces  dis- 
tinguées, sans  avoir  jamais  joui  d'une  certaine 
confiance.  INous  le  verrons,  chargé  d'emplois  im- 
portans,  avoir  de  brillans  succès,  et  ne  conser- 
ver que  le  coup  d'oeil  d'un  homme  à  la  mode. 

Le  cardinal,  qui,  pendant  tout  son  ministère, 
n'a  jamais  cessé  de  travailler  à  conserver  ou  ré- 
tablir la  paix  dans  le  royaume  ,  s'occupoit  aussi 


du  soin  de  l'entretenir  chez  toutes  les  autres 
puissances  de  l'Europe.  Il  savoit,  et  personne  ne 
['ignore,  qu'elles  n'entrent  jamais  en  guerre  les 
unes  contre  les  autres,  sans  que  la  France  y  soit 
entraînée  par  quelque  circonstance.  Il  s'appliqua 
donc  et  parvint  à.  concilier  les  intérêts  de  l'Em- 
pereur, de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  de  leurs 
alliés.  Le  ressentiment  de  la  cour  de  Madrid 
contre  la  France,  sur  le  renvoi  de  l'Infante,  at- 
tira  particulièrement  l'attention   du  cardinal. 
L'accouchement  de  la  reine  d'Espagne  fut  l'oc- 
casion qu'on  saisit  pour  entamer  la  réconcilia- 
tion. Le  Roi  écrivit  aussitôt  à  son  oncle ,  sur  la 
naissance  de  l'infant ,  une  lettre  de  félicitation 
et  d'amitié,  dont  Philippe  fut  si  touché,  qu'il 
déclara  sur-le-champ  que  la  réconciliation  étoit 
faite.  La  Reine  n'étoit  pas  si  aisée  à  ramener  ;  et 
quoiqu'elle  fût  obligée  de  contraindre  ses  senti- 
mens,  il  fallut  que  le  comte  de  Rothenbourg, 
chargé  de  porter  à  l'Infant  le  cordon  du  Saint- 
Esprit,  se  soumît  à  des  formalités  qui  auroient 
été  humiliantes  si  elles  n'eussent  pas  été  puéri- 
les ,  et  uniquement  destinées  à  apaiser  la  Reine 
comme  un  enfant.  Elle  exigea  que ,  dans  une 
audience  particulière  que  le  Roi  et  elle  donne- 
roient  au  comte  de  Rothenbourg ,  il  se  mit  à  ge- 
noux en  entrant,  en  les  priant  d'oublier  les  torts 
de  notre  précédent  ministère.  La  Reine ,  assise 
à  côté  du  Roi,  et  occupée  d'un  ouvrage  de 
femme,  ne  leva  pas  les  yeux  sur  l'ambassadeur 
lorsqu'il  entra,  et  ne  parut  pas  seulement  y  faire 
attention;  mais  le  Roi  le  fit  relever,  et  le  pré- 
sentant à  la  Reine,  la  pria  de  ne  plus  considérer 
en  France  qu'un  roi  son  neveu  ,  et  l'union  qui 
devoit  être  entre  les  deux  couronnes. 

Philippe  V  fut  toujours  si  attaché  à  sa  mai- 
son ,  que  sa  réconciliation  fut  sincère.  La  Reine, 
paroissant  par  degrés  oublier  son  ressentiment, 
en  montra  toujours  assez  pour  persuader  com- 
bien on  avoit  à  réparer  avec  elle  ,  et  tirer  de  la 
France  les  plus  grands  services  pour  les  infans. 
C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  l'altération  qui 
parut  dans  l'esprit  de  Philippe.  Quoique  le  pu- 
blic sût  confusément  la  mélancolie  où  le  Roi 
étoit  plongé,  peu  de  personnes  en  connoissoient 
les  accidens.  Les  entrées  particulières ,  que  la 
Reine  ne  pouvoit  pas  toujours  éviter  d'accordei 
à  nos  ministres  ,  comme  ambassadeurs  de  fa 
mille  ,  les  mit  à  portée  de  rendre  à  notre  coin- 
compte  de  l'état  du  roi  d'Espagne.  D'ailleurs  ce 
prince  vouloit  quelquefois  les  voir  dans  des  mo- 
mens  où  la  Reine  auroit  voulu  les  écarter,  et 
d'autres  fois  la  Reine  étoit  forcée  de  recourir  à 
eux  dans  des  circonstances  où  il  lui  devenoit 
nécessaire  de  tout  avouer.  Les  dépêches  du 
comte  de  Rothenbourg  et  du  marquis  depuis 
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maréchal  de  Brancas  ,  nos  ambassadeurs  ,  of- 
frent le  triste  tableau  de  l'intérieur  de  la  cour 
d'Espagne. 

On  a  vu  que  Philippe ,  élevé  dans  un  respect 
craintif  devant  le  Roi ,  et  la  soumission  à  l'égard 
d'un  frère  dont  il  pouvoit  devenir  le  sujet ,  avoit 
contracté  un  caractère  d'obéissance  pour  qui- 
conque entreprendroit  de  le  gouverner.  La  prin- 
cesse des  Ursins  s'en  étoit  prévalue  ;  et  la  Reine , 
en  la  chassant ,  n'eut  qu'à  suivre  un  plan  tracé. 
La  solitude  dans  laquelle  ce  prince  étoit  conti- 
nuellement retenu  le  jeta  dans  une  mélancolie  et 
des  vapeurs  qui  alloient  jusqu'à  la  folie.  Sans 
aucune  incommodité  apparente,  il  étoit  quel- 
quefois six  mois  sans  vouloir  quitter  le  lit,  se 
faire  raser ,  couper  les  ongles ,  ni  changer  de 
linge  ,  et  lorsque  sa  chemise  tomboit  de  pourri- 
ture ,  il  n'en  prenoit  point  que  la  Reine  n'eût 
portée,  de  peur,  disoit-i! ,  qu'on  ne  l'empoi- 
sonnât dans  une  autre.  Il  mangeoit ,  digéroit , 
dormoit  bien  ,  quoiqu'à  des  heures  différentes. 
Celles  de  la  messe  ,  qui  se  disoit  dans  sa  cham- 
bre, n'étoient  pas  plus  réglées.  Un  jour ,  c'étoit 
le  matin  ;  le  lendemain  ,  à  sept  heures  du  soir. 
L'hiver .  sans  feu  ,  il  faisoit  ouvrir  les  fenêtres  , 
et  les  faisoit  fermer  certains  jours  brùlans  de 
l'été  ;  au  point  qu'on  geloit  ou  qu'on  étouffoit 
dans  sa  chambre,  sans  qu'il  en  parût  affecté.  11 
supportoit  trois  couvertures  de  flanelle  dans  les 
plus  grandes  chaleurs,  rejetoit  la  plus  légère 
dans  le  froid  le  plus  vif,  et  se  montroit  d'une 
manière  assez  indécente.  Tant  qu'il  gardoit  le 
lit ,  il  ne  se  confessoit  point;  mais  il  marmottoit 
quelquefois  des  prières. 

Quand  il  se  levoit ,  il  auroit  pu  marcher  sans 
appui,  si  la  douleur  que  les  ongles  aiongés  de 
ses  pieds  lui  faisoient  dans  sa  chaussure  ne  l'en 
eût  empêché.  Avec  ses  ongles  longs,  tranchans 
et  durs  ,  il  se  déchiroit  en  dormant ,  et  préten- 
doit  ensuite  qu'on  avoit  profité  de  son  sommeil 
pour  le  blesser  ;  d'autres  fois  ,  que  des  scorpions 
étoient  autour  de  lui ,  et  le  piquoient.  Dans  des 
momens  il  se  croyoit  mort ,  et  demandoit  pour- 
quoi on  ne  l'enterroit  pas.  Il  gardoit  pendant 
plusieurs  jours  un  morne  silence,  et  sortoit  sou- 
vent de  cette  tristesse  par  des  fureurs ,  frappant, 
égratignant  la  Reine  .  son  confesseur,  son  mé- 
decin, et  ceux  qui  se  trouvoient  auprès  de  lui, 
se  mordant  les  bras  avec  des  cris  effrayans.  On 
lui  demandoit  ce  qu'il  sentoit.  «  Rien,   disoit- 
il;  »  et  un  moment  après  chantoitou  retomboit 
dans  la  rêverie.  Il  lui  anivoit  de  se  lever  brus- 
quement dans  la  nuit,  et  vouioit  sortir  en  che- 
mise et  nu-pieds.  La  Reine  courait  pour  le  ra- 
mener :  alors  il  la  frappoit ,  au  point  qu'elle 
doit  souvent  meurtrie  de  coups. 


Après  avoir  gardé  le  lit  des  mois  entiers  dans 
la  plus  horrible  malpropreté ,  il  en  passoit  au- 
tant sans  vouloir  se  coucher  ,  dormant  dans  son 
fauteuil  ;  de  sorte  que  ses  jambes ,  toujours  pen- 
dantes ,  en  devenoient  enflées.  Quoiqu'il  fit  peu 
d'exercice  ,  son  ordinaire  étoit  très-fort  ;  il  vou- 
ioit les  alimens  les  plus  substantiels ,  les  viandes 
les  plus  solides.  A  dix  heures  du  matin,  il  pre- 
uoit  un  consommé,  dînoit  à  midi,  mangeoit 
pendant  deux  heures,  s'endormoit  ensuite  pen- 
dant cinq  ou  six  sans  quitter  la  table  ,  mangeoit 
à  son  réveil  six  ou  sept  biscuits ,  et  prenoit  à 
onze  heures  un  fort  consommé. 

Il  changeoit  et  dérangeoit  les  fonctions  de 
jour  et  de  nuit,  se  couchant  à  dix  heures  du 
matin,  dînant  dans  son  lit,  travaillant  avec 
quelques  ministres ,  et  se  relevant  à  cinq  heures 
pour  la  messe.  Il  dormoit  quelquefois  douze  ou 
quatorze  heures,  et  le  lendemain  ne  s'assoupis- 
soitque  quelques  minutes.  Il  se  faisoit  apporter 
sur  son  lit  plusieurs  bréviaires ,  et  faisoit  réciter 
par  la  Reine  les  psaumes  ou  antiennes  qu'il  lui 
indiquoit ,  pris  alternativement  des  uns  et  des 
autres.  Au  milieu  de  ces  pratiques  dévotes  ,  il 
s'aperçut  un  jour  que  sa  chienne  étoit  chaude, 
envoya  chercher  un  chien,  la  fit  couvrir  devant 
une  assemblée  de  cinquante  personnes,  et  s'é- 
tendit sur  la  génération  en  discours  plus  sales 
que  savans.  Dans  d'autres  occasions,  sa  dévo- 
tion ne  l'empêchoitpas  de  tenir  des  propos  très- 
gaillards.  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur 
des  alternatives  de  folie  et  de  raison  :  je  supprime 
des  détails  aussi  fatigans  pour  moi  que  les  ex- 
traits des  dépêches  (1)  le  seroient  pour  les  lec- 
teurs ,  si  jamais  ceci  paroissoit. 

Il  faîioit  que  Philippe  V  fût  du  plus  fort  tem- 
pérament ,  pour  ne  pas  succomber  à  sa  manière 
de  vivre  et  aux  remèdes  qu'il  iraaginoit.  Il  pre- 
noit une  boite  de  thériaque  à  la  fois  pendant 
plusieurs  jours  de  suite,  disant  que  ses  méde- 
cins étoient  des  coquins  qui  soutenoient  qu'il 
n'étoit  pas  malade,  quoiqu'il  se  sentît  près  de  sa 
mort ,  qui  arriveroit  bientôt. 

Malgré  ses  égaremens ,  il  conservoit  pour  les 
affaires  le  sens  le  plus  droit  et  la  mémoire  la 
plus  sûre.  Il  refusa  un  jour  une  affaire  qu'on 
lui  proposoit  :  «  Il  y  a  un  an  ,  dit-il ,  que  je  l'ai 
»  rejetée.  »  Ses  vapeurs  se  dissipèrent  appa- 
remment dans  la  suite  ;  car  je  ne  trouve  ces  dé- 
tails que  dans  les  lettres  du  comte  de  Rothen- 
bourg  et  du  marquis  de  Brancas ,  qui  se  succé- 
dèrent dans  l'ambassade  d'Espagne. 

Je  remarquerai  encore  que  le  tempérament 

(I)  Particulièrement  de  celles  des  I  ,8,  il  mars,  5 
avril  1728,24  mai  1729,  juillet  1750,  etc.  (D.) 
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violent  de  Philippe  pour  les  femmes  s'étant  fort 
affoibli ,  la  Reine  fut  privée  d'uue  grande  res- 
source pour  le  gouverner;  et  la  nature  ne  la 
servant  plus  si  bien,  elle  recourut,  dit-on,  à 
des  remèdes  excitans,  qui  produisent  rarement 
leur  effet.  Elle  s'en  servit  inutilement  un  jour  (1) 
pour  inspirer  des  désirs  ,  bien  résolu  de  ne  les 
pas  satisfaire  qu'elle  n'eût  obtenu  ce  qu'elle  vou- 
loir Il  s'agissoit  d'engager  le  Roi  à  travailler 
avec  Patino ,  que  ce  prince  avoit  pris  en  aver- 
sion. Il  battit  très-rudement  la  Reine  à  cette  oc- 
casion, la  traitant  de  malheureuse,  qui,  non 
contente  d'avoir  ruiné  son  royaume,  vouloit 
attaquer  son  honneur  et  sa  gloire.  Pour  se  per- 
suader sans  doute  qu'il  avoit  raison  dans  ses  vio- 
lences, après  l'avoir  battue,  il  l'obligea  un  jour 
de  lui  demander  pardon.  «  Je  veux  ,  disoit-il  à 
»  ses  domestiques,  qu'elle  se  défasse  de  ses 
»  quatre  évangélistes.  »  11  appeloit  ainsi  Pati- 
no ,  le  marquis  Scotti ,  l'archevêque  d'Amida  , 
confesseur  de  la  Reine  ,  et  la  camériste  Pelle- 
grini.  Le  Roi  entroit  en  fureur  à  leur  sujet.  A 
cesemportemens  succédoient  souvent  des  propos 
aigres ,  qui  marquoient  encore  plus  que  des  fu- 
reurs un  cœur  ulcéré ,  une  ame  aliénée.  On 
jugeoit ,  au  commerce  intérieur  du  Roi  et  de  la 
Reine  ,  qu'elle  n'avoit  dû  qu'au  tempérament 
ardent  de  son  mari ,  que  la  dévotion  seuie  ren- 
doit  fidèle,  un  crédit  soutenu  depuis  parla 
force  de  l'habitude.  Philippe  étoit  dans  cette 
sorte  d'esclavage  dont  on  secoue  la  chaîne  par 
dépit,  sans  pouvoir  et  même  sans  vouloir  abso- 
lument la  rompre. 

Quoique  Philippe  aimât  tous  ses  enfans ,  il 
affectoit  souvent  de  dire  devant  la  Reine  que 
Ferdinand  ,  fils  de  sa  première  femme  ,  étoit  le 
meilleur  de  tous.  Ce  prince  relevant  de  maladie, 
la  Reine  lui  marqua  devant  le  Roi  la  plus  grande 
joie  de  son  rétablissement;  et  le  Roi,  par  un  clin 
d'œil  et  un  sourire  amer,  fit  entendre  à  son  fils 
qu'elle  le  trompoit.  «  Elle  est,  disoit-il ,  d'une 
»  fausseté  inouïe.  »  Elle  haïssoit  en  effet  le 
prince  Ferdinand  ,  quoiqu'il  lui  témoignât  la 
plus  grande  soumission  ;  mais  son  tort  étoit  de 
vivre  ,  et  d'être  destiné  à  régner  sur  les  enfans 
du  second  lit  et  sur  elle-même  ;  ce  qui  étoit  con- 
tinuellement sur  le  point  d'arriver.  Depuis  la 
mort  de  Louis  premier,  en  faveur  de  qui  Phi- 
lippe avoit  abdiqué ,  il  conservoit  le  désir  d'une 
nouvelle  abdication,  que  la  Reine  redoutait.  Il 
écrivoit  un  jour  [mai  1729]  au  président  de  Cas- 
tille  d'assembler  le  conseil ,  d'y  déclarer  son  ab- 


(1)  Le  cardinal  de  Fleury,  dans  une  de  ses  lettres  du 
mois  d'août  1740,  prétendoit  que  Philippe  V  étoit  alors 
absolument  nul.  (D,) 


dication ,  et  qu'on  eût  à  reconnoitre  pour  roi  le 
prince  des  Asturies,  Ferdinand.  La  Reine  ,  qui 
en  fut  informée  ,  se  jeta  aux  pieds  de  son  mari, 
et ,  à  force  de  larmes  ,  l'engagea  à  consulter  du 
moins  le  marquis  de  Brancas,  alors  notre  am- 
bassadeur. Le  marquis  l'exhorta ,  au  nom  du 
roi  de  France,  à  garder  la  couronne;  et  Phi- 
lippe ,  sur  qui  ce  nom  de  chef  de  sa  maison  étoit 
très-puissant ,  se  laissa  persuader ,  se  fit  rappor- 
ter le  billet  et  le  déchira.  Le  maréchal  de  Tessé 
avoit  rendu  le  même  service  à  la  Reine  après  la 
mort  de  Louis  premier  ,  en  engageant ,  au  nom 
de  la  France  ,  Philippe  à  reprendre  la  couronne. 
Son  amour  et  même  son  respect  pour  la  branche 
aînée  de  sa  maison  étoient  tels,  qu'au  plus  fort 
de  ses  vapeurs,  ayant  appris  la  naissance  du 
Dauphin ,  il  sortit  à  l'instant  du  lit  où  il  étoit 
depuis  plusieurs  mois,  se  fit  raser,  décrasser, 
vêtir  magnifiquement,  et  fut  de  la  plus  grande 
gaieté. 

Depuis  l'orage  que  le  marquis  de  Brancas 
avoit  calmé ,  la  Reine  ne  laissoit  au  Roi  ni 
plume  ni  encre;  et,  pour  le  distraire  ,  elle  lui 
fournissoit  de  petits  pinceaux  de  papier  roulé , 
et  des  lumignons  de  bougie  délayés  dans  de 
l'eau ,  au  moyen  de  quoi  il  s'amusoit  à  dessi- 
ner. Mais  si  la  Reine  l'empèehoit  d'abdiquer  , 
elle  ne  pouvoit  lui  en  faire  perdre  le  désir,  et 
c'étoit  un  combat  perpétuel. 

Philippe,  en  voulant  cesser  de  régner,  et  ne 
régnant  pas  en  effet ,  n'en  étoit  pas  moins  ja- 
loux de  son  autorité.  Comme  tous  les  princes 
foibles  qui ,  se  trouvant  incapables  de  l'exercer 
dans  les  choses  importantes ,  s'imaginent  en  faire 
montre  dans  des  bagatelles,  Philippe  disoit  quel- 
quefois qu'il  étoit  le  maître,  et  le  prouvoit  par 
quelque  puérilité.  Par  exemple,  étant  au  port 
de  Sainte-Marie  dans  sa  galère,  près  de  partir, 
il  vit  lever  l'ancre,  demanda  pourquoi  cela  se 
faisoit  sans  son  ordre  ,  la  fit  rejeter,  et  relever 
une  minute  après. 

Comme  il  sentoit  qu'il  n'avoit  pas  un  ministre 
qui  fût  proprement  de  son  choix  ,  il  leur  mar- 
quoit  souvent  de  l'humeur.  S'il  soupçonnoit,  en 
signant  les  expéditions ,  qu'ils  en  affectionnoient 
quelqu'une  préférablement  à  d'autres,  il  les 
mêioit  toutes  avant  de  signer ,  ou  mettoit  des- 
sous ia  liasse  celles  qu'il  trouvoit  dessus,  et  les 
renvoyoit  à  un  autre  travail.  Il  brusquoit  ceux, 
tels  que  Patino  ,  en  qui  il  voyoit  des  taiens  dont 
ils  pouvoient  abuser.  Il  traitoit  beaucoup  mieux 
les  plus  bornés,  qu'il  supposoit  plus  honnêtes 
gens.  «C'est  une  bête  (en  parlant  de  quelqu'un 
»  d'eux),  mais  c'est  un  bon  homme;  »  opinion 
assez  commune,  souvent  très-fausse  ,  et  fort 
utile  aux  sots. 
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La  Reine  avoit  de  l'esprit  naturel ,  mais  sans 
la  moindre  culture,  l'avoit  souvent  faux,  et  la 
passion  l'egaroit  encore.  Cherchant  toujours  son 
intérêt  personnel ,  elle  s'y  trompoit  dans  bien 
des  occasions ,  et  prenoit  de  fausses  routes  pour 
y  parvenir.  Elle  avoit  de  l'ambition  ,  sans  élé- 
vation d'ame.  Incapable  d'affaires,  faute  de 
connoissances  ,  les  défiances  et  les  soupçons  fai- 
soient  toute  sa  prudence.  Elle  avoit  la  finesse  et 
le  manège  des  gens  du  peuple.  Violente  par  ca- 
ractère ,  elle  se  contenoit  par  intérêt.  Employant 
l'artifice  où  la  candeur  l'eût  mieux  servie,  elle 
supposait  toujours  qu'on  vouloit  la  tromper, 


parce  qu'elle  en  avoit  le  dessein.  Elle  aimoit  les 
rapports,  disposition  dans  un  prince  qui  rem- 
plit sa  cour  de  délateurs.  Jusqu'au  moment  de 
son  mariage,  elle  avoit  eu  le  cœur  autrichien. 
Sa  fortune  dut  naturellement  la  changer  à  cet 
égard;  mais  ,  à  sa  haine  contre  la  France ,  suc- 
céda une  jalousie  plus  préjudiciable  pour  nous 
en  Espagne  qu'une  haine  impuissante  à  Parme. 
Elle  rechercha  la  France  par  nécessité,  et  au- 
roit  désiré,  dans  l'union  des  deux  couronnes  , 
que  tous  les  efforts  fussent  naturels  ou  supé- 
rieurs de  notre  part ,  et  les  intérêts  séparés. 


HISTOIRE 

DES  CAUSES  DE  LA  GUERRE  DE  i75(>. 


Comme  je  me  suis  moins  proposé  d'écrire  une 
histoire  en  forme  que  de  laisser  des  Mémoires 
aux  historiens,  je  suspends  pour  quelque  temps 
ceux  que  j'ai  commencés  ,  pour  passer  au  plus 
grand  ,  au  plus  malheureux  et  au  plus  humiliant 
événement  de  ce  règne  :  je  veux  dire  à  la  guerre 
allumée  en  1755  par  la  piraterie  des  Anglais,  et 
terminée  cette  année  par  la  paix  dont  ils  ont 
dicté  les  conditions. 

Je  ne  veux  pas  laisser  échapper  de  ma  mé- 
moire les  connoissances  que  j'ai  été  à  portée  de 
me  procurer.  Je  sais  que  si  ces  annales  parois- 
sent  bientôt,  elles  doivent  trop  heurter  l'opi- 
nion commune ,  pour  obtenir  d'abord  la  confiance 
qu'elles  méritent.  Certains  personnages  qui  ont 
paru  sur  la  scène  sont  trop  intéressés  à  me  con- 
tredire, pour  ne  le  pas  faire  avec  d'autant  plus 
de  vivacité  et  de  fiel ,  qu'ils  rendront  intérieu- 
rement justice  à  la  vérité  des  faits.  Je  suis  en- 
core plus  sur  que  lorsque  le  temps  aura  levé  le 
voile  qui  couvre  aujourd'hui  tant  d'intrigues , 
lorsque  les  pièces ,  les  instrumens  secrets  seront 
devenus  sans  conséquence,  la  postérité  verra 
que  je  n'aurai  fait  qu'anticiper  son  jugement. 
Combien  d'opinions  admises  comme  vraies  par 
une  génération ,  et  dont  la  fausseté  se  trouve 
démontrée  par  la  génération  suivante  ! 

La  reine  de  Hongrie ,  humiliée  de  n'avoir  pu 
faire  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse  qu'en  lui  aban- 
donnant la  Silésie ,  en  conserva  le'plus  vif  res- 
sentiment, et  ne  regarda  la  paix  que  comme 
une  trêve  dont  elle  comptoit  bien  se  servir  pour 
chercher  les  moyens  de  reprendre  les  armes  avec 
plus  d'avantage. 

Elle  cessa  dès  ce  moment  de  regarder  ou  de 
traiter  la  France  comme  sa  rivale.  Une  politique 
flexible  lui  fit  rechercher  l'alliance  de  cette  cou- 
ronne. Blondel  étoit  alors  chargé  des  affaires  de 
France  à  Vienne.  La  Reine  lui  tint  d'abord 
quelques  propos  vagues  sur  la  différence  qu'il  y 
avoit  entre  la  situation  actuelle  des  maisons  de 
France  et  d'Autriche,  et  celle  qui,  deux  cents 
ans  auparavant,  les  avoit  armées  l'une  contre 


l'autre.  Elle  ajoutoit  que  l'équilibre  étoit  au- 
jourd'hi  si  parfait  entre  elles ,  qu'elles  ne  dé- 
voient plus  prétendre  à  le  rompre ,  et  que  leur 
union  assureroit  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  ou 
que  si  quelque  puissance  du  second  ordre  ten- 
toit  de  la  troubler,  les  deux  cours  principales 
seroient  en  droit  et  en  état  de  la  réduire. 

Blondel,  flatté  d'être  le  négociateur  d'un  tel 
plan,  s'empresse  d'en  instruire  le  marquis  de 
Puisieux ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui 
ne  jugea  pas  à  propos  d'en  parler  au  Roi,  et  dé- 
fendit à  Blondel  de  suivre  ce  projet.  La  Reine, 
voyant  notre  ministre  contraire  à  ses  desseins , 
en  suspendit  la  poursuite,  mais  ne  les  abandonna 
pas;  et  lorsque  le  marquis  d'Hautefort  vint  à 
Vienne  en  qualité  de  notre  ambassadeur,  elle 
s'expliqua  plus  ouvertement  avec  lui  qu'elle  n'a- 
voit  fait  avec  Blondel ,  dans  l'espérance  qu'un 
homme  de  condition  auroit  plus  de  poids  qu'un 
simple  agent  auprès  de  nos  ministres.  Outre  les 
raisons  politiques  qui  pouvoient  toucher  les  deux 
cours  ,  elle  ne  dissimula  pas  son  ressentiment 
contre  le  roi  de  Prusse.  «  J'ai  sacrifié,  dit-elle, 
»  mes  intérêts  les  plus  chers  à  la  tranquillité  de 
»  l'Europe ,  en  cédant  la  Silésie  ;  mais  si  jamais 
»  la  guerre  se  rallume  entre  moi  et  lui,  je  ren- 
»  trerai  dans  tous  mes  droits,  ou  j'y  périrai,  moi 
»  et  le  dernier  de  ma  maison.  » 

Le  comte  de  Kaunitz ,  qui  vint  ambassadeur 
en  France  en  même  temps  que  le  marquis  d'Hau- 
tefort 1  étoit  de  France  à  Vienne  ,  avoit  ses  in- 
structions toutes  relatives  aux  vues  de  la  souve- 
raine. Il  s'attacha  d'abord  à  persuader  les  mi- 
nistres, et  surtout  madame  de  Pompadour,  dont 
le  crédit  lui  paroissoit  le  plus  important  à  mé- 
nager. Elle  ne  fut  pas  insensible  à  l'idée  déjouer 
un  rôle  plus  noble  que  celui  qu'elle  avoit  joué  sur 
le  théâtre  des  cabinets.  Elle  se  voyoit,  en  en- 
trant dans  la  politique ,  un  personnage  dÉtat ,  et 
s'en  crut  tous  les  talens.  Elle  adopta  donc  le 
projet  de  Kaunitz ,  et  se  flatta  de  convertir  nos 
ministres  :  mais  elle  les  trouva  si  opposés  au 
nouveau  système ,  qu'elle  n'osa  prendre  sur  elle 
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de  présenter  au  Roi  un  plan  qui  seroit  combattu 
par  tout  le  conseil,  et  se  contenta  de  dire  au  mi- 
nistre autrichien  que  notre  alliance  avec  le  roi  de 
Prusse  étoit  trop  récemment  conclue  pour  y  dé- 
roger, et  qu'il  falloit  attendre  un  temps  plus  fa- 
vorable. 

Dès  ce  moment ,  le  comte  de  Kaunitz  cessa 
d'insister,  étala  beaucoup  de  faste  extérieur,  s'en 
dédommagea  par  une  grande  économie  domes- 
tique, et  se  borna  à  vivre  habituellement  dans  la 
classe  opulente  de  la  finance,  où  je  l'ai  fort 
connu. 

Le  terme  de  son  ambassade  étant  arrivé,  il  re- 
tourna à  Vienne ,  et  fut  remplacé  par  le  comte 
de  Staremberg,  muni  des  mêmes  instructions, 
chargé  d'en  suivre  le  plan,  et  d'épier  les  circon- 
stances. Elles  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter. 
Une  escadre  anglaise,  sans  déclaration  de  guerre, 
sans  même  avoir  annoncé  le  moindre  méconten- 
tement contre  la  France,  attaqua  et  prit,  au 
mois  de  juin  1755,  deux  de  nos  vaisseaux,  l'Al- 
cide  et  le  Lis. 

Nous  avions  alors ,  pour  ambassadeur  à  Lon- 
dres, le  maréchal  de  Mirepoix,  homme  plein 
d'honneur  et  de  courage,  un  vrai  chevalier  de 
guerre  et  de  tournois  des  temps  de  François  pre- 
mier, mais  d'un  esprit  borné.  Il  demanda  jus- 
tice au  ministre  anglais  de  l'acte  d'hostilité  qui 
venoit  d'arriver.  Le  caractère  franc  de  cet  am- 
bassadeur ne  servit  qu'à  favoriser  l'artifice  et 
la  duplicité  de  ceux  avec  qui  il  traitoit.  Le  roi 
Georges  ne  craignit  pas  de  dégrader  la  majesté , 
en  partageant  les  manœuvres  de  ses  ministres , 
et  autorisant  leurs  réponses.  Us  protestèrent  du 
désir  qu'ils  avoient  d'entretenir  la  paix,  ne  com- 
prenant pas,  dirent-ils,  les  motifs  de  cette  aven- 
ture; ils  alléguèrent  que  les  contestations  que 
nous  avions  avec  eux  sur  les  limites  du  Canada 
pouvoient  avoir  eu  des  suites  en  Amérique,  qui 
avoient  occasionné  le  combat  dont  il  s'agissoit; 
mais  qu'ils  attendoient  des  éclaircissemens ,  qui 
sans  doute  affermiraient  la  paix.  Le  maréchal , 
plein  de  franchise,  ne  douta  pas  de  celle  des  mi- 
nistres ,  et  encore  moins  de  la  droiture  d'un  roi  : 
il  se  rendit  caution  auprès  de  notre  gouverne- 
ment, qui  se  laissa  presque  aussi  facilement  abu- 
ser. 

Il  étoit  pourtant  fort  facile  de  pénétrer  les 
desseins  de  l'Angleterre.  Nous  n'ignorons  pas 
combien  cette  puissance,  notre  ennemie  natu- 
relle ,  dont  toute  la  prospérité  se  fonde  sur  le 
commerce,  étoit  jalouse  du  nôtre,  qui  balançoit 
le  sien  depuis  long-temps.  Sou  plan  suivi  étoit 
de  détruire  notre  marine,  et  de  s'attribuer  pri- 
mitivement l'empire  de  la  mer.  Il  n'est  pas  bien 
décidé  si  les  premières  infractions  à  la  paix  en 


Amérique  sont  venues  de  la  part  des  Anglais  ou 
des  Français;  mais  il  est  très-certain  que  les 
Anglais  désiraient  la  guerre  ,  et  que ,  pour  la 
faire  avec  avantage,  ils  étoieut  déterminés  à  la 
commencer  par  des  hostilités  imprévues  et  mul- 
tipliées, qui,  diminuant  nos  forces,  augmentas- 
sent les  leurs ,  et  leur  assurassent  déjà  la  supé- 
riorité, avant  que  nous  nous  missions  en  état  de 
défense.  En  effet,  pendant  qu'on  se  bornoit  en 
France  à  demander  justice  aux  Anglais,  ceux-ci, 
laissant  leur  ministère  amuser  le  nôtre  par  des 
réponses  obscures,  se  saisissoient  de  tous  les 
vaisseaux  français  qu'ils  rencontraient  à  la  mer. 
Cette  piraterie  dura  six   mois  avant  que  nous 
usassions  de  représailles.  Le  maréchal  de  Mire- 
poix,  dupe  jusqu'à  l'imbécillité,  répondoit  tou- 
jours des  dispositions  pacifiques  du  roi  d'Angle- 
terre ;  et  notre  ministère  ,  aussi  aveugle  que  le 
maréchal ,  attendoit  humblement  justice.  On 
vouloit ,  disoit-on ,  que  l'Europe,  témoin  de  no- 
tre modération,  s'indignât  contre  l'Angleterre,  et 
applaudit  à  la  justice  de  notre  cause.  Ces  senti- 
mens  pouvoient  être  méritoires  devant  Dieu  ; 
mais  si  une  vengeance  heureuse  ne  les  justifie 
pas  bientôt,  un  État  se  trouve  dégradé  aux  yeux 
des  nations,  qui  n'applaudissent  jamais  qu'aux 
vainqueurs.   La  paix  humiliante  qui  vient  de 
terminer  une  guerre  honteuse  a  donné  atteinte 
à  notre  considération  en  Europe,  où  la  France  a 
peut-être  perdu  de  son  rang.  Les  Anglais  nous 
avoient  déjà  pris  dix  mille  matelots ,  avant  que 
nous  songeassions  à  les  combattre  ;  et  comme  la 
misère  ou  la  violence  en  fit  employer  la  plupart 
sur  leurs  vaisseaux ,  leurs  forces  augmentèrent 
en  raison  double  de  nos  pertes.  Telle  fut  la  pre- 
mière et  la  principale  source  de  nos  disgrâces. 
Sans  rejeter  la  négociation ,  si  nous  n'eussions 
traité  qu'en  prenant  les  armes  au  premier  signal 
d'hostilité ,   les  malheurs  de  la  guerre  se  parta- 
geant sur  les  deux  nations,  il  y  auroit  eu  plus 
d'égalité  dans  la  discussion  des  droits  ou  des 
prétentions. 

ïl  est  presque  impossible  qu'une  guerre  s'al- 
lume entre  deux  grands  États,  sans  que  les  au- 
tres y  prennent  part.  Il  étoit  d'ailleurs  visible 
que  les  Anglais  ,  pour  nous  obliger  à  faire  une 
diversion  dans  nos  forces,  chercheraient  à  nous 
susciter  une  guerre  de  terre  de  la  part  de  leurs 
alliés.  Nous  avions  alors  avec  le  roi  de  Prusse 
une  alliance  qui  devoit  subsister  encore  un  an 
[jusqu'au  mois  de  juin  1756],  sauf  à  la  renouve- 
ler. Le  baron  de  Kuipausen,  son  ministre  en 
France,  offrit  aussitôt  le  secours  de  son  maître. 
Il  prétendoit  que  les  Anglais  s'étoient  déjà  assu- 
rés de  la  reine  de  Hongrie;  mais  que  nous  pou- 
vions déconcerter  leurs  mesures ,  et  que  si  la 
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France  vouloit  attaquer  les  Pays-Bas ,  le  roi  de 
Prusse  entrèrent  en  Bohème  avec  cent  mille  hom- 
mes. D'un  autre  côté  ,  Staremberg  saisit  l'occa- 
sion d'offrir  l'alliance  avec  la  Beine  :  cette  offre 
dissipoit  les  soupçons  qu'on  vouloit  nous  donner 
contre  la  cour  de  Vienne,  et  sembloit  assurer  la 
paix  dans  le  continent. 

Notre  conseil ,  dont  les  principaux  membres 
avoient  leur  intérêt  particulier,  fut  très-partage. 
D'Argenson  ,  ministre  de  la  guerre ,  la  désiroit 
ardemment ,  et  vouloit  qu'on  acceptât  la  propo- 
sition du  roi  de  Prusse.  Machault ,  ministre  de  la 
marine,  soutenoit  qu'on  devoit  se  renfermer 
dans  la  guerre  de  mer  ;  que  l'état  de  nos  finances 
ne  suffiroit  pas  en  même  temps  aux  dépenses 
qu'exigeroient  la  terre  et  la  mer  ;  que  jusqu'ici 
les  Anglais  étoient  nos  seuls  ennemis  :  que  si  l'on 
cérïoit  aux  sollicitations  du  roi  de  Prusse,  la 
reine  de  Hongrie  se  déclareroit  pour  l'Angle- 
terre ,  que  si  l'on  s'engageoit  au  contraire  dans 
une  alliance  avec  elle,  le  roi  de  Prusse  la  regar- 
derait comme  une  infraction  au  traité  qui  l'u- 
nissoit  à  nous;  qu'il  n'y  avoit  d'autre  parti  à 
prendre  que  d'entretenir  notre  union  avec  la 
Prusse,  de  lier  avec  la  Beine  une  négociation 
qui  préviendrait  ou  du  moins  retarderait  sa 
jonction  avec  l'Angleterre  ,  et  nous  donnerait  le 
temps  de  porter  tous  nos  efforts  contre  notre  vé- 
ritable ennemi.  Le  comte  d'Argenson  objectoit 
que  tous  nos  ménagemeos  n'éviteraient  pas  une 
guerre  dans  le  contineut  ;  que  nous  devions  donc 
la  commencer  avec  avantage,  agir  sur  le  plan  du 
roi  de  Prusse,  déconcerter  la  lenteur  autri- 
chienne ,  et  mettre  la  Beine  hors  d'état  d'être 
utile  aux  Anglais. 

Quelies  que  fussent  les  raisons  d'Etat  du 
comte  d'Argenson,  son  intérêt  personnel  étoit 
d'engager  la  guerre  de  terre,  qui,  occupant  tout 
ce  qui  habite  ou  suit  la  cour,  feroitprévaloirson 
département  sur  celui  de  Machault,  son  rival  de 
crédit. 

L'attention  qu'on  donne  à  la  marine  a  tou- 
jours été  subordonnée  aux  faveurs  qu'on  ac- 
corde à  une  armée  de  terre.  Si  la  capitale  étoit 
un  port  de  mer,  la  marine  prévaudrait;  tant  le 
moral  et  le  politique  dépendent  des  circonstan- 
ces locales  et  physiques  !  Puisieux,  Saint-Seve- 
rin  et  le  maréchal  de  Noailles  se  rangèrent  à  l'a- 
vis de  Machault;  Rouillé  et  l'abbé  comte  de 
Bernis  adoptèrent  celui  de  d'Argenson.  Le  comte 
de  Bernis  n'étoit  pas  encore  du  conseil  ;  mais 
tout  lui  étoit  communiqué  par  madame  de  Pom- 
padour  et  par  les  ministres,  témoins  de  la  faveur 
dont  il  jouissoit  auprès  d'elle.  Il  arrivoit  de 
l'ambassade  de  Venise  :  l'on  voyoit  assez  qu'il 
n'y  retourneroit  pas,  et  qu'il  jouerait  bientôt  à  la 


cour  le  plus  plus  grand  rôle.  Ce  fut  lui  qui,  pen- 
chant pour  les  offres  du  roi  de  Prusse,  proposa 
que,  si  on  ne  les  acceptoit  pas ,  on  envoyât  du 
moins  auprès  de  lui  un  homme  considérable , 
qui  fût  du  goût  de  ce  prince,  pût  le  ménager,  et 
pénétrer  ses  desseins.  Il  fit  tomber  le  choix  sur 
le  duc  de  INivernois,  et  l'on  n'en  pouvoit  pas 
faire  un  meilleur  ;  mais  on  ne  le  fit  partir  qu'au 
mois  de  décembre  1756.  Ce  retard,  involontaire 
de  sa  part,  nuisit  à  sa  négociation.  Lestalerisles 
plus  rares  étoient  d'ailleurs  assez  inutiles  auprès 
d'un  prince  qui,  en  distinguant  le  mérite,  discer- 
noit  encore  mieux  ses  propres  intérêts  ;  et  le  duc 
de  Nivernois  n'arriva  à  Berlin  que  pour  être  té- 
moin de  la  signature  du  traité  entre  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  au  mois  de  janvier  1756.  On  s'étoit 
borné,  en  se  fixant  à  la  guerre  de  mer,  à  remer- 
cier amiablement  le  roi  de  Prusse  de  ses  offres, 
sans  accepter  celles  de  la  reine  de  Hongrie.  Ce 
prince,  ne  doutant  pas  que  les  événemens  n'allu- 
massent la  guerre  dans  le  continent ,  craignit 
d'en  être  la  victime.  Il  n'ignorait  pas  les  démar- 
ches de  l'Impératrice  pour  se  lier  avec  la  France, 
et  changer  l'ancien  système  :  si  elle  y  parve- 
noit,  ce  ne  pouvoit  être  que  pour  tourner  ensuite 
ses  armes  contre  lui ,  et  recouvrer  la  Silésie. 
Quand  la  Pvcine  ne  serait  restée  que  dans  la  neu- 
tralité contre  la  France  et  l'Angleterre,  elle 
aurait  encore  été  eu  état  d'atiaquer  avec  supério- 
rité un  prince  peu  affermi  dans  la  Silésie,  très- 
mal  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  en  faveur  duquel 
la  France  ne  ferait  point  de  diversion.  Les 
Busses,  que  les  Anglais  faisoient  venir,  augmeii- 
toient  son  inquiétude;  et  il  pouvoit  raisonnable- 
ment craindre  de  se  voir  écrasé  entre  tant  de 
puissances. 

On  ne  peut  donc  le  blâmer  d'avoir  cherché  sa 
sûreté  dans  une  ailiance  avec  le  roi  d'Angle- 
terre. Il  la  signa,  pendant  qu'on  agitoit  dans 
notre  conseil  si  l'on  accepterait  ou  refuserait  ses 
offres.  Il  ne  lui  étoit  pas  difficile  d'être  informé 
de  nos  débats  :  les  maîtresses ,  les  amis ,  les 
cliens  de  nos  ministres  étoient  initiés,  suivant 
notre  usage,  dans  tous  les  secrets  des  délibéra- 
tions; et  les  soupers  brillans  de  Compiègne,  où 
la  cour  étoit,  furent,  pendant  tout  le  voyage,  les 
comités  où  les  matières  politiques,  traitées  à  la 
française  parmi  les  jolies  femmes ,  les  intrigues 
galantes  et  les  saillies,  se  préparaient  pour  le 
j  conseil  Pendant  que  le  roi  de  Prusse  s'arran- 
geoit  avec  l'Angleterre,  Knipausen  son  ministre, 
pour  en  écarter  les  soupçons,  et  pour  justifier 
son  maître  après  la  conclusion  ,  affectoit  de  ré- 
pandre les  propositions  qu'il  avoit  faites  secrète- 
ment à  notre  ministère.  Cette  indiscrétion  étoit 
trop  forte  pour  n'être  pas  suspecte  ;  et  dès  ce 
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moment  le  comte  de  Bernis  ne  douta  plus  de 
l'intelligence  du  roi  de  Prusse  avec  l'Anglais.  Il 
en  avertit  inutilement  les  autres  ministres  :  ils 
n'étoient  pas  encore  bien  persuadés  que  les  An- 
glais voulussent  sérieusement  la  guerre  ,  et  se 
reposoient  tranquillement  de  l'affaire  d'État  la 
plus  importante  sur  une  négociation  de  ban- 
quiers, qui  la  traitaient  comme  un  simple  mal- 
entendu, et  une  tracasserie  de  commerçans. 

Il  ne  fut  pas  possible  de  s'aveugler  sur  les  des- 
seins de  l'Angleterre  après  l'ouverture  du  parle- 
ment :  la  harangue  du  Roi  fut  une  déclaration 
de  guerre  et  un  manifeste.  Le  comte  de  Bernis, 
dont  les  soupçons  étoient  justifiés  par  l'événe- 
ment ,  prit  dès  ce  moment  plus  d'autorité  dans 
les  comités  :  il  proposa  donc  défaire  au  roi  d'An- 
gleterre une  réquisition  sur  la  restitution  de  nos 
vaisseaux,  d'exiger  une  réponse  prompte  et  pré- 
cise; et,  sur  son  refus,  de  rompre  à  l'instant 
toute  négociation,  et  d'attaquer  Minorque. 

Staremberg ,  n'oubliant  rien  pour  nous  enga- 
ger dans  une  alliance  avec  l'Impératrice  ,  nous 
avoit  souvent  avertis  de  celle  que  le  roi  de 
Prusse  négocioit  avec  l'Angleterre  par  le  duc 
de  Brunswick.  On  commença  à  écouter  plus  fa- 
vorablement ce  qui  partoit  de  la  cour  de  Vienne. 
L'Impératrice  avoit  eu  dessein  de  s'adresser  au 
prince  de  Conti,  qui,  ayant  alors  un  travail  réglé 
avec  le  Boi ,  sembloit  avoir  un  crédit  indépen- 
dant de  madame  de  Pompadour.  Il  étoit  d'ail- 
leurs en  liaison  avec  madame  de  Coaslin,  qui 
cherchoit  à  supplanter  la  favorite.  Le  goût  du 
Roi  pour  madame  de  Pompadour  étoit  usé  :  elle 
avoit  été  obligée  de  recourir  à  des  fêtes,  des 
ballets,  des  comédies,  dont  elle  étoit  la  princi- 
pale actrice.  Ces  amusemens,  qui  n'avoient  ja- 
mais beaucoup  llatté  ce  prince,  étoient  épuisés; 
l'ennui  prévaloit  toujours.  Les  agaceries  de  ma- 
dame de  Coaslin  tirèrent  le  Roi  de  cette  lan- 
gueur :  elle  auroitpu  réussir  ;  mais,  au  lieu  d'a- 
mener son  amant  par  degrés  à  un  hommage 
d'éclat  qui  eût  fait  éloigner  sa  rivale,  au  lieu  de 
fortifier  les  désirs  en  les  irritant,  elle  y  céda  si 
vite,  qu'elle  les  éteignit  :  elle  se  livra  comme 
une  fille,  et  fut  prise  et  quittée  de  même.  Elle  ne 
laissa  pas  de  donner  beaucoup  d'humeur  et  de 
chagrin  à  madame  de  Pompadour,  qui  comprit 
que  ce  qu'une  rivale  malhabile  n'avoit  pas  fait 
seroit  exécuté  par  une  autre:  elle  conclut  qu'elle 
ne  se  soutiendroit  pas  long-temps  comme  mai- 
tresse,  et  résolut  de  se  faire  ministre.  Elle  y  est 
parvenue  :  les  affaires  lui  ont  procuré  une  con- 
sistance moins  fragile,  et  les  galanteries  de  pas- 
sade que  le  Roi  a  eues  n'ont  fait  qu'assurer  à 
madame  de  Pompadour  l'état  d'amie  nécessaire. 

Elle  n'eu  étoit  pas  encore  au  point  où  nous  la 


voyons  depuis  bien  des  années  ;  mais  elle  y  ten- 
doit.  Le  hasard,  les  circonstances  l'y  ont  por- 
tée, sans  projet  formé  ni  plan  suivi.  Le  comte  de 
haunitz,  informé  du  tableau  de  notre  cour,  qui 
n'exige  jamais  que  des  yeux ,  et  non  de  la  péné- 
tration, jugea  que  madame  de  Pompadour,  toute 
chancelante  qu'elle  paroissoit ,  étoit  encore  la 
voie  la  plus  sûre  pour  déterminer  le  Roi  ;  et,  en 
l'engageant  dans  les  affaires,  il  la  rendit  ce  qu'il 
désiroit  qu'elle  fût  et  ce  qu'elle  n'auroit  encore 
osé  prétendre ,  maîtresse  de  la  France. 

L'Impératrice  sentoit  de  la  répugnance  à  lier 
une  correspondance  qui  choquoit  également  sa 
dignité,  sa  morale  ,  et  la  hauteur  autrichienne; 
mais  le  comte  de  Kaunitz  dissipa  ces  préjugés 
par  le  grand  principe  de  l'intérêt ,  si  puissant 
sur  les  princes.  Il  en  obtint  un  billet  flatteur  pour 
madame  de  Pompadour,  à  qui  le  comte  de  Sta- 
remberg s'empressa  de  le  rendre. 

Madame  de  Pompadour  fut  si  enchantée  de 
se  voir  rechercher  directement  par  l'Impératrice, 
qu'elle  la  regarda  sinon  comme  son  égale , 
du  moins  comme  une  amie,  dont  elle  résolut  de 
servir  les  projets  à  quelque  prix  que  ce  fut.  Elle 
connoissoit  trop  l'opposition  du  ministère  pour  y 
recourir.  Le  comte  de  Bernis ,  qui  lui  devoit  les 
commencemens  de  sa  fortune,  et  dont  cette 
affaire  pouvoit  achever  l'élévation  ,  lui  parut  le 
seul  homme  qu'elle  pût  consulter  et  prendre  pour 
guide.  Mais  elle  éprouva  de  sa  part  plus  de  con- 
trariété que  de  tout  autre  :  aux  raisons  politi- 
ques ,  il  joignit  l'intérêt  de  l'amitié;  il  lui  fit  ob- 
server qu'il  ne  s'agissoit  pas  ici  de  ces  traités 
qui  ne  roulent  que  sur  de  légers  objets  ,  mais  du 
renversement  total  d'un  système  qui  subsistoit 
depuis  Philippe  II ,  et  faisoit  la  base  de  toute  la 
politique;  combien  il  étoit  dangereux  de  cho- 
quer l'opinion  publique  ,  ne  fut-elle  qu'un  pré- 
jugé ;  qu'une  alliance  entre  les  deux  premières 
puissances  de  l'Europe  annonceroit  la  servitude 
des  autres  ;  que  dès  cet  instant  le  Roi  devien- 
drait suspect  au  corps  germanique  ,  qui  l'avoit 
jusqu'ici  regardé  comme  protecteur  de  sa  liberté. 
Sur  quel  titre  se  porteroit-il  désormais  pour  ga- 
rant du  traité  de  Westphalie '(  L'Impératrice 
n'avoit  d'autre  objet  que  d'attaquer  en  sûreté  le 
roi  de  Prusse ,  de  nous  engager  nous-mêmes 
dans  sa  querelle,  et  de  nous  faire  supporter  les 
frais  de  la  guerre,  qui  ne  sont  jamais  fournis  que 
par  la  France  et  l'Angleterre.  Le  Roi  se  verrait 
donc  forcé  à  une  guerre  de  terre,  qu'il  vouloit 
éviter.  Si  le  succès  en  étoit  malheureux,  quels 
reproches  n'auroit-elle  pas  à  se  faire  comme 
Française ,  et  à  essuyer  du  Roi  ?  Le  comte  de 
Remis  finit  par  l'exhorter  à  continuer  de  plaire 
à  son  amant ,  à  l'amuser ,  à  ne  lui  point  montrer 
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d'humeur,  et  surtout  à  éviter  les  affaires,  qui 
pouvoient  la  perdre ,  en  la  rendant  odieuse  à  la 
nation. 

Madame  de  Pompadour  ne  parut  pas  mécon- 
tente du  comte  de  Bernis  ;  mais  elle  n'abandonna 
pas  son  idée,  et  résolut  de  hasarder  une  tenta- 
tive auprès  du  Roi ,  sauf  à  ne  pas  insister  si  elle 
sentoit  trop  de  résistance.  Elle  n'en  trouva  point  : 
ce  prince,  prévenu  d'estime  pour  la  reine  de 
Hongrie,  à  qui  nous  avons  fait  une  guerre  assez 
injuste ,  n'avoit  pas  les  mêmes  sentimens  pour 
le  roi  de  Prusse,  hérétique,  bel  esprit,  et  avanta- 
geux. Le  Roi  étoit  blessé  de  quelques  plaisante- 
ries qui  lui  étoient  revenues  de  Berlin,  encore 
plus  révolté  de  l'irréligion  que  le  roi  de  Prusse 
professoit  pour  le  moins  avec  indiscrétion ,  et 
peut-être  jaloux  de  la  gloire  qu'un  petit  souve- 
rain s'étoit  acquise.  Il  y  avoit  long-temps  que  le 
Roi  désiroit  une  alliance  catholique  qui  pût  ba- 
lancer le  parti  protestant,  déjà  supérieur  en  Eu- 
rope :  il  comptoit  que  la  réunion  de  la  France 
et  de  la  maison  d'Autriche  contiendroit  toutes 
les  autres  puissances,  écarteroit  à  jamais  la 
guerre  ,  et  feroit  perdre  à  l'Angleterre  son  allié 
naturel.  Cependant  le  Roi,  avant  que  de  se  dé- 
terminer ,  proposa  à  madame  de  Pompadour  de 
charger  le  comte  de  Bernis  d'en  conférer  avec  Sta- 
remberg.  Madame  de  Pompadour,  connoissaut 
les  dispositions  du  comte  de  Bernis,  et  ne  vou- 
lant pas  l'exposer  à  contredire  un  système  du  goût 
du  Roi,  et  qu'elle  désiroit  ardemment,  représenta 
que  le  comte  de  Bernis,  n'étant  pas  ministre, 
conviendroit  moins  que  tout  autre  membre  du 
conseil  :  mais  le  Boi  persistant ,  elle  eut  soin  de 
lui  faire  remarquer ,  et  de  le  prier  de  se  souve- 
nir qu'elle  ne  l'avoit  pas  proposé  ,  et  que  le 
choix  venoit  uniquement  de  Sa  Majesté. 

Le  lendemain  [22  septembre  1755],  madame 
de  Pompadour,  les  comtes  de  Bernis  et  de  Sta- 
remberg  se  rendirent  à  Babiole ,  petite  maison 
au-dessous  de  Bellevue. 

On  ne  peut  pas  mettre  plus  de  franchise  que 
le  comte  de  Staremberg  en  mit  dès  la  première 
conférence.  L'Impératrice  jugea  qu'il  étoit  de  la 
dignité  des  deux  premières  couronnes  de  l'Eu- 
rope de  traiter  sans  le  moindre  détour.  Toutes 
les  vues  ,  les  prétentions ,  les  propositions  de  la 
cour  de  Vienne  furent  exposées  ;  et  elles  étoient 
telles  ,  qu'il  étoit  difficile  de  ne  pas  en  être  tou- 
ché. On  les  verra  bientôt.  Mais  ce  nouveau  sys- 
tème étoit  d'une  si  grande  importance  ,  que  le 
comte  de  Bernis  demanda,  pour  la  décision  ,  le 
concours  du  conseil  ;  etdans  tout  le  cours  de  cette 
affaire  il  eut  la  précaution  de  faire  signer  par  le 
Roi  tous  les  ordres  qu'il  en  reçut. 

Pour  rédiger  le  plan  qui  devoit  être  présenté 


au  conseil ,  et  ne  le  pas  laisser  pénétrer  d'avance, 
les  comtes  de  Bernis  et  de  Staremberg  eurent 
quelques  entrevues  dans  un  logement  que  j'avois 
au  Luxembourg  ,  et  que  je  n'occupois  pas ,  où 
ils  se  rendoient,  l'un  par  la  rue  de  Tournon  ,  et 
l'autre  par  la  rue  d'Enfer. 

Le  plan  proposé  par  l'Impératrice  étoit  si  sé- 
duisant, que  le  Boi  ne  doutoit  presque  pas  de 
l'approbation  du  conseil.  Cependant  quelques 
intérêts  personnels  pouvoient  faire  naître  des  dis- 
cussions incommodes  :  Puisieux  et  Saint-Seve- 
rin  seroieut  blessés  d'un  plan  qui  étoit  la  recti- 
fication de  leur  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  le  comte 
d'Argenson  seroit  peu  favorable  à  un  ouvrage 
affectionné  par  madame  de  Pompadour.  Pour 
obvier  à  ces  contradictions  ,  le  Boi  voulut  que 
l'affaire  ,  au  lieu  d'être  rapportée  en  plein  con- 
seil, le  fût  dans  un  comité  composé  de  Machault, 
Rouillé,  Séchelles,  et  du  comte  de  Saint-Flo- 
rentin. C'étoit  d'ailleurs  le  moyen  d'admettre 
dans  les  conférences  le  comte  de  Bernis ,  qui 
n'entroit  pas  au  conseil.  Le  premier  comité  se 
tint  le  20  octobre  1755,  et  l'on  y  fit  l'exposé 
d'un  plan  qui  sembloit  détruire  tout  germe  de 
guerre  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche. 
L'Infant  passoit  d'Italie  dans  les  Pays-Bas;  l'Im- 
pératrice abandonnoit  à  jamais  l'Angleterre ,  et 
les  ports  que  la  maison  de  France  acquéroit  à  la 
porte  de  la  Hollande  empêchoient  cette  républi- 
que d'oser  se  déclarer  contre  nous  en  faveur  des 
Anglais  ;  Monsnous  étoit  cédé,  et  Luxembourg 
rasé  ;  la  couronne  de  Pologne  étoit  rendue  héré- 
ditaire ,  en  conservant  toujours  la  liberté  de  la 
République ,  pour  ménager  la  Porte  ;  la  Suède 
gagnoit  la  Poméranie;  l'arrangement  du  nord 
et  du  sud  de  l'Europe  faisoit  partie  du  plan  gé- 
néral ,  et  le  poids  des  puissances  contractantes 
sembloit  en  assurer  l'exécution.  Les  avantages 
qu'on  nous  offroit  étoient  si  frappans  ,  qu'on  ne 
pouvoit  être  arrêté  que  par  le  respect  des  an- 
ciens principes.  «  Est-il  sage,  dirent  quelques- 
»  uns  de  renoncer  à  un  système  établi  depuis 
»  près  de  deux  siècles ,  suivi  par  Henri  IV ,  Ri- 
»  chelieu,  Mazarin,  d'Avaux  ,  Servien  ,  et  de- 
»  venu  un  axiome  de  politique  nationale?  D'ail- 
»  leurs  comment  deux  cours  ,  si  long-temps 
»  opposées  et  toujours  rivales,  seront-elles  con- 
»  stantes  dans  leur  alliance  ?  La  France  peut-elle 
»  compter  sur  la  fidélité  de  la  cour  de  Vienne, 
»  après  l'avoir  rendue  plus  puissante?  La  France 
»  va  s'aliéner  tous  les  princes  de  l'Empire, 
»  qu'elle  soumet  à  la  maison  d'Autriche  ;  elle 
»  perd  le  parti  protestant,  et  le  donueà  l'Angle- 
»  terre.  Après  avoir  maintenu  la  liberté  de  Po- 
»  logne,  on  l'expose  au  démembrement  ou  à 
»  l'asservissement  de  la  part  de  la  Russie,  ou  de 
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»  la  cour  de  Vienne  ,  qui  vondroit  donner  une 
»  couronne  à  l'un  des  archiducs.  Dès  cet  instant, 
»  nous  perdons  la  confiance  et  l'amitié  de  la 
»  Porte  ,  si  jalouse  de  la  liberté  polonaise.  » 

On  répondoit  à  ces  objections  que  ,  lors  de  la 
naissance  de  l'ancien  système,  la  maison  d'Au- 
triche possédoit  la  couronne  impériale,  celles 
d'Espagne  et  de  Naples .  une  partie  des  Etats  du 
roi  de  Sardaigue ,  et  la  Servie  pour  barrière 
contre  le  Turc.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  que 
l'Empire.  Par  le  système  proposé,  la  cour  de 
Vienne  ne  s'agrandit  pas  relativement  à  la  mai- 
son de  France,  qui  gagne  les  Pays-Bas ,  et  de- 
vient relativement  plus  puissante,  surtout  contre 
les  Anglais,  par  les  places  maritimes  de  Flan- 
dre. Les  deux  puissances  contractantes  se  lient 
directement  par  les  sermens  et  l'honneur;  mais, 
de  plus,  leurs  arrangemens  respectifs,  leurs 
avantages  réciproques  sont  si  sensibles,  que 
l'intérêt,  la  première  loi  des  princes,  devient 
encore  le  garant  de  l'honneur.  Le  traité  de  West  • 
phalie  restant  inaltérable .  les  protestaus  sont 
rassurés.  L'union  de  la  Suède  pour  la  garantie 
est  une  nouvelle  sûreté ,  et  le  Danemark  offre 
d'entrer  dons  l'union.  La  liberté  des  Polonais 
fait  une  des  bases  du  traité.  La  Russie,  devenue 
notre  alliée ,  entreprendra  moins  sur  la  Pologne. 
Notre  alliance  avec  la  Russie  ne  nous  oblige  de 
lui  fournir  aucun  secours  contre  le  Turc  ;  ce  qui 
assure  la  neutralité  de  la  Porte  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais.  D'ailleurs,  il  étoit  impossi- 
ble que  la  guerre  de  mer  n'excitât  bientôt  celle 
de  terre;  les  Anglais  armeroient  infailliblement 
contre  nous  l'Impératrice.  Il  ne  nous  restoit 
donc  que  le  choix  de  l'ennemi.  Devions-nous 
préférer  pour  allié  le  roi  de  Prusse  à  l'Impéra- 
trice, qui  nous  faisoit  les  plus  grands  avantages? 

Les  différentes  alliances  que  le  nouveau  sys- 
tème e>iiieoit  étoient  si  compliquées,  qu'une 
défection  pouvoit  faire  tout  crouler  ;  mais  c'est 
l'inconvénient  de  toutes  les  guerres  de  ligue,  et 
toutes  les  puissances  étoient  intéressées  dans 
celles-ci.  L'Impératrice  renonçoit  a  jamais  à 
l'Angleterre;  le  succès  de  la  guerre  paroissoit 
in'aillible ,  et  n'a  manqué  en  effet  que  par  les 
généraux. 

Quoiqu'on  parût  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions, le  comité  resta  dans  une  telle  indécision, 
qu'on  se  borna  à  répondre  qu'avant  de  se  déter- 
miner ,  on  vouloit  observer  les  démarches  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  L'Impératrice,  as- 
sez mécontente  ,  nous  fit  demander  de  proposer 
nous-mème  un  plan  ,  puisque  le  sien  n'étoit  pas 
accepté.  Le  comte  de  Bernis  proposa  alors  entre 
les  deux  cours  un  traité  d'union  et  de  garantie 
de  leurs  Etats  respectifs  en  Europe ,  ceux  du  roi 


de  Prusse  y  étant  compris,  l'Angleterre  seule 
exceptée,  à  cause  des  hostilités;   et  qu'à  cet' 
égard  l'Impératrice  garderoit  la  neutralité.  Tout 
le  comité  approuva  le  projet. 

La  cour  de  Vienne  fit  les  plus  grandes  diffi- 
cultés sur  la  garantie  des  États  de  Prusse  :  le 
Roi  même ,  porté  à  une  alliance  plus  étroite  , 
craignit  que  la  négociation  ne  fût  rompue,  et  en 
témoigna  quelque  chagrin.  Mais  enfin  l'Impéra- 
trice jugea  que  le  traité  d'union  la  mettroit  du 
moins  à  couvert  des  hostilités  de  la  France ,  et 
que  celles  du  roi  de  Prusse  pourroient  bientôt 
faire  naitre  la  guerre. 

Le  traité  alloit  être  signé  ,  lorsqu'on  reçut  la 
nouvellede  celui  qui  venoit  de  l'être  à  Londres,  le 
16  janvier  1756,  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse. 
La  cour  de  Vienne  déclara  aussitôt  que  dans  ces 
circonstances  on  ne  pouvoit  pas,  sans  lui  inspi- 
rer une  défiance  très-fondée ,  persister  dans  la 
garantie  des  États  du  roi  de  Prusse  :  elle  vouloit 
du  moins  une  convention  de  neutralité,  qui  mît 
les  Pays-Bas  à  couvert.  Le  comte  de  Bernis 
trouvoit  la  demande  juste.  Machault  ne  rougit 
pas  de  s'y  opposer,  «  d'autant  plus ,  dit-il ,  que 
»  si  nous  avions  de  mauvais  succès  contre  l'An- 
)>  tjeterre,  nous  pourrions  nous  en  dédommager 
»  sur  les  Pays-Bas.  »  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  sin- 
gulier ,  c'est  qu'un  avis  si  déshonorant  pour  le 
Roi  parut  le  trait  d'une  haute  politique  à  plu- 
sieurs membres  du  comité  ,  qui  d'abord  vou- 
loient  qu'on  agît  offensivement  contre  le  roi  de 
Prusse. 

Sur  les  plaintes  que  le  duc  de  Nivernois  fit  à 
ce  prince  de  son  traité  avec  l'Angleterre,  il  ré- 
pondit que  cela  n'avoit  rien  de  contraire  à  celui 
qu'il  avoit  avec  la  France;  qu'il  étoit  même  prêt 
à  le  renouveler;  et  qu'il  ne  trouveroit  pas  mau- 
vais qu'elle  en  fit  un,  de  son  côté ,  avec  la  cour 
de  Vienne.  Le  duc  de  Nivernois  eut  ordre  de  re- 
venir, et  le  marquis  deValoryalia  le  remplacer, 
sans  autres  instructions  que  de  veiller  sur  la 
conduite  d'un  prince  que  nous  devions  déjà  re- 
garder comme  notre  ennemi,  mais  avec  qui  nous 
n'avions  point  encore  de  guerre  ouverte.  D'un 
antre  côté,  le  duc  de  Duras,  à  la  première  nou- 
velle des  hostilités  des  Anglais  ,  et  sans  mission 
de  notre  cour  ,  tâcha  d'engager  celle  de  Madrid, 
où  il  étoit  ambassadeur ,  à  se  déclarer  contre 
i'An»leterre.  Sa  proposition  fut  fort  mal  reçue; 
et,  dans  la  crainte  qu'il  ne  nous  engageât  légè- 
rement dans  quelques  fausses  démarches  ,  il  eut 
ordre  de  revenir.  Le  comte  de  Bernis  fut  destiné 
à  lui  succéder.  La  suite  des  événemens  le  fit 
bientôt  après  nommer  pour  aller  à  Vienne  ;  mais 
comme  il  étoit  encore  plus  nécessaire  à  conduire 
ici  les  différentes  branches  de  la  négociation , 
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qui  prenoit  à  chaque  instant  plus  d'activité  ,  il 
ne  partit  point.  Le  comte  d'Aubeterre  alla  de 
Vienne  relever  le  duc  de  Duras  à  Madrid;  et  le 
marquis  de  Stainville ,  aujourd'hui  duc  de  Choi- 
seul ,  se  rendit  à  Vienne. 

Le  roi  de  Prusse  n'eut  pas  plus  tôt  ratifié  le 
traité  de  Londres,  que  l'Impératrice  en  exigea 
un  de  nous  pour  la  neutralité  des  Pays-Bas  ,  et 
défensif  en  cas  d'hostilité  du  roi  de  Prusse.  Le 
comte  de  Bernis,  que  le  Roi  chargea  de  rédiger, 
ne  voulant  rien  prendre  sur  lui  dans  une  affaire 
de  cette  importance,  demanda  la  réunion  de 
tout  le  conseil  en  comité. 

Le  Roi ,  piqué  du  procédé  du  roi  de  Prusse , 
et  madame  de  Pompadour  excitée  et  flattée  par 
l'Impératrice ,  désiroient  que  le  traité  fût  offen- 
sif. Le  comte  de  Bernis  fut  presque  le  seul  qui 
s'y  opposa.  Il  sentoit  que,  pour  peu  que  la  guerre 
s'engageât ,  tout  le  fardeau  en  retomberoit  sur 
nous  ;  que  nous  n'avions  point  de  généraux  en 
qui  l'armée  eût  de  confiance  ,  et  que  nos  finan- 
ces étoient  en  fort  mauvais  état.  Il  présenta 
qu'on  seroit  toujours  à  temps  de  prendre  des 
mesures  offensives;  qu'il  étoit  dangereux  de 
s'engager  avec  la  cour  de  Vienne  plus  qu'elle  ne 
l'exigeoit  elle-même.  Il  parvint  enfin  à  suspen- 
dre le  ressentiment  du  Roi ,  à  tempérer  l'engoue- 
ment de  madame  de  Pompadour  pour  l'Impéra- 
trice ,  à  résister  à  l'ardeur  que  tous  les  militai- 
res avoient  pour  la  guerre.  Le  traité  fut  donc 
fait,  tel  qu'il  est  imprimé.  [Voyez  le  traité.] 

Le  comte  de  Bernis  exigeoit  que  le  traité  fût 
secret ,  persuadé  que  le  roi  de  Prusse  bien  armé, 
et  ne  doutant  pas  que  l'offensif  ne  suivît  bien- 
tôt le  défensif ,  se  prévaudroit  de  sa  situation 
pour  attaquer  la  reine  de  Hongrie.  Il  demandoit 
de  plus,  et  comme  un  préalable  nécessaire, 
qu'on  mit  le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe, 
en  état  de  défense  contre  le  roi  de  Prusse.  Tout 
le  conseil  se  récria  que  ce  secret  n'étoit  pas  de 
la  dignité  du  Roi;  que  le  roi  de  Prusse,  con- 
sterné, n'oseroit  jamais  prendre  les  armes;  et 
que  les  précautions  pour  la  défense  de  la  Saxe 
seroieut  d'une  dépense  fort  inutile.  Le  comte 
d'Argenson  fut  le  seul  qui  approuva  l'avis  du 
comte  de  Bernis  de  ne  pas  négliger  la  Saxe, 
parce  que  c'étoit  faire  agir  des  troupes  ;  ce  qui 
est  toujours  du  goût  d'un  ministre  de  la  guerre: 
mais  il  n'appuya  point  la  proposition  du  secret, 
parce  que  la  publicité  pouvoit  engager  l'affaire. 
Aussitôt  que  le  traité  fut  connu  ,  l'applaudisse- 
ment fut  général .  Ce  fut  une  espèce  d'ivresse,  qui 
augmenta  encore  par  le  chagrin  que  les  Anglais 
en  montrèrent  :  chacun  s'imagina  que  l'union  des 
deux  premières  puissances  tiendroit  toute  [Eu- 
rope en  respect;  on  proposa  même  dans  l'Aca- 


démie de  donner,  pour  sujet  du  prix  de  vers, 
le  traité  entre  les  deux  cours  et  je  ne  pus  l'empê- 
cher d'être  admis  qu'en  représentant  qu'il  fal- 
loit  du  moins,  avant  que  de  se  décider,  consulter 
le  ministèresur  un  sujet  qui  tenoit  à  la  politique. 
Cela  en  fit  choisir  un  autre.  Depuis  les  ministres 
jusqu'aux  derniers  sous-ordres  ,  tous  vouloient 
avoir  concouru  au  traité.  Rouillé,  qui  n'avoit 
été  qu'assistant,  proposa  naïvement  de  nommer 
le  traité  traité  de  Jouy ,  du  nom  de  sa  maison 
de  campagne  ,  où  les  préliminaires  avaient  été 
arrêtés  :  c'étoit  toute  la  part  qu'il  y  avoit  eue. 
On  rit  de  sa  prétention,  et  on  le  rappela  à  lui- 
même.  Il  prétendit  encore  qu'on  ne  devoit  pas 
moins  que  de  faire  duc  le  petit.  Beuvron  ,  son 
gendre.  Le  Roi  ne  fut  pas  de  son  avis  ;  et  Bouille 
fut  obligé  de  se  contenter  de  seize  mille  livres 
de  pension  dans  sa  famille. 

Je  sais  que  les  idées  ont  bien  changé  depuis  ; 
mais  on  oublie  les  époques.  Sans  vouloir  pro- 
noncer sur  le  traité  en  lui-même,  je  rapporte  les 
faits,  et  j'avance  que ,  jusqu'à  la  bataille  de  Ros- 
back ,  le  traité  soutint  sa  faveur.  Voyons  main- 
tenant comment  et  pourquoi  les  choses  changè- 
rent si  fort  de  face. 

Tout  parut  d'abord  nous  réussir  :  le  maréchal 
de  Richelieu  s'empare  de  Minorque;  La  Galis- 
sonnière  bat  et  disperse  la  flotte  anglaise. ,  com- 
mandée par  l'amiral  Byng.  On  a  prétendu  que 
l'attaque  du  fort  Saint-Philippe ,  à  Mahon ,  étoit 
une  entreprise  folle  :  il  est  vrai  qu'on  ne  s'y  fût 
peut-être  pas  engagé  ,  si  on  l'eût  connu  exacte- 
ment. On  s'étoit  déterminé  sur  un  plan  fourni 
par  l'Espagne  ;  mais  on  ignoroit  l'état  de  la  place 
depuisquelesAnglaislapossédoient,etiln'y  eut 
que  l'intrépidité  du  soldat  français  qui  suppléa 
à  tout.  Quoi  qu'il  en  soit ,  cetle  conquête  pro- 
duisit un  tel  effet  chez  les  Anglais,  qu'ils  crai- 
gnirent une  descente  dans  leur  île ,  et  de  voir 
les  Français  dans  Londres.  J'en  ai  su  depuis  les 
détails  dans  mon  séjour  en  Angleterre.  Leurs 
terreurs  n'auroient  pas  été  vaines  ,  si  nous  eus- 
sions eu  encore  le  maréchal  de  Saxe  et  Duguay- 
Trouin  :  ils  ont  disparu  ,  et  n'ont  point  eu  de 
successeurs.  Les  Anglais  tirèrent  de  leur  disgrâce 
un  parti  que  nous  ne  counoissons  point.  Byng , 
malheureux  ,  fut  jugé  en  coupable ,  et  passe  {.ai- 
les armes.  Cet  acte  de  sévérité  dissipa  la  fraj  eux 
de  la  nation,  lui  fit  croire  qu'elle  avoit  éié  mal 
servie ,  et  apprit  à  leurs  généraux  la  nécessité  , 
et  peut-être  par  là  les  moyens,  d'être  heureux. 

Pour  nous,  quelques  chansons  furent  les  plus 
agréables  fruits  de  notre  victoire  :  le  premier  de 
nos  succès  eu  fut  le  terme,  et  n'a  presque  été 
suivi  que  de  malheurs  et  d'humiliations. 

Des  généraux  de  cabinet  avides  d'argent,  inex- 
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périmentés  ou  présomptueux  ;  desministres  igno- 
rans,  jaloux  ou  malintentionnés  ;  des  subalternes 
prodigues  de  leur  sang  sur  un  champ  de  bataille, 
et  rampant  à  la  cour  devant  les  distributeurs 
des  grâces,  voilà  les  instrumens  que  nous  avons 
employés. 

Le  seul  capable  de  suivre  le  système  qu'il 
avoit  adopté  forcément,  mais  le  seul  capable  de 
le  suivre ,  puisqu'il  en  avoit  combiné  tous  les 
ressorts ,  n'étoit  pas  maitre  de  leur  donner  le 
mouvement.  Le  comte  de  Bernis  enfin,  avec  pius 
de  faveur  que  de  crédit,  n'avoit  pas  l'autorité 
active.  Rouillé,  jaloux  d'un  associé  qu'il  ne 
peut  s'empêcher  de  regarder  comme  son  maître , 
lui  dérobe  la  connoissance  de  ce  qui  se  passe 
chez  l'étranger,  et  [ce  qui  est  iucroyable]  conti- 
nue d'agir  dans  toutes  les  cours  suivant  l'ancien 
système,  quoiqu'il  eût  été  un  instrument  du 
nouveau,  dont  il  prétendoit  tirer  sa  gloire. 

Le  Roi  sentit  les  inconvéniens  de  cette  discor- 
dance, et  voulut  faire  entrer  au  conseil  le  comte 
de  Bernis,  pour  le  mettre  en  état  de  connoître 
tout  ce  qui  étoit  relatif  à  son  plan.  Le  petit 
Rouillé  en  est  alarmé;  et  le  prince  conserve  en- 
core six  mois,  au  détriment  des  affaires,  une  re- 
présentation de  ministre ,  dont  le  seul  mérite 
étoit  d'avoir  excité  la  pitié. 

Le  comte  de  Bernis,  voulant  se  prévaloir  de 
la  prise  de  Minorque  pour  finir  la  guerre  sur 
mer,  et  prévenir  celle  de  terre,  proposa  de  re- 
nouveler à  l'Angleterre  la  réquisition  de  nous 
restituer  les  prises ,  avec  l'affranchissement  de 
Dunkerque  en  offrant  à  ce  prix  de  rendre  Mi- 
norque. Les  Anglais  auroient  sans  doute  accepté 
la  proposition  ;  mais  elle  fut  unanimement  rejetée 
par  notre  conseil.  Le  sentiment  du  comte  de 
Bernis  étoit  de  n'agir  offensivement  contre  le 
roi  de  Prusse  qu'en  cas  d'agression  de  sa  part  : 
mais  ce  prince  voyoit  très-clairement  que  la  cour 
de  Vienne  n'avoit  recherché  la  France  que  pour 
n'être  pas  inquiétée  dans  ses  desseins  sur  la  Silé- 
sie;  il  connoissoit  la  haine  personnelle  que  lui 
portoit  l'impératrice  de  Russie  Elisabeth,  et  son 
inclination  pour  la  reine  de  Hongrie.  Elles  se 
réuniroient  sans  doute;  et  le  ressentiment  que 
l'électeur  de  Saxe  conservoit  contre  lui  de  la 
dernière  guerre  éclateroit  alors.  Il  résolut  de 
les  prévenir.  Il  avoit  cent  cinquante  mille  hom- 
mes biea  armés  et  bien  disciplinés;  l'électeur 
avoit  consumé  dans  des  fêtes  et  des  plaisirs  insi- 
pides des  trésors  qu'il  auroit  dû  employer  à 
réparer  ses  pertes,  et  à  se  faire  respecter.  Dans 
cette  situation ,  le  roi  de  Prusse  fait  notifier  à  la 
reine  de  Hongrie  qu'il  est  alarmé  des  préparatifs 
de  guerre  qui  se  font  dans  l'Empire,  et  lui  de- 
mante  de  déclarer  hautement  qu'elle  n'a  aucun 


dessein  de  l'attaquer ,  du  moins  pendant  cette 
année  et  la  suivante.  La  Reine  fait  répondre 
qu'une  telle  déclaration  seroit  trop  irréguiière, 
puisqu'elle  convertiroit  en  trêve  une  paix  sub- 
sistante. 

Sur  une  réponse  si  peu  précise ,  le  roi  de  Prusse 
prend  un  parti  prompt.  Soixante  mille  Prus- 
siens, commandés  par  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick,  entrent  en  Saxe,  et  s'emparent  de 
Leipsick  ;  et  le  roi  de  Prusse  marche  à  Dresde. 
Le  roi  Auguste  lui  abandonne  sa  capitale,  et  se 
renferme  avec  dix-sept  mille  hommes  dans  le 
camp  de  Pirna,  où  il  se  trouve  aussitôt  bloqué. 
Le  roi  de  Prusse,  déclaré  à  l'instant  ennemi  de 
l'Empire,  pour  toute  réponse  s'avance  vers  la 
Bohême ,  livre  bataille  au  comte  de  Brown  à 
Lobkowitz ,  le  bat ,  et ,  sans  perdre  de  temps , 
revient  sur  le  camp  de  Pirna.  Le  roi  Auguste  se 
retire  avec  le  prince  royal  dans  le  château  de 
Kœnigstein ,  et  abandonne  son  armée ,  qui  se 
rend  prisonnière  de  guerre,  et  qui,  à  l'exception 
des  officiers,  fut  incorporée  et  dispersée  dans  les 
troupes  prussiennes.  Auguste  fait  des  proposi- 
tions de  paix  :  on  les  rejette.  11  demande' au 
vainqueur  de  prescrire  les  conditions  :  Frédéric 
répond  qu'il  n'en  a  point  à  faire,  qu'il  n'est  pas 
entré  en  Saxe  comme  ennemi ,  mais  comme  dé- 
positaire. Auguste  le  prie  de  lui  rendre  du  moins 
ses  gardes  :  Frédéric  les  refuse,  et  prétend  qu'il 
ne  veut  pas  avoir  la  peine  de  les  reprendre. 
Toutes  les  réponses  de  Frédéric  sont  des  insultes 
ou  des  marques  de  mépris ,  et  toute  la  conduite 
d'Auguste  semble  excuser  le  vainqueur.  Le  mal- 
heureux prince  se  borna  enfin  à  demander  des 
passe-ports  pour  s'éloigner  :  ce  fut  la  seule  grâce 
que  Frédéric  lui  accorda  ;  il  lui  offrit  même  des 
chevaux  de  poste. 

Auguste,  exilé  de  ses  propres  États,  se  réfugia 
en  Pologne,  où  la  République  lui  témoigna  une 
compassion  humiliante,  et  ne  lui  offrit  aucun 
secours.  La  reine  de  Pologne,  au  contraire, 
montra  toute  la  fermeté  que  sa  situation  eom- 
portoit.  Jamais  elle  ne  voulut  sortir  de  Dresde; 
mais  enfin  elle  succomba  sous  les  chagrins  et  les 
duretés  qu'elle  eut  à  essuyer,  et  mourut. 

Nous  avions  jusque-là  suspendu  l'exécution 
du  traité  de  Versailles  ;  mais  l'agression  du  roi 
de  Prusse  ne  nous  laissant  plus  de  raison  de  dif- 
férer, on  donna  les  ordres  pour  faire  marcher  les 
vingt-quatre  mille  hommes  [dix-huit  mille  d'in- 
fanterie et  six  mille  de  cavalerie]  stipulés  par  le 
traité.  Le  comte  de  Bernis  vouloit  qu'on  s'y  res- 
treignît exactement  :  ce  n'étoit  pas  l'intérêt  du 
comte  d'Argenson  ,  qui  auroit  désiré  employer 
toutes  les  troupes  de  France ,  pour  étendre  son 
département.  Appuyé  des  larmes  de  la  Dauphine, 
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qui  crioit  vengeance  pour  son  père,  il  tâcha  de 
persuader  au  Roi  qu'un  secours  de  vingt-quatre 
mille  hommes  n'étant  pas  suffisant ,  ce  seroit  les 
sacrifier  sans  fruit;  qu'ils  seroient  toujours  les 
plus  exposés;  qu'il  faudroit  continuellement  les 
recruter;  et  que,  sans  rien  opérer  d'avantageux 
pour  l'Impératrice  ni  de  glorieux  pour  nous ,  la 
France  s'épuiseroit  d'hommes  et  d'argent  par 
des  campagnes  multipliées  :  au  lieu  qu'en  dé- 
ployant d'abord  des  forces  considérables,  on 
arrèteroit  les  progrès  du  roi  de  Prusse,  et  qu'on 
le  réduiroit  à  accepter  les  conditions  qui  lui  se- 
roient imposées.  Deux  campagnes,  disoit-on, 
suffiroient  pour  rétablir  la  paix  dans  le  continent, 
et  pour  faire  jouir  la  France  et  la  reine  de  Hon- 
grie des  avantages  respectifs  de  leur  traité. 

Le  Roi  fut  séduit  d'un  plan  conforme  à  ses 
dispositions  personnelles  à  l'égard  de  l'Impéra- 
trice et  du  roi  de  Prusse  :  il  voulut  cependant, 
avant  de  se  déterminer ,  que  l'affaire  fût  exa- 
minée au  conseil  [novembre  1 75.3 j.  Machault  fut 
très-opposé  àd'Argenson:  il  n'ignoroit  pas  qu'une 
armée  de  terre  attire  toujours  l'attention  et  le 
soin  de  la  cour,  préférablement  à  la  marine  ;  les 
courtisans  servent  presque  tous  sur  terre,  au  lieu 
que  les  marins  fréquentent  peu  la  cour,  etva- 
loient  encore  mieux  quand  ils  y  paroissoient 
moins.  Machault,  qui,  étant  contrôleur  général, 
avoit  tout  refusé  pour  la  marine  au  comte  de 
Maurepas ,  craignit  d'avoir  donné  un  fâcheux 
exemple  pour  lui-même  :  il  fit  voir  le  danger  de 
ne  pas  nous  occuper  particulièrement  de  la  guerre 
contre  les  Anglais,  nos  vrais  ennemis,  et  préten- 
dit ne  pouvoir  soutenir  la  marine  à  moins  de 
soixante  millions. 

Le  comte  d'Argenson  ,  soutenu  de  Séchelles, 
contrôleur  général,  en  offrit  soixante-cinq.  Cette 
offre  ne  dissipoit  pas  les  défiances  de  Machault, 
mais  elle  détruisoit  ses  objections  :  ainsi  le  sen- 
timent du  comte  d'Argenson  commençoit  à  pré- 
valoir. Il  n'y  eut  encore  rien  de  décidé  ;  et  la 
question  politique  fut  renvoyée  au  comité ,  afin 
que  le  comte  de  Bernis ,  qui  n'étoit  pas  encore 
du  conseil ,  pût  opiner  sur  la  matière.  Il  n'étoit 
pas  de  l'avis  du  comte  d'Argenson,  dont  il  pré- 
voyoit  les  suites;  mais  le  penchant  du  Roi  pour 
l'Impératrice,  l'engouement  de  madame  de  Pom- 
padour  pour  cette  princesse ,  qu'elle  regardoit 
naïvement  comme  son  amie,  et  dont  elle  se  flat- 
toit  presque  d'être  la  protectrice;  l'obsession  du 
prince  de  Soubise ,  du  comte  depuis  maréchal 
d'Estrées,  du  duc  de  Richelieu ,  et  de  tous  ceux 
qui ,  sans  être  des  perso'nnages ,  vouloient  jouer 
des  rôles  ;  tout  fit  voir  au  comte  de  Bernis  que 
s'il  ne  consentoit  pas  à  l'augmentation  du  secours 
en  le  limitant,  il  seroit  porté  beaucoup  plus  loin 


que  l'état  de  nos  finances  ne  le  comporteroit.  Il 
essaya  inutilement  de  montrer  le  peu  de  con- 
fiance que  la  nation  avoit  dans  nos  généraux  : 
enfin  il  consentit  à  porter  le  secours  jusqu'à 
quarante-cinq  mille  hommes,  pouvu  que  ce  fût 
des  troupes  étrangères ,  la  moitié  de  la  dépense 
d'une  armée  française  suffisant  à  cet  objet.  L'Im- 
pératrice eût  été  très-satisfaite  de  cette  augmen- 
tation ;  mais  le  comte  d'Argenson  n'étoit  pas 
encore  content;  les  troupes  étrangères  ne  lui 
convenoient  pas  :  il  falloit  employer  les  courti- 
sans ,  ses  cliens,  ses  créatures,  et  surtout  ses  pro- 
tégés, en  formant  uue  armée  de  munitionnaires, 
dont  l'État  se  ressentira  long-temps. 

Voilà  par  quels  degrés,  par  quelles  intrigues 
nous  parvînmes  à  dénaturer  le  traité  ,  et  sacri- 
fier les  forces  et  les  finances  du  royaume  à  des 
intérêts  particuliers. 

Le  conseil  de  Vienne  ne  fut  pas  trompé  comme 
nous  dans  son  plan,  qui  étoit  de  nous  rendre  les 
principaux  acteurs  de  la  guerre ,  sous  le  simp!e 
titre  d'alliés.  Il  faut  convenir  que,  depuis  Phi- 
lippe II ,  nulle  cour  n'a  mieux  suivi  son  objet. 
Lorsqu'elle  paroît  s'écarter  de  son  plan,  c'est 
pour  y  rentrer  par  une  route  détournée  :  on  y 
aperçoit  le  même  esprit,  un  système  constant 
qui  se  plie  aux  circonstances,  sait  les  préparer 
et  les  saisir. 

Ainsi  le  cardinal  de  Fleury  avoit  bien  raison 
de  dire  ce  que  je  viens  de  lire  dans  une  de  ses 
lettres,  du  temps  où  nous  étions  en  guerre  contre 
les  Autrichiens  [juin  1741]  :  La  reine  de  Hon- 
grie est  dans  le  cas  d'une  boutique  où  ta  mort 
du  maître  n'apporte  aucun  changement,  quand 
les  garçons  gouvernent  à  sa  place  :  elle  a  le 
même  conseil,  et  agit  comme  ses  ancêtres.  Dans 
une  autre  lettre  :  L'Empereur  est  faux,  et  nous 
liait  souverainement.  Il  s'est  servi  de  l'estam- 
pille du  dernier  empereur  pour  décider  beau- 
coup d'affaires  après  sa  mort  ;  et  cela  est  prouvé. 

Pendant  qu'on  faisoit  des  préparatifs  de  guerre, 
le  comte  de  Bernis  [car  Rouillé  n'avoit  que  le 
titre  de  ministre]  négocioit  avec  toutes  les  puis- 
sances de  1  Europe.  La  Russie  accéda  au  traité 
de  Versailles,  malgré  tous  les  efforts  deBestu- 
chef,  livré  à  la  cour  d'Angleterre,  où  il  avoit 
été  élevé  page  du  roi  Georges  II.  La  Suède  prit 
les  armes  pour  la  même  cause.  On  jeta  les  fon- 
demens  d'une  union  d'armes  avec  le  Danemarck  ; 
on  traita  avec  la  Bavière,  le  Palatinat  et  le  Wir- 
temberg.  La  diète  de  l'Empire  empêcha  que 
cette  guerre  ne  fût  présentée  par  le  roi  de  Prusse 
comme  guerre  de  reiigion;  la  Hollande  confirma 
sa  neutralité.  Ces  négociations  furent  conduites 
avec  tant  de  promptitude  et  d'habileté ,  que  tou- 
tes étoient  consommées  au  moisd'avril  17">7;  et 
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les  mauvais  succès  de  la  guerre  ne  détachèrent, 
dans  la  suite,  aucune  des  puissances  contractan- 
tes, jusqu'à  la  mort  de  l'impératrice  Elisabeth. 
Le  comte  d'Estrées  partit  en  même  temps 
pour  aller  à  Vienne  concerter  le  plan  des  opéra- 
tions militaires.  Cet  arrangement  ne  se  fit  pas 
sans  difficultés  :  nous  exigions  de  l'Impératrice 
qu'elle  renonçât  pour  toujours  à  l'alliance  de 
l'Angleterre,  et  la  répugnance  qu'elle  y  moutroit 
ne  servoit  qu'à  nous  prouver  la  nécessité  de 
l'exiaer.  Enfin  elle  y  consentit,  pourvu  que  la 
France  se  détachât  pour  jamais  de  la  Prusse; 
ce  qui  fut  convenu  des  deux  parts.  H  fut  ensuite 
question  de  la  neutralité  d'Hanovre.  Le  comte 
de  Bernis  la  proposa  ;  et  le  roi  d'Angleterre  s'en 
seroit  d'autant  moins  éloigné,  que  nos  succès  en 
Amérique  lui  faisoient  craindre  que  les  Anglais, 
maîtres'  de  l'application  de  leurs  finances,  ne 
préférassent  la  défense  de  leurs  colonies  à  celle 
de  son  électorat.  En  effet,  les  événemens  n'a- 
voient  pas  répondu  à  leurs  projets  sur  le  Canada. 
Bradock  ,  suivant  ies  ordres  qu'il  avoit  reçus 
de  Londres  dès  17  54,  avoit  compté  s'emparer 
de  nos  possessions  :  Boscawen ,  en  conséquence 
de  pareils  ordres  du  mois  d'avril  1754 ,  devoit 
nous  attaquer  sur  mer.  Ces  faits ,  et  plusieurs 
autres  des  années  antérieures ,  prouvent  assez 
que  depuis  long-temps  les  Anglais  méditoient 
l'invasion  du  Canada  ;  qu'ils  étoient  déterminés 
à  nous  déclarer  la  guerre,  et  que ,  pour  en  as- 
surer le  succès ,  ils  dévoient ,  contre  ia  foi  des 
traités ,  agir  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde 
par  des  hostilités  combinées.  Voyons-en  les  pre- 
miers effets. 

En  Canada  ,  Jumonville ,  officier  français,  va, 
comme  négociateur ,  porter  des  paroles  de  paix 
aux  Anglais,  au  milieu  des  Sauvages  leurs  al- 
liés :  il  est  odieusement  assassiné  parles  Anglais 
à  la  vue  des  Sauvages  ,  indignés  d'un  tel  atten- 
tat contre  l'humanité  et  le  droit  des  cens.  Les 
Anglais  se  virent  abandonnés  de  la  plupart  de 
ces  Sauvages;  d'autres ,  furieux  qu'on  eût  eu  la 
barbarie  de  les  proscrire  en  mettant  leurs  têtes  à 
prix ,  se  répandirent  dans  les  possessions  anglai- 
ses, portant  partout  le  fer  et  le  feu. 

Le  cér.éral  Bradock  périt  dans  le  combat  du 
:,  juillet  ;  et  les  papiers  qu'on  trouva  dans  ses 
poches  dévoilèrent  les  projets  suivis  de  la  cour 
de  Londres,  que  des  ministres  plus  éclairés  ou 
plus  attentifs  que  les  nôtres  auroientdù  prévoir. 
Les  marquis  de  Vaudreuil  et  de  Montcalm  eu- 
rent, dans  les  coramencemens  de  cette  guerre  , 
les  plus  grands  succès  en  Canada.  Il  étoit  donc 
1res- probable  que  les  Anglais  auroient  alors  ac- 
cepte la  neutralité  d'Hanovre,  pour  ne  s'occuper 
que  de  leur  propre  défense  :  mais  notre  gouver- 


nement se  persuada  que  le  roi  d'Angleterre,  maî- 
tre ,  suivant  la  constitution  de  l'Etat ,  de  faire 
la  guerre  ou  la  paix  ,  prendroit  ce  dernier  parti 
dès  qu'il  se  verroit  dépouillé  de  son  électorat,  et 
que  c  étoit  l'affaire  d'une  campagne. 

Ce  raisonnement  paroissoit  décisif  à  la  no- 
blesse, qui  demandoit  de  l'emploi,  et  au  ministre 
de  ia  guerre,  qui  vouloit  la  faire.  Il  n'étoit  pas 
même  sans  vraisemblance ,  si ,  au  lieu  de  consi- 
dérer les  puissances ,  on  eût  fait  attention  à  ceux 
qui  dévoient  les  faire  agir;  si,  au  lieu  de  comp- 
ter les  troupes,  on  eût  comparé  ceux  qui  dévoient 
les  commander. 

L'influence  que  le  comte  de  Bernis  devoit  avoir 
dans  les  négociations  trouva  moins  d'obstacles 
dès  qu'il  fut  entré  au  conseil ,  le  2  janvier  1757. 
Le  Roi ,  ennuyé  des  petits  manèges  sourds  de 
Bouille,  avoit  pris  le  parti  d'appeler  le  comte  de 
Bernis  au  conseil  ;  et ,  quelques  mois  après , 
Bouille  remit  le  département  des  affaires  étran- 
gères ,  dont  il  voyoit  qu'il  n'étoit  que  le  prête- 
nom.  Ce  fut  trois  jours  après  l'entrée  du  comte 
de  Bernis  au  conseil  qu'arriva  l'attentat  sur  la 
personne  du  Boi ,  par  Damiens.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  ici  sur  cet  affreux  événement,  dont  j'ai 
fait  un  point  d'histoire  séparé. 

Les  discussions  entre  le  parlement  et  le  mi- 
nistère étoient  alors  dans  leur  grande  force  :  les 
enquêtes ,  les  requêtes ,  et  partie  de  la  graud'- 
chambre ,  avoient  donné  la  démission  de  leurs 
charges  aussitôt  après  le  lit  de  justice  du  13  dé- 
cembre. Ce  malheur  [du  5  janvier]  auroit  sans 
doute  réuni  tous  les  esprits,  si  le  premier  prési- 
dent de  Maupeou  et  les  principaux  ministres 
[d'Argenson  et  Machault]  l'eussent  voulu  de 
bonne  foi  ;  mais  ces  trois  hommes  suivoient  la 
maxime  de  Tibère  :  Divide,  et  impera.  Trois 
semaines  après  [2  février],  les  deux  ministres  fu- 
rent exilés  par  des  intrigues  de  cour.  Jamais  on 
ne  prit  plus  mal  son  temps  pour  renvoyer  deux 
ministres  expérimentés,  surtout  si  l'on  considère 
leurs  successeurs.  Machault  fut  remplacé  par 
Moras;  et  le  marquis  de  Paulmy  succéda  à  son 
oncle  d'Argenson.  Tels  étoient  les  principaux  in- 
strumens  de  l'ouvrage  qu'on  alloit  commencer. 
Les  arrangemens  étant  faits,  les  plans  arrêtés, 
et  les  opérations  fixées,  on  fit  marcher  [1757] 
en  Allemagne  une  armée  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal d'Estrées ,  et  dans  laquelle  le  prince  de 
Soubise  commandoit  une  division.  Le  maréchal, 
s'avançant  vers  l'électorat  d'Hanovre,  traversa 
la  Westphalie,  s'empara  d'Embden  ,  soumit  la 
liesse,  passa  le  Weser  sans  combattre.  Le  due 
de  Cumberland,  qui  commandoit  l'armée  an- 
glaise, fortifiée  de  celle  de  Brunswick  et  de  la 
Hesse  .  se  retirait  toujours  devant  le  maréchal , 
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et  finit  par  se  retrancher  dans  un  camp  avanta- 
geux, près  de  Hastenbeck.  Peut-être  le  maréchal 
ne  l'auroit  pas  attaqué,  si  les  plaintes  de  la  cour, 
les  plaisanteries  des  sociétés  de  Paris ,  et  l'avis 
qu'il  eut  qu'on  travailloit  à  le  faire  rappeler,  ne 
l'eussent  tiré  de  son  indécision.  La  cabale  du 
prince  de  Soubise,  aidée  des  intrigues  de  sa 
sœur  la  comtesse  de  Marsan,  ne  cessoit  de  crier 
contre  la  lenteur  du  maréchal ,  etdemandoitun 
général  plus  entreprenant.  Des  misères  de  cour 
y  déterminent  ordinairement  les  partis  les  plus 
graves.  Madame  de  Pompadour  étoit  très-mé- 
contente de  ce  que  le  maréchal  d'Estrées  trouvoit 
mauvais  que  le  prince  de  Soubise,  ne  comman- 
dant qu'une  division,  fît  timbrer  ses  lettres  ar- 
mée de  Soubise.  Outre  cet  important  motif,  le 
maréchal  avoit  eu  la  sotte  hauteur  de  ne  vouloir 
pas  concerter  ses  opérations  avec  Duvernay , 
munitionnaire  général,  homme  nécessaire,  plein 
de  ressources ,  et  qui  entendoit  mieux  la  guerre 
que  la  plupart  de  nos  généraux.  Tuvernay  fut 
sensible  à  ces  ridicules  marques  de  mépris.  Il 
étoit  considéré  du  Roi,  fort  accueilli  de  madame 
de  Pompadour,  à-qui  il  avoit  rendu  des  services 
dans  des  temps  où  elle  en  pouvoit  recevoir  de 
beaucoup  de  monde.  Le  maréchal  de  Richelieu 
saisit  lestement  cette  occasion  de  s'offrir.  Ma- 
dame de  Pompadour  n'auroit  encore  osé  faire 
commander  en  chef  le  prince  de  Soubise,  et  le 
substituer  au  maréchal  d'Estrées  :  elle  auroit  ré- 
volté tous  les  maréchaux  de  France  et  les  offi- 
ciers généraux,  plus  anciens  que  son  ami.  Mais 
le  général  qui  se  proposoit  lui  répugnoitpkis  que 
tout  autre  :  elle  n'a  jamais  aimé  le  maréchal  de 
Richelieu,  qui,  sans  la  braver  ouvertement, 
avoit,  par  des  propos  légers  sur  elle,  toujours 
cherché  à  la  faire  regarder  du  Roi  sur  le  pied 
d'une  bourgeoise  déplacée,  d'une  galanterie  de 
passage,  d'un  simple  amusement  qui  n'étoit  pas 
fait  pour  subsister  dignement  à  la  cour.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  admirable,  c'est  que  l'opinion  du 
maréchal  de  Richelieu  ne  lui  étoit  pas  particu- 
lière :  ce  fut  long-temps  celle  de  la  cour.  Il  sem- 
bloit  que  la  place  de  maîtresse  du  Roi  exigeât 
naissance  et  illustration.  Les  hommes  ambition- 
noient  l'honneur  d'en  présenter  une ,  leur  pa- 
rente, s'ils  pouvoient ;  les  femmes,  celui  d'être 
choisies. 

Peu  s'en  falloit  qu'elles  ne  criassent  à  l'injus- 
tice sur  la  préférence  donnée  à  une  bourgeoise. 
J'en  ai  vu  plusieurs  douter ,  dans  les  commen- 
cemens,  si  elles  pourroient  décemment  la  voir. 
Bientôt  elle  forma  sa  société ,  et  n'y  admit  pas 
toutes  celles  qui  la  recherchèrent. 

Le  maréchal  de  Richelieu,  devenu  plus  cir- 
conspect à  l'égard  de  madame  de  Pompadour , 
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eut  recours  au  crédit  de  Duvernay ,  le  rechercha 
avec  empressement,  le  combla  de  caresses  et 
d'éloges ,  l'assura  qu'il  ne  vouloit  se  conduire 
que  par  ses  conseils;  et  Duvernay,  peut-être 
aussi  séduit  par  t'arnour-propre  que  par  son  res- 
sentiment contre  le  maréchal  d'Estrées,  entre- 
prit de  faire  donner  le  commandement  au  maré- 
chal de  Richelieu.  Pour  y  parvenir,  il  pria  le 
comte  de  Bernis  de  lui  procurer  une  audience 
particulière  de  madame  de  Pompadour,  et  lui 
ajouta  qu'il  ne  lui  feroit  pas  long-temps  un  secret 
de  son  dessein  ;  mais  qu'il  le  prioit  de  ne  pas 
l'exiger  pour  le  moment.  Le  comte  de  Bernis  ne 
força  poiut  Duvernay  de  questions ,  et  lui  pro- 
cura la  conférence  qu'il  désiroit.  Le  comte  de 
Bernis  n'étoit  pas  personnellement  suspect;  mais 
sa  liaison  avec  le  maréchal  de  Belle-Ile  fit  crain- 
dre qu'il  ne  lui  fit  part  du  projet,  et  que  le  ma- 
réchal ,  ami  de  d'Estrées ,  ne  le  lui  mandât.  On 
verra  bientôt  que  toutes  ces  petites  réserves 
n'empêchèrent  pas  l'intrigue  de  s'éventer. 

Duvernay  exposa  son  plan  au  Roi,  en  pré- 
sence de  madame  de  Pompadour  et  de  Paul- 
my.  Celui-ci,  petit  fantôme  de  ministre,  n'étoit 
pas  en  état  de  discuter  contre  Duvernay ,  ni 
peut-être  de  l'entendre  :  plus  fait  pour  figurer 
dans  quelque  coterie  obscure  et  crapuleuse  que 
dans  un  conseil ,  il  ne  fut  qu'assistant.  L'objet 
étoit  d'attaquer  le  roi  de  Prusse  par  l'Elbe  et 
l'Oder.  Les  Français  et  les  Impériaux  dévoient 
se  porter  sur  Magdebourg  ;  les  Suédois  et  les 
Russes,  sur  Stettin.  Les  approvisionnemens  se 
faisoient  sur  la  Meuse,  le  Rhin  et  le  Weser.  On 
prenoit  toutes  les  précautions  contre  les  mal- 
heurs des  guerres  éloignées. 

Le  plan,  bien  développé,  promettoit  les  suites 
les  plus  heureuses  et  les  plus  sûres  :  le  Roi  l'ap- 
prouva fort.  Le  concours  de  Duvernay  étoit  né- 
cessaire pour  l'exécution  ;  et  le  maréchal  d'Es- 
trées ne  sympathisant  pas  avec  lui ,  il  falloit 
absolument  un  autre  général.  Duvernay  en  fit 
convenir  le  Roi,  et  tout  de  suite  proposa  le  ma- 
réchal de  Richelieu.  Il  fit  valoir  la  confiance  que 
le  vainqueur  de  Minorque  inspiroit  aux  troupes, 
dont  l'ardeur  se  refroidissoit  sous  le  temporiseur 
d'Estrées;  il  ajouta,  pour  se  concilier  madame 
de  Pompadour  j  que  le  prince  de  Soubise  auroit 
sous  ses  ordres  trente-cinq  mille  hommes  ,  à  la 
tête  desquels  il  entreroit  en  Saxe ,  l'enlèveroit 
au  roi  de  Prusse ,  et  se  feroit  la  plus  haute  ré- 
putation. Le  maréchal  d'Estrées,  très-brave  de 
sa  personne  ,  mais  toujours  inquiet ,  a  paru  ti- 
mide dès  qu'il  a  commandé  en  chef:  moins  oc- 
cupé du  désir  de  vaincre  que  du  soin  d'assurer  sa 
retraite  en  cas  d'échec,  il  craignoit  de  s'enga°-er 
trop  avant.  Un  autre  motif  l'arrêtoit  encore  :  le 
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marquis  de  Puisieux  son  beau-père ,  et  Saint-Se- 
veriu,  ses  oracles  en  politique,  lui  avoieut  inspiré 
leurs  préventions  contre  le  nouveau  système  ;  et 
Ton  exécute  très-mal  un  plan  qu'on  n'affectionne 
pas.  Cependant  il  falloit  agir ,  ou  ne  pas  recher- 
cher le  commandement.  Le  Roi,  presque  décidé 
sur  le  plan  de  Duvernay ,  le  communiqua  au 
Dauphin ,  en  lui  ordonnant  d'y  réfléchir ,  et  de 
lui  en  marquer  son  sentiment  par  écrit.  Ce  prince 
le  discuta  avec  beaucoup  de  justesse  ;  et,  sur  le 
compte  qu'il  en  rendit ,  le  Roi  fit  assembler  le 
conseil  ;  et,  sans  y  mettre  l'affaire  en  délibéra- 
tion ,  pour  éviter  tous  les  débats  sur  un  parti 
pris,  il  ordonna  l'exécution  du  pian  proposé. 

Le  maréchal  de  Richelieu ,  qui  avoit  promis  à 
madame  de  Pompadour  tout  ce  qu'elle  avoit 
voulu  en  faveur  du  prince  de  Soubise,  fut  nommé 
aussitôt  pour  remplacer  le  maréchal  d'Estrées, 
et  reçut  ordre  d'aller  prendre  le  commandement 
de  l'armée.  Quelque  secret  qu'on  eût  gardé  jus- 
que là  avec  le  maréchal  de  Belle  Ile ,  s'il  ne  l'a- 
voit  pas  absolument  pénétré ,  il  eu  avoit  assez 
soupçonné  ,  par  les  comités  secrets ,  les  mouve- 
ment du  maréchal  de  Richelieu ,  les  déclamations 
aigres  de  la  comtesse  de  Marsan,  et  tant  d'indis- 
crétions de  fait  qui  en  disent  autant  et  plus  que 
les  paroles  ;  il  en  avoit ,  dis-je  ,  assez  vu  pour 
écrire  au  maréchal  d'Estrées,  son  ami,  que  s'il 
vouloit  avoir  l'honneur  de  sa  campagne ,  il  de- 
voit  se  presser;  sans  quoi  un  autre  lui  en  ravi- 
roit  la  gloire.  Ce  futce  qui  lui  fit[2G  juillet]don- 
ner  la  bataille  d'Hastenbeck,  où  il  remporta  une 
victoire  qu'il  dut  principalement  à  Chevert,  au 
marquis  de  Bréhan ,  et  à  quelques  autres  offi- 
ciers distingués.  Les  suites  en  furent  telles,  que 
l'armée  ennemie,  forcée  dans  un  camp  retranché 
depuis  un  mois,  se  retira  à  vingt  lieues  du  champ 
de  bataille.  Hamelin,  pourvu  de  toutes  les  mu- 
nitions de  bouche  et  de  guerre  ,  se  rendit  à  la 
première  sommation.  Minden  demanda  à  capi- 
tuler ,  et  Hanovre  envoya  ses  magistrats  régler 
les  contributions. 

Le  maréchal  de  Richelieu  arriva  peu  de  jours 
après  la  bataille,  et  enauroiteu  l'honneur  s'il  ne 
se  fût  pas  arrêté  à  Strasbourg  pour  y  attendre 
galamment  la  duchesse  de  Lauraguais  [Mailly], 
une  de  ses  maîtresses ,  qui  revenoit  des  eaux.  Je 
ne  dois  pas  oublier  ici  un  procédé  noble  qui  ne 
regarde,  il  est  vrai ,  qu'un  particulier;  mais  je 
n'aurai  malheureusement  pas  assez  de  ces  traits 
singuliers  pour  en  fatiguer  le  lecteur. 

Bréhan,  colonel  du  régiment  de  Picardie,  con- 
tribua tellement  par  son  exemple  à  la  victoire 
d'Hastenbeck,  que  la  cour,  qui  jusque-là  avoit 
peu  reconnu  ses  services ,  lui  envoya  un  brevet 
de  pension  de  deux  mille  livres  :  Bréhan  répon- 


dit qu'il  n'avoit  jamais  désiré  de  récompenses 
pécuniaires,  et  qu'il  supplioit  le  Roi  de  partager 
cette  pension  à  quelques  officiers  de  son  régi- 
ment qui  en  avoient  plus  de  besoin.  On  lui  de- 
manda les  noms  de  ceux  qui  s'étoient  distingués. 
Sa  réponse,  que  j'ai  lue,  fut  :  «  Aucun  de  nous 
»  ne  s'est  distingué  :  tous  ont  combattu  vaillam- 
»  ment,  et  tous  sont  prêts  à  recommencer.  Je  suis 
»  donc  obligé  d'en  donner  la  liste  par  ordre  d'an- 
»  cienneté.  Quant  à  moi ,  ce  que  j'ai  demandé 
»  jusqu'ici  m'ayant  été  refusé,  ce  n'est  pas  après 
»  d'aussi  foibles  services  que  ceux  du  2u  [jour 
»  de  la  bataille]  qu'on  peut  se  flatter  d'obtenir. 
»  Je  mets  et  fais  désormais  consister  ma  fortune 
»  dans  l'estime  et  l'amitié  des  soldats ,  que  per- 
»  sonne  ne  peut  m'arracher.  » 

Le  nouveau  général  ne  fut  pas  si  difficile  sur 
l'argent.  Comme  on  conuoissoit  son  avidité  sur 
cet  article  ,  et  qu'on  vouloit  détruire  dans  les 
troupes  ce  vil  esprit  de  rapine,  qui  en  fait  plutôt 
des  brigands  que  des  soldats ,  il  ne  falloit  pas 
que  le  général  en  donnât  le  scandaleux  exemple. 
Le  comte  de  Bernis  avoit  été  chargé  de  proposer 
au  maréchal  de  Richelieu,  avant  son  départ,  de 
fixer  lui-même  ses  appointemens,  et  de  les  por- 
ter aussi  haut  qu'il  le  voudroit.  Le  maréchal  re- 
jeta absolument  toute  fixation  ,  et ,  colorant  son 
avarice  d'un  air  de  dignité  ,  prétendit  qu'il  ne 
devoit  renoncer  à  aucuns  des  droits  de  général 
tels  que  les  contributions,  les  sauve-gardes,  etc., 
et  qu'il  ne  seroit  pas  dit  qu'il  eût  donné  atteinte 
aux  prérogatives  de  sa  place.  Ce  fut  avec  ces  dis- 
positions qu'il  partit,  et  jamais  général  n'y  fut 
plus  constant.  N'ayant  pu  recueillir  l'honneur 
de  la  victoire,  il  résolut  bien  de  s'en  dédomma- 
ger par  les  fruits.  Il  retira,  par  toutes  sortes  de 
voies ,  des  sommes  immenses  de  la  Westphalie 
et  de  l'électorat.  Les  soldats ,  excités  par  l'exem- 
ple et  enhardis  par  l'impunité,  pillèrent  partout, 
et  ne  nommoient  entre  eux  leur  général  que  le 
père  La  Maraude.  Loin  de  rougir,  ni  même 
de  cacher  ce  brigandage,  il  déploya  le  plus  grand 
faste  à  son  retour  dans  Paris  :  il  s'imaginoit 
être  un  de  ces  triomphateurs  qui  étaloient  les 
dépouilles  des  vaincus.  Il  fit  bâtir ,  aux  yeux 
du  public,  ce  pavillon  que  le  peuple  nomma  et 
continue  dénommer  le  pavillon  d'Hanovre. 

Le  maréchal  d'Estrées ,  après  avoir  remis  le 
commandement  de  l'armée  à  son  successeur,  re- 
vint sans  être  rappelé,  et  parut  à  la  cour  avec 
cette  noble  modestie  qui  sied  si  bien  au  mérite 
outragé  et  triomphant. 

Les  troupes  qui  restent  pendant  la  campagne 
à  la  garde  du  Roi  allèrent  en  corps  saluer  et 
complimenter  le  maréchal.  Sa  présence  décon- 
certoit  la  cabale  ennemie.  Il  ne  s'en  prévalut 


pas  :  il  rendit  compte  au  Roi  de  l'état  de  l'ar- 
mée, et  lui  demanda  la  permission  d'aller  dans 
ses  terres  ,  sans  voir  le  ministre  de  la  guerre , 
qu'il  nommoit  cet  excrément  de  Paulmy.  Le 
Roi  le  laissa  libre  sur  tout. 

Cependant  le  maréchal  de  Richelieu,  profitant 
de  la  victoire  de  son  prédécesseur,  s'avança  dans 
l'électorat,  et  fit  prendre  possession  de  la  capi- 
tale par  le  duc  de  Chevreuse.  Tout  le  temps  que 
celui-ci  y  fut,  les  habitans  n'eurent  qu'à  se  louer 
de  ses  procédés  nobles,  et  ont  continué  de  lui 
donner  des  éloges  après  son  départ.  Les  villes  de 
Brunswick  et  de  Wolfenbuttel  se  soumirent.  Le 
duc  de  Cumberland  ,  fuyant  toujours  devant  le 
maréchal,  lui  fit  faire  plusieurs  propositions, 
auxquelles  le  maréchal  répondit  d'abord  qu'il 
n'était  pas  envoyé  pour  négocier ,  mais  pour 
combattre.  Sa  réponse  fut  approuvée  du  Roi , 
et  on  le  lui  marqua.  Il  seroit  à  désirer  qu'il  eût 
persisté  dans  les  mêmes  sentimens. 

A  peine  eut-il  appris  qu'on  approuvoit  sa  con- 
duite, qu'il  en  changea.  Le  duc  de  Cumberland, 
réfugié  dans  Stade  avec  des  troupes  effrayées , 
et  près  de  se  voir  écraser  ,  fit  entamer  avec  le 
maréchal  une  négociation  par  le  comte  Lynard, 
ministre  de  Danemarck,  et  pensionnaire  des  An- 
glais. Ce  négociateur  vint  offrir  la  médiation  du 
roi  de  Danemarck,  donna  les  plus  grands  éloges 
au  maréchal  sur  la  gloire  qu'il  auroit  de  termi- 
ner la  guerre  sans  effusion  de  sang  :  on  lui  rap- 
pela les  titres  brillans  de  pacificateur  ,  de  con- 
servateur de  Gênes,  de  vainqueur  de  Minorque. 
Le  roi  de  Prusse,  dans  une  lettre  que  j'ai  lue  en 
original,  l'enivra  des  mêmes  éloges. 

Le  maréchal  écrivit  alors  au  comte  de  Remis 
qu'il  avoit  dessein  d'enfermer  l'armée  hano- 
vrienne  dans  Rremen  ,  Verden  et  Stade  ,  ajou- 
tant qu'il  en  avoit  déjà  fait  part  au  président 
Ogier,  notre  ministre  en  Danemark.  Celui-ci, 
ne  doutant  point  que  le  maréchal  ne  fût  autorisé 
par  notre  cour,  avoit  agi  en  conséquence  auprès 
du  roi  de  Danemarck. 

Peu  de  jours  après  la  lettre  écrite  au  comte 
deBernis  [8  septembre],  et  sans  en  attendre  de 
réponse,  le  maréchal  conclut  la  fameuse  conven- 
tion de  Closter-Severn,  par  laquelle  les  Français, 
restant  maîtres  de  l'électorat  d'Hanovre,  du 
landgraviat  de  Rremen ,  et  de  la  principauté  de 
Verden,  les  troupes  de  Rrunswick,  de  Hesse, 
de  Saxe-Gotha,  et  généralement  tous  les  alliés 
d'Hanovre,  dévoient  se  retirer  dans  leurs  pays 
respectifs,  garder  la  plus  parfaite  neutralité  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre ,  et  que  les  Hanovriens 
passeroient  au-delà  de  l'Elbe. 

Il  faut  observer  que  le  duc  de  Cumberland  et 
e  maréchal  n'étoient  autorisés  ni  l'un  ni  l'autr 
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aussi  les  événemeus  réduisi- 
rent-ils bientôt  cette  convention  à  sa  juste  va- 
leur, en  la  rendant  illusoire.  C'est  la  faute  la 
plus  capitale  qui  se  soit  faite  dans  cette  guerre, 
et  qui  fut  la  source  de  tous  nos  malheurs.  La 
cour  de  Vienne  et  la  Suède  la  blâmèrent  haute- 
ment. Nous  aurions  dû  prendre  le  même  parti , 
rappeler  le  maréchal ,  qui  n'eu  auroit  pas  été 
quitte  pour  cela  chez  les  Anglais ,  et  lui  substi- 
tuer un  vrai  général.  Le  comte  de  Maillebois , 
qui  servoit  sous  le  maréchal ,  obéit  en  silence  à 
tout  ce  qu'il  voulut,  et  se  garda  bien  de  s'oppo- 
ser à  une  faute  qui  devoit  naturellement  perdre 
son  général ,  dont  il  auroit  alors  pris  la  place. 
C'est  ainsi  que  nos  officiers  généraux  en  ont  usé 
les  uns  à  l'égard  des  autres  dans  le  cours  de 
cette  guerre  :  tous  se  sont  montrés  ignorans,  ou 
mauvais  citoyens.  Ceux  qui  auroient  supposé 
que  le  traité  de  Closter-Severn  devoit  perdre  le 
maréchal  de  Richelieu  auroient  fait  beaucoup 
trop  d'honneur  à  notre  gouvernement.  Le  comte 
de  Remis  vit  clairement  que  le  maréchal  avoit 
donné  dans  un  piège;  mais  qu'à  la  fin  d'une 
campagne  il  n'y  avoit  d'autre  remède  que  d'au- 
toriser le  général ,  dans  la  crainte  qu'en  le  dés- 
avouant on  ne  fournit  aux  ennemis  le  prétexte 
de  violer  la  convention  à  la  première  circonstance 
favorable.  On  lui  envoya  donc  sur-le-champ  les 
pouvoirs  de  ratifier ,  en  lui  recommandant  sur- 
tout de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
faire  exécuter  un  traité  qui  auroit  dû  être  une 
capitulation  militaire,  et  qu'il  avoit  eu  la  sottise 
de  rendre  une  convention  politique, dont  l'exé- 
cution dépendroit  de  la  bonne  foi  des  Anglais 
puisqu'elle  avoit  besoin  de  leur  ratification. 

Lorsque  les  suites  malheureuses  de  cette  con- 
vention la  firent  reprocher  au  maréchal,  il  pré- 
tendit qu'on  lui  avoit  trop  fait  attendre  notre  ra- 
tification, et  que  par  là  on  lui  en  avoit  fait  perdre 
le  fruit.  Il  est  vrai  que  le  Parallèle  de  la  conduite 
du  Roi  et  de  celle  d'Angleterre,  que  notre  mi- 
nistère fit  imprimer  quelque  mois  après,  charge 
peu,  ou  même  ne  charge  point  le  maréchal:  mais 
on  avoitalorsiutérêt  d'établir  l'authenticité  d'une 
convention  dont  nous  voulions  reprocher  la  vio- 
lation aux  Anglais.  Ajoutons  que  l'ouvrage  a  été 
fait  par  Dussy ,  créature  et  jadis  secrétaire  du 
maréchal. 

D'ailleurs  on  n'ignore  pas  les  ménagemens  que 
notre  cour  a  toujours  pour  les  grands  coupables. 
Ceux  qui  pourroient  les  faire  punir  sentent  qu'ils 
ont  ou  auront  eux-mêmes  un  jour  besoin  d'une 
pareille  indulgence. 

Le  duc  de  Duras ,  que  le  maréchal  envoya 
porter  à  la  cour  ce  grand  ouvrage,  fut  accueilli 
Il  sollicitoit  depuis  long-temps  la  place  de  pre- 
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mier  gentilhomme  de  la  chambre  :  croiroit-on 
que  d'être  porteur  d'une  telle  pièce  fut  ce  qui  lui 
fit  donner  la  préférence  sur  son  concurrent  le 
duc  de  Nivernois,  à  qui  il  auroit  peut-être  dû  la 
céder  en  reconnoissance  des  procédas  qu'il  en 
avoit  éprouvés,  et  qui  depuis  a  fait  la  paix  la 
plus  difficile,  sans  en  avoir  eu  d'autre  récom- 
pense que  l'estime  publique  ? 

Pendant  que  nous  perdions  en  Allemagne  le 
fruit  de  nos  succès,  les  Anglais  tàchoient  de  ré- 
parer leurs  pertes.  La  mort  de  Ryng,  exécuté  le 
14  mars  à  la  vue  du  peuple,  lui  persuada  que  le 
malheur  de  Minorque  n'étoit  que  le  crime  d'un 
particulier. 

Une  flotte  formidable,  commandée  par  l'ami- 
ral Hawke,  et  portant  vingt  mille  hommes  de 
débarquement  sous  les  ordres  du  général  Mor- 
daunt,  parut  sur  les  côtes  d'Aunis  le  21  septem- 
bre, et  mouilla  le  23  àl'iled'Aix,à  l'embouchure 
de  la  Charente.  Depuis  long-temps  le  vieux  Du 
Barrait,  un  de  nos  vice-amiraux,  qui  ne  pouvoit 
plus  servir  sa  patrie  que  par  ses  conseils,  solli- 
citoit  notre  ministère  de  mettre  cette  île  en  état 
de  défense;  il  en  présentoit  des  plans  qui  n'  exi- 
geoient  pas  une  grande  dépense  :  mais  il  ne  fut 
pas  écouté,  ou  l'argent  qu'il  falloit  parut  peut- 
être  plus  nécessaire  à  quelque  fille  de  cour.  Nous 
avons  éprouvé  les  effets  de  cette  négligence ,  et 
l'on  ne  songera  pas  à  la  réparer  à  la  première 
guerre.  Les  Anglais  se  proposoient  de  détruire 
les  magasins  de  Rochefort ,  de  s'emparer  de  La 
Rochelle ,  de  porter  le  fer  et  le  feu  par  toute  la 
côte.  Ils  pouvoient  réussir  dans  une  partie  de 
leurs  projets;  mais  la  contenance  du  peu  de 
troupes  ramassées  sur  les  côtes  les  tint  en  res- 
pect :  ils  n'osèrent  tenter  la  descente ,  et,  après 
avoir  jeté  quelques  bombes  perdues,  ils  reprirent 
le  premier  octobre  la  route  d'Angleterre.  Milord 
Holderness  ,  long-temps  ministre  ,  avec  qui  j'en 
ai  parlé  depuis  à  Londres,  m'a  dit  que  de  toutes 
les  entreprises  qui  s'étoient  faites  sur  nos  côtes, 
c'étoit  la  seule  qu'il  eût  approuvée  ,  et  qui  dût 
réussir,  si  elle  eût  été  mieux  conduite. 

Les  Anglais  n'étoient  pas  plus  heureux  dans 
le  Canada.  Le  marquis  de  Yaudreuil  détruisit 
leurs  forts  sur  la  Relie  Rivière,  brûla  plusieurs 
bàtimens  et  magasins,  où  ils  avoient  des  muni- 
tions pour  quinze  mille  hommes.  11  chargea  le 
marquis  de  Montcalm  d'assiéger  le  fort  Saint- 
Georges  ,  pourvu  de  tout ,  et  défendu  par  trois 
mille  hommes ,  partie  dans  le  fort ,  partie  dans 
un  camp  retranché  joignant  le  fort.  Montcalm 
s'en  rendit  maître  après  cinq  jours  de  tranchée 
ouverte,  et  le  rasa  aussitôt.  L'amiral  Holbourne 
tenta  le  siège  de  Louisbourg;  mais  il  fut  accueili 
d'une  si  furieuse  tempête,  qu'un  de  ses  vais- 


seaux, de  soixante-dix  pièces  de  canon,  fut 
brisé  contre  les  rochers.  La  partie  la  plus  mal- 
traitée de  sa  flotte  se  réfugia  dans  les  colonies; 
l'autre  revint  en  Angleterre. 

Jusqu'ici  nous  avions  fait  des  fautes,  nous  n'a- 
vions pas  tiré  avantage  de  nos  succès  ;  mais  nous 
n'avions  pas  éprouvé  des  malheurs.  Les  affaires 
changèrent  bientôt  de  face.  Le  roi  de  Prusse , 
laissant  un  corps  de  troupes  pour  garder  la 
Saxe ,  marcha  dès  le  mois  d'avril  vers  la  Bo- 
hême. Le  5  mai ,  il  se  trouva  en  présence  de 
l'armée  autrichienne  ,  commandée  par  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  beau-frère  de  l'Impératrice 
reine ,  ayant  sous  lui  le  feld-maréchal  comte  de 
Rrown.  Le  lendemain  6,  il  attaqua,  à  la  tête  de 
cent  mille  hommes,  le  prince  Charles,  qui  en 
avoit  environ  cinquante  mille.  La  victoire  se 
déclara  pour  les  Prussiens;  mais  ils  ne  purent 
empêcher  que  les  débris  de  l'armée  vaincue  se 
réfugiassent  au  nombre  de  trente-cinq  à  qua- 
rante mille  hommes  dans  Prague,  assez  bien 
pourvue  de  munitions.  Une  garnison  si  nom- 
breuse n'en  imposa  point  au  roi  de  Prusse  :  il  en 
forma  le  siège.  Rrown,  quoique  mortellement 
blessé  dans  le  dernier  combat,  donnoit,  avec  la 
plus  grande  tranquillité  d'esprit,  les  ordres  pour 
la  défense  de  la  place  ;  mais  Frédéric  n'en  pres- 
soit  le  siège  qu'avec  plus  d'activité.  Il  fit  jeter 
une  prodigieuse  quantité  de  bombes,  et  tirer  tant 
à  boulets  rouges,  que  tout  étoit  embrasé  ou  bou- 
leversé dans  la  ville.  Le  siège  duroit  depuis  six 
semaines,  lorsque  le  maréchal  comte  de  Daun, 
ayant  rassemblé  une  armée,  s'avança  pour  dé- 
gager Prague.  A  la  vue  de  celle  de  Prusse,  il  fit 
une  marche  rétrograde,  pour  donner  à  quelques 
troupes  le  temps  de  le  joindre,  et  pour  n'attirer 
contre  lui  qu'une  partie  des  Prussiens.  Frédéric 
prit  cette  manœuvre  pour  une  marque  de  timi- 
dité, et,  laissant  au  maréchal  Keith  la  conduite 
du  siège  ,  marcha  avec  le  prince  de  Revern  au 
devant  du  comte  de  Daun.  Celui-ci ,  avantageu- 
sement postéàCosternitz,  attendit  les  Prussiens 
sans  branler.  Ils  l'attaquèrent  avec  impétuosité 
à  quatre  reprises  différentes  .  et  quatre  fois  ils 
furent  repoussés  avec  perte.  A  la  cinquième  at- 
taque ,  Daun  ,  s'apercevant  que  les  assaillans  se 
rebutaient  et  perdoient  du  terrain ,  saisit  ce 
moment  pour  les  attaquer  à  son  tour.  Il  les  char- 
gea si  vigoureusement ,  qu'il  les  culbuta  les  uns 
sur  les  autres,  et  les  mit  en  déroute.  Le  roi  de 
Prusse,  ne  pouvant  rallier  ses  troupes,  se  re- 
tira précipitamment. 

A  cette  nouvelle  ,  le  prince  Charles  sort ,  et 
attaque  le  maréchal  Keith  dans  ses  lignes,  force 
les  retrancheraens  |20  juin],  tue  plus  de  deux 
mille  hommes,  et  met  le  reste  en  fuite.  Six  jours 
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après,  Brown  mourut  dans  Prague  des  blessures 
qu'il  avoit  reçues  à  l'action  du  6  mai ,  avec  la 
consolation  d'avoir  vu  venger  sa  défaite.  Le  roi 
de  Prusse,  ne  pouvant  pas  tenir  la  campagne, 
distribua  son  armée  en  Silésie  et  dans  la  Saxe, 
et  abandonna  la  Bohême.  Cet  échec  fut  suivi  de 
plusieurs  autres.  Les  Busses  entrèrent  dans  la 
Prusse  ducale;  le  général  Haddik,à  la  tète  d'un 
corps  d'Autrichiens ,  pénétra  dans  le  Brande- 
bourg ,  poussa  jusqu'à  Berlin,  et  y  leva  des  con- 
tributions. La  terreur  fut  telle  à  son  approche , 
que  !a  famille  royale,  craignant  d'être  enlevée, 
se  réfugia  dans  Spandau  ;  et,  ne  s'y  croyant  pas 
encore  en  sûreté,  alla  se  renfermer  dans  Mag- 
debourg. 

Les  États  de  l'Empire ,  qui ,  d'abord  conster- 
nés des  conquêtes  rapides  du  roi  de  Prusse,  n'a- 
voient  osé  se  déclarer,  s'empressèrent  de  four- 
nir leur  contingent.  Cette  armée  combinée,  sous 
le  commandement  du  prince  de  Saxe-Hildburg- 
hausen,  joignit  en  Saxe  celle  que  commandoit  le 
prince  de  Soubise. 

D'un  autre  côté,  les  Suédois  étoient  entrés  dans 
la  Pomérauie  prussienne,  dont  ils  occupoient 
plusieurs  places. 

Tout  annonçoit  la  perte  du  roi  de  Prusse  :  les 
différentes  armées  qui  le  pressoient,  sans  rien 
hasarder  qui  pût  lui  fournir  l'occasion  de  dé- 
ployer ses  talens  militaires,  l'aui oient  réduit  à 
demander  la  paix  aux  conditions  qu'on  eût  voulu 
lui  imposer.  Ce  fut  dans  cette  détresse  qu'il 
contribua  par  ses  éloges  à  séduire  le  maréchal 
de  Bichelieu,  et  à  le  porter  à  la  convention  de 
Closter.  Aucuu  prince  ne  connoit  mieux  les 
hommes  que  lui,  n'a  plus  l'art  de  les  corrom- 
pre, ou  de  tirer  partie  de  leur  corruption.  J'a- 
jouterai [car  je  dois  une  justice  impartiale  à  nos 
ennemis  comme  à  nous]  que  les  situations  fâ- 
cheuses où  le  roi  de  Prusse  s'est  trouvé  ne  lui 
ont  jamais  fait  perdre  le  courage,  ni  la  présence 
d'esprit  qui  sait  l'appliquer.  Il  conservoit  au  mi- 
lieu de  ses  revers  un  ton  de  plaisanterie  qui  mar- 
que un  homme  qui  jouit  pleinement  de  son  aine. 
«  Si  je  suis  dépouillé  de  tout,  disoit-il,  je  me 
»  flatte  du  moins  qu'il  n'y  a  point  de  souverain 
»  qui  ne  veuille  bien  me  prendre  pour  son  géné- 
»  rai  d'armée.  » 

Ayant  su  que  le  roi  d'Angleterre. ,  étonné  de 
nos  succès,  montroit  du  penchant  pour  la  paix  . 
il  lui  écrivit,  et  lit  répandre  cette  lettre  Hère, 
dans  laquelle  il  le  rappelle  à  leurs  engagemens 
mutuels,  et  lui  parle  en  supérieur.  Je  voudrois 
pouvoir  donner  les  mêmes  éloges  à  sa  morale 
qu'à  ses  qualités  brillantes.  Celles-ci  ont  fait  une 
telle  impression  sur  l'imagination  française,  que 
la  plupart  de  nos  officiers,  eu  marchant  contre 


lui,  tenoienttous  les  propos  qui  pouvoient  re- 
froidir le  courage  de  leurs  soldats.  Lorsque  ce 
prince  eut  repris  l'ascendant,  on  rencontroit 
dans  les  sociétés,  les  cercles,  les  promenades, 
les  spectacles  de  Paris, plus  de  Prussiens  que  de 
Français.  Ceux  qui  s'intéressoient  à  la  France 
étoient  presque  réduits  à  garder  le  silence.  Il  est 
vrai  que ,  dans  là  guerre  précédente  contre  la 
reine  de  Hongrie ,  ces  partisans  de  Frédéric 
avoient^galement  été  Autrichiens;  au  lieu  que, 
dans  les  disgrâces  de  Louis  XIV,  nous  ressentions 
nos  malheurs,  mais  les  vœux  de  tous  les  Fran- 
çais étoient  toujours  pour  la  nation  :  onn'enten- 
doi  t  point  retenti r  dans  Paris  les  éloges  d'Eugène 
et  de  Marlhorough.  Peut-être  le  gouvernement 
doit-il  s'imputer  le  changement  qui  est  arrivé. 
Quand  un  peuple  manifeste  son  estime  pour  un 
ennemi,  quelque  estimable  qu'il  soit,  c'est  tou- 
jours la  preuve  du  mécontentement  national.  Le 
ministre  ne  doit  s'eu  prendre  qu'à  soi-même  : 
quand  le  cœur  des  sujets  se  détache,  il  commet 
le  plus  grand  des  crimes. 

Le  roi  de  Prusse,  sans  trop  se  flatter  de  triom- 
pher de  tant  d'ennemis  puissans,  n'oublioit  rien 
pour  y  parvenir.  Il  tàchoit  de  persuader  aux 
protestansque  leur  religion  étoit  très-intéressée 
daus  cette  guerre.  Malgré  l'indifférence  ou  même 
le  mépris  qu'il  affichoit  pour  les  différentes 
communions ,  il  se  portoit  pour  le  protecteur  du 
protestantisme.  Il  est  certain  que  les  protestaus 
ne  pouvoient  s'accoutumer  à  regarder  comme  tel 
l'électeur  de  Saxe,  depuis  que  le  roi  Auguste  , 
et  son  fils  ensuite,  avoient  abjuré  leur  religion 
pour  obtenir  le  titre  précaire  de  roi  de  Pologne, 
que  leur  postérité  ne  gardera  pas. 

Les  protestans  de  l'armée  de  l'Empire  ne  mar- 
choient  qu'à  regret  contre  le  roi  de  Prusse.  Ce 
prince,  loujours  maître  de  la  Saxe,  avoit  rassuré 
son  armée,  et  se  tenoit  en  état  de  défense,  en  at- 
tendant l'occasion  d'attaquer.  Elle  ne  tarda  pas 
à  se  présenter. 

Le  plan  de  campagne  prescrit  au  prince  de 
Soubise  étoit  de  harceler  les  Prussiens,  sans  en- 
gager d'actions;  et  il  n'étoit  pas  fort  porté  à  ou- 
tre-passer  ses  ordres.  Il  demandoit ,  depuis  l'ou- 
verture de  la  campagne ,  le  renfort  que  le 
maréchal  de  Bichelieu  s'étoit  engagé  de  lui  four- 
nir, et  qu'il  ne  se  pressoit  pas  d'envoyer.  Celui- 
ci ,  malgré  les  fureurs  de  madame  de  Pompa- 
dour ,  prenoit  toutes  les  mesures  possibles  pour 
faire  échouer  le  prince  de  Soubise.  Après  avoir 
si  mal  à  propos  fait  la  convention  de  Closter- 
Severn,  il  l'assuroit  encore  plus  mal.  Au  lieu  de 
rester  en  force  pour  la  faire  exécuter,  il  laissa 
Villemur  avec  six  bataillons  et  six  escadrons 
pour  coutenir  quarante-cinq  mille  hommes,  qui 
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certainement  saisiroient  la  première  occasion  de 
violer  le  traité.  Sous  prétexte  d'aller  lui-même 
secourir  Soubise,  il  marcha  pendant  quatorze 
jours  à  Halberstadt,  et  y  demeura  six  semaines. 
Ce  qui  prouve  qu'il  y  avoit  dans  sa  conduite  au- 
tant d'incapacité  que  d'artifice ,  c'est  qu'il  fut 
tout  ce  temps-là  oisif  à  six  lieues  de  Magdebourg, 
ou  ilsavoitqu'il  n'y  avoit  pour  toute  défenseque 
deux  mille  hommes  de  recrues.  Il  se  détermina 
enfin  à  envoyer  trente  bataillons  au  prince  de 
Soubise ,  en  garda  cinquante  avec  un  corps  de 
cavalerie,  et  sépara  le  reste,  qu'il  mit  en  quar- 
tier sur  les  bords  du  Rhin  ,  sous  prétexte  du  dé- 
faut des  subsistances ,  qu'il  avoit  vendues  ou  I 
dissipées. 

Depuis  que  le  prince  de  Soubise  eut  joint  son  ! 
armée  à  celle  de  l'Empire,  il  se  trouva,  comme 
simple  auxiliaire,  subordonné  au  prince  de  Saxe-  J 
Hildburghausen,  général  de  l'armée  impériale. 
Il  fut  sur  le  point  d'être  enlevé  par  un  parti 
prussien,  et  ne  fut  manqué  que  d'un  quart 
d'heure.  La  France  n'eut  pas  ce  bonheur-là; 
mais  il  ne  tint  qu'au  prince  de  Soubise  de  s'aper- 
cevoir qu'il  étoit  trahi  par  la  cour  de  Gotha  et 
par  Hildburghausen,  livré  d'inclination  et  peut- 
être  vendu  au  roi  de  Prusse. 

Frédéric ,  attentif  à  tout  ce  qui  se  passoit,  ju- 
gea qu'il  avoit  peu  à  craindre  de  l'armée  de  l'Em- 
pire, composée  de  parties  discordantes,  mal 
organisée,  et  encore  plus  mal  affectionnée  à  la 
cause  commune.  Il  s'avança,  en  se  postant  tou- 
jours avantageusement.  D'un  autre  côté,  Paris 
et  la  cour  crioient  contre  la  conduite  timide  du 
prince  de  Soubise  :  sa  sœur,  la  comtesse  de 
Marsan  ,  avoit  peine  à  la  défendre. 

La  réputation  du  général  français  n'en  impo- 
soit  pas  plus  à  Frédéric  qu'elle  n'inspiroit  de 
confiance  à  nos  troupes.  Après  avoir  vaincu  plu- 
sieurs fois  les  Autrichiens,  il  auroit  été  très- 
fiatté  de  remporter  quelque  avantage  sur  les 
Français;  mais  il  ne  vouloit  rieu  risquer  légère- 
ment. Il  savoit  combien  un  premier  succès,  bon 
ou  mauvais,  influe  parmi  nous  sur  la  suite  d'une 
guerre.  Ce  fut  avec  ces  dispositions,  et  les  mesu- 
res les  mieux  prises  dans  le  poste  le  mieux 
choisi ,  qu'il  se  campa  en  face  de  l'armée  impé- 
riale. 

Soit  imprudence,  soit  présomption,  soit  intel- 
ligence avec  le  roi  de  Prusse,  le  prince  d'Hild- 
burghausen  voulut  l'attaquer.  On  tint  plusieurs 
conseils;  et  le  prince  de  Soubise  ,  fidèle  à  ses  in- 
structions, répugnoit  beaucoup  à  risquer  la  ba- 
taille. Revel,  cadet  du  duc  de  Broglie,  emporté 
par  la  valeur  naturelle  à  leur  famille. ,  appuyoit 
vivement  l'avis  d'Hildburghausen.  Le  prince  de 
Soubise  résistoit  encore.  Ce  qui  le  décida  fut  un 


billet  que  le  marquis  de  Stainville ,  depuis  duc. 
de  Choiseul ,  notre  ambassadeur  de  Vienne ,  lui 
écrivit,  et  par  lequel  il  lui  conseilloitet  le  pres- 
soit  de  combattre.  Je  tiens  ce  fait  d'un  ministre 
à  qui  Stainville  l'a  dit  dans  un  de  ses  momens 
d'indiscrétion  qui  lui  sont  plus  familiers  que  la 
sincérité,  et  qui  le  trahissent  quelquefois. 

Le  prince  de  Soubise  consentit  donc  à  la  ba- 
taille deRosbacb,et  la  perdit  avec  toutes  les 
circonstances  dont  il  y  a  tant  de  relations.  Re- 
vel, n'ayant  pu  vaincre,  s'y  fit  tuer.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  sur  ce  malheureux  événement,  ni  à 
peindre  l'embarras  des  courtisans,  la  honte  des 
favorisées  cris  du  public,  l'indignation  des  bons 
citoyens.  «  Pourquoi,  disoient  les  plus  indul- 
»  gens,  le  prince  de  Soubise  ne  se  borne-t-il  pas 
»  à  sa  réputation  d'honnête  homme,  respectueux 
»  pour  le  Roi,  dont  il  est  aimé,  affable,  obligeant, 
»  inaccessible  à  la  cupidité ,  au  lieu  d'ambition- 
»  ner  un  commandement  dont  il  est  incapable?» 
La  seule  consolation  étoit  que  cette  première 
campagne  seroit  sa  dernière ,  et  qu'il  se  feroit 
lui-même  justice.  On  se  rappeloit  qu'après  la 
déroute  de  Ramillies,  Louis  XIV  avoit  assez  res- 
pecté la  nation  pour  rappeler  le  maréchal  de 
Villeroy,  qu'il  aimoit,  et  qui  étoit  soutenu  par 
madame  de  Maintenon.  Madame  de  Pompadour 
n'eut  pas  la  même  discrétion  :  elle  vouloit  por- 
ter son  ami  à  la  place  de  connétable;  mais  il 
falloit  du  moins  une  victoire,  et  la  faveur  n'en 
fait  remporter  qu'à  la  cour.  On  ne  rougit  point 
de  calomnier  les  troupes  pour  disculper  le  géné- 
ral :  l'incapacité  prouvée  du  prince  de  Soubise 
ne  l'empêcha  pasd'être  maréchal  de  France  l'an- 
née suivante,  et  de  continuer  de  commander. 
Pendant  que  le  roi  de  Prusse  triomphoit  à  Ros- 
bach,  il  perdit  la  Silésie.  Le  général  Nadasti 
avoit  pris  Schweidnitz;  et  le  prince  Charles,  se- 
condé de  ce  général ,  attaqua,  le  22  novembre, 
le  prince  de  Bevern  ,  le  força  dans  un  camp  re- 
tranché près  de  Breslaw ,  lui  fit  beaucoup  de 
prisonniers,  et  deux  jours  après  entra  dans  Rres- 
law  même. 

Le  roi  de  Prusse ,  à  la  tête  de  son  armée ,  part 
avec  une  diligence  incroyable,  arrive  en  Silésie, 
joint  Bevern  ,  attaque  le.  prince  Charles  près  de 
Lissa  le  5  décembre ,  et  remporte  la  victoire  la 
plus  complète.  L'action  dura  peu  ;  mais  près  de 
quarante  mille  hommes  furent  pris  ou  dispersés , 
et  Frédéric  rentra  dans  Breslaw.  Dès  ce  mo- 
ment ,  le  roi  de  Prusse  parle  en  vainqueur ,  et 
annonce  des  projets  de  vengeance  contre  les 
États  de  l'Empire  qui  avoient  fourni  leur  con- 
tingent. Il  se  proposoit  surtout  de  ravager  les 
électorals  ecclésiastiques  ;  ce  qu'il  appeloit/a/rc 
une  course  dans  la  rue  des  Prêtres.  Ces  trois 
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États ,  qui  fout  nombre  dans  les  diètes ,  n'en 
valent  pas  un  en  campagne.  Le  comte  d'Argen- 
son  ,  dans  son  exil ,  instruit  de  tout  par  son  ne- 
veu Paulmy ,  saisit  ce  moment  pour  faire  ré- 
pandre dans  Paris  un  mémoire  assez  bien  fait 
contre  le  traité  de  Versailles ,  et  qui  le  parois- 
soit  encore  mieux  par  les  circonstances  où  l'on 
affectoit  de  le  produire.  Le  petit  nombre  de  ceux 
qui  n'avoient  pas  approuvé  le  traité  déclamèrent 
hautement  contre  ceux  qui  l'avoient  regardé 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  politique,  oubliè- 
rent ou  désavouèrent  leurs  éloges;  et  le  gros  du 
public ,  qui  ne  peut  se  décider  que  par  les  évé- 
nemens,  le  regarda  comme  la  source  de  nos 
malheurs. 

A  la  première  nouvelle  de  la  déroute  de  Ros- 
bach ,  le  comte  de  Bernis ,  qui  n'avoit  pas  été 
le  plus  vif  partisan  du  traité,  quoiqu'il  l'eût  si- 
gné, jugeant  que  rien  ne  pouvoit  réussir  avec 
un  conseil  divisé  et  des  généraux  incapables, 
déclara  ouvertement  au  Roi  qu'on  ne  devoit  pas 
se  flatter  de  faire  la  guerre  plus  heureusement 
qu'on  ne  l'avoit  commencée;  que  la  France  ni 
l'Impératrice  n'avoient  point  de  généraux  à  op- 
poser au  roi  de  Prusse  et  au  prince  Ferdinand 
de  Brunswick  ;  qu'il  falloit  donc  se  presser  de 
faire  la  paix ,  et  réserver  pour  des  conjonctures 
plus  favorables  les  effets  du  traité  d'amitié  qui 
pourroit  encore  subsister. 

Madame  de  Pompadour ,  regardant  le  traité 
comme  son  ouvrage ,  et  l'Impératrice  comme 
une  amie  ,  se  révolta  contre  la  proposition  du 
comte  de  Bernis,  pour  qui,  dès  ce  moment,  elle 
commença  à  se  refroidir.  Elle  se  récria  sur  la 
honte  et  le  danger  d'abandonner  l'Impératrice  , 
qui  dans  ce  moment  venoit  de  recouvrer  presque 
toute  la  Silésie;  car  l'affaire  de  Lissa  n'étoit  pas 
encore  arrivée.  Elle  ajouta  que  cette  princesse 
pourroit ,  dans  son  mécontentement ,  traiter 
avec  le  roi  de  Prusse  ,  et  s'unir  avec  l'Anglais 
contre  nous.  Le  Roi ,  plus  piqué  que  découragé 
de  l'affaire  de  Rosbach ,  n'étoit  pas  porté  pour 
la  paix ,  et  venoit  d'écrire  une  lettre  de  consola- 
tion au  prince  de  Soubise.  Il  sentoit,  de  plus,  la 
difficulté  de  déterminer  l'Impératrice  à  la  paix  , 
ou  même  de  la  lui  proposer. 

Sur  ces  entrefaites ,  on  apprit  la  déroute  des 
Autrichiens  à  Lissa.  Le  comte  de  Bernis  profita 
de  cette  circonstance,  et  représenta  au  Roi  que , 
dans  la  consternation  où  se  trouvoit  la  cour  de 
Vienne ,  il  ne  seroit  pas  impossible  de  la  déter- 
miner à  la  paix.  Les  Hanovriens ,  les  Hessois  et 
leurs  alliés  ,  enhardis  par  nos  disgrâces ,  et  par 
les  succès  du  roi  de  Prusse ,  rompirent  la  con- 
vention de  Closter ,  et  fournirent  au  comte  de 
Bernis  de  nouveaux  moyens  de  solliciter  pour 


la  paix  ;  et  le  conseil  se  trouvant  du  même  avis , 
Je  Roi  permit  d'entamer  la  négociation  avec  l'Im- 
pératrice. Nous  verrons  quel  en  fut  le  succès. 

Le  maréchal  de  Richelieu,  voyant  les  suites 
de  sa  convention ,  en  craignit  encore  de  plus 
funestes  ,  et  passa  de  la  confiance  à  la  crainte. 
Il  fit  proposer ,  par  Dumesnil  son  protégé ,  au 
prince  Ferdinand  une  neutralité  pour  l'hiver 
entre  les  Français  et  les  Prussiens.  L'Impératrice 
en  fut  indignée  ,  en  écrivit  au  Roi,  et  le  maré- 
chal eut  défense  de  passer  outre.  Le  roi  de  Prusse 
ne  laissa  pas  de  se  servir  de  la  proposition  seule 
pour  inspirer  contre  nous  des  défiances  que  nos 
projets  de  conciliation  pouvoient  encore  aug- 
menter. 

Le  maréchal  de  Richelieu  partit  alors  d'Haï  - 
berstadt  avec  ce  qu'il  avoit  de  troupes,  et  rap- 
pela celles  qu'il  avoit  envoyées  en  quartier  sur 
le  Rhin.  A  peine  y  étoient-elles  arrivées ,  que 
la  longueur  des  marches  ,  la  rigueur  de  la  saison 
au  mois  de  décembre ,  en  fit  périr  une  partie. 
Lorsqu'elles  furent  rassemblées ,  il  tint  conseil 
de  guerre  sur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre. 
Tous  les  officiers,  voulant  se  rapprocher  de  la 
France ,  opi noient  pour  l'évacuation  de  l'électo- 
rat  :  le  maréchal  seul  s'y  opposa,  et  marcha, 
le  25  décembre,  au  prince  Ferdinand,  qu'il  fit 
reculer. 

Les  deux  armées  rentrèrent  alors  dans  leurs 
quartiers.  Le  maréchal  manda,  avec  sa  confiance 
ordinaire,  que  les  siens  étoient  inattaquables, 
et  revint  à  la  cour ,  où  la  crainte  de  sa  cabale  , 
dont  les  femmes  ont  toujours  fait  la  force,  le  fit 
recevoir  mieux  que  le  public  ne  s'y  atteudoit.  Il 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  ne  commande- 
rait pas  la  campagne  suivante ,  et  crut  remar- 
quer qu'une  mauvaise  disposition  à  son  égard 
perçoit  à  travers  l'accueil  qu'on  lui  faisoit.  Les 
propos  publics  sur  ses  exactions  ne  lui  donnè- 
rent ni  remords  ni  honte  :  il  alla  dans  son  gou- 
vernement de  Guienne,  et  obéra  encore  cette 
province,  par  les  dépenses  et  les  profusions 
qu'il  en  exigea  pour  sa  réception  et  son  séjour. 
Au  défaut  des  victoires,  il  se  procurait  des 
triomphes. 

Lorsqu'il  partit  pour  la  Westphalie,  il  aurait 
trouvé  bon  que  je  le  suivisse.  Le  cardinal  de 
Bernis  m'en  dissuada ,  et  lui  sauva  le  ridicule 
d'avoir  emmené  l'historiographe,  qui  n'aurait 
eu  que  des  fautes  à  écrire. 

Pendant  qu'on  prenoit  des  mesures  pour  ame- 
ner l'Impératrice  à  une  conciliation  ,  le  comte  de 
Bernis,  au  cas  que  l'on  ne  put  persuader  la 
cour  de  Vienne ,  négocioit  avec  la  cour  de  Da- 
nemarck  une  union  d'armes.  Elle  se  traitoit  de 
1  cabinet  à  cabinet  par  le  président  Ogier,  et  sans 
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la  participation  de  Wedelfrise,  ministre  de  Da- 
nemarck  à  notre  cour.  Les  conditions  étoient  de 
céder  l'Ost-Frise  à  cette  puissance ,  avec  six 
millions  d'avance ,  et  en  déduction  des  subsides 
ordinaires.  Lorsqu'il  fallut  les  payer,  le  contrô- 
leur général  manqua  totalement  à  la  parole  qu'il 
avoit  donnée.  Nous  eûmes  ,  à  la  vérité,  l'avan- 
tage d'empêcher  par  là  le  Danemarck  d'accepter 
les  offres  des  Anglais  ;  mais  cela  ne  fit  pas  hon- 
neur à  notre  gouvernement. 

On  engagea  aussi  le  duc  de  Mecklembourg  à 
nous  donner  un  passage  sur  l'Elbe,  et  une  com- 
munication avec  les  Suédois. 

On  ne  pouvoit  pas  alors  être  plus  mal  que 
nous  ne  l'étions  en  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances ,  le  marquis  de  Paulmy  et  Moras  :  ce- 
lui-ci absolument  nul,  l'autre  incapable ,  et  quel- 
que chose  de  pis.  Ils  se  firent  eux-mêmes  justice, 
et  se  retirèrent.  On  a  vu  des  ministres  chassés 
par  l'intrigue  ou  par  la  haine  publique ,  ceux-ci 
le  furent  par  le  mépris ,  ce  qui  les  priva  de  l'hon- 
neur de  l'exil.  Le  public  ne  fait  pas  les  minis- 
tres ,  mais  quelquefois  il  les  renverse.  Les  gens 
en  place ,  au  lieu  de  payer  les  délateurs ,  de- 
vroient  avoir  des  agens  fidèles  qui  leur  rendis- 
sent compte  des  jugemens  du  public,  au  lieu  de 
calomnier  des  particuliers. 

Le  contrôle  général  fut  donné  à  Boulogne,  et 
le  ministère  de  la  guerre  au  maréchal  de  Belle- 
Ile,  qui  prit  pour  adjoint  Crémilles,  lieutenant 
général,  honnête  homme  et  instruit,  frère  de 
La  Boissière  ,  trésorier  des  États  de  Bretagne, 
où  il  sera  long-temps  regretté. 

Pour  fortifier  le  conseil  dans  ces  différentes 
parties ,  le  cardinal  de  Bernis  proposa  le  rappel 
de  l'ancien  sarde  des  sceaux  Chauvelin ,  et  du 
comte  de  Maurepas  :  le  premier  fut  rejeté  par 
le  Boi ,  l'autre  par  madame  de  Pompadour.  Le 
comte  de  Bernis  essaya  du  moins  de  faire  ad- 
mettre Gilbert  pour  les  affaires  concernant  le 
parlement ,  où  il  jouoit  alors  un  grand  rôle  : 
madame  de  Pompadour  fit  adjoindre  Berryer, 
dont  elle  vouloit  faire  son  homme  d'affaires.  Il 
est  sûr  qu'il  les  fit  mieux  que  celles  de  l'État  : 
elle  en  fit  depuis  un  ministre  de  la  marine.  Dans 
cette  place,  à  force  de  grossièreté,  il  parvint  à 
se  faire  détester,  sans  avoir  même  l'honneur  de 
se  faire  craindre.  Il  eut  enfin  celle  de  garde  des 
sceaux ,  au  scandale  de  la  haute  magistrature  ,  à 
la  dérision  de  la  cour,  et  sans  mérite  qui  pût 
reparer  sa  naissance.  Il  est  mort  en  faveur,  et 
il  nétoit  pas  fait  pour  la  perdre.  Madame  de 
Pompadour  l'avoit  tiré  de  la  police  de  Paris  pour 
le.  transplanter  a  la  cour,  où  il  parut  toujours 
étranger.  On  a  remarqué  que  la  lieutenance  de 
police  est  un  grand  titre  de  faveur  auprès  de 


madame  de  Pompadour .  par  les  secrets  qu'on 
peut  lui  dévoiler.  Je  crois  pourtant  qu'un  lieu- 
tenant de  police  réussit  autant  par  les  choses 
qu'il  lui  cache  sur  elle,  que  par  celles  qu'il  lui 
confie  sur  tout  le  reste.  On  prétend  que  Berryer 
n'a  pas  peu  contribué  à  la  disgrâce  du  comte 
d'Argenson  ,  par  l'interception  d'une  lettre  à  la 
comtesse  d'Estrades,  où  madame  de  Pompadour 
étoit  maltraitée,  et  le  Boi  peu  ménagé. 

Le  comte  de  Bernis  essaya  inutilement  de  faire 
entrer  au  conseil  le  duc  de  INivernois  :  laconnois- 
sance  qu'on  avoit  de  ses  talens  ne  put  triompher 
de  la  répugnance  que  madame  de  Pompadour  a 
toujours  eue  pour  ceux  qui  sont  liés  de  sang  ou 
d'amitié  avec  le  comte  de  Maurepas  ;  et  le  duc 
de  Nivernois  avoit  ce  double  titre  de  réproba- 
tion. 

Quoique  le  comte  de  Bernis  eût  reçu  l'ordre 
de  traiter  de  la  paix  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  ,  ou  du  moins  de  nous  dégager  de 
cette  guerre ,  il  sentoit  bien  que  cet  ordre  n'é- 
toit  qu'une  permission  arrachée  au  conseil.  Le 
conseil ,  et  surtout  le  Dauphin ,  désiroient  la  paix; 
mais  le  Boi  n'y  étoit  pas  fort  porté,  et  madame 
de  Pompadour  en  étoit  très-éloignée.  Elle  dési- 
roit  toujours,  contre  le  vœu  public,  de  faire 
commander  son  cher  Soubise,  qui  prétendoit  ef- 
facer la  honte  de  Bosbach. 

On  avoit  arrêté  qu'il  y  auroit  un  corps  de 
deux  mille  quatre  cents  hommes ,  avec  lequel  il 
joindroit  le  général  Daun. 

Le  comte  de  Clermont ,  prince  ,  fut  nommé 
pour  remplacer  le  maréchal  de  Bichelieu.  On 
crut  qu'un  prince  du  sang,  respectable  par  sa 
naissance,  estimé  par  sa  valeur,  inspireroit  de 
la  confiance  aux  troupes,  ou  du  moins  rétabli- 
roit  la  discipline ,  et  proscriroit  le  caractère  de 
brigandage  qui  avoit  passé  du  général  aux  sol- 
dats. Il  se  rendit  dès  le  commencement  de  février 
à  Hanovre  ;  et  dès  le  28,  n'étant  pas  en  état,  avec 
des  troupes  ruinées  par  les  maladies ,  de  faire 
face  au  prince  Ferdinand,  il  évacua  l'électorat. 
pour  se  rapprocher  du  Bhin  et  des  subsistances. 

Le  prince  Ferdinand  commandoit  les  Hano- 
vriens  ,  unis  aux  troupes  de  Hesse  et  de  Bruns- 
wick depuis  la  rupture  de  la  convention  de 
Closter. 

Le  roi  d'Angleterre  avoit  désavoué  le  duc  de 
Cumberland  son  fils ,  quoique  le  roi  de  Dane- 
marck fût  dépositaire  des  paroles  données.  Le 
duc  de  Brunswick ,  fidèle  à  la  sienne,  donna 
ordre  à  son  fils  de  ramener  ses  troupes,  et  par 
là  condamnoit  hautement  les  infractions  de  la 
convention.  Le  prince  Ferdinand  n'eut  aucun 
égard  aux  ordres  de  son  père,  et  força  lesBruns- 
I  wiekois  de  s'unir  aux  autres.  Le  premier  exploit 
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de  ce  prince  avoitété  de  prendre  Harbourg,  ou 
Pereuse  fît  la  plus  belle  défense ,  et ,  résolu  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  ,  obtint  du  prince  la 
capitulation  la  plus  honorable. 

Les  places  que  les  Français  abandonnoient  suc- 
cessivement inspiroieut  de  plus  en  plus  la  con- 
fiance aux  ennemis.  Le  prince  Ferdinand  poussa 
le  comte  de  Clermont  jusqu'au-delà  du  Rhin ,  lui 
livra  bataille  à  Crevelt  [23  juin],  et  resta  maître 
du  champ  de  bataille.  Cette  affaire  fut  d'autant 
plus  malheureuse  ,  que  si  le  comte  de  Clermont 
ne  se  fut  pas  retiré  ,  les  ennemis  se  retiroient 
eux-mêmes.  Le  comte  de  Gisors,  fils  du  maré- 
chal de  Belle-Ile  ,  y  fut  tué  a  vingt-cinq  ans.  Ce 
fut  une  perte  nationale  :  ce  jeune  homme ,  dans 
un  âge  où  les  meilleurs  sujets  ne  donnent  que 
des  espérances ,  étoit  regardé  comme  un  capi- 
taine expérimenté  ,  et  un  homme  d'État. 

Je  vais  présenter  rapidement  les  principaux 
faits  militaires,  dont  les  écrivains  des  différentes 
nations  et  les  Mémoires  particuliers  donneront 
assez  de  détails  :  je  m'étendrai  davantage  sur 
des  intrigues  de  cour ,  qui  sont  les  vrais  ressorts 
des  plus  grands  événemens,  et  dont  j'ai  été  à 
portée  de  m 'instruire. 

Le  prince  de  Soubise ,  pour  obliger  le  prince 
Ferdinand  à  repasser  le  Rhin ,  et  venir  au  se- 
cours de  son  pays ,  entra  dans  la  Hesse  ,  et  bat- 
tit [23  juillet]  un  corps  de  troupes  commandé 
par  le  prince  d'Isenbourg. 

Le  premier  succès  du  prince  de  Soubise  fut 
suivi  d'un  autre  [lu  octobre]  près  de  Lauter- 
bourg ,  et  fournit  le  prétexte  de  lui  donner  le 
bâton  de  maréchal.  Il  le  dut  principalement  au 
lieutenant  général  Cbevert,  officier  de  fortune, 
et  qui  auroit  le  même  honneur ,  si  ceux  de  ses 
concurrens  qui  n'ont  que  de  la  naissance  n'étoient 
parvenus  à  persuader  qu'elle  doit  l'emporter  sur 
le  mérite.  Il  faut  du  moins  que  l'histoire  le  dé- 
dommage, en  lui  rendant  justice. 

Le  comte  de  Clermont  fut  si  consterné  de  sa 
défaite  ,  qu'il  vouloit  toujours  ramener  son  ar- 
mée en  arrière ,  et  abandonner  les  Pays-Bas  aux 
Prussiens.  Le  Roi  le  lui  défendit ,  et  le  rappela, 
sous  prétexte  de  lui  permettre  de  revenir  pour  sa 
santé.  Contades  prit  la  place;  et,  pour  lui  don- 
ner plus  d'autorité,  on  le  décora  de  la  dignité 
de  maréchal  de  France. 

Dans  le  cours  de  cette  guerre,  chaque  général 
en  faisoit  désirer  un  autre  pour  le  remplacer , 
sans  qu'on  sût  où  le  prendre;  et  nous  n'étions 
pas  plus  heureux  sur  mer  que  sur  terre.  La  Clue, 
sans  autre  mérite  que  d'avoir  été  gouverneur  du 
duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France,  est  chargé 
du  commandement  d'une  escadre  approvision- 
née de  tout  ;  et ,  après  s'être  laissé  bloquer  dans 


Carthagène  pendant  près  de  six  mois  ,  il  rentre 
dans  Toulon  avec  la  moitié  de  son  escadre  en 
désordre  :  ce  qui  ne  seroit  pas  arrivé,  si  le  com- 
mandant et  la  plupart  de  ses  officiers  se  fussent 
conduits  aussi  vaillamment  que  le  comte  de  Sa- 
brau.  J'ai  vu  le  Roi,  au  retour  de  cet  officier  a 
Versailles  ,  le  présenter  à  toute  la  cour  ,  en  di- 
sant :  «  Voilà  un  des  premiers  gentilshommes  et 
»  des  plus  braves  de  mon  royaume.  »  Cet  accueil 
est  Sans  doute  une  récompense  précieuse  ,  et  di- 
gne d'un  Français;  mais  aucun  des  autres  offi- 
ciers n'a  éprouvé  la  moindre  marque  de  mécon- 
tentement. Les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse , 
en  conséquence  de  leur  traité ,  renouvelé  le 
1 1  avril  de  cette  année,  faisoient  les  plus  grands 
efforts  pour  attaquer  en  même  temps  et  de  toutes 
paris  la  France  et  l'Impératrice.  Louisbourg , 
qu'une  tempête  avoitdéfendu  l'année  précédente 
contre  les  Anglais  ,  tomba  celle-ci  en  leur  pou- 
voir. Cette  place ,  pour  laquelle  on  avoit  em- 
ployé ou  fourni  des  sommes  immenses ,  étoit  si 
peu  fortifiée,  que  les  bêtes  de  somme  y  entroient 
aussi  facilement  par  les  brèches  des  murailles 
que  par  les  portes. 

En  Europe,  l'amiral  Anson  parut  sur  les  côtes 
de  France  avec  une  flotte  de  vingt-six  vaisseaux 
de  ligne,  douze  frégates,  une  quantité  de  brû- 
lots et  de  galiotes  à  bombes  ,  et  cent  vaisseaux 
de  transport  qui  portoient  seize  mille  hommes 
de  débarquement,  commandes  par  le  lord  Marl- 
borough.  Anson,  avec  vingt  vaisseaux,  bloqua 
le  port  de  Brest  ;  et  Marlborough  ,  avec  le  reste 
de  la  flotte ,  vint  débarquer  à  Cancale  le  7  juin , 
s'avança  vers  Saint-Malo,  et  le  7  s'empara  du 
faubourg  de  Saint-Servan,  qui  n'est  séparé  de 
la  ville  que  par  le  port.  Il  brûla  les  corderies  , 
les  magasins  ,  et  près  de  quatre-vingts  bâtimens 
marchands  ou  corsaires  :  mais  il  n'osa  attaquer 
la  ville;  et,  sur  la  nouvelle  que  les  troupes  de 
la  province  s'avançoient  au  secours,  il  se  rem- 
barqua [10  juin],  fut  retenu  par  les  vents  jus- 
qu'au 22  à  Cancale,  et  repassa  en  Angleterre. 

La  même  flotte  repartit  d'Angleterre  peu  de 
temps  après  [30  juillet].  Anson  bloqua  une  se- 
conde fois  le  port  de  Brest,  et  l'amiral  Howe 
vint  mouiller  [fi  août]  devaut  Cherbourg,  com- 
mença par  bombarder  la  ville,  et  le  lendemain 
débarqua  ses  troupes  sous  le  commandement  de 
Bligh ,  qui  avoit  succédé  dans  ce  poste  au 
lord  Marlborough.  Bligh  entra  sans  obstacle 
dans  une  ville  ouverte,  enleva  ce  qu'il  y  avoit  de 
canons,  brûla  vingt-cinq  à  trente  vaisseaux  mar- 
chands ,  obligea  la  ville  de  se  racheter  du  pil- 
lage par  une  forte  contribution ,  ravagea  les  cam- 
pagnes voisines,  et  se  rembarqua  le  4  septembre 
à  Saint-Lunaire  ,  à  deux  lieues  de  la  ville  ,  dont 
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ils  étoient  séparés  par  la  rivière  de  Rance.  Les 
fort  avancés  empêchant  les  Anglais  de  rien  ten- 
ter contre  la  place ,  ils  pillèrent  et  ravagèrent 
les  campagnes  avec  férocité.  Marlborough  avoit 
exercé  des  rigueurs  que  la  guerre  autorise  ;  mais 
Bligh  se  conduisit  en  brigand ,  et  il  acheva  dans 
sa  fuite  d'en  montrer  le  caractère. 

Quoiqu'il  eût  dans  une  forte  armée  l'élite  des 
troupes  anglaises  ,  un  corps  de  volontaires  de  la 
première  qualité  ,  parmi  lesquels  se  trouvoit 
même  le  prince  Edouard  ,  frère  du  roi  d'aujour- 
d'hui Georges  III ,  il  prit  l'épouvante  aux  ap- 
proches de  quelques  régimens ,  et  des  milices 
formées  de  gardes-côtes ,  de  paysans  ramassés 
à  la  hâte,  et  conduites  par  des  gentilshommes 
bretons ,  et  ne  songea  plus  qu'à  se  rembarquer 
précipitamment.  Si  le  duc  d'Aiguillon,  comman- 
dant en  chef  dans  la  province ,  eût  répondu  au 
zèle  des  habitans  ,  il  ne  se  seroit  pas  rembarqué 
un  Anglais.  Il  craignit  de  se  commettre  dans  une 
occasion  où  une  gloire  facile  venoit  s'offrir  d'elle- 
même.  Je  n'ai  jamais  eu  qu'à  me  louer  de  lui  ; 
je  voudrois  avoir  à  lui  rendre  une  justice  plus 
favorable  :  mais  je  dois  encore  davantage  à  la 
vérité  et  à  la  patrie.  Quand  il  fut  à  portée  de 
combattre  ,  il  ne  vouloit  profiter  de  la  terreur  de 
l'ennemi  que  pour  en  hâter  la  retraite.  Il  ignoroit 
combien  une  attaque  audacieuse  peut  augmenter 
la  frayeur  d'un  ennemi ,  qui ,  se  croyant  une 
ressource  pour  la  fuite  dans  ses  vaisseaux,  y 
court  en  désordre ,  et  ne  cherche  pas  son  salut 
dans  le  désespoir. 

Les  Anglais  se  pressoient  de  s'embarquer  ;  et 
les  Bretons  frémissoient  de  voir  échapper  de  leurs 
mains  la  vengeance  qu'ils  pouvoieut  tirer  de 
leurs  ennemis.  M.  d'Aubigny ,  qui  servoit  sous 
le  duc  d'Aiguillon,  las  de  demander,  et  impa- 
tient de  ne  point  recevoir  l'ordre  d'attaquer  ,  en- 
gagea l'action,  en  faisant  marcher  en  avant  le 
régiment  de  Boulonnais.  Les  gentilshommes  bre- 
tons, qui  formoient  un  corps  de  volontaires  ,  se 
joignirent  au  premier  rang  des  grenadiers. 

Le  chevalier  de  la  Tour  d'Auvergne ,  colonel 
de  Boulonnais,  voyant  la  manœuvre  des  gentils- 
hommes ,  quitta  son  poste  du  centre ,  et  vint 
leur  demander  la  permission  de  se  mettre  à  leur 
tète.  Les  régimens  de  Brie,  de  Marbœuf,  le  ba- 
taillon de  milice,  accourent.  Les  Français  atta- 
quant les  Anglais  dans  leurs  retranchemens , 
malgré  le  feu  de  la  mousqueterie  et  celui  du  ca- 
non de  la  flotte,  les  dépostent,  les  poussent  jus- 
que dans  la  mer,  y  entrent  jusqu'à  la  ceinture, 
où  l'on  combat  corps  à  corps.  Le  carnage  y  fut 
grand  :  plus  de  deux  mille  Anglais  furent  tués 
ou  noyés;  un  pareil  nombre,  qui  ne  put  rega- 
gner la  flolte,  cherchoit  à  fuir,  en  grimpant  à 


travers  les  rochers,  et  fut  pris  après  le  combat. 

On  -vit ,  dans  cette  occasion ,  ce  que  peut  la 
persuasion  la  plus  légère  d'avoir  une  patrie. 

Les  Anglais,  dans  leur  descente  en  Norman- 
die, province  qui  fournit  autant  qu'aucune  autre 
d'excellens  soldats,  ne  trouvèrent  aucune  dé- 
fense de  la  part  des  habitans.  En  Bretagne  ,  les 
paysans  s'assemblent  :  quarante-cinq,  embus- 
qués dans  les  haies ,  arrêtent  un  corps  de  troupes 
anglaises  à  un  passage,  coupent  ou  retardent  leur 
retraite ,  donnent  le  temps  aux  nôtres  d'arriver, 
et  contribuent  à  la  victoire.  Des  écoliers  de  droit, 
à  Rennes,  forment  une  compagnie  de  volontai- 
res, engagent  un  ancien  officier  retiré  du  service 
à  les  commander  ,  et  marchent  à  l'ennemi  :  des 
bourgeois,  des  gens  de  robe  se  firent  tuer  en 
combattant.  Si  le  même  esprit  eût  régné  partout, 
et  principalement  dans  les  troupes,  cette  guerre 
auroit  été  glorieuse  pour  la  nation  ,  au  lieu 
qu'elle  a  perdu  de  son  éclat  dans  l'opinion  des 
étrangers.  L'Impératrice  ,  en  apprenant  nos  dé- 
faites, s'écrioit  :  «  Les  Français  ne  sont  donc 
»  invincibles  que  contre  moi?  »  La  plupart  de 
nos  officiers  refroidissoient  le  courage  des  sol- 
dats, en  les  étourdissant  des  éloges  du  roi  de 
Prusse  et  du  prince  Ferdinand.  Au  lieu  de  cher- 
cher à  en  mériter  de  pareils,  de  ne  voir  en  eux 
que  des  ennemis  et  des  modèles  estimables  ,  ils 
se  livroient  à  un  luxe  scandaleux  ,  que  ces  prin- 
ces se  gardoient  bien  d'imiter  ;  mais  leurs  soldats 
n'étoient  pas  dans  la  disette  que  les  nôtres  éprou- 
voient  quelquefois. 

Le  comte  de  Bernis,  songeant  toujours  à  né- 
gocier la  paix ,  voulut  du  moins ,  s'il  n'y  réussis- 
soit  pas ,  connoître ,  par  l'état  de  nos  finances , 
quels  moyens  nous  avions  de  fournir  aux  dé- 
penses de  la  guerre.  Le  Roi  ordonna  à  Boulogne 
de  communiquer  cet  état,  souvent  ignoré  de  celui 
qui  les  gouverne.  Tel  qu'il  étoit ,  le  comte  de 
Bernis  en  fut  effrayé.  Il  négocia  en  conséquence, 
et  obtint  de  l'Impératrice  la  réduction  de  la 
moitié  du  subside,  et  la  quittance  de  ce  qui  étoit 
dû  de  l'ancien. 

Il  entreprit  en  même  temps  une  opération  plus 
difficile ,  et  où  les  ministres  ont  toujours  échoué  : 
c'étoit  une  réforme  dans  la  dépense  de  la  maison 
royale  [en  juin  1 768].  Il  n'y  a  point  de  genre  de 
déprédation  qui  trouve  plus  de  protecteurs  : 
chaque  valet  est  en  droit  de  crier ,  et  sûr  d'être 
appuyé  par  quelque  grand,  aussi  valet,  et  plus 
en  crédit.  Un  abus  [tranchons  le  mot,  un  bri- 
gandage domestique  qu'une  longue  durée  ne 
rend  que  plus  punissable]  devient  un  titre.  Le 
Roi ,  importuué  des  clameurs ,  avoit  la  complai- 
sance de  solliciter  lui-même  contre  ses  intérêts  : 
on  se  borna  à  de  frivoles  retranchemenc ,  dont 
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les  courtisans  plaisantent,  et  qui  en  effet  an- 
noncent plus  la  misère  qu'ils  n'y  remédient.  Le 
comte  de  Bernis ,  devenu  ministre  des  affaires 
étrangères  par  la  retraite  de  Rouillé,  trouva 
dans  son  plan  d'économie  plus  de  facilités  à  la 
cour  de  Vienne  qu'à  celle  de  France.  Il  y  fit  ap- 
prouver une  seconde  diminution  de  subsides, 
dont  le  duc  de  Choiseul,  dès  qu'il  fut  en  place, 
usurpa  hardiment  l'honneur,  et  qu'on  eut  la 
bonté  de  lui  laisser.  Toutes  les  réductions  ne 
mettoient  pas  encore  en  état  de  faire  face  aux 
dépenses,  et  ne  créoient  pas  des  généraux.  Le 
comte  de  Bernis  résolut  donc  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  conclure  la  paix.  Mais  pour  ne  pas 
choquer  madame  de  Pompadour,  et  même  pour 
qu'elle  l'aidât  aussi  à  déterminer  le  Roi,  il  eut 
avec  elle  une  conférence  où  il  lui  démontra ,  sans 
pouvoir  la  persuader,  l'impossibilité  absolue  de 
continuer  la  guerre.  La  conversation  devint  vive  : 
il  trouva  plus  de  résistance  qu'il  n'en  éprouva  en- 
suite delà  part  de  l'Impératrice.  Il  lui  représenta 
inutilement  que  toutes  nos  disgrâces  étoient  im- 
putées à  eux  deux  seuls  :  le  public  n'étoit  pas 
instruit  de  l'opposition  qu'il  avoit  mise  à  la  pre- 
mière proposition   du  traité  avec  la  cour  de 
Vienne,  des  objections  qu'il  avoit  faites,  des 
précautions  qu'il  avoit    prises,  des  préalables 
qu'il  avoit  exigés,  qu'on  lui  avoit  promis,  et 
qu'on  n'avoit  pas  tenus  ;  le  tout  avant  que  de 
signer.  Le  public  ignoroit  les  articles  secrets  du 
traité,  si  avantageux  à  la  France,  et  dont  le 
succès  étoit  infaillible  avec  d'autres  généraux 
que  les  nôtres.  Les  ministres  qui  avoient  le 
plus  applaudi  au  traité  s'en  défendoient,  depuis 
que  les  événemens  ne  répondoient  pas  à  leurs 
espérances.  Sans  se  démentir  comme  eux  dans 
les  propos,  il  falloit  céder  au  temps.  Il  repré- 
senta que  ce  public  savoit  seulement  que  lui , 
comte  de  Bernis,  avoit  signé  un  traité  dont  les 
suites  étoient  si  malheureuses,  qu'il  en  étoit  re- 
gardé comme  le  seul  auteur;  et  qu'elle  étoit  ac- 
cusée ,  avec  plus  de  justice ,  de  l'avoir  suggéré , 
et  de  vouloir  continuer  la  guerre ,  pour  faire 
commander  le  prince  de  Soubise.  Madame  de 
Pompadour ,  loin  de  se  rendre  à  ces  raisons,  ne 
les  écouta  pas  tranquillement  :  et  sur  ce  que  le 
comte  de  Bernis  ajouta  que  s'il  ne  pouvoit  déter- 
miner le  Roi  à  la  paix,  il  étoit  résolu  de  se  reti- 
rer, pour  se  disculper  de  vouloir  continuer  la 
guerre,  elle  lui  répondit  que  ce  seroit  manquer 
de  reconnoissance  ;  et  qu'après  toutes  les  grâces 
dont  il  avoit  été  comblé,  il  ne  paroitroit  pas  faire 
un  grand  sacrifice  à  son  honneur.  «  Le  Roi ,  ré- 
»  pliquat-il,  et  le  public  jugeront  plus  favora- 
»  blement  que  vous  ne  le  pensez ,  quand  on  me 
»  verra  remettre  mes  abbayes,  renoncer  à  la 


»  promesse  du  chapeau,  et  me  borner  au  simple 
»  prieuré  de  La  Charité ,  auquel  tout  abbé  de 
»  qualité  pourroit  prétendre,  sans  avoir  rendu 
»  le  moindre  service.  » 

Le  comte  de  Bernis  ,  ayant  fait  tout  ce  qu'il 
devoit  à  l'égard  de  madame  de  Pompadour , 
parla  en  plein  conseil  avec  la  même  franchise. 
Il  fit  voir  que  le  traité  ne  pouvoit  se  suivre  quant 
au  moment  présent ,  que  la  bonne  intelligence 
subsisteroit  cependant  entre  les  cours  de  France 
et  de  Vienne  ;  mais  que  le  coup  étoit  manqué 
des  deux  côtés,  par  la  différence  des  géné- 
raux, par  la  rupturede  la  convention  de  Closter, 
par  l'anéantissement  de  la  marine.  Il  ajouta  que 
l'armée  rétrograderoit  infailliblement  derrière  le 
Rhin,  et  que  l'Impératrice  ne  pourroit  agir  que 
foiblement ,  faute  des  subsides  ordinaires  ;  qu'il 
n'y  avoit  plus  d'autre  parti  que  d'engager  l'Es- 
pagne à  être  médiatrice  armée.  Quoique  le  Roi 
parût  incliner  à  continuer  la  guerre,  tout  le 
conseil,  et  surtout  le  Dauphin,  fut  pour  la  paix. 
En  conséquence,  le  Roi  autorisa  le  comte  de 
Bernis  à  négocier  sur  ce  plan  avec  la  cour  de 
Vienne. 

L'Impératrice  eut  un  chagrin  très-vif  d'être 
obligée  de  suspendre  son  ressentiment  contre  le 
roi  de  Prusse  ;  mais,  ne  pouvant  combattre  nos 
raisons  ,  elle  donna  son  consentement  aux  négo- 
ciations de  la  paix.  Le  marquis  de  Stainville, 
notre  ambassadeur  à  Vienne ,  par  qui  l'affaire 
se  traitoit  avec  l'Impératrice  ,  avoit  exactement 
suivi  les  instructions  du  comte  de  Bernis  tant 
qu'il  l'avoit  regardé  comme  le. ministre  favori  de 
madame  de  Pompadour,  et  qu'il  n'avoit  pas 
imaginé  qu'elle  et  le  comte  de  Beruis  pussent 
penser  différemment.  Mais  quoiqu'il  eût  négocié, 
et  envoyé  le  consentement  de  l'Impératrice  pour 
la  paix  ,  dès  qu'il  s'aperçut ,  par  les  lettres  de 
madame  de  Pompadour  ,  combien  elle  regrettoit 
les  premiers  engagemens  .  étant  d'ailleurs  à 
portée  de  voir  que  l'Impératrice  ne  donnoit 
qu'un  consentement  forcé,  il  comprit  que  le 
comte  de  Bernis  ne  devoit  plus  être  dans  la 
même  faveur.  Il  savoit  avec  quelle  facilité  ma- 
dame de  Pompadour  passoit  de  l'engouement  au 
dégoût.  Il  profita  de  l'instant ,  et  forma  le  plan 
de  perdre  le  comte  de  Bernis ,  dont  il  avoit  été 
jusqu'alors  le  plus  flexible  instrument ,  et  de 
s'élever  sur  ses  ruines. 

Il  dit  à  l'Impératrice  ,  et  manda  à  madame  de 
Pompadour,  que  le  comte  de  Bernis  perdoit  trop 
aisément  courage;  qu'il  n'y  avoit  rien  de  déses- 
péré, et  qu'il  étoit  encore  aisé  de  nous  relever 
avec  avantage.  Ces  idées  s'accordoient  si  fort 
avec  les  désirs  de  l'une  et  de  l'autre,  qu'elles 
furent  aussitôt  adoptées.  Madame  de  Pompa- 
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dour  n'étoit  pas  eu  peine  de  ramener  le  Roi  à 
un  parti  qu'il  n'avoit  abandonné  qu'à  regret.  II 
fut  donc  arrêté  de  continuer  la  guerre. 

Le  comte  de  Bernis ,  persuadé  qu'on  ne  feroit 
qu'aggraver  nos  maux  ,  le  représenta  inutile- 
ment. Voyant  qu'il  ne  pouvoit  avec  honneur 
demeurer  l'instrument  d'un  système  qu'il  dés- 
approuvoit,  il  offrit  la  démission  de  son  dépar- 
tement ,  qui  seroit  plus  convenablement  entre  les 
mains  du  marquis  de  Stainville.  Puisqu'il  ju- 
geoit  si  facile  le  rétablissement  des  affaires ,  il 
savoit  sans  doute  les  moyens  d'y  réussir. 

Après  toutes  les  petites  faussetés  d'usage  à  la 
cour  pour  faire  croire  à  celui  qu'on  va  chasser 
qu'on  veut  le  retenir ,  il  fut  convenu  que  le  mar- 
quis de  Stainville  prendroit  le  département  des 
affaires  étrangères ,  et  que  le  cardinal  de  Bernis 
[car  il  venoit  de  recevoir  la  calotte ]  concour- 
ront, agiroit  de  concert  avec  le  nouveau  mini- 
stre, et  seroit  de  plus  chargé  en  particulier  de 
ce  qui  concernoit  les  parlemens  ,  dont  les  démê- 
lés avec  la  cour  exigeoient  presque  un  départe- 
ment séparé.  Le  cardinal  de  Bernis  sentoit  bien 
que  l'union,  même  apparente,  entre  lui,  son 
collègue  et  madame  de  Pompadour  ,  ne  subsiste- 
roitpas  long-temps.  Il  s'aperçut  qu'il  lesgênoit; 
et,  pour  les  mettre  à  leur  aise,  voulut  s'expli- 
quer devant  eux  avec  candeur ,  leur  parla  de  la 
contrainte  où  il  les  mettoit ,  leur  déclara  que ,  ne 
pensant  pas  comme  eux  sur  les  affaires,  il  pa- 
roitroit  toujours  les  traverser  en  opinant  au  con- 
seil ;  que  le  meilleur  moyen  de  rester  amis  étoit 
de  se  séparer  pour  un  temps  ;  et  qu'il  alloit  de- 
mander au  Roi  la  permission  de  s'absenter  quel- 
ques mois  sous  prétexte  de  sa  santé ,  qui  en 
avoit  effectivement  besoiu. 

Madame  de  Pompadour  et  Stainville ,  fait 
duc  de  Choiseul  dès  le  premier  conseil  où  il  as- 
sista ,  se  confondirent  en  protestations  d'amitié, 
en  instances  de  demeurer  avec  eux ,  et  peu  de 
jours  après  le  firent  exiler. 

Il  semble  que  cette  perfidie  étoit  de  trop,  et 
qu'ils  dévoient  être  contens  d'une  retraite  :  mais 
cela  ne  les  rassuroit  pas.  Madame  de  Pompadour 
avoit  souvent  dit  qu'elle  n'avoit  jamais -vu  le  Boi 
se  prendre  d'un  goût  aussi  vif  que  pour  le  car- 
dinal de  Bernis  :  le  duc  de  Choiseul  en  craignoit 
les  effets.  La  marquise  et  lui  imaginèrent  qu'il 
n'y  avoit  rien  de  mieux  ,  pour  les  prévenir,  que 
de  faire  exiler  le  cardinal  par  une  lettre  du  Roi, 
dont  ils  firent  ensemble  le  modèle,  persuades 
que  le  prince  ne  voudroit  jamais  revoir  un 
homme  qu'il  auroit  maltraité  :  du  moins  n'y  en 
at  il  point  encore  eu  d'exemple.  Le  cardinal 
étoit  disgracié  inpelto  plusieurs  mois  avant  son 
exil ,  et  même  avant  qu'il  reçût  la  calotte  :  mais 


ayant  déjà  fait  au  Roi  des  remercimens  publics 
sur  l'agrément  que  Sa  Majesté  avoit  donné  à  la 
proposition  du  pape  Benoit  XIV,  il  ne  fut  pas 
possible  aux  ennemis  du  cardinal  désigné  de 
faire  rétracter  l'agrément,  ni  d'empêcher  Clé- 
ment XIII  [Bezzonico]  d'acquitter  la  parole  de 
son  prédécesseur  ,  quoiqu'on  y  ait  employé  tou- 
tes les  noirceurs  ecclésiastiques.  M.  Girard,  qui 
tenoit  la  feuille  des  bénéfices  ,  et  recevoit  à  ce 
sujet  les  sollicitais  sous  le  cardinal  de  Fleury  , 
m'a  dit  qu'on  ne  pouvoit  donner  l'idée  des  hor- 
reurs que  les  concurrens  imaginent.  Dans  les 
autres  classes  de  la  société,  on  ne  trouve  sur  la 
rivalité  que  des  enfaus ,  en  comparaison  des  ec- 
clésiastiques. Quelques  raisons  concoururent 
encore  à  faire  différer  l'exil  du  cardinal.  Le 
clergé  étoit  extraordinairement  assemblé  au 
sujet  d'un  nouveau  don  gratuit  :  le  cardinal  y 
ser voit  très- bien  le  Boi;  et  le  clergé  en  fut  si 
content,  qu'il  auroit  demandé  un  archevêché 
pour  le  cardinal,  si  celui-ci  ne  s'y  étoit  opposé. 
De  plus ,  le  ministère  vouloit  faire  passer  au  par- 
lement un  édit,bursal  ;  et  comme  cette  compa- 
gnie affectionuoit  fort  le  cardinal ,  on  craignit 
qu'elle  ne  prît  de  l'humeur  sur  l'exil  du  seul 
homme  à  qui  elle  devoit  la  réunion  de  ses  mem- 
bres. 

Le  cardinal  étant  déplacé,  madame  de  Pom- 
padour donna  toute  sa  confiance  au  duc  de  Choi- 
seul. Ce  nouveau  ministre,  qui  devoit  rétablir 
les  affaires  et  relever  l'honneur  de  nos  armes,  ne 
prolongea  la  guerre  de  quatre  ans  que  pour  nous 
plonger  dans  de  nouveaux  malheurs ,  et  finir 
par  une  paix  honteuse.  S'il  eût  eu  autant  de  po- 
litique et  de  vues  que  d'ambition ,  il  auroit  pro- 
fité des  mesures  que  le  cardinal  avoit  prises 
pour  la  paix  ,  l'auroit  conclue  à  des  conditions 
supportables,  et  auroit  été  regardé  comme  le 
réparateur  des  disgrâces  dont  on  imputoit  le 
germe  au  traité  signé  par  son  prédécesseur. 

Le  duc  de  Choiseul  auroit,  à  la  vérité  ,  paru 
contredire  les  promesses  qu'il  avoit  faites  à 
l'Impératrice  et  à  madame  de  Pompadour;  mais 
il  auroit  allégué  que ,  voyant  les  objets  de 
plus  près ,  il  en  jugeoit  mieux  :  et  il  auroit  en- 
core usurpé  la  réputation  d'un  vrai  citoyen ,  qui 
ne  craint  point  de  se  rétracter  pour  le  bien  de 
l'État.  Le  public  ignoroit  alors  que  le  crime  du 
cardinal  fût  d'avoir  voulu  la  paix.  11  étoit  trop 
fraîchement  disgracié  pour  que  sa  justification 
l'eût  fait  rappeler ,  ou  même  tût  été  reconnue  , 
et  encore  moins  avouée.  Dans  l'engouement  où 
madame  de  Pompadour  étoit  pour  le  duc  de 
Choiseul ,  il  n'y  avoit  rien  qu'il  ne  pût  lui  faire 
croire,  puisqu'il  lui  avoit  persuadé  qu'il  étoit  la 
plus  belle  ame  qu'elle  eût  comme  ;  car  c' étoit 
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ainsi  qu'elle  s'en  expliquoit.  On  va  voir  pour- 
quoi j'ai  déjà  déclaré  que  je  ne  nVéteudrois  pas 
sur  les  opérations  militaires  :  ces  grands  ,  tristes 
et  uniformes  événemens ,  dont  les  histoires  sont 
pleines ,  n'intéressent  pas  les  lecteurs  comme 
ceux  qui  en  ont  été  les  victimes.  Les  faits 
me  serviront  d'époques  pour  développer  quel- 
ques ressorts  qui  entrent  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité. C'est  dans  cet  espoir  que  je  vais  exposer 
la  situation ,  les  intérêts  et  le  caractère  des  prin- 
cipaux acteurs. 

La  marquise  de  Pompadour ,  s'étant  soutenue 
contre  l'ennui  du  Roi  par  les  fêtes ,  les  dissipa- 
tions et  ce  qu'on  nomme  vulgairement  les  plai- 
sirs ,  se  flatta  de  régner  par  les  affaires.  Elle 
avoit  réellement  eu  quelque  part  à  la  paix  pré- 
cédente. Le  Roi  faisoit  alors  les  campagnes  ; 
ces  longues  absences  chagrinoient  la  favorite  : 
elle  avoit  donc  un  grand  intérêt  à  désirer  la 
paix.  Mais  ,  dans  la  guerre  présente  ,  le  Roi  ne 
la  faisant  que  par  ses  généraux  ,  madame  de 
Pompadour  se  trouvoit  flattée  d'influer  dans  le 
choix  des  minisires  et  des  commandans  ;  d'être 
enfin  ,  au  lieu  d'une  maîtresse  d'amusement , 
un  personnage  d'État.  D'ailleurs ,  cette  guerre 
étoit  son  ouvrage;  elle  se  croyoit  l'amie  de 
l'Impératrice  ,  et  il  auroit  fallu  une  tête  plus 
forte  pour  n'en  pas  être  enivrée. 

Le  duc  de  Choiseul  connut  le  foible  de  ma- 
dame de  Pompadour ,  et  en  tira  grand  parti.  Il 
est  d'une  naissance  distinguée,  d'une  figure  pe- 
tite et  désagréable  ,  avec  de  la  valeur,  de  l'es- 
prit,  et  encore  plus  d'audace.  Il  choisit,  en 
entrant  dans  le  monde,  le  rôle  d'homme  à  bon- 
nes fortunes ,  ce  qui  prouve  que  tout  le  monde 
y  peut  prétendre.  11  ambitionnoit  en  même 
temps  une  réputation  de  méchanceté  pour  la- 
quelle il  avoit  de  merveilleuses  dispositions  ,  et 
en  tiroit  vanité.  On  ne  laisse  pas,  avec  cela,  d'en 
imposer  aux  sots ,  et  de  s'en  faire  craindre.  Ses 
procédés  le  servoient  pourtant  mieux  que  ses 
saillies  :  on  se  plaignoit  des  uns,  on  ne  ciloit 
pas  les  autres.  .Te  l'ai  connu  et  assez  pratiqué 
dès  sa  jeunesse ,  jusqu'au  temps  où  il  est  entré 
daus  le  mi'iistère.  Avant  qu'il  jouât  un  rôle,  je 
l'ai  vu  écarté  de  plusieurs  maisons  ;  il  s'en  falloit 
peu  qu'on  ne  le  regardât  comme  une  espèce.  Je 
l'ai  une  fois  entendu  défendre  sur  cette  imputa- 
tation,  qu'il  n'a  jamais  méritée;  mais  il  étoit 
du  moins  fort  humiliant  pour  lui  que  cela  fit 
question.  Sa  première  liaison  avec  madame  de 
Pompadour  vint  d'une  perfidie  qu'il  fit  à  la 
comtesse  de  Choiseul  [Romante],  qui  avoit  avec 
le  Roi  uue  intrigue  de  passage.  Elle  l'avoit  pris 
pour  confident  et  guide  dans  cette  affaire  ;  et 
comme  il  avoit  une  grande  sagacité  dans  ce 


genre  de  négociation  ,  il  s'aperçut  que  sa  cou- 
sine n'auroit  pas  un  long  règne  ;  ce  qui  lui  fit 
prendre  le  parti  de  la  sacrifier  à  madame  de 
Pompadour.  Il  lui  rendit  compte  de  tout ,  lui 
communiqua  les  lettres  qui  circuloient  entre  le 
Roi  et  la  comtesse  de  Choiseul ,  et  fournit ,  par 
ce  manège  ,  les  moyens  d'abréger  l'interrègne. 
Telle  fut  l'origine  de  sa  première  faveur  auprès 
de  madame  de  Pompadour.  Le  comte  de  Remis 
en  avoit  alors  une  si  décidée,  que  le  duc  de 
Choiseul ,  ne  jugeant  pas  qu'il  fût  temps  de  l'at- 
taquer, rechercha  son  amitié. 

Le  comte  de  Remis  est  homme  de  qualité , 
d'ancienne  race ,  aussi  bonne  et  non  moins  illus- 
trée que  celles  de  Choiseul.  Destiné  à  l'Église 
dès  son  enfance ,  il  fut  d'abord  chanoine  comte 
de  Rrioude. 

Après  avoir  passé  quelques  années  de  sa  jeu- 
nesse au  séminaire  de  Saint-Sulpice  ,  avec  aussi 
peu  de  fortune  que  tous  les  cadets  de  noblesse 
qui  tendent  et  parviennent  à  l'épiscopat  ,  il 
entra  dans  le  chapitre  de  Lyon  ,  et  n'y  alla  que 
pour  s'y  faire  recevoir,  et  revint  à  Paris. 

De  la  naissance,  une  figure  aimable ,  une  phy- 
sionomie de  candeur,  beaucoup  d'esprit,  d'agré- 
ment ,  un  jugement  sain  et  un  caractère  sur  le 
firent  rechercher  par  toutes  les  sociétés.  Il  y 
vivoit  agréablement  :  mais  cet  air  de  dissipation 
déplut  au  vieux  cardinal  de  Fleury ,  ami  du 
père,  et  qui  s'étoit  charge  de  la  fortune  du  fils. 
Il  le  fit  venir ,  et  lui  déclara  qu'il  n'avoit  rien  à 
espérer  tant  que  lui  cardinal  de  Fleury  vivroit. 
Le  jeune  abhé,  faisant  une  profonde  révérence, 
répondit  :  Monseigneur ,  j'attendrai  ;  »  et  se  re- 
tira. Le  vieux  ministre  sourit  de  la  réponse,  la 
rapporta  même  à  plusieurs  personnes,  n'en  fit 
pas  davantage,  et  ne  jugea  pas  qu'une  bonne 
plaisanterie  valût  un  bénéfice. 

Pour  l'abbé  de  Remis ,  il  continua  de  vivre 
comme  il  faisoit,  sans  avoir  rien  à  se  reprocher 
vis-à-vis  de  ses  concurrens,  que  d'être  plus  fêté, 
et  de  manquer  d'hypocrisie.  Sa  réponse  au  car- 
dinal de  Fleury  étoit  plaisante;  mais,  pour  la 
rendre  bonne,  il  ne  falloit  pas  se  tromper  dans 
son  attente.  Le  cardinal  de  Fleury  étoit  mort, 
et  la  fortune  de  l'abbé  de  Remis  n'avançoit 
point.  Il  ne  s'en  occupoit  nullement ,  et  ne  dou- 
toit  point  que  parmi  les  grands  ,  dont  plusieurs 
étoient  de  ses  païens,  et  qui  le  recherchoient, 
il  ne  s'en  trouvât  quelqu'un  qui  le  servît  utile- 
ment. Mais  aucun  ne  s'y  portoit  :  on  se  conten- 
toit  de  dire  que  jamais  homme  de  condition 
n'avoit  supporté  la  pauvreté  de  son  état  avec 
plus  de  dignité,  sans  humeur,  et  même  avec 
gaieté.  C'est  qu'il  n'y  faisoit  pas  seulement  at- 
tention. 
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Le  hasard  Tayaut  lié  avec  madame  de  Pom- 
padour  ,  elle  prit  pour  lui  l'estime  et  l'amitié  la 
plus  vive.  Le  premier  usage  qu'il  fit  d'un  si 
puissant  crédit  fut  pour  les  autres.  Il  étoit  de 
l'Académie  française;  et  le  titre  d'académicien 
étoit  la  seule  chose  qui ,  sans  lui  donner  préci- 
sément d'état,  lui  en  tenoit  lieu.  Il  rendit  ser- 
vice à  tous  ceux  de  ses  confrères  qu  il  put  obli- 
ger, procura  de  l'aisance  à  plusieurs,  et  en  tira 
quelques-uns  de  l'indigence.  Ses  amis  furent 
obligés  de  l'avertir  de  penser  pourtant  un  peu  à 
lui-même.  Ce  qui  prouvoit  son  peu  d'ambition , 
c'étoit  la  borne  qu'il  y  mettait.  Boyer ,  l'ancien 
évêque  de  Mirepoix  ,  avoit  alors  la  feuille  des 
bénéfices;  et  jamais  aucun  ministre  n'a  été  si 
maître  dans  son  département  que  ce  mince  su- 
jet ,  sans  naissance ,  d'une  dévotion  peu  éclairée, 
et  tiré  du  cloître  pour  l'épiscopat  par  la  protec- 
tion de  quelques  vieilles  dévotes  de  la  cour. 
L'Église  et  l'Etat  se  ressentent  aujourd'hui  des 
choix  imbéciles  qu'il  a  faits. 

Le  Roi  daigna  lui  recommander  l'abbé  de 
Bernis.  Boyer ,  ne  pouvant  se  dispenser  de  dé- 
férer à  une  recommandation  qu'il  auroit  dû 
prendre  pour  un  ordre  ,  trouva  moyen  de  l'élu- 
der ,  il  proposa  à  l'abbé  de  Bernis  de  prendre  la 
prêtrise,  en  lui  promettant  de  le  nommer  bientôt 
évêque.  L'abbé  répondit  que,  ne  se  sentant  pas 
Jes  dispositions  nécessaires  pour  cet  état,  il  se 
bornoit  à  une  abbaye,.  Boyer  le  refusa,  et  fit 
entendre  au  Boi  que  les  biens  de  l'Eglise  ne 
pouvoient  absolument  se  donuer  qu'à  ceux  qui 
la  servoient  actuellement;  mais  il  vanta  fort  la 
franchise  de  l'abbé  ,  qui  n'étoit  pas  hypocrite. 
Il  sembloit  que  Boyer  n'en  avoit  jamais  vu  d'au- 
tres ,  tant  il  paroissoii  surpris.  Le  Roi ,  ne  pou- 
vant rien  obtenir ,  donna  à  l'abbé  une  pension 
de  quinze  cents  livres  sur  sa  cassette.  Cela  ue 
suffisant  pas  au  nécessaire  de  son  état ,  il  cher- 
cha à  se  procurer  quelques  petits  bénéfices  par- 
ticuliers ;  et  s'il  avoit  pu  porter  toute  sa  fortune 
à  six  mille  livres  de  rentes ,  il  n'eût  prétendu  à 
aucune  autre.  Ne  trouvant  que  des  obstacles, 
dont  j'ai  été  souvent  témoin,  il  résolut  de  faire 
une  grande  fortune,  puisqu'il  ne  pouvoit  parve- 
nir à  une  petite;  et  il  n'y  trouva  que  des  facili- 
tés. Il  y  en  a  eu  peu  d'aussi  rapides.  Il  se  fit 
nommer  à  l'ambassade  de  Venise,  où  il  se  fit 
aimer  et  estimer  :  bientôt  il  fut  fait  conseiller 
d'État  pendant  son  absence.  Le  marquis  de  Pui- 
sieux  [  Brulart],  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  ne  lui  fut  pas  contraire  :  il  ne  haïssoit  pas 
les  gens  de  qualité  ,  parce  qu'il  en  est.  Saint- 
Contest  [Barberie] ,  ayant  succédé  au  marquis 
de  Puisieux  ,  ne  fut  pas  si  favorable  à  l'abbé  de 
Bernis,  par  une  raison  contraire  à  celle  de  Pui- 


sieux ,  et  surtout  par  la  haine  secrète  que  les 
sots  onf  pour  les  gens  d'esprit.  Saint-Contest 
mourut  avant  le  retour  de  l'abbé ,  et  fit  bien  pour 
les  affaires  et  pour  la  société.  Son  père  étoit 
homme  de  mérite  ,  et  c'étoit  tout  ce  qu'on  avoit 
pu  employer  pour  faire  valoir  le  fils.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas  davantage  sur  lui ,  ni  sur  la  nom- 
breuse liste  de  ses  pareils ,  qui  ont  rempli  ou 
plutôt  occupé  les  différentes  places  du  ministère. 
Si  Ton  faisoit  les  portraits  de  chacun ,  la  galerie 
seroit  longue  et  peu  intéressante;  je  les  citerai 
simplement  lorsque  les  faits  l'exigeront.  Pen- 
dant que  l'abbé  de  Bernis  étoit  encore  à  Venise, 
ses  envieux  affectèrent  de  f  lire  imprimer  quel- 
ques ouvrages  de  sa  jeunesse ,  qui ,  suivant  nos 
préjugés ,  sont  des  ridicules  dans  les  grandes 
places,  et  qui  font  honneur  en  Angleterre,  en 
Italie  ,  où  les  grands  ont  renoncé  à  la  grossièreté 
gothique.  Il  n'en  est  pas  ainsi  parmi  nous ,  où  le 
plus  inepte  de  nos  seigneurs  se  pique  d'esprit , 
en  ambitionne  vivement  la  réputation  ,  et  veut 
être  même  soupçonné  de  grands  talens,  qu'il 
renferme  par  dignité.  Voilà  ce  qui  surcharge 
nos  académies  de  tant  de  sots  ou  bizarres  hono- 
raires. J'en  pourrai  donner  un  jour  la  liste 
avec  des  notes. 

L'abbé  de  Bernis,  à  son  retour  de  Venise  , 
prit ,  comme  on  l'a  vu ,  le  plus  grand  vol  du 
crédit  dans  toutes  les  affaires.  Celle  du  chapeau 
mérite  que  je  m'y  arrête  ,  parce  qu'elle  entre 
dans  mon  dessein  de  faire  connoitre  la  cour  et 
les  hommes. 

Parmi  les  emplois  qu'on  destinoit  à  l'abbé  de 
Bernis  ,  on  avoit  proposé  l'ambassade  de  Polo- 
gne :  mais  le  Boi ,  conseillé  par  quelque  mi- 
nistre, ou  de  lui-même,  ne  le  voulut  pas, 
dans  l'idée  que  cette  ambassade  procureroit  à 
l'abbé  une  nomination  au  chapeau  plus  tôt  que 
Sa  Majesté  ne  le  jugeroit  à  propos.  On  fait  plus 
d'attention  aux  ambassades  d'Espagne  et  de 
Pologne  qu'aux  autres.  L'espoir  de  la  grandesse 
dans  l'une ,  et  du  chapeau  dans  l'autre  ,  peut 
inspirer  aux  ambassadeurs  plus  de  complaisance 
qu'il  ne  faudroit  pour  ces  deux  États.  Une  né- 
gociation dans  l'intérieur  du  royaume  procura 
le  chapeau  à  l'abbé  de  Bernis  plus  prompte- 
ment  que  n'auroit  fait  la  Pologne  (l).  Les  démê- 
lés du  parlement  avec  la  cour  n'avoient  jamais 

(I)  La  Pologne  a  droit,  comme  les  autres  puissances 
catholiques,  de  donner  sa  nomination  au  chapeau  dans 
la  promotion  des  couronnes;  mais  elle  ne  la  donne  jamais 
à  d'autres  Polonais  que  l'archevêque  de  Gnesne,  primat 
du  royaume.  Lorsque  celui-ci  est  cardinal,  elle  choisit 
toujours  des  étrangers  :  la  raison  en  est  que  les  sénateurs 
ne  céderoient  pas  la  préséance  aux  cardinaux.  Or,  l'ar- 
chevêque de  Gnesne  l'ayant  déjà  comme  primat,  le  cha - 
peau  de  cardinal  n'y  ajoute  rien.  (D.l 
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été  plus  vifs  qu'ils  l'étoient ,  lorsque  l'abbé  de 
Bernis  entra  au  conseil  le  2  janvier  1757.  Cette 
lutte  du  parlement  contre  le  ministère  a  com- 
mencé dès  ia  régence  du  duc  d'Orléans,  sub- 
siste encore  ;  et  il  seroit  difficile  d'en  prévoir  ni 
la  fin  ,  ni  la  manière  de  finir.  Les  trêves  qui  se 
font  de  temps  en  temps  n'étouffent  pas  une  fer- 
mentation sourde  :  un  feu  caché  éclate  à  chaque 
occasion  sur  les  affaires  de  l'Église  ou  celles  de 
l'État  ;  sur  les  entreprises  des  prêtres  ou  celles 
des  magistrats;  sur  un  refus  de  sacremens  ,  un 
plan  de  finances  ;  sur  le  choix  d'une  supérieure 
d'hôpital  ;  enfin  sur  des  misères,  saisies  et  exa- 
gérées par  l'humeur.  La  querelle  que  l'abbé  de 
Bernis  fut  chargé  de  pacifier  étoit  née  à  l'occa- 
sion du  lit  de  justice  du  13  décembre  1756  , 
pour  l'enregistrement  de  deux  déclarations  du 
10  ,  et  d'un  édit  du  même  mois. 

Les  ministres  se  sont  avisés ,  sous  ce  règne , 
de  multiplier  les  lits  de  justice  pour  leurs  intérêts 
particuliers ,  toujours  contre  le  gré  du  Roi ,  et 
sans  s'embarrasser  de  compromettre  son  auto- 
rité. Il  s'agissoit ,  dans  celui  dont  il  est  question, 
d'imposer  un  silence  impossible  sur  des  disputes 
de  religion ,  et  de  supprimer  deux  chambres  des 
enquêtes.  Le  parlement  protesta  contre  l'enregis- 
trement ;  les  cinq  chambres  des  enquêtes ,  les 
deux  des  requêtes,  et  partie  de  la  grand'chambre, 
remirent  la  démission  de  leurs  charges  au  chan- 
celier ;  de  façon  que  le  parlement  se  trouva , 
dans  le  jour,  réduit  aux  présidens  à  mortier,  et 
à  douze  conseillers  de  grand'chambre.  Ceux-ci 
demandèrent  au  Roi  la  réunion  de  leurs  con- 
frères :  le  ministre  répondit  par  la  bouche  du 
Roi ,  que  les  démissions  étant  acceptées,  les  of- 
fices étoient  vacans  ;  et  seize  des  démissionnai- 
res ayant  été  exilés,  les  lettres  de  cachet  leur 
furent  portées  par  des  gens  du  guet ,  pour  leur 
montrer  qu'on  ne  les  regardoit  plus  que  comme 
de  simples  bourgeois.  Ce  fut  pendant  ce  schisme 
qu'arriva  l'attentat  du  5  janvier,  contre  la  per- 
sonne du  Roi.  C'étoit  la  circonstance  la  plus 
propre  à  la  réunion  du  parlement  :  elle  se  seroit 
faite  si  l'on  eût  suivi  le  sentiment  du  président 
de  Ménières,  excellent  citoyen,  et  magistrat 
éclairé  ;  mais  le  premier  président  et  les  minis- 
tres s'y  prêtèrent,  si  mal ,  qu'il  n'étoit  pas  pos- 
sible de  ne  les  regarder  que  comme  maladroits. 
La  grand'chambre ,  fortifiée  des  princes  et  des 
pairs,  jugea  le  scélérat  Damiens  ;  mais  toutes  les 
affaires  des  particuliers  furent  suspendues  pen- 
dant plus  de  sept  mois.  Quelques  conseillers, 
soit  crainte,  soit  besoin ,  ou  par  avis  de  parens , 
redemandoient  leurs  démissions  ;  mais  on  étoit 
encore  bien  loin  d'entrevoir  un  parlement  en 
forme.  Les  murmures^du  public,  qui  fait  la  loi 


aux  ministres  les  plus  insolens  qui  affecteut  de 
le  mépriser,  inquiétoient  la  cour.  On  y  étoit  plus 
embarrassé  des  démissions  que  ceux  qui  les 
avoient  données  n'étoient  empressés  de  les  rece- 
voir. Dans  ces  circonstances  ,  le  Roi  chargea 
l'abbé  de  Bernis  de  chercher  les  moyens  de  rap- 
procher les  esprits.  L'abbé  se  conduisit  avec 
tant  d'habileté,  que  tout  fut  pacifié,  et  que  le 
parlement  réuni  reprit  ses  fonctions. 

La  cour  de  Rome  avoit  alors  avec  la  républi- 
que de  Venise  une  discussion  qui  tendoit  à  un 
schisme  ouvert ,  à  une  séparation  totale.  Le 
Pape  Benoit  XIV  fut  si  frappé  de  la  sagesse  avec 
laquelle  l'abbé  de  Bernis  avoit  terminé  l'affaire 
du  parlement,  qu'il  écrivit  en  France,  au  nonce, 
de  concerter  avec  l'abbé  les  moyens  de  ramener 
la  république  de  Venise.  L'abbé,  qui  avoit  laissé 
à  Venise  la  meilleure  opinion  de  sa  candeur, 
fut  à  l'instant  avoué  delà  République.  Il  ména- 
gea tellement  les  intérêts  de  part  et  d'autre,  que 
tout  fut  arrangé  et  conclu  à  la  satisfaction  des 
deux  partis.  Le  Pape  conçut  tant  d'estime  pour 
l'esprit  de  conciliation  du  négociateur,  qu'il  écri- 
vit aussitôt  au  cardinal  de  Tencin  à  Lyon,  et 
au  marquis  de  Stainville,  notre  ambassadeur 
à  Vienne,  et  qui  l'avoit  précédemment  été  à 
Rome  ;  et  les  consulta  pour  savoir  si  le  chapeau 
de  cardinal,  donné  proprio  motu  à  l'abbé  de 
Bernis,  feroit  plaisir  au  Roi.  Le  cardinal  de 
Tencin,  quel  que  fût  son  dessein,  envoya  au 
Roi  la  lettre  du  Pape ,  sans  en  prévenir  l'abbé  ; 
et  ce  fut  certainement  le  plus  grand  service  qu'il 
eût  jamais  pu  lui  rendre.  Le  marquis  de  Stain- 
ville, sans  prendre  l'ordre  du  Roi,  ne  consul- 
tant que  son  zèle  pour  un  ministre  qu'il  croyoit 
inébranlable ,  et  qui ,  par  reconnoissance,  n'ou- 
blieroit  rien  pour  faire  duc  celui  qui  l'auroit  fait 
cardinal ,  répondit,  de  son  chef,  directement  au 
Pape  que  cette  promotion  flatteroit  infiniment 
le  Roi,  et  manda  ce  qu'il  venoit  de  faire  à  l'abbé 
de  Bernis.  Celui-ci,  ne  doutant  point  que  le  Roi 
n'imaginât  que  ce  chapeau  ne  fût  une  affaire 
d'intrigue  entre  Stainville  et  un  ambitieux  qui 
vouloit  forcer  la  main  à  son  prince,  alla  sur-le- 
champ  trouver  Sa  Majesté,  lui  dit  combien  il 
étoit  affligé;  qu'il  le  supplioit  de  croire  qu'il 
n'avoit  aucune  part  au  procédé  du  marquis  de 
Stainville,  dont  il  blàmoit  fort  la  démarche,  et 
dont  il  n'avoit  pas  eu  la  moindre  connoissance. 
Le  roi,  instruit  par  le  cardinal  de  Tencin  de  tout 
ce  que  l'abbé  ignoroit,  le  laissa  parier,  et  lui 
répondit  en  souriant:  «  L'abbé,  soyez  tranquille; 
»  je  sais  que  vous  n'avez  aucune  part  à  ceci.  Si 
»  le  Pape  veut  vous  faire  cardinal,  il  faudra  bien 
»  qu'il  m'en  demande  l'agrément.  Encore  une 
»  fois,  soyez  tranquille.  »  L'abbé  de  Bernis, 
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fort  soulagé  par  la  réponse  du  Roi ,  s'en  remit 
aux  événemens.  Bientôt  le  Roi  ayant  donné  son 
agrément,  l'Impératrice  et  le  roi  d'Espagne  don- 
nèrent le  leur  ;  et  le  Pape  fit  annoncer  à  l'abbé 
de  Bernis  que  sa  promotion  ne  tarderoit  pas. 
Rien  n'avoit  encore  transpiré  à  la  cour;  et  l'abbé 
de  Bernis  vouloit  en  garder  encore  le  secret , 
pour  ne  pas  éveiller  l'envie  :  mais  l'abbé  de  La- 
ville,  premier  commis  des  affaires  étrangères, 
lui  déclara  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  pressé, 
pour  assurer  l'effet  de  la  promesse,  que  d'en 
faire  un  remerciaient  public  ;  que  cette  publicité 
seroit  la  plus  forte  barrière  contre  l'envie;  que 
le  secret  cesseroit  bientôt  de  l'être,  et  qu'alors 
l'envie  pourroit  faire  suspendre  jusqu'à  la  mort 
du  Pape  l'exécution  d'une  promesse  que  le  suc- 
cesseur n'acquitteroit  peut-être  pas  ;  au  lieu  que 
le  Roi,  ayant  reçu  un  remerciaient  public,  croi- 
roitsa  gloire  intéressée  à  la  promotion.  L'abbé 
de  Bernis  suivit  le  conseil ,  et  fit  bien;  car,  peu 
de  temps  après ,  sa  persévérance  pour  la  paix 
l'ayant  rendu  incommode,  le  Roi  pressa  même 
la  promotion,  pour  sacrifier  le  ministre  à  la  maî- 
tresse. Benoit  XIV  mourut,  à  la  veille  de  la 
faire;  mais  Clément  XIII  [Rezzonico],  son  suc- 
cesseur, respecta  l'engagement  de  Benoît.  La 
reconnoissance  y  contribua  encore  :  Rezzonico 
devoit  en  partie  la  tiare  à  l'abbé  de  Bernis.  Ca- 
valchini  alloit  être  élu  ,  lorsque  l'abbé  lui  fit 
donner  l'exclusion,  et  détermina  les  suffrages  en 
faveur  de  Rezzonico,  qui,  étant  Vénitien,  mit, 
par  son  élection ,  le  sceau  à  la  réconciliation  de 
la  cour  de  Rome  avec  la  République. 

Les  plus  grands  obstacles  à  la  promotion  vin- 
rent de  Versailles.  Tout  ce  que  peut  l'envie  des 
ministres,  la  rage  des  prélats,  la  malignité  des 
indifférens,  fut  mis  en  œuvre  :  on  alla  jusqu'à 
faire  passer  au  Pape  les  vers  les  plus  scandaleux, 
dont  on  faisoit  l'abbé  de  Bernis  l'auteur.  L'excès 
de  la  calomnie  en  empêcha  l'effet  :  le  Pape  s'en 
expliqua  ouvertement. 

Au  milieu  de  toutes  les  traverses  qu'on  em- 
ployoit  contre  l'abbé  de  Bernis,  et  dans  le  temps 
même  où  il  voyoit  déjà  baisser  son  crédit,  il  dé- 
clara hautement,  en  plein  conseil,  que  les  re- 
tardemens  qu'on  metloit  â  sa  promotion  le  tou- 
choient  moins  que  le  manque  d'égards  de  la  part 
du  Pape  pour  la  recommandation  du  Roi;  qu'il 
renoneoit  donc  au  chapeau.  Pour  qu'on  n'eu 
doutât  point,  il  lut  la  lettre  par  laquelle  il  l'an- 
noncoit  au  Pape,  la  remit  au  Roi,  en  le  sup- 
pliant de  l'approuver,  et  de  donner  ordre  qu'elle 
partit.  Le  Roi  prit  la  lettre,  et  dit  que  si  la  pro- 
motion ne  se  faisoit  pas  avant  le  3  d'octobre,  il 
lui  permettoit  d'y  renoncer.  Le  Roi  étoit  appa- 


remment instruit  de  ce  qui  se  passoit  à  Rome , 
car  la  promotion  se  fit  le  2. 

Je  ne  m'arrêterai  p3s  davantage  sur  cette  in- 
trigue de  cour.  J'aurai  encore  occasion  de  dévoi- 
ler quelques-uns  de  ces  manèges  vils  des  courti- 
sans, qui  les  regardent  comme  des  chefs-d'œuvre 
de  politique ,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  capables  ni 
dignes  d'employer  la  vérité  et  la  droiture ,  qui 
déconcertent  cependant  toutes  les  petites  finesses. 
Combien  en  ai-je  encore  vu  ,  en  d'autres  circon- 
stances ,  qui ,  par  un  amour-propre  risible,  et  un 
secret  sentiment  de  leur  nullité ,  s'annoncent 
comme  étant  faits  pour  le  grand ,  sans  en  four- 
nir d'autres  pruves  que  l'aveu  naïf  de  ne  pou- 
voir saisir  les  moindres  détails  ! 

Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  nos  mal- 
heurs, que  nos  ennemis  célébreront  assez. 

Récapitulons  seulement  nos  sottises ,  car  nous 
n'avons  presque  rien  à  imputer  à  la  fortune  ;  et 
nous  verrons  pourquoi  un  système  bon  ou  mau- 
vais, mais  approuvé  par  tout  le  conseil ,  approuvé 
du  public  ,  où  chacun  vouloit  d'abord  avoir  eu 
part,  a  échoué  dans  l'exécution. 

Commençons  par  la  jalousie  de  Rouillé ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  qui,  ne  se  voyant 
plus  que  le  représentant  dans  un  système  dont 
l'abbé  de  Bernis  est  le  vrai  mobile ,  continue  à 
donner  à  nos  ministres,  dans  les  cours  étran- 
gères ,  des  instructions  sinon  contraires ,  du 
moins  peu  conformes  au  nouveau  plan. 

Machault  voit  avec  chagrin ,  dans  l'abbé  de 
Bernis,  un  rival  qui  partage  ou  va  lui  ravir  la 
confiance  du  Roi  et  de  madame  de  Pompadour.. 

D'Argenson ,  ministre  de  la  guerre ,  unique- 
ment occupé  d'étendre  son  département ,  vouloit 
armer  toute  la  France  sur  terre ,  et  ruiner  par 
là  le  ministre  de  la  marine.  Hardi  dans  ses  pro- 
jets, timide  dans  les  moyens  d'y  tendre,  il  veut 
faire  sou  fils  officier  général;  et,  n'osant  le  faire 
passer  par-dessus  ses  anciens  [ce  qui  n'auroit  pas 
fait  crier  long-temps],  il  fait  une  multitude  d'of- 
ficiers généraux,  qui  surchargent,  embarrassent 
les  armées,  dévorent  les  approvisionnemens  par 
le  luxe,  et  ruinent  les  finances.  Tous  les  gens  du 
métier  l'accusent  d'avoir  perdu  le  militaire  :  il 
faudra  bientôt  imaginer  un  titre  supérieur  à  ce- 
lui de  maréchal  de  France ,  devenu  trop  com- 
mun. Sans  être  avide  d'argent  pour  lui-même, 
.il  a  obéré  l'Etat  par  les  fortunes  immenses  qu'il 
a  procurées,  dans  les  vivres,  les  hôpitaux,  à  mille 
de  ses  créatures,  indépendamment  du  brigan- 
dage de  sa  famille.  Avec  beaucoup  d'esprit,  et 
le  goût  qu'il  avoit  inspiré  pour  lui  au  Roi ,  il  au- 
roit  pu  se  maintenir  en  p!ace.  D'ailleurs,  dégagé 
de  tout  principe  moral,  le  bien  et  le  mal  lui  sont 
indifférens  ;  mais,  par  foiblesse  de  caractère,  il 
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obéit  souvent  à  la  passion  d'autrui,  et  s'est  perdu.  , 
Il  a  voulu  concourir  avec  la  comtesse  d'Estrades 
pour  détruire  la  marquise  de  Pompadour,  à  qui 
la  comtesse  devoit  tout.  Il  s'est  cru  si  affermi 
auprès  du  Roi ,  qu'il  s'est  refusé  aux  avances  de 
la  marquise.  Elle  a  fini  par  le  faire  exiler  le 
même  jour  que  le  fut  Machault ,  par  d'autres 
motifs  qui  n'avoient  pas  plus  de  rapport  à  l'Etat 
que  ceux  de  la  disgrâce  du  comte  d'Argenson. 
L'abbé  de  Bernis  eut  le  courage  de  représenter 
que,  dans  la  situation  des  choses,  deux  ministres 
expérimentés  étoient  une  perte  considérable. 

Le  comte  d'Argenson  avoit  des  talens ,  dont  il 
faisoit  usage  quand  son  intérêt  le  permettoit. 

Machault ,  avec  moins  d'esprit  et  plus  de  ca- 
ractère, étoit  estimé  dans  la  marine  :  il  s'y  étoit 
même  fait  aimer.  Cet  homme ,  fier  et  glacial , 
avoit  accueilli  les  marins  plus  que  n'avoient  ja- 
mais faits  ses  prédécesseurs.  Il  avoit  aussi  un 
avantage  qu'ils  n'avoient  pas  eu ,  le  crédit  de  se 
faire  donner  l'argent  nécessaire  à  ses  entrepri- 
ses. Les  marins,  qu'on  voyoit  très-rarement  à  la 
cour ,  commençoient  à  s'y  montrer ,  et  ne  sont 
peut-être  aujourd'hui  que  trop  assidus  dans  un 
lieu  dont  l'air  est  dangereux  pour  tous  les  genres 
de  devoirs.  Ils  en  emportent  chez  eux  ce  goût 
de  luxe  qui  les  oblige  à  préférer  l'argent  à  l'hon- 
neur. 

Ces  deux  ministres  furent  remplacés  par  les 
sujets  les  plus  incapables ,  Mo  ras  pour  la  ma- 
rine, le  marquis  de  Paulmy  pour  la  guerre. 

Le  maréchal  de  Belle-Ile,  qui  succéda  au  ma- 
•  quis  de  Paulmy.  suspendit,  à  la  vérité  ,  l'incli- 
nation secrète  qu'il  avoit  toujours  eue  pour  le 
roi  de  Prusse  ;  mais  son  indiscrétion  habituelle 
a  souvent  nui  à  un  plan  dont  le  succès  dépen- 
doit  du  plus  grand  secret. 

Berryer,  avec  la  grossièreté  de  sou  caractère, 
passe  de  la  police  de  Paris  à  la  cour,  dont  il 
prend  la  fausseté,  sans  la  politesse.  Il  est  chargé 
de  la  marine.  La  marquise  de  Pompadour,  pas- 
sionnée pour  le  nouveau  système,  en  veut  l'exé- 
cution, et  en  traverse  les  moyens  :  elle  devient 
jalouse  de  l'abbé  de  Bernis,  dès  qu'elle  voit  le 
Roi  avoir  pour  lui  une  estime  personnelle.  11  est 
le  seul  agent  politique,  et  peut  se  faire  instruire 
des  choses  nécessaires.  L'état  des  finances  ne  lui 
fut  communiqué  que  peu  de  mois  avant  son  exil. 
Machault,  Séchelles,  Moras,  Boulogne,  tous  les 
contrôleurs  généraux  qui  se  sont  succédé,  n'ont 
songé  qu'à  enrichir  eux,  ou  leurs  créatures. 

Tels  ont  été  les  premiers  acteurs  :  voyons  les 
instrumens.  Le  maréchal  d'Estrées,  nommé  gé- 
néral ,  craint  que  le  prince  de  Soubise,  qui  com- 
mande une  réserve,  ne  lui  soit  substitué,  par  la 
faveur  ouverte  de  madame  de  Pompadour.  Sou- 
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bise,  qui  auroit  toujours  eu  à  la  cour  la  considé- 
ration due  à  un  grand  seigneur  estimable  par  sa 
probité,  respectueux  pour  son  maître  dont  il  est 
aimé,  s'il  se  fût  borné  à  cette  existence  honnête, 
veut,  sans  talens  militaires,  devenir  maréchal 
de  France  ,  connétable ,  s'il  peut ,  et  ministre. 
La  protection,  malgré  ses  fautes,  l'a  aussi  avancé 
que  des  victoires  l'auroient  pu  faire.  Le  maréchal 
d'Estrées  gagne,  presque  malgré  lui,  la  bataille 
d'Hastenbeck  :  il  craint  de  s'engager  trop  avant  ; 
il  ne  suit  qu'avec  timidité  un  plan  contre  lequel 
il  est  prévenu  par  Puisieux  son  beau-pere,  et  par 
Saint-Severin,  qui  n'avoient  adopté  qu'avec 
répugnance  un  système  qui  rectifioit  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle ,  leur  ouvrage. 

Ajoutons  l'impatience  du  courtisan  français 
dans  les  guerres  qui  l'éloignent  de  Paris  pendant 
l'hiver.  Les  généraux  ont  toujours  désiré  de  por- 
ter la  guerre  en  Flandre,  pour  leur  commodité. 
La  plupart  de  nos  officiers  se  prêtoient  à  regret  à 
des  opérations  dirigées  contre  le  roi  de  Prusse, 
qu'ils  s'étoient  fait  un  tic  d'exalter,  au  lieu  d'en 
imiter  la  vigilance  et  l'économie.  Le  public ,  de- 
puis long-temps  frondeur  de  la  cour  par  la  foi- 
blesse  et  les  fautes  réelles  du  gouvernement , 
devint  prussien  ,  comme  il  avoit  été  autrichien 
dans  la  guerre  précédente. 

Maillebois,  ennemi  de  la  marquise  pour  son 
compte  et  pour  celui  du  comte  d'Argenson  son 
oncle,  homme  d'esprit  et  de  talent,  favorise 
toutes  les  fautes  des  généraux ,  pour  les  rem- 
placer. 

Le  maréchal  de  Bichelieu,  ennemi  actif  et  pas- 
sif de  la  marquise,  jaloux  de  Soubise,  général  de 
ruelle ,  protecteur  et  modèle  en  grand  de  la  ma- 
raude, applaudi  par  le  soldat  dont  il  est  l'exem- 
ple, chanté  par  Voltaire,  sent  qu'il  ne  peut  réa- 
liser ce  fantôme  de  gloire,  traite  avec  le  roi  de 
Prusse  au  lieu  de  le  combattre,  ne  veut  que  de 
l'argent,  détruire  le  système,  décrier  la  mar- 
quise, déplacer  l'abbé  de  Bernis,  parvenir  au 
ministère ,  pour  gouverner  par  l'intrigue. 

Contades  voit  froidement  ou  avec  complai- 
*sance  les  sottises  d'autrui  qui  peuvent  le  faire 
arriver  au  commandement.  Il  perd  une  bataille 
qu'il  devoit  gaguer  :  du  moins  le  roi  de  Prusse, 
bon  juge  en  cette  partie,  a-t-il  dit,  après  avoir 
examiné  depuis  les  différentes  positions  des  ar- 
mées, qu'il  ne  concevoit  pas  comment  Contades 
avoit  été  battu.  Celui-ci  prétend  avoir  été  trahi. 
Malheureusement  pour  nos  généraux,  ils  se  font 
croire  dans  leurs  accusations  réciproques  et  ja- 
mais dans  leurs  apologies. 

Broglie,  né  avec  le  talent  militaire,  veut  per- 
dre tout  concurrent;  et  cet  esprit  a  été  celui  de 
tous  nos  généraux.  Son  frère,  homme  incompa- 
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tibleavec  tout  collègue,  oblige  le  comte  de  Saint- 
Germain,  bon  officier,  mais  tout  aussi  exclusif, 
à  s'expatrier. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  mieux  conduits  sur 
mer  que  sur  terre  :  pendant  six  mois  nous  avous 
laissé  nos  vaisseaux  en  proie  à  la  piraterie  des 
Anglais,  sans  oser  faire  de  représailles. 

Notre  ministère  pensoit,  disoit-il,  faire  éclater 
notre  modération  aux  yeux  de  toute  l'Europe  : 
mais  la  modération  est  la  vertu  du  fort ,  et  la 
honte  du  foible.  Lorsque  nous  avons  voulu  re- 
courir à  la  vengeance,  nous  avions  déjà  perdu 
dix  mille  matelots.  La  victoire  de  La  Galisson- 
nière  a  été  pour  nous  un  exemple  sans  émulation. 

Le  sacrifice,  injuste  ou  non ,  que  les  Anglais 
on  fait  de  Byng  aux  cris  de  la  nation  a  ranimé 
l'esprit  de  leur  marine,  et  nous  a  montré  ce  que 
nous  devions  faire  avec  plus  de  justice.  Les  cou- 
pables ne  nous  manquoient  pas. 

Le  maréchal  de  Conflans  perd  notre  flotte, 
celle  des  Anglais  étant  tout  au  plus  égale  à  la 
nôtre.  Il  brûle  un  vaisseau  qui  étoit  une  cita- 
delle flottante  :  il  ose  s'en  vanter  comme  d'un 
exploit.  Quel  est  son  châtiment?  De  n'être  point 
présenté  au  Roi,  et  d'aller  journellement  en  pu- 
blic affronter  les  mépris  qu'on  n'ose  lui  marquer. 
Il  se  plaint  des  officiers  qui  servoient  sous  lui  : 
ceux-ci  récriminent,  et  tout  se  borne  là.  Sur 
terre  et  sur  mer,  nulle  rivalité  de  gloire  :  ce  sont 
des  procès  par  écrit.  Les  mesures  sont  parfont 
aussi  mal  prises  que  mal  exécutées.  Les  vais- 
seaux de  transport  sont  séparés  de  la  flotte, 
parce  que  le  petit  orgueil  du  duc  d'Aiguillon  ne 
lui  permet  pas  d'être  subordonné   dans  Brest. 
Voilà  ce  qui  l'engage  à  mettre  les  vaisseaux  de 
transport  à  Quiberon,  pour  y  commander  seul, 
au  hasard  de  tous  les  périls  de  la  jonction.  C'est 
par  une  présomption  pareille  qu'il  a  fait  perdre 
Belle-Ile.  Les  États  de  Bretagne,  voyant  l'im- 
portance de  cette  place,  l'avertissent  un  an  d'a- 
vance de  pourvoir  à  sa  sûreté,  et  offrent  les  ap- 
provisionnemens  nécessaires  :  il  répond  ,  avec 
une  vanité  puérile  et  une  ironie  amère,  à  une 
députation  qu'il  doit  respecter,  qu'il  est  obligé 
aux  États  de  vouloir  bien  lui  apprendre  son  mé- 
tier. Il  en   avoit  pourtant  besoin,  puisqu'il  a 
laissé  prendre  Bille-Ile  ,  faute  des  précautions 
offertes.   Il  n'a  pas  même  profité   de  quatorze 
jours  que  l'écbec  des  Auglais ,  à  leur  première 
descente,  lui  avoit  laissés,  pour  jttef  des  troupes 
dans  l'île,  qui  n'est  qu'à  quatre  lieues  de  la 
terre  ferme.  On  a  vu  ailleurs  le  peu  de  paît  qu'il 
a  eu  à  l'affaire  de  Saint-Cast,  qui  lui  a  cepen- 
dant procuré  une  médaille  à  sa  gloire.  Les  mé- 
dailles modernes  rendent  bien  suspectes  les  an- 
ciennes. 


Dans  nos  colonies,  les  gouverneurs  et  les  in- 
teudans  ne  s'accordent  que  pour  exercer  les  mo- 
nopoles les  plus  scandaleux.  Le  cri  public  oblige 
eafin  d'en  rechercher  quelques-uns  ;  la  protec- 
tion payée  sauve  la  plupart;  et  ceux  dont  une 
mort  infâme  devoit  faire  un  exemple  subissent 
des  peines  si  légères ,  qu'elles  ne  peuvent  ef- 
frayer personne. 

Oa  confie  la  défense  de  Pondichéry  à  un  étran- 
ger avide  d'argent,  et  d'une  tête  malsaine,  Lally. 
11  n'exerce  sa  férocité  que  contre  ceux  qu'il 
doit  défendre  ;  il  livre  ou  vend  la  place;  il  re- 
fuse même  la  capitulation  offerte  par  l'ennemi. 
La  trahison  est  si  visible ,  qu'on  est  obligé  en 
France  de  le  mettre  en  prison.  N'avons-nous 
pas  vu  des  capitaines  de  vaisseau  éviter  le  com- 
bat ,  ou  se  mettre  hors  d'état  de  le  soutenir , 
parce  que  les  marchandises  dont  ils  faisoient 
commerce  chargeoient  leurs  navires  au  point  de 
rendre  inutile  leur  plus  forte  batterie? 

Malgré  tant  de  fautes,  d'inepties,  de  brigan- 
dages, d'intrigues  et  de  disgrâces,  le  système 
politique  devoit  avoir  une  base  bien  posée,  puis- 
qu'il a  subsisté  dans  son  entier  jusqu'à  la  mort 
de  l'impératrice  de  Russie ,  Elisabeth.  Le  roi 
de  Prusse,  couvert  de  gloire,  jugeoit  lui-même 
que  sa  perte  n'étoit  que  différée,  lorsque  la  mort 
de  cette  princesse  donna  pour  alliés  à  Frédéric 
ceux  qu'il  avoit  pour  ennemis. 

Mais  ce  n'a  pas  été  uniquement  à  la  cour  de 
France  que  les  intérêts  particuliers  ont  contrarié 
ceux  de  l'État.  Les  Autrichiens  étoient  aussi  op- 
posés à  l'alliance  dès  son  origine  ,  que  nous 
avons  pu  l'être  après  nos  disgrâces.  L'Impéra- 
trice elle-même  s'est  trompée  en  portant  la 
guerre  en  Silésie  ,  sous  prétexte  que  c'étoit  le 
véritable  objet.  Son  ressentiment  précipité  con- 
tre le  roi  de  Prusse  l'empêchoit  de  voir  qu'en 
prenant  Magdebourg  et  Stettin ,  on  réduisoit 
ce  prince  à  demander  la  paix  en  offrant  la  Si- 
lésie. 

Quoique  les  projets  de  l'Impératrice  n'aient 
pas  réussi ,  ses  mauvais  succès  n'ont  pas  été 
sans  gloire,  parce  que  le  comte  de  Kaunitz  a 
toujours  dirigé  seul  le  système  politique  ,  au- 
quel le  militaire  a  constamment  été  subordonné 
comme  instrument;  au  lieu  que  tout  ce  qui  a 
été  employé  parmi  nous  a  pu  sinon  gouverner, 
du  moins  traverser  le  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  que  la  cour  de  Vienne  n'ait  quel- 
quefois déféré  à  de  petits  intérêts  de  cour. 

Le  commandement  a  'été  donné  au  prince 
Charles  par  égard  pour  l'Empereur  son  frère , 
et  à  Daun ,  dont  la  femme  est  la  favorite  de 
l'Impératrice.  On  ne  lui  conteste  pas  les  talens 
militaires;  mais  sa  lenteur,  son  indécision  ,  les 
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ménagemens  réciproques  du  prince  et  du  géné- 
ral ,  ont  souvent  tenu  les  ordres  en  suspens ,  et 
l'armée  étoit  alors  gouvernée  par  les  subal- 
ternes. 

L'impératrice  de  Russie,  avee  le  dessein  d'ac- 
cabler le  roi  de  Prusse,  étoit  traversée  dans  ses 
projets  par  la  jeune  cour. 

Le  grand  duc  instruisoit  le  roi  de  Prusse  de 
toutes  les  mesures  de  la  Czarine  ;  et  les  alliés  se 
communiquant  leurs  desseins  respectifs  ,  le  roi 
de  Prusse  les  apprenoit  par  la  Russie. 

Bestuchef,  élevé  à  Londres  et  livré  aux  An- 
glais ,  gouvernoit  et  trompoit  facilement  une 
princesse  ennemie  des  affaires,  et  abandonnée 
à  ses  plaisirs.  Une  excellente  milice,  sans  géné- 
raux ,  sans  art  pour  les  subsistances,  nepouvoit 
jamais  tirer  parti  de  son  courage. 

En  Suède,  le  Roi  étoit  gouverné  par  la  Reine, 
sœur  du  roi  de  Prusse. ,  et  du  même  caractère , 
qui  traversoit  toutes  les  opérations. 

Le  Danemarck  fut  toujours  flottant  entre  la 
jalousie  contre  la  cour  de  Vienne,  les  puissances 
catholiques,  et  l'inquiétude  sur  le  roi  de 
Prusse. 


Dans  l'Empire ,  le  roi  de  Prusse  et  les  An- 
glais excitoient  les  protestans;  et  l'on  avoit  dû 
s'y  attendre ,  et  que  l'armée  impériale  auroit  ab- 
solument l'esprit  prussien.  On  lui  donne  pour 
général  le  prince  de  Saxe-Hildbuighausen,  par- 
tisan presque  ouvert  du  roi  de  Prusse. 

La  reine  d'Espagne,  gouvernant  le  Roi  son 
mari  (  Ferdinand  VI  ),  l'empêche  de  se  déclarer 
dans  le  temps  où  cela  pouvoit  être  utile  au  sys- 
tème. Leduc  de  Choiseul  engagea  depuis  le  roi 
Charles  III,  successeur  de  Ferdinand,  par  le 
pacte  de  famille,  lorsque  l'Espagne  ne  pouvoit 
plus  unir  que  sa  foiblesse  à  la  nôtre  ,  et  parta- 
ger nos  pertes. 

Les  Anglais  craignent  si  peu  cette  réunion, 
qu'ils  vouloient ,  même  avant  le  pacte,  déclarer 
la  guerre  à  l'Espagne.  Aussi  le  public  appela-t-il 
ce  traité  les  folies  cT  Espagne.  Cette  puissance  y 
a  perdu  sa  marine ,  et  des  richesses  immenses, 
qui  ont  fourni  à  nos  ennemis  les  moyens  de  con- 
tinuer la  guerre ,  et  de  dicter  impérieusement  les 
conditions  de  la  paix. 

Tel  est  le  tableau  raccourci  de  l'origine,  du 
cours  et  de  la  fin  de  la  guerre. 
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MÉMOIRES 


DE 


MADAME   DE   STAAL, 

ÉCRITS   PAR  ELLE-MÊME. 


NOTICE   SUR  MADAME   DE  STAAL 


SUR  SES  MEMOIRES. 


Si  madame  de  Staal,  d'abord  connue  sous  le  nom 
de  mademoiselle  Delaunay,  n'eût  écrit  elle-même  les 
événements  de  sa  vie  avec  un  esprit  et  une  grâce  qui 
t'ont  de  ses  Mémoires  un  livre  charmant  et  presque 
classique,  elle  serait  complètement  oubliée  aujour- 
d'hui. Tout  son  rôle  historique  se  borne  à  la  part 
qu'elle  prit,  comme  confidente  de  la  duchesse  du 
Maine,  dans  les  intrigues  tramées  par  cette  prin- 
cesse contre  le  régent,  et  à  l'emprisonnement  qu'elle 
subit  à  cause  de  la  fameuse  conspiration  de  Cella- 
mare.  Du  reste,  sa  position  dans  le  inonde,  la  Bas- 
tille exceptée,  demeura  toujours  au-dessous  de  son 
caractère.  «  11  m  est  arrivé,  dit-elle  dès  la  première 
»  page  de  ses  Mémoires ,  loin,  le  contraire  de  ce 
»  qu'on  voit  dans  les  romans,  où  l'héroïne,  élevée 
»  comme  une  simple  bergère ,  se  trouve  \.me  illustre 
»  princesse.  J'ai  été  traitée  dans  mon  enfance  en 
»  personne  de  distinction,  et  par  la  suite  je  décou- 
»  vris  que  je  n'éloisrien...  Mon  aine  n'ayant  pas 
»  d'abord  pris  le  pli  que  pouvoit  lui  donner  la  mau- 
»  vaise  fortune ,  a  toujours  résisté  à  rabaissement  et 
»  à  la  sujétion  où  je  nie  suis  trouvée;  c'est  là  l'ori- 
»  gine  du  malheur  de  ma  vie.  » 

Ce  malheur  se  pr<  para  à  l'abbaye  de  Saint-Sau- 
veur, eu  INoruiandie  ,  au  milieu  de  bonnes  reli- 
gieuses qui ,  dans  leur  imprudente  idolâtrie ,  ne 
songeaient  qu'au  bonheur  présent  de  leur  élève;  il 
s'accomplit  chez  la  duchesse  du  Maine,  au  service 
de  laquelle  madame  de  Staal  consuma  ses  plus  beaux 
joars.  L'estime  de  plusieurs  hommes  distingués , 
l'amour  de  quelques-uns ,  les  hommages ,  qui  ne 
manquent  jamais  à  la  double  supériorité  de  l'intelli- 
gence et  du  savoir,  auraient  pu  adoucir  la  rigueur 
de  sa  condition,  si  la  froideur  d'une  maiiresse  al- 
tière,  l'ennui  d'une  longue  captivité,  le  mécompte 
de  quelques  penchants,  n'en  eussent  cruellement  re- 
nouvelé l'amertume. 

Madame  de  Staal  était  née  à  Paris  vers  1695.  Peu 
de  temps  après  sa  naissance  ,  son  père ,  qui  exerçait 
la  profession  de  peintre  ,  fut  obligé  de  quitter  la 
France  et  de  passer  en  Angleterre.  Sa  fille  ne  l'avait 
jamais  vu  et  ne  savait  guère  s'il  existait,  quand  elle 
apprit  sa  mort  :  «  Je  lui  donnai  pourtant  >  es  larmes, 
»  dit-elle  naïvement;  je  ne  me  souviens  pas  d'où 
»  elles  partirent.  »  C'est  un  tableau  tracé  par  elle 
avec  de  vivantes  couleurs  que  celui  de  son  enfance 
studieu-e  jusqu'au  prodige  de  >a  sortie  du  cou- 
vent, des  premières  emo  ions  de  son  cœur,  et  en- 
fin de  son  introduction  chez  la  duchesse  du  Maine, 
où  d'abord  méconnue  et  reléguée  au  demer  rang, 
le  hasard  révéla  son  mérite  et  l'éleva  rapidement  à 
la  faveur,  espèce  de  servitude  plus  pesante  souvent 
que  toutes  les  autres.  L'intimité  de  la  duchesse  n'eut 


pour  elle  d'autre  résultat  que  de  la  conduire  à  la 
Bastille,  lorsque  la  conspiration  de  Cellamare  eut 
été  découverte  1 17 18 1.  Elle  s'y  honora  par  une  con- 
duite ferme  et  courageuse.  Refusant  toujours  de  ré- 
pondre aux  interrogations  ,  un  jour  le  ministre  Le- 
blanc lui  représenta  qu'elle  s'exposait  à  rester  à  la 
Bastille  toute  sa  vie.  «  Eh  !  bien  ,  monsieur,  répon- 
»  dit -elle,  c'est  un  établissement  pour  une  fille 
»  comme  moi ,  qui  n'a  pas  de  bien.  » 

Sous  les  verrous  de  la  Bastille  naquit  cette  pas- 
sion bizarre  entre  un  prisonnier  et  une  prisonnière 
qui  ne  se  connaissaient  pas ,  et  qui  bientôt  se  rappro- 
chèrent par  la  complaisance  d'un  gardien,  amou- 
reux lui-même ,  et  ne  croyant  pas  favoriser  un  ri- 
val Malheureusement  le  prisonnier  reprit  à  la  fois 
la  liberté  de  sa  personne  et  cède  de  son  cœur  :  l'infi- 
délité du  chevalier  de  Menil  fit  regretter  à,  made- 
moiselle Delaunay  le  séjour  de  la  piison  d'Etat:  «  Ma 
»  vie,  dit-tlle,  y  étoit  douce  et  tranquille  :  j'y  trou- 
»  vois  même  plus  de  liberté  qu'à  la  cour  de  la  du- 
»  chesse  du  Maine  II  est  vrai  qu'en  prison  on  ne 
»  fait  pas  sa  volonté  ;  mais  aussi  on  n'y  fait  pas  celle 
»  d'autrui  :  c'est  au  moins  la  moitié  de  gagné.  » 

Très-bien  accueillie  par  un  inonde  qui  la  revoyait 
avec  plaisir,  à  peine  mademoiselle  Delaunay  trouvâ- 
t-elle ipielques  égards  de  plus  auprès  de  la  duchesse 
du  Maine  :  une  fenêtre  et  une  cheminée  dans  sa 
chambre,  qui  auparavant  en  était  privée,  voilà 
quelle  fui  la  récompense  de  deux  ans  de  prison!  Lors- 
qu'on parla  d'un  mariage  entre  elle  et  le  savant  Da- 
cier,  la  duchesse  s'y  opposa  par  égoïsme,  et  par 
égoïsme  encore  elle  la  maria  quelque  temps  après , 
en  1753,  avec  le  baron  de  Siaal,  officier  retiré, 
auquel  on  donna  une  compagnie  dans  le  corps  suisse, 
dont  le  duc  du  Maine  était  colonel  général.  Cet 
hymen  avait  pour  la  duchesse  l'avantage  de  ne  pas 
la  priver  d'un  service  qui  lui  était  agréable,  et  au- 
quel la  nouvelle  épouse  se  vit  souvent  forcée  de  sa- 
crifier ses  autres  devoirs. 

Ainsi  se  conclut  l'existence  d'une  femme  qui , 
parmi  ses  adorateurs,  avait  compté  Verlot  et  Chau- 
lieu  ,  dont  Malezieu  avait  proclamé  le  mérie  ,  dont 
Valincour,  l'abbé  de  Sunl-Peire  et  Fpntenelie  re- 
cherchaient l'entretien.  Lorsqu'elle  se  mita  écrire  ses 
Mémoires,  une  de  ses  amies  lui  demandant  comment 
e\  e  s'y  prendrait  <  our  trait*  r  certaines  affaires  de 
cœur  :  Oh  !  d.t-i  lie,  je  ne  «  e  présenterai  qu'en  buste  ! 
Il  ne  fait  donc  ■.  as  chercher  dans  ses  coules- ions  la 
vérité  absolue  en  ce  qui  touche  ses  liaisons  d'amour 
ou  de  pure  galanterie.  La  plus  singulière  est  sans  con- 
tredit celle  qu'elle  eut  avec  l'abbé  de  Chaulieu  :  elle 
n'était  âgée  que  de  dix-neuf  ou  vingt  ans ,  et  l'abbe 
n'en  comptait  pas  moins  de  soixante-quatorze,  ce 
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qui  ne  l'empêcha  pas  de  porter  dans  sa  passion  tout  |  »  de  chambre ,  du  feu  et  des  bougies  dans  ma  cham 
le  feu  d^  la  jeunesse.  On  en  jugera  par  quelques 
fragments  des  lettres  que  Chaulieu  éciivait  à  made- 
moisele  Delaunay,  lettres  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  Mémoires  de  celte  dernière  : 

Lettre  2.  —  «  La  nature  vous  a  donné  un  pouvoir 
»  si  absolu  ,  un  ascendant  si  vainqueur  sur  moi ,  que 
»  dès  que  je  suis  avec  vous  je  n'ai  plus  ni  sentiment 
»  ni  volonté.  Que  me  serviroiî-elle  ?  La  vôtre  me 
»  suffit.  » 

Lettre  7.  —  «  Si  vous  étiez  la  reine  du  monde  (je 
»>  vous  en  atteste  vous-même),  vivrois-je  avec  vous 
»  avec  plus  de  considération ,  de  bienséance ,  d'é- 
»  gards.  de  politesse,  de  soumission,  que  je  ne  fais?.. . 
»  Je  ne  puis  me  résoudre  à  mettre  en  usage  quelques 
»  talens  de  plaire  qui  me  restent  pour  d'autres  que 


»  pour  vous.  » 

Lettre  8. —  «  Vous  aimer  fait  le  charme  de  ma  vie; 
»  vous  plaire,  tous  mes  désirs;  vous  rendre  heu- 
»  reuse ,  indépendante,  surtout  de  moi ,  le  plus  doux 
»  projet  de  mon  cœur  ;  faire  toutes  vos  volontés , 
»  flatter  vos  fantaisies ,  vous  donner  des  plaisirs ,  ne 
»  vous  jamais  contraindre  , 

■  C'est  le  dessein  que  je  formai 
»  Le  douzième  du  mois  de  mai. 

»  Si  ce  dessein  vous  plaît ,  Sylvie , 
»  Le  douzième  du  mois  de  mai 

■  Fut  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  (I).  • 

lettre  45.  —  «  Ma  passion  ne  vit  que  de  plaisir  , 
»  mon  amour  ne  se  nourritque  de  faveurs  :  après  cela, 
..  donner  ma  vie  pour  ce  que  j'aime,  partager  avec 
».  elle  mon  bien ,  ma  fortune ,  tout  ce  que  j'ai  au 
»  monde,  voilà  ce  que  je  sais  faire,  ce  que  je  f  rai 
»  pour  vous.  Quel  joug,  quelle  servitude  vous  im- 
»  poserai-je  pour  cela?  Vous  laisser,  vous  prier  de 
»  faire  tout  ce  qui  pourra  vous  plaire,  et  vous  di- 
»  vertir  sans  réserve.  Moi,  de  mon  côté,  faire  tous 
»  les  plaisirs ,  l'amusement  et  le  bonheur  de  votre 
»  vie,  sans  contrainte,  etc.  » 

Lettre  19.  —  «  Je  vous  adore ,  libertine ,  coquette  , 
«  friponne,  avec  tous  vos  défauts  et  tous  vosagré- 
»  mens.  » 

Lettre  27. —  «  Venez,  telle  que  vous  me  partîtes 
»  hier.  Que  votre  personne,  que  votre  air,  que  votre 
»  ajustement  me  plut!  Si  Hélène  étoit  revenue  avec 
»  tous  les  attraits  où  Paris  la  trouva,  elle  ne  m'au- 
»  roit  pas  tant  charmé.  » 

Lettre  ."6. —  «  Je  vous  enverrai  mon  carrosse  à 
»  quatre  heures.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
»  vous  en  ferez  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ;  car  je  n'ai 
»  plus  rien  à  moi  dont  vous  puissiez  avoir  besoin. 
»  Ne  venez  qu'à  six  heures  ;  et  si  par  hasard ,  à  quel- 
»  (pies  instans  près,  je  n'étois  pas  revenu  (ce  que 
»  je  ne  crois  pourtant  pas) ,  vous  trouverez  un  valet 

(0  Ces  vers  sont  imités  d'un  triolet  dettanchin  : 

I.e  premier  jour  du  mois  de  may 
Fui  le  plus  heureux  de  nia  \ie. 
I.e  beau  dessein  que  je  formay 
'.e  premier  jour  du  mois  de  ma)  I 
Je  vous  vis ,  et  je  vous  aimay. 
Si  ce  dessein  vous  plail,  Sylvie , 
I.e  premier  jour  du  mois  dr  mu 
Fut  le  plus  heureux  de  ma  vie. 


»  bre,  et  sur  mon  bureau  un  recueil  de  toutes  mes 
»  folies,  qui  pourront  vous  divertir  un  moment. 
»  Eiles  auroient  tout  leur  agrément,  si  je  les  avois 
»  toutes  faites  pour  vous.  Adieu  mille  fois.  On  ne 
»  peut  vous  voir  sans  découvrir  toujours  quelque 
»  talent  nouveau;  et  je  fus  ravi,  hier  au  soir,  de 
»  retrouver  Molière ,  qui ,  par  la  force  de  la  iné- 
»  tempsycose ,  est  entré  dans  une  personne  que 
»  j'adore.  » 

L'abbé  de  Chaulieu  persista  durant  cinq  années 
dans  les  tendres  sentiments  ,  dont  l'expression , 
comme  on  vient  de  le  voir,  élait  assez  vive  pour 
son  âge.  L'emprisonnement  de  mademoiselle  De- 
launay le  chagrina  beaucoup  et  dérangea  ses  dou- 
ces habitudes.  Quand  il  la  revit  au  sortir  de  la  Bas- 
tille, il  touchait  à  sa  dernière  heure,  et  se  montra 
peu  sensible  au  plaisir  de  retrouver  une  ancienne 
amie.  «  Je  remarquai ,  dit  madame  de  Staal ,  com- 
»  bien  dans  cet  état  ce  qui  nous  est  inutile  nous 
»  devient  indifférent.  » 

Voici  quelques  fragments  d'autres  lettres  dont 
madame  de  Staal  faisait  grand  cas  ;  leur  au- 
teur était  un  31.  Rémoncl,  qui,  en  faisant  le  tour 
du  monde ,  étoit  venu  à  elle  avec  le  vrai  ou  le  faux 
d'une  grande  passion.  Sans  partager  l'estime  de 
madame  de  Staal  pour  ces  morceaux  de  style  épis- 
tolaire,  où  la  prétention  et  le  jargon  dominent, 
nous  les  transcrivons  ici  parce  qu'ils  renferment 
des  traits  curieux  sur  le  caractère  de  la  personne  à 
laquelle  ils  étaient  adressés. 

Lettre  2. —  «  Je  ne  vous  crois  ni  sur  l'insensibilité 
»  de  votre  cœur,  ni  sur  l'insensibilité  de  vos  sens 
»  pour  la  volupté.  Je  prends  tout  ce  que  vous  dites 
»  là-dessus  pour  une  ironie  socratique.  C'est  une 
»  nouvelle  invention  pour  me  détacher  de  vous; 
»  car  qui  aimeroit  une  telle  espèce?  Vous  pouvez 
»  être  extraordinaire,  sans  être  absolument  une 
»  chimère  métaphysique.  Je  vous  crois  donc  insen- 
»  sible  et  sensuelle.  » 

Lettre  3.  —  «  Pourquoi  choisir  une  félicité  boi- 
»  teuse?  Croyez-vous  dégrader  la  nature  humaine 
»  par  l'usage  des  plaisirs?  Au  contraire,  cet  usage 
»  la  perfectionne,  puisqu'elle  sait  les  spiritualiser 
0  en  quelque  sorte  ,  par  la  réflexion  du  goût  et  de 

»  la  délicatesse  du  sentiment Si  l'amour  s'em- 

»  paroit  de  votre  cœur,  vous  cesseriez  d'être  sotte  -, 
»  et ,  semblable  à  la  grâce  efficace ,  sans  contraindre 
»  votre  volonté,  il  vous  rempliroit  de  délectation 
»  intérieure.  —  A  ce  soir  !  Je  serai  saae  comme  une 
»  image,  et  plus  vif  que  du  feu.  » 

Lettre  9.  —  «  Si  vous  voulez  aller  cette  après- 
»  dinée  de  bonne  heure  à  Saint-Victor,  je  vous  y 
»  mènerai.  Je  vous  ramènerai  quand  vous  voudrez, 
»  et  où  il  vous  plaira  :  vous  serez  la  maîtresse  de 
»  la  voiture  puisque  vous  l'êtes  du  voituiïer.  » 

Lettre  10.  —  «  Vous  êtes  formée  par  les  Grâces  , 
i'  et  faite  pour  la  volupté.  Votre  physionomie  n'est 
»  point  si  métaphysique  ;  elle  est  plutôt  phy- 
'»  sique.  » 

Lettre  17.  —  «  Les  sentimens  solides  et  tendres 

que  vous  m'aviez  inspirés  n'ont  point  été  recon- 
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»  nus  :  je  me  livre  donc  à  la  bonne  chère ,  et  je  tâche 
<>  de  me  consoler  avec  le  vin.  Je  fuis  le  Champagne, 
»  qui  a  bien  le  piquant  et  le  brillant  qui  me  plaisoit 
»  en  vous;  mais  je  me  livre  au  bourgogne,  dont 
»  vous  avez  le  solide  et  la  maturité,  sans  en  avoir  le 
»  velours  et  l'onction.  » 

On  se  demande  comment  madame  de  Staal  pou- 
vait admirer  de  pareilles  lettres,  elle  qui  metlait 
dans  sa  correspondance  tant  de  naturel  et  de  faci- 
lité. Comme  échantillon  de  son  talent  en  ce  genre, 
nous  citerons  ses  lettres  à  madame  Du  Deffand  ,  et 
nous  en  extrairons  quelques  passages  contenant  de 
curieux  détails  sur  le  voyage  que  Voltaire  et  ma- 
dame Du  Chàtelet  tirent  à  Sceaux  dans  l'année  1 7  47. 

\5août  1747.  —  «  Madame  Du  Cltàtelet  et  Vol- 
»  taire,  qui  s'ëtoient  annoncés  pour  aujourd'hui , 
»  et  qu'on  avoit  perdus  de  vue ,  parurent  hier  sur 
»  le  minuit  comme  deux  spectres,  avec  une  odeur 
»  de  corps  embaumés  qu'ils  sembloienl  avoir  ap- 
»>  portée  de  leurs  tombeaux.  On  sortoit  de  table. 
»  C'étoit  pourtant  des  spectres  affamés  :  il  leur 
»  fallut  un  souper,  et  qui  plus  est  des  lits  ,  qui  n'é- 
»  toient  pas  préparés.  La  concierge ,  déjà  couchée  , 
»  se  leva  à  grande  hâte.  Gava,  qui  avoit  offert  son 
»  logement  pour  les  cas  pressans,  fut  forcé  de  le 
»  céder  dans  celui-ci ,  déménagea  avec  autant  de 
»  précipitation  et  de  déplaisir  qu'une  armée  surprise 
»  dans  son  camp ,  laissant  une  partie  de  son  bagage 
m  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Voltaire  s'est  bien  trouvé 
»  du  gîte  :  cela  n'a  point  du  tout  consolé  Gava. 
»  Pour  la  dame ,  son  lit  ne  s'est  pas  trouvé  bien 
»  fait  :  il  a  fallu  la  déloger  aujourd'hui.  Notez  que 
»  ce  lit,  elle  l'avoit  fait  elle-même,  foute  de  gens, 

»  et  avoit  trouvé  un  défaut  de dans  les  matelas  ; 

»  ce  qui ,  je  crois ,  a  plus  blessé  son  esprit  exact  que 
»  son  corps  peu  délicat....  Nos  nouveaux  hôtes  vont 
»  faire  répéter  leur  comédie  (I).  C'est  Venlure  qui 
»  fait  le  rôle  de  Boursoufle  :  on  ne  diva  pas  que  ce 
»  soient  des  armes  parlantes ,  non  plus  que  madame 
»  Du  Chàtelet  faisant  mademoiselle  de  La  Cochon- 
»  nière,  qui  devroit  être  grosse  et  courte.  Voilà 
»  assez  parlé  d'eux  pour  aujourd'hui.  » 

4  6  août.  —  «  Nos  revenans  ne  se  montrent  point 
»  de  jour  :  ils  apparurent  hier  à  dix  heures  du  soir. 
»  Je  ne  pense  pas  qu'on  les  voie  guère  plus  tôt  au- 
»  jourd'hui  :  l'un  est  à  décrire  de  hauts  faits,  l'autre 
»  à  commenter  Newton.  Ils  ne  veulent  ni  jouer,  ni 
»  se  promener  :  ce  sont  bien  des  non-valeurs  dans 
»  une  société  où  leurs  doctes  écrits  ne  sont  d'aucun 
»  rapport.  Voici  bien  pis  :  l'apparition  de  ce  soir  a 
»  produit  une  déclamation  véhémente  contre  la  li- 
ft cence  de  choisir  des  tableaux  au  cavagnole.  Cela 
»  a  été  poussé  sur  un  ton  qui  nous  est  tout-à-fait 
»  inouï ,  et  soutenu  avec  une  modération  non  moins 
»  surprenante.  » 

20  août.  —  «  Madame  Du  Chàtelet  est,  d'hier,  à 
»  son  troisième  logement.  Elle  ne  pouvoil  plussup- 

(I)  Le  comte  de  Boursoufle.  Cette  pièce  a  été  imprimée  à 
Vienne  en  (769,  sans  nom  d'auteur,  et  sous  le  titre  de  l'É- 
change. On  doutoit  qu'elle  fût  de  Voltaire.  Elle  a  été  comprise 
sous  son  véritable  titre  dans  les  dernières  éditions  de  ses 
Œuvres. 


»  porter  celui  qu'elle  avoit  choisi  :  il  y  avoit  du 
»  bruit,  de  la  fumée  sans  feu  (il  me  semble  que 
»  c'est  son  emblème).  Le  bruit ,  ce  n'est  pas  la  nuit 
»  qui  l'incommode,  à  ce  qu'elle  m'a  dit;  mais  le 
»  jour,  au  fort  de  son  travail  :  cela  dérange  ses 
»  idées.  Elle  fait  actuellement  la  revue  de  ses  prin- 
»  cipes  :  c'est  un  exercice  qu'elle  réitère  chaque  an- 
»  née;  sans  quoi  ils  pou rr oient  s'échapper,  et  peut- 
»  être  s'en  aller  si  loin,  qu'elle  n'en  rctrouveroitpas 
»  un  seul.  Je  crois  bien  (pie  sa  tète  est  pour  eux  une 
»  maison  de  force  ,  et  non  pas  le  lieu  de  leur  nais- 
»  sance  :  c'est  le  cas  de  veiller  soigneusement  à 
»  leur  garde.  Elle  préfère  le  bon  air  de  cette  occu 
»>  pation  à  tout  amusement ,  et  persiste  à  ne  se  mon- 
»  trer  qu'à  la  nuit  close.  Voltaire  a  fait  des  vers  ga- 
»  lans,  qui  réparent  un  peu  le,  mauvais  effet  de  leur 
i)  conduite  inusitée.  » 

27  août.  —  «  Je  vous  ai  mandé  jeudi  que  nos  rc- 
»  venans  partoient  le  lendemain  ,  et  (pie  la  pièce  se 

»  jouoit  le  soir Tout  cela  n'a  pas  mal  été,  et 

»  l'on  peut  dire  que  cette  farce  a  été  bien  rendue. 
»  L'auteur  l'a  ennoblie  d'un  prologue  qu'il  a  joué 
»  lui-même ,  et  très-bien,  avec  notre  Dufour,  qui , 
»  sans  cette  action  brillante,  ne  pouvoit  digérer 
»  d'être  madame  Barbe.  Elle  n'a  pu  se  soumettre 
»  à  la  simplicité  d'habillement  qu'exi^eoit  son  rôle 
»)  non  plus  que  la  principale  actrice  (madame  Du 
»  Chàtelet),  qui,  préférant  les  intérêts  de  sa  figure 
»  à  ceux  de  la  pièce ,  a  paru  sur  le  théâtre  avec  tout 
»>  l'éclat  et  l'élégante  parure  d'une  dame  de  la  cour. 
»  Elle  a  eu  ,  sur  ce  point ,  maille  à  partir  avec  Vol- 
»  taire  :  mais  c'est  la  souveraine ,  et  lui  l'esclave.  Je 
»  suis  très-fâchée  de  leur  départ ,  quoique  excédée 
»  de  ses  diverses  volontés ,  dont  elle  m'avoit  remis 
»  l'exécution.  » 

30  août.  —  «  On  vous  garde  un  bon  appartement  : 
»  c'est  celui  dont  madame  Du  Chàtelet,  après  une 
»  revue  exacte  de  toute  la  maison,  s'étoit  emparée. 
»  Il  y  aura  un  peu  moins  de  meubles  qu'elle  n'y  en 
»  avoit  mis;  car  elle  avoit  dévasté  tous  ceux  par  où 
»  elle  avoit  passé,  pour  garnir  celui-là.  On  y  a  re- 
»  trouvé  six  ou  sept  tables  :  il  lui  en  faut  de  toutes 
»  les  grandeurs,  d'immenses  pour  étaler  ses  papiers, 
»  de  solides  pour  soutenir  son  nécessaire  ,  de  plus 
»  légères  pour  les  pompons,  pour  les  bijoux;  et 
»  cette  belle  ordonnance  ne  l'a  pas  garantie  d'un 
»  accident  pareil  à  celui  qui  arriva  à  Philippe  II 
»  quand,  après  avoir  passé  la  nuit  à  écrire,  on  ré- 
»  pandit  une  bouteille  d'encre  sur  ses  dépêches.  La 
»  dame  ne  s'est  pas  piquée  d'imiter  la  modération 
»  de  ce  prince  :  aussi  n'avoit-il  écrit  que  sur  des 
»  affaires  d'Etat  ;  et  ce  qu'on  lui  a  barbouillé , 
»  c'étoit  de  l'algèbre,  bien  plus  difficile  à  remettre 

»  au  net Le  lendemain  du  départ,  je  reçois  une 

»  lettre  de  quatre  pages  ;  de  plus  un  billet  dans  le 
»  même  paquet ,  qui  m'annonce  un  grand  désarroi. 
»  M.  de  Voltaire  a  égaré  sa  pièce,  oublié  de  retirer 
»  les  rôles,  et  perdu  le  prologue.  Il  m'est  enjoint 
»  de  retrouver  le  tout ,  d'envoyer  au  plus  vite  le 
»  prologue,  non  par  la  poste,  parce  qu'on  Iriopie- 
»  roit;  de  garder  les  rôles,  crainte  du  même  acci- 
»  dent,  et  d'enfermer  la  pièce  sous  cmt  rlefs.  ,1'au- 
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».  rois  cru  un  loquet  suffisant  pour  garder  ce  trésor. 
»  J'ai  bien  et  dûment  exécuté  les  ordres  reçus.  » 

Dans  une  correspondance  que  madame  de  Staal 
entretint  depuis  1750  jusqu'en  1749  avec  un  ami 
nommé  d'Héricourt ,  on  trouve  des  renseignements 
précis  sur  l'époque  à  laquelle  ses  Mémoires  furent 
composés,  sur  les  changements  qu'elle  se  proposait 
d'y  faire ,  sur  le  soin  qu'elle  apportait  au  choix  des 
lettres  qui  devaient  y  être  insérées. 

«  Notre  grande  affaire  est  achevée,  écrivait-elle 
»  le  22  août  1741 .  Cela  est  si  épais,  que  j'en  suis 
»  effrayée  :  je  projette  d'en  faire  un  abrégé,  où  tout 
»  ce  qui  pourrait  être  bonel  curieux  seroit  conservé, 
i)  et  où  tout  ce  qui  n'est  intéressant  que  pour  soi 
»  seroit  supprimé.    J'arrangerai  cela  selon   mon 

»  idée C'est  un  grand  danger  que  de  se  livrer 

»  au  public  :  Dieu  nous  en  garde  à  jamais  l'un  et 
i  l'autre.  » 

Le  9  juin  1742  — «  Je  crois  que  je  gâte  tout  en 
»  voulant  réformer  ;  mais  je  ne  barbouille  que  ma 
h  première  copie;  l'autre  restera  telle  qu'elle  est.  » 

Lp  9  août  suivant.  —  Je  pense  que  si  vous  entre- 
»  prenez  une  deuxième  copie  des  lettres  qui  vous 
«  ont  été  confiées',  il  faudrait  y  mettre  les  copiées  et 
»  non  copiées  de  suite  ,  chacune  à  sa  date  ;  et  sup- 
»  primer  celles  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être 
»  transcrites,  et  celles  qui  pouf roient  donner quel- 

»  (pies  indices Si  je  fais  jamais  refaire  une  copie 

»  du  grand  écrit,  on  y  intercalera  les  premières  let- 
»  très.  J'ai  senti,  en  faisant  à  quelqu'un  celte  lec- 
»  lure,  combien  la  promptitude  d'une  certaine  liai- 
»  son  est  choquante;  ce  qui  est  en  partie  sauvé  par 
»  les  lettres  qui  la  précèdent ,  lesquelles  font  filer  la 
»  connoissance.  » 

Le  9  décembre.  —Je  ne  sais  s'il  ne  reste  pas  , 
»  dans  les  lettres  qui  ont  été  cbo;sies,  des  indices 
»  qui  puissent  fdire  connoilreà  qui  elles  s'adressent; 
»  ce  que  je  ne  voudrois  pas,  tant  pour  mon  honneur 
»  que  pour  l'intérêt  delà  vérité  :  car  on  en  pourroit 
»  inférer  contre  moi  des  choses  fausses,  et  dont  je 
»  ne  serois  pas  flattée.  Par  exemple  ,  dans  celles  de 
»  l'abbé  (de  Chaulieu),  il  y  est  parlé  d'un  certain 
»  homme  à  bonnes  fortunes ,  comme  si  j'avois  eu  de 
■•  grandes  relations  avec  lui.  La  vérité  est  qu'il  ne 
»  m'a  jamais  dit  pis  que  mon  nom.  Il  paroît  aussi  en 
»  général ,  dans  les  unes  et  les  autres ,  plus  de  con- 
»  descendance  de  ma  paît  que  je  n'en  ai  mis  dans 
»  ces  commerces  de  coquetterie  d'esprit ,  où  je  n'ai 
•>  fait  aucun  trafic  desentimens,  ni  vrais  ni  appa- 
»  rens ,  et  dont  le  simple  amusement  étoit  l'unique 
»  objet.  » 

Madame  de  Staal mourut  à  Paris,  le  15  juin  1750, 
à  l'âge  de  cinquante-six  ans.  Chez  elle ,  les  infirmités 
de  la  vieillesse  en  avaient  devancé  le  temps  :  elle  avait 
toujours  eu  la  vue  très-basse  ;  il  s'y  joignit  une  du- 
reté d'oreille  qui  ne  lui  permettait  guère  de  se  livrer 
a  la  conversation.  Peu  île  temps  avant  sa  mort,  elle 
écrivait  à  d'Héricourt  :  «  Je  baisse  de  tout  point, 
i)  mais  mon  jugement  est  encore  assez  sain  pour 

que  je  m'en  aperçoive,  et  c'est  sans  aucun  cha- 

irtin  :  je  me  trouve  fort  bien  d'être  bête.  Je  ne 


»  sens  presque  plus  rien,  si  ce  n'est  les  besoins  du 
»  corps  :  il  est  vrai  qu'ils  augmentent  autant  que 
»  ceux  de  l'esprit  diminuent.  Mais  la  quantité  est 
»  moindre,  et,  calcul  fait,  je  trouve  qu'il  y  a  à 
»  gagner.  » 

Quoique  l'abbé  de  Chaulieu  et  quelques  autres  aient, 
beaucoup  vanté  les  charmes  de  madame  de  Staal , 
plusieurs  contemporains  assurent  qu'elle  n'était  pas 
jolie;  et  le  portrait  qu'elle  a  tracé  d'elle-même  dans 
ses  Mémoires  ne  s'accorde  pas  mal  avec  cette  as- 
sertion. Quant  à  son  caractère,  on  prétend  qu'il  ne 
réalisait  pas  l'idéal  qu'on  pourrait  en  concevoir 
d'après  ses  Mémoires  et  ses  lettres.  On  va  même 
jusqu'à  dire  que ,  dans  le  momie ,  madame  de  Staal 
était  souvent  pédante  et  maussade;  mais  on  convient 
que  rien  n'égaloit  la  gaieté  et  la  vivacité  de  son 
esprit  lorsqu'elle  était  contente  d'elle  -  même  et 
des  personnes  avec  lesquelles  elle  se  trouvait. 

Ses  Mémoires  forent  publiés  cinq  ans  après  sa 
mort;  on  ignore  si  ce  fut  sur  le  manuscrit  dont 
l'épaisseur  l'effrayait ,  ou  d'après  celui  qu'elle  cor- 
rigeait en  1742.  Toujours  est-il  certain  qu'elle 
n'exécuta  pas  le  projet  d'y  intercaler  les  premières 
lettres  du  chevalier  de  Menil ,  afin  de  rendre  moins 
choquante  la  promptitude  de  sa  liaison  avec.  lui. 
Fontenelle  se  trompait  étrangement  quand  il  disait  : 
«  Cela  est  écrit  avec  une  élégance  agréable  ,  mais 
»  cela  ne  valoit  pas  la  peine  d'être  écrit.  —  Les 
«  femmes,  lui  répondit-on,  sont  de  votre  avis, 
»  mais  les  hommes  n'en  sont  pas.  —  Les  femmes 
»  ont  i-aison  ,  reprit  Fontenelle;  il  est  vrai  que  ce 
»  n'est  peut-être  pas  par  raison.  »  Depuis  longtemps 
la  divergence  d'opinion  a  cessé  entre  les  deux  sexes  , 
et  la  lecture  des  Mémoires  de  madame  de  Staal  plaît 
également  aux  hommes  et  aux  femmes,  pour  peu 
qu'ils  soient  doués  d'esprit  et  de  goût.  L'édition  de 
1755  ne  contenait  pas  un  portrait  de  la  duchesse  du 
Maine  publié  pour  la  première  fois  en  1801  ,  par 
La  Harpe,  dans  sa  Correspondance  littéraire:  ce  por- 
trait ,  remarquable  par  la  hardiesse  satirique  du 
pinceau .  fait  désormais  partie  intégrante  des  Mé- 
moires ,  dont  le  texte  ne  présente  d'ailleurs  aucune 
différence  dans  les  diverses  éditions  qui  en  ont  été 
données. 

Outre  ses  Mémoires ,  madame  de  Staal  a  laissé 
deux  comédies  composées  pour  le  théâtre  de  Sceaux: 
V Engouement  et  la  Motte,  toutes  deux  en  trois  actes. 
L'auteur  s'y  moque  spirituellement  des  petits  travers 
de  la  haute  société.  La  dernière  fut  représentée  en 
1761,  au  théâtre  Italien,  sous  ce  titre  :  les  Ridi- 
cules du  jour.  On  publia  en  1801  deux  volumes  in- 
titulés :  Recueil  de  lettres  de  mademoiselle  Delau- 
nay  au  chevalier  de  Dlesnil,  au  marquis  de  .S<7/y, 
et  ci  M.  d'Héricourt.  L'éditeur  Bernard  y  joignit 
celles  de  Chaulieu  et  de  Rémond.  Enfin  toutes  les 
Œuvres  de  madame  de  Staal  ont  été  publ  ées  en 
deux  volumes.  Paris,  1821,  par  Renouant.  Les 
lettres  de  Chaulieu  y  sont  comprises ,  mais  celles  de 
Rémond  n'ont  pas  paru  dignes  de  la  réimpression 

Édouaud  Monnais. 


MEMOIRES 


DE 


MADAME  DE  STAAL. 


Je  ne  me  llatte  pas  que  les  événemens  de  ma 
vie  méritent  jamais  l'attention  de  personne  ;  et  si 
je  me  donne  la  peine  de  les  écrire,  ce  n'est  que 
pour  m'amuser  par  le  souvenir  des  choses  qui 
m'ont  intéressée. 

Il  m'est  arrivé  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
voit  dans  les  romans,  où  l'héroïne,  élevée  comme 
une  simple  bergère,  se  trouve  une  illustre  prin- 
cesse. J'ai  été  traitée  dans  mon  enfance  en  per- 
sonne de  distinction  ;  et  par  la  suite  je  découvris 
que  je  n'étois  rien,  et  que  rien  dans  le  monde  ne 
m'appartenoit.  Mon  ame,  n'ayant  pas  pris  d'a- 
bord le  pli  que  lui  devoit  donner  la  mauvaise 
fortune  ,  a  toujours  résisté  à  l'abaissement  et  à 
lasujétiou  ou  je  me  suis  trouvée  :  c'est  là  l'ori- 
gine  du  malheur  de  ma  vie. 

Mou  père  fut  obligé,  pour  quelque  affaire 
que  je  n'ai  jamais  sue,  de  quitter  la  France ,  et 
de  s'établir  en  Angleterre.  Ma  mère  étoit  jeune 
et  belle  :  des  directeurs  lui  firent  scrupule  de 
vivre  éloignée  de  son  mari,  et  elie  l'aila  trouver; 
mais  s'étânt  bientôt  déplue  dans  un  climat  étran- 
ger, elle  revint  en  France  grosse  de  moi,  dont 
elle  accoucha  à  Paris.  Dépourvue  des  moyens 
d'y  subsister,  elle  chercha  et  trouva  une  re- 
traite dans  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  d'Evreux, 
en  Normandie.  Madame  de  La  Rochefoucault, 
qui  eu  étoit  abbesse,  la  reçut  sans  pension  ,  à  la 
sollicitation  de  quelques  amis  ;  et  lorsqu'il  fallut 
me  tirer  de  nourrice,  elle  consentit  que  ma  mère 
m'allât  chercher,  et  m'amenât  avec  elle  dans  le 
couvent. 

Un  peu  avant  ce  temps-là  ,  le  roi  Louis  \IV 
voulut  s'attribuer  la  nomination  des  abbayes 
d'urbanistes  :  le  Pape  s'y  opposa;  et  la  contes- 
tation traînant  en  longueur,  les  religieuses  nom- 
mées à  ces  abbayes,  sorties  pour  en  prendre 
possession ,  ne  voulurent  pas  la  plupart  rentrer 
dans  leur  maison ,  et  cherchèrent ,  en  attendant 
l'événement,  un  asile  dans  d'autres  couvens. 

Mesdames  de  Grieu,  de  l'abbaye  de  Jouarre, 


du  nombre  des  prétendantes,  s'étoient  retirées  à 
Saint-Sauveur,  où  ma  mère  avoit  lié  une  grande 
amitié  avec  elles;  et  lorsqu'elle  y  revint  et  m'y 
amena,  ces  dames,  au  premier  abord,  se  prirent 
de  passion  pour  moi.  Leur  désœuvrement  en 
maison  étrangère  les  jetoit  dans  une  espèce 
d'ennui  qui  fait  saisir  le  premier  objet  qu'on 
rencontre  :  elles  m'aimèrent  avec  la  véhémence 
que  la  solitude  et  l'oisiveté  donnent  à  toutes  sor- 
tes de  senlimens. 

J'avois  un  peu  plus  de  deux  ans,  et  je  faisois 
déjà  de  petits  discours  qu'on  érigeoit  en  bons 
mots,  eu  égard  à  mon  âge.  Je  gagnai  les  bonnes 
grâces  de  labbesse  par  une  aventure  peut-être 
trop  puérile  à  raconter.  Elle  étoit  sœur  du  duc 
de  La  Rochefoucauld  ,  si  connu  par  son  esprit , 
et  elle  en  avoit  beaucoup  ausn  :  mais  l'esprit 
n'empêche  pas  d'avoir  des  manies,  il  les  rend 
seulement  plus  remarquables.  Elle  avoit  établi 
chez  elle  l'agile  des  chiens  malheureux  :  les  es- 
tropiés, les  incurables  remplissoient  son  appar- 
tement. Les  uns  tomboient  du  haut  mal,  les  au- 
tres étoient  couverts  de  gale;  ceux  qui  étoient 
sains  et  jolis,  elle  ne  s'en  chargeoit  pas,  sùrc 
qu'ils  trouveroient  assez  de  ressources  ailleurs. 
J'étoissouventehez  elle  avec  mesdamesdeGrieu. 
Il  m'arriva  un  jour,  comme  on  semettoitàtable, 
de  marcher  inconsidérément  sur  la  patte  d'un  de 
ces  infortunés,  qui  ht  de  grands  cris.  L'abbesse 
changea  de  visage,  et  parut  si  irritée,  qu'on  me 
dit  tout  bas  de  demander  pardon.  Comme  je  ne 
compris  pas  qu'elie  fût  l'offensée,  je  quittai  la  ta- 
ble ,  et  j'aiiai  me  mettre  a  genoux  au  milieu  de 
la  salle,  vis-à-vis  du  chien  blessé,  à  qui  je  fis  une 
excuse  très-touchante.  Celte  action  réussit,  et  . 
me  mit  fort  bien  avec  elle.  La  marquise  de 
Sillery  sa  sœur,  et  mesdames  de  Saint-Point  et 
de  Boisfévrier  ses  nièces,  toutes  femmes  de 
beaucoup  d'esprit,  se  faisoient  un  divertissement 
de  m'entretenir.  Véritablement  j'avois  plus 
d'intelligence  et  de  raisonnement  qu'on  n'en  a 
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ordinairement  à  cet  âge  :  cela  se  peut  dire  sans 
vanité,  puisqu'on  voit  des  enfans,  qui  ont  passé 
pour  des  prodiges  d'esprit,  devenir  des  prodiges 
de  sottise. 

Ces  heureuses  dispositions  furent  cultivées 
par  toutes  les  instructions  dont  mon  âge  étoit 
susceptible.  Je  ne  vivois  qu'avec  des  personnes 
faites  :  cela  donne  une  tournure  raisonnable  à 
l'esprit.  Elles  en  savoient  assez  pour  me  rendre 
raison  de  tout  ce  que  je  voulois  savoir.  Une  cu- 
riosité satisfaite  en  faisoit  naitre  une  autre  :  je 
questionnois  perpétuellement,  et  l'on  me  répon- 
doit  toujours.  Au  lieu  de  m'endormir  avec  les 
Peau  d'Ane,  on  mettoit  dans  ma  tête  les  pre- 
miers fondemens  de  l'histoire  sainte  et  profane; 
et  cela  s'y  plaçoit  si  bien  ,  que  j'en  faisois  des 
citations  à  propos.  Ce  succès  de  mon  éducation 
rendit  les  personnes  qui  s'en  mêloient  encore 
plus  passionnées  pour  moi  :  elles  engagèrent  ma 
mère  à  m'abandonner  tout-à-fait  entre  leurs 
mains. 

Madame  la  duchesse  de  Ventadour  ayant  dé- 
siré de  l'avoir  pour  gouvernante  de  sa  fille  uni- 
que, ma  mère  accepta  cette  place  à  des  condi- 
tions avantageuses  et  honorables;  mais  son 
extrême  dévotion  ,  incompatible  avec  ce  nouveau 
genre  de  vie,  et  encore  plus  avec  les  inclinations 
de  son  élève ,  la  lui  fit  quitter  sans  attendre  le 
mariage  de  mademoiselle  de  Ventadour,  qui  se 
fit  peu  après  avec  le  prince  de  Turenne. 

Ma  mère  revint  au  bout  d'un  an  dans  le  cou- 
vent où  elle  m'a  voit  laissée  à  ces  dames,  qui  s'é- 
toient  emparées  de  moi ,  et  qui  s'y  étoient  atta- 
chées de  telle  sorte  qu'elles  ne  voulurent  pas,  à 
son  retour,  s'en  dessaisir  :  elles  me  regardoient 
comme  leur  enfant,  et  se  faisoient  une  occupa- 
tion unique  de  mon  éducation. 

Cette  vive  amitié  leur  fit  désirer  une  situation 
qui  leur  donnât  moyen  de  me  faire  plus  de  bien. 
Elles  employèrent  quelques  protections  qu'elles 
avoient  à  la  cour  pour  obtenir  une  abbaye.  On 
en  parla  long-temps  avant  que  cela  réussît  :  je 
fis  la  prédiction  que  ce  ne  seroit  que  lorsque  j'au- 
rois  sept  ans.  Les  fous  et  les  enfans  prophétisent 
quelquefois,  parce  qu'ils  parlent  souvent  au  ha- 
sard. C'est  un  grand  événement  dans  un  couvent 
quand  une  religieuse  devient  abbesse  :  les  dé- 
marches qui  tendent  à  cet  objet  sont  épiées  de 
toutes  parts.  On  eut  quelques  soupçons  des  es- 
pérances de  mesdames  de  G  n'eu  ;  et  comme  on 
croyoit  qu'elles  ne  me  cachoient  rien,  je  fus 
questionnée.  Je  répondis  des  balivernes ,  je  par- 
lai de  ma  poupée  ;  enfin  je  persuadai  que  j'étois 
trop  enfant  pour  qu'on  me  confiât  rien,  et  je  gar- 
dai le  secret,  sans  qu'il  m'en  coûtât  d'altérer  la 
vérité.  Je  n'avois  pas  appris  à  mentir  :  accoutu- 


mée à  trouver  l'excuse  de  mes  fautes  dans  leur 
aveu,  rien  ne  me  portoit  à  chercher  des  détours. 
C'est  la  rigueur  et  la  contrainte  dont  on  use  en- 
vers les  enfans  qui  forcent  la  plupart  à  devenir 
fourbes  et  menteurs. 

Madame  de  Grieu,  l'aînée  des  deux  sœurs,  fut 
enfin  nommée  au  prieuré  de  Saint-Louis .  à 
Rouen .  Elle  partit  peu  après  avec  sasœur  pour  s'y 
rendre,  et  m'y  mena  du  consentement  de  ma 
mère,  qui,  assez  embarrassée  d'elle-même,  se 
trouva  heureuse  d'être  défaite  de  moi.  Ces  da- 
mes s'arrêtèrent  chez  un  de  leurs  frères,  qui  de- 
meuroit  dans  une  jolie  terre  en  ce  pays-là. 
J'étois  ravie  d'aller,  et  devoir  des  objets  nou- 
veaux :  le  monde  croissoit  sous  mes  yeux.  Je  fus 
encore  plus  aise  d'arriver  à  Saint-Louis.  Peu 
après ,  j'appris  la  mort  de  mon  père ,  qui  étoit 
resté  en  Angleterre.  Je  ne  l'avois  jamais  vu,  et  je 
ne  sais  si  je  croyois  en  avoir  un  :  je  lui  donnai 
pourtant  des  larmes.  Je  ne  me  souviens  pas  d'où 
elles  partirent. 

Ce  couvent  de  Saint-Louis  étoit  comme  un  pe- 
tit État,  où  je  régnois  souverainement  :  l'ab- 
besse  et  sa  sœur  ne  songeoient  qu'à  prévenir 
mes  désirs ,  et  à  satisfaire  mes  fantaisies.  Je  lo- 
geois  dans  son  appartement ,  qui  étoit  agréable 
et  commode.  Quatre  personnes ,  tant  religieuses 
que  converses,  employées  à  me  servir,  étoient 
assez  occupées  par  la  multitude  et  la  variété  de 
mes  volontés.  On  veut  beaucoup  quand  on  n'est 
contraint  sur  rien.  Les  nièces  de  l'abbesse, 
qu'elle  avoit  prises  auprès  d'elle  par  déférence 
pour  sa  famille,  étoient,  quoique  avec  déplaisir, 
mes  complaisantes;  et  toute  la  maison  se  trou- 
voit  dans  la  nécessité  de  me  faire  une  espèce  de- 
cour.  Comme  tout  ce  que  je  voyois  m'étoit  sou- 
mis, je  n'imaginois  pas  que  je  dusse  •avoir  la 
moindre  complaisance  :  aussi  n'en  avois-je  au- 
cune, pas  même  pour  ces  dames,  dont  l'aveugle 
tendresse  m'avoit  érigé  ce  petit  empire. 

Une  pension  qu'elles  avoient  de  leur  famille 
étoit  employée  à  me  payer  des  maîtres,  et  à  me 
donner  tout  ce  qui  m'étoit  nécessaire  ou  agréa- 
ble. Elles  se  laissoient  manquer  de  tout ,  pour 
que  je  ne  manquasse  de  rien.  Il  est  vrai  que  je 
les  aimois  tendrement;  mais  c'étoitsansconnoi- 
tre  combien  j'y  étois  obligée.  Ce  qu'on  faisoit 
pour  moi  me  coùtoit  si  peu ,  qu'il  me  sembloit 
être  dans  l'ordre  naturel  :  ce  ne  sont  que  nos 
efforts  pour  obtenir  quelque  chose  qui  nous  en 
apprennent  la  valeur.  Enfin  j'avois  acquis,  quoi- 
que infiniment  petite ,  tous  les  défauts  des 
grands.  Cela  m'a  servi  depuis  à  les  excuser  en 
eux  ,  et  m'a  fait  voir  avec  quelle  facilité  on  se 
persuade  que  tout  est  fait  pour  soi. 

Cette  extrême  indulgence  qu'on  avoit  pour 
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mes  défauts  les  eût  fait  dégénérer  en  vices ,  si 
heureusement  je  n'eusse  été  bien  née ,  et  si  la 
dévotion  où  je  me  livrai  dès  mes  premières 
années  n'avoit  réprimé  mes  passions  naissantes 
avant  qu'elles  eussent  fait  quelque  progrès.  La 
religion  étoit  le  seul  grand  objet  que  j'eusse  de- 
vant les  yeux;  j'en  étois  fort  instruite;  et  j'a- 
vois  l'esprit  si  avancé,  qu'on  m'admit  à  la  par- 
ticipation de  ses  plus  saints  mystères  avant  que 
j'eusse  atteint  l'âge  de  huit  ans.  Cette  grâce  pré- 
maturée augmenta  ma  ferveur.  J'aimois  la  lec- 
ture. Il  n'y  avoitdanslabibliothèquedu  couvent 
que  des  livres  de  piété  :  j'en  lisois  continuelle- 
ment, et  je  passois  le  reste  du  temps  en  prières 
ou  en  méditations.  On  craignit  que  cela  n'altérât 
ma  santé ,  qui  étoit  fort  délicate  ;  et  l'on  songea 
à  réprimer  mon  zèle.  La  contrainte,  qui  jusqu'a- 
lors m'étoit  inconnue ,  rendit  mon  ardeur  plus 
vive  :  je  m'échappois  ,  pour  passer  en  pieux 
exercices  les  heures  qu'on  croyoit  employées  à 
mon  amusement.  J'y  mêlois  quelques  légères 
études.  Je  fus  plusieurs  années  occupée  de  la 
sorte,  avec  tant  d'attachement  que,  plaignant 
les  momens  employés  à  autre  chose  ,  je  me  fis 
couper  les  cheveux  pour  être  plus  tôt  coiffée.  Je 
les  avois  d'une  longueur  singulière  ,  et  l'usage 
étoit  alors  de  les  conserver.  Les  femmes  tiennent 
à  leurs agrémeus  encore  plus  qu'à  leurs  passions  : 
celle  que  j'avois  pour  la  lecture  ne  put  m'empê- 
cher  de  sentir  vivement  le  regret  de  ce  sacrifice. 
J'appris  par  là  qu'on  pouvoit  se  repentir.  Cette 
connoissance  ralentit  mon  ardeur  pour  être  reli- 
gieuse :  j'en  avois  jusqu'alors  attendu  le  mo- 
ment avec  impatience.  Je  commençai  à  sentir 
les  conséquences  d'un  engagement  qu'on  ne 
peut  rompre;  et  de  là  jusqu'à  l'âge  de  prendre  le 
voile,  ma  vocation  s'affoiblit  tellement,  que  je 
n'y  pensai  presque  plus. 

Il  y  avoit  dans  mon  couvent  des  pensionnai- 
res d'un  âge  beaucoup  plus  avancé  que  le  mien  : 
je  m'attachai  à  quelques-unes  d'elles  ;  cela  fit  un 
peu  de  diversion  à  mes  occupations  sérieuses. 
Elles  me  prêtèrent  des  romans,  dont  l'impression 
fut  si  vive  sur  mon  esprit,  que  je  n'ai  pas  été  de- 
puis si  agitée  de  mes  propres  aventures  que  je 
l'étois  de  celles  de  ces  personnages  fabuleux.  La 
grande  liberté  qu'on  me  laissoit  n'empêchoit  pas 
qu'on  ne  veillât  à  mes  actions  ;  et  comme  je  n'en 
cachois  aucune,  il  étoit  aisé  de  connoître  ma  con- 
duite. On  vit  donc  que  je  faisois  de  ces  lectures 
dangereuses,  et  l'on  médit  qu'il  y  falloit  renon- 
cer. Je  le  fis  si  exactement,  qu'étant  restée  tout 
au  travers  d'un  incident  qui  me  causoit  une 
grande  inquiétude,  je  n'en  voulus  pas  voir  le  dé- 
nouaient; et,  quelque  instance  qu'on  me  fit 
pour  l'achever  secrètement,  j'y  résistai.  J'ai  fait 


peu  de  choses  qui  m'aient  autant  coûté.  Cepen- 
dant l'idée  des  passions  me  frappa  ,  et  les  senti- 
mens  qui  les  forment  s'insinuèrent  dans  mon 
ame  sans  objet  déterminé. 

Mademoiselle  de  Silly ,  que  j'avois  vue  dans 
mon  enfance  à  Saint-Sauveur,  où  elle  avoit 
passé  quelque  temps ,  vint  demeurer  à  Saint- 
Louis.  C'étoit  une  personne  fort  aimable,  qui 
avoit  l'esprit  solide  et  cultivé;  plus  déterminée 
par  ses  vues  que  par  ses  sentimens  ;  d'un  carac- 
tère ferme  et  décidé.  Je  m'attachai  à  elle  avec 
toute  la  vivacité  qu'ont  les  premiers  sentimens  : 
je  ne  songeois  qu'à  lui  plaire  ,  ses  goûts  devin- 
rent les  miens  :  elle  aimoit  la  lecture  ;  je  lisois 
tout  le  jour  auprès  d'elle.  Jusqu'alors  je  n'avois 
point  trouvé  de  livres  qui  pussent  exciter  ma  cu- 
riosité, ni  la  satisfaire.  J'ai  depuis  souvent  dé- 
ploré la  perte  de  cinq  ou  six  années  les  plus  pro- 
pres à  cultiver  l'esprit,  que  je  passai  sans  rien 
apprendre  que  ce  qu'on  montre  ordinairement  à 
de  jeunes  filles,  comme  la  musique,  la  danse  , 
à  jouer  du  clavecin,  toutes  choses  pour  lesquelles 
je  n'avois  ni  goût  ni  talent,  et  où  je  ne  fis  aucun 
progrès. 

Mon  abbesse  et  sa  sœur  m'avoient  donné  toute 
la  culture  que  peut  recevoir  un  enfant  ;  mais 
elles  n'avoient  pas  ce  qu'il  falloit  pour  me  mener 
plus  loin;  et  j'étois  demeurée  en  chemin,  lorsque 
mademoiselle  de  Silly  m'ouvrit  un  nouveau 
champ.  Elle  faisoit  une  espèce  d'étude  de  la  phi- 
losophie de  Descartes  :  je  me  livrai  avec  un  ex- 
•trème  plaisir  à  cette  entreprise.  Je  lus  ensuite 
avec  elle  la  Recherche  de  la  Vérité ,  et  je  me 
passionnai  du  système  de  l'auteur.  Pour  vérifier 
si  j'y  comprenois  quelque  chose,  je  m'attachois 
à  prévoir  les  conséquences  de  ses  principes,  que 
je  ne  manquois  guère  de  retrouver.  Cela  me  fit 
croire  que  je  l'entendois.  Il  se  peut  faire  qu'une 
tête  toute  neuve,  qui  n'est  imbue  d'aucune  opi- 
nion, reçoive  plus  aisément  des  idées  abstraites, 
que  celles  qui  sont  déjà  remplies  de  diverses  pen- 
sées propres  à  s'embarrasser  les  unes  avec  les 
autres.  Il  est  vrai  aussi  que  la  passion  de  con- 
noître est  plus  vive  quand  on  n'en  a  encore  res- 
senti aucune  autre ,  et  l'attention  plus  entière 
dans  un  âge  où  les  soins  et  les  affaires  ne  la  par- 
tagent pas. 

Je  prenois  un  si  grand  plaisir  à  cette  préten- 
due découverte  de  la  vérité  ,  que  je  ne  pouvois 
souffrir  rien  de  ce  qui  m'en  détournoit  :  les  amu- 
semens  ,  les  sociétés  ordinaires,  tout  me  déplai- 
soit ,  hors  l'étude  ,  et  les  entretiens  qui  s'y  rap- 
portoient.  Cependant ,  à  force  de  penser  ,  j'eus 
des  pensées  qui  m'inquiétèrent  :  je  craignis  que 
la  philosophie  n'altérât  la  foi,  que  ces  idées  mé- 
taphysiques ne  fussent  une  nourriture  trop  forte 
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pour  un  esprit  peu  capable  encore  de  les  bien 
digérer  ;  et  je  pris ,  au  fort  de  ma  passion  ,  le 
parti  d'en  éloigner  l'objet ,  jusqu'à  ce  que  je 
pusse  m'y  livrer  sans  danger.  Ce  sacrifice  me 
coûta  infiniment;  mais  je  m'étois  accoutumée  de 
bonne  heure  à  me  faire  violence ,  et  à  décider 
contre  mon  goût  dans  les  choses  qui  me  sem- 
bloient  douteuses,  persuadée  que  l'erreur  devoit 
moins  s'y  trouver  que  du  coté  opposé. 

Mademoiselle  de  Si  11  y ,  que  je  consultai ,  ap- 
prouva ma  retenue.  Aucune  pensée  ne  s'offroit  à 
mon  esprit,  dont  je  ne  lui  fisse  part  :  je  l'aimois 
comme  on  s'aime  soi-même ,  et  plus  encore,  à  ce 
qu'il  me  sembloit.  J'aurois  voulu  souffrit'  les 
maux  qui  lui  étoient  destines,  pour  l'en  délivrer; 
enfin  j'allois  jusqu'à  prendre  des  gens  en  aver- 
sion ,  parce  qu'ils  paroissoient  avoir  plus  d'estime 
et  d'amitié  pour  moi  que  pour  elle. 

Ce  premier  attachement,  tout  extrême  qu'il 
étoit,  ne  m'empêcha  pas  de  ressentir  quelque  lé- 
gère atteinte  d'un  sentiment  plus  ordinaire.  Un 
frère  de  mon  abbesse  vint,  avec  sa  nièce  et  un 
homme  amoureux  de  cette  nièce,  passer  quelque 
temps  au  dehors  du  couvent.  Ce  fut  un  spectacle 
nouveau  pour  moi.  Je  m'aperçus  de  leur  intelli- 
gence aux  premiers  mots  qu'ils  se  dirent  en  ma 
présence  :  c 'étoit  pourtant  quelque  chose  de  fort 
indifférent.  Je  m'applaudis  de  cette  découverte; 
et,  voulant  la  suivre,  je  prêtai  à  leurs  démarches 
une  attention  qui  passoit  la  simple  curiosité.  J'en- 
tretenois  mademoiselle  de  Silly  de  mes  remar- 
ques ;  et  comme  e!le  avoit  plus  d'expérience  que 
moi,  elle  connut  d'abord  l'espèce  d'intérêt  que 
j'y  prenois.  Elle  ne  voulut  pas  me  développer 
cette  conuoissance,  souvent  dangereuse;  car  il 
peut  arriver  qu'on  néglige  un  sentiment  dont  on 
ignore  la  nature,  et  qu'il  se  dissipe  de  lui-même  : 
au  lieu  que  celui  dont  on  s'effraie,  et  qu'on  en- 
treprend de  combattre,  se  grave  plus  profondé- 
ment dans  l'imagination  ,  et  ne  peut  que  très- 
difficilement  s'en  effacer. 

Cependant  la  tristesse  dans  laquelle  je  tombai 
après  le  départ  de  cette  compagnie  m'apprit  que 
j'étois  touchée  des  agrémens,  quoique  médiocres, 
du  chevalier  de  B....,  qui  y  faisoit  le  principal 
rôle.  Sa  persoune,  tout  ce  qu'il  avoit  dit,  jusqu'à 
ses  pièces  de  luth,  dont  il  jouoit  parfaitement 
bien  ,  ne  sortoient  point  de  mon  esprit.  Je  fis 
part  à  mademoiselle  de  Silly  du  trouble  où  j'é- 
tois :  elle  m'avoua  qu'elle  s'en  étoit  aperçue  avant 
moi,  me  conseilla  de  ne  m'en  point  alarmer,  et 
de  ne  me  pas  examiner  trop  curieusement,  per- 
suadée que  souvent  le  mal  s'augmente  par  l'at- 
tention qu'on  y  donne.  En  effet,  j'ajoutois  des 
sentiraens  imaginaires ,  puisés  dans  les  romans , 
a  ce  que  pouvoit  avoir  de  réel  cette  première 


inclination  ,  qui  véritablement  n'étoit  pas  forte, 
puisqu'elle  ne  put  tenir  contre  l'idée  d'uneunion 
indissoluble.  Mademoiselle  de  Silly  s'en  servit 
adroitement  pour  guérir  en  moi  ce  qu'elle  jugea 
n'être  qu'une  fantaisie  :  elle  me  présenta  cet  ob- 
jet avec  une  espèce  de  possibilité.  J'en  fus  d'a- 
bord étonnée;  j'y  réfléchis  beaucoup;  et,  après 
avoir  passé  la  nuit  dans  une  grande  agitation,  je 
trouvai  à  mon  réveil  le  charme  cessé,  mon  esprit 
tranquille,  mon  cœur  dégagé;  et  je  ne  pensai 
plus  à  cette  aventure  que  pour  en  rire  avec  ma- 
demoiselle de  Silly  ,  qui  m'en  avoit  si  heureuse- 
ment tirée.  Je  revis  long-temps  après  ce  person- 
nage ,  dépouillé  de  tout  ce  que  l'illusion  lui 
avoit  autrefois  prêté.  A  peine  me  fut-il  recon- 
noissable:  il  ne  me  resta,  de  l'impression  qu'il 
m'avoit  faite  ,  qu'un  goût  singulier  pour  le  luth 
et  pour  la  guitare. 

Avant  ce  léger  essai  de  mes  sentimens,  j'en 
avois  inspiré  d'assez  vifs  à  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit,  qu'une  formalité  de  justice  obligea 
d'entrer  plusieurs  jours  de  suite  dans  mon  cou- 
vent. Il  m'entretiut  assez  long-temps,  et  fut 
surpris  de  trouver  une  fille  de  treize  à  quatorze 
ans  avec  des  connoissances  étrangères  à  cet  âge. 
M.  Brunel  [c'est  ainsi  qu'il  se  nommoit]  désiroit 
de  lier  quelque  commerce  avec  moi;  et ,  pour  y 
parvenir,  il  engagea  mademoiselle  de  Silly,  déjà 
charmée  de  sa  conversation ,  à  trouver  bon  qu'il 
vînt  lui  rendre  visite.  Elle  y  consentit  volontiers; 
et  comme  nous  étions  inséparables ,  il  me  voyoit 
en  même  temps.  Il  se  mit  peu  à  peu  sur  le  pied 
de  venir  passer  toutes  les  après-dinées  à  notre 
parloir,  et  établit  une  espèce  de  galanterie ,  qui 
se  partageoit  à  peu  près  également  entre  made- 
moiselle de  Silly  et  moi.  Je  voyois  pourtant 
bien  que  la  balance  penchoit  de  mon  côté;  et, 
dans  les  vers  qu'il  faisoit  pour  nous ,  ce  qui  s'a- 
dressoit  à  moi  étoit  plus  tendre  et  plus  naturel. 
En  voici  dont  je  me  souviens,  qu'il  m'adressa 
au  commencement  du  siècle  :  c'est  se  souvenir 
d'assez  loin. 

\  noms. 

Que  de  choses  ton  vous  dira , 
Aujourd'hui  que  commence  un  siècle  avec  l'année  1 
Vous  promette  d'aimer  un  siècle  qui  voudra  : 

Je  n'aime  qu'au  jour  la  journée. 
Mille  et  mille  autres  jours  succèdent  à  leur  tour; 

Mais  les  promettre  est  erreur  en  amour. 
Sur  les  ailes  du  Temps  la  promesse  s'envole. 

Ces  siècles  deviennent  un  jour  : 

Moi ,  je  tiens  plus  que  ma  parole. 

.le  m'amusois  infiniment  de  cette  société. 
M.   Brunel  avoit  un  discernement  exquis,  et 
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foutes  les  conuoissanees  qui  ornent  l'esprit  :  il 
lui  manquoit  seulement  ces  grâces  qu'on  n'ac- 
quiert que  dans  le  commerce  du  grand  monde  , 
qui  pourtant  rendent  plus  propre  à  plaire  que 
des  avantages  plus  solides.  Je  n'avois  aucun  goût 
pour  lui  ;  mais  j'étois  flattée  de  celui  qu'il  a  voit 
pour  moi.  Les  premières  et  les  dernières  con- 
quêtes sont  celles  dont  on  se  sait  plus  de  gré. 
QuançUm  est  bien  jeune ,  c'est  quelque  chose  de 
platîe  déjà  ;  et  c'est  beaucoup  de  plaire  encore 
quand  on  se  trouve  sur  le  retour.  Cette  affaire 
m'oceupoit  sans  me  toucher.  J'étois  attentive  à 
démêler  ce  que   M.  Brunel  pensoit  pour  moi  : 
mais  s'il  s'en  expliquoit  trop  clairement,  s'il 
sembloit  prétendre  quelque  retour ,  je  prenois  du 
dégoût  pour  lui  ;  car  il  est  vrai  que  le  cœur  ne 
manque  guère  de  se  révolter  contre  toutes  les 
demandes  qu'il  ne  prévient  pas  de  lui-même. 
Mais,  tout  indifférent  que  m'étoit  M.  Brunel, 
je  fus  piquée  d'apprendre  qu'il  avoit  une  an- 
cienne maîtresse,  avec  laquelle  il  passoit  une 
partie  de  sa  vie.  Cette  découverte  mit  mon  ima- 
gination assez  en  mouvement  pour  produire  les 
premiers  vers  qui  soient  sortis  de  ma  tête  :  ils 
étoient  sur  un  ton  ironique ,  sans  règles  et  sans 
mesure,  parce  que  je  n'en  savois  pas  faire.  Il  y 
répondit  galamment  par  ceux-ci  : 

PORTRAIT   DE   BORIS. 

Si  j'aime  ou  si  je  n'aime  pas, 
TVen  soyez  plus  désormais  inquiète. 
Je  vais,  belle  Doris,  finir  votre  embarras  : 
Mais  jurez-moi,  sur  vos  appas, 
Que  vous  en  serez  satisfaite. 

Dans  un  séjour  solitaire,  écarté, 
Où  règuenl  l'Indolence  et  la  molle  Paresse, 

Le  Ciel  confère,  avec  malignité, 

De  la  douceur  avec  de  la  beauté, 

De  la  raison  avec  de  la  jeunesse , 
Du  goût,  de  la  délicatesse, 
Point  d'humeur  ni  de  vanité. 
Cet  assemblage  heureux  chnrmeroit  l'Amour  même. 

En  vous  voyant ,  voilà  ce  que  je  vois  : 

Après  cela,  demandez-moi  si  j'aime. 

Mon  dépit  se  calma  ;  il  ne  produisit  point  de 
jalousie ,  ni  rien  de  ce  qui  appartient  à  une  pas- 
sion :  aussi  n'en  avois-je  pas  pour  l'homme  dont 
il  s'agit.  La  liaison  qui  étoit  entre  nous  subsista 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie ,  qui  arriva  peu  de  temps 
après  que  j'eus  quitté  la  province.  Elle  me 
causa  un  regret  qui  dure  encore ,  et  ne  cessera 
jamais. 

Mademoiselle  de  Silly,  cette  amie  dont  j'étois 
inséparable,  fut  obligée  de  faire  un  voyagea 
Paris  :  son  éloignement,  quoiqu'il  dût  être  fort 
court ,  me  causa  une  douleur  au-delà  de  ce  que 


j'en  avois  jamais  senti.  J'eus  recours  à  une  oc- 
cupation nouvelle,  pour  me  tirer  de  l'espèce 
d'anéantissement  où  me  jeta  son  absence.  J'avois 
remarqué,  dans  mes  premières  études,  l'incon- 
vénient de  ne  pas  savoir  un  peu  de  géométrie , 
et  je  conservois  l'envie  d'en  prendre  quelque 
teinture.  Je  m'y  déterminai  alors  ,  par  la  néces- 
sité d'occuper  mon  esprit  d'idées  qui  le  rem- 
plissent entièrement.  Je  me  livrai  donc  à  cette 
étude,  dont  je  tirai  une  utile  diversion.  Le  meil- 
leur moyen  de  calmer  les  troubles  de  l'esprit 
n'est  pas  de  combattre  l'objet  qui  les  cause  , 
mais  de  lui  en  pré.-enier  d'autres  qui  le  détour- 
nent et  l'éloignent  insensiblement  de  celui-là.  Je 
profitai  long-temps  après  de  cette  remarque, 
dans  une  occasion  d'un  autre  genre. 

Le    couvent  de  Saint- Louis    étoit   presque 
ruiné  quand  madame  de  Grieu  en  fut,  abbesse  : 
une  espèce  de  famine ,   qui  désola  la  France 
quelques  années  après  ,  acheva  de  réduire  cette 
maison  à  la  dernière  misère.  Les  religieuses 
mal  nourries,  examinèrent  avec  chagrin  les  dé- 
penses qu'elles  crurent  faites  en  partie  à  leurs 
dépens.  L'abbesse  et  sa  sœur  avoient  des  pen- 
sions de  leur  famille  ;  mais  on  se  persuada  qu'elles 
ne  suffisoient  pas  à  l'entretien  de  ses  nièces,  et 
encore  moins  à  tout  ce  qu'on  faisoit  pour  moi. 
Je  devins  l'objet  des  murmures  :  ils  engendrè- 
rent les  cabales  ,  qui  allèrent  jusqu'à  inspirer  à 
l'archevêque  de  Rouen  ,  M.  Colbert ,  la  volonté 
de  détruire  la  maison,  ou  du  moins  d'obliger 
l'abbesse  à  la  quitter.  Il  vint  faire  sa  visite , 
écouta  les  plaintes,  et  conclut  qu'il  falîoit  que 
madame  de  Grieu  se  démit  de    son  abbaye,  ou 
se  défit  de  moi  et  de  ses  nièces.  Je  ne  trouvai 
moyen  de  soutenir  l'attente  de  cet  arrêt ,  qui  me 
réduisoit  à  la  dernière  extrémité  ,  qu'en  arrêtant 
l'agitation  de  mon  esprit  par  une  forte  applica- 
tion sur  des  matières  abstraites.  Je  crois  qu'il 
seroit  facile  d'employer  ce  moyen ,  et  de  le 
tourner  en  habitude,  si  l'on  s'y  accoutumoit  de 
bonne  heure;  et  qu'on  s'épargneroit  en  partie , 
par  cette  voie ,  les  inutiles  tourmens  de  l'inquié- 
tude. 

J'appris,  après  la  visite  de  l'archevêque  ,  sa 
décision.  L'abbesse  et  sa  sœur  étoient  au  déses- 
poir. Leur  douleur  m'empèchoit  de  sentir  la 
mienne.  Enfin  ,  ayant  examiné  entre  elles  et 
moi,  et  avec  mademoiselle  de  Silly,  revenue 
depuis  long-temps  a  Saint- Louis,  les  partis  qu'on 
pouvoit  prendre,  l'abbesse  s'arrêta  à  celui  de  se 
démettre  de  l'administration  du  temporel  de  sa 
maison ,  après  avoir  rendu  ses  comptes ,  pour 
prouver  la  rectitude  de  sa  conduite  ;  s'engageant 
de  vivre  avec  sa  sœur,  ses  nièces  et  moi ,  sur  les 
pensions  qu'elle,  tiroit  de  sa  famille  ,  sans  rien 
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prendre  de  son  bénéfice.  C'étoit  le  meilleur  ex- 
pédient pour  me  conserver  auprès  d'elle ,  sans 
soupçon  d'être  à  charge  au  couvent.  Mais  pour 
en  venir  là  il  fallut  bien  des  négociations.  L'ar- 
chevêque avoit  nommé  un  supérieur  :  c'étoit 
l'abbé  de  Gouey.  Il  écrivoit  sans  cesse  à  l'ab- 
besse;il  falloit  lui  répondre,  et  écrire  bien 
d'autres  lettres  qui  l'embarrassoient  extrême- 
ment. Elle  me  remit  ce  soin.  Je  crois  que  l'envie 
de  réussir  m'apprit  à  écrire  avec  une  sorte  de 
dextérité  nécessaire  pour  traiter  des  affaires  de 
cette  nature.  Ces  lettres  furent  approuvées  de 
quelques  amis  qui  la  conseilloient  ;  elle  obtint 
ce  qu'elle  souhaitoit;  je  restai  auprès  d'elle,  et 
l'on  cessa  de  la  tourmenter. 

Quelques  années  se  passèrent  de  la  sorte  assez 
tranquillement.  J'eus  enfin  le  chagrin  de  me  voir 
séparée  de  mademoiselle  de  Silly,  qui  retourna 
chez  son  père ,  dans  un  château  en  Basse-Nor- 
mandie. Cela  me  causa  une  grande  affliction , 
et  mit  beaucoup  de  vide  dans  ma  vie.  Ma  pas- 
sion pour  l'étude  s'étoit  ralentie  ,  depuis  que  je 
m'étois  aperçue  que  la  vérité  qu'on  cherche  s'é- 
vanouit au  moment  qu'on  croit  s'en  saisir.  J'ai- 
mois  toujours  la  lecture  comme  une  occupation 
utile  et  agréable,  mais  je  ne  lui  donnois  plus 
les  avantages  qu'elle  n'a  pas  ;  et  toute  passion 
s'éteint  dès  qu'on  en  voit  l'objet  tel  qu'il  est. 

J'eus  la  petite  vérole  peu  après  le  départ  de 
mademoiselle  de  Silly  :  je  fus  aussi  mal  qu'on 
peut  l'être  sans  mourir.  Je  ne  me  mis  en  peine 
ni  de  ma  vie  ni  de  ma  figure ,  peu  digne  de  con- 
sidération :  je  ne  sentis  que  le  mal.  Il  ne  m'ôta 
pas  l'attention  de  me  faire  transporter,  pour 
n'exposer  personne.  J'avois  déjà  compris  qu'en 
morale  comme  en  géométrie,  le  tout  est  plus 
grand  que  sa  partie.  Je  me  préparai  volontiers 
a  la  mort.  Cependant ,  lorsque  je  fus  guérie , 
j'eus  la  foiblesse  de  n'oser  regarder  mon  visage, 
quelque  peu  de  cas  que  j'en  fisse  ;  et  ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  mois  que  je  le  ren- 
contrai avec  surprise ,  en  ayant  perdu  toute  idée. 
Les  femmes  qui  comptent  le  moins  sur  leurs 
agrémeus ,  et  qui  semblent  n'y  être  point  atta- 
chées, y  tiennent  pourtant  beaucoup  plus  qu'elles 
ne  pensent. 

Je  me  prètois  plus  volontiers  à  la  société,  depuis 
que  j'étois  moins  passionnée  pour  la  lecture.  J'en 
formai  une  assez  agréable  avec  mesdemoiselles 
d'Épinay,  qui  vinrent  demeurer  quelque  temps 
à  Saint-Louis,  et  qui  m'engagèrent,  quand  elles 
en  furent  sorties ,  à  les  aller  voir  chez  une  tante 
qui  les  logea  dans  sa  maison.  Elles  avoient  un 
oncle  faiseur  de  vers  tant  bien  que  mal ,  qui 
m'en  adressoit  :  j'y  répondois  de  même.  M.  de 
Rey.  ami  de  ces  demoiselles ,  prit  une  grande 


affection  pour  moi.  Je  n'en  fus  touchée  que 
comme  on  l'est  toujours  de  plaire  ;  mais  ce  que 
je  connus  de  la  générosité  de  ses  sentimens  me 
le  fit ,  par  la  suite ,  singulièrement  estimer. 

Mon  abbesse  tomba  dangereusement  malade, 
et  cette  maladie  me  donna  lieu  défaire  de  tristes 
réflexions  sur  mon  état.  Je  n'avois  rien  ,  et  elle 
ne  pouvoit  me  rien  laisser.  Je  ne  me  voyois 
d'autres  ressources  que  de  me  faire  religieuse, 
et  j'en  avois  perdu  le  goût  :  encore  falloit  il , 
pour  l'être,  accepter  l'offre  qui  m'avoit  été  faite 
d'une  dot  par  une  dame  à  qui  je  n'avois  pas  en- 
vie d'être  si  obligée;  car  l'abbesse  de  Saint- 
Louis  n'étoit  pas  assez  autorisée  dans  sa  maison 
pour  m'y  faire  recevoir  avec  rien;  et  l'état  de 
cette  maison  ne  comportoit  pas  une  pareille  pro- 
position. 

Un  jour  que  j'étois  tout  occupée  de  ces  pen- 
sées ,  et  que  j'en  entretenois  mesdemoiselles  d'E- 
pinay, qui  s'intéressoient  assez  à  moi  pour  mé- 
riter ma  confiance ,  M.  de  Rey  entra  chez  elles, 
et  interrompit  notre  conversation.  Il  s'aperçut 
du  trouble  où  j'étois;  et  lorsque  je  fus  partie, 
il  les  pressa  de  lui  dire  de  quoi  il  s'agissoit.  Elles 
lui  confièrent  que  c'étoit  du  dessein  de  me  faire 
religieuse  ,  par  la  nécessité  de  ma  fortune.  Il  fut 
extrêmement  frappé  de  ce  discours ,  et  vint  me 
voir  le  lendemain.  Il  me  dit  qu'il  avoit  appris  la 
résolution  où  j'étois;  qu'il  me  conjuroit  de  ne 
me  pas  rendre  malheureuse  pour  toute  ma  vie, 
et  de  me  prêter  plutôt  à  ce  qu'il  vouloit  faire 
pour  moi  ;  qu'étant  marié,  il  ne  pouvoit  m'of- 
frir  sa  personne  ;  mais  qu'il  m'assureroit  tout  ce 
qu'il  me  falloit  pour  vivre  de  la  manière  qu'il 
me  plairoit ,  en  tel  lieu  que  je  voudrois  choisir  ; 
que  ,  pour  me  prouver  qu'il  ne  prétendoit  tirer 
aucun  avantage  du  bien  qu'il  vouloit  et  pouvoit 
me  faire,  il  consentiroit,  si  j'exigeois  cette  condi- 
tion ,  de  ne  me  voir  jamais.  Je  fus  étonnée  à  cette 
proposition,  et  je  ne  vis  rien  de  bien  net  que  le 
refus  que  j'en  devois  faire.  Il  n'y  avoit  pas  en- 
core de  juste  mesure  dans  mes  sentimens,  et 
dans  les  idées  que  j'avois  des  choses  :  peu  s'en 
fallut  que  je  ne  me  tinsse  offensée  de  ce  qui ,  par 
la  suite,  m'a  paru  très-digne  d'estime  et  de  re- 
connoissance ,  quoique  je  n'aie  pas  changé  d'o- 
pinion sur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre. 

L'abbesse  revint  heureusement  de  sa  maladie, 
et  je  me  déterminai  a  ne  songer  à  ce  que  je  de- 
viendrois  que  lorsque  je  serois  privée  des  res- 
sources que  je  trou  vois  dans  son  amitié. 

J'eus  encore  d'une  autre  part  des  offres  géné- 
reuses, que  j'envisageai  avec  le  même  dédain. 
M.  Brune!  m'avoit  amené ,  comme  un  de  ses 
amis,  l'abbé  de  Vertot,  qui  passoit  a  Rouen. 
C'étoit  un  homme  d'une  imagination  excessive- 
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ment  vive.  Je  ne  sais  sous  quel  aspect  il  me  vit; 
mais  d'abord  il  se  transporta  d'une  violente 
amitié  pour  moi.  Il  entretenoit  de  mon  mérite 
les  libraires  chez  qui  il  alloit  acheter  des  livres. 
Comme  je  ne  me  défiois  point  de  l'intérêt  que  je 
lui  voyois  prendre  à  ce  qui  me  regardoit ,  je  lui 
parlai  avec  assez  de  confiance  de  ma  situation , 
et  du  défaut  de  ressource  où  je  me  trouvois  pour 
l'avenir.  Cela  lui  fit  faire  le  projet  de  placer  sur 
ma  tête  et  sur  la  sienne  une  somme  d'argent 
qu'il  vouloit  mettre  à  fonds  perdu.  Il  en  paria  à 
des  gens  de  mes  amis ,  qui  me  conseillèrent  d'ac- 
cepter. Je  ne  voulus  pas.  Je  m'étois  résolue  de 
bonne  heure  à  l'indigence  ,  et  j'y  trouvois  moins 
d'inconvénient  qu'à  me  charger  de  quelque 
obligation  suspecte.  Je  reconnus  ensuite  tous  les 
caractères  d'une  passion  dans  les  sentimens  de 
cet  abbé ,  et  surtout  à  l'opinion  si  parfaite  qu'il 
avoit  de  moi.  Je  lui  disois  quelquefois  ,  lorsqu'il 
me  dépeignoit  à  moi-même  avec  tous  les  traits 
de  sa  brillante  imagination  :  «  Vous  me  verrez 
»  quelque  jour  telle  que  je  suis,  et  vous  en  serez 
»  bien  étonné.  »  Ses  empressemens ,  quoique 
retenus  par  les  bienséances  convenables  à  son 
état  et  à  son  âge ,  et  par  le  respect  qu'inspire 
le  vrai  désir  de  plaire,  étoient  trop  marqués  pour 
ne  me  pas  blesser.  Aussi  ne  parvint-il  qu'à  me 
donner  un  éloignement  pour  lui,  que  je  n'aurois 
jamais  sentis  s'il  n'avoit  jamais  eu  aucun  goût 
pour  moi. 

Un  événement  inopiné  me  rapprocha  de  ma- 
demoiselle de  Silly,  toujours  nécessaire  au  bon- 
heur de  ma  vie.  Madame  sa  mère  vint  à  Rouen 
pour  un  procès,  et  l'amena  avec  elle.  Je  fus 
charmée  de  la  revoir  ,  et  plus  encore  de  la  pro- 
position qu'elle  me  fit  de  me  reramener  à  Silly, 
et  d'y  passer  quelque  temps,  du  consentement 
de  madame  sa  mère ,  qui  m'en  témoigna  un 
grand  désir.  Mon  abbesse  et  sa  sœur,  quoiqu'elles 
eussent  une  répugnance  infinie  à  mon  éloigne- 
ment ,  y  consentirent  sans  la  moindre  résistance, 
ravies  de  me  procurer  de  la  satisfaction  aux  dé- 
pens de  toute  la  leur. 

Je  partis  avec  la  plus  grande  joie  du  monde  , 
dans  la  compagnie  d'une  amie  que  j'aimois  tou- 
jours très-tendrement.  Sa  mèreétoit  froide,  mais 
polie.  Je  m'accoutumai  bientôt  avec  elle.  J'ar- 
rivai daus  un  assez  beau  château  ,  un  peu  triste 
et  antique ,  aussi  bien  que  le  maitre  du  logis  , 
dont  le  commerce  étoit  fort  see.  Je  gagnai  pour- 
tant ses  bonnes  grâces  en  assez  peu  de  temps  , 
et  celles  de  madame  sa  femme ,  qui  n'étoit  guère 
plus  accessible  ;  et  ils  me  retinrent  chez  eux  tant 
que  j'y  voulus  bien  rester. 

Il  ne  venoit  presque  personne  dans  cette  mai- 
son. Le  vieux  marquis  de  Silly  n'aimoit  pas  la 
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dépense;  et  la  marquise,  très-dévote,  ne  se 
soucioit  guère  de  compagnie.  Je  n'y  avois  encore 
vu  que  quelques  gentilshommes  du  voisinage 
qui  n'avoient  point  du  tout  attiré  mon  3116111101/, 
lorsque  le  chevalier  d'Herb....  y  vint  faire  vi- 
site. On  le  fit  jouer  uue  partie  d'hombre,  après 
laquelle  il  s'en  alla,  promettant  de  revenir,  et 
de  faire  quelque  séjour.  Je  m'aperçus  que  je 
désirois  qu'il  revint;  j'en  cherchai  la'raison  :  je 
me  dis  que  c'étoit  un  homme  d'esprit  et  de  bonne 
compagnie,  qu'on  devoit  souhaiter  dans  un  lieu 
si  solitaire;  et  puis,  examinant  sur  quoij'avois 
fondé  l'opinion  de  son  esprit,  et  recherchant 
curieusement  ce  que  je  lui  avois  oui  dire,  je  ne 
trouvai  que  yano ,  trois  matadors,  et  sans 
prendre.  Quand  il  revint  et  parla  davantage , 
cet  esprit  que  je  lui  avois  supposé  gratuitement 
disparut  :  il  ne  luf  resta  qu'un  son  de  voix 
agréable  qu'effectivement  il  avoit ,  et  un  peu 
plus  l'air  du  moatfe  qu'aux  gens  que  je  voyois 
ordinairement.       *s*.. 

Il  venoit  souvent  sansNètre  invité,  et  restoit 
long-temps,  sans  qu'on  fit  "effort  pour  le  rete- 
nir :  d'où  nous  jugeâmes,  mademoiselle  de  Silly 
et  moi ,  qu'une  de  nous  deux  lui  avè'it  plu  ;  mais 
il  n'étoit  pas  aisé  de  discerner  sur  qui  tomboit 
son  choix.  Je  pariai  pour  elle,  elle  pour  moi  ;  et 
cela  devint  une  affaire  entre  nous  de  découvrir 
à  qui  appartenoit  cette  conquête.  Elle  étoit  véri- 
tablement des  plus  minces;  mais  dans  la  soli- 
tude les  objets  se  boursouflent,  comme  ce  que 
l'on  met  dans  la  machine  du  vfde.  Cette  contes- 
tation neformoit  qu'une  plaisanterie  entre  nous. 
Les  remarques  faites  en  conséquence,  que  nous 
nous  rapportions  exactement,  devenoient  une 
occupation  par  notre  désœuvrement.  Cependant 
quand  j'appris  qu'il  s'étoit  déclaré,  et  que  ce 
n'étoit  pas  pour  moi ,  je  sentis  un  dépit  que  je 
ne  connoissois  pas.  Il  fut  suivi  de  mouvemens 
plus  violens,  qui  me  causèrent  l'espèce  d'épou- 
vante où  l'on  est  lorsqu'on  se  sent  tomber  dans 
un  abime  dont  on  ne  voit  pas  le  fond.  C'étoit  la 
jalousie,  avec  tous  ses  apanages  ;  et  c'est  la  seule 
atteinte  que  j'en  ai  jamais  eue,  quoique  l'occa- 
sion ne  m'en  ait  pas  manqué  dans  des  circon- 
stances bien  plus  propres  à  la  faire  ressentir.  Ce 
qui  mettoit  le  comble  à  mon  désespoir  étoit  le 
peu  de  valeur  de  mon  objet.  Revenue  du  pre- 
mier trouble,  je  fis  des  vers  où  je  disois  : 

Je  rougis  de  ma  foiblesse, 
Encor  plus  de  mou  amant. 

C'étoit  uue  plainte  à  l'Amour  de  m'avoir  refusé 
son  bandeau.  Ce  défaut  d'illusion  me  fut  pour- 
tant bien  favorable;  car  s'il  n'empêcha  pas  la 
violence  du  mal ,  il  en  abrégea  la  durée.  Il  ne 
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me  resta,  de  cette  aventure  ridicule,  que  le  sou- 
venir qu'on  a  d'une  chose  singulière. 

Je  Faurois  supprimée,  si  j'éerivois  un  roman. 
Je  sais  que  l'héroïne  ne  doit  avoir  qu'un  goût  ; 
qu'il  doit  être  pour  quelqu'un  de  parfait,  et  ne 
jamais  finir  :  mais  le  vrai  est  comme  il  peut,  et 
n'a  de  mérite  que  d'être  ce  qu'il  est.  Ses  irrégu- 
larités sont  souvent  plus  agréables  que  la  per- 
pétuelle symétrie  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
ouvrages  de  l'art. 

Après  avoir  passé  cinq  ou  six  mois  à  Silly,  il 
fallut  retourner  à  mon  couvent.  On  me  fit  pro- 
mettre de  revenir  l'année  suivante.  La  marquise 
de  Silly  m'en  pressa  d'autant  plus,  qu'elle  comp- 
toit  que  son  fils  y  viendrait  passer  l'été.  Elle 
souhaitoit  de  lui  fournir  quelque  compagnie  pro- 
pre à  lui  faire  supporter  le  séjour  de  la  campa- 
gne. Il  avoit  été  du  nombre  des  prisonniers  faits 
à  la  bataille  d'Hoehstedt,  et  menés  en  Angle- 
terre. L'air  de  ce  pays-là  lui  ayant  causé  une 
maladie  de  consomption  ,  il  avoit  obtenu  de  re- 
venir en  France  sur  sa  parole;  et  les  médecins 
de  Paris  lui  conseilloient  d'aller  en  Normandie 
prendre  son  air  natal.  M.  de  Silly  avoit  passé  sa 
vie  dans  le  %rand  monde ,  et  sur  un  pied  agréa- 
ble. On  m'avoit  tant  parlé  de  lui,  quej'avois 
grande  curiosité  de  le  connoître. 

Je  fus  reçue  dans  mon  couvent  avec  une  ex- 
trême joie.  J'y  vécus  comme  à  mon  ordinaire, 
avec  mes  amis,  M.  Brunel,  mesdemoiselles  d'É- 
pinay,  et  M.  de  Rey,  qui  me  témoignoit  toujours 
beaucoup  d'attachement.  Je  découvris  pourtant, 
sur  de  légers  indices ,  quelque  diminution  de 
ses  seutimens.  J'allois  souvent  voir  mesdemoi- 
selles d'Epinay,  chez  qui  il  étoit  presque  tou- 
jours. Comme  elles  demeuraient  fort  près  de 
mon  couvent,  je  m'en  retournois  ordinairement 
à  pied  ;  et  il  ne  manquoit  pas  de  me  donner  la 
main  pour  me  conduire  jusque  chez  moi.  Il  y 
avoit  une  grande  place  à  passer;  et,  dans  les 
commencemens  de  notre  connoissance,  il  prenoit 
son  chemin  par  les  côtés  de  cette  place.  Je  vis 
alors  qu'il  la  traversoit  par  le  milieu  :  d'où  je 
jugeai  que  son  amour  étoit  au  moins  diminué  de 
la  différence  de  la  diagonale  aux  deux  côtés  du 
carré. 

J'attendois  avec  impatience  le  temps  de  re- 
tourner à  Silly ,  quoique  mon  empressement  pour 
cette  ancienne  amie  fût  un  peu  moins  vif  depuis 
les  senti  mens  pénibles  que  j'avois  éprouvés  à 
son  occasion.  Enfin  j'y  allai  quand  la  saison  en 
fut  venue.  On  attendoit  le  fils  de  la  maison  :  tout 
5  étoit  déjà  rempli  de  lui.  Il  arriva  :  chacun  fut 
le  recevoir.  J'y  allai  comme  les  autres,  mais  un 
peu  moins  vite;  et  quand  je  les  joignis,  il  mon- 
toit  déjà  les  degrés  pour  aller  dans  son  apparte- 


ment. Il  se  retourna,  en  donnant  quelque  ordre. 
Je  fus  frappée  de  l'agrément  de  sa  figure,  et 
d'une  certaine  contenance  noble  qu'il  avoit, 
tout-à-fait  différente  de  ce  que  j'avois  vu  jus- 
qu'alors. Il  ne  fit  nul  accueil  à  personne ,  et  se 
communiqua  peu  d'abord.  Des  livres  qu'il  avoit 
apportés  faisoient  sa  compagnie.  Il  se  tenoit  dans 
sa  chambre,  ou  s'alloit  promener  seul ,  et,  hors 
l'heure  des  repas,  on  ne  le  voyoit  guère.  Cepen- 
dant, quoiqu'il  se  donnât  peu  la  peine  de  parler, 
il  parloit  si  bien  et  avec  tant  de  grâces ,  que  son 
esprit  paroissoit  sans  qu'il  songeât  à  le  montrer . 
Ses  charmes  et  ses  dédains  me  piquèrent  vi- 
vement. Sa  sœur,  qui  l'avoit  vu  plus  sociable, 
n'étoit  guère  moins  blessée  que  moi  :  c'étoit  le 
sujet  ordinaire  de  nos  entretiens.  Un  jour  que 
nous  nous  promenions  dans  un  bois ,  ou  nous 
croyions  être  seules ,  nous  laissâmes  échapper 
contre  lui  tous  les  traits  de  notre  ressentiment. 
Il  étoit  assez  près  de  nous,  sans  que  nous  l'eus- 
sions aperçu  ;  et  comme  il  vit  que  nous  parlions 
de  lui,  il  s'arrêta  pour  nous  entendre.  Nous  nous 
étions  assises  :  il  se  cacha  derrière  quelques  ar- 
bres, et  ne  perdit  rien  de  notre  conversation. 
Elle  étoit  animée  de  passions  diverses  :  il  la 
trouva  digne  de  son  attention,  et  sentit  que  nous 
avions  raison  de  nous  plaindre  d'un  mépris  que 
nous  ne  méritions  pas.  Il  ne  se  montra  point; 
mais  quand  nous  fûmes  de  retour  au  château,  il 
nous  dit  qu'il  avoit  entendu  parler  de  lui  ;  qu'on 
en  avoit  dit  beaucoup  de  mal ,  et  que  ce  n'étoit 
pas  en  riant.  «  On  n'a  pas  envie  de  rire,  lui  dis- 
»  je,  quand  on  se  plaint  de  vous.  »  Cette  réponse 
naïve  lui  plut.  «  Je  ne  m'atteudois  pas ,  reprit-il 
»  en  me  regardant,  de  trouver  dans  la  vallée 
»  d'Auge  ce  que  j'y  trouve.  »  Ensuite  il  nous 
avoua  le  plaisir  qu'il  avoit  eu  d'entendre  tout 
notre  entretien ,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  épargné. 
Depuis  ce  moment-là  il  nous  crut  dignes  du  sien, 
et  ne  nous  quitta  plus  :  les  promenades,  les  lec- 
tures, tout  se  faisoit  en  commun.  Je  passois  donc 
les  jours  entiers  avec  quelqu'un  qui  me  plaisoit 
infiaiment,  et  à  qui  pourtant  je  ne  songeois  point 
à  plaire.  Il  me  parut  impossible  qu'un  homme 
accoutumé  à  vivre  avec  les  plus  aimables  fem- 
mes, et  à  eu  être  aimé,  eût  la  moindre  attention 
pour  moi,  dépourvue  de  beauté,  et  des  agrémens 
que  donne  l'usage  du  monde.  Je  fis  des  vers, 
que  je  ne  montrai  pas,  qui  exprimoient  bien  cette 
disposition  de  mon  esprit;  car  après  avoir  fait  son 
portrait ,  je  finissois  par  dire  : 

Hëlas  !  je  l'aimerois ,  si  j'étois  plus  aimable. 

Cependant  je  goûtois  la  joie  de  voir  sans  cesse 
quelqu'un  dont  la  seule  présence  faisoit  mon 
bonheur.  J'en  étois  écoutée,  même  applaudie,  et 
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d'une  façon  si  délicate,  qu'elle  flattoit  la  vanité 
sans  rien  coûter  à  la  modestie.  Je  n'ai  vu  per- 
sonne ,  depuis  que  j'ai  vu  le  monde ,  posséder 
cet  art  au  point  que  l'avoit  M.  de  Silly.  Il  sem- 
bloit  et  il  éloit  si  véritablement  pénétré  des  cho- 
ses qui  lui  étoient  agréables,  qu'elles  ne  s'effa- 
coient  jamais  de  son  souvenir.  Il  en  a  souvent 
rappelé  nu  mien  que  je  lui  avois  dites  bien  des 
années  auparavant. 

C  etoit  tellement  l'air  de  la  maison  de  n'être 
occupé  que  de  lui ,  que  je  pouvois  suivre  le  pen- 
chant qui  m'y  portoit  sans  me  distinguer.  Il 
m'échappoit  pourtant  quelquefois  des  traits  si 
marqués,  qu'on  ne  pouvoit  guère  s'y  méprendre. 
Entre  autres,  lui  ayant  donné  une  bourse  qu'on 
m'avoit  envoyée  de  mon  couvent,  il  jeta  la  sienne 
dans  la  main  d'une  femme  de  chambre  de  sa 
mère ,  qui  n'étoit  pas  des  moins  empressées  pour 
lui.  Soit  que  je  voulusse  avoir  cette  bourse,  ou 
la  lui  ôter,  je  la  saisis  en  l'air  avant  qu'elle  fût 
arrivée  jusqu'à  elle ,  en  présence  de  la  marquise 
de  Silly,  femme  des  plus  graves  et  des  plus  sé- 
vères. Le  sentiment  qui  a  gravé  ces  petits  faits 
dans  ma  mémoire  m'en  a  conservé  un  souvenir 
distinct. 

J'étois  plus  jeune  par  mon  peu  d'expérience 
que  par  le  nombre  de  mes  années  :  mais  je  n'a- 
vois  encore  rien  aimé  ;  car  cette  première  fan- 
taisie que  j'avois  eue  à  quatorze  ou  quinze  ans 
n'étoit  que  l'effet  des  idées  romanesques  qui  me 
faisoient  désirer  d'avoir  une  passion,  pour  de- 
venir, à  ce  qu'il  mesembloit,  un  personnage  plus 
important.  L'accès  de  jalousie  que  j'éprouvai  en- 
suite n'étoit  que  la  confusion  d'un  orgueil  hu- 
milié de  tout  point.  Cela  ne  ressembloit  en  rien 
aux  sentimens  qui  s'étoient  alors  emparés  de 
moi.  Je  ne  sais  comment  je  ne  songeai  pas  à  y 
résister  :  il  me  sembla  qu'ils  étoient  sans  danger, 
parce  qu'ils  seroient  sans  retour  ;  et  je  crus  n'a- 
voir rien  à  faire  qu'à  les  bien  cacher. 

La  crainte  de  s'embarquer  avec  moi ,  ou  de 
me  mettre  en  occasion  de  m'expliquer  avec  lui, 
rendoit  M.  de  Silly  attentif  à  ne  me  pas  trouver 
seule.  Je  voulois  bien  déterminément  ne  lui  rien 
dire  :  cependant  je  souhaitois  avec  passion  cette 
rencontre ,  qu'il  évitoit  avec  tant  de  soin.  Lors- 
que j'eus  pénétré  le  motif  de  sa  circonspection  , 
je  désirai  plus  fortement  encore  d'avoir  quelque 
entretien  particulier  avec  lui  qui  le  rassurât ,  et 
lui  fit  connoitre  combien  j'étois  éloignée  d'oublier 
ce  que  je  me  devois  à  moi-même.  J'eus  enfin 
cette  satisfaction  un  jour  que  nous  allions  faire 
notre  promenade  ordinaire.  Mademoiselle  de 
Silly  étant  incommodée  s'en  dispensa  :  la  mère 
qui  ne  songeoit  qu'à  l'amusement  de  son  fils,  me 
dit  d'aller  avec  lui.  Il  n'y  eut  pas  moyen  de  re- 


culer. Nous  allâmes  assez  loin  dans  une  grande 
prairie.  Il  marehoit  sans  rien  dire,  beaucoup 
plus  embarrassé  que  moi.  Ce  petit  triomphe  me 
donna  le  courage  de  parler.  Ce  fut  d'abord  sur 
la  beauté  des  champs;  mais  n'étant  pas  encore 
assez  loin  des  propos  que  je  voulois  éviter,  de 
la  terre  je  montai  au  ciel ,  et  je  me  jetai  tout  au 
travers  du  système  du  monde.  Je  tins  ferme  dans 
cette  haute  région,  jusqu'à  ce  que,  de  retour  au 
château,  nous  eûmes  rejoint  la  compagnie. 
M.  de  Silly,  délivré  d'inquiétude,  s'étoit  prêté 
de  bonne  grâce  à  la  conversation  ,  dont  la  ma- 
tière,  quoique  grave,  avoit  été  traitée  légère- 
ment. J'en  retirai  cet  avantage ,  qu'il  vit  que  je 
savois  et  me  taire  et  parler.  De  plus,  je  goûtai 
cette  joie  délicieuse  inconnue  à  ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  résister  aux  mouvemens  de  leur  cœur. 

Depuis  cela,  M.  de  Silly  ne  m'évita  plus.  Je 
ne  le  fuyois  pas,  et  nous  nous  rencontrions  sou- 
vent. Il  paroissoit  charmé  de  s'entretenir  avec 
moi ,  et  me  faisoit  sentir  l'estime  la  plus  flatteuse. 
Il  y  joignoit  un  tendre  intérêt  à  tout  ce  qui  me 
regardoit.  J'en  trou  vois  la  preuve  dans  de  petits 
avis  qu'il  me  donnoit  volontiers  :  le  succès  en 
étoit  infaillible.  Enfin  je  trouvois  en  lui  tout  ce 
que  je  pouvois  désirer ,  hors  l'amour  qu'il  me 
sembloit  que  je  ne  désirois  pas.  Il  m'étoit  com- 
mode d'aimer  sans  crainte  et  sans  combat,  à 
l'abri  de  toute  foiblesse ,  et  sans  autre  soin  que 
celui  de  dissimuler  mes  sentimens  :  mais  c'est, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  que  je  faisois  mal  ;  et  je 
ne  puis  douter  qu'un  hommeaussi  délié,  et  autant 
dans  le  train  de  la  galanterie  que  l'étoit  le  mar- 
quis de  Silly,  ne  connût  parfaitement,  et  peut- 
être  mieux  que  moi-même,  ce  que  je  pensois  pour 
lui.  Il  est  vrai  qu'il  ne  m'a  jamais  laissé  voir 
qu'il  s'en  fût  aperçu,  pas  même  lorsque,  par  la 
suite,  nous  avons  vécu  avec  une  intime  confiance. 
J'ai  seulement  su  de  sa  sœur ,  long-temps  après, 
qu'il  avoit  été  tenté  de  s'attacher  à  moi;  mais 
que,  prévoyant  bien  que  cet  attachement  nese- 
roit  pas  éternel ,  il  avoit  été  retenu  par  l'estime 
que  je  lui  avois  inspirée,  et  par  la  pitié  du  triste 
sort  qu'il  me  prépareroit.  Aussi  medisoit-il  quel- 
quefois avec  exclamation  :  «  Ah  !  que  je  haïrois 
»  quelqu'un  qui  seroit  assez  misérable  pour  vous 
»>  tromper!  » 

Mademoiselle  D ,  qui  avoit  demeuré  dans 

le  couvent  de  Saint-Louis  avec  mademoiselle  de 
Silly  et  moi,  etoit  alors  dans  une  terre  à  une 
demi-lieue  de  notre  cbàteau.  Elle  fut  invitée  à 
nous  venir  voir  :  elle  y  vint.  Le  long  séjour 
qu'elle  avoit  fait  en  plusieurs  cours  d'Allemagne 
et  en  Angleterre  donna  matière  au  marquis  de 
Silly,  qui  enrevenoit,  de  l'entretenir.  Il  parut  se 
plaire  à  sa  conversation.  On  la  retint,  et  elle  fut 
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quelques  jours  avec  nous.  Lesagrémensde  M.  de 
Silly  firent  sur  elle  très-rapidement  tout  l'effet 
qu'ils  étoient  capables  de  faire.  Il  n'étoit  pas 
exempt  de  la  coquetterie  ordinaire  aux  gens 
agréables  ;  et  quoique  cette  personne  fût  laide , 
et? n'eût  que  médiocrement  d'esprit,  il  s'amusa 
de  sa  conquête ,  et  ne  négligea  pas  les  moyens 
de  se  l'assurer.  Moins  circonspect  à  son  égard 
qu'au  mien,  il  mettoit  en  œuvre  avec  elle  les  ru- 
briques communes  de  la  galanterie.  Je  vis  cela 
si  tranquillement,  que  j'ai  peine  encore  à  com- 
prendre comment ,  ayant  ressenti  les  borreurs 
de  la  jalousie  pour  quelqu'un  que  je  prisois  si 
peu,  je  pus  alors  en  être  exempte  ;  si  ce  n'est  que 
cette  passion  tienne  plus  à  la  vanité  qu'à  l'amour, 
et  que,  ne  pouvant  m'imaginer  que  j'eusse  été 
pesée  dans  la  balauce  qu'emportoit  mademoi- 
selle D ,  ma  gloire  ne  s'y  trouvât  point  inté- 
ressée. Cette  affaire  me  parut  si  peu  sérieuse , 
que  la  demoiselle  étant  retournée  cbez  elle ,  et 
ayant  résisté  aux  invitations  qu'on  lui  avoit 
laites  de  revenir,  j'allai  la  chercher ,  et  la  rame- 
nai avec  moi,  charmée  d'effacer  par  cette  dé- 
marche les  indices  que  tant  d'autres,  moins  me- 
surées, avoient  pu  donner  de  mes  sentimens. 
D'ailleurs  j'étois  ravie  de  voir  le  charme  qui 
m'avoit  séduite  produire  le  même  effet  de  toutes 
parts.  L'excuse  de  ne  l'avoir  pas  évité  éloit  qu'il 
fût  inévitable.  Il  y  a  si  peu  d'uniformité  dans 
les  effets  des  passions ,  qu'en  même  temps  que 
je  faisois  ce  personnage  indifférent,  j'étois  bles- 
sée de  la  moindre  attention  que  M.  de  Silly  don- 
noit  à  qui  que  ce  fût.  Je  fus  outrée  de  quelque 
chose  de  plus  sérieux,  qui  touchoit  précisément 
à  ce  que  je  m'étois  réservé ,  je  veux  dire  son 
estime  et  sa  confiance. 

Il  reçut  beaucoup  de  lettres  et  de  paquets; 
sur  quoi  il  eut  de  graudes  conférences  avec  sa 
mère  et  sa  sœur.  Je  vis  qu'il  étoit  question  de 
quelque  affaire  importante  pour  lui,  qu'il  ne  me 
disoit  pas  :  cela  me  fit  l'effet  d'un  outrage  ;  je  ne 
lui  pariois  plus  ;  à  peine  répondois-je  à  ce  qu'il 
me  disoit.  Il  remarqua  mon  mécontentement, 
sans  en  pénétrer  \l  cause  ;  et  comme  il  avoit  vé- 
ritablement de  l'amitié  pour  moi ,  il  voulut  s'en 
éclaircir,  et  m'apaiser.  Il  m'arrêta  donc  un  jour 
comme  j'allois  entrer  dans  l'appartement  de  la 
marquise  de  Silly  :  je  traversois  fort  vite  une 
salle  dans  laquelle  il  se  promenoit  en  rêvant;  je 
feignis  de  ne  le  pas  apercevoir  :  mais  lui,  s'avan- 
cantà  ma  rencontre,  me  retint,  me  lit  asseoir, 
et  s'assit  auprès  de  moi,  me  disant  qu'il  vouloit 
me  parler.  Il  me  parla  avec  tant  de  grâce .  tant 
de  sentiment,  répara  si  bien  le  défaut  de  con- 
fiance qui  m'avoit  offensée ,  parut  si  touché  de 
ma  peine,  si  flatté  de  sa  cause,  que  jamais  je  ne 


fus  plus  contente  de  lui,  et  plus  consolée  du  pou- 
voir qu'il  avoit  pris  sur  moi.  Il  étoit  tel  en  effet, 
qu'il  sembloit  que  son  ame  régit  la  mienne  ;  il 
n'étoit  affecté  d'aucuu  sentiment ,  qu'il  ne  s'en 
trouvât  en  moi  un  tout  pareil.  Sa  gaieté,  sa  tris- 
tesse, sa  tranquillité,  son  inquiétude ,  toutes  ses 
différentes  dispositions  devenoient  les  miennes, 
non  par  aucun  soin  que  j'eusse  de  m'y  confor- 
mer ,  mais  par  un  ressort  secret  qui  les  rendoit 
semblables. 

Cette  affaire ,  dont  le  mystère  m'avoit  causé 
tant  de  trouble ,  obligea  le  marquis  de  Silly  d'al- 
ler à  la  cour  plus  tôt  qu'il  n'auroit  fait,  et  peut- 
être  plus  tôt  qu'il  ne  souhaitoit  ;  car  quoiqu'il 
eût  là  une  maîtresse,  et  tout  ce  qui  convient  à 
un  bomme  du  bel  air,  il  ne  s'ennuyoit  pas  chez 
lui.  Il  y  voyoit  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans  le 
monde,  des  sentimens  sans  art,  dont  la  vérité 
lui  étoit  d'autant  mieux  connue,  qu'on  s'effor- 
ço'it  de  les  lui  cacher  ;  il  y  goûtoit  aussi  des  en- 
tretiens solides,  qui  offroient  à  son  esprit  de 
nouvelles  connoissances,  et  lui  donnoient  lieu 
de  sentir  sa  facilité  à  les  saisir,  de  quelque  es- 
pèce qu'elles  fussent.  Ses  idées  étoient  vives  et 
nettes;  ses  expressions  nobles  et  simples,  faites 
les  unes  pour  les  autres,  donnoient  une  espèce 
d'harmonie  à  ses  discours  :  on  n'y  voyoit  point 
de  tours  recherchés,  rien  d'affecté.  Il  avoit  trop 
d'esprit  pour  songer  à  le  faire  paroitre.  Un  goût 
dominant  pour  la  guerre  attachoit  ses  vues  à 
tout  ce  qui  s'y  rapportoit.  Je  crois ,  s'il  m'est 
permis  de  juger  sur  cette  matière,  qu'il  étoit 
doué  des  talens  les  plus  propres  pour  s'y  distin- 
guer, et  qu'il  n'avoit  pas  moins  la  capacité  que 
l'air  du  commandement.  L'ambition  étoit  le 
grand  ressort  des  mouvemens  de  son  ame,  et 
peut-être  en  avoit-elle  altéré  les  vertus  :  elle  a 
causé  ses  torts  et  fait  son  malheur.  Il  est  vrai 
qu'elle  sembloit  moins  en  lui  un  désir  de  s'élever 
qu'un  soin  de  se  mettre  à  sa  place. 

Son  départ,  quoiqu'il  ne  dût  pas  être  sans 
retour,  me  causa  une  vive  douleur,  dont  je  sau- 
vai assez  bien  les  apparences.  Mademoiselle  de 
Silly  fondoit  eu  larmes  quand  il  nous  dit  adieu  : 
je  dérobai  les  miennes  à  ses  regards,  plus  cu- 
rieux qu'attendris;  mais  lorsqu'il  eut  disparu, 
|  je  crus  avoir  cessé  de  vivre.  Mes  yeux  ,  accou- 
tumés à  le  voir ,  ne  regardoient  plus  rien  ,•  je  ne 
daignois  parler,  puisqu'il  ne  m'entendoit  pas; 
il  me  semble  même  que  je  ne  pensois  plus.  Son 
image  fixe  rempiissoit  uniquement  mon  esprit. 
Je  sentois  cependant  que  chaque  instant  l'éloi- 
gnoit  de  moi ,  et  ma  peine  prenoit  le  même  ac- 
croissement que  la  distance  qui  nous  séparoit. 
Quelques  jours  avant  le  départ  de  M.  de  Silly, 
j'avois  reçu  cette  lettre  de  l'abbé  de  Vertot,  qui 
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on 


s'étoit  fait  inviter  à  ie  venir  voir,  quoiqu'il  ne 
fût  connu  dans  cette  maison  que  par  la  réputa- 
tion de  ses  ouvrages. 


«  J'altendois ,  mademoiselle  ,  le  retour  de 
M.  Brunel ,  pour  répondre  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m 'écrire ,  et  aux  of- 
fres obligeantes  que  j'y  ai  trouvées,  et  dans 
celle  de  M.  le  marquis  de  Silly.  Mais  appa- 
remment que  l'enchantement  dure  encore;  et 
je  n'espère  son  retour  qu'au  commencement 
de  la  semaine  prochaine.  S'il  a  autant  d'em- 
pressement que  moi  d'arriver  au  château  de 
Silly,  ce  sera  pour  la  fin  de  la  semaine;  et 
j'achèterois  d'un  plus  long  voyage  l'honneur 
de  vous  voir,  de  rendre  mes  devoirs  à  made- 
moiselle de  Siily,  et  l'espérance  de  parvenir  à 
l'amitié  de  monsieur  son  frère.  Je  serai  trop 
payé  de  ma  course,  si  je  puis  jouir  à  mon  aise 
de  sa  conversation.  Nous  autres  pauvres  chro- 
niqueurs serions  bien  heureux  d'attraper 
quelque  chose  de  la  délicatesse  de  ses  pen- 
sées ,  du  tour  fin  et  noble  de  ses  expressions , 
et  d'écrire  comme  il  parle.  Gela  soit  dit  entre 
nous;  mais  je  vous  avoue,  à  cœur  ouvert, 
que  je  n'ai  vu  encore  personne  s'expliquer 
avec  tant  d'esprit  et  de  dignité.  Un  si  beau 
naturel  est  la  mortification  de  l'étude .  et  d'une 
pénible  réîlexion.  Jouissez  bien  long-temps 
d'une  si  douce  situation.  Les  grâces  dont  on 
dit  que  toute  la  personne  de  mademoiselle  de 
Silly  est  environnée  achèveront,  l'enchante- 
ment sans  que  je  m'en  mêle  ;  et  je  ne  sais  s'il 
ne  faudra  point  les  plus  fortes  conjurations 
pour  vous  arracher  d'un  lieu  si  charmant. 
L'espérance  d'être  spectateur  de  votre  félicité 
me  fera  passer  par-dessus  certaine  pudeur  de 
philosophie  ,  et  l'honnête  honte  d'arriver  dans 
une  maison  où  je  ne  suis  point  connu.  Votre 
mérite  ,  celui  de  mon  compagnon  de  voyage , 
me  serviront  de  passe-port;  et  il  y  en  a  un 
trop  éclatant  dans  l'un  et  dans  l'autre  pour 
qu'un  passe-voiant  n'échappe  pas  à  votre  suite. 
J'ai  eu  l'honneur  de  voir  deux  fois  mademoi- 
selle de  G  ri  eu  :  elle  m'a  dit  qu'elle  regrettoit 
à  tout  moment  votre  absence.  Je  l'ai  crue 
sans  peine,  et  je  me  suis  aperça  qu'elle  ne 
t;ouffroit  ma  conversation  que  par  le  plaisir 
qu'elle  avoit  de  me  nommer  votre  nom  ,  et  de 
le  faire  rentrer  dans  tout  ce  qui  faisoit  le  sujet 
de  notre  entretien. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  bien  du  respect, 
•mademoiselle ,  votre ,  ete.  » 

Une  lettre  si  conforme  à  mes  idées  me  fit  plai- 
sir, Mais  l'arrivée  de  l'abbé  avec  M.  Brune!, 


après  le  départ  du  marquis  de  Silly  ,  ne  me  fut 
que  désagréable,  me  parut  déplacée,  et  n'être 
qu'une  équipée  dont  je  craignis  qu'on  ne  péné- 
trât le  motif.  Us  furent  une  huitaine  de  jours  à 
Silly.  Le  marquis  n'y  revint  que  long-temps 
après  qu'ils  en  furent  partis.  Je  ne  sais  pour- 
quoi la  joie  que  je  dus  avoir  de  son  retour,  et 
les  circonstances  qui  l'accompagnèrent ,  se  sont 
échappées  de  mon  souvenir,  si  fidèle  à  conser- 
ver tant  d'autres  minuties  moins  propres  à  se 
retrouver  :  je  n'ai  même  que  des  idées  confuses 
de  ce  qui  se  passa  depuis  ce  retour  Je  me  sou- 
viens seulement  qu'il  étoit  plus  sombre  et  plus 
rêveur  qu'auparavant.  Il  avoit  des  momens  d'a- 
gitation et  de  trouble ,  qui  sembloient  désigner 
que  de  nouveaux  sentimens  s'étoient  emparés 
de  son  cœur.  J'eus  quelque  pensée  d'y  avoir 
part;  mais  l'éclaircissement  fut  à  ma  confusion. 
Je  l'amenai  à  m'avouer  qu'il  aimoit,  et  je  vis 
que  ce  n'étoit  pas  moi  :  mais  il  ne  vit  pas  la 
douleur  que  j'en  ressentis.  Sa  sœur  étoit  dans 
son  entière  confidence  :  il  passoit  les  jours  avec 
elle,  et  je  ne  les  voyois  presque  plus. 

Le  séjour  de  Silly  ,  où  j'avois  pris  un  nouvel 
être  [j'appelle  ainsi  les  changemens  que  font  en 
nous  de  nouveaux  sentimens]  ;  ce  séjour,  dis-je , 
me  devint  pénible.  J'y  avois  passé  une  partie  de 
l'année  dans  une  espèce  d'enchantement  :  le 
charme ,  plus  développé,  me  jeta  dans  une  pro- 
fonde tristesse.  Je  crus  qu'en  changeant  de  lieu 
je  mettrois  quelque  variété  dans  mes  idées,  et 
plus  de  calme  aans  mon  ame.  L'hiver  appro- 
chent; mademoiselle  de  G ,  notre  voisine, 

retournoit  à  Bouen  :  je  partis  avec  elle.  Appa- 
remment ce  départ ,  que  je  regardois  comme  un 
soulagement ,  ne  me  causa  pas  une  douleur  égale 
à  celle  que  j'eus  auparavant  lorsque  je  vis  partir 
M.  de  Silly  ;  car  je  n'en  ai  pas  conservé  le  même 
souvenir.  Il  est  vrai  qu'on  est  ordinairement 
moins  fâché  quand  on  part  que  quand  on  voit 
partir. 

Peu  de  temps  après  que  je  fus  de  retour  à  mon 
couvent,  je  reçus  une  lettre  de  M.  de  Silly.  La 
joie,  l'étonnement  de  voir  de  son  écriture,  de 
recevoir  une  marque  de  son  attention,  me  fit 
une  telle  impression ,  que  la  forme ,  le  dessus  de 
cette  lettre  est  resté  si  nettement  dans  mon  ima- 
gination, que ,  la  recherchant  à  l'occasion  de  ce 
que  j'écris  [car  je  l'ai  toujours  gardée,  comme 
presque  toutes  celles  que  j'ai  eues  de  luij ,  je  l'ai 
distinguée  d'abord  entre  mille  autres.  Je  suis 
tentée  de  la  mettre  ici ,  pour  admirer  comment 
je  pus  être  si  touchée  d'une  chose  si  peu  tou- 
chante, 

«  J'ai  voulu  yous  laisser  le  temps  de  faire 
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»  toutes  les  coin  missions  dout  vous  vous  étiez 
»  chargée,  avant  que  de  vous  donner  les  mien- 
»  nés.  La  principale,  et  celle  que  je  souhaite 
»  qui  fasse  une  partie  de  votre  attention ,  c'est 
»  de  revenir  bientôt,  sans  préjudice  toutefois 
»  des  plaisirs,  des  amusemens  ou  des  affaires 
o  qui  pourront  vous  occuper  au  lieu  où  vous 
»  êtes.  Au  reste,  je  vous  fais  mon  compliment 
»  de  toutes  vos  dernières  conquêtes.  Votre  mo- 
»  destie,  sans  doute,  vous  avoit  empêchée  de 
»  nous  les  mander;  mais  nous  en  sommes  in- 
u  struits.  Adieu ,  mademoiselle.  Si  l'inquiétude 
»  que  nous  avions  pour  vous  avoit  pu  vous  sau- 
»  ver  de  la  fatigue ,  vous  seriez  arrivée  a  Rouen 
»  saine  et  gaillarde. 
..  Ce  29.  » 

Je  voudrois  avoir  la  réponse  que  je  fis  à  cette 
lettre.  Elle  ne  disoit  pas  plus  ;  mais  il  me  sem- 
ble qu'elle  contenoit  davantage ,  et  qu'il  y  avoit, 
comme  entre  les  lignes ,  ce  qui  n'y  étoit  exprimé 
par  aucun  mot.  Il  m'écrivit  encore  pour  quelques 
commissions  qu'il  me  donnoit.  J'étois  charmée 
d'avoir  ces  petites  relations  avec  lui ,  jusqu'à  ce 
que  je  pusse  le  retrouver  lui-même.  Je  me  flat- 
tois  que  ce  seroit  l'été  suivant  :  il  devoit  être 
chez  lui ,  et  j'avois  promis  d'y  retourner. 

En  attendant,  je  m'amusai  à  composer  des 
contes  et  des  romans ,  pour  donner  quelque  es- 
sor aux  sentimens  dont  mon  ame  étoit  remplie. 
J'y  plaçois  différées  portrait  du  même  original, 
que  je  peignois  tantôt  de  face  ,  et  tantôt  de  pro- 
fll.  Je  peignois  aussi  les  personnes  liées  à  mes 
aventures,  et  moi-même  en  ce  qui  concerne 
mou  caractère  et  mes  sentimens.  Ces  vains 
écrits  me  tenoient  lieu  de  confidens  ,  dont  l'u- 
sage m'a  toujours  paru  humiliant  et  dangereux. 
Ceux-ci  ont  gardé  mon  secret ,  car  ils  n'ont  ja- 
mais vu  le  jour  :  aussi  n'en  étoient-ils  pas  di- 
gnes. La  fable  étoit  mal  composée.  Le  style  et 
les  sentimens  auroient  peut-être  mérité  d'être 
employés  sur  un  meilleur  fonds. 

Ce  qui  n'est  pas  joint  à  l'idée  dont  j'étois  si 
uuiquement  occupée  n'a  laissé  aucune  trace 
dans  ma  mémoire.  Je  ne  sais  rien  de  ce  que  je 
lis  jusqu'à  l'été  suivant,  temps  auquel  je  comp- 
tois  de  retourner  a  Silly.  Mais  les  choses  chan- 
gèrent de  face  :  le  vieux  marquis,  que  j'avois 
laissé  déjà  assez  mal,  mourut.  Les  discussions 
d'affaires,  les  altercations  domestiques,  qui  ne 
veulent  point  de  témoins  étrangers,  empêchè- 
rent qu'on  me  proposât  de  revenir.  J'en  fus  ou- 
trée ;  et,  pour  me  dépiquer,  je  liai  une  partie 
avec  mademoiselle  de  La  Ferté ,  nièce  d'un  pré- 
sident au  parlement  de  Rouen ,  pour  aller  avec 
elle  chez  son  père  .  dans  une  terre  qu'il  avoit  a 


trois  ou  quatre  lieues  de  Silly.  Je  crus  qu'étant 
là,  le  marquis  et  sa  mère  ne  pourroient  se  dis- 
penser de  m'inviter  à  venir  chez  eux.  Je  ne  leur 
mandai  rien  de  mon  voyage. 

Il  se  Gt  le  plus  agréablement  du  monde  ,  en 
partie  sur  la  rivière  dans  un  bateau ,  ou  nous 
étions  suivis  d'un  autre  rempli  de  musiciens  qui 
jouoient  de  divers  instrumens.  M.  de  La  Ferte , 
quoique  vieux  ,  étoit  gai  et  de  bonne  compa- 
gnie :  c'étoit  un  homme  d'esprit,  qui  savoit 
beaucoup  de  choses,  de  celles  qu'on  est  bien  aise 
d'entendre.  Un  de  ses  frères,  abbé,  de  fort 
bonne  société;  sa  fille,  jeune,  jolie,  aimable; 
son  fils,  laid ,  et  presque  imbécile,  composoient 
toute  notre  troupe. 

La  rivière  se  détournant  de  notre  route ,  nous 
montâmes  dans  des  carrosses  qui  nous  avoient 
suivis ,  et  nous  fûmes  coucher  chez  une  ancienne 
amie  que  j'avois ,  dont  la  maison  se  trouvoit  sur 
notre  chemin.  Le  lendemain  ,  nous  arrivâmes  à 
Roeux  :  c'étoit  la  maison  de  M.  de  La  Ferté, 
ancien  château  d'une  forme  bizarre  :  il  repré- 
sentoit  une  Pi  gothique,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  châteaux  en  Normandie,  la  première 
lettre  du  nom  qu'ils  portent.  Les  entours  en 
étoient  charmans.  Des  eaux  jaillissantes  y  fai- 
soient  entendre  jour  et  nuit  ce  doux  murmure 
propre  à  calmer  les  agitations  d'un  esprit  irrité. 
La  nature  y  montroit,  en  raccourci,  ce  qu'elle 
a  de  plus  beau  et  de  plus  varié  :  une  prairie  cou- 
pée par  divers  ruisseaux,  bordée  par  des  co- 
teaux chargés  de  bois,  qui  s'entr'ouvroient, 
comme  pour  laisser  voir  la  mer  dans  l'éloigne- 
ment.  Je  n'ai  point  vu ,  même  en  peinture , 
d'aussi  beau  paysage  que  celui  qui  s'offroit  aux 
yeux  de  toutes  parts  dans  cette  maison. 

Quelque  tristes  que  fussent  les  dispositions 
dans  lesquelles  j'y  étois  venue  ,  je  pris  plaisir  à 
y  être.  Je  fus  sensible  aussi  à  celui  qu'on  me  té- 
moignoit  de  m'y  avoir  ,  et  surtout  à  l'estime  sin- 
gulière que  me  marquoit  le  maître  de  la  maison, 
et  aux  soins  qu'il  prenoit  de  m'en  rendre  le  sé- 
jour agréable.  Nous  y  avions  bonne  compagnie, 
et  il  ne  nous  manquoit  aucun  des  amusemens 
dont  on  peut  jouir  à  la  campagne.  Cependant , 
n'ayant  pas  perdu  de  vue  l'objet  qui  m'y  avoit 
fait  aller  J'écrivis  au  marquis  de  Silly  sur  je  ne 
sois  quel  prétexte  ;  et  il  vit ,  par  la  date  de  ma 
lettre ,  que  j'étois  dans  son  voisinage.  Il  m'en 
marqua  son  étonnement  dans  sa  réponse,  et  tint 
ferme  à  ne  me  rien  proposer.  J'avois  tant  d'en- 
vie de  le  voir,  que  cela  ne  me  rebuta  point.  Je 
récrivis,  et  proposai,  de  la  part  de  M.  et  de  ma- 
demoiselle de  La  Ferté,  une  visite  qu'ils  dési- 
roient  faire  à  madame  sa  mère  et  à  lui.  Il  me 
manda  que ,  dans  tout  autre  temps  ,  il  auroit  été 
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charme  de  les  recevoir  ;  mais  qu'il  étoit  accablé 
d'affaires  qui  lui  rendroient  cette  visite  fort  à 
charge.  L'excuse  fut  reçue  d'aussi  bonne  grâce 
que  la  proposition  avoit  été  faite  à  mon  instiga- 
tion ;  car  il  n'y  avoit  sorte  de  complaisance  qu'on 
n'eût  pour  moi  dans  cette  maison.  Cependant  la 
marquise  de  Silly  me  manda  que  ,  si  je  voulois 
venir  seule ,  on  seroit  fort  aise  de  me  voir;  que 
la  chaise  de  poste  de  son  fils  me  prendroit  en  un 
lieu  ou  le  carrosse  de  Caen  ,  qui  passoit  au  bout 
de  l'avenue  de  Roeux ,  me  mèneroit.  Je  mandai 
aussitôt  le  jour  de  mon  départ,  afin  de  trouver 
la  voiture  qu'on  me  promettoit  dans  le  lieu  dé- 
signé. L'empressement  que  j'avois  de  faire  ce 
voyage  me  fit  prendre  le  temps  si  court ,  que  je 
ne  pouvois  plus  avoir  de  réponse  avant  que  de 
partir.  Ce  jour  arrivé  ,  je  me  levai  de  grand  ma- 
tin, quoique  je  ne  pusse  me  mettre  en  chemin 
que  l'après-dinée.  Je  pressois  toutes  les  actions 
de  la  journée  ;  mais  le  carrosse  de  Caen  n'en  ar- 
riva pas  plus  tôt.  J'allai  l'attendre  au  bout  de 
l'avenue  avec  mademoiselle  de  La  Ferté.  Je  ne 
pouvois  comprendre  pourquoi  il  ne  paroissoit 
pas.  Enfin  il  parut ,  et  sans  doute  à  son  heure 
accoutumée,  et  donna  autant  de  regret  à  ma 
compagnie  que  j'eus  de  joie  de  le  voir.  Je  m'y 
embarquai ,  dans  une  entière  confiance  qu'à  une 
lieue  de  là  je  trouverois  la  chaise  qui  devoit  me 
mener  à  Silly.  J'avois  fait  environ  un  quart  de 
cette  lieue,  lorsque  les  gens  du  carrosse,  dis- 
courant de  chose  et  d'autre,  dirent  qu'ils  avoieut 
rencontré  le  marquis  de  Silly  courant  la  poste, 
qui  alloit  à  Versailles.  Si  le  ciel  étoit  tombé  sur 
ma  tête  ,  je  n'aurois  pas  été  plus  attérée  que  je 
le  fus  par  cette  nouvelle.  Je  me  voyois  en  che- 
min pour  aller  chercher  quelqu'un  que  je  ne 
trouverois  pas ,  qui  ne  s'étoit  pas  mis  en  peine 
de  m'en  avertir ,  ni  de  ce  que  je  deviendrais  ; 
car  sa  chaise,  sur  laquelle  j'avois  compté,  étoit 
la  seule  voiture  qu'on  me  put  fournir  pour  ache- 
ver le  trajet  presque  impraticable  que  j'avois  à 
faire.  Je  me  flattai  cependant,  jusqu'à  ce  que  je 
fusse  au  lieu  marqué,  qu'on  auroit  suppléé  par 
quelque  moyen  au  défaut  de  cette  voiture.  Mais 
lorsque  arrivée  en  cet  endroit,  appelé  le  Meri- 
sier, je  n'y  trouvai  ni  bètes  ni  gens ,  ni  nou- 
velles de  rien ,  je  tombai  dans  une  espèce  de 
désespoir.  J'étois  dans  un  coche  que  je  ne  pou- 
vois faire  arrêter  que  pour  descendre  ,  et  rester 
dans  le  grand  chemin  ;  ou  il  me  falloit  suivre  la 
route,  qui  ne  me  conduisoit  pas  à  Silly.  Pen- 
dant que  je  délibérois,  il  alloit  toujours,  et  alla 
si  bien,  que  j'arrivai  à  Saint-Pierre-sur-Dive,  où 
ledit  coche  devoit  coucher;  et  il  fallut  que  j'en 
fisse  autant.  Me  voilà  donc  dans  une  vraie  ta- 
verne [  cela  étoit  au  -  dessous  du  cabaret  ] , 


n'ayant  pour  tout  avec  moi  qu'un  laquais  qu'on 
m'avoit  prêté;  je  n'avois  point  de  gens  qui 
m'appartinssent.  L'horreur  de  ce  gite,  l'inquié- 
tude de  me  voir  si  mal  accompagnée,  me  jetè- 
rent dans  un  trouble  où  tant  d'autres  incidens  de 
ma  vie  plus  considérables  ne  m'ont  jamais  mise , 
parce  qu'ils  se  sont  trouvés  moins  disproportion- 
nés à  mes  forces  présentes.  Quoiqu'alors  je  ne 
fusse  pas  enfant ,  je  n'étois  encore  faite  à  rien  : 
l'éducation  du  couvent  est  tardive  en  fait  de 
courage. 

Dès  que  je  fus  un  peu  revenue  à  moi,  je  m'in- 
formai à  quelle  distance  j'étois  du  château  de 
Silly  :  on  me  dit  que  je  l'avois  passé  seulement 
d'une  lieue;  mais  qu'il  n'y  avoit  aucune  sorte  de 
voiture  qui  pût  m'y  mener  d'où  j'étois;  et  qu'à 
moins  que  je  ne  prisse  un  cheval  pour  me  con- 
duire ,  il  falloit  aller  à  Caen,  qui  étoit  encore 
quatre  lieues  par  delà.  Si  l'on  m'avoit  proposé 
de  monter  un  dromadaire ,  je  n'aurois  pas  été 
plus  épou\antée.  Cependant  il  fallut  me  résou- 
dre à  prendre  ce  parti ,  et  en  attendant  me  cou- 
cher dans  le  plus  maussade  lit  que  j'eusse  jamais 
envisagé.  Il  étoit  adossé  à  une  mince  cloison, 
qui  séparoit  cette  chambre  d'une  autre  ou  j'avois 
vu  entrer  quelques  soldats  et  des  charretiers.  La 
nécessité  d'entendre  leurs  propos  n'étoit  pas  ce 
qui  m'effrayoit  le  moins.  Je  fus  bien  rassurée  et 
fort  surprise  quand  j'entendis  qu'ils  disputoient 
de  la  rondeur  de  la  terre,  et  des  antipodes.  Quoi- 
que je  ne  pusse  dormir  dans  ce  repaire  d'insectes, 
je  restai  du  moins  assez  calme  jusqu'à  la  pointe 
du  jour,  que  je  songeai  à  exécuter  mon  entre- 
prise. On  m'amena  un  cheval,  on  me  posa  des- 
sus, plutôt  comme  un  paquet  que  comme  une 
créature  vivante  :  le  laquais  qui  m'avoit  suivie  le 
prit  par  la  bride ,  le  mena  comme  il  put.  Un 
guide  que  j'avois  nous  égara  :  nous  fûmes  obligés 
de  laisser  le  cheval  au  bord  d'un  ruisseau  que  je 
traversai  sur  une  planche.  Il  fallut  faire  le  reste 
du  chemin  à  pied ,  sans  savoir  où  nous  étions  , 
par  une  pluie  abondante,  et  dans  les  boues  re- 
nommées du  pays  d'Auge.  J'arrivai  enfin  au 
château  de  Silly ,  imbibée  de  fange  jusque  par 
dessus  la  tète,  et  tellement  défigurée,  que  j'eus 
quelque  satisfaction  de  ne  pas  courir  risque  d  eîre 
rencontrée  par  M.  de  Silly  :  tant  est  grande, 
pour  toute  femme,  la  crainte  de  faire  une  im- 
pression désagréable. 

On  me  fit  beaucoup  d'excuses  de  ne  m'avoir 
pas  avertie  du  contre-temps,  alléguant  la  préci- 
pitation du  départ  de  M.  de  Silly ,  qui  ne  lui 
avoit  pas  laissé  le  loisir  de  respirer.  Il  fallut 
prendre  pour  bon  ce  qui  ne  l'étoit  guère;  et , 
après  quelque  peu  de  séjour ,  je  m'en  retournai 
à  Roeux  je  ne  sais  pluscomment,  et  de  là  avec 
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ma  compagnie  à  Rouen  ,  ou  je  retrouvai  mes 
amis  et  mes  sociétés  ordinaires ,  à  la  réserve  de 
M.  de  Rey ,  dont  j'appris  la  mort  subite  étant  à 
Roeux.  Quoique  je  ne  l'eusse  point  aimé,  et 
qu'il  ne  m'aimât  plus  ,  j'en  fus  sensiblement 
touchée. 

Je  passai  le  reste  de  l'année  assez  tranquille- 
ment dans  mon  couvent,  recevant  de  temps  en 
temps  des  lettres  du  marquis  de  Silly  ,  toujours 
pour  des  choses  qui  I'intéressoient ,  et  rien  qui 
me  regardât.  J'en  étois  fort  mécontente;  mais 
ce  qui  irrite  les  passions  ne  les  éteint  pas.  Peu 
de  temps  après  mon  retour,  mesdemoiselles  de 
Neuville  se  mirent  en  pension  à  Saint-Louis. 
L'aînée  étoit  extrêmement  jolie ,  et  assez  ai- 
mable :  je  fis  quelque  liaison  avec  elle.  Les  fem- 
mes n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  dire  leur 
secret  :  bientôt  elle  me  conta  que  le  fils  du  vieux 
comte  de  Novion  l'avoit  voulu  épouser  ;  que  le 
père,  après  s'y  être  opposé,  étoit  devenu  amou- 
reux d'elle,  et  vouloit  lui-même  faire  le  mariage 
qu'il  avoit  interdit  à  son  fils.  Elle  me  protesta 
que  si  elle  faisoit  cette  fortune,  je  trouverois  un 
asile  assuré  dans  sa  maison,  en  cas  que  j'en 
eusse  besoin.  Elie  me  montra  les  lettres  que  le 
comte  lui  écrivoit,  me  dit  ses  plans  pour  exécu- 
ter ce  projet  à  l'insu  d'une  famille  qui  ne  pouvoit 
manquer  d'y  apporter  toute  sorte  d'opposition. 
Ce  comte  avoit  soixante-dix  ans  ;  elle  dix-huit, 
aucun  bien,  et  peu  de  relief.  Ses  espérances  me 
paroissoient  chimériques  :  cependant  elle  réussit, 
ru  grand  mépris  de  la  prudence,  par  des  démar- 
ches fort  hasardées. 

Je  vivois  ainsi  occupée  de  différentes  choses  , 
sans  prévoir  l'horrible  malheur  qui  alloit  fondre 
sur  moi.  Mon  abbesse  tomba  si  dangereusement 
malade,  que  je  vis  que  je  l'allois  perdre.  Jamais 
affliction  ne  fut  plus  grande  et  plus  juste  :  je  lui 
devoistout,  et  je  demeurois  sans  aucune  res- 
source. Son  état  de  religieuse  ne  lui  laissoit  nul 
moyen  de  rien  faire  pour  moi.  Je  ne  pensai  qu'à 
elle  pendant  sa  maladie,  qui  ne  dura  que  quinze 
jours  :  mais  quand  elle  ne  fut  plus  ,  je  vis  l'a- 
bime  dans  lequel  j'étois  tombée.  Ses  religieuses 
la  regrettèrent  morte,  autant  qu'elles  l'avoient 
persécutée  vivante  ;  et  véritablement  elle  étoit 
bien  regrettable.  Je  n'ai  vu  en  personne  un  si 
grand  fonds  de  bouté,  tant  de  douceur,  d'at- 
tention pour  les  autres,  et  d'oubli  de  soi-même, 
ni  plus  d'exactitude  et  de  respect  pour  tous  ses 
devoirs.  Madame  de  Grieu  sa  sœur,  qui  l'aimoit 
tendrement ,  et  ne  l'avoit  jamais  quittée  depuis 
leur  première  enfance ,  étoit  dans  un  désespoir 
qui  augmentoit  encore  le  mien.  Elle  auroit  dû 
avoir  l'abbaye  ;  mais  les  auciennes  cabales  s'y 
opposèrent,  et  la  firent  donner  à  une  religieuse. 


de  la  maison,  qui  avoit  été  à  la  tête  des  mécon- 
tentes. Il  n'étoit  pas  possible,  dans  ces  circon- 
stances, que  nous  restassions  à  Saint-Louis.  De 
plus,  il  y  falloit  payer  une  pension  :  celle  que 
madame  de  Grieu  avoit  de  sa  famille  ne  suffisoit 
pas  pour  elle  et  pour  moi ,  qui  n'avois  rien  du 
tout.  Nous  ne  savions  donc  que  devenir.  Elle 
avoit  bien  une  retraite  assurée  dans  l'abbaye  de 
Jouarre,  dont  elle  étoit  religieuse;  mais  elle  ne 
pouvoit  se  résoudre  à  m'abandonner,  non  plus 
qu'une  jeune  nièce  qui  lui  étoit  presque  aussi 
chère  que  moi.  Elle  crut  qu'il  nous  seroit  plus 
avantageux  de  nous  mener  avec  elle  dans  un 
couvent  de  Paris ,  lieu  de  ressource,  ou  je  pour- 
rois  trouver  quelque  place. 

Dansces  circonstances  embarrassantes,  le  frère 
Maillard,  qui  étoit  de  mes  amis,  autrefois  attaché 
au  père  de  La  Chaise,  alors  exilé  à  Rouen  pour 
avoir  été  plus  accrédité  que  son  maître  ,  me  vint 
dire  qu'il  avoit  reçu  une  lettre  de  change  pour 
payer  un  quartier  de  ma  pension  dans  le  cou- 
vent ;  qu'on  lui  mandoit  en  même  temps  que ,  si 
j'y  voulois  rester,  elle  seroit  continuée  exacte- 
ment ,  sans  que  je  me  misse  en  peine  de  quelle 
part  cela  venoit.  Il  me  dit  que  la  lettre  n'étoit 
point  signée,  et  qu'en  effet  il  ne  savoit  de  qui 
elle  pouvoit  être.  Plus  la  fortune  m'accabloit, 
plus  j'entrepris  de  me  soutenir  par  moi-même. 
Je  ne  voulus  point  de  ressource  suspecte.  Je  dé- 
couvris depuis  que  cet  inconnu  généreux  étoit  le 
marquis  de  Silly. 

L'abbé  de  Ver...,  qui  étoit  à  Paris,  à  qui  j'a- 
voïs  mandé,  en  lui  apprenant  la  perte  que  j'avois 
faite ,  qu'il  ne  me  restoit  plus  que  l'air  que  je 
respirois  ,  m'envoya  sur-le-champ  une  lettre  de 
change  de  cinquante  pistoles  :  je  la  lui  renvoyai 
le  lendemain.  M.  Brunel  voulut  aussi  me  donner 
tout  l'argent  dont  je  pouvois  avoir  besoin.  Je  re- 
fusai tout ,  bien  déterminée  à  ne  rien  accepter 
tant  que  je  serois  dans  l'incertitude  de  pouvoir 
jamais  rendre.  J'étois  au  moment  le  plus  critique 
de  ma  vie.  Je  sentis  le  besoin  que  j'avois  de  me 
munir  de  principes  inébranlables ,  qui  pussent 
répondre  de  toute  ma  conduite.  Je  me  résolus 
de  souffrir  la  misère  ,  d'aller  chercher  la  servi- 
tude, plutôt  que  de  démentir  mon  caractère, 
persuadée  qu'il  n'y  a  que  nos  propres  actions 
qui  puissent  nous  dégrader.  Je  ne  me  connoitrois 
pas,  si  je  ne  m'étois  vue  à  cette  épreuve  :  elle 
m'a  appris  que  nous  cédons  à  la  nécessité,  moins 
par  sa  force  que  par  notre  foiblesse.  Cependant, 
ne  voulant  rien  outrer ,  je  pris  d'une  amie,  pour 
faire  mon  voyage,  une  dizaine  de  pistoles,  qu'elle 
hasarda  de  me  prêter.  C'étoit  la  même  qui  avoit 
passé  quelque  temps  avec  moi  à  Silly.  Elle  étoit 
revenue  demeurer  à  Saint-Louis. 


MEMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


681 


Madame  de  Grieu  fut  invitée  par  un  de  ses 
frères,  qui  avoit  une  terre  en  Normandie  ,  de 
s'arrêter  chez  lui  en  allant  à  Paris  avec  sa  nièce, 
fille  de  ce  frère.  Il  ne  lui  proposa  point  de  m'y 
mener  ;  ce  qui  l'affligea  sensiblement.  Mademoi- 
selle Du  Tôt,  une  de  mes  anciennes  amies,  d'un 
mérite  rare,  m'offrit  une  retraite  chez  son  oncle, 
M.  Du  Rolet,  avec  qui  elle  demeuroit.  J'y  fus 
jusqu'au  temps  que  madame  de  Grieu  devoit  se 
rendre  à  Paris.  C'est  ià  que  je  commençai  à  sen- 
tir le  changementde  ma  fortune.  J'avois  toujours 
vécu  dans  un  lieu  où  j'étois  l'objet  principal,  où 
les  plus  petites  choses  qui  me  concernoient  fai- 
soient  des  évéuemens  :  je  ne  trouvois  plus  que  de 
simples  attentions.  J'eus  un  jour  la  migraine  :  il 
n'en  falloit  pas  davantage  ci-devant  pour  occu- 
per toute  la  maison ,  depuis  l'abbesse  jusqu'aux 
sœurs  :  là  ,  on  se  contenta  d'envoyer  savoir  si  je 
n'avois  besoin  de  rien.  Je  n'oublierai  jamais  la 
surprise  où  je  fus  de  voir  traiter  si  légèrement 
ce  que  j'avois  vu  célébrer  jusqu'alors  avec  tant 
d'appareil  :  je  méjugeai  par  là  tellement  hors 
de  ma  sphère  ,  que  je  ne  savois  plus  où  me  po- 
ser. Je  passai  six  semaines  dans  cette  maison , 
où  je  reçus  pourtant  toutes  sortes  de  bons  trai- 
temens. 

Mademoiselle  Du  Tôt  étoit  une  filie  de  beau- 
coup d'esprit,  et  si  parfaitement  raisonnable, 
qu'on  avoit  quelque  honte  de  vivre  avec  elle,  ex- 
posé à  une  critique  judicieuse  qu'on  ne  lui  pou- 
voit  rendre.  Son  oncle,  fils  d'une  madame  de  La 
Croisette ,  qui  avoit  été  dame  d'honneur  de  la 
duchesse  de  Longueville,  avoit  vécu  dans  le 
monde ,  et  en  avoit  conservé  les  manières  dans 
un  âge  fort  avancé.  Je  fus  d'autant  plus  sensible 
à  l'honnêteté  qu'il  eut  de  me  recevoir  chez  lui , 
que  je  Pavois  offensé  long-temps  auparavant  par 
une  chanson  que  je  fis  sottement  à  un  dîner  qu'il 
me  donnoit  en  assez  grande  compagnie.  Depuis 
cela,  nous  ne  nous  voyions  plus.  Mon  malheur 
lui  fit  oublier  ma  faute.  Ce  sentiment  généreux 
mérite  le  souvenir  que  j'en  conserve,  comme  le 
regret  que  j'eus  de  mon  indiscrétion. 

Pendant  que  j'attendois  le  moment  de  me  ren- 
dre à  Paris,  mademoiselle  de  Neuville  voyant , 
par  les  lettres  du  vieux  comte  son  amant,  qu'il 
étoit  moins  empressé  de  conclure  leur  mariage , 
prit  la  résolution  d'aller  avec  sa  sœur,  et  une 
espèce  de  gouvernante  qu'elles  avoient,  le  trou- 
ver à  Paris,  et  d'y  loger  dans  un  hôtel  garni. 
C'étoit  à  peu  près  le  temps  que  madame  de 
Grieu  devoit  y  arriver ,  et  que  je  voulois  m'y 
rendre.  Mesdemoiselles  de  Neuville ,  qui  m'a- 
voient  témoigné  beaucoup  de  sensibilité  à  mon 
malheur,  m'offrirent  de  me  mener  avec  elles. 
Je  n'approuvois  pas  leur  voyage;  mais,  ne  pou- 


vant les  en  détourner ,  je  profitai  de  l'occasion. 
Nous  partîmes  ensemble ,  et  nous  débarquâmes 
au  petit  hôtel  de  Chàtillon,  ou  elles  me  ménagè- 
rent un  logement. 

Me  voilà  donc  à  Paris,  sans  savoir  ce  que  je 
deviendrois.  J'allai  me  présenter  chez  plusieurs 
personnes  pour  lesquelles  on  m'avoit  donné  des 
lettres  de  recommandation,  afin  qu'elles  me  cher- 
chassent ce  qui  s'appelle  une  condition.  Mes  plus 
hautes  espérances  étoient  de  trouver  une  place 
de  gouvernante  d'enfant  dans  une  maison  consi- 
dérable. Heureusement  j'avois  du  goût  pour 
cet  emploi  ,  et  je  croyois  que  le  goût  indiquoit 
Jetaient.  C'étoit  se  voir  étrangement  réduite, 
pour  quelqu'un  qui  avoit  vécu  comme  j'avois 
fait,  d'aller  mendier  de  porte  en  porte  la  protec- 
tion de  gens  à  qui  j'étois  inconnue  ,  subir  leur 
examen  et  leurs  froids  dédains.  Je  ne  tirai  rien 
de  ce  pénible  exercice  ,  et  je  cessai  d'y  avoir  re- 
cours. 

Peu  de  jours  après  mon  arrivée  à  Paris , 
M.  Brunel  y  fit  un  voyage,  me  vint  voir,  et  m'a- 
mena M.  de  Fontenelle.  Ils  étoient  intimes  amis 
dès  leur  jeunesse,  qu'ils  avoient  passée  à  Rouen, 
dont  ils  étoient  l'un  et  l'autre.  La  convenance 
de  leur  esprit  et  de  leur  caractère  les  avoit  unis 
parfaitement.  M.  Brunel  alloit  de  temps  en  temps 
à  Paris  pour  le  voir  ,  et  lui  avoit  souvent  parlé 
de  moi.  Je  le  connoissois  par  ses  ouvrages ,  et 
principalement  par  l'Histoire  de  V Académie 
royale  des  Sciences ,  qu'il  envoyoit  chaque  an- 
née à  son  ami,quinemanquoit  pas  de  m'en  faire 
part  ;  et ,  grâce  à  la  lumière  que  M.  de  Fonte- 
nelle répand  sur  tout  ce  qu'il  manie,  j'en  enten- 
dois  une  grande  partie  ,  quoique  je  dusse  n'en 
rien  entendre  du  tout.  J'avois  donc  d'avance 
la  haute  opinion  qu'on  doit  avoir  de  lui.  Je  fus 
charmée  de  le  connoitre ,  et  d'être  connue  d'un 
homme  si  célèbre,  qui  pouvoit  du  moins  me  ren- 
dre, dans  l'occasion,  un  témoignage  d'un  grand 
poids. 

J'étois  encore  dans  mon  hôtel  garni,  où  je 
ne  fus  que  quatre  ou  cinq  jours ,  quand  je  reçus 
une  lettre  du  marquis  de  Silly.  Il  m'avoit  écrit, 
deux  mois  auparavant,  un  compliment  fort  sim- 
ple sur  la  perte  que  je  venois  de  faire.  Celle-ci 
étoit  remplie  de  sages  conseils.  La  voici  : 

«  L'on  m'a  dit  que  vous  êtes  à  Paris ,  made- 
»  moiselle.  L'intérêt  que  je  prends  à  ce  qui  vous 
»  regarde  m'a  fait  apprendre  avec  plaisir  le  parti 
»  que  vous  avez  pris. 

»  Vous  serez  peut-être  surprise  de  trouver 
»  une  lettre  de  moi  toute  remplie  de  préceptes  : 
»  ce  n'est  pas  trop  mon  usage  que  d'en  donner  , 
»  encore  moins  d'en  écrire  ;  mais  vous  êtes  de 
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»  mes  amies,  et  il  m'a  semblé  que  je  devois  vous 
»  parler  sur  ce  pied-là. 

»  Je  crois  que,  dans  les  vues  que  vous  avez, 
»  le  moins  de  séjour  que  vous  pourrez  faire  dans 
»  une  maison  garnie  sera  le  meilleur.  Ce  n'est 
»  point  là  où  je  voudrais  que  vous  lissiez  vos 
»  premières  connoissances. 

»  Ma  morale  vous  paraîtra  sévère;  mais  il  me 
»  semble  qu'à  votre  place  je  ne  voudrais  aucun 
»  ajustement.  Votre  âge  peut  vous  faire  tort ,  et 
»  vous  avez  intérêt  de  le  cacher.  Je  voudrais  , 
»  par  la  même  raison  ,  que  vous  fussiez  un  peu 
»  circonspecte  sur  le  choix  de  vos  amis  et  de 
»  vos  amies  ;  je  voudrais  aussi  que  vous  fussiez 
»  plus  occupée  de  la  réputation  de  votre  juge- 
»  ment  que  de  celle  de  votre  esprit.  Servez-vous, 
»  je  vous  prie,  des  expressions  les  plus  simples , 
»  et  surtout  ne  faites  aucun  usage  de  celles  qui 
»  sont  propres  aux  sciences  :  quoiqu'elles  expri- 
»  ment  beaucoup  mieux  ,  ne  succombez  point , 
»  je  vous  prie  ,  à  la  tentation  de  vous  en  servir. 
»  Enfin  je  voudrais  que  vous  fussiez  occupée 
)>  uniquement  de  vous  établir  d'abord  une  répu- 
»  tation  solide  ,  sans  chercher  à  plaire  par  les 
»  agrémens.  Mais  je  crains  que  ma  dernière 
»  maxime  ne  soit  opposée  à  la  nature:  l'envie  de 
»  plaire  pourrait  bien  être  naturelle  à  votre  sexe. 
»  Sans  renverser  l'ordre  des  choses,  n'employez 
»  que  le  simple  pour  plaire,  et  qu'il  n'y  ait  rien 
»  de  recherché  dans  vos  manières. 

»  En  voilà  assez  ,  et  peut-être  trop.  Adieu  , 
»  mademoiselle.  Je  vous  prie  d'être  persuadée 
»>  que  vous  pouvez  compter  véritablement  sur 
»  moi.  » 

Cette  lettre  fait  connoitre  parfaitement  l'es- 
pèce de  sentiment  que  M.  de  Silly  avoit  pour 
moi.  Je  fus  fort  touchée  d'y  trouver  beaucoup 
d'amitié  et  de  véritable  intérêt  à  ma  conduite; 
mais  je  fus  blessée  d'y  voir  qu'il  me  soupçonnoit 
de  songer  à  plaire,  et  qu'il  prit  pour  un  goût  gé- 
néral ce  qui  n'étoit  en  moi  que  pour  lui.  Je  fis 
réponse,  piquée.  Il  pensa  que  ses  avis  m'avoient 
déplu,  comme  le  marque  la  lettre  que  je  reçus 
quelques  jours  après.  La  voici  : 

«  Ma  lettre  a  produit  en  vous  l'effet  que  j'a- 
»  vois  imaginé,  et  je  n'ai  pu  m'empècher  de  rire 
»  en  la  relisant.  Le  premier  mouvement  des  gens 
»  qui  ont  de  l'esprit ,  et  par  conséquent  de  la  va- 
»  nité,  c'est,  je  crois  ,  de  sentir  les  avis  comme 
»  un  air  de  supériorité  qui  blesse. 

»  Je  ne  suis  pas  surpris  que  vous  ayez  été  fà- 
»  ebée  de  l'idée  que  j'ai  eue  que  vous  pouviez 
»  songer  à  plaire  ;  et  vous  vous  êtes  là  justement 
»  récriée. 


»  Après  cela,  il  me  semblerait  assez  volon- 
»  tiers  [sans  vous  déplaire  pourtant]  que  les  fem- 
»  mes  y  ont  quelques  dispositions.  A  parler 
»  sérieusement,  je  ne  l'entendois  pas  comme 
»  vous  l'avez  pensé  ;  je  voulois  dire  par  Iesagré- 
»  mens  de  votre  esprit.  Je  suis  sûr  que  vos  con- 
»  versations  seront  proportionnées  aux  gens  que 
»  vous  verrez  :  mais  quand  ceux  avec  qui  on  a 
»  accoutumédevivreontde  l'esprit  et  du  savoir, 
»  on  se  fait  aisément  une  habitude  de  se  servir 
»  de  certains  termes.  Après  tout,  je  suis  fort 
»  persuadé  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  con- 
»  seils.  Adieu ,  mademoiselle.  Comptez ,  je  vous 
»  prie  ,  sur  moi  plus  que  sur  personne.  » 

Madame  de  Grieu  arriva  à  Paris  avec  sa  nièce 
quelques  jours  après  moi.  Elles  rencontrèrent  eu 
chemin  la  marquise  de  Silly ,  qui  venoit  s'y  éta- 
blir ,  et  se  mit  à  la  communauté  de  Miramion. 
Je  fus  avec  madame  de  Grieu  chez  un  de  ses 
frères  :  celui-là  ne  s'étoit  pas  grippé  contre  moi 
comme  les  autres.  11  avoit  une  maison  au  Ma- 
rais, où  nous  demeurâmes  jusqu'à  ce  que  nous 
eussions  trouvé  un  couvent. 

J'avois  une  sœur  qui  étoit  chez  la  duchesse  de 
La  Ferté.  Elle  me  vint  voir  dans  cette  maison. 
Quelques  années  auparavant ,  elle  avoit  fait  un 
voyage  à  Rouen  pour  faire  connoissance  avec 
moi;  car  avant  cela  nous  ne  nous  étions  jamais 
vues.  Elle  avoit  alors  été  blessée  de  la  différence 
de  nos  situations.  La  considération  dont  je  jouis- 
sois  ,  l'espèce  de  respect  qu'on  me  rendoit  dans 
un  lieu  où  les  maîtres  m'étoient  soumis ,  lui  dé- 
plurent :  même  les  attentions  qu'on  avoit  pour 
elle  ne  lui  rendant  témoignage  que  de  la  complai- 
sance qu'on  avoit  pour  moi ,  augmentoient  son 
dépit.  Elle  avoit  un  esprit  naturel  ,  l'air  du 
monde,  et  une  assez  jolie  figure.  Je  la  trouvai 
aimable  :  elle,  du  point  de  vue  dont  elle  m'envi- 
sagea ,  ne  put  avoir  que  de  l'éloignement  pour 
moi  ;  mais  lorsqu'elle  me  vit  déchue  de  ma 
gloire,  elle  se  rapprocha,  me  témoigna  beaucoup 
d'amitié ,  et  me  donna  des  nippes,  dont  je  com- 
mençois  à  être  fort  dépourvue. 

Nous  trouvâmes  enfin  un  couvent  :  c'étoit  la 
Présentation ,  où  l'on  voulut  bien  nous  recevoir 
avec  de  médiocres  pensions ,  madame ,  ma- 
demoiselle de  Grieu  et  moi.  Il  me  restoit 
précisément  de  quoi  y  payer  un  quartier,  au 
bout  duquel  je  ne  voyois  nulle  ressource.  Un 
peu  avant  qu'il  finit ,  je  tombai  assez  malade 
pour  espérer  de  mourir.  On  ne  meurt  jamais  à 
propos  :  je  fus  trompée  dans  mon  attente. 

Lorsque  j'étois  dans  la  convalescence  ,  et 
presque  dans  le  désespoir ,  ma  sœur  me  vint 
voir,  et  m'annonça,  avec  de  grands  transports 
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de  joie,  la  fortune  qu'elle  eroyoit  que  j'allois 
faire.  Elle  me  dit  qu'allant  à  Versailles  avec  ma- 
dame la  duchssse  de  La  Ferté,  elle  lui  avoit 
coûté  le  long  du  chemin  qu'elle  avoit  une  sœur 
cadette,  qui  avoit  été  élevée  singulièrement  bien 
dans  un  couvent  de  province  :  elle  lui  dit  que  je 
savois  tout  ce  qui  se  peut  savoir ,  et  lui  fit  une 
énumération  des  sciences  qu'elle  prétendoit  que 
jepossédois,  dont  elle  estropioit  les  noms.  Ma 
sœur ,  qui  ne  savoit  rien  ,  n'avoit  pas  de  peine  à 
croire  que  je  savois  beaucoup.  La  duchesse,  qui 
n'en  savoit  pas  plus  qu'elle ,  adopta  tout ,  et  me 
crut  un  prodige  :  c'étoit  la  personne  du  monde 
qui  s'engouoit  le  plus  violemment.  Elle  arriva  à 
Versailles  l'esprit  frappé  de  cette  prétendue  mer- 
veille, qu'elle  débita  partout  où  elle  fut ,  princi- 
palement chez  madame  de  Ventadour  sa  sœur  , 
où  étoit  le  cardinal  de  Rohan.  Elle  s'échauffoit 
l'imagination  en  parlant,  et  en  disoit  cent  fois 
plus  qu'on  ne  lui  en  avoit  dit.  On  crut  qu'il  fal- 
loit  s'assurer  d'un  si  grand  trésor.  Madame  la 
Dauphine  vivoit  encore  :  on  la  eroyoit  grosse; 
et  l'on  pensa  que  si  elle  accouchoit  d'une  fille,  je 
pourrois  contribuer  à  son  éducation.  En  atten- 
dant ,  on  décida  qu'il  falloit  me  mettre  à  Jouarre 
auprès  de  mesdemoiselles  de  Rohan  ,  qui  y 
étoient  toutes  trois,  pour  en  faire  autant  de 
chefs-d'œuvre. 

Ma  sœur ,  après  m'avoir  fait  ce  récit,  me  dit 
qu'il  étoit  absolument  nécessaire  que  j'allasse 
faire  mes  remercîmens ,  et  me  montrer  à  sa  maî- 
tresse; qu'elle  devoit  retourner  ce  jour-là  à  Ver- 
sailles; qu'après  lui  avoir  fait  ma  révérence,  je 
reviendrois  sur-le-champ.  Je  n'avois  point  d'ha- 
bit honnête  pour  me  présenter  :  j'en  empruntai 
un  d'une  pensionnaire  du  couvent  pour  deux  ou 
trois  heures  ;  et  après  que  ma  sœur  m'eût  un  peu 
ajusté,  je  m'en  allai  avec  elle.  Nous  arrivâmes 
chez  la  duchesse  à  son  réveil.  Elle  fut  ravie  de 
me  voir,  me  trouva  charmante.  Elle  n'avoit 
garde,  au  plus  fort  de  sa  prévention,  d'en  juger 
autrement.  Après  quelques  mots  qu'elle  me  dit, 
quelques  réponses  fort  simples  et  peut-être  assez 
plates  que  je  lui  fis  :  «  Vraiment ,  dit-elle ,  elle 
»  parle  à  ravir  :  la  voilà  tout  à  propos  pour  m'é- 
»  crire  une  lettre  à  M.  Desmarets ,  que  je  veux 
»  qu'il  ait  tout  à  l'heure.  Tenez  ,  mademoiselle , 
»  on  va  vous  donner  du  papier;  vous  n'avez 
»  qu'à  écrire.  —  Hé  quoi ,  madame?  lui  répon- 
»  dis-je  fort  embarrassée.  —  Vous  tournerez 
»  cela  comme  vous  voudrez,  reprit-elle.  Il  faut 
»  que  cela  soit  bien  :  je  veux  qu'il  m'accorde  ce 
»  que  je  lui  demande.  —  Mais  ,  madame  ,  re- 
»  pris-je,  encore  il  faudroit  savoir  ce  que  vous 
»  lui  voulez  dire.  — Eh!  non,  vous  entendez.  » 
Je  n'entendois  rien  du  tout  :  j'avois  beau  insis- 


ter,  je  ne  pouvois  la  faire  expliquer.  Enfin,  re- 
joignant les  propos  décousus  qu'elle  lâcha,  je 
compris  à  peu  près  de  quoi  il  s'agissoit.  Je  n'en 
étois  guère  plus  avancée  ;  car  je  ne  savois  point 
les  usages  et  le  cérémonial  des  gens  titrés,  et  je 
voyois  bien  qu'elle  nedistingueroitpasune  faute 
d'ignorance  d'une  faute  de  bon  sens.  Je  pris 
pourtant  ce  papier  qu'on  me  présenta ,  et  je  me 
mis  à  écrire  pendant  qu'elle  se  levoit,  sans  sa- 
voir comment  je  m'y  prendrois;  et  écrivant  tou- 
jours au  hasard  ,  je  finis  cette  lettre ,  que  je  lui 
fus  présenter ,  fort  incertaine  du  succès.  «  lié 
»  bien  ,  s'écria-t-elle  ,  voilà  justement  tout  ce 
»  que  je  voulois  lui  mander.  Mais  cela  est  admi- 
»  rable  qu'elle  ait  si  bi^n  pris  ma  pensée  !  Hen- 
»  riette  ,  votre  sœur  est  étonnante.  Oli  !  puis- 
»  qu'elle   écrit  si  bien  ,  il   faut  qu'elle  écrive 
»  encore  une  lettre  pour  mon  homme  d'affai- 
»  res  :  cela  sera  fait  pendant  que  je  m'habille.  » 
Il  ne  fallut  point  la  questionner  cette  fois-là  sur 
ce  qu'elle  vouloit  mander.  Elle  répandit  un  tor- 
rent de  paroles ,  que  toute  l'attention  que  j'y 
donnois  ne  pouvoit  suivre  ;  et  je  me  trouvai  en- 
core plus  embarrassée  à  cette  seconde  épreuve. 
Elle  avoit  nommé  son  procureur  et  son  avocat , 
qui  entroient  pour  beaucoup  dans  cette  lettre  : 
ils  m'étoient  tout-à-fait  inconnus,  et  malheu- 
reusement je  pris  leurs  noms  l'un  pour  l'autre. 
«  L'affaire  est  bien  expliquée,  me  dit-elle  après 
»  avoir  lu  la  lettre;  mais  je  ne  comprends  pas 
»  qu'une  fille  qui  a  autant  d'esprit  que  vous  en 
»  avez  puisse  donner  à  mon  avocat  le  nom  de 
»  mon  procureur.  »   Elle  découvrit  par  là  les 
bornes  de  mon  génie.  Heureusement  je  n'en  per- 
dis pas  totalement  son  estime. 

Pendant  que  j'avois  fait  toutes  ces  dépèches , 
elle  avoit  fini  sa  toilette  ,  et  ne  songea  plus  qu'à 
partir  pour  Versailles.  Je  la  suivis  jusqu'à  son 
carrosse;  et  lorsqu'elle  y  fut  montée,  et  que  ma 
sœur,  qu'elle  menoit,  eut  pris  sa  place  ,  au  mo- 
ment qu'on  alloit  fermer  la  portière,  et  que  je 
commençois  à  respirer  :  «  Je  pense,  dit-elle  à 
»  ma  sœur,  que  je  ferai  bien  de  la  mener  tout 
»  à  l'heure  avec  moi.  Montez,  montez,  made- 
»  moistlle;  je  veux  vous  faire  voir  à  madame 
»  de  Ventadour.  »  Je  demeurai  pétrifiée  à  cette 
proposition  ;  mais  surtout  ce  qui  me  glaça  le 
cœur  fut  cet  habit  emprunté  pour  deux  heures, 
avec  lequel  je  craignis  qu'on  ne  me  fît  faire  le 
tour  du  monde;  et  il  ne  s'en  fallut  guère.  Mais, 
malgré  ces  considérations,  il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  reculer  :  je  n'etois  plus  au  temps  d'avoir  une 
volonté  ,  ni  de  résister  à  celle  des  autres.  Je 
montai  donc,  le  cœur  serré  :  elle  ne  s'en  aperçut 
pas,  et  parla  tout  le  long  du  chemin.  Elle  disoit 
cent  choses  à  la  fois ,  qui  n'avoient  nul  rapport 
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l'une  à  l'autre.  Cependant  il  y  avoit  tant  de  viva- 
cité, de  naturel  et  de  grâce  dans  sa  conversa- 
tion, qu'on  l'écoutoit  avec  un  extrême  plaisir. 
Après  m'avoir  fait  plusieurs  questions,  dont  elle 
n'avoit  pas  attendu  la  réponse  :  «  Sans  doute, 
»  me  dit-elle,  puisque  vous  savez  tant  de  cho- 
»  ses,  vous  savez  faire  des  points  pour  tirer  l'ho- 
»  roscope  :  c'est  tout  ce  que  j'aime  au  monde.» 
Je  lui  dis  que  je  n'avois  pas  la  moindre  idée  de 
cette  science.  «  Mais  à  quoi  bon  ,  reprit-elle,  en 
»  avoir  appris  tant  d'autres  qui  ne  servent  à 
»  rien?  »  Je  l'assurai  que  je  n'en  avais  appris 
aucune  ;  mais  elle  ne  m'écoutoit  déjà  plus  ,  et  se 
mit  à  faire  l'éloge  de  la  géomancie,  chiroman- 
cie, etc.;  me  dit  toutes  les  prédictions  qu'on  lui 
avoit  faites ,  dont  elle  attendoit  encore  l'événe- 
ment 5  me  raconta  à  ce  sujet  plusieurs  histoires 
mémorables ,  enfin  son  rêve  de  la  nuit  précé- 
dente, quantité  d'autres  aussi  remarquables, 
qui  dévoient  avoir  tôt  ou  tard  leur  effet.  J'écou- 
tai le  tout  avec  beaucoup  de  soumission  et  peu 
de  foi.  Enfin  nous  arrivâmes.  Elle  nous  dit,  à 
ma  sœur  et  à  moi ,  d'aller  ta  son  appartement,  et 
qu'ensuite  nous  irions  la  trouver  chez  madame 
de  Vantadour,  où  elle  descendit.  Elle  logeoit  à 
Versailles,  dans  les  combles  du  château.  Il  me 
fut  impossible  d'arriver  au  haut  du  degré;  et  si 
quelqu'un  de  ses  gens  ,  qui  nous  sui voient,  ne 
m'avoit  portée  pour  achever  les  dernières  mar- 
ches, j'y  scrois  restée.  Cette  fatigue  de  corps  et 
d'espril  me  jeta  dans  un  accablement  où  l'on  ne 
sent  plus  rien ,  et  où  l'on  pense  encore  moins.  Je 
n'avois  pas  bien  compris  ce  que  la  duchesse  nous 
avoit  dit  sur  ma  présentation  à  madame  de  Ven- 
tadour  :  ma  sœur  ne  l'avoit  pas  mieux  entendu  ; 
et  je  crus  qu'il  n'y  avoit  qu'à  attendre  qu'elle 
m'envoyât  chercher.  Nous  restâmes  ainsi  jus- 
qu'au soir  dans  son  appartement,  où  elle  ren- 
tra, furieuse  de  ce  que  nous  n'avions  pas  exé- 
cuté ses  ordres.  Us  avoient  été  mal  expliqués; 
mais  ce  n'étoit  pas  une  représentation  à  lui  faire. 
Elle  avoit  prétendu  qu'on  la  vint  trouver;  on  ne 
l'avoit  pas  fait  :  c'étoit  ma  fortune  manquée. 
J'écoutois  daus  un  silence  respectueux  ses  re- 
grets ,  ses  reproches ,  et  tout  ce  que  des  senti- 
mens  impétueux  ,  non  retenus,  font  dire.  Tout 
étant  dit,  elle  se  calma,  et  ne  songea  plus  qu'au 
lendemain.  Elle  dit  qu'elle  me  mèneroit  elle- 
même  chez  sa  sœur ,  et  m'y  mena.  Je  trouvai 
une  personne  d'un  caractère  tout  différent  du 
sien  :  la  douceur  et  la  sérénité  ,  peintes  sur  son 
visage,  annonçaient  le  calme  de  son  esprit  et 
l'égalité  de  son  ame.  Elle  me  reçut  avec  toute 
sorte  de  bonté  et  de  politesse  ,  me  parla  de  ma 
mère,  qui  avoit  été  gouvernante  de  sa  fille;  de 
l'estime  qu'elle  avoit  pour  elle  ,  du  bien  quelle 


avoit  ouï  dire  de  moi  ;  enfin  du  désir  de  me  pla- 
cer convenablement.  Ensuite  on  me  fit  voir  M.  le 
duc  de  Bretagne ,  qui  vivoit  encore,  et  le  Roi , 
qui  ne  faisoit  presque  que  de  naître.  On  dit  qu'il 
falloit  aussi  me  faire  voir  les  beautés  de  Versail- 
les ,  et  l'on  me  traîna  partout.  Je  pensai  expirer 
de  lassitude. 

Madame  la  duchesse  de  La  Ferté  avoit  déjà 
tant  parlé  de  moi,  qu'on  m'observoit  comme  un 
objet  de  curiosité  ;  et  mille  gens  venoient  me 
regarder,  m'examiner  ,  m'interroger.  Elle  vou- 
lut encore,  pour  achever  ma  journée,  que  je 
fusse  au  souper  du  Roi;  et ,  après  m'avoir  dé- 
mêlée dans  la  foule ,  elle  me  fit  remarquer  à 
M.  le  duc  de  Bourgogne ,  qu'elle  entretint,  pen- 
dant une  partie  du  souper ,  de  mes  talens  ,  et  de 
mon  savoir  prétendu.  Elle  ne  s'en  tint  pas  là.  Le 
lendemain  ,  étant  allée  chez  la  duchesse  de  Noail- 
les,  elle  me  mandad'y  venir  :  j'arrive.  «Voilà, 
»  dit-elle ,  madame ,  cette  personne  dont  je  vous 
n  ai  entretenue ,  qui  a  un  si  grand  esprit ,  qui 
»  sait  tant  de  choses.  Allons,  mademoiselle,  par- 
»  lez.  Madame  ,  vous  allez  voir  comme  elle 
»  parle.  »  Elle  vit  que  j'hésitois  à  répondre,  et 
pensa  qu'il  falloit  m'aider  comme  une  chan- 
teuse qui  prélude ,  à  qui  l'on  indique  l'air  qu'on 
désire  d'entendre.  «  Parlez  un  peu  de  religion  , 
»  me  dit-elle;  vous  direz  ensuite  autre  chose.  » 
Je  fus  si  confondue ,  que  cela  ne  se  peut  repré- 
senter, et  que  je  ne  puis  même  me  souvenir 
comment  je  m'en  tirai.  Ce  fut  sans  doute  en 
niant  les  talens  qu'elle  me  supposoit,  et,  à  ce 
qu'il  me  semble ,  pas  tout-à-fait  si  mal  que  je 
l'aurois  dû. 

Cette  scène  ridicule  fut  à  peu  près  répétée 
dans  d'autres  maisons  où  l'on  me  mena.  Je  vis 
donc  que  j'allois  être  promenée  comme  un  singe, 
ou  quelque  autre  animal  qui  fait  des  tours  à  la 
foire.  J'aurois  voulu  que  la  terre  m'engloutît, 
plutôt  que  de  continuer  à  jouer  un  pareil  per- 
sonnage. J'ai  peut-être  à  me  reprocher  d'avoir 
été  si  choquée  des  scènes  où  je  me  voyois  expo- 
sée, que  j'en  aie  moins  senti  ce  que  je  devois  au 
motif  de  tant  de  bizarres  démarches,  qui  n'étoit 
autre  qu'un  désir  immodéré  de  me  faire  valoir. 

Il  y  avoit  déjà  trois  ou  quatre  jours  que  j'étois 
dans  cet  état  violent .  lorsque  la  duchesse  rentra 
le  soir,  fulminant  contre  madame  de  Ventadour 
et  contre  le  cardinal  de  Rohan  de  ce  qu'ils  ne 
concluoient  rien  sur  ce  qui  me  regardoit ,  parce 
qu'il  falloit ,  pour  me  mettre  à  Jouarre  ,  donner 
une  pension  que  personne  ne  vouloit  payer. 
«  Hé  bien,  dit-elle,  s'adressant  à  ma  sœur, 
»  puisqu'ils  font  tant  de  façons ,  il  n'y  a  qu'à  les 
»  laisser  là.  .le  suis  une  assez  grande  dame  pour 
»  faire  sa  fortune ,  sans  avoir  besoin  d'eux.  Je 
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»  la  prendrai  chez  moi  :  elle  y  sera  mieux  que 
»  partout  ailleurs.  »  G'étoit  tout  ce  que  je  crai- 
gnois.  Aussi  je  restai  sans  mouvement,  sans  pa- 
role, ne  pouvant  me  résoudre  de  donner  le 
moindre  acquiescement  à  cette  proposition.  Sa 
grande  agitation  l'empêcha  de  remarquer  mon 
immobilité.  Ma  sœur  m'en  litde  justes  reproches 
quand  nous  fûmes  seules.  Je  lui  avouai  que  l'é- 
loignement  que  j'avois  pour  cette  situation,  et  la 
crainte  de  rien  dire  qui  m'engageât ,  avoient 
suspendu  toutes  mes  paroles. 

Le  dépit  de  madame  de  La  Ferté  coutre  sa 
sœur  la  détermina  à  partir  le  lendemain;  et  je 
me  flattai  que  j'allais  me  retrouver  dans  mon 
couvent,  où  j'avois  tant  d'impatience  ùe  me  re- 
voir :  mais  je  n'étois  pas  encore  au  bout  de  mes 
voyages.  La  duchesse  m'annonça  qu'elle  alloit 
à  Sceaux,  et  qu'elle  vouloit  m'y  mener  pour  me 
faire  voira  M.  de  Malezieux,  très-capable  déju- 
ger ce  que  je  valois.  Ce  me  fut  un  surcroit  de 
désolation  d'aller  encore  me  produire  sur  un 
nouveau  théâtre. 

Avant  qu'elle  partit,  l'abbé  de  Vertot,  son 
parent  et  son  ami,  qui  se  trouva  à  Versailles,  lui 
vint  rendre  visite.  Elle  lui  fit  donner  un  fauteuil, 
et  me  laissa  debout,  comme  elle  faisoit  volon- 
tiers lorsqu'il  y  avoit  compagnie.  Je  ne  pus  me 
voir  d'un  air  si  soumis  devant  quelqu'un  qui 
m'avoit  toujours  rendu  les  plus  profonds  hom- 
mages. Je  passai  dans  un  cabinet,  où  je  répan- 
dis quelques  larmes  que  m'arracha  l'humiliation 
de  mon  état. 

Mous  fûmes  l'après-dinée  à  Sceaux  ,  où  ma- 
dame la  duchesse  de  La  Ferté,  toujours  remplie 
de  son  objet ,  ne  manqua  pas  de  parler  de  moi 
avec  excès.  Madame  la  duchesse  du  Maine,  ac- 
coutumée à  ses  exagérations,  et  rarement  at- 
tentive à  ce  qui  ne  l'intéresse  pas,  l'écoula  peu 
ou  point.  Cependant  elle  voulut  à  toute  force  me 
montrer  à  elle ,  et  l'y  fit  consentir  par  complai- 
sance. Mais  madame  la  duchesse  du  Maine  ne 
s'arrêta  guère  à  me  considérer.  Madame  de  La 
Ferté,  voyant  que  cette  tentative  n'avoit  rien 
rendu, pria  M.  de  Malezieux  de  me  venir  voir  chez 
elle, et  de  m'entreteuir.ll  y  vint,  fut  long-temps 
avec  moi,  traita  diverses  matières,  sur  lesquel- 
les il  me  trouva  assez  passablement  instruite. 
L'envie  d'obliger  la  duchesse  de  La  Ferté ,  la 
pente  qu'il  avoit  aussi  bien  qu'elle  à  l'exagéra- 
tion, et  peut-être  la  volonté  de  me  servir,  lui  fi- 
rent confirmer  toutes  les  merveilles  qu'elle  débi- 
toitde  moi.  Ce  suffrage  me  mit  en  honneur  dans 
une  cour  où  les  décisions  de  M.  de  Malezieux 
avoient  la  même  infaillibilité  que  celle  de  Py- 
thagore  parmi  ses  disciples  :  les  disputes  les  plus 
échauffées  s'y  terminoient  au  moment  que  quel- 


qu'un prononçoit  :  //  Va  dit.  Il  dit  donc  que 
j'étois  une  personne  rare  :  on  le  crut.  On  me 
venoit  voir,  on  m'écoutoit,  on  ne  cessoit  de 
m'admirer.  Baron,  fameux  comédien,  qui  avoit 
quitté  le  théâtre  de  Paris  depuis  près  de  trente 
ans ,  jouoit  alors  la  comédie  à  Sceaux.  Il  se  pi- 
quoit  d'esprit  :  il  vint  aussi  examiner  le  mien  ; 
et,  dans  quelqu'une  de  ses  visites,  il  me  dit 
d'un  air  ironique  qu'on  joueroit  le  lendemain 
les  Femmes  savantes,  et  que  sans  doute  j'y  se- 
rois.  Je  lui  répondis  de  manière  à  lui  faire  con- 
noitre  qu'il  ne  me  joueroit  pas. 

Quoique  je  fusse  assez  considérée  à  Sceaux  , 
et  qu'il  y  eût  des  spectacles  et  des  divertisse- 
mens  chaque  jour,  ce  genre  de  vie ,  si  inaccou- 
tumé à  mon  corps  et  à  mon  esprit ,  m'étoit  in- 
soutenable. La  duchesse  de  La  Ferté  ne  s'en 
apercevoit  pas  ;  car  elle  me  louoit  continuelle- 
ment de  ce  que  j'avois  pris  tout  d'un  coup  le 
train  du  monde,  que  je  veillois,  que  j'étois  tou- 
jours prête  à  tout ,  que  rien  ne  m'incommodoit. 
Il  s'en  falloit  bien  que  je  fusse  à  cet  égard  ce 
que  je  m'efforçois  de  paroitre.  J'étois  née  avec 
une  santé  délicate,  qui  l'étoit  devenue  encore 
plus  par  le  trop  grand  soin  qu'on  avoit  pris  de 
la  ménager.  C'étoit  un  défaut  de  prévoyance 
dans  les  personnes  qui  m'avoient  élevée  d'une 
manière  si  peu  conforme  à  ma  fortune  ;  et  c'est 
aussi  par  où  j'en  ai  plus  senti  le  changement ,  et 
ce  qui  a  fait  le  malheur  le  plus  réel  de  ma  vie. 

Madame  la  duchesse  de  La  Ferté  retourna 
enfin  à  Paris ,  et  me  ramena  dans  un  couvent,  à 
ma  grande  satisfaction.  Elle  me  fit  mille  cares- 
ses en  me  quittant,  m'assura  que  si  l'on  ne  fi- 
nissoitpas  incessamment  mon  affaire,  elle  pren- 
droit  d'autres  mesures  ;  et  que,  de  quelque  façon 
que  les  choses  tournassent,  je  ne  serois  pas 
long-temps  sans  la  revoir.  Je  fus  ravie  de  me 
retrouver  avec  madame  de  Grieu  et  sa  nièce  et 
de  leur  raconter  mes  aventures.  Mademoiselle 
de  Grieu  devenoit  une  personne  assez  raisonna- 
ble pour  s'attacher  à  elle:  je  la  regardois  comme 
ma  fille.  Elle  avoit  été  mise  dans  le  couvent  en 
sortant  de  nourrice,  sur  le  pied  d'être  mon  élève, 
pour  satisfaire  le  goût  dominant  que  j'avois  dès 
mon  enfance  d'instruire  et  de  documenter  quel- 
qu'un. Je  n'ai  pas  été  en  cela  plus  heureuse  que 
Platon,  qui  ne  put  trouver  une  bicoque  pour  y 
établir  ses  lois.  Personne  ne  voulut  écouter  mes 
préceptes ,  pas  même  la  jeune  nièce ,  qui  s'in- 
fecta de  la  jalousie  répandue  contre  moi  dans  sa 
famille,  et  ne  me  pardonna  l'amitié  de  ses  tantes 
que  lorsqu'elle  fut  en  état  de  connoitre  que  je 
n'en  étois  pas  indigne.  Nous  nous  unimes  ,  par 
la  suite ,  plus  intimement  que  je  ne  l'ai  été  avec 
personne. 


68  G 


MEMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


Mon  couvent  n'étoit  pas  loin  de  Miramion  : 
j'yallois  voir  quelquefois  la  marquise  de  Silly. 
J'y  trouvai  un  jour  son  fils,  qui  ne  faisoit  que 
passer  à  Paris.  J'eus  une  joie  bien  sensible  de 
cette  rencontre  inopinée.  Tout  ce  qui  avoit  agité 
mon  esprit  depuis  que  je  ne  l'avois  vu  ne  l'en 
avoit  pas  écarté  :  cette  idée  dominante  y  avoit 
toujours  conservé  sa  place ,  et  le  pouvoir  de 
m'affecter  plus  qu'aucune  autre.  Elle  s'y  main- 
tint si  constamment,  qu'elle  a  garanti  de  toute 
séduction  le  temps  de  ma  vie  qui  en  étoit  le  plus 
susceptible.  L'entrevue  fut  courte  et  unique ,  la 
mère  présente  :  ce  que  nous  dîmes  est  effacé. 

Peu  de  jours  après  mon  retour ,  madame  la 
ducbesse  de  La  Ferté,  qui  ne  me  perdoit  pas  de 
vue,  m'envoya  des  chansons  qu'avoit  faites 
M.  de  Malezieux,  me  manda  de  la  charger  d'une 
lettre  pour  lui  sur  ce  sujet,  qu'elle  lui  porteroit. 
J'écrivis  donc  je  ne  sais  plus  quoi ,  beaucoup 
de  louanges  apparemment.  J'en  reçus  la  magni- 
fique réponse  que  voici  : 

«  Madame  la  duchesse  de  La  Ferté  étant  par- 
»  tie  ce  matin,  mademoiselle,  sans  que  j'en  fusse 
»  averti ,  j'ai  manqué  l'occasion  de  lui  remettre 
»  entre  les  mains  le  remerciaient  que  je  vous 
»  dois  pour  l'excellente  lettre  dont  vous  m'avez 
»  honoré.  J'avois  sans  doute  grand  besoin  de 
»  son  entremise  pour  faire  valoir  inareconnois- 
»  sance;  et  au  lieu  que  ce  qu'elle  m'a  rendu  de 
»  votre  part  a  un  prix  infini  par  lui-même  ,  et 
»  n'avoit  que  faire  de  passer  par  des  mains  capa- 
»  blés  de  faire  valoir  les  choses  médiocres ,  j'a- 
»  voue,  mademoiselle,  que  je  me  suis  privé  d'un 
»  grand  secours,  en  perdant  l'occasion  desup- 
»  plier  madame  la  duchesse  de  La  Ferté  de  vous 
»  témoigner  plus  vivement  que  je  ne  puis  faire 
»  combien  je  suis  sensible  à  l'honneur  que  vous 
i>  m'avez  fait.  Je  ne  savoîs  pas  qu'elle  vous  eût 
))  envoyé  les  chansonnettes  de  Sceaux.  Je  les 
»  estimois  ,  je  vous  jure ,  assez  médiocrement  : 
»  mais  s'il  est  bien  vrai ,  mademoiselle,  qu'elles 
»  vous  aient  paru  sur  le  papier  telles  que  vous 
»  dites,  je  les  tiens  d'un  ordre  supérieur ,  et  ne 
»  suis  pas  assez  ennemi  de  moi-même  pour  com- 
»  battre  un  jugement  si  sur  et  si  décisif. 

»  Vous  m'avez  si  bien  persuadé  de  la  préci- 
»  sion  et  de  l'infaillibilité  de  votre  jugement , 
»  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  m'en  écarter. 
»  Ainsi ,  mademoiselle ,  par  la  connoissance  que 
»  vous  devez  avoir  de  vous-même ,  répondez , 
»  s'il  vous  plait,  de  ce  que  je  dois  penser  de 
»  votre  mérite.  Les  génies  supérieurs  comme  le 
»  vôtre  ne  peuvent  se  méconuoitre  :  ils  se  doi- 
«  vent  la  justice  qu'ils  savent  rendre  aux  autres. 
»  Kien  ne  leur  est  si  intime  que  leur  propre  pé- 


»  nétration  ;  et  le  plus  grand  effort  de  leur  mo- 
»  destie  ne  doit  aller  qu'à  remercier  la  première 
»  cause,  cet  auteur  éternel  des  esprits,  de  les 
»  avoir  si  bien  partagés.  Vous  lui  devez  ,  ma- 
»  demoiselle  ,  plus  de  reconnoissance  que  per- 
»  sonne.  Pour  moi ,  j'en  dois  une  infinie  à  ma- 
»  dame  la  duchesse  de  La  Ferté  d'avoir  bien 
»  voulu  me  découvrir  un  si  rare  trésor.  Je  m'es- 
»  timerois  bien  heureux  s'il  m'étoit  permis  d'en 
»  approcher  quelquefois  ,  et  si  je  pouvois,  une 
»  fois  en  ma  vie  ,  vous  marquer  par  mes  servi- 
»  ces  l'estime  et  le  respect  sincère  avec  lequel 
»  je  suis ,  mademoiselle,  votre ,  etc. 

»  Malezieux  .  » 

«  A  Sceaux,  le  50  mai  1710.  » 

Madame  la  duchesse  de  La  Ferté,  fort  con- 
tente du  succès  de  ma  lettre  ,  vint  bientôt  après 
me  chercher,  pour  me  remener  à  Sceaux  voir 
quelque  nouvelle  fête.  Comme  elle  ne  m'avoit 
pas  prévenue ,  elle  trouva  bon  d'attendre  à  la 
porte  du  couvent  le  temps  qu'il  fallut  pour  mon 
ajustement,  et  ne  s'impatienta  pas,  malgré  la 
facilité  qu'elle  y  avoit,  tant  l'affection  qu'elle 
me  portoit  étoit  à  toute  épreuve.  Elle  m'accabla 
d'amitiés  quand  elle  me  revit  :  je  sentois  qu'elle 
en  avoit  véritablement  pour  moi.  J'aurois  bien 
voulu  pouvoir  m'attacher  à  elle  ;  mais  son  genre 
de  vie  étoit  trop  opposé  à  ma  façon  de  penser. 
Il  y  avoit  d'ailleurs  des  inconvéniens  qui  m'au- 
roient  fait  préférer  toute  autre  maison  à  la 
sienne.  Une  certaine  Louison,  anciennement  sa 
femme  de  chambre ,  qui  s'y  étoit  rendue  mai- 
tresse,  et  n'auroit  pu  supporter  les  distinctions 
qu'on  me  destinoit  ;  ma  propre  sœur,  qui  par  la 
suite  ne  les  eût  pas  vues  sans  envie  :  je  voyois 
dans  tout  cela  une  source  inépuisable  de  tracas- 
series si  contraires  à  mon  humeur,  qu'il  n'y 
avoit  rien  qui  ne  me  parût  plus  supportable.  Je 
pris  donc  une  ferme  résolution,  quelque  chose 
qui  pût  arriver,  de  ne  pas  donner  dans  cet  écueil; 
et  j'eus  grande  attention  de  ne  rien  mêler  aux 
témoignages  de  ma  reconnoissance  qui  portât  de 
ce  côté- là. 

Cependant ,  comme  je  n'étois  pas  alors  sans 
espérance  de  faire  quelque  chose  ,  je  me  déter- 
minai à  emprunter  un  peu  d'argent ,  pour  con- 
tinuer de  payer  ma  pension  dans  le  couvent. 
Je  le  pris  de  M.  Brunel ,  mon  plus  ancien  ami , 
en  attendant  le  dénouement  qu'on  me  faisoit 
espérer. 

J'ai  laissé  le  voyage  de  Sceaux  ,qui  n'eut  rien 
de  remarquable  que  beaucoup  de  fêtes  et  de 
plaisirs,  où  je  n'étois  guère  en  état  de  prendre 
part.  La  duchesse  de  La  Ferté  m'y  menoit  près- 


MEMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL 


087 


que  toutes  les  fois  qu'elle  y  alloit  :  j'y  voyois 
toujours  M.  de  Malezieux  ,  qui  contiuuoit  de  me 
marquer  une  grande  estime. 

La  duchesse  me  ramenoit  à  la  Présentation  , 
quelquefois  à  des  heures  fort  indues  pour  le  cou- 
vent. L'abbesse  ,  madame  de  Riberolles  ,  rem- 
plie de  bonté  ,  prenoit  les  clefs  et  venoit  elle- 
même  m'ouvrir  la  porte  ,  pour  empêcher  les 
religieuses  de  murmurer. 

Les  vues  qu'on  avoit  eues  du  côté  de  la  du- 
chesse de  Ventadour  s'évanouissoient.  Le  cardi- 
nal de  Rohan ,  pour  éluder  ,  avoit  dit  qu'il  falloit 
examiner  ma  doctrine,  comme  un  point  capital. 
L'on  sut  que  j'étois  connue  de  M.  de  Fonte- 
nelle ,  et  l'on  s'informa  à  lui  de  mes  opinions. 
Il  dit  que  tout  ce  qu'il  savoit  à  cet  égard  étoit 
que  j'avois  été  élevée  dans  un  couvent  gou- 
verné par  les  jésuites.  Ce  témoignage  ne  parut 
pas  suffisant  :  on  chargea  l'abbé  de  Tressan , 
depuis  archevêque  de  Rouen ,  de  m'examiner 
sur  le  point  dont  il  s'agissoit.  Cela  s'exécuta  dans 
la  maison  de  la  duchesse  de  La  Ferté ,  à  Paris , 
où  nous  nous  rendîmes  de  part  et  d'autre.  C'é- 
toit  traiter  l'affaire  gravement.  L'examen  se 
passa  en  plaisanteries  ,  qui  me  concilièrent  assez 
la  bienveillance  de  l'examinateur  pour  en  tirer 
les  plus  favorables  témoignages ,  qui  pourtant 
n'aboutirent  à  rien. 

La  duchesse  se  fortifioit  dans  le  dessein  de 
me  prendre  chez  elle ,  et  n'osoit  m'y  retenir,  de 
peur  de  déplaire  à  cette  Louison  ,  à  qui  elle  n'a- 
voit  point  encore  avoué  son  intention.  J'y  cou- 
chai une  nuit,  je  ne  sais  à  quelle  occasion.  Plus 
je  vis  la  tournure  de  la  maison  ,  plus  je  craignis 
d'y  être  embarquée  ,  et  plus  je  me  félicitai  de 
l'obstacle  qui  en  défendoit  l'entrée. 

L'abbé  de  Vertot  étoit  alors  à  Paris ,  et  me 
venoit  voir  de  temps  en  temps  à  mon  couvent.  Un 
jour  que  nous  étions  à  un  parloir,  où  il  y  avoit 
plusieurs  grilles  séparées ,  je  vis  qu'il  saluoit  un 
homme  qui  étoit  à  une  autre  de  ces  grilles.  Je 
lui  demandai  qui  c'étoit.  Il  me  dit  :  «  C'est 
»  M.  Du  Verney,  ce  fameux  anatomiste.  »  J'a- 
vois lu  de  ses  ouvrages  ,  et  je  témoignai  à  l'abbé 
le  cas  que  je  faisois  de  lui.  Il  lui  lit  signe  d'avan- 
cer, et  nous  fit  faire  connoissance.  Du  Verney  , 
l'homme  du  monde  le  plus  vif,  flatté  de  l'es- 
time dont  il  me  trouva  prévenue  pour  lui ,  s'en- 
goua extrêmement  de  moi.  Il  étoit  intime  ami 
de  madame  de  Vauvray,  logée  à  côté  du  Jardin 
Royal ,  où  il  demeuroit  :  il  la  voyoit  continuel- 
lement ,  et  ne  manqua  pas  de  lui  dire  la  décou- 
verte qu'il  avoit  faite  dans  son  voisinage  ,  et  de 
lui  inspirer  d'en  faire  usage.  Elle  y  consentit 
d'autant  plus  aisément,  qu'elle  avoit  peu  de 
ressource  dans  un  quartier  si  éloigné.  Il  vint 


donc  me  prier  de  sa  part  d'aller  dîner  chez  elle , 
et  me  dit  qu'elle  enverroit  le  lendemain  son  car- 
rosse me  cbercher.  Je  savois  bien  que  ce  n'étott 
pas  l'usage  de  se  présenter  de  la  sorte  ;  mais  je 
n'étois  pas  en  situation  d'y  regarder  de  si  près. 
Il  me  falloit  des  connoissances ,  et  même  des 
amis ,  si  j'en  pouvois  faire  :  cela  étoit  pressé, 
et  je  n'y  pouvois  mettre  la  lenteur  de  toutes  ces 
petites  formalités. 

Je  fus  donc  dîner  chez  madame  de  Vauvray , 
et  j'y  fus  fort   bien  traitée.  J'y  trouvai  une 
femme  dune  physionomie  singulière  ,  mais  de 
beaucoup  d'esprit  ;  une  belle  maison   qu'elle 
avoit  fait  bâtir,  un  gros  domestique,  bien  des 
équipages  ,  une  table  délicatement  servie ,  d'a- 
gréables promenades  ,  tant  de  son  jardin  que  de 
celui  des  simples ,  dont  elle  avoit  des  clefs ,  et 
qui  communiquoit  avec  le  sien.  Tout  cela  me 
plut  assez  pour  être  bien  aise  qu'elle  m'invitât 
de  venir  souvent  chez  elle ,  et  d'y  faire  même  de 
temps  en  temps  quelque  séjour.  Elle  ne  tarda 
pas  en  effet  à  me  renvoyer  chercher  ,  et  me  re- 
tint plusieurs  jours.  Ma  duchesse  étoit,  je  crois, 
à  Fontainebleau  ,  et  moi  libre.  Madame  de  Vau- 
vray voyoit  peu  de  monde,  à  cause  de  l'éloigne- 
ment  de  sa  maison;  mais  ce  qu'elle  voyoit  étoit 
de  très-bonne  compagnie.  Ferrant ,  son  neveu , 
qui  avoit  bien  de  l'esprit ,  y  étoit  souvent  ;  Du 
Verney,  tant  qu'il  en  avoit  le  loisir  ;  enfin  je  m'y 
amusois  fort,  et  j'y  réussissois  assez.  M.  de  Vau- 
vray, quoique  peu  complaisant  pour  sa  femme  , 
m'y  voyoit  volontiers.  Cependant ,  un  jour  qu'il 
avoit  invité  beaucoup  de  monde  à  dîner,  entre 
autres  les  ducs  de  La  Feuillade  et  de  Rohan , 
l'abbé  de  Bussy  ;  madame  de  Vauvray,  doutant 
qu'il  con\înt  de  produire  une  personne  inconnue 
dans  cette  compagnie ,  dit  a  son  mari  que  comme 
je  faisois  maigre ,  et  que  la  table  seroit  servie 
en  gras,  je  mangerois  dans  sa  chambre,  où  elle 
resteroit  avec  moi.  C'étoit  me  sauver  le  dégoût 
autant  qu'il  étoit  possible  :  je  ne  laissai  pas  de 
le  sentir,  sans  en  faire  semblant.  Je  l'exhortai 
d'aller  dîner,  et  l'assurai  que  je  savois  mander 
seule  :  elle  ne  le  voulut  pas.  Mais  quand  on  se 
mit  à  table ,  on  demanda  où  elle  étoit  :  M.  de 
Vauvray  dit  qu'elle  avoit  chez  elle  une  personne 
qui   n'étoit  pas  encore  assez  accoutumée    au 
monde  ,  avec  qui  elle  diueroit.    On  l'envoya 
prier  de  venir  avec  sa  compagnie.  Le  diner  prit 
un  air  de  gaieté  et  un  tour  de  conversation  fort 
agréable.  Je  dis  quelques  mots  qui  réussirent  si 
bien,  que  toute  l'attention  se  tourna  de  mon 
côté.  Je  ne  la  laissai  pas  échapper  ;  et  ce  petit 
triomphe  me  fut  d'autant  plus  sensible ,  qu'il 
justilîoit  le  parti  qu'on  avoit  pris  de  me  pro- 
duire ,  et  me  vengeoit  du  dessein  contraire.  On 
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n'y  hésita  plus  par  la  suite ,  et  l'on  s'en  fit  sinon 
un  honneur,  du  moins  un  plaisir.  J'étois  appa- 
remment de  bonne  compagnie  dans  ce  temps-là  ; 
et  quoique  je  n'en  retrouve  plus  de  vestiges ,  je 
comprends  que  cela  peut  avoir  été.  J'avois  trente 
ans  de  moins  ;  et  mon  esprit ,  quoique  toujours 
médiocre ,  étoit  alors  soutenu  et  mis  en  action 
par  les  motifs  les  plus  pressans,  tels  que  le  désir 
de  regagner  la  considération  et  même  la  sub- 
sistance ,  dont  je  me  voyois  dépourvue. 

J'ai  eu  obligation  à  madame  de  Vauvray  de 
m'avoir  fait  connoitre  d'un  assez  grand  nombre 
de  gens  du  monde  et  de  gens  d'esprit.  Elle  me 
menoit  dans  plusieurs  maisons;  ce   que  bien 
d'autres  qu'elle  n'auroient  peut-être  pas  voulu 
hasarder  pour  quelqu'un  d'aussi  dénué  que  je 
l'étois  de  tout  ce  qui  fait  valoir  dans  le  monde  ; 
et  la  manière  dont  elle  me  présentoit  m'attiroit 
toutes  sortes  d'agrémens  et  de  bonne  volonté  de 
la  part  des  personnes  chez  qui  elle  me  menoit. 
Un  jour  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  dinoit  chez 
elle  avec  M.  de  Fontenelle  ,  et  que  j'y  étois  ,  ils 
raisonnèrent  sur  ma  situation  et  sur  les  moyens 
de  m'en  procurer  une  avantageuse.  Cet  abbé , 
protecteur  du  genre  humain  ,  imagina  qu'il  fal- 
loit  me  proposer  à  madame  la  princesse  pour 
me  mettre  auprès  de  mademoiselle  de  Clermont, 
qu'elle  avoit  prise  avec  elle ,  et  à  qui  il  pa- 
roissoit   qu'elle  vouloit  donner  une  éducation 
meilleure  que  ne  l'ont  ordinairement  les  princes- 
ses. Il  nous  dit  que  l'abbé  Couture  étoit  déjà 
chargé  de  l'instruire  de  l'histoire ,  et  de  plusieurs 
choses  convenables  à  son  sexe  et  à  son  rang  ; 
que  je  pourrois  être  proposée  comme  capable  de 
suivre  de  telles  vues ,  et  de  l'avancer  dans  les 
connoissances  qu'on  vouloit  lui  faire  acquérir; 
qu'il  falloit  m'adresser  à  M.  de  Malezieux  ,  que 
je  voyois  souvent  à  Sceaux  ;  le  prier  d'en  faire 
l'ouverture  à  madame  la  princesse ,  et  de  lui 
rendre  bon  témoignage  de  moi. 

Les  petits  séjours  que  je  faisois  chez  mada- 
me de  Vauvray  ne  m'empêcboient  pas  d'être  tou- 
jours aux  ordres  de  madame  la  duchesse  de  La 
Ferté.  Je  suivois  assez  exactement  sa  marche 
pour  me  retrouver  dans  mon  couvent  quand  elle 
me  venoit  chercher.  Il  n'étoit  pas  à  propos 
qu'elle  sût  que  j'en  sortisse  pour  d'autres  que 
pour  elle. 

Bientôt  après  le  plan  que  nous  avions  fait  , 
elle  me  mena  à  Sceaux.  M.  de  Malezieux  me 
vint  voir  comme  à  l'ordinaire.  Je  lui  parlai  du 
besoin  que  j'avois  d'une  place  qui  pût  convenir 
a  la  façon  dont  j'avois  vécu  jusqu'alors  ,  et 
lui  dis  mes  vues  au  sujet  de  mademoiselle 
de  Clermont ,  dans  lesquelles  il  entra  parfaite- 
ment ,  et  me  promit  de  me  servir  de  son  mieux 


et  le  plus  promplement  qu'il  lui  seroit  possible. 
Lne  heure  après  cette  conversation  ,  il  me  vint 
retrouver,  et  me  dit  qu'en  travaillant  à  mon  af- 
faire ,  il  en  avoit  fait  une  autre  qu'il  croyoit 
meilleure;  qu'il  avoit  voulu  m'appuyer,  auprès 
de  madame  la  princesse ,  de  la  recommandation 
de  madame  la  duebesse  du  Maine;  et  que  lors- 
qu'il la  lui  avoit  demandée,  elle  lui  avoit  dit  : 
«  Mais  ;  monsieur ,  si  cette  fille  a  tant  de  mérite, 
»  pourquoi  la  donner  à  ma  nièce  ?  ï\e  vaudroit-il 
»  pas  mieux  la  prendre  pour  moi  ?  »  Qu'il  avoit 
répondu  qu'elle  ne  pouvoit  jamais  mieux  faire  ; 
que  j'étois  propre  à  tout ,  et  que  je  serois  fort 
utile  à  madame  de  Malezieux  sa  femme,  gou- 
vernante de  mademoiselle  du  Maine,  pour  l'ai- 
der dans  les  soins  qu'elle  prenoit  de  son  éduca- 
tion. Que  madame  la  duchesse  du  Maine  avoit 
répliqué  :  «  Il  faudra  faire  agréer  cela  à  M.  le 
»  duc  du  Maine  ,  et  que  vous  le  fassiez  consen- 
»  tir  à  cette  augmentation  de  dépense.  »  Il  n'é- 
toit donc  pas  question  alors  de  la  place  qu'on  me 
fit  remplir  depuis. 

Cette  proposition  répondoit  tout-à-fait  à  mes 
vues,  et  j'en  fus  ebarmée.  Je  fis  mille  remercie- 
mens  à  M.  de  Malezieux.  Il  me  dit  qu'il  n'étoit 
plus  question  que  d'en  faire  part  à  madame  la 
duchesse  de  La  Ferté  ,  à  qui  je  n'avois  encore 
rien  dit.  Il  ajouta  que  madame  la  duchesse  du 
Maine  lui  en  parleroit  elle-même  ,  et  que  ce  se- 
roit une  affaire  finie.  Elle  le  fit  en  effet  :  mais 
la  duchesse  devint  furieuse  à  cette  proposition  , 
dit  qu'elle  ne  souffriroit  pas  qu'on  lui  ôtât  une 
personne  qu'elle  s'étoit  destinée  pour  faire  la 
douceur  de  sa  vie.  Madame  la  duebesse  du  Maine 
lui  répondit  qu'elle  avoit  cru,  sur  ce  qu'on  lui 
en  avoit  dit ,  qu'on  cherchoit  à  me  placer  ;  d'où 
elle  avoit  jugé  qu'elle  ne  songeoit  pas  à  me  gar- 
der auprès  d'elle.  Madame  la  duchesse  de  La 
Ferté  ,  après  avoir  répandu  toutes  ses  plaintes, 
finit  en  disant  qu'elle  ne  me  vouloit  pas  malgré 
moi  ;  mais  qu'il  falloit  me  faire  expliquer. 

Voilà  ce  que  M.  de  Malezieux  ,  qui  me  vint 
parler  pour  la  troisième  fois  dans  cette  journée  , 
m'apprit ,  dont  je  demeurai  consternée.  Il  me 
dit  :  «  Vous  aurez  une  explication  ce  soir  :  voyez 
»  ce  que  vous  direz.  —  Dictez  vous-même  ma 
»  réponse,  monsieur,  lui  répondis -je  :  vous 
»  avez  conduit  toute  cette  affaire  ;  je  n'y  veux 
»  suivre  que  vos  conseils.  »  Il  fut  d'avis  que  je 
disse  à  madame  la  duchesse  de  La  Ferté  que  je 
lui  devois  tout ,  et  la  reudois  maîtresse  absolue 
de  mon  sort.  J'aurois  mieux  fait  de  lui  avouer 
les  raisons  qui  m'empêcboient  d'être  à  elle,  et  de 
la  prier  de  consentir  à  ce  qui  se  présentoit  pour 
moi  :  cela  eût  été  plus  franc,  plus  conforme  à 
mou  inclination  ;  et  j'aurois  évité  les  grands  in- 
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convéniens  dans  lesquels  ce  ménagement  me  fit 
tomber.  Biais  je  crus  devoir  me  laisser  con- 
duire. 

Madame  de  La  Ferté  vint  enfin  le  soir  dans 
son  appartement.  Je  l'attendois  avec  frayeur, 
prévoyant  l'orage  que  j'allois  essuyer,  et  plus 
peinée  que  de  tout  le  reste  de  me  voir  chargée 
de  torts  envers  une  personne  qui  m'avoit  com- 
blée d'amitié.  Elle  entra  dans  sa  chambre ,  non 
point  avec  ces  éclats  qui  lui  étoient  ordinaires , 
mais  avec  une  froideur  haute.  Elle  s'assit  tran- 
quillement, et  me  dit  :  «  J'ai  appris  avec  sur- 
»  prise ,  mademoiselle ,  que  vous  cherchiez  à 
»  vous  placer  :  je  croyois  que  vous  comptiez  sur 
»  moi.  Si  vous  préférez  d'être  à  une  grande  prin- 
»  cesse,  cela  ne  se  devoit  pas  négocier  sans  ma 
»  participation.  Mais  il  faut  savoir  ce  que  vous 
»  pensez,  et  ce  que  vous  voulez  faire.  — Tout 
»  ce  qui  vous  plaira  ,  madame  ,  lui  répondis-je. 
»  Je  suis  dans  vos  mains,  je  vous  dois  tout; 
»  vous  disposerez  de  moi  à  votre  gré.  —  Hé 
»  bien,  mademoiselle,  reprit-elle,  puisque  j'en 
»  suis  la  raaitresse  ,  je  ne  vous  céderai  à  per- 
»  sonne ,  et  j'aurai  soin  que  vous  soyez  assez 
»  bien  avec  moi  pour  ne  rien  regretter.  »  Elle 
me  dit  ensuite  qu'elle  alioit  me  faire  accom- 
moder un  joli  appartement  dans  sa  maison  ;  que 
j'y  \ivrois  aussi  maîtresse  qu'elle;  que  je  lui 
tiendrois  compagnie  quand  elle  y  seroit;  et  que 
lorsqu'elle  iroit  à  la  cour,  elle  me  laisseroit  un 
équipage  à  Paris  ,  pour  faire  tout  ce  qui  me  plai- 
roit. 


ancienne  amie  ;  et  qu'à  moins  que  je  ne  pusse 
par  moi-même  me  dégager  d'avec  elle,  il  n'y 
avoit  plus  rien  à  espérer. 

Dans  ce  dessein ,  je  pris  l'étrange  résolution 
de  m'étudier  à  déplaire  à  cette  personne  enchan- 
tée de  moi ,  que  j'aimois;  car  tant  de  marques 
d'amitié  que  j'avois  reçues  d'elle  m'avoient  tou- 
chée sensiblement:  d'ailleurs,  quoiqu'elle  eût  de 
grands  défauts  ,  je  la  trouvois  extrêmement  ai- 
mable, et  ne  lui  faisois  pas  un  démérite  person- 
nel des  inconvéniens  dont  elle  étoit  entourée. 

Pour  comprendre  ce  qu'il  en  coûte  à  l'amour- 
propre  et  à  la  bonté  du  cœur  de  se  contrefaire 
en  mal ,  il  faudroit  l'avoir  éprouvée  ;  et  c'est  une 
expérience  qui  n'est  pas  commune. 

J'eus  occasion  d'exécuter  ce  projet  singulier 
dans  le  voyage  qu'elle  me  fit  faire  à  La  Ferté. 
Elle  ne  négligea  rien  pour  me  le  rendre  agréa- 
ble. Elle  savoit  que  j'aimois  extrêmement  ma- 
demoiselle de  Grieu  ,  qui  éloit  avec  moi  à  la 
Présentation  :  elle  l'engagea  à  cette  partie  de 
campagne,  et  nous  mena  l'une  et  l'autre  avec 
elle.  Je  fus  incommodée  en  chemin ,  et  ne  dis- 
simulai plus  ,  comme  j'avois  coutume  de  faire  : 
je  me  laissai  aller  à  mes  différentes  humeurs, 
qui  dévoient  lui  paroitre  d'autant  plus  choquan- 
tes qu'elle  n'en  avoit  rien  aperçu  jusqu'alors. 
Je  contrariois  ce  qui  n'étoit  pas  de  mon  goût  ; 
je  disois  ma  pensée  sans  la  mettre  d'accord  avec 
les  siennes;  enfin  je  me  donnois  toute  liberté 
mais  avec  plus  d'effort  que  ne  m'eût  fait  la  con- 
trainte. Elle  en  fut  blessée ,  sans  prendre  le 


J'aurois  trouvé  ce  plan  de  vie  agréable,  si  je  i  dégoût  que  je  vouîois  lui  inspirer  :  entreprise 
n'en  avois  pas  considéré  le  revers ,  si  je  n'avois  |  d'autant  plus  difficile  à  suivre ,  que  jamais  je  ne 
pas  su  que  ma  sœur,  prise  d'abord  sur  le  pied     Pavois  vue  ni  plus  aimable,   ni  de  meilleure 


d'une  favorite  ,  étoit  devenue  femme  de  cham- 
bre ;  si  je  n'avois  pas  jugé  que  plus  l'entêtement 
pour  moi  étoit  violent,  moins  il  seroit  durable, 
et  plus  il  exciteroit  la  jalousie  de  cette  troupe  de 
femmes  dont  sa  maison  étoit  remplie  :  car  outre 
la  Louison  qui  étoit  à  la  tête,  ma  sœur,  et  en 
sous-ordre  d'autres  femmes  de  chambre,  elle 
élevoit  une  jeune  fille  qu'elle  avoit  nommée  Syl- 
vine  ,  belle  comme  le  jour  ,  ramassée  dans  les 
champs  ,  à  La  Loupe  ,  l'une  de  ses  terres.  Elle 
idolàtroit  cette  nymphe  ,  et  n'épargnoit  rien 
pour  la  décorer  et  pour  cultiver  ses  talens  ,  et 
entre  autres  sa  voix  admirable.  Cette  vive  affec- 


compagnie.  Elle  déposoit  à  la  campagne  un  air 
de  hauteur  qu'elle  maintenoit  à  la  cour  et  aux 
environs  :  ou  y  vivoit  avec  elle  dans  la  plus 
grande  familiarité.  Elle  la  portoit  si  loin ,  qu'elle 
assembloit  non-seulement  ses  domestiques,  mais 
tous  les  gens  qui  fournissoient  sa  maison,  comme 
bouchers,  boulangers,  etc.  ;  les  mettoit  autour 
d'une  grande  table,  et  jouoit  avec  eux  une  es- 
pèce de  lansquenet.  Elle  me  disoit  à  l'oreille  : 
»  Je  les  triche  ;  mais  c'est  qu'ils  me  volent.  » 

Nous  fûmes  une  quinzaine  de  jours  à  La  Fer- 
té :  c'est  un  très-beau  lieu.  J'y  avois  mon  in- 
time amie  ;  nous  y  faisions  de  belles  promenades, 


tion  n'empêcha  pas  que,  dans  la  suite  ,  elle  n'ait  et  bonne  chère,  quoique  la  duchesse  n'eût  pas 
fini  par  la  servir  comme  les  autres  :  sort  aussi  >  amené  son  cuisinier,  contre  qui  elle  s'étoit  pi- 
inévitable  que  celui  des  amans  de  Circé.  Qu'au-  quée  parce  qu'il  lui  avoit  demandé  des  lardoi- 
rois  je  fait  au  milieu  de  tout  cela?  Mais  quels  res.  «Voilà,  lui  dit-elle,  comment  les  grandes 
moyens  de  m'en  tirer?  Je  revis  M.  de  Malezieux.  j  »  maisons  se  ruinent  :  toujours  des  lardoires  ! 
Il  me  dit  que  l'affaire  étoit  sans  ressource;  que  !  »  Il  en  a  coûté  au  maréchal  de  La  Ferté  douze 
madame  la  duchesse  du  Maine  ne  se  brouilleroit  I  »  cent  mille  francs  pour  des  lardoires.  J'aime 
pas  pour  moi  avec  la  duchesse  de  La  Ferté ,  son  i  »  mieux  que  mon  concierge  me  fasse  à  mander.  » 

III    C.    D.    M.    T.    X.  44 


690 


MÉMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


Ainsi  fut  fait.  Au  retour  de  notre  voyage  ,  elle     »  elle  connoissoit  si  bien  les  rares  qualités.  Je 


me  dit  :  «  Votre  logement  chez  moi  n'est  pas 
«  encore  prêt:  j'y  fais  travailler.  Vous  passerez 
»  ce  temps-là  dans  votre  couvent;  j'y  paierai 
»  votre  pension.  »  J'y  retournai  avec  joie,  et 
quelque  espérance  que ,  de  délais  en  délais  ,  il 
pourroit  arriver  un  dénouement  favorable.  En 
effet,  la  crainte  d'aliéner  Louison ,  et  quelque 
embarras  qu'elle  avoit  actuellement ,  lui  firent 
encore  différer  mon  entrée  chez  elle ,  que  je 
eroyois  devoir  être  vers  la  fin  de  l'année.  Mais 
dans  ce  temps-là  elle  m'écrivit,  et  me  demanda 
des  projets  de  lettres  pour  le  roi  et  la  reine  d'Es- 
pagne, M.  de  Vendôme  et  madame  des  Ursins, 
sur  le  gain  d'une  bataille  dont  elle  vouloit  leur 
faire  complimeot.  Elle  me  marquoit,  à  la  fin  de 
la  sienne ,  de  payer  à  mon  abbesse  pour  le  mois 
de  janvier  ;  qu'il  falloit  qu'elle  fût  encore  pri- 
vée de  moi  ce  temps-là  ;  mais  qu'elle  ne  m'en 
aimoit  pas  moins. ..  Le  renouvel lement  de  l'année 
me  donna  occasion  d'écrire  à  M.  de  Malezieux. 
Je  ne  Pavois  pas  vu  depuis  mon  affaire  échouée, 
1  a  duchesse  n'ayant  plus  voulu  me  remener  à 
Sceaux.  Ma  lettre  n'étoit  que  des  complimens 
usités  dans  cette  saison.  M.  de  Malezieux  y  ré- 
pondit par  celle-ci  : 


«  A  Versailles,  le  16 janvier  17H. 

»  Je  veux  mal  de  mort  à  la  poste ,  mademoi- 

»  selle ,  de  m'avoir  retardé  de  quinze  jours  le 

»  précieux  témoignage  de  votre  souvenir.  Je  re- 

»  cois  dans  le  moment  la  lettre  que  vous  m'avez 

»  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  premier  jour  de 

»  cette  année.  La  diligence  n'est  pas  bien  grande, 

»  par  rapport  au  chemin.  Mais  ce  qui  me  fâche 

»  encore  plus ,  mademoiselle ,  en  lisant  votre  let- 

»  tre,  c'est  d'apprendre  que  vous  êtes  encore 

»  dans  votre  couvent  :  j'aurois  cru ,  sur  cela  , 

»  madame  la  duchesse  de  La  Ferté  partie  pour 

»  quelque  voyage  de  long  cours,  si  je  n'avois  eu 

«  l'honneur  de  la  voir  ici  dans  les  premiers  jours 

o  de  ce  mois.  Je  ne  sais  donc  quel  e  interjpréta- 

»  tion  donner  à  la  continuation  de  votre  clôture. 

»  Madame  la  duchesse  de  La  Ferté  me  fit  l'hon- 

»  neur ,  à  Sceaux  ,  de  me  parler  de  vous  avec 

»  tant  d'estime  ,  et  un  si  grand  désir  de  vous  at- 

»  tacher  à  eile  ;  sur  la  proposition  que  je  lui  fis 

»  de  la  part  de  madame  la  duchesse  du  Maine  , 

»  elle  me  témoigna,  avec  des  termes  si  obligeans, 

»  à  quel  point  elle  vous  ju»eoit  nécessaire  à  la 

»  conduite  de  ses  affaires  et  à  sa  propre  satisfae- 

»  tion,  que  je  vous  avoue  ,  mademoiselle,  que 

»  je  lui  conseillai  de  suivre  son  inclination  ,  et 

d  de  garder  pour  elle-même  une  personne  dont 


n'avois  donc  garde  d'imaginer  aujourd'hui  que 
»  vos  conditions  ne  fussent  pas  encore  faites  avec 
»  cette  dame,  qui  certainement  a  un  goût  excel- 
»  lent  pour  le  mérite  ,  et  qui  m'a  paru  en  effet 
»  si  prévenue  pour  le  vôtre.  Quand  j'aurai  l'hon- 
»  neur  de  la  voir ,  je  tâcherai  d'avoir  l'explica- 
»  tion  de  cette  énigme. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  mademoiselle,  très- 
»  respectueusement  votre,  etc.  » 

Sur  cette  lettre  de  M.  de  Malezieux ,  je  lui 
mandai  que  j'avois  sujet  de  croire  que  madame 
la  duchesse  de  La  Ferté  ne  songeoit  plus  à  m'at- 
tacher  à  elle;  que  je  pouvois  me  regarder  comme 
libre  à  cet  égard,  et  profiter  des  bontés  de  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine  ,  s'il  y  avoit  encore 
lieu  d'y  prétendre.  Il  montra  cette  lettre  à  la  du- 
chesse de  La  Ferté ,  qui ,  outrée,  me  fit  mauder 
dans  le  moment ,  par  ma  sœur,  qu'elle  ne  vou- 
loit plus  entendre  parler  de  moi.  Je  fus  au  déses- 
poir qu'il  la  lui  eût  fait  voir  ,  et  m'eût  attiré  par 
là  toute  son  indignation,  que  j'avois  eu  effet  mé- 
ritée. C'est ,  à  ce  qu'il  me  semble,  l'endroit  le 
plus  défectueux  de  ma  vie;  car  quoique  ma  sœur, 
qui  vraisemblablement  ne  me  vouloit  pas  avec 
elle ,  m'eût  exagéré  les  irrésolutions  de  la  du- 
chesse, et  fait  entendre  qu'elle  ne  se  détermine- 
roit  point  à  me  mettre  dans  sa  maison  ,  et  me 
laisseroit  toujours  en  l'air ,  je  n'en  devois  pas 
être  assez  persuadée  pour  l'assurer  si  positive- 
ment à  M.  de  Malezieux.  Cependant  je  lui  écri- 
vis, pour  lui  apprendre  cette  entière  rupture. 
Voici  la  réponse  qu'il  me  fit  : 

«  A  Versailles,  le  2î  janvier  1711. 

»  J'ai  lu  à  madame  la  duchesse  du  Maine  la 
»  dernière  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire.  Son  Altesse  Sérénissime  n'a  pas 
»  été  peu  surprise  d'y  apprendre  que  madame  la 
»  duchesse  de  La  Ferté  vous  a  renvoyé  votre 
»  parole  par  mademoiselle  votre  sœur  :  elle 
»  m'ordonne,  mademoiselle,  de  vous  mander 
»  qu'au  printemps  prochain  ,  c'est-à-dire  vers  le 
»  temps  qu'elle  ira  s'établir  à  Sceaux  ,  elle  exé- 
»  cutera  le  projet  qu'elle  avoit  formé  ci-devant. 
»  Elle  aura  cependant  le  loisir  d'en  reparler  à 
»  madame  la  duchesse  de  La  Ferlé,  delà  bouche. 
»  de  laquelle  vous  voyez  bien  qu'elle  ne  peut  se 
»  dispenser  d'apprendre  qu'on  vous  rend  la  li- 
»  berté  de  songer  à  un  nouvel  engagement. 
)>  C'est  un  devoir  d'honnêteté  auquel  madame 
»  la  duchesse  du  Maine  se  croit  engagée.  Je  se- 
»  rai  ravie ,  mademoiselle ,  quand  l'affaire  sera 
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»  conclue  selon  vos  souhaits.  Deux  ou  trois  mois 
»  de  retard  ne  la  feront  pas  manquer. 

n  Je  suis,  mademoiselle  .  au-delà  de  toute  ex- 
»  pression,  votre,  etc.  » 

Cette  lettre  me  donna  assurance  de  mon  sort, 
que  jene  prévoyois  pas  alors  être  tel  qu'il  le  fut. 
Je  restai  cependant  encore  huit  mois  à  la  Présen- 
tation. J'en  sortois  peu,  craignant  de  recevoir 
des  ordres  qui  ne  m'y  trouvassent  pas,  ou  de 
rendre  ma  conduite  suspecte.  Je  n'entendis  par- 
ler de  rien  que  quatre  ou  cinq  mois  après. 

Il  ne  m'est  resté  qu'un  souvenir  confus  de  ce 
qui  remplit  ce  temps-là  :  je  sais  seulement  que 
M.  de  Siily  ,  informé  par  sa  mère  de  ce  qui  me 
regardoit,  m'écrivit,  de  l'armée  où  il  étoit  alors, 
cette  lettre  : 

«  Au  camp  de  Folleu,  ce  17  août. 

»  Je  croyois  que  vous  me  connoissiez  mieux  que 
»  vous  ne  faites.  Où  avez  vous  donc  pris  que  les 
»  situations  servent  de  règles  à  mon  estime  et  à 
»  mon  amitié?  Je  sais  trop  bien  que  la  fortune 
»  dépend  plus  du  hasard  ou  des  conjonctures, 
»  que  du  mérite.  Ja  suis  fort  aise  des  espérances 
»  que  vous  avez  :  je  le  serai  encore  bien  davan- 
»  tage  quand  vous  serez  placée  comme  je  le  dé- 
»  sire. 

»  C'est  un  acheminement  à  tout  que  la  cousi- 
»  dération  :  tâchez,  je  vous  prie,  d'en  faire  un 
»  prompt  usage.  L'envie  la  suit  de  près,  dans  un 
»  temps  où  peu  de  gens  s'en  attirent.  Je  vous 
»  prie  aussi  de  chercher  à  plaire,  d'être  com- 
»  plaisante ,  et  de  ne  faire  voir  de  votre  esprit 
»  que  ce  qui  conviendra  à  ceux  à  qui  vous  par- 
»  lerez  :  surtout  qu'on  ne  puisse  pas  vous  ima- 
»  giner  capable  de  gouverner.  Contenîez-vous 
»  de  montrer  un  caractère  sage,  avec  des  talens 
»  agréables;  l'on  aime  bien  mieux  cela  que  de 
»  l'esprit  :  le  premier  plait,  et  le  dernier  se  fait 
»  craindre.  Je  suis  sûr  que  vous  avez  pensé  tout 
»  ce  que  je  vous  mande  ;  et  je  ne  vous  le  répète 
»  que  pour  vous  faire  voir  que  je  pense  comme 

»   VOUS. 

»  Mandez-moi  plus  particulièrement  de  vos 
»  nouvelles,  et  comptez  sur  l'intérêt  que  je 
»  prends  à  ce  qui  vous  regarde.  Adieu  ,  made- 
i)  moiselle. 

Je  commençois  à  m'iuquiéter  de  n'entendre 
parler  de  rien  ,  lorsque  ma  sœur  m'apporta  une 
lettre  de  madame  la  duchesse  de  La  Ferté,  et 
celle-ci  de  M.  de  Mahzieux  : 

«  Enfin  ,  mademoiselle  ,  le  temps  est  arrivé  : 
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»  madame  la  duchesse  du  Maine  m'ordonne  de 
»  vous  mander,  de  sa  part,  que  vous  pouvez 
»  venir  dans  trois  ou  quatre  jours.  Madame  la 
»  duchesse  de  La  Ferté  lui  parla  dernièrement 
»  si  bien  de  vous  ,  qu'elle  l'a  déterminée  à  ne  pas 
»>  différer  plus  long-temps.  Je  me  fais  un  grand 
»  plaisir,  mademoiselle,  d'être  bientôt  à  portée 
»  de  vous  rendre  quelques  petits  offices ,  et  de 
»  vous  témoigner  en  effet  que  je  suis,  au-delà 
»  de  toute  expression  ,  votre  très-humble  ,  etc. 

h  A  Sceaux,  le  1 1  septembre  1711.  •> 

Je  ne  mets  pas  ici  la  lettre  foudroyante  que 
m'écrivit  madame  de  La  Ferlé,  quoique  je  l'aie 
encore,  parce  qu'elle  ne  m'a  pas  paru  digne  d'elle  ni 
de  moi.  File  me  marquoit  de  me  rendre  le  len- 
demain matin  à  Sceaux  ,  pour  qu'elle  me  présen- 
tât elle-même  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes.  Ma 
sœur  m'apprit ,  après  m'avoir  remis  ces  deux 
lettres  ,  qu'une  femme  de  chambre  de  madame 
la  duchesse  du  Maine  s'étoit  retirée  ;  qu'on  avoit 
jugé  que  celte  place  seroit  assez  bonne  pour  moi, 
dont  l'éclat  étoit  passé  ;  que  la  duchesse  de  La 
Ferté  ,  y  trouvant  l'occasion  de  se  venger,  avoit 
appuyé  la  proposition  ,  et  se  faisoit  un  régal  de 
me  présenter  sur  ce  pied-là. 

Je  vis  ma  perte  dans  cet  événement ,  et  je 
sentis  que  le  caractère  indélébile  de  femme  de 
chambre  ne  laissoit  plus  de  retour  à  ma  fortune. 
Cependant  il  n'y  avoit  pas  moyen  de  reculer  : 
je  ne  pouvois  ni  démentir  les  démarches  que 
j'avois  faites  pour  être  à  madame  la  duchesse  du 
Maine ,  ni  insister  sur  les  conditions  avec  une 
personne  comme  elle.  Je  me  voyois  haïe  de  la 
duchesse  de  La  Ferté  autant  que  j'en  avois  été 
aimée  ,  sans  appui ,  sans  ressource.  Il  fallut  su- 
bir le  joug. 

Je  me  rendis  donc  à  Sceaux ,  aux  ordres  de 
la  duchesse.  Elle  me  mena  comme  en  triomphe  , 
et  me  présenta  à  la  princesse  ,  qui  à  peine  jeta 
un  regard  sur  moi.  Elle  continua  de  me  traîner, 
attachée  à  son  char,  chez  toutes  les  personnes  à 
qui  je  devois  être  présentée.  Je  la  suivois  avec 
la  contenance  d'un  captif  vaincu.  Ce  cérémonial 
achevé,  elle  me  dit  que  je  n'a\ois  plus  besoin 
d'elle  ,  et  qu'elle  ne  vouloit  avoir  à  l'avenir  au- 
cune relation  avec  moi.  Je  ressentois  encore  plus 
la  perle  de  son  amitié  que  les  effets  de  son  res- 
sentiment. 

Je  passai  ce  premier  jour  dans  un  égarement 
d'esprit  qui  ne  m'en  a  laissé  aucun  souvenir  dis- 
tinct :  je  sais  seulement  que  je  fus  étrangement 
surprise  en  voyant  la  demeure  qui  m'étoit  desti- 
née. C'étoit  un  entresol  si  bas  et  si  sombre,  que 
j'y  marehois  pliée ,  et  à  tâtons  :  on  ne  pouvoit  y 
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respirer,  faute  d'air,  ni  s'y  chauffer,  faute  de 
cheminée.  Ce  logement  me  parut  si  insoutenable, 
que  j'en  voulus  faire  quelque  représentation  à 
M.  de  Malezieux  :  il  ne  m'écouta  pas.  A  toutes 
les  prévenances  qu'il  m'avoit  faites,  à  toute  l'es- 
time qu'il  m'avoit  témoignée  ,  succédèrent  les 
déJains  qu'on  a  pour  la  valetaille.  Je  ne  m'y  ex- 
posai plus.  Tous  ceux  qui  m'avoient  recherchée 
dans  la  maison  m'abandonnèrent  de  même,  dès 
que  j'y  fus  mise  à  si  bas  prix. 

J'entrai  en  fonction.  On  me  donna  pour  mon 
partage  ce  qui  s'appelle,  en  termes  de  l'art,  les 
chemises  à  bâtir.  Je  me  trouvai  fort  embarrassée: 
je  n'avois  jamais  fait  que  les  petits  ouvrages 
dont  ou  s'amuse  dans  les  couvens,  et  je  n'enten- 
dois  rien  aux  autres.  Je  passai  la  journée  tant  à 
prendre  les  mesures  qu'à  exécuter  cette  grande 
entreprise  ;  et  quand  madame  la  duchesse  du 
Maine  eut  mis  sa  chemise,  elle  trouva  dans  le 
bras  ce  qui  devoit  être  au  coude.  Elle  demanda 
qui  avoit  fait  cette  belle  opération  :  on  répondit 
que  c'étoit  moi.  Elle  dit  sans  s'émouvoir  que  je 
ne  savois  pas  travailler  ,  et  qu'il  falloit  laisser  ce 
soin  à  une  autre.  Je  me  consolai  du  mauvais 
succès  par  ses  suites.  Il  est  pourtant  vrai  que, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  j"a vois  fait  tout  le 
mieux  qu'il  m'avoit  été  possible;  mais,  avec 
cette  bonne  volonté,  je  remplissois  mal  mon  mi- 
nistère. J'ai  cent  fois  admiré  la  patience  avec  la- 
quelle cette  princesse  ,  quoique  peu  endurante , 
supportoit  mes  balourdises. 

La  première  fois  que  je  lui  donnai  à  boire,  je 
versai  l'eau  sur  elle,  au  lieu  de  la  mettre  dans 
le  verre.  Le  défaut  de  ma  vue,  extrêmement  j 
basse ,  joint  au  trouble  où  j'étois  toujours 
en  l'approchant,  me  faisoit  paroître  dépourvue 
de  toute  compréhension  pour  les  choses  les  plus 
simples.  Elle  me  dit  un  jour  de  lui  apporter  du 
rouge,  et  une  petite  tasse  avec  de  l'eau,  qui 
étoit  sur  sa  toilette  :  j'entrai  dans  sa  chambre  , 
où  je  demeurai  éperdue ,  sans  savoir  de  quel 
côté  tourner.  La  princesse  de  Guise  y  passa  par 
hasard;  et.  surprise  de  me  trouver  dans  cet  éga- 
rement :  a  Que  faites  vous  donc  là?  me  dit  elle. 
»  —Eh!  madame,  lui  dis-je ,  du  rouge,  une 
»  tasse,  une  toilette,  je  ne  vois  rien  de  tout  cela.  » 
Touchée  de  ma  désolation,  elle  me  mit  en  main 
ce  que,  sans  son  secours,  j'aurois  inutilement 
cherché. 

Je  dirai  encore  quelques-unes  de  mes  bévues 
plus  singulières  ,  et  qui  sembloient  tenir  de  l'im- 
bécillité. Madame  la  duchesse  du  Maine  étant  à 
sa  toilette  me  demanda  de  la  poudre  :  je  pris  la 
boite  par  le  couvercle;  elle  tomba  comme  de  rai- 
son,  et  toute  la  poudre  se  répandit  sur  la  toi- 
lette et  sur  la  princesse  ,  qui  me  dit  fort  douce- 


ment :  «  Quand  vous  prenez  quelque  chose ,  il 
»  faut  que  ce  soit  par  en  bas.  »  Je  retins  si  bien 
cette  leçon  ,  qu'à  quelques  jours  de  là  m'ayant 
demandé  sa  bourse  ,  je  la  pris  par  le  fond  ;  et  je 
fus  fort  étonnée  de  voir  une  centaine  de  louis , 
qui  étoient  dedans,  couvrir  le  parquet.  Je  ne  sa- 
vois plus  par  où  rien  prendre. 

Je  jetai  encore  aussi  sottement  un  paquet  de 
pierreries  que  je  pris  tout  au  beau  milieu.  On 
peut  juger  avec  quel  mépris  mes  compagnes, 
adroites  et  stylées,  regardoient  mes  inepties. 

Je  fis  ce  que  je  pus  pour  gagner  leurs  bonnes 
grâces.  La  bienséance  me  portoit  à  vivre  avec 
elles;  la  nécessité  m'y  contraignit.  Le  froid 
commençoit  à  se  faire  sentir;  il  n'y  avoit  qu'une 
garde-robe  commune  pour  se  chauffer  :  je  pas- 
sois  donc  une  partie  du  jour  dans  leur  entretien. 
J'y  conformai  le  mien  :  je  leur  disois  ce  que  je 
croyois  leur  convenir.  Mais,  soit  que  je  ne  ren- 
contrasse pas  heureusement,  soit  que  je  ne  prisse 
pas  assez  naturellement  leur  ton,  j'encourus 
leur  aversion.  Je  n'en  avois  point  pour  elles, 
mais  un  peu  de  dégoût;  et  j'aimai  mieux  me  ré- 
duire à  supporter  le  froid,  que  l'inconvénient  de 
leurs  humeurs  et  l'ennui  de  leur  conversation. 
Je  me  renfermai  donc  dans  ma  spélonque,  et 
trouvai  ma  consolation  dans  la  lecture. 

Je  n'avois  pas  l'entière  jouissance  de  ce  ré- 
duit :  la  première  femme  de  chambre,  qui  cou- 
choit  toutes  les  nuits  chez  madame  la  duchesse 
du  Maine  ,  le  partageoit  le  jour  avec  moi.  Elle 
avoit  ses  heures  pour  dormir,  des  temps  qu'elle 
vou'oit  passer  avec  son  mari.  Alors  j'élisois  mon 
domicile  dans  un  bosquet  :  le  froid  ou  la  pluie 
ne  me  laissoit  d'autre  asile  que  les  galeries. 
Mon  habitation  à  Versailles,  où  nous  passions 
l'hiver,  étoit  encore  plus  insoutenable  :  le  moin- 
dre rayon  de  lumière  n'y  avoit  jamais  pénétré. 
Lne  compagne  plus  insociable  que  celle  que  j'a- 
vois  l'été  à  Sceaux  y  restoit  jour  et  nuit.  Le  dé- 
faut d'espace  obligeoit  sans  cesse  à  disputer  le 
terrain  ,  et  la  fumée  contraignoit  de  l'aban- 
donner. 

Les  deux  femmes  de  chambre  avec  lesquelles 
je  logeois  alternativement  étoient  mal  ensemble  : 
on  ne  pouvoit  se  concilier  l'une  sans  aliéner  l'au- 
tre. Pour  éviter  la  guerre  civile,  je  m'exposois 
à  la  guerre  étrangère  ,  et  changeois  mes  traités 
avec  une  inconstance  réglée  sur  le  cours  des 
saisons.  J'aurois  voulu  tout  accorder  ;  mais  le 
plus  habile  politique  y  eût  échoué.  Ou  peut  pren- 
dre quelque  ascendant  sur  des  gens  qui  ont  des 
vues  saiues  ,  des  intérêts  connus,  des  passions 
ordinaires  :  il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  sortes 
d'esDrits ,  dont  les  idées  sout  à  l'envers ,  le 
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mouvemens  a  contresens ,  et  les  bas  intérêts  ca- 
chés dans  la  poussière. 

Cependant  ma  sœur,  affligée  que  je  n'eusse 
pas  une  entière  approbation  dans  le  corps  des 
femmes  de  chambre ,  me  donna  avis  qu'elles  me 
trouvoient  froide ,  et  peu  prévenante  ,  que  cela 
passoit  pour  fierté  et  mépris;  qu'il  falloit  faire 
cesser  ces  bruits  désavantageux.  J'étois  devenue 
si  docile,  que  je  lui  dis  :  «  Hé  bien  que  faut-il 
»  faire?  — Il  faut ,  me  dit-elle  ,  rendre  quelques 
»  visites  aux  femmes  étrangères  qui  sont  dans 
»  la  maison ,  et  leur  faire  beaucoup  de  politesses. 
»  Allons,  lui  dis-je,  quand  vous  voudrez.  »  Elle, 
charmée  de  me  trouver  de  si  heureuses  disposi- 
tions ,  me  mena  sur-le-champ  dans  une  nom- 
breuse assemblée  de  ces  personnes.  Les  unes 
jouoient,  les  autres  regnrdoient  jouer.  Je  m'as- 
sis auprès  des  désœuvrées,  et  choisis  celle  que  je 
trouvai  sous  ma  main  pour  lui  adresser  mon  bien 
dire.  Je  me  confondis  en  complimens  ,  en  louan- 
ges ,  en  airs  affectueux  ;  enfin  j'y  mis  non  pas 
tout  ce  qui  étoit  en  moi .  mais  es  que  j'avois  été 
chercher  bien  loin.  Cela  réussit  mal  :  il  se  trouva 
que  cette  personne  ,  dont  j'avois  fait  mon  pilier 
de  manège ,  étoit  dans  la  dernière  classe  des  es- 
prits de  cet  ordre.  Mon  peu  de  discernement  de- 
vint un  sujet  de  risée.  Il  est  vrai  que  ces  physio- 
nomies-là me  paroissoient  aussi  semblables  que 
toutes  celles  d'un  troupeau  de  moutons.  Ma  sœur 
metraina  encore  à  Versailles,  chez  les  femmes 
du  duc  d'Anjou,  que  je  croyoisun  peu  plus  hup- 
pées. Elles  me  demandèrent  si  j'avois  bien  des 
profits ,  combien  de  ceci ,  de  cela  ;  toutes  choses 
dont  je  ne  savois  rien  ,  et  dont  l'ignorance  me 
faisoit  paroître  stupide.  Mais  c'est  assez  et  trop 
parler  de  mon  métier. 

Il  n'y  avoit  pas  quinze  jours  que  j'avois  pris 
possession  de  ma  place,  lorsque  le  marquis  de 
Silly,  qui  la  croyoit  meilleure ,  m'écrivit  cette 
lettre,  pour  m'en  faire  compliment  : 

«  Quoiqu'il  y  ait  long-temps  que  je  n'ai  en- 
»  tendu  parler  de  vous  ,  mademoiselle,  je  m'in- 
»  téresse  toujours  véritablement  à  ce  qui  vous 
»  regarde.  Je  suis  ravi  que  vous  soyez  pour  tou- 
»  jours  avec  madame  la  duchesse  du  Maine  :  je 
»  vous  ai  désiré  la  place  que  vous  allez  occuper, 
»  dès  que  l'on  m'a  mandé  qu'il  en  étoit  ques- 
»  tion.  Je  suis  seulement  fâché  de  penser  que 
»  vous  ne  pourrez  plus  venir  passer  quelque 
»  temps  dans  les  lieux  où  j'habite  assez  souvent. 
»  Je  n'ai  point  oublié  le  plaisir  qu'il  y  a  d'être 
■>  avec  vous  ;  et  je  sais  par  expérience  que  l'on 
»  trouve  difficilement....  Mais  je  m'aperçois  que 
»  je  vous  loue  trop,  et  je  ne  veux  pas  vous  gâier. 
»  Je  crois  bien  cependant  que  cette  précaution 


»  est  inutile.  Vous  savez  bien  présentement  tout 
i)  ce  que  vous  valez. 

»  Adieu,  mademoiselle.  J'ai  beaucoup  d'envie 
»  de  vous  voir.  » 

Ce  signe  d'un  souvenir  qui  m'étoit  toujours 
également  cher  me  donna  toute  la  satisfaction 
dont  mon  ame  étoit  alors  capable.  Cependant  une 
vie  si  dure  ,  si  dégoûtante,  si  différente  de  celle 
que  j'avois  menée,  me  jeta  dans  une  tristesse  qui 
fut  remarquée  sur  mon  visage.  Il  n'y  avoit  que 
lui  qui  pût  me  trahir  :  je  ne  parlois  à  personne. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  s'en  plaignit;  et 
M.  de  Malezieux  dit  à  Du  Verney  de  m'en  aver- 
tir. Il  venoit  quelquefois  à  Sceaux ,  et  m'y  avoit 
vantée  singulièrement.  Sa  passion  pour  l'anato- 
mie  lui  persuadant  que  cette  science  fondoit  le 
vrai  mérite  ,  pour  exagérer  le  mien,  il  avoit  dit 
que  j'étois  la  fille  de  France  qui  connoissoit 
mieux  le  corps  humain.  La  duchesse  de  La 
Ferté  ,  aussi  attentive  à  me  donner  des  ridicules 
qu'elle  avoit  été  soigneuse  de  me  faire  valoir,  ne 
laissa  pas  échapper  ce  trait  de  mon  élope.  Du 
Verney,  pour  remplir  sa  mission  ,  m'exhorta  à 
supporter  le  mal  présent,  dans  l'espérance  d'un 
plus  heureux  avenir.  Il  me  prédit  que  je  serois 
connue,  estimée  et  considérée;  que  je  gagnerois 
la  confiance  de  la  princesse,  et  que  ses  bontés 
en  seroient  des  suites  infaillibles.  Je  n'y  crus  pas 
plus  qu'aux  almanachs.  Je  n'étois  à  portée  de 
rien,  pas  même  de  dire  une  parole.  Madame  la 
duchesse  du  Maine  ne  m'en  adressoit  aucune , 
et  ne  semblait  pas  se  douter  que  je  fusse  capable 
ni  d'entendre  ni  de  répondre.  J'eus  occasion  de 
sentir  combien  j'étois  ignorée,  par  une  badi- 
nerie  que  je  hasardai. 

Cette  princesse,  quelques  années  après  qu'elle 
eut  fait  l'acquisition  de  Sceaux,  avoit  institué  un 
ordre  de  la  Mouche  à  miel,  qui  avoit  ses  lois, 
ses  statuts,  un  nombre  fixe  de  chevaliers  et  de 
chevalières   qui  s'élisoient   en    chapitre ,   avec 
grande  cérémonie.  Dès  qu'il  y  avoit  quelque, 
place  vacante ,  toutes  les  personnes  de  sa  cour 
briguoient,  pour  l'obtenir.  Le  cas  arriva  six  ou 
sept  mois  après  que  je  fus  dans  sa  maison.  Grand 
nombre  de  prétendans  se  présentèrent,  entre 
autres  les  comtesses  de  Brassac  et  d'Uzès,  et  le 
président  de  Romanet.  Celui-ci  l'emporta,  au 
préjudice  des  dames,  qui  affectèrent  un  grand 
ressentiment,  et  se  plaignirent  que  l'élection 
n'avoit  pas  été  juridique.  Cela  me  fit  imaginer 
de  dresser  en  leur  nom  une  protestation  en  ter- 
mes de  palais,  et  d'une  écriture  de  chicane,  que 
j'envoyai  par  une  voie  inconnue  au  président. 
Je  ne  confiai  ce  petit  secret  à  personne  ;  et  j'eus 
le  divertissement  de  voir  l'inquiétude  où  l'on 
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étoit  pour  découvrir  d'où  venoit  cette  pièce.  On 
l'attibua  d'abord  à  M.  de  Malezieux ,  ou  à  l'abbé 
Genest  ;  ensuite  aux  personnes  intéressées  :  on 
sut  qu'elles  n'y  avoient  aucune  part.  Enfin  les 
soupçons  descendirent  jusqu'aux  plus  ineptes 
de  la  maison  ,  sans  arriver  jusqu'à  moi.  qui  me 
contentai  de  jouir  de  l'embarras  où  Ton  étoit, 
et  d'en  entendre  parler  sans  cesse,  pendant  plus 
de  quinze  jours  que  cette  inutile  recherche  oc- 
cupa. Elle  me  donna  lieu  de  faire  ces  vers,  que 
l'incertitude  du  succès  m'empêcha  de  produire  : 

N'accuse^  ni  Genest  ni  le  grand  Malezieux 
D'avoir  part  à  l'écrit  q"i  vous  met  en  cervelle: 
L'auteur  que  vous  cherchez  n'habite  point  les  cieux. 
Quittez  le  télescope,  allumez  la  chandelle, 
Et  fixez  à  vos  pieds  vos  regards  curieux  : 
Alors,  à  la  clarté  d'une  foible  lumière, 
Vous  le  découvrirez  gisant  dans  la  poussière. 

L'humiliation  de  mon  état  teignoit  de  sa  cou- 
leur jusqu'aux  louanges  qu'on  me  donnoit.  J'en 
reçus  une  de  M.  de  Lassay,  dont  je  fus  outra- 
gée. Madame  la  duchesse  du  Maine ,  en  se  dés- 
habillant, laissa  tomber  quelques  louis  de  sa 
poche.  Je  les  ramassai  et  les  remis  sur  sa  toi- 
lette. «  Votre  Altesse  a  des  femmes  bien  fidèles, 
»  dit  Lassay  en  me  regardant.  »  Je  baissai  les 
yeux  avec  confusion  ,  disant  en  moi-même  : 
»  Dois-je  être  louée  ainsi?  puis-je  en  être  cou- 
»  tente?  »  Ce  n'étoit  là  que  les  petits  chagrins 
attachés  à  ma  condition,  qui  naissoient  chaque 
jour  sous  mes  pas  :  j'en  éprouvai  un  tout  autre- 
ment sensible,  dans  la  perte  que  je  fis  d'un  in- 
time ami.  Je  reçus  cette  lettre  de  l'abbé  de  Ver- 
tot,  au  moment  que  j'attendois  le  moins  une  si 
triste  nouvelle  : 

«  Je  suis  bien  fâché  d'être  obligé  de  vous  an- 
»  noncer  la  perte  que  nous  venons  de  faire  de 
»  feu  M.  Brunel ,  votre  ami  et  le  mien.  Vous 
«perdez,  mademoiselle,  plus  qu'un  autre, 
»  parce  qu'il  vous  estimoit  plus  que  personne 
»  du  monde.  Si  des  sentimens  respectueux 
»  pouvoient  remplacer  ce  que  vous  perdez  du 
»  côté  du  mérite,  je  prendrois  la  liberté  de 
»  vous  offrir  un  attachement  inviolable.  M.  de 
»  Fontenelle  est  inconsolable.  Il  n'est  point 
»  question  de  philosophie  :  la  nature,  le  bon 
»  cœur,  tout  a  rentré  dans  ses  droits.  Il  est  vé- 
»  ritablement  à  plaindre  :  vous  ne  l'êtes  pas 
»  moins.  Je  souhaite  que  celte  austère  raison  , 
»  dont  je  me  plains  quelquefois,  ne  vous  aban- 
»  donne  pas  dans  une  si  triste  occasion. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc....  M.  Brunel  est 
»  mort  à  Rouen,  d'une  pleurésie, 
I'  décembre.  » 


Ma  douleur  fut  vive,  autant  qu'elle  étoit  juste. 
Je  perdois  un  ancien  ami,  respectable  par  son 
mérite  ,  digne  de  mes  sentimens  par  les  siens  ; 
et  j'avois  eu  le  malheur  d'offenser  son  amitié 
par  le  refroidissement  qu'il  avoit  remarqué  dans 
la  mienne.  La  fantaisie  dont  j'étois  possédée, 
la  distraction  que  me  causoient  tant  de  nou- 
veaux objets,  avoient  apporté  un  grand  chan- 
gement dans  mon  ame.  Il  s'en  étoit  aperçu  dans 
un  voyage  qu'il  fit  à  Paris  depuis  que  j'y  de- 
meurois,  et  en  avoit  été  justement  blessé.  Je 
n'en  vis  rien  ,  et  ne  songeai  pas  à  le  ramener  à 
moi.  Mais  une  lettre  qu'il  m'écrivit  peu  de  temps 
avant  sa  mort  m'apprit  tous  mes  torts ,  et  aug- 
menta mes  regrets  de  la  perte  que  je  faisois, 
d'autant  plus  grande  qu'il  alloit  s'établir  à  Paris, 
et  qu'à  mesure  que  la  raison  me  seroit  revenue, 
j'aurois  repris  mes  anciens  sentimens.  Je  fus 
sensiblement  affligée ,  et  je  le  suis  encore,  de  me 
voir  privée  pour  jamais  d'un  tel  ami. 

11  m'avoit  prêté  de  l'argent  sans  billet ,  lors- 
que j'avois  cru  en  pouvoir  prendre  avec  sûreté 
de  m'acquitter.  Je  n'avois  songé  qu'à  remplir  ce 
devoir  depuis  que  j'avois  quelque  chose  ;  et  heu- 
reusement je  me  trouvai  cette  petite  somme. 
J'allai  chez  M.  de  Fontenelle,  pour  le  prier  de  la 
faire  tenir  aux  héritiers.  Je  le  trouvai  dans  une 
affliction  qui  me  fit  plaisir,  parce  qu'elle  hono- 
roit  notre  ami.  II  m'a  dit  long-temps  après  qu'il 
n'  avoit  jamais  pu  réparer  cette  perte;  et  non  plus 
que  lui,  je  n'ai  trouvé  personne  d'un  mérite  si 
complet. 

La  vie  triste  et  pénible  que  je  menois  occu- 
poit  sans  cesse  mon  esprit  des  moyens  de  m'en 
tirer  :  je  passois  les  jours  et  les  nuits  dans  ces 
réflexions.  Le  peu  de  gens  qui  s'inléressoient  à 
moi  cherchoient  aussi  quelque  dénoûment  a 
m'offrir.  On  me  proposa  une  place  de  gouver- 
nante chez  une  princesse  d'Allemagne ,  à  des 
conditions  utiles  et  honorables.  Je  fus  extrême- 
ment tentée  de  l'accepter  :  cependant ,  ne  vou- 
lant pas  m'en  fier  à  moi,  j'en  écrivis  à  l'abbé 
de  Vertot,  le  seul  ami  qui  me  restât.  Sa  sage 
réponse,  l'incertitude  des  promesses,  les  incon- 
véniens  qu'il  me  fit  envisager,  me  déterminè- 
rent à  refuser  cette  proposition.  On  m'en  fit  une 
plus  singulière  peu  après  celle-ci. 

Une  femme  aimable,  avec  qui  j'étois  assez 
liée,  me  viut  voir  un  jour  à  Sceaux ,  et  me  dit  : 
»  Je  sais  que  vous  n'avez  trouvé  rien  moins  que 
»  ce  que  vous  espériez  dans  la  situation  où  vous 
»  êtes;  que  vous  vous  y  déplaisez  infiniment, 
»  et  que  ne  songez  qu'à  eu  sortir  :  je  viens  vous 
»  en  offrir  une  autre.  Il  y  a  quelqu'un  dans  le 
»  monde  prêt  à  donner  un  fonds,  afin  que  cela 
»  ne  vous  manque  jamais ,  qui  vous  mette  en 
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»  état  d'avoir  un  petit  appartement  dans  Paris, 
«  et  de  quoi  vivre  commodément ,  avec  quelques 
»  domestiques  pour  vous  servir.  On  ne  vous  de- 
»  mande  rien ,  que  de  trouver  bon  qu'il  y  ait 
»  chez  vous  une  porte  qui  commuuique  dans  une 
«autre  maison,  et  que  vous  y  laissiez  passer 
»  une  dame  qui  sera  de  vos  amies ,  et  vous  vien- 
»  dra  voir  souvent.  »  Je  n'eus  pas  besoin  cette 
fois  de  consulter  pour  ma  réponse:  elle  fut, 
comme  on  peut  croire,  toute  des  plus  négatives. 
La  dame  insista  :  je  ne  lui  fis  nulle  question,  ne 
jugeant  pas  à  propos  d'approfondir  ce  mystère. 
Tout  ce  que  j'en  pus  juger  fut  qu'il  s'agissoit  de 
gens  qui  ne  plaignoient  pas  la  dépense  pour 
mettre  leur  intelligence  à  couvert. 

Une  troisième  proposition  me  fat  faite  par  un 
des  plus  grands  seigneurs  du  royaume.  La  prin- 
cesse sa  femme,  très-familière  aussi  bien  que 
lui  dans  notre  cour,  me  témoigna  le  désir  qu'il 
avoit  de  me  voir,  et  me  pria  de  recevoir  ses  vi- 
sites. Le  canal  par  où  passoit  cette  demande 
m'obligea  de  l'agréer.  Je  le  vis  :  il  plaignit  ma 
situation,  m'offrit  de  m'en  tirer ,  me  proposa  un 
établissement  chez  lui  avec  toutes  sortes  d'agré- 
mens,  et  quelques  soins  pour  l'éducation  de  ses 
filles.  Je  fus  tentée  de  nouveau,  et  consultai  en- 
core mon  abbé.  Il  me  fit  une  réponse  aussi  sensée 
que  la  première  :  elle  tendoit  au  refus.  Le  trop 
d'empressement  que  je  sentis  dans  ses  offres  me 
les  rendit  suspectes ,  et  me  décida  à  ne  les  pas 
accepter. 

Ces  ouvertures  pour  ma  retraite,  toujours  re- 
fermées par  les  barrières  que  j'avois  posées  au- 
tour de  moi,  ne  servoient  qu'à  me  faire  sentir 
l'impossibilité  d'échapper  à  mes  malheurs.  J'en 
éprouvai  un  nouveau ,  qui  me  fut  des  plus  sensi- 
bles. Il  y  avoit  à  Sceaux  une  madame  de  M , 

qu'on  employoit  à  faire  les  rôles  de  confidentes 
dans  les  comédies  :  elle  m'avoit,  dès  les  premiers 
temps,  offert  sa  chambre,  au  lieu  des  bois  où  je 
faisois  ma  résidence.  Le  froid  m'en  avoit  chassée, 
comme  la  faim  en  chasse  les  loups.  J'avois  d'au- 
tant plus  volontiers  accepté  cette  offre,  que  je 
n'aliois  chez  elle  que  lorsqu'elle  n'y  étoit  pas. 
Cela  me  douna  pourtant  un  air  de  liaison  avec 
cette  femme.  Elle  avoit  été  fort  belle  :  son  mari, 
croyant  qu'elle  l'étoit  encore,  continuoit  d'en 
être  extrêmement  jaloux.  Comme  elle  appréhen- 
doit  de  vivre  avec  lui ,  elle  pria  madame  la  du- 
chesse du  Maine,  quand  elle  fut  à  Versailles,  de 
l'y  mener,  et  de  la  loger  à  son  hôtel.  Elle  passoit 
la  journée  au  château,  et  me  demanda  d'aller 
dans  mon  manoir  quand  elle  auroit  quelque  chose 
à  faire.  J'y  consentis,  ne  pouvant  honnêtement 
lui  refuser  à  Versailles  l'hospitalité  qu'elle  exer- 
coit  envers  moi  à  Sceaux.  Un  jour  que  j'étois 


dans  l'appartement  de  madame  la  duchesse  du 
Maine,  elle  me  demanda  la  clef  de  l'entresol  :  je 
la  lui  donnai,  et  j'y  montai  bientôt  après.  Je  fus 
surprise  de  l'y  trouver  prenant  du  café  avec  un 
officier  suisse,  de  nos  courtisans.  Je  lui  en  fis 
des  reproches  en  plaisantant;  car  je  n'yentendois 
pas  finesse ,  et  je  crois  véritablement  qu'il  n'y 
en  avoit  point.  Cependant  ce  mari  jaloux  l'étant 
venu  chercher,  on  lui  dit  qu'elle  étoit  chez  moi. 
Il  y  monta,  et,  trouvant  Diesbach,  il  emmena  sa 
femme  transporté  de  colère,  quoique  ma  com- 
pagne et  moi  fussions  avec  elle.  11  la  maltraita , 
à  ce  qu'elle  prétendit ,  au  point  de  la  réduire  à 
s'aller  jeter  dans  un  couvent.  Malheureusement 
pour  moi,  elle  choisit  celui  d'où  je  sortois;  et, 
pour  avoir  droit  d'y  entrer,  elle  écrivit  une  lettre 
au  ministre,  par  laquelle  elle  accusoit  son  mari, 
autrefois  de  la  religion  protestante,  de  mettre  sa 
foi  eu  danger.  Je  ne  savois  rien  de  tout  cela.  Ma- 
dame la  duchesse  du  Maine  étant  allée  passer 
quelques  jours  à  l'Arsenal,  où  elle  ne  me  menoit 
pas ,  je  fus  chez  madame  de  Vauvray.  Nous 
étions  à  table,  lorsque  je  vis  avec  surprise  entrer 
un  valet  de  pied  de  notre  livrée.  Il  me  dit  que 
Son  Altesse  Sérénissime  me  mandoit  de  l'aller 
trouver  chez  M.  le  premier  président,  où  elle 
étoit  :  c'étoit  M.  de  Mesmes.  J'y  arrivai ,  sans 
savoir  de  quoi  il  s'agissoit.  Je  vis  de  toutes  parts 
des  visages  sévères  :  on  me  fit  la  lecture  d'une 

lettre  de  M.  de  M ,  par  laquelle  il  m'accusoit 

de  conduire  depuis  long-temps  une  intrigue  de 
sa  femme  avec  M.  Diesbach,  qu'il  avoit  surpris 
dans  ma  chambre.  Pour  donner  plus  de  force  à 
son  accusation,  il  disoitqu'ayantétéélevéeparla 
maréchale  de  LaFerté  [je  ne  l'avois  jamais  vue], 
il  n'étoit  pas  surprenant  que  je  fusse  propre  à  un 
tel  ministère. 

Je  contai  naïvement  le  fait  tel  qu'il  étoit  :  j'af- 
firmai [et  cela  étoit  vrai]  que  c'étoit  l'unique  fois 
que  ces  deux  personnes  se  fussent  rencontrées 
chez  moi  ;  que  je  n'avois  eu  nulle  connoissance, 
pas  même  le  moindre  soupçon ,  d'aucune  liaison 
entre  elles  ;  qu'au  surplus,  je  n'avois  eu  d'autre 
éducation  que  celle  du  couvent,  où  j'avois  été 
depuis  ma  naissance  jusqu'à  mon  entrée  chez 
Son  Altesse  Sérénissime.  On  ne  fit  pas  grande 
attention  à  ma  défense,  et  j'entendois  qu'on  se 
disoit  :  «  On  n'auroit  pas  cru  cela  d'elle.  »  J'au- 
rois  encore  moins  cru  essuyer  jamais  une  pa- 
reille accusation. 

Après  cet  interrogatoire,  on  me  renvoya  chez 
madame  de  Vauvray,  où  j'eus  le  lendemain  une 
humiliation  qui  n'étoit  pas  si  sérieuse.  Elle  vou- 
lut que  je  tinsse  avec  son  fils  l'eufant  d'un  de 
ses  domestiques.  Je  parus  si  stupide  au  curé  qui 
faisoit  le  baptême,  qu'il  me  demanda  si  je  pour- 
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rois  bien  signer  mon  nom.  Il  est  vrai  que  je  n'a- 
vois  pu  lui  dire  de  quelle  paroisse  j'étois ,  ni  ré- 
pondre à  rien  de  ce  qu'il  m'avoit  demandé. 

Nous  retournâmes  à  Versailles,  où  l'affaire  de 

madame  de  M faisoit  grand  bruit.  On  avoit 

mis  son  mari  en  prison,  sur  la  lettre  qu'elle  avoit 
écrite  contre  lui.  Je  me  trouvois  fort  désagréa- 
blement impliquée  dans  cette  affaire.  J'en  eus 
un  chagrin  d'autant  plus  violent,  que  j'étois  peu 
connue  dans  le  monde,  et  que  c'étoit  y  mal  dé- 
buter. Je  reçus,  dans  mon  accablement,  le  coup 
de  pied  de  l'âne.  Mademoiselle  Nanette,  une  de 
mes  campagnes,  me  dit  obligeamment  :  «  Cette 
»  aventure  est  très-désagréable  pour  nous  tou- 
»  tes  :  on  parle  d'une  femme  de  madame  la  du- 
»  chesse  du  Maine ,  et  l'on  se  voit  confondue.  » 
Je  me  trouvois  moi-même  si  confondue  de  vivre 
avec  elle ,  que  je  n'aurois  jamais  pensé  que  ce 
malheur  dût  la  regarder. 

Mon  innocence  et  la  vérité  me  soutinrent  au 
défaut  d'antre  protection,  et  dissipèrent  l'im- 
pression reçue  contre  moi.  On  me  défendit  de 

voir  jamais  madame  de  M ,  et  j'y  consentis 

de  bon  cœur  :  sa  vue  m'auroit  été  aussi  odieuse 
que  me  le  fut  celle  de  Diesbach  .  dout  je  frémis 
la  première  fois  que  je  le  rencontrai,  par  le  sou- 
venir des  peines  qu'il  m'avoit  attirées. 

Tant  de  maux  redoublés,  des  incommodités 
sans  nombre,  des  dégoûts  ajoutés  à  un  état  hu- 
miliant, également  insoutenables  à  un  corps  et 
à  un  esprit  délicat;  une  passion  chimérique,  si 
l'on  veut,  qui  ne  me  fournissoit  que  des  senti- 
mens  pénibles,  me  firent  prendre  la  vie  en  hor- 
reur. Le  désir  de  m'en  délivrer  parvint  à  affaiblir 
toutes  les  raisons  contraires.  L'opinion  se  plie 
presque  toujours  à  ce  qui  favorise  le  sentiment; 
et  l'on  ne  voit  guère  que  ce  que  l'on  veut  voir. 
Je  vins  donc  à  penser  que  je  devois  quitter  la 
vie ,  qu'il  me  sembloit  que  je  ne  pouvois  plus 
supporter.  Le  sentiment  qui  habitoit  au  fond  de 
mon  cœur  [et  peut-être  n'étoit-ce  qu'une  adresse 
de  sa  façon],  voulut  paroître  avant  de  s'éteindre, 
et  m'inspira  de  donner,  par  une  lettre,  connois- 
sance  de  mon  dessein  à  celui  qui  en  étoit  en  par- 
tie ia  cause.  J'écrivis.  Quand  j'eus  cédé  jusque 
là  à  ma  folie,  la  raison  me  revint  :  je  me  résolus 
de  vivre.  Je  n'envoyai  point  la  lettre;  je  la  gar- 
dai comme  un  témoignage  contre  moi-même  des 
égaremens  démon  esprit,  et  des  excès  où  l'on 
peut  tomber  quand  on  s'abandonne  à  ses  passions. 
La  voici  : 

«  Il  y  a  cinq  ans  que  je  vous  vis  pour  la  pre- 
»  mière  fois  :  vous  me  traitâtes  avec  une  indif- 
»  férence  qui  sembloit  aller  jusqu'au  mépris. 
»  Irritée  contre  vous,  je  cherchai  vos  défauts: 


»  et  il  arriva  que  je  découvris  tout  ce  qu'il  y  a 
»  d'aimable  en  vous.  Je  voulois  vous  haïr,  et  je 
»  vous  aimai.  Je  ne  songeai  plus  qu'à  vous  ca- 
»  cher  des  sentimens  auxquels  je  compris  bien 
»  que  vous  ne  répondriez  pas.  Cependant  je  ne 
»  pouvois  souffrir  que  votre  insensibilité  vous 
»  en  dérobât  la  connoissance.  Vos  moindres  at- 
»  teniions  me  touchoient  au  dernier  point  ;  et  je 
»  voulois  si  bien  vous  tenir  compte  de  tout,  que 
»  vos  froideurs  mêmes  trouvcient  placedans  ma 
»  reconnoissance  :  je  les  regardois  comme  un 
»  soin  que  vous  aviez  de  m'arracher  du  cœur  des 
»  espérances  inutiles  et  dangereuses.  Vous  eus- 
»  siez  été  jusqu'à  la  dureté  avec  moi ,  sans  rien 
»  faire  qu'augmenter  l'estime  que  j'avois  pour 
»  vous  :  estime  si  parfaite  et  si  respectueuse, 
»  qu'elle  alloit  jusqu'à  me  faire  condamner  le 
»  dessein  de  vous  plaire,  sans  m'en  ôter  le  désir. 
»  Ni  une  longue  absence,  ni  les  changemens  de 
»  ma  fortune,  ni  les  secours  d'une  raison  exercée, 
»  n'ont  pu  m'en  distraire.  J'ai  fait  plus  :  j'ai 
»  voulu  voir,  j'ai  vu  ce  qu'on  disoit  être  de  plus 
»  aimable.  Que  tout  cela  m'a  paru  différent  de 
»  vous  !  Personne  ne  vous  ressemble  ,  et  rien 
»  aussi  ne  ressemble  à  ce  qu'on  sent  pour  vous. 
»  Je  ne  m'accoutume  point  à  voir  des  gens  qui 
»  s'aiment;  et  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse 
»  aimer  quelqu'un,  quand  ce  n'est  pas  vous  qu'on 
»  aime.  Mais  que  pensez-vous  en  ce  moment, 
»  de  l'aveu  que  je  vous  fais  ?  Pour  moi ,  je  n'en 
»  ai  point  de  honte  :  des  sentimens  tels  que  les 
»  miens  sont  en  quelque  manière  respectables. 
»  Je  ne  cherche  point  à  vous  toucher  :  j'ai  voulu 
»  seulement  vous  apprendre  ce  que  je  suis  pour 
»  vous ,  et  vous  faire  savoir  que  j'ai  résolu  de 
»  mettre  fin  a  mes  peines.  Je  sens  trop  que  je 
»  vous  appartiens,  pour  disposer  de  moi  sans 
»  vous  en  rendre  compte.  J'attends  un  mot  de 
»  vous,  et  c'est  tout  ce  que  j'attends  pour  vous 
»  dire  un  éternel  adieu.  »> 

Il  y  avoit  quelques  années  que  je  n'avois  vu 
M.  de  Silly,  ni  entendu  prononcer  son  nom. 
Quelqu'un  par  hasard  l'ayant  nommé,  j'en  reçus 
une  telle  impression  ,  que,  voulant  sortir  un  mo- 
ment après  du  lieu  où  j'étois,  les  forces  me  man- 
quèrent ,  et  je  fus  prête  à  tomber.  Je  me  suis 
étonnée  bien  des  fois  qu'un  sentiment  privé  de 
tout  aliment  eût  conservé  tant  de  force. 

Une  aventure  à  laquelle  je  ne  devois  prendre 
aucun  intérêt  me  fit  sortir  inopinément  de  la 
profonde  obscurité  dans  laquelle  je  vivois.  Une 
jeune  fille,  nommée  mademoiselle  Tetar,  excita 
la  curiosité  du  public  par  un  prétendu  prodige 
qui  se  passoit  chez  elle.  Tout  le  monde  y  alla. 
M.  de  Fontenelle.  engagé  par  M.  le  duc  d'Or- 
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léans,  fut  aussi  voir  la  merveille.  On  prétendit 
qu'il  n'y  avoit  pas  porté  des  yeux  assez  philoso- 
phes ;  on  en  murmura;  et  madame  la  duchesse 
du  Maine,  qui  ne  s'avisoit  guère  de  m'adresser 
la  parole ,  me  dit  :  «  Vous  devriez  bien  mander 
»  à  M.  de  Fontenelle  tout  ce  qu'on  dit  contre  lui 
»  sur  mademoiselle  Tetar.  »  ,1e  lui  écrivis  en 
effet,  sans  songer  à  autre  chose  qu'à  m'attirer 
une  réponse  qui  pût  servir  à  son  apologie.  Il  se 
trouva  le  même  jour  chez  le  marquis  de  Lassay, 
où  les  gens  qui  y  éfoient  lui  firent  plusieurs  plai- 
santeries sur  ce  sujet  :  ne  les  trouvant  pas  bon- 
nes, il  leur  dit  :  «  En  voici  de  meilleures;  »  et 
leur  montra  ma  lettre.  Elle  réussit.  C'étoit  l'af- 
faire du  jour  :  on  en  prit  des  copies,  et  elle  cou- 
rut tout  Paris.  Je  ne  m'en  doutois  pas  ;  et  je  fus 
fort  étonnée,  quelque  jours  après ,  qu'étant  venu 
beaucoup  de  monde  à  Sceaux  pour  voir  jouer 
une  comédie,  chacun  parla  à  madame  la  duchesse 
du  Maine  de  cette  lettre.  Elle  ne  se  souvenoit 
plus  de  ce  qu'elle  m'avoit  dit,  et  ne  savoit  de 
quoi  il  étoit  question.  Elle  me  demanda  si  c'étoit 
moi  qui  Pavois  écrite  :  je  lui  dis  que  oui.  Aussi- 
tôt qu'elle  m'eut  parlé,  tout  ce  qui  composoit  la 
compagnie  vint  à  moi,  et,  pour  lui  faire  sa  cour, 
m'accabla  de  louanges;  puis  retournant  à  elle, 
on  la  félicitoit  d'avoir  quelqu'un  dont  elle  pouvoit 
faire  un  usage  si  agréable.  Jusque  là  pourtant 
elle  n'y  avoit  pas  songé.  Elle  voulut  voir  la  let- 
tre, et  mêla  demanda.  Je  n'en  avois  pas  de  copie; 
mais  tous  ceux  qui  étoient  chez  elle  l'avoient  dans 
leur  poche.  Elle  la  lut,  l'approuva,  et  connut 
qu'elle  pouvoit  me  mettre  en  œuvre  plus  qu'elle 
ne  faisoit.  Je  voulus,  comme  les  autres,  avoir  ma 
lettre,  et  par  l'événement  j'en  fis  cas.  On  y  voit 
que  c'est  moins  l'importance  des  choses  qui  en 
fait  le  mérite,  que  l'à-propos.  La  voilà  : 

«  L'aventure  de  mademoiselle  Tetar  fait  moi:,:; 
»  de  bruit,  monsieur,  que  le  témoignage  que 
»  vous  en  avez  rendu.  La  diversité  desjugemens 
»  qu'on  en  porte  m'oblige  à  vous  en  parler.  On 
»  s'étonne,  et  peut-être  avec  quelque  raison,  que 
»  le  destructeur  des  oracles,  que  celui  qui  a  ren- 
»  versé  le  trépied  des  sibylles,  se  soit  mis  à  ge- 
»  noux  devant  le  lit  de  mademoiselle  Tetar.  On 
»  a  beau  dire  que  les  charmes  et  non  le  charme 
»  de  la  demoiselle  l'y  ont  engagé  :  ni  l'un  ni 
»  l'autre  ne  valent  rien  pour  un  philosophe. 
i)  Aussi  chacun  en  cause.  Quoi  !  disent  les  criti- 
»  ques,  cet  homme  qui  a  mis  dans  un  si  beau 
n  jour  des  supercheries  faites  à  mille  lieues  loin, 
»  et  plus  de  deux  mille  ans  avant  lui,  n'a  pu 
»  découvrir  une  ruse  tramée  sous  ses  yeux  ?  Les 
»  partisans  de  l'antiquité,  animés  d'un  vieux 
»  ressentiment,  viennent  à  la  charge  :  Vous  ver- 


»  rez,  disent-ils,  qu'il  veut  encore  mettre  les 
»  prodiges  nouveaux  au-dessus  des  anciens.  En- 
»  fin  les  plus  raffinés  prétendent  qu'en  bon  pyr- 
»  rhonien,  trouvant  tout  incertain,  vous  croyez 
»  tout  possible.  D'un  autre  côté,  les  dévots  pa- 
»  roissent  fort  édifiés  des  hommages  que  vous 
»  avez  rendus  au  diable  :  ils  espèrent  que  cela 
»  pourra  aller  plus  loin.  Les  femmes  aussi  vous 
»  savent  bon  gré  du  peu  de  défiance  que  vous 
»  avez  montré  contre  les  artifices  du  sexe.  Pour 
»  moi,  monsieur,  je  suspends  mon  jugement 
»  jusqu'à  ce  que  je  sois  mieux  éclaircie.  Je  re- 
»  marque  seulement  que  l'attention  singulière 
»  que  l'on  donne  à  vos  moindres  actions  est  une 
»  preuve  incontestable  de  l'estime  que  le  public 
»  a  pour  vous  ;  et  je  trouve  mémedanssacensure 
»  quelque  chose  d'assez  flatteur,  pour  ne  pas 
»  craindre  que,  ce  soit  une  indiscrétion  de  vous 
»  en  rendre  compte.  Si  vous  voulez  payer  ma 
»  confiance  de  la  vôtre ,  je  vous  promets  d'en 
»  faire  un  bon  usage. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

J'avoue  que  je  sentis  une  satisfaction  fort 
douce  de  recueillir,  d'une  chose  faite  sans  des- 
sein ,  et  qui  ne  m'avoit  rien  coûté,  ce  que  par  un 
véritable  travail  je  n'aurois  peut-être  jamais 
acquis;  car  je  n'eus  pas  seulement  le  premier 
applaudissement  :  la  curiosité  qu'on  eut  de  me 
connoitre  me  procura  des  sociétés  et  des  amis  de 
distinction.  Mais  rien  ne  me  fit  un  plaisir  si  sen- 
sible que  cette  lettre  que  je  reçus  de  M.  de  Silly  : 

•<  A  Fribourg,  ce  20  décembre  17t">. 

»  Votre  lettre  à  M.  de  Fontenelle  fait  autant 
»  de  bruit  que  l'aventure  de  mademoiselle  Tetar. 
»  C'est  un  monument  qui  en  assure  le  souvenir: 
w  il  va  s'étendre  parmi  les  nations  les  plus  bar- 
»  bares.  Tous  les  Allemands  qui  sont  ici  veulent 
»  en  avoir  des  copies.  Il  est  assez  mal  à  vous  de 
»  me  laisser  apprendre  par  le  public  une  chose 
»  qui  vous  intéresse,  et  qui  vous  attire  l'appro- 
»  bation  de  tous  ceux  dont  on  la  désire.  Traitez- 
»  moi  désormais  avec  plus  de  confiance,  et  ne 
»  me  laissez  point  apprendre  par  d'autres  ce  qui 
»  me  sera  sensible.  Ceci  vous  y  doit  engager, 
»  puisque  la  décision  du  public  confirme  ce  que 
»  je  vous  ai  dit  bien  des  fois. 

»  Adieu,  mademoiselle.  Souvenez-vous  que 
»  je  suis  ici.  » 

Ce  succès  que  j'eus  dans  le  monde  ayant  re- 
veillé son  attention,  il  renoua  commerce  avec 
moi,  d'autant  plus  volontiers  qu'étant  retenu 
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dans  une  ville  d1  Allemagne  ou  il  commandoit, 
et  où  il  fut  trois  ans,  il  souhaitoit  d'être  instruit 
par  plusieurs  voies  de  ce  qui  se  passoit  en  France. 
Il  me  témoigna  le  plaisir  que  je  lui  faisois  de  lui 
mander  régulièrement  toutes  les  nouvelles  que 
je  pourrois  apprendre.  J'y  devins  attentive,  et 
je  lui  écrivis  avec  autant  d'assiduité  que  de  cir- 
conspection. Je  tâchois  cependant  de  rendre  mes 
lettres  agréables.  Les  siennes  devinrent  à  peu 
près  comme  celle  qu'on  écrit  à  ses  gens  d'affai- 
res :  J'ai  reçu  la  vôtre  d'un  ici  quantième. 
Continuez  de  m'apprend re  ce  qui  se  passe. 
Vousavez  manqué  de  m 'instruire  sur  telle  chose. 
Rien  de  plus.  Malgré  cela,  l'écriture,  le  cachet 
me  transportoit  :  j'attendois  avec  la  plus  vive 
impatience  le  jour,  l'heure  de  les  recevoir;  et 
je  me  souviens  d'une,  dispute  que  j'eus  à  Versail- 
les avec  le  facteur  qui  m'apportoit  une  de  ses 
lettres ,  et  qui  ne  vouloit  ni  prendre  mon  argent 
ni  me  la  donner,  parce  que,  non  plus  que  moi, 
il  n'avoit  pas  de  monnoie.  J'avois  beau  lui  dire 
que  je  ne  me  souciois  pas  qu'il  me  rendit  rien , 
il  vouloit  s'en  aller,  et  me  disoit  froidement  : 
«  Je  reviendrai  tautôt.  »  C'étoit  le  matin.  «  Hé 
»  quoi!  dit  ma  compagne  en  s'éveillant  au  bruit 
»  que  nous  faisions,  une  lettre  n'est-elle  pas  aussi 
»  bonne  à  une  heure  qu'à  l'autre?  »  Elle  lâcha 
généreusement  quelques  sous  ,  pour  nous  faire 
taire  et  se  rendormir. 

Cette  réputation  subite  attira,  comme  j'ai  dit, 
les  curieux  autour  de  moi  :  entre  autres,  i'abbé 
de  Chauiieu,  qui  venoit  quelquefois  à  Sceaux, 
et  ne  se  seroit  jamais  avisé  de  me  parler,  voulut 
m'entretenir.  La  même  fortune  qui  m'avoit  fait 
valoir  tout  à  coup  me  soutint  à  l'examen.  Soit 
prévention  de  la  part  des  autres,  ou  désir  de  la 
mieuue  de  conserver  ce  que  le  hasard  m'avoit 
procuré,  je  ne  me  décréditai ,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble, dans  l'esprit  de  personne.  J'acquis,  par  la 
même  occasion  ,  un  ami  solide  ,  qui  ne  s'est  ja- 
mais démenti  à  mon  égard  :  c'étoit  M.  de  Valin- 
cour,  attaché  au  comte  de  Toulouse  ,  connu  par 
son  esprit,  son  mérite,  et  sesliaisonsavec  les  gens 
illustres  du  siècle  passé.  Il  souhaitoit  de  me  con- 
noltre,  et  me  chercha  à  Fontainebleau,  où  nous 
allâmes;  mais  il  n'étoit  pas  aisé  de  me  découvrir 
sous  le  degré  où  je  faisois  ma  résidence.  Enfin, 
étant  venu  un  jour  à  Sceaux,  il  se  trouva  auprès 
de  moi  à  la  comédie,  et  nous  liâmes  quelques 
conversations,  où  il  me  parut  prendre  plaisir.  Il 
revint  à  la  comédie,  et  j'eus  soin  de  lui  garder  la 
même  place.  Il  fut  touché  de  mon  attention  ;  et, 
quelque  temps  après,  me  trouvant  à  Versailles, 
il  m'écrivit  pour  me  demander  la  permission  de 
me  venir  voir.  Je  n'étois  point  farouche:  j'y 
consentis  de  très-bonne  grâce. 


Dans  le  même  temps,  madame  la  duchesse  du 
Maine  engagea  M.  le  cardinal  de  Polignac,  avec 
qui  elle  étoit  en  grande  liaison,  de  lui  expliquer 
en  français  son  Anti-Lucrèce ,  composé  en  vers 
latins.  Elle  rassembloit  tous  les  soirs  dans  son 
cabinet  un  nombre  de  personnes  choisies ,  pour 
l'entendre.  M.  de  Valincour  en  étoit,  et  venoit 
attendre  chez  moi  l'heure  de  ce  docte  rendez- 
vous.  Les  raisons  de  m'y  admettre  n'avoientpu 
encore  prévaloir  sur  celles  qui  m'excluoient  de 
tout.  J'avois  demandé  ,  quelque  temps  aupara- 
vant, d'assister  à  la  lecture  qui  se  fit  à  Sceaux 
du  premier  livre  de  cet  ouvrage ,  traduit  par 
M.  le  duc  du  Maine  ;  et  j'eus  le  dégoût  d'en  ob- 
tenir le  consentement  à  condition  que  je  ne  pa- 
roîtrois  point.  Je  ne  m'avisai  pas  depuis  de  faire 
des  propositions  indiscrètes.  L'estime  des  gens 
qui  commençoient  à  me  connoitre  me  consoloit 
de  l'invincible  dédain  qu'ont  les  grands  pour 
ceux  dont  la  condition  leur  est  si  inférieure.  Mais 
ce  mépris,  qui  ne  tombe  que  sur  l'état  des  au- 
tres, rejaillit  quelquefois  sur  leur  personne,  sans 
que  le  faste  qui  les  environne  les  en  puisse  ga- 
rantir. Cette  réflexion  ne  regarde  pas  madame 
la  duchesse  du  Maine,  qui  a  toujours  eu  plus  de 
considération  pour  le  mérite  que  n'en  ont  les  au- 
tres personnes  de  son  rang. 

La  petite  époque  que  j'ai  marquée  fut  pour 
moi  le  commencement  d'une  vie  plus  agréable 
à  tous  égards.  L'Altesse  Sérénissime  s'abaissa  à 
me  parier,  et  s'y  accoutuma.  Elle  fut  contente 
de  mes  réponses,  compta  mou  suffrage;  je  m'a- 
perçus même  qu'elle  le  cherchoit,  et  que  souvent, 
quand  elle  parioit,  ses  yeux  se  tournoient  vers 
moi ,  et  observoient  mon  attention.  Je  la  lui  don- 
nois  tout  entière,  et  sans  effort;  car  personne 
n'a  jamais  parlé  avec  plus  de  justesse,  de  netteté 
et  de  rapidité,  ni  d'une  manière  plus  noble  et 
plus  naturelle.  Son  esprit  n'emploie  ni  tour  ni 
figure ,  ni  rien  de  tout  ce  qui  s'appelle  invention  : 
frappé  vivement  des  objets,  il  les  rend  comme 
la  glace  d'un  miroir  les  réfléchit ,  sans  ajouter, 
sans  omettre ,  sans  rien  changer.  J'avois  donc 
beaucoup  de  plaisir  à  l'entendre;  et  depuis  qu'elle 
y  prit  garde,  elle  m'en  sut  gré. 

L'élévation  de  sa  famille  étoit  alors  au  plus 
haut  point  où  elle  avoit  pu  la  porter.  Toujours 
occupée  ,  depuis  qu'elle  avoit  épousé  M.  le  duc 
du  Maine ,  à  lui  procurer  et  à  ses  enfans  un  rang 
égal  au  sien ,  de  degrés  en  degrés  ils  étoient  par- 
venus à  tous  les  honneurs  des  princes  du  sang, 
et  ils  obtinrent,  à  la  faveur  des  conjonctures,  ce 
fameux édit  qui  les  rappelait,  eux  et  leur  posté- 
rité, à  la  succession  a  la  couronne.  La  perte  pré- 
cipitée de  tant  de  priuces  de  la  famille  royale 
avoit  motivé  et  facilité  ce  projet ,  qui  s'exécuta 
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alors  sans  contradiction,  et  qui  en  fit  tant  naître 
par  la  suite.  Mais  cette  prospérité  présente,  qui 
ne  laissoit  pas  apercevoir  la  chute  qu'elle  pré- 
parait, répandoit  la  joie  dans  sa  cour. 

Le  goût  de  la  princesse  pour  les  plaisirs  étoit 
en  plein  essor,  et  l'on  ne  songeoit  qu'à  leur 
donner  de  nouveaux  assaisonnemens  qui  pussent 
les  rendre  plus  piquans.  On  jouoit  des  comédies, 
ou  l'on  en  répétoit  tous  les  jours.  On  songea 
aussi  à  mettre  les  nuits  en  œuvre,  par  des  di- 
vertissemens  qui  leur  fussent  appropriés.  C'est 
ce  qu'on  appela  les  grandes  nuits.  Leur  com- 
mencement, comme  de  toutes  choses,  fut  très- 
simple.  Madame  la  duchesse  du  Maine,  qui  ai- 
moit  à  veiller ,  passoit  souvent  toute  la  nuit  à 
faire  différentes  parties  de  jeu.  L'abbé  de  Vau- 
brun ,  un  de  ses  courtisans  les  plus  empressés  à 
lui  plaire,  imagina  qu'il  falloit,  pendant  une 
des  nuits  destinées  à  la  veille,  faire  paraître  quel- 
qu'un sous  la  forme  de  la  Nuit  enveloppée  de  ses 
crêpes,  qui  feroit  un  remerciment  à  la  princesse 
de  la  préférence  qu'elle  lui  accordoit  sur  le  Jour  ; 
que  la  déesse  aurait  un  suivant,  qui  chanterait 
un  bel  air  sur  le  même  sujet.  L'abbé  me  confia 
ce  secret ,  et  m'engagea  à  composer  et  à  pronon- 
cer la  harangue ,  représentant  la  divinité  noc- 
turne. La  surprise  fit  tout  le  mérite  de  ce  petit 
divertissement.  I!  fat  mal  exéculé  de  ma  part  : 
la  frayeur  de  parler  en  public  me  saisit,  et  je 
me  souvins  très-peu  de  ce  que  j'avois  à  dire. 
Cependant  l'idée  en  fut  applaudie;  et  de  là  vin- 
rent les  fêtes  magnifiques  données  la  nuit  par 
différentes  personnes  à  madame  la  duchesse  du 
Maine.  Je  lis  de  mauvais  vers  pour  quelques- 
unes,  les  plans  de  plusieurs  autres;  et  fut  con- 
sultée pour  toutes.  J'y  représentai,  j'y  chantai  ; 
mais  ma  peur  gàtoit  tout,  et  l'on  jugea  plus  à 
propos  de  ne  m'employer  que  pour  le  conseil  :  à 
quoi  je  réussis  si  heureusemeni ,  que  j'en  acquis 
un  grand  relief. 

La  dernière  de  ces  fêtes  fut  toute  de  moi,  et 
donnée  sous  mon  nom ,  quoique  je  n'en  fisse  pas 
les  frais.  C'étoit  le  bon  Goût  réfugié  à  Sceaux  , 
et  présidant  aux  diverses  occupations  de  la  prin- 
cesse. D'abord  il  amenoit  les  Grâces,  qui,  en 
dansant,  préparaient  une  toilette;  d'autres 
chantoient  des  airs  dont  les  paroles  convenoient 
au  sujet.  Cela  faisoit  le  premier  intermède.  Le 
second,  c'étaient  les  Jeux  personnifiés,  qui  ap- 
portaient des  tables  à  jouer,  et  disposoient  tout 
ce  qu'il  falloit  pour  le  jeu;  le  tout  mêlé  de  dan- 
ses et  de  chants  par  les  meilleurs  acteurs  de  l'O- 
péra. Enfin  le  dernier  intermède  ,  après  les  re- 
prises achevées  ,  étoit  les  Ris,  qui  venoient 
dresser  un  théâtre  sur  lequel  fut  représentée  une 
comédie  en  un  acte  ,  qu'on  m'obligea  de  faire , 


faute  de  trouver  aucun  poète  [  car  on  la  voulut 
en  vers]  qui  acceptât  un  pareil  sujet.  C'étoit  la 
découverte  que  madame,  la  duchesse  du  Maine 
prétendoit  faire  du  carré  magique,  auquel  elle 
s'appliquoit  depuis  quelque  temps  avec  une  ar- 
deur incroyable.  La  pièce  fut  jouée  par  elle, 
chacun  représentant  son  propre  personnage  :  ce 
qui  la  fit  valoir  malgré  la  sécheresse  du  sujet, 
et  m'auroit  fait  valoir  moi-même,  si  des  évé- 
nemens  sérieux  n'avoient  îoutà  coup  interrompu 
les  divertissemens,  et  effacé  jusqu'à  leur  sou- 
venir. 

Cependant  ce  que  j'avois  gagné  dans  le  monde 
m'attira  quelques  retours  des  bonnes  grâces  de 
la  duchesse  de  La  Ferté.  Mes  premiers  succès 
la  piquèrent;  mais  enfin  le  suffrage  public  ra- 
mena le  sien  ,  et  c'est  par  où  j'y  fus  le  plus  sen- 
sible. Le  chagrin  d'être  mal  avec  elle  avoit  tel- 
lement frappe  mon  imagination,  que  tant  que 
dura  son  ressentiment ,  je  revois  toutes  les  nuits 
ou  de  nouveaux  mécontentemens  de  sa  part, 
ou  mon  raccommodement  avec  elle.  Il  est  vrai 
que  je  ne  regagnai  pas  sa  tendresse  ;  mais  je  la 
voyois,  et  elle  me  Irai  toit  avec  bonté  ,  et  fami- 
lièrement. Ce  fut  depuis  le  retour  de  ses  bonnes 
grâces  qu'elle  me  dit  un  jour  :  «  Tiens,  mon  en- 
»  fant ,  je  ne  vois  que  moi  qui  aie  toujours  rai- 
»  son.  »  Cette  parole  a  servi,  plus  qu'aucun 
précepte,  à  m 'apprendre  la  défiance  de  soi- 
même;  et  je  me  la  rappelle  toutes  les  fois  que  je 
suis  tentée  de  croire  que  j'ai  raison. 

Je  revis  alors  plus  facilement  ma  sœur,  dont 
la  société  m'étois  assez  agréable  ,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  sans  épines.  Enfin  tout  ailoit  un  peu 
mieux  pour  moi ,  lorsqu'arriva  la  fameuse  épo- 
que qui  changea  totalement  notre  genre  de  vie. 

Le  roi  Louis  XIV  commençoit  a  dépérir  de- 
puis quelque  temps  :  l'on  n'en  vouloit  rien  dire, 
et  l'on  affectait  de  n'en  vouloir  rien  croire. 
Cependant  madame  la  duchesse  du  Maine,  au 
milieu  des  divertissemens  et  des  plaisirs  qui 
sembloient  l'occuper  utiquement,  toujours  at- 
tentive à  l'agrandissement  de  la  maison  daus 
laquelle  elle  etoit  entrée,  et  à  l'affermissement 
de  cette  grandeur,  sentit ,  dans  la  conjoncture 
présente,  de  quelle  importance  il  éioitde  savoir 
les  dispositions  que  le  Roi  avoit  faites.  Elle 
pressa  M.  le  duc  du  Maine  d'engager  madame 
de  Maintenon,  qui  conservoit  pour  les  princes 
légitimés  l'affection  d'une  gouvernante ,  de  dis- 
poser le  Roi  à  leur  donner  connoissance  de  son 
testament ,  afin  qu'ils  pussent  prendre  de  justes 
mesures  en  conséquence,  et  peut-être  même  le 
porter  à  établir ,  de  son  vivant ,  les  moyens  les 
plus  propres  à  rendre  leur  élévation  stable.  Ma- 
dame de  Maintenon  éludoit  cette  démarche  , 
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dans  la  crainte  de  déplaire.  Vaincue  cependant     s'acquérir  les  grands  du  royaume.  Prodigue  de 


par  les  sollicitations  du  duc  du  Maine,  elle 
amena  le  Roi  à  consentir  que  ce  prince  et  son 
frère  verraient  le  testament;  mais  à  condition 
qu'ils  n'en  révéleraient  aucun  article  à  qui  que 
ce  fût.  Ils  pensèrent  que  cet  inviolable  secret 
rendrait  les  connoissances  qu'ils  auraient  inuti- 
les, et  ils  refusèrent  de  s'instruire.  Ce  fut  une 
faute  capitale,  dont  madame  la  duchesse  du 
Maine  sentit  toute  l'étendue.  Pour  tâcher  de  la 
réparer,  on  assembla  un  conseil  où  étoit  M.  le 
premier  président  de  Mesmes,  messieurs  de 
Malezieux  et  de  Valincour ,  en  présence  du  duc 
et  de  la  duchesse  du  3Iaine,  et  du  comte  de 
Toulouse.  Ils  jugèrent  que,  ne  pouvant  revenir 
a  ce  qui  avoit  été  refusé ,  il  falloit  au  moins  de- 
mander coanoissance  de  quelque  article  impor- 
tant. Les  avis  furent  partagés  sur  le  choix.  Celui 
ou  penchoit  le  comte  de  Toulouse,  de  savoir  si 
le  Roi  rappeloit  le  roi  d'Espagne  à  sa  succession, 
l'emporta. 

Oa  sut  qu'il  ne  le  rappeloit  pas,  ce  qui  assu- 
rait infailliblement  l'autorité  au  duc  d'Orléans; 
et  ce  fut  apparemment  pour  se  faire  un  mérite 
auprès  de  lui  qu'on  l'en  informa.  Seconde  faute , 
non  moins  préjudiciable  aux  intérêts  de  ces 
princes  que  la  première  :  c'étoit  tourner  impru- 
demment cette  découverte  à  l'avantage  de  celui 
qui  en  devoit  profiter  à  leurs  dépens. 

La  nécessité  de  se  lier  au  duc  d'Orléans  étoit 
évidente.  Madame  la  duchesse  du  Maine  la  re- 
présenta. On  n'y  voulut  point  entendre ,  préten- 
dant que  cette  liaison  déplairait  au  Roi. 

Le  duc  d'Orléans,  qui  n 'étoit  pas  encore  in- 
struit des  arrangemens  futurs,  et  peu  sûr  de 
les  renverser  avec  la  facilité  qu'il  y  trouva,  re- 
cherchoit  le  duc  du  Maine  :  il  avoit  même  songé 
à  marier  sa  fille,  mademoiselle  de  Valois,  au 
prince  de  Dombes.  Le  duc  de  Brancas ,  un  de 
ses  favoris,  m'en  parla  long-temps  avant  la  ca- 
tastrophe, et  me  dit  que  je  devois  inspirer  cette 
pensée  à  madame  la  duchesse  du  Maine.  Je  ne 
manquai  pas  de  lui  rendre  ce  qui  m'en  avoit  été 
dit;  à  quoi  elle  me  parut  faire  peu  d'attention. 
Des  raisons  sourdes  l'avoient  rendue  froide  à 
cette  proposition  ,  qui  avoit  été  lVtite  d'ailleurs  à 
elle  et  au  duc  du  Maine.  Pas  assez  convaincus 
l'un  et  l'autre  de  l'autorité  absolue  que  le  duc 
d'Orléans  ne  pouvoit  manquer  d'avoir,  et  plus 
frappés  des  petits  inconveniens  que  des  grands 
avantages  qui  se  trouvoient  dans  celte  alliance 
ils  la  négligèrent ,  ou  du  moins  ils  ne  s'efrorcè- 
rent  pas  assez  de  la  faire  agréer  au  Roi ,  qui  ne 
la  goùtoit  pas. 

Le  duc  d'Orléans,  rebuté  et  plus  instruit, 
tourna  ses  vues  d'un  autre  côté  :  il  songea  à 


sa  parole  ,  dont  il  ne  faisoit  aucun  cas,  il  s'en- 
gagea à  tout  ce  qu'ils  pourroieni  souhaiter  quand 
il  serait  le  maître.  Il  gagna  le  parlement  par  des 
moyens  semblables,  employa  mille  intrigues 
secrètes  pour  s'y  faire  des  créatures  et  des  amis, 
qui  lui  furent  fort  utiles.  Le  premier  président 
étoit ,  selon  les  aparences ,  tout  dévoué  à  la  mai- 
son du  Maine  :  elle  en  tira  peu  de  secours.  C'é- 
toit un  grand  courtisan  et  un  homme  médiocre, 
d'un  esprit  et  d'une  société  agréable,  foible, 
timide ,  rempli  de  ces  défauts  qui  aident  à  plaire, 
et  empêchent  de  servir. 

Le  Roi,  languissant,  tomba  enfin  dangereu- 
sement malade.  Sa  perte  annonçoit  taut  de  mal- 
heurs à  M.  le  duc  du  Maine  et  à  sa  famille, 
qu'on  ne  pensa  plus  à  autre  chose.  Madame  la 
duchesse  du  Maine  courut  à  Versailles.  La  dou- 
leur et  les  inquiétudes  succédèrent  à  la  joie  et 
aux  plaisirs  qui  l'avoient  suivie  jusqu'alors.  Elle 
vit  madame  de  Maintenon  ,  la  pressa  d'éclaircir 
ce  qu'il  étoit  si  important  de  savoir.  Elle  ne 
voulut  s'ouvrir  sur  rien,  ni  entendre  aux  moyens 
qu'on  lui  proposa  de  suggérer  au  Roi,  pour  af- 
fermir ce  qu'il  avoit  réglé  en  faveur  des  princes 
légitimés.  Le  soin  de  le  ménager ,  la  crainte  de 
le  perdre  ,  firent  alors  disparaître  tout  autre  in- 
térêt aux  yeux  de  sa  favorite.  Il  se  porta  de  lui- 
même,  dans  le  cours  de  sa  maladie,  à  donner 
au  duc  du  Maine  une  distinction  dont  le  duc 
d'Orléans  fut  vivement  piqué.  Il  avoit  aupara- 
vant ordonné  la  revue  des  troupes  de  sa  maison; 
et ,  ne  pouvant  s'y  trouver  au  jour  marqué ,  il 
la  fit  faire  au  duc  du  Maine.  Ce  comble  d'hon- 
neur sembla  présager  sa  ruine,  et  servit  peut- 
être  à  l'accélérer. 

Ce  prince  enfin  apprit  du  Roi  même  quelques 
jours  avant  sa  mort ,  les  dispositions  de  son  tes- 
tament. C'étoit  trop  tard  pour  profiter  de  cette 
instruction.  Le  duc  du  Maine  ne  put  que  répré- 
senter au  Roi  les  inconveniens  de  ce  qu'il  faisoit 
pour  lui ,  et  le  mécontentement  qu'en  aurait  le 
duc  d'Orléans ,  trop  en  état  de  relever  son  crédit 
pour  être  offensé  impunément.  Le  Roi  persista 
à  laisser  les  choses  comme  elles  étoient  réglées 
par  ce  testament. 

Il  étabiissoitun  conseil  de  régence,  dont  il  nom- 
moit  les  membres,  et  le  duc  d'Orléans  pour  chef. 
Tout  s'y  devoit  décider  à  la  pluralité  des  voix. 
Il  donnoit  au  conseil  la  tutele  du  jeune  Roi,  la 
surintendance  de  son  éducation  ,  la  garde  de  sa 
personne;  et  le  commandement  des  troupes  de 
sa  maison  au  duc  du  Maine.  Cette  autorité  l'au- 
rait mis  en  état  de  se  soutenir,  s'il  avoit  pu  la 
conserver  :  mais  ne  sait-on  pas  que  les  rois, 
quelque  absolus  qu'ils  soient ,  n'étendent  pas 
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leur  puissance  au-delà  du  tombeau?  Las  de  leur 
obéir,  on  se  soustrait  volontiers  à  des  lois  sans 
appui,  fortement  ébranlées  par  les  intérêts  d'un 
nouveau  maitre. 

Louis  XIV  étant  mort  le  premier  de  septem- 
bre, l'assemblée  du  parlement,  où  la  régence 
devoit  être  réglée,  se  tint  le  lendemain  matin 
au  Palais.  Elle  fut  donnée,  malgré  les  disposi- 
tions contraires ,  au  duc  d'Orléans ,  avec  un  con- 
seil de  régence,  sans  lequel  il  ne  pourroit  rien 
faire.  Content  de  s'être  assuré  du  principal ,  et 
troublé  de  ce  succès  inespéré,  il  s'enferra,  dans 
le  discours  qu'il  tint  à  ce  sujet,  de  manière  à 
laisser  toute  l'autorité  au  conseil.  Un  homme 
habile,  dévoué  aux  intérêts  du  nouveau  Régent, 
et  présent  à  l'assemblée,  sentit  le  tort  qu'il  se 
faisoit ,  et  lui  fit  adroitement  passer  un  billet  par 
lequel  il  lui  marquoit  qu'il  étoit  perdu  s'il  ne 
rompoit  la  séance.  On  la  remit,  sous  quelque 
prétexte,  à  l'après-dinée.  Le  duc  d'Orléans  pro- 
fita de  cet  intervalle  pour  se  concerter  avec  ses 
amis.  On  lui  prépara  un  discours,  où  il  fit  voir 
les  inconvéniens  de  l'autorité  partagée ,  et  la  né- 
cessité de  la  laisser  résider  tout  entière  dans  sa 
personne;  consentant  néanmoins  de  ne  prendre 
aucun  parti  dans  les  affaires  d'État  qu'avec  la 
délibération  du  conseil  de  régence ,  lequel  devoit 
être  formé  à  son  choix,  et  lui  maitre  absolu  de 
la  distribution  des  grâces. 

Tout  cela  passa  ;  et  à  cette  occasion  il  dit  qu'il 
étoit  ravi  de  se  voir  lié  pour  le  mal ,  et  libre  pour 
le  bien. 

On  régla,  dans  la  même  séance  ,  que  le  duc 
du  Maine  auroit  la  surintendance  de  l'éducation 
du  Roi;  mais,  sur  de  nouvelles  représentations 
du  duc  d'Orléans,  il  fut  décidé  qu'on  ne  lui  lais- 
seroit  pas  le  commandement  des  troupes  de  sa 
maison. 

Quelques-uns  des  membres  du  parlement  re- 
présentèrent qu'on  ne  pouvoit  se  dispenser  de 
donner  au  surintendant  de  l'éducation  du  Roi  le 
commandement  du  guet,  c'est-à-dire  de  la  garde 
qui  sert  chaque  jour  auprès  de  lui  ;  sans  quoi  il 
n'en  pourroit  répondre.  Ce  point  contesté  fut 
encore  refusé.  Le  duc  du  Maine  demanda  qu'il 
fût  donc  déchargé,  par  l'acte  qui  l'établissoit 
auprès  du  Roi ,  de  répondre  de  sa  personne.  Il 
obtint  d'abord  cet  article;  mais  ensuite  ou  lui 
représenta  qu'il  seroit  indécent  que  le  parlement 
lui  donnât  une  telle  décharge,  et  il  se  rendit. 
Dépouillé  de  toute  autorité,  ce  précieux  dépôt, 
qu'il  ne  conserva  pas  long  temps,  lui  devenoit 
inutile.  Le  jeune  Roi ,  séant  dans  son  lit  de  jus- 
tice ,  confirma  quelques  jours  après  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  au  parlement. 


Madame  la  duchesse  du  Maine  voulut  être  à 
Paris  dans  cette  importante  conjoncture  Elle  s'y 
trouvoit  sans  habitation  ,  n'en  ayant  pas  eu 
d'autre  jusqu'alors  que  le  logement  du  grand- 
maître  de  l'artillerie,  à  l'Arsenal,  qu'on  a\oit 
abattu  depuis  peu  pour  le  rebâtir.  Elle  emprunta 
l'hôtel  de  Mesmes  du  premier  président;  et 
comme  il  n'y  avoit  pas  assez  de  logement  pour 
toute  sa  suite,  elle  me  laissa  à  Versailles.  Je  lui 
fis  témoigner  le  chagrin  que  j'avois  de  n'être 
point  auprès  d'elie  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  et  demander  si  elle  trouveroit  bon,  pour 
m'en  approcher,  que  je  cherchasse  quelqu'un 
dans  le  voisinage  qui  voulut  me  loger.  Elle  y 
consentit  avec  plaisir.  Je  m'adressai  à  cette  com- 
pagne de  couvent  qui  m'avoit  amenée  à  Paris, 
avec  promesse  que  sa  maison  deviendroit  la 
mienne  aussitôt  que  son  mariage  seroit  fait.  Il 
rétoit,  et  elle  refusa  de  me  donner  asile  pour 
quelques  jours.  Le  peu  d'expérience  que  j'avois 
du  monde  fit  que  son  procédé  me  surprit  :  j'ai 
bien  appris  depuis  à  ne  me  pas  étonner  si  aisé- 
ment. Un  frère  de  madame  de  Giieu,  qui  logeoit 
avec  une  de  ses  nièces  dans  ce  quartier-là  , 
m'offrit  une  chambre  que  j'acceptai.  Je  n'atten- 
dois  rien  de  sa  part.  J'eus  ce  mécompte  à  contre- 
sens de  l'autre,  qu'il  répara.  Je  n'y  restai  que 
quelques  jours  ,  madame  la  duchesse  du  Maine 
ayant  trouvé  à  l'hôtel  de  Mesmes  une  espèce  de 
caveau  où  l'on  me  fourra. 

Les  inquiétudes  que  lui  causoient  les  événe- 
mens  présens  lui  avoient  fait  perdre  le  sommeil. 
La  femme  qui  lui  faisoit  des  contes  pour  l'endor- 
mir n'y  pouvant  suffire,  elle  me  proposa  de  lire 
la  nuit  auprès  d'elle.  Je  pris  avec  joie  cette  pé- 
nible fonction,  la  regardant  comme  un  moyen 
de  gagner  sa  confiance ,  et  de  m'acquérir  plus 
de  considération  et  d'agrément.  Je  ne  fus  pas 
trompée  à  cet  égard  ;  mais  je  trouvai  une  grande 
disproportion  de  mes  forces  à  cet  onéreux  exer- 
cice, qui  se  renouveloit  toutes  les  nuits  sans  in- 
terruption. 

La  princesse  trouva  que  je  lisois  bien  ,  et  que 
je  ne  parlois  point  mal.  Elle  s'accoutuma  à  m'en- 
tretenir.  Toute  remplie  des  affaires  de  sa  mai- 
son ,  c'étoit  l'unique  objet  de  ses  conversations 
nocturnes  :  les  faits ,  les  projets,  les  plaintes,  les 
regrets  tout  y  entroit.  Cette  pleine  confiance, 
quoique  je  pusse  croire  que  ce  fût  moins  abon- 
dance de  cœur  qu'abondance  d'idées,  me  toucha 
sensiblement.  Les  simples  apparences  de  l'es- 
time et  de  l'amitié,  surtout  de  la  part  des  grands, 
ne  manquent  guère  de  nous  séduire.  Je  pris  un 
véritable  attachement  pour  ma  princesse;  et  je 
me  dévouai  avec  d'autant  moins  de  réserve  au 
soin  de  lui  plaire ,  qu'elle  n'exigeoit  rien  de  moi 
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qui  ne  fût  parfaitement  d'accord  avec  l'estime 
que  je  voulois  d'elle. 

IVous  ne  demeurâmes  pas  long-temps  à  l'hôtel 
de  Mesmes.  Le  Roi  fut  d'abord  à  Yincemies;  et 
peu  après  la'cour  s'établit  à  Paris.  La  surinten- 
dance de  l'éducation,  restée  à  M.  le  duc  du 
Maine,  lui  donnoit  de  droit  son  logement  aux 
Tuileries.  Madame  la  duche^e  du  Maine  y  en 
eut  un  aussi,  où  nous  allâmes  demeurer.  11  ne  s'y 
trouva  pour  sa  suite  que  deux  grandes  pièces, 
qui  furent  partagées  à  ses  femmes.  J'eus,  selon 
ma  destinée ,  un  petit  recoin  sans  jour .  et  sans 
feu  que  celui  d'une  antichambre  commune: mais 
j'étois  a  Paris,  où  j'avois  toujours  souhaité  de 
vivre;  et,  malgré  les  iuconvénieus  de  mon  ha- 
bitation ,  j'y  voyois  bonne  compagnie.  Depuis 
que  j'ai  été  en  situation  de  recevoir  mes  amis 
plus  commodément,  je  n'ai  plus  vu  personne. 
J'étois  jeune  alors;  et  cela  rend  plus  que  tout 
ce  qu'on  peut  acquérir  en  perdant  ce  précieux 
avantage. 

L'abbé  de  Chaulieu  .  qui  avoit  pour  moi  une 
passion  aussi  vive  qu'on  peut  en  avoir  à  quatre- 
vingis  ans,  me  reprochoit  un  peu  de  coquetterie. 
Je  l'assurois  qu'elle  ne  tenoit  qu'au  besoin  que 
j'avois  de  plaire,  pour  faire  supporter  les  rigueurs 
de  mon  logement.  Si  je  n'en  eusse  mis  autant 
dans  mes  manières,  tout  auroit  déserté.  Je  lui 
donnai  parole,  et  la  lui  ai  tenue,  que  lorsque 
j'aurois  une  fenêtre  et  une  cheminée,  je  renon- 
ceroisà  l'attention  de  me  rendre  agréable. 

Ce  pauvre  abbé ,  qui  étoit  aveugle ,  me  piêtoit 
à  son  choix  les  charmes  les  plus  propres  à  le  sé- 
duire ;  et,  ne  comptant  plus  sur  les  siens ,  il  tâ- 
choit  de  se  rendre  aimable  à  force  de  complai- 
sance, et  d'attention  à  prévenir  tout  ce  que  je 
pouvois désirer.  Il  n'avoit  rien  perdu  des  agré- 
mens  de  sou  esprit  :  j'en  donne  pour  preuve  ces 
vers,  qui  sont,  je  crois,  les  derniers  qu'il  ait  faits. 
Le  portrait  ne  me  ressemble  ni  dans  le  mal ,  ni 
dans  le  bien  qu'il  dit  de  moi;  mais  on  y  voit  que 
sa  nouvelle  ardeur  rendoit  à  son  imagination  ce 
que  l'âge  avoit  dû  lui  faire  perdre. 

ÉP1TRE. 

Launay,  qui  souverainement 

Possèdes  le  talent  de  plaire; 
Qui  sais  de  tes  défauts  le  faire  un  agrément, 

Il  des  plaisirs  du  changement 

Jouir  sans  paroitre  légère, 

même  aux  yeux  d'un  fidMe  amant; 
Coquette,  libertine,  et  peut-être  friponne; 
Quelques  noms  odieux  (m'en  ces  vers  je  te  donne, 
Je  sens ,  dans  le  moment  que  l'on  doit  l'abhorer , 
Que' mon  cœur,  hormis  loi,  ne  trouve  rien  d'aimable: 

Kl,  par  un  charme  inconcevable, 
\ .   i'  ce  qui  rendroit  un'1  autre  abominable, 
Tu  trouves  le  moyen  de  te  faire  adorer. 


Que  ne  te  dois-je  point?  Sans  toi ,  dans  l'indolence 
Couloient  mes  derniei  s  jours  à  la  nuit  destinés , 

Par  la  nature  condamnés 
Aux  langueurs  de  l'indifférence. 
Toi  seul , ranimant  par  d'inconnus  efforts 

D'uue  machine  presque  usée 

Les  mouvemens  et  les  ressorts, 
As  ';;ii,  renaître  encor  dans  une  ame  glacée 
Les  fureurs  de  l'amour  et  mes  premiers  transports. 

Mais  que  n'ai-je  point  fait  pour  \aincre  ma  tendresse . 
Et  (  onibatire  un  penchant  qui  n'est  plus  de  saison? 
Il  n'en  étoit  plus  temps;  et  déjà  ton  adresse 
M'avoit  fait  avaler  ce  funeste  poison  . 
Que  tu  sais  préparer  avec  délicatesse; 
Ei  j'étois  hors  d'état  d'écouter  la  raison  , 
Quand  elle  m'a  voulu  reprocher  ma  foiblesse. 

Comment  !e  résister?  même  avant  de  te  voir, 
D'un  penchant  inconnu  j'ai  senti  le  pouvoir. 
Je  louois  ton  esprit  avant  de  te  connoilre  : 

Ta  seule  réputation 
Formoit  l'intelligence  et  l'inclination 

C_  if  une  aveugle  prévention , 
Sans  m'en  aperce\oir,  malgré  moi  faisoit  naitre. 
.le  le  cherchois  partout ,  quand  tu  vins  à  paroitre. 
Un  charme,  plus  puissant  cent  fois  que  la  beauté  , 
Forma  les  nœuds  secrets  tout  à  coup  d'un*  chaîne 

Si  forte  en  sa  légèreté, 

Que  je  sacrifiai  sans  peine 

A  ce  doux  penchant  qui  m'entraîne 

Mou  repos  et  ma  liberté. 

Qui  jamais,  comme  toi,  du  charme  de  l'esprit 

Fit  sentir  toute  la  puissance? 

De  tout  ce  que  l'étude  apprit 
Il  semble  que  tu  veux  affecter  l'ignorance, 

Et  sais  avec  discernement 
D'un  esprit  cultivé  ménager  l'iibondance  ; 

Le  tout  avec  tant  d'agrément, 

Qu'à  la  plus  abstraite  science 

Tu  conserves  tout  l'enjoûment 

De  la  plus  simple  coimoissance. 
Sur  les  moindres  discours  l'imagination 

Jette  des  Heurs  avec  largesse. 

Sans  rien  ôter  à  la  justesse 

Du  charme  de  l'invention. 
Ce  brillant  de  l'esprit  sur  toute  la  personne 
Répand  cet  agrément  qu'on  ne  peut  exprimer , 

Ces  gràcs  que  Tvature  donne, 
Et  qui  se  font  sentir  à  qui  te  sait  aimer. 

jVéloit-cc  point  assez?  Un  son  de  voix  llalteur 
Portoit  à  tout  moment,  dans  mon  ame  embrasée, 

D'une  délicate  pensée 
La  douce  illusion  et  le  tour  enchanteur. 

Jours  sereins,  jours  heureux  ,  qu'étes-vous  devenus, 

Où  jadis  [dus  d'une  conquête 
De  myrte  et  de  laurier  vint  couronner  ma  tè!e? 
Jeunesse  des  plaisirs ,  beaux  jours ,  vous  n'êtes  plus  ; 

El  déjà  l'âge,  qui  s'avance, 
D  un  amour  mutuel  me  ravit  l'espérance. 

Dans  cette  juste  défiance, 
Je  ne  voulus  jamais  devenir  ton  vainqueur; 
Et,  ne  comptant  pour  rien,  dans  l'ardeur  de  te  plaire, 
Du  plaisir  d'être  aime  la  doue  ur  étrangère, 
Au  seul  plaisir  d'aimer  j'abandonnai  mou  cœur. 
Je  te  parlai  d'amour;  tu  te  plus  à  m'entendre  : 
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Les  jours  éloient  trop  courts  pour  nos  doux  entretiens; 

Et  je  connois  peu  de  vrais  biens 

Dont  on  puisse  jamais  attendre 
Le  plaisir  que  me  fit  la  fausseté  des  miens. 

Heureuv  à  qui  le  Ciel  donne  un  cœur  assez  tendre 
Pour  pouvoir  aisément  comprendre 

D'uu  amour  malheureux  quel  éloit  le  bonheur, 
Tel  que  je  crois  qu'il  devroit  rendre 

Les  plus  heureux  amans  jaloux  de  mon  erreur  ! 

L'abbé  proposoit  souvent  d'ajouter  des  présens 
à  l'encens  qu'il  m'offroit.  Importunée  un  jour 
des  vives  instances  avec  lesquelles  il  me  prioit 
d'accepter  mille  pistoles  :  «  Je  vous  conseille  , 
»  lui  dis-je,  en  reconnoissancede  vos  généreuses 
»  offres,  de  n'en  pas  faire  dépareilles  à  bien  des 
»  femmes  rvousentrouveriezquelqu'une  qui  vous 
»  prendroit  au  mot.  —  Oh  !  je  sais  bien  ,  dit-il ,  à 
»  qui  je  m'adresse.  »  Cette  réponse  naïve  me  fit 
rire.  Il  m'exhortoit  souvent  à  la  parure,  et  tâ- 
choit  de  me  faire  honte  de  n'être  pas  mieux 
mise.  «  Abbé,  lui  disois-je  ,  je  me  trouve  parée 
»  de  tout  ce  qui  me  manque.  »  N'ayant  d'autre 
ressource  que  ses  soins,  il  les  redoubîoit  sans 
cesse.  Il  m'écrivoit  tous  les  matins,  et  me  venoit 
voir  tous  les  jours ,  à  moins  que  je  ne  l'agréasse 
pas.  La  lettre  étoit  pour  savoir  mes  volontés;  et 
quand  je  préférois  son  carrosse  à  sa  personne,  il 
me  l'envoyoit  sans  murmure ,  et  j'en  disposois 
sans  façon.  J'avois  la  puissance  despotique  sur 
toute  sa  maison.  On  a  rarement  l'autorité  en 
main  sans  en  abuser  :  j'exerçai  la  mienne,  entre 
autre  occasion,  pour  Un  petit  laquais  qui  niap- 
portoit  ses  lettres.  Il  vint  un  jour  m'apprendre 
que  son  maître  l'avoit  chassé.  Je  lui  dis,  sans 
m'informer  s'il  avoit  tort  ou  raison:  «Retournez 
»  chez  lui,  et  lui  dites  que  vous  y  resterez,  parce 
»  que  tel  est  mon  plaisir.  »  Il  le  reprit  avec  sou- 
mission. Mon  protégé  n'honora  pas  ma  protec- 
tion :  il  fit  toutdu  pis  qu'il  put,  sans  qu'on  osât 
lui  rien  dire. 

Lorsque  je  voulois  bien  aller  souper  au  Tem- 
ple chez  lui ,  ou  chez  le  grand  prieur,  il  y  ras- 
sembloit,  à  ses  risques  et  périls,  les  gens  les 
plus  agréables,  et  tous  ceux  que  je  pouvois  sou- 
haiter. Enfin  il  nesongeoit  qu'à  remplir  ma  vie 
de  tous  les  amusemens  dont  elle  étoit  suscepti- 
ble; et  il  me  fit  connoitre  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
heureux  que  d'être  aimé  de  quelqu'un  qui  ne 
compte  plus  sur  soi ,  et  ne  prétend  rien  de  vous. 

Je  voyois  aussi  presque  tous  les  jours  M.  de 
Valincour,  qui,  sans  prendre  le  ton  galant,  me 
témoignoit  un  véritable  attachement.  La  grande 
eslime  que  j'avois  pour  lui  m'engageoit  à  lui 
donner  beaucoup  de  préférence  :  quelques  autres 
en  étoient  souvent  piqués,  et  les  interprétoient 
selon  leurs  caprices,  que  je  ne  pensois  pas  de- 


voir respecter.  Un  de  ceux-là  étoit  R ,  qui, 

en  faisant  le  tour  du  monde,  étoit  venu  jusqu'à 
moi,  avec  le  jeu  vrai  ou  faux  d'une  grande  pas- 
sion. Transports,  inquiétudes,  jalousies,  re- 
proches, rien  n'y  manquoit  ;  et  tout  étoit  si  bien 
représenté,  que  la  scène  en  devenoit  intéres- 
sante. Sa  conversation,  et  surtout  ses  Tettres, 
meilleures  qu'aucunes  que  j'aie  vues  en  ce 
genre,  m'amusoient  infiniment.  J'avouerai  qu'on 
est  flatté  d'être  aimé  avec  persévérance  de  gens 
qu'on  n'aime  point ,  et  qu'on  ne  trompe  pas. 

J'avois  encore  d'autres  compagnies  agréables. 
M.  de  Fonteneile,  qui  n'a  jamais  recherché  que 
les  gens  de  son  quartier,  me  voyoit  alors  fort 
souvent.  Le  duc  deBrancas,dont  l'imagination 
vive  et  brillante  produisoit  tant  de  traits  singu- 
liers, me  rendoit  quelque  hommage.  J'avois 
adouci  la  férocité  de  Toureil  :il  ne  me  brusquoit 
pas.  Plusieurs  autres,  dont  le  souvenir  ne  m'est 
pas  présent,  s'empressoientà  me  voir.  Le  com- 
merce et  les  complaisances  de  tant  de  gens  d'es- 
prit, de  caractères  difiérens,  mettoient  de  la 
variété  et  de  l'agrément  dans  ma  vie,  sans  y 
mêler  aucune  inquiétude  ;  et  j'aurois  pu  la  goû- 
ter, si  elle  n'avoit  été  traversée  par  la  fatigue 
de  mes  veilles ,  et  par  les  harcelieries  de  mes 
compagnes  jalouses,  qui,  non  contentes  dein'ar- 
racher  par  leurs  niches  le  peu  de  repos  que  j'at- 
trapois  le  jour  ou  la  nuit,  me  firent  congédier 
l'un  après  i'autre,  pour  me  soustraire  à  leur  cri- 
tique, la  plupart  des  gens  que  je  voyois.  En  vain 
me  disoit-on  que  c'est  acquiescer  au  blâme,  et 
rendre  les  liaisons  suspectes,  que  de  les  rom- 
pre :  je  savois  que  celles  où  l'on  doit  renoncer 
on  n'y  renonce  pas  ,  et  que  nulle  preuve  d'indif- 
férence n'est  aussi  évidente  que  celle-là. 

Avant  que  de  passer  à  des  choses  plus  impor- 
tantes ,  je  reprends  ce  que  j'ai  laissé  en  arrière 
sur  M.  de  Siliy.  Il  étoit  revenu  d'Allemagne 
sans  m'en  avertir,  ni  me  donner  aucun  sitrne 
de  vie.  Je  rencontrai  à  Versailles,  avant  la  mort 
du  Roi,  un  de  ses  gens  que  je  connoisscis.  Je 
lui  demandai  en  quel  pays  étoit  son  maître,  dont 
jen'avois  eu  nulle  nouvelle  depuis  long-temps  : 
il  me  dit  qu'il  etoit  revenu  il  y  avoit  quelques 
mois.  Je  vis  qu'il  me  traitoit  comme  une  vieille 
gazette  dont  on  n'a  plus  que  faire.  L'indignation 
que  j'en  conçus  le  dégrada  dans  mon  cœur  ;  et 
les  affaires  qui  survinrent ,  jointes  aux  distrac- 
tions qui  s'y  mêlèrent,  l'écarlèrent  un  peu  de 
mon  esprit.  Enfin  l'estime  que  je  m'étois  accor- 
dée sur  le  témoignage  d'autrui  me  dégoûta  de 
tenir  si  fortement  à  quelqu'un  qui  ne  tenoit  point 
dû  tout  à  moi.  Cependant  les  sentimens  impé- 
rissables que  j'avois  pour  lui  ne  firent  que  chan- 
ger de  forme  :  de  leurs  débris  naquit  la  tendre 
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et  parfaite  amitié  que  je  lui  conservai  toujours , 
et  qui  ne  me  laissa  jamais  donner  à  personne 
aucune  préférence  sur  lui.  Il  avoit  pris  une  mai- 
son à  Paris  ;  la  marquise  de  Silly  étoit  sortie  de 
sa  communauté,  et  ils  demeuroient  ensemble.  Iu- 
vilée  ou  point  invitée  [je  ne  m'en  souviens  pas] , 
je  fus  lîi  voir,  et  je  le  vis.  Il  vint  aussi  chez  moi 
aux  Tuileries,  mais  rarement.  Ses  liaisons  avec 
le  Récent,  et  son  fanatisme  de  politique,  lui  fai- 
soient  craindre  toute  apparence  de  relation  dans 
notre  maison.  L'abbé  de  Chaulieu  ,  à  qui  rien 
n'échappoit,  le  trouvant  un  jour  avec  moi ,  dé- 
mêla d'abord  ce  que  j'étois  pour  lui  :  sa  grande 
sagacité,  en  fait  de  sentimens  lui  fit  reconnaître 
les  miens,  tout  changés  qu'ils  étoient.  Il  tira  de 
cette    connoissance   un  nouveau    et   singulier 
moyen  de  me  plaire  ,  en  me  proposant  des  par- 
ties dont  il  mit  M.  de  Silly,  pour  me  les  rendre 
infiniment  agréables.  Je  me  souviens  entre  au- 
tres d'un  diner  qu'il  nous  donna,  avec  made- 
moiselle de  Vauvray ,  dans  la  maison  du  grand 
prieur  à  Clicby.  où  je  me  divertis  extrêmement. 
Ma  sensibilité  diminuée  me  laissoit  goûter  les 
plaisirs  simples ,  tels  que  les  fournit  un  beau 
jour,  un  lieu  agréable,  une  excellente  compagnie. 
Ma  faveur  auprès  de  ma  princesse  prit  un 
nouvel  accroissement  des  embarras  qui  lui  sur- 
vinrent. Le  duc  d'Orléans,  dans  le  temps  qu'il 
avoit  tout  craint,  avoit  tout  promis  :  il  s'étoit 
engagé  avec  M.  le  duc,  blessé  du  rang  et  des 
prérogatives  des  princes  légitimés,  d'auéantir 
les  titres  qui  les  en  mettoient  eu  possession.  Mais, 
ne  voulant  pas  souffrir  que  cette  affaire  fût  por- 
tée à  l'assemblée  du  parlement ,  ni  au  lit  de  jus- 
tice qui  devoit  régler  la  régence,  de  peur  d'y 
jeter  des  embarras  préjudiciables  à  ses  intérêts, 
il  fit  entendre  à  M.  le  duc  qu'il  ne  falloit  songer 
dans  ce  moment  qu'à  établir  l'autorité  de  Son 
Altesse  Royale,  qui ,  bien  constatée  le  mettroit 
en  état  d'exécuter  tout  ce  qu'il  lui  avoit  promis. 
M.  le  duc  consentit  à  ce  délai  ;  mais  aussitôt 
qu'il  vit  la  régence  affermie  entre  les  mains  du 
duc  d'Orléans,  il  le  somma  de  sa  parole,  et  vou- 
lut présenter  une  requête  par  laquelle  il  deraan- 
doit  au  Roi  qu'il  lui  plût  tenir  son  lit  de  justice 
pour  révoquer  ledit  qui  appeloit  les  princes  lé- 
gitimés ,  au  défaut  des  princes  légitimes ,  à  la 
succession  à  la  couronne;  et  la  déclaration  qui 
leur  donnoit  le  titre,  les  rangs  et  honneurs  de 
princes  du  satin. 

Le  Régent,  qui  gardoit  encore  des  ménage- 
mens  avec  le  duc  du  Maine ,  tant  par  les  égards 
politiques  que  par  ceux  qu'il  avoit  pour  madame 
d'Orléans,  l'avertit  du  dessein  de  M.  le  duc,  l'as- 
sura qu'il  ne  s'y  prèteroit  pas.  Cette  princesse 
en  donna  avis  aux  princes  ses  frères. 


Cependant  le  omte  d'Eu  ayant  atteint  l'âge 
de  quinze  ans ,  où. ,  selon  la  prérogative  des 
princes  du  sang,  il  devoit  entrer  au  parlement, 
le  duc  d'Orléans  craignit  que  ce  nouvel  acte 
d'un  droit  dont  M.  le  duc  réclamoit  l'abolisse- 
ment  ne  fit  éclater  ce  prince,  qu'il  tâchoit  de 
contenir.  Il  pria  le  duc  du  Maine  de  différer 
cette  démarche  ;  promit  qu'on  n'y  perdroit 
rien  ;  que  le  comte  d'Eu  ne  seroit  pas  traité  au- 
trement que  son  frère;  et  assura  qu'il  tiendroit 
compte  de  cette  complaisance.  Quoique  le  duc 
du  Maine  en  vit  le  danger,  il  céda  ,  comme  on 
cède  toujours  à  celui  qui  est  le  maître. 

Le  grand  procès  sur  la  succession  de  M.  le 
prince,  que  M.  le  duc  avoit  perdu  depuis  peu 
contre  madame  la  duchesse  du  Maine  et  les  prin 
cesses  ses  sœurs,  outre  le  ressentiment  qu'il 
avoit  allumé,  laissoit  encore  de  grandes  discus-  , 
sions  pour  le  partage  des  biens  de  la  maison  de 
Condé  entre  lui  et  les  princesses  ses  tantes.  Dans 
le  cours  de  cette  affaire ,  il  fut  question  d'un 
acte  que  M.  le  duc  devoit  passer  avec  le  duc  du 
Maine,  où  celui-ci  ayant  pris,  comme  il  avoit 
coutume  de  faire,  la  qualité  de  prince  du  sang, 
M.  le  duc  ne  voulut  signer  l'acte  qu'en  mar- 
quant ,  par  une  protestation  qu'il  lâcha ,  que 
c'étoit  sans  approuver  les  qualités.  Ce  fut  là  le 
premier  signal  de  la  guerre  entre  les  priuces  lé- 
gitimes et  les  princes  légitimés. 

Pour  1  étouffer  dans  son  commencement,  M.  le 
duc  du  Maine  crut  qu'il  falloit  se  prêter  à  tout 
ce  que  désiroit  M.  le  duc  sur  leurs  affaires  d'in- 
térêt ;  et  il  pressa  madame  la  duchesse  du  Maine 
d'accepter  les  propositions  désavantageuses  qui 
lui  étoient  faites  au  sujet  de  ses  partages.  Quoi- 
qu'elle y  fût  lésée  de  plus  de  moitié  de  son  bien, 
elle  y  consentit  de  bonne  grâce ,  pour  faciliter 
un  accommodement  qu'on  traitoit  avec  M.  le 
duc  du  Maine  sur  les  autres  points. 

Il  convint  de  retirer  sa  protestation,  consentit 
que  les  princes  légitimés  prissent  la  qualité  de 
princes  du  sang  ,  excepté  dans  les  actes  qu'ils 
passeroient  avec  lui  ;  promit  de  ne  les  point  at- 
taquer sans  la  permission  du  Régent ,  et  de  n'ex- 
citer les  ducs  ni  autres  à  les  attaquer.  Ce  projet, 
fut  communiqué  au  duc  d'Orléans ,  qui,  sachant 
le  consentement  qu'il  avoit  donné  d'avance  aux 
poursuites  de  M.  le  duc  contre  les  princes  légi- 
timés, fit  sentir  au  duc  du  Maine  qu'il  ne  de- 
voit pas  se  fier  aux  conditions  de  ce  traité ,  et 
encore  moins  y  sacrifier  de  grauds  intérêts. 
Méanmoins  ce  prince  ne  pouvant  croire  que  M.  le 
duc  voulût  tirer  avantage  d'un  parole  qu'il  au- 
roit  donnée ,  et  qu'il  ne  tiendroit  pas ,  passa  ou- 
tre ;  on  dressa  la  transaction  pour  ce  qui  regar- 
doit  les  partages  de  madame  la  duchesse  du 
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Maine ,  aux  conditions  proposées  par  M.  le  duc  : 
elle  fut  signée  et  remise  entre  les  mains  de  ma- 
dame la  princesse.  La  protestation  de  M.  le  duc 
fut  retirée,  et  il  s'engagea  à  tous  les  articles  dont 
on  étoit  convenu. 

Cette  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Une 
ancienne  sentence  produite  à  l'occasion  de  quel- 
ques affaires  de  famille ,  où  se  trouva  la  qualité 
de  prince  du  sang,  prise  avec  M.  le  duc  par 
M.  le  duc  du  Maine,  réveilla  ia  querelle  qu'on 
ne  cherchoit  qu'à  renouveler.  M.  le  duc  veut  que 
cette  sentence  soit  retirée ,  et  déclare  qu'il  ne 
laissera  subsister  l'édit  de  1714  ,  et  la  déclara- 
tion de  1715  en  faveur  des  princes  légitimés, 
qu'autant  qu'ils  n'en  feront  nul  usage.  «  S'ils 
»  dorment,  dit  madame  la  duchesse,  nous  dor- 
»  mirons  ;  s'ils  se  réveillent,  nous  nous  réveille- 
»  rons.  »  Madame  la  princesse. ,  craignant  peut- 
être  alors  qu'on  ne  songeât  à  revenir  contre  la 
transaction  restée  entre  ses  mains,  la  fit  homolo- 
guer au  parlement. 

M.  le  duc,  vojant  que  les  princes  légitimés  ne 
se  départiroient  pas  d'eux-mêmes  des  avantages 
dont  ils  jouissoient ,  présenta,  conjointement 
avec  le  comte  de  Charolois  et  le  prince  de  Conti, 
sa  requête  au  Roi ,  suivant  son  premier  dessein. 
Les  princes  légitimés  en  présentèrent  une  de  leur 
côté  pour  demander  que  l'affaire  fût  renvoyée  à 
la  majorité  du  Roi,  comptant  par  ce  délai  de 
s'affermir  dans  leur  possession ,  et  de  trouver 
alors  un  tribunal  plus  favorable.  Le  Régent  pa- 
rut d'abord  goûter  cet  expédient  :  mais  l'insta- 
bilité de  ses  pensées  ne  lui  permettant  jamais  de 
se  fixer  à  la  première,  toujours  la  meilleure  qu'il 
eût,  il  nomma  des  commissaires  pour  juger  ce 
grand  procès,  disant  qu'on  ne  pouvoit  laisser  si 
long-temps  indécise  une  contestation  qui  pro- 
duisoit  tant  d'inconvéniens. 

Il  parut  alors  une  multitude  d'écrits  impri- 
més ,  pour  établir  ou  réfuter  les  raisons  de  part 
et  d'autre.  La  matière  n'y  étoit  qu'ébauchée; 
mais  elle  fut  traitée  à  fond  dans  le  grand  mé- 
moire des  princes  légitimés,  qui  se  fit  sous  les 
yeux  de  madame  la  duchesse  du  Maine  par  le 
cardinal  de  Polignac,M.deMalezieux,  etM.Da- 
visard,  avocat  général  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  qui  avoit  été  présenté  depuis  peu  à  M.  le 
duc  du  Maine  comme  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit ,  et  d'une  capacité  supérieure  dans  les 
affaires. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  contribua 
beaucoup  elle-même  à  cet  ouvrage,  non-seule- 
ment par  ce  qu'elle  droit  de  ses  propres  lumières, 
mais  encore  par  ses  laborieuses  recherches.  La 
plus  grande  partie  des  nuits  y  étoit  employée. 
Les  immenses  volumes  entassés  sur  son  lit, 
m.  c.  D.  m.  t.  x. 


comme  des  montagnes  dont  elle  étoit  accablée, 
la  faisoient,  disoit-elle,  ressembler,  toute  pro- 
portion gardée,  à  Encelade  abimé  sous  le  mont 
Etna.  J'assistois  à  ce  travail ,  et  je  feuilletois 
aussi  les  vieilles  chroniques  et  les  jurisconsultes 
anciens  et  modernes,  jusqu'à  ce  que  l'excès  de 
fatigue  disposât  la  princesse  à  prendre  quelque 
repos.  Alors  succédoit  une  lecture  que  je  faisois 
pour  l'endormir  ;  puis  j'allois  de  mon  côté  cher- 
cher le  sommeil,  que  je  ne  trouvois  guère. 

Le  désir  d'enrichir  cet  ouvrage  de  tout  ce  qui 
pouvoit  lui  donner  plus  de  poids  faisoit  ramasser 
de  toutes  parts  les  exemples  et  les  autorités  fa- 
vorables à  la  cause.  Mille  gens  obscurs  s'otfroient 
à  ces  recherches ,  et  venoient  apporter  leurs 
minces  découvertes;  la  plupart  m'étoient  ren- 
voyés, ou  avertis  du  moins  de  s'adresser  à  moi. 
Un  entre  autres,  renommé  par  son  grand  savoir 
[c'étoit  Roivin  l'aîné,  plus  Hébreu  que  Français, 
plus  au  fait  des  usages  des  Chaldéens  que  de 
ceux  de  son  pays ,  qui  ne  connoissoit  d'autre 
cour  que  celle  de  Sémiramis] ,  demanda  d'être 
introduit  à  la  nôtre  avec  ses  antiques  trésors, 
peu  utiles  à  l'affaire  dont  il  s'agissoit.  Des 
exemples  tirés  de  la  famille  de  Nemrod  n'eussent 
été  guère  concluans  pour  celle  de  Louis  XIV. 
Cependant  on  lui  donna  jour,  et  on  lui  fit  dire 
de  venir  chez  moi.  Lorsqu'il  arriva ,  j'étois  à  la 
toilette  de  madame  la  duchesse  du  Maine  :  on  vint 
m'avertir.  Elle  me  dit  :  «  Ne  vous  en  allez  pas  ;  il 
»  n'y  a  qu'à  le  faire  entrer,  je  le  verrai.  »  Il  entra 
chez  elle,  préoccupé  qu'on  le  menoit  chez  une 
de  ses  femmes  de  chambre  :  les  lambris  dorés , 
l'appareil  de  sa  toilette,  la  quantité  de  gens  qui 
la  servoient ,  rien  ne  put  le  tirer  de  sa  première 
pensée.  Il  lui  parla,  l'appela  toujours  mademoi- 
selle, et  sortit,  sans  se  douter  qu'il  eût  parlé  à 
d'autre  qu'à  moi. 

Ce  trafic  d'érudition  me  mettoit  en  commerce 
avec  des  gens  de  toute  espèce.  Un  des  plus  te- 
naces fut  un  abbé  Le  Camus ,  introduit  par  une 
prétendue  comtesse  réellement  à  l'aumône.  Ils 
jouèrent  l'un  et  l'autre  un  rôle  dans  notre  grande 
pièce ,  tout  indignes  qu'ils  étoient ,  par  leur  pla- 
titude, d'y  paroitre.  Parmi  ces  savantasses,  un 
gentilhomme  ci -devant  moine  se  fît  présenter, 
ses  écrits  en  main  ,  par  la  susdite  comtesse.  Elle 
lui  persuada  que,  pour  les  faire  valoir,  il  falloit 
me  donner  un  souper  chez  lui.  Je  ne  pus  l'éviter. 
J'y  fus  avec  notre  affamée  comtesse ,  qui  ne  se 
possédoit  pas  de  se  voir  sur  le  point  de  souper. 
Je  trouvai  dans  cette  maison  une  compagnie  plus 
de  l'aatre  monde  que  de  celui-ci.  Sur  le  visage 
du  maître  du  logis,  riche  et  avare,  étoit  peinte 
la  douleur  qu'il  avoit  de  nous  donner  à  manger. 
La  mienue  n'étoit  pas  moindre;  et  mon  ennui 
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devint  tel,  que,  ne  sachant  que  faire,  je  me  mis 
à  attiser  un  assez  mauvais  feu.  Je  saisis  avec  de 
bonnes  pincettes  quelque  chose  que  ma  vue  infi- 
dèle me  fit  prendre  pour  un  tison  hors  de  sa 
place,  que  je  mis  brusquement  derrière  une 
bûche  à  demi  allumée.  C'étoit  une  chocolatière 
fort  noire,  pleine  de  chocolat.  Je  n'avois  eu  garde 
d'imaginer  ce  régal ,  aussi  déplacé  que  le  pré- 
tendu tison.  La  liqueur,  en  se  répandant,  étei- 
gnit le  feu  et  la  joie  des  convives ,  et  jeta  notre 
hôte  dans  la  dernière  consternation.  Je  lui  dis, 
pour  le  consoler,  qu'on  se  passoit  bien  de  choco- 
lat après  souper.  Je  crois  qu'il  n'en  aura  fait  de 
sa  vie ,  pour  ne  pas  retomber  dans  un  si  triste 
accident. 

Je  fis  encore,  avec  la  comtesse  et  l'abbé,  une 
partie  plus  baroque  que  celle-ci.  Ils  me  firent 
voir  une  autre  intrigante,  munie,  à  ce  qu'ils  pré- 
tendoient  des  plus  importans  secrets.  Elle  étoit 
amie  d'un  abhé  de  Vérac ,  qui  avoit  écrit  pour 
ou  contre  M.  le  duc ,  et  dont  on  pouvoit,  selon 
eux,  tirer  de  grandes  lumières.  Madame  la  du- 
chesse du  Maine,  semblable  à  ces  malades  qui, 
non  contens  de  consulter  d'habiles  médecins , 
écoutent  aussi  les  charlatans  ,  recevoit  tous  ces 
avis  et  m'envoyoit  à  la  découverte.  Je  ne  tirai 
de  la  dame  Du  Puy  [c'est  ainsi  qu'elle  se  nom- 
moit]  qu'une  entière  persuasion  de  l'inutilité  de 
son  commerce. 

Nos  gens  revinrent  à  la  charge  ,  et  dirent 
qu'elle  parleroit  à  table  comme  la  Pythie  sur  le 
trépied.  Toutes  leurs  intrigues  tendoient  à  attra- 
per quelques  franches  lippées.  Je  fus  condamnée 
à  souper  avec  cette  troupe  de  brigands.  On  me 
mena  dans  un  jeu  de  paume,  lieu  du  festin,  bâti- 
ment à  moitié  détruit.  Je  parcourus  de  sombres 
détours,  et  traversai  des  planchers  transparens. 
Ces  passages  scabreux  me  donnèrent  des  idées 
effrayantes  :  je  ne  savois  si  l'on  me  conduisoit 
au  sabbat ,  si  j'allois  trouver  un  coupe-gorge,  ou 
pis  encore.  L'assemblée ,  quand  je  l'eus  jointe , 
ne  me  rassura  pas  :  elle  me  parut  de  gens  pro- 
pres à  ces  divers  mystères.  Les  chansons  dont 
s'é°aya  le  repas  ne  s'y  accordoient  pas  moins. 
Le  vin  qu'y  but  la  dame  Du  Puy  ne  lui  fit  rien 
révéler  de  ses  profonds  mystères.  Elle  reparut 
encore  chez  nous  avec  ses  discours  ambigus, 
dont  on  n'eut  jamais  l'éclaircissement.  C'étoit 
peut-être  une  espionne.  Quoi  qu'il  en  soit,  son 
manège  n'aboutit  à  rien.  Je  n'en  fais  mention 
que  parce  qu'elle  fut  citée  dans  des  pièces  au- 
thentiques de  notre  grande  affaire. 

Le  mémoire  sur  celles  des  princes  légitimés 
s'acheva.  Il  étoit  beau,  et  bien  écrit;  mais  le 
succès  ne  répondit  pas  aux  peines  qu'il  avoit 
coûtées.  Le  procès  fut  jugé,  et  perdu  pour  eux  ; 


l'édit  qui  les  appeloit  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne révoqué  ,  comme  la  déclaration  qui  leur 
donnoit  le  titre  de  princes  du  sang.  On  ne  leur 
en  laissa  que  le  rang  et  les  honneurs ,  dont  ils 
avoient  précédemment  joui  en  vertu  de  leurs 
anciens  brevets.  La  prérogative  de  traverser  le 
parquet  au  parlement  fut  conservée,  eu  égard  à 
la  possession ,  au  duc  du  Maine  et  au  comte  de 
Toulouse  ,  leur  vie  durant.  Par  cet  arrêt  de  17 17, 
on  laissoit  subsister  l'ancienne  déclaration  qui 
donnoit  à  eux  et  à  leur  postérité  un  rang  inter- 
médiaire au  parlement.  Le  prince  de  Dombes 
fut  privé  du  rang  qu'il  y  avoit  eu ,  apparemment 
pour  vérifier  la  promesse  faite  par  le  Régent 
d'égaler  le  sort  des  deux  frères. 

Quelle  douleur  pour  madame  la  duchesse  du 
Maine  de  voir  l'abaissement  de  sa  famille,  la 
chute  de  l'édifice  qu'elle  avoit  travaillé  toute  sa 
vie  à  élever ,  et  le  triomphe  de  ceux  par  qui  il 
étoit  renversé  !  Dans  un  état  si  violent ,  il  est 
comme  impossible  de  se  réduire  à  l'inaction. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  ,  maltraitée  en 
France ,  songea  à  se  procurer  de  l'appui  auprès 
du  roi  d'Espagne.  La  dévotion  de  ce  prince  ,  di- 
rigé par  un  jésuite  ,  lui  fit  naître  la  pensée  de 
former  quelque  relation  avec  ce  directeur.  Elle 
me  proposa  de  sonder ,  sur  cette  vue  ,  le  père 
Tournemine  ,  que  j'avois  vu  autrefois  en  pro- 
vince ,  et  qui  lui  faisoit  de  temps  en  temps  sa 
cour.  Je  n'avois  nul  droit  de  représentation  au- 
près de  Son  Altesse  ;  l'aveugle  obéissance  étoit 
mou  seul  partage.  J'obéis  donc  ,  et  je  fus  trou- 
ver le  révérend  père.  Je  lui  présentai  les  idées 
dont  il  s'agîssoit ,  avec  autant  de  dextérité  qu'il 
me  fut  possible.  Il  les  saisit  vivement,  et  me  dit 
qu'il  avoit  un  ami ,  homme  de  condition  ,  étran- 
ger, qui,  pour  des  affaires  personnelles,  étoit 
obligé  d'aller  en  Espagne;  qu'on  pouvoit  pren- 
dre toute  confiance  en  lui ,  et  le  charger  des  né- 
gociations les  plus  délicates  ;  qu'il  éloit  capable 
de  s'en  bien  acquitter  ;  que  si  cette  voie  agréoit 
à  madame  la  duchesse  du  Maine  7  il  me  l'enver- 
roit  et  que  je  le  lui  présenterois  ;  qu'il  lui  don- 
neroit  des  lettres  pour  l'Espagne  ;  et  que  Son 
Altesse  Sérénissime  pouvoit  le  charger  de  tout 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  de  faire  tenir  en  ce 
pays-là. 

Je  rendis  cette  conversation  à  madame  la  du- 
chesse du  Maine.  La  proposition  du  père  lui  plut, 
et  je  retournai  l'eu  avertir.  Il  m'envoya  son 
homme  :  c'étoit  le  baron  de  Walef.  Il  fut  présenté 
à  la  princesse  sur  le  pied  d'un  bel  esprit  qui 
soubaitoit  de  lui  faire  voir  des  ouvrages  de  poé- 
sie de  sa  façon  :  en  effet ,  il  se  mèloit  de  faire 
des  vers.  Elle  eut  quelques  entretiens  particu- 
liers avec  lui ,  le  chargea  de  ses  instructions ,  et 
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lui  recommanda  expressément  de  ne  pas  aller 
au-delà.  Elle  ne  vouloit  alors  qu'engager  le  roi 
d'Espagne  à  soutenir  M.  le  duc  du  Maine,  et  sa 
famille  opprimée.  Le  baron  devoit  voir  le  car- 
dinal Alberoni  ,  premier  ministre  ,  et  pressentir 
jusqu'à  quel  point  il  vouloit  prendre  les  inlérèts 
dont  il  s'agissoit ,  et  y  affectionner  le  Roi  son 
maître  par  les  motifs  de  la  proximité  du  sang, 
et  du  respect  pour  les  volontés  du  feu  Roi  son 
aïeul ,  enfreintes  sans  aucun  ménagement. 

On  convint  de  la  manière  dont  le  baron  ren- 
droit  compte  de  sa  négociation.  Je  proposai  que 
les  lettres  qu'il  écriroit  me  fossent  adressées, 
afin  que  madame  la  duchesse  du  Maine  y  fût 
moins  compromise.  Elles  ne  dévoient  contenir 
que  des  nouvelles  générales;  mais  on  lui  donna 
une  encre  blanche  pour  écrire  entre  les  lignes  les 
matières  secrètes,  «l'eus  la  pareille  pour  les  ré- 
ponses que  je  fus  chargée  de  lui  faire.  Il  dit  que, 
pour  plus  de  sûreté  ,  il  me  feroit  tenir  ses  lettres 
par  une  femme  qui  demeuroit  à  Paris ,  et  qui  lui 
étoit  entièrement  dévouée. 

Toutes  ces  mesures  prises,  lorsqu'on  le 
croyoit  déjà  parti  ,  il  vint  me  retrouver,  et  me 
dit  qu'il  avoit  compté  sur  une  somme  qui  lui 
mnnquoit  pour  faire  son  voyage ,  et  me  proposa 
de  lui  faire  vendre  quelques  bijoux  qu'il  avoit. 
«le  le  dis  à  madame  la  duchesse  du  Maine.  Elle 
comprit  qu'il  vouloit  de  l'argent ,  et  lui  donna 
cent  louis.  Il  partit  et  prit  la  route  d'Italie,  où 
il  prétendoit  avoir  quelques  affaires  préliminai- 
res, et  où  il  devoit  s'embarquer  pour  l'Espagne. 
Ce  qui  arriva  de  cette  belle  ambassade  se  trouve 
à  peu  près  dans  la  déclaration  que  je  fis  sur  ce 
sujet.  J'observai  de  n'y  rien  mettre  que  de  vrai, 
persuadéeque  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  s'écarter  de  la  vérité,  il  faut  néanmoins 
s'en  tenir  le  plus  près  qu'on  peut  :  c'est  le  parti 
le  plus  sûr  et  le  plus  honnête.  Il  y  a  moyen  de 
répandre  I  ombre  et  la  lumière  sur  les  faits  qu'on 
expose,  de  manière  que,  sans  en  altérer  le 
fond  ,  on  en  change  l'apparence.  C'est  ce  que 
je  tâchai  de  faire  dans  cette  pièce.  Elle  sera 
en  son  lieu  :  ce  n'est  pas  la  peine  de  traiter  ici 
plus  au  long  ce  qu'elle  détaille  suffisamment. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  avoit  l'esprit 
trop  agité  pour  s'en  tenir  à  cette  simple  démar- 
che ,  dont  le  but  étoit  d'engager  le  roi  d'Espagne 
à  prendre  ,  par  voie  de  négociation  ,  la  défense 
du  duc  du  Maine,  et  à  soutenir  ce  que  le  feu  Roi 
avoit  fait  en  sa  faveur. 

Plusieurs  personnes  de  la  haute  noblesse  du 
royaume  avoient  prétendu  que  l'affaire  des  prin- 
ces légitimés  ne  devoit  pas  être  décidée  sans 
que  leur  corps  y  intervint.  Lue  protestation  fut 
dressée  à  ce  sujet ,  et  signée  de  beaucoup  de  gens 


considérables.  Cela  disposa  madame  la  duehesse 
du  Maine  à  se  lier  à  quelques-uns  d'eux.  Elle  sut 
qu'ils  étoient  la  plupart  mécontens  du  gouver- 
nement,  s'en  plaignoient  avec  amertume,  et 
songeoient  à  remuer.  Comme ,  à  la  moindre 
lueur  qui  s'offre  au  milieu  d'épaisses  ténèbres, 
on  s'avance  pour  la  reconnoître,  elle  rechercha 
ces  gens-ci ,  entrevoyant  confusément  qu'elle  en 
pourroit  tirer  parti.  Deux  des  principaux  ,  le 
comte  de  L....  et  le  marquis  de  Pompadour,  lui 
furent  amenés.  Ils  étoient  en  liaison  avec  le 
prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne, 
et  prétendoient  qu'on  pou\oit  tenter  par  son 
moyen  ,  des  choses  considérables.  Ils  engagè- 
rent madame  la  duchesse  du  Maine  à  le  voir  dans 
une  petite  maison  qu'elle  avoit  à  l'Arsenal.  Elle 
s'y  rendit  peu  accompagnée;  et  L....  y  conduisit 
la  nuit  l'ambassadeur ,  lui  servant  de  cocher. 
Cela  fut  répété  une  seconde  fois  ,  et  point  ignoré 
du  Régent,  qui  commençoit  dès-lors  à  prendre 
ombrage  de  ces  démarches  furtives.  Je  me  dis- 
pense d'expliquer  leur  plan  ,  parce  que  je  n'y  ai 
jamais  rien  compris  ;  et  peut-être  n'en  avoient- 
ils  point.  Tout  ce  que  j'en  ai  pu  démêler,  c'est 
qu'on  vouloit  détourner  le  roi  d'Espagne  d'ac- 
céder au  traité  de  la  quadruple  alliance,  trop 
favorable  au  duc  d'Orléans;  et  l'engagera  de- 
mander la  tenue  des  États-Généraux  ,  pour  bor- 
ner l'autorité  du  Régent  et  réprimer  les  abus  de 
son  gouvernement.  Madame  la  duchesse  du 
Maine  n'insistoit  que  sur  le  premier  article  :  elle 
fit  voir  au  prince  Cellamare  les  dangereuses  con- 
séquences de  l'accession  du  roi  d  Espagne.  Ce 
fut  le  sujet  principal  de  ses  entretiens  avec  lui. 
Elle  confia  à  ce  ministre  un  mémoire  fort  bien 
fait,  qu'elle  avoit  composé  elle-même  ,  unique- 
ment sur  cette  matière  ;  et  il  le  fit  passer  avec 
sûreté  à  sa  cour. 

Messieurs  de  L....  et  de  Pompadour  en  firent 
plusieurs  ,  aussi  faux  dans  les  faits  que  dans  les 
raisonnemens.  Ils  avançoient  comme  certain 
tout  ce  qui  leur  passoit  par  la  tète  ,  promettant 
l'entremise  et  l'appui  de  quantité  de  gens  entiè- 
rement ignorans  de  leurs  desseins,  que,  sur  de 
vaines  conjectures,  ils  jugeoient  propres  à  v 
entrer.  Madame  la  duchesse  du  Maine  n'ap- 
prouvoit  pas  leurs  visions,  et  s'y  prétoit,  non 
par  foiblesse  d'esprit ,  mais  par  le  trouble  de  son 
ame  ,  qui  la  mettoitdans  la  nécessité  d'agir  sans 
que  ses  mouvemens  eussent  un  objet  fixe. 

Le  prince  Cellamare,  ayant  approuvé  le  des- 
sein de  faire  demander  par  son  maitre  la  tenue 
des  États-Généraux  en  France  ,  voulut  un  mo- 
dèle des  lettres  que  le  roi  d'Espagne  écriroit  à 
ce  sujet ,  l'une  au  Roi ,  l'autre  au  parlement. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  obligea  M.  de 
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Malezieux  à  y  travailler  avec  le  cardinal  de  Po- 
lignac.  L'original  de  cette  pièce ,  écrit  de  la 
main  de  l'un  et  de  l'autre,  devoit  sans  doute 
être  jeté  au  feu  :  le  cardinal ,  pressé  de  se  rendre 
à  la  messe  du  Roi ,  recommanda  à  madame  la 
duchesse  du  Maine  de  le  brûler  sur-le-champ.  La 
copie  venant  d'être  achevée ,  M.  de  Malezieux 
s'en  saisit  dans  ce  dessein  :  mais ,  soit  que  la 
pensée  lui  vînt  de  le  conserver,  soit  qu'il  l'ou- 
bliât ,  il  ne  le  retrouva  plus  quand  il  voulut  le 
mettre  en  sûreté.  Il  fut  fort  troublé  de  cette 


commun  étant  une  source  perpétuelle  de  dissen- 
sions. La  mienne,  nommée  Rondel,  étoit  ex- 
trêmement raisonnable.  Je  lui  dis  ce  qui  s'étoit 
passé  ,  et  de  disposer  mon  déménagement.  Ce- 
pendant ,  ne  voulant  pas  faire  une  telle  démar- 
che sans  conseil  et  sans  l'approbation  de  mes 
amis  ,  j'allai  à  la  pointe  du  jour  chez  M.  de  Va- 
lincour ,  dont  la  prudence  et  les  bons  offices 
m'étoient  un  appui  nécessaire  dans  cette  con- 
joncture. Il  sentit  comme  moi  que  je  ne  devois 
point  me  laisser  maltraiter ,  et  approuva  le  des- 


perte ,  dont  alors  ii  ne  témoigna  rien  ;  et  l'on  crut    sein  où  j'étois  de  me  retirer  dans  un  couvent.  Il 


de  part  et  d'autre  que  ce  papier  important 
n'existoit  plus. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  ne  m'avoit  rien 
dit  sur  cela  :  elle  me  confioit  beaucoup  de  cho- 
ses ,  et  m'en  cachoit  plusieurs  autres.  Je  n'allois 
pas  au-devant  de  ces  onéreuses  confi iences , 
dont  je  prévoyois  si  bien  les  suites,  que  je  tâ- 
chois  quelquefois  de  les  lui  faire  envisager.  Mais 
lorsque  je  lui  disois  qu'elle  se  feroit  mettre  en 
prison ,  elle  n'en  faisoit  que  rire ,  suivoit  ses 
idées  ,  et  ne  craignoit  que  la  résistance  de  M.  le 
duc  du  Maine  à  s'y  prêter. 

Cette  faveur  dans  laquelle  j'étois  auprès  d'elle 
ne  me  garantit  pas  d'une  bourrascfue  qui  faillit 
à  m'en  séparer  tout-à-fait.  La  soir  que  je  me 
trouvai  incommodée  ,  je  me  mis  sur  mon  lit ,  en 
attendant  l'heure  d'aller  faire  ma  veille.  On 
vint  m'appeler  pour  son  déshabiller.  Je  deman- 
dai si  elle  avoit  affaire  de  moi  en  ce  qui  regar- 
doit  mon  ministère  particulier ,  comme  pour 
écrire,  chercher  quelque  livre,  ou  autre  chose 
commise  à  mes  soins  :  on  me  dit  que  c'étoit  pour 
sa  toilette.  Le  peu  de  fonctions  que  j'y  avois  me 
persuada  que  je  pouvois  continuer  de  prendre 
un  peu  de  repos.  Son  Altesse  Sérénissime  me 
renvoya  chercher ,  et  me  fit  une  réprimande 
très-sèche  sur  la  dispense  que  je  m'étois  donnée  : 
elle  me  dit  qu'elle  vouloit  des  femmes  pour  la 
servir,  et  non  pas  pour  faire  une  académie.  Ce 
ton ,  qu'elle  n'avoit  pas  encore  pris  avec  moi , 
me  piqua  :  je  lui  dis  que  j'avois  si  peu  de  talent 
pour  le  service,  qu'elle  ne  pouvoit  jamais  plus 
mal  rencontrer  en  ce  genre.  Ma  réponse  l'irrita  ; 
et  ce  qu'elle  me  dit ,  dont  je  ne  me  souviens 
plus,  me  donna  lieu  de  disparoitre.  Elle  ne 
m'envoya  point  chercher  la  nuit  à  l'heure  accou- 
tumée; et  je  l'employai  aux  préparatifs  de  mon 
départ ,  bien  résolue  de  quitter.  Excédée  de  fati- 
gues, rebutée  de  tracasseries,  je  n'étois  soute- 
nue que  par  la  considération  dont  je  jouissois' 
auprès  d'elle  :  dès  qu'elle  me  manquoit,  le  reste 
devenoit  insoutenable. 

.Vavois  pris  depuis  peu  une  fille  à  moi  seule , 
et  sur  mon  compte  ,  celle  qui  nous  servoit  en 


est  vrai  que  je  n'avois  pas  le  moyen  d'y  subsis- 
ter long-temps  ;  mais  je  me  flattai  que  lui  et  mes 
autres  amis  me  trouveroient  une  situation  plus 
supportable  que  ceileque  j'abandonnois. 

Pour  donner  une  forme  convenable  à  ma  re- 
traite, je  fus  dans  la  même  matinée  chez  ma- 
dame de  Chambonas,  dame  d'honneur  de  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine.  Je  lui  dis  que  je 
n'avois  été  soutenue  dans  la  vie  pénible  que  je 
nienois  que  par  les  nontés  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime ,  et  que,  m'en  voyant  privée,  je  ne 
pouvois  plus  supporter  le  poids  de  mes  peines; 
que  je  la  priois  de  faire  agréer  à  madame  la  du- 
chesse du  Maine  que  je  me  retirasse  ,  pour  me 
mettre  dans  un  couveut.  Mon  dessein  étoit  de 
ne  me  pas  remontrer  :  mais  la  dame  d'houneur 
me  dit  qu'on  ne  se  retiroit  pas  de  la  sorte  ;  qu'il 
falloit  que  je  retournasse  aux  Tuileries  [elle  n'y 
logeoit  pas];  qu'elle  par'eroit  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  et  me  rendroit  sa  réponse.  Je  re- 
tournai donc  au  gite ,  pour  agir  correctement; 
et  je  pensai  que  je  ne  ferois  pas  mal  d'écrire  au 
cardinal  de  Polignac,  qui  me  témoignoit  de  l'es- 
time et  de  l'amitié,  pour  lui  rendre  compte  de 
ma  résolution  et  des  motifs  qui  me  l'avoient  fait 
prendre.  Ma  lettre  envoyée,  j'attendis  paisible- 
ment le  résultat.  Sur  le  soir,  madame  de  Cham- 
bonas me  manda  de  l'aller  trouver  dans  le  cabi- 
net de  Son  Altesse,  où  elle  l'atteudoit.  On  l'avoit 
chargée  de  m'apaiser  et  de  me  retenir.  Elle  s'y 
prit  mal.  Son  talent  n'étoit  pas  grand  pour  les 
négociations  :  elle  se  connoissoit  aussi  peu  en 
gens  qu'en  affaires.  Au  lieu  d'adoucir  par  des 
témoignages  d'estime  et  de  considération  un 
esprit  blessé  du  mépris  ,  elle  ne  i;t  que  me  re- 
présenter mon  impuissance  et  ma  misère  ,  com- 
me pour  justifier  1  insulte  que  j'avois  reçue. 
«  Vous  avez  apparemment  compté ,  dit-elle  pour 
»  me  confondre ,  qu'on  vous  donneroit  une  pen- 
»  sion  :  vous  n'en  aurez  pas.  »  Je  lui  répondis 
que  je  n'avois  compté  sur  rien.  «  De  quoi  vivrez- 
»  vous?  reprit-elle.  —  C'est  mon  afaire,  lui 
»  dis-je ,  madame  ;  je  n'en  embarrasserai  per- 
»  sonne: mais,  quoi  qu'il  puisse  m'arriver.je  ne 
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»  m'exposerai  pas  davantage  à  des  dégoûts  que 
»  je  ne  mérite  point  et  que  je  ne  sais  pas  souf- 
»  frir.  »  Après  plusieurs  propos  aussi  peu  aima- 
bles ,  elle  me  quitta  et  fut  rendre  compte  du 
mauvais  succès  de  sa  mission. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  ne  voulant 
pas  que  je  la  quittasse ,  soit  par  une  répugnance 
générale  à  se  défaire  de  ce  qu'elle  a  ,  soit  que  , 
ne  me  conuoissant  pas  assez ,  elle  craignît  pour 
les  secrets  qu'elle  m'a  voit  confiés,  elle  donna  le 
soin  de  me  ramener  à  une  main  plus  adroite 
que  celle  de  madame  de  Chambonas. 

Le  cardinal  de  Po'ignac  sans  doute  lui  mon- 
tra la  lettre  que  je  lui  avois  écrite  ,  et  lui  fit 
sentir  que  si  elle  vouloit  me  conserver ,  ce  ne 
pouvoit  être  que  par  les  bons  traitemens  ,  et  en 
me  mettant  sur  un  autre  pied  dans  sa  maison. 
Il  vint,  pendant  que  la  compagnie  soupoit,  me 
trouver  dans  ma  chambre ,  me  dit  qu'il  vouloit 
que  sur  l'heure  je  vinsse  avec  lui  chez  madame 
la  duchesse  du  Maine,  qui  étoit  seule;  qu'il 
exigeoit  que  je  lui  fisse  quelque  excuse;  qu'il 
me  répondoit  que  non-seulement  je  serais  par- 
faitement bien  reçue ,  mais  que  dans  peu  de 
temps  elle  me  tireroit  de  la  place  oïLJ'étois  au- 
près d'elle ,  et  me  donneroit  une  situation  plus 
agréable  ;  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  d'y  pa- 
roitre  forcée  pour  me  retenir  ;  que  cette  bien- 
séance l'obligeoit  à  différer  les  grâces  quel  e 
avoit  dessein  de  me  faire,  dont  lui-même  se  ren- 
dait garant.  Sur  la  foi  de  ce  traité  ,  je  crus  pou- 
voir me  rembarquer.  Je  suivis  le  cardinal,  qui 
me  prit  par  la  main  et  me  mena  chez  la  prin- 
cesse. Je  me  jetai  à  ses  pieds;  elle  me  releva 
aussitôt ,  et  m'embrassa  :-faveur  qu'elle  ne  m'a- 
voit  jamais  faite ,  que  je  compris  être  une  des 
conditions  que  l'habile  négociateur  avoit  stipu- 
lées. Il  y  eut  peu  de  discours  de  part  et  d'autre  , 
mais  assez  affectueux  ;  et  je  rentrai  dans  ma 
forme  ordinaire. 

Le  dégoût  de  pareilles  aventures ,  joint  à  la 
déplaisance  de  mon  état,  me  fit  écouter  quel- 
ques propositions  d'établissement.  Une  femme 
qui  s'intéressoit  à  moi  me  dit  qu'elle  connoissoit 
particulièrement  un  homme  dans  les  affaires  , 
lequel ,  aidé  de  protections ,  pourrait  faire  un 
marché  avantageux  .  dont  je  déterminerais  la 
reconnoissance.  J'en  parlai  à  M.  de  Valincour. 
Il  vit  cet  homme,  qui  vouloit,  avec  des  papiers 
dont  il  ne  tirait  rien  ,  acheter  une  charge  de 
receveur  général  des  finances  ,  qui  lui  vaudrait 
vingt  mille  livres  de  rente.  Il  offrait  de  m'épou- 
ser  ,  ou  de  me  donner  quarante  mille  francs  si 
son  affaire  réussissoit.  Quoiqu'elle  fût  difficile  , 
M.  de  Valincour  l'entreprit  pour  assurer  ma  for- 
tune ,  qu'il  avoit  fort  à  cœur.  Il  employa  le  cré- 


dit de  son  maître ,  le  comte  de  Toulouse ,  auprès 
du  duc  de  Noailles ,  alors  chef  du  conseil  de 
finances,  pour  obtenir  ce  qu'on  demandoit.  Je 
vis  l'homme  dont  il  étoit  question  ,  afin  de  ré- 
soudre le  meilleur  usage  que  je  pourrais  faire 
de  ses  propositions.  Il  me  parut  de  tout  point 
fort  au-dessous  du  médiocre ,  si  ce  n'est  en  fait 
d'économie.  Il  étoit  veuf ,  et  avoit  un  enfant.  Je 
ne  sais  à  propos  de  quoi  il  me  dit  qu'il  ne  faisoit 
pas  le  carême,  parce  que  son  fils  étoit  trop  déli- 
cat pour  faire  maigre.  Ce  trait  me  fit  juger  de 
l'aisance  de  sa  maison  :  ce  qui ,  joint  à  la  discon- 
venance que  je  trouvois  d'ailleurs  entre  lui  et 
moi ,  me  décida  à  préférer  son  argent  à  sa  per- 
sonne ,  après  avoir  examiné  avec  M.  de  Valin- 
cour toutes  les  délicatesses  de  la  conscience  et 
de  l'honneur  à  cet  égard  :  il  en  consulta  même 
M.  le  chaucelier  ,  qu'il  avoit  déjà  fait  entrer  dans 
cette  affaire  ,  pour  s'y  appuyer  de  son  autorité. 
Le  duc  de  iMoailles  s'y  rendit  facilement,  pour 
plaire  au  comte  de  Toulouse,  et  lui  écrivit  une 
lettre  par  laquelle  il  lui  accordoit  sa  demande 
eu  faveur  de  notre  homme.  Il  ne  restoit  plus  que 
les  formalités  pour  consommer  l'affaire  ;  et  je  la 
tenois  faite ,   lorsque  le  premier  président  fit 
demander  un  rendez -vous  à  la  duchesse  du 
Maine  en  pleine  nuit,  pour  lui  apprendre  ,  en 
grand  secret ,  que  le  duc  de  Noailles  alloit  être 
dépossédé  de  sa  place  des  finances,  et  remplace 
par  M.  d'Argenson  ,  qui  aurait  aussi  les  sceaux, 
qu'on  ùtoit  au  chancelier.  Elle  me  fit  appeler  des 
qu'elle  fut  rentrée ,  et  me  fit.  part  de  ce  mystère, 
sans  savoir  l'intérêt  que  j'y  devois  prendre, 
dont  el!e  ne  s'aperçut  pas.  Je  ne  pouvois  pour- 
tant, daus  la  conjoncture  présente,  rien  ap- 
prendre de  plus  funeste  pour  moi  que  cette  nou- 
velle. Malgré  toutes  les  raisons  que  j'avois  d'en 
donner  connoissance  à  M.  de  Valincour ,  je  gar- 
dai fidèlement  le  secret.  Il  éclata  bientôt,  par 
l'événement  très-imprévu  de  la  part  du  public  ," 
et  mon  affaire  fut  manquée  sans  retour.  C'aurait 
été  bien  pis,  si  elle  m'eût  entraînée  à  me  man- 
quer à  moi-même.  M.  de  Valincour ,  plus  fâché 
que  je  ne  l'etois  de  voir  que  mon  étoile  eût  ren- 
versé deux  ministres  à  la  fois,  au  risque  d'en 
abattre  un  troisième,  fit  des  tentatives  auprès 
du  nouveau  garde  des  sceaux ,  aussi  de  ses  amis, 
pour  procurer  à  l'homme  que  nous  avions  en 
main  un  emploi  considérable ,  dont  on  pût  en- 
core tirer  parti.  On  lui  en  donna  des  espérances, 
qui  furent  totalement  anéanties  par  les  événe- 
mens  où  peu  à  peu  je  me  trouvai  enveloppée. 
Voilà  ce  qu'il  m'en  avoit  écrit  quelque  temps 
auparavant. 

«  Je  vous  envoie  le  reste  des  Ëpitres  de  Séné- 
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»  que,  et  le  Traité  des  Bienfaits,  traduits  par 
»  Malherbe.  Je  vous  prie  de  les  garder,  et  d'en 
»  augmenter  votre  bibliothèque.  Si  je  n'avois 
»  encore  espérance  en  M.  le  garde  des  sceaux 
))  et  en  M.  Paris,  à  qui  j'ai  écrit  ce  matin,  ce 
»  présent  auroit  assez  l'air  de  celui  que  Massi- 
»  nisse  fit  à  Sophonisbe ,  en  lui  mandant  que, 
»  puisqu'il  ëtoit  assez  malheureux  pour  ne  la 
»  pouvoir  tirer  de  servitude,  il  lui  envoyoit  le 
»  seul  moyen  qu'elle  pût  avoir  de  s'en  déli- 
»  vrer.  » 

Lorsqu'il  u'étoit  encore  question  de  rien,  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine,  plus  tranquille 
qu'elle  ne  l'avoit  été  depuis  long-temps,  fit  un 
voyage  à  Sceaux ,  où  je  ne  pus  la  suivre.  Les 
peines  et  les  chagrins  avoient  miné  ma  santé, 
qui  se  dérangea  tout-à-fait.  Je  restai  à  Paris 
dans  une  maison  qu'on  avoit  louée  pour  made- 
moiselle du  Maine,  auprès  des  Tuileries,  où  elle 
n'avoit  pas  de  logement.  On  m'avoit  donné  là 
une  chambre,  où  j'allois  quelquefois  me  reposer 
l'après-dînée,  à  l'abri  de  mes  turbulentes  coin- 
pagnes. 

Dès  que  je  pus  me  traîner,  je  fus  retrouver 
madame  la  duchesse  du  Maine  à  Sceaux,  vers 
la  fin  de  son  voyage,  qui  ne  fut  que  d'un  mois 
ou  six  semaines.  Je  m'aperçus,  par  cette  absence, 
que  le  lien  le  plus  fort  qu'on  ait  avec  les  princes, 
c'est  celui  de  l'habitude  :  encore  se  rompt-il  aisé- 
ment; mais  il  reprend  de  même.  Je  fus  d'abord 
comme  étrangère  :  enfin  je  rentrai  dans  les  bon- 
nes grâces ,  et  dans  le  fil  des  petites  intrigues  que 
mon  éloignement  m'avoit  fait  perdre. 

Nous  retournâmes  aux  Tuileries;  et  ce  fut 
dans  ce  temps-là  que  madame  la  duchesse  du 
Maine,  sollicitée  par  le  marquis  de  Pompadour 
de  voir  l'abbé  Bri^ault,  et  d'entendre  la  lecture 
qu'il  lui  vouloit  faire  d'un  ouvrage  intitulé  Ré- 
ponse aux  titres  de  Fitz-Moris ,  y  consentit. 
Cet  abbé  s'en  disoit  l'auteur.  C'étoit  le  détail  de 
l'intrigue  d'un  cordelier  allé  en  Espagne  pour  y 
causer,  à  ce  qu'on  prétendoit,  une  grande  révo- 
lution en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  lequel 
soupçonna  fort  injustement  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  d'avoir  fait  ce  libelle.  L'abbé  Brigault  étoit 
l'homme  de  confiance  de  M.  de  Pompadour  :  il 
en  parla  à  madame  la  duchesse  du  Maine  comme 
de  quelqu'un  capable  de  grandes  affaires ,  et 
d'une  sûreté  à  toute  épreuve.  Sur  ce  témoignage, 
elle  ne  era'gnit  point  de  lui  laisser  voir  ses  dis- 
positions, et  de  l'entretenir  des  vues  qu'on  avoit. 
Cet  homme  cberchoit  à  s'intriguer,  soit  par  l'es- 
pérance de  se  tirer  d'un  état  indigent,  soit  par 
goût  ou  par  oisiveté.  Il  s'étoit  déjà  mêlé  des  af- 
faires du  Prétendant.  Ce  nouvel  objet  lui  parut 


plus  intéressant,  et  il  s'y  livra,  sans  avoir  sondé 
son  courage  et  son  savoir-faire,  qui  manquèrent 
à  la  première  épreuve. 

Le  Bégent  désiroit  passionnément  alors  d'as- 
surer le  traité  de  la  quadruple  alliance,  fabriqué 
en  Angleterre  par  l'abbé  Dubois. 

Le  duc  du  Maine,  à  la  première  proposition 
qui  en  fut  faite  au  conseil  de  régence ,  opposa 
toutes  les  raisons  contraires.  Le  duc  d'Orléans, 
outré  contre  lui,  dit  en  sortant  du  conseil  : 
«  M.  du  Maine  s'est  enfin  démasqué.  »  Son  avis 
ne  prévalut  pas.  Néanmoins  il  demeura  chargé 
de  la  haine  du  Bégent,  qui  d'ailleurs,  informé 
des  relations  que  madame  la  duchesse  du  Maine 
entretenoit  avec  tant  de  gens  qui  lui  étoient  sus- 
pects, prenoit  contre  elle  de  grandes  défiances. 
La  crainte  des  embarras  qu'on  pouvoit  lui  susci- 
ter, jointe  à  son  aversion  pour  le  duc  du  Maine, 
qu'il  croyoit  ou  feignoit  de  croire  participant  des 
mouvemens  qu'on  se  donnoit,  le  fit  sorger  à  tirer 
le  Boi  d'entre  ses  mains.  L'entreprise  étoit  ha- 
sardeuse. Le  testament  du  feu  Boi  se  trouvoit 
autorisé  en  ce  point  par  l'arrêt  du  parlement  qui 
avoit  déféré  la  régence  au  duc  d'Orléans,  et  par 
le  lit  de  justice  qui  l'avoit  confirmé.  Il  sembloit 
dangereux  pour  lui  d'infirmer  ces  actes.  Les 
soupçons  auxquels  il  avoit  été  en  butte  le  dé- 
voient rendre  encore  plus  circonspect  à  changer 
les  mesures  prises  pour  la  garde  et  sûreté  de  la 
personne  du  Boi.  Cependant,  encouragé  parle 
garde  des  sceaux  d'Argenson  et  par  l'abbé  Du- 
bois, l'un  ferme,  l'autre  violent,  il  franchit  toutes 
ces  difficultés. 

Pour  autoriser  son  projet,  il  l'exposa  au  con- 
seil de  régence.  Personne  ne  le  contredit,  que  le 
maréchal  de  Villeroy.  Il  avoit  embrassé  la  pro- 
fession d'honnête  homme,  et  la  soutenoit  assez 
dignement.  Pour  montrer  qu'il  n'avoit  point  ad- 
héré à  la  dégradation  du  duc  du  Maine,  il  cher- 
cha aussitôt  après  un  prétexte  pour  lui  écrire,  et 
remplir  sa  lettre  de  tous  les  titres  dont  ce  prince 
venoit  d'être  dépouillé. 

M.  et  madame  la  duchesse  du  Maine  furent 
avertis  qu'un  grand  orage  les  menaçoit.  L'alarme 
fut  grande;  on  se  tint  sur  ses  gardes.  Enfin  ,  ne 
voyant  rien  paroitre,  on  se  rassura,  et  si  bien, 
que  madame  la  duchesse  du  Maine,  à  l'occasion 
de  la  Saint  Louis  sa  fête,  alla  souper  et  coucher 
à  l'Arsenal,  lieu  ordinaire  de  ses  parties  de  plai- 
sir. Là  ,  elle  apprit  de  grand  matin  que  tout  se 
préparoit  pour  un  lit  de  justice  que  le  Boi  alloit 
tenir  ce  jour  même  aux  Tuileries.  Elle  y  revint 
à  grande  hâte.  Je  ne  Pavois  pas  suivie  à  l'Arse- 
nal. J'appris  en  même  temps  son  retour,  et  cette 
étrange  nouvelle.  Je  ne  pus  la  voir  dans  les  pre- 
miers momens  :  elle  les  employa  à  conférer  sur 
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les  choses  présentes  avec  M.  le  duc  du  Maine  et 
le  comte  de  Toulouse. 

Le  parlement,  selon  l'ordre  qu'il  en  avoit ,  se 
rendit  aux  Tuileries,  tout  investies  de  troupes. 
La  plupart  des  magistrats  montrèrent  une  assez 
triste  contenance;  mais  aucun  ne  donna  signe 
de  vigueur.  Tout  se  passa  au  gré  du  Régent.  Le 
parti  que  prirent  le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Toulouse,  de  se  retirer  de  l'assemblée  quand 
ils  virent  qu'il  étoit  question  d'eux  ,  donna  une 
entière  facilité  d'exécuter  ce  qu'on  avoit  résolu 
uniquement  contre  le  duc  du  Maine.  On  lui  ôta, 
sur  des  prétextes  frivoles,  la  garde  de  la  per- 
sonne du  Roi,  et  la  surintendance  de  son  éduca- 
tion, qui  fut  donnée  à  M.  le  duc,  sur  la  demande 
qu'il  en  fit  par  une  requête  ;  et ,  sur  une  autre 
requête  des  ducs ,  on  abolit  tous  actes  en  faveur 
des  princes  légitimés ,  et  de  leurs  enfans.  On 
rétablit  tout  de  suite  le  seul  comte  de  Toulouse 
dans  la  jouissance  de  ses  rangs  et  honneurs,  aux 
termes  de  l'arrêt  de  1717,  alléguant  les  services 
que  l'État  avoit  reçus  de  lui ,  et  la  satisfaction 
qu'on  avoit  de  sa  conduite. 

Toutes  ces  choses  s'exécutèrent  sans  la  moin- 
dre résistance  d'aucun  côté.  Cependant  le  parle- 
ment fit  une  protestation  contre  ce  qui  s'étoit 
passé  au  lit  de  justice  ;  mais  elle  ne  parut  pas. 
L'on  a  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  M.  le  duc  du 
Maine  ne  tenta  rien  pour  se  maintenir  dans  une 
place  qu'il  occupoit  à  si  bon  titre.  M.  le  duc  s'en 
mit  aussitôt  en  possession,  et  on  lui  céda  le 
même  jour  les  logemens  que  le  duc  et  la  duchesse 
du  Maine  avoient  aux  Tuileries.  Ils  allèrent  se 
réfugier  à  l'hôtel  de  Toulouse.  L'horreur  de 
cette  fuite,  ce  déménagement  précipité  ,  et  plus 
encore  l'événement  qui  y  donnoit  lieu,  me  frap- 
pèrent l'esprit  d'une  manière  que  je  n'ai  éprouvée 
en  aucune  autre  occasion.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  m'envoya  à  Sceaux  pour  faire  la  re- 
vue de  ses  papiers,  et  pour  brûler  tout  ce  qui 
pourroit  être  répréhensible.  Je  m'en  acquittai  si 
heureusement,  que  lorsqu'ils  furent  saisis  quel- 
que temps  après,  on  n'y  trouva  rien  à  redire. 
Je  revins  le  soir  à  l'hôtel  de  Toulouse,  et  je  pas- 
sai la  nuit  entière  auprès  de  madame  la  duchesse 
du  Maine.  Son  état  ne  peut  se  dépeindre  :  c'étoit 
un  accablement  semblable  à  l'entière  privation 
de  la  vie,  ou  comme  un  sommeil  léthargique 
dont  on  ne  sort  que  pardesmouvemens  convul- 
sifs. 

Nous  partîmes  tous  le  lendemain  pour  aller  à 
Sceaux,  où  nous  restâmes  atterrés.  J'admire 
comme  on  se  rend  personnel  tout  ce  qui  regarde 
ceux  auxquels  on  s'est  entièrement  dévoué.  Je 
fus  trois  jours  et  trois  nuits  sans  prendre  le 
moindre  repos  :  mes  propres  malheurs  ne  m'ont 


jamais  touchée  si  sensiblement.  Outre  les  maux 
présens,  il  restoit  mille  sujets  d'inquiétude.  Le 
mal  apprend  à  connoître  la  crainte.  Les  lettres 
d'Espagne,  que  je  recevois  de  temps  en  temps 
de  notre  baron,  pouvoient  être  interceptées,  nos 
pratiques  sourdes  découvertes.  Chacun  y  étoit 
pour  sa  rade;  mais  le  plus  agité  étoit  M.  de 
Malezieux .  Ce  modèle  de  lettres  du  roi  d'Espagne, 
qu'il  avoit  perdu ,  le  jeta  dans  un  trouble  qu'il 
ne  put  cacher  :  il  imagina  que  quelqu'un  s'en 
étoit  saisi  pour  le  produire  au  Régent.  Cependant 
il  ne  cessoit  d'en  faire  recherche.  Il  me  demanda 
un  jour  si  je  n'avois  point  quelque  connoissance 
d'un  papier  écrit  de  sa  main  et  de  celle  du  car- 
dinal de  Polignac,  plein  de  ratures,  qu'on  lui 
avoit  pris.  Il  ne  m'expliqua  pas  ce  que  contenoit 
cette  pièce  ;  et  comme  on  m'en  avoit  fait  mystère, 
je  ne  savois  ce  qu'il  vouloit  dire.  Je  l'assurai  que 
je  n'avois  vu  ni  oui  parler  d'aucun  papier  tel 
qu'il  me  dépeignoit  celui-là. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  après  avoir 
été  quelque  temps  dans  cet  état  qui  suspend 
toute  idée  et  interdit  tout  mouvement,  commença 
à  se  ranimer,  et  revint  enfin  à  elle-même.  N'o- 
santplus  voir  les  gens  suspects,  curieuse  cepen- 
dant de  savoir  où  ils  en  étoient,  elle  m'euvoya 
secrètement  à  Paris  pour  entretenir  le  comte  de 

L Je  passai  trois  heures  tète  à  tête  avec  lui. 

Il  m'étala  toutes  les  chimères  imaginables,  me 
fit  %oir ,  comme  le  principal  fondement  de  leurs 
desseins,  la  ligue  du  Nord  dont  ou  parloit  alors, 
et  le  rétablissement  du  Prétendant  en  Angleterre, 
qui  ruineroit  le  plus  ferme  appui  du  duc  d'Or- 
léans. Il  n'y  eut  jamais  d'idées  plus  vastes  et 
moins  suivies.  Notre  longue  conversation  finit 
par  des  assurances  réciproques  de  ne  prononcer 
pour  rien  le  nom  de  l'un  de  l'autre ,  en  cas  de 
prison  et  d'interrogatoire.  Ce  point  de  vue  nous 
étoit  familier,  et  faisoit  du  moins  le  lointain  du 
tableau. 

En  retournant  à  Sceaux  toute  seule,  et  par 
une  nuit  très-noire,  je  versai  au  milieu  du  che- 
min ,  où  je  restai  plus  de  deux  heures ,  partie 
dans  un  fossé,  le  reste  dans  un  moulin.  Du  temps 
qu'on  faisoit  cas  des  présages,  celui-ci  n'auroit 
pas  été  méprisé. 

Je  rendis  à  Son  Altesse  le  meilleur  compte  qu'il 
me  fut  possible  du  fatras  qui  m'avoit  été  débité. 
Ce  fut  un  effort  de  mémoire ,  car  la  raison  ni 
l'enchaînement  des  choses  n'aidoient  point  dans 
ce  récit.  Elle  ne  laissoit  pas  d'y  entrevoir  des 
espérances,  et  de  s'y  prendre  comme  on  fait  aux 
brins  de  paille  qui  flottent  sur  l'eau  quand  on  se 
noie. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  ayant  passé 
environ  deux  mois  à  Sceaux,  dans  une  inaction 
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pénible ,  eut  envie  de  retourner  à  Paris.  Elle  n'y 
avoit  plus  d'habitation.  La  nécessité  d'en  cher- 
cher une  fut  la  raison  ou  le  prétexte  du  séjour 
qu'elle  fit  dans  cette  maison,  qu'occupoit  la  prin- 
cesse sa  fille.  Le  désir  d'être  plus  à  portée  de 
savoir  ce  qui  se  passoit  y  eut  sans  doute  la  meil- 
leure part. 

Les  gens  liés  d'intérêt  avec  elle  poussoient 
toujours  leur  pointe,  sans  s'apercevoir  qu'elle 
étoit  trop  émoussée  pour  faire  aucun  effet.  Ils 
fabriquaient  des  écrits  sans  fin,  et  n'attendoient 
qu'une  occasion  pour  les  faire  passer  en  Espagne. 
M.  de  Pompadour,  en  ayant  fait  un  qui  lui  sem- 
bloit  triomphant,  voulut  le  communiquer  à  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine.  La  promesse  que 
le  duc  du  Maine  avoit  exigée  d'elle,  de  ne  voir 
aucune  des  personnes  en  soupçon  de  cabaler, 
lui  fit  refuser  le  rendez-vous  que  demandoit  le 
marquis.  Il  insista  sur  la  nécessité  de  cet  entre- 
tien, sur  l'impossibilité  de  trouver  des  mains 
assez  sûres  pour  lui  remettre  l'écrit  dont  il  s'a- 
gissoit.  Elle  cousentit  enfin  qu'il  lui  en  fît  lui- 
même  la  lecture ,  après  avoir  pris  toutes  sortes 
de  précautions  pour  empêcher  que  cette  entre- 
vue ne  fût  découverte.  Loin  d'approuver  ce  mé- 
moire ,  elle  le  jugea  pernicieux  ,  pria  avec  in- 
stance M.  de  Pompadour  de  ne  le  pas  envoyer. 
Il  parut  céder  à  ses  raisons  et  à  ses  désirs.  Elle 
m'envoyoit  quelquefois  lui  porter  des  lettres, 
que  j'avois  soin  de  lui  faire  brûler  devant 
moi. 

Madame  de  Pompadour  disoit  toujours,  en  se 
déplorant  :  «  Nous  avons  les  ouvrages  les  plus 
»  décisifs  et  les  plus  utiles  ;  mais  rien  ne  passe.  » 
Son  mari  et  elle  crurent  avoir  trouvé  l'occasion 
du  monde  la  plus  favorable  pour  tout  envoyer 
en  Espagne.  C'étoit  l'abbé  Porto-Carrero,  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  qui  s'y  en  retournoit. 
Il  avoit  une  chaise  à  double  fond,  où  les  papiers 
furent  mis,  et  parurent  à  nos  gens  parfaitement 
en  sûreté.  Le  comte  de  L....  en  donna  avis  à 
madame  la  duchesse  du  Maine,  par  un  billet  qu'il 
lui  écrivit.  Cette  princesse,  qui  s'étoit  fortement 
opposée  à  ce  dangereux  envoi ,  prévit  dans  le 
moment  quelles  en  seroient  les  suites. 

On  tâcha  vainement  de  la  rassurer  sur  la 
grande  prudence  et  discrétion  de  l'homme  à  qui 
l'on  s'étoit  confié.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  eut  pas  de 
sa  faute  dans  la  découverte  qu'on  fit  des  papiers 
qu'il  portoit.  Tout  le  monde  a  su  que  le  secrétaire 
de  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  pour  s'excuser 
d'un  rendez-vous  manque  avecunefillede  lacom- 
munauté  de  la  Fillon  ,  lui  dit  qu'il  avoit  eu  tant 
de  dépêches  a  faire  à  cause  du  départ  de  l'abbé 
Porto-Carrero,  qu'il  s'étoit  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité d'aller  chez  elle ,  comme  ils  en  étoient 


convenus.  Cette  fille  en  rendit  compte  a  sa  supé- 
rieure ,  qui ,  étant  fort  eu  relation  avec  le  Régent, 
lui  donna  cet  avis,  qu'elle  crut  ne  lui  pas  être  in- 
différent. 

Il  expédia  aussitôt  des  ordres  pour  faire  arrê- 
ter l'abbé  sur  la  route ,  et  saisir  les  papiers  qu'il 
portoit.  On  l'atteignit  à  Poitiers;  et,  après  s'être 
emparé  de  ce  que  l'on  vouloit  avoir,  on  lui  laissa 
continuer  son  voyage.  Il  dépêcha  sur-le-champ 
un  courrier  au  prince  Cellamare,  pour  l'instruire 
de  ce  qui  étoit  arrivé  ;  et  ce  courrier  fut  d'une 
telle  diligence,  qu'il  devança  de  beaucoup  celui 
qui  portoit  la  même  nouvelle  au  Régent,  lequel 
arriva  la  nuit.  Ce  prince  en  avoit  passé  une  par- 
tie à  table  ,  en  compagnie  agréable,  et  n'eut  pas 
grande  envie  d'employer  le  reste  à  l'examen 
d'une  affaire  peu  réjouissante.  On  prétend  même 
qu'il  fut  conseillé  de  différer  l'ouverture  du  pa- 
quet par  une  personne  qui  étoit  avec  lui ,  peu 
soucieuse  d'affaires  d'État.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'ambassadeur  eut  seize  heures  pour  prendre  ses 
mesures  avant  qu'il  fût  arrêté;  ce  qui  rend  inex- 
cusable sa  négligence  à  se  défaire  des  pa- 
piers qui  commettoient  les  personnes  liées  avec 
lui. 

Il  fit  avertir  le  comte  de  L....,  envoya  cent 
louis  à  l'abbé  Brigault ,  et  lui  manda  de  partir 
secrètement,  et  sans  délai.  Cet  abbé  cohnoissoit 
assez  particulièrement  le  chevalier  de  Menil  :  il 
fut  le  trouver,  et  lui  dit  qu'il  alloit  faire  un 
voyage  peut-être  long;  et  qu'il  le  prioit  de  se 
charger  d'une  cassette  dans  laquelle  étoit  son 
testament  et  quelques  papiers  de  famille  ,  qu'il 
lui  remit.  Le  chevalier  savoit  que  l'abbé  Bri- 
gault s'étoit  donné  autrefois  de  grands  mouve- 
mens  pour  les  intérêts  du  chevalier  de  Saint- 
Georges  :  il  crut  qu'il  s'agissoit  des  mêmes 
affaires,  et  ne  lui  fit  nulle  question .  L'abbé,  après 
ce  peu  de  discours ,  le  quitta  pour  partir  ;  et  le 
lendemain  matin  sa  servante  apporta  au  cheva- 
lier de  Menil  un  gros  paquet  de  papiers  cachetés, 
qu'elle  lui  dit  que  son  maître  l'avoit  chargée, 
en  partant,  de  lui  remettre.  Il  le  prit  comme  il 
avoit  fait  la  cassette,  sans  y  entendre  aucune 
finesse. 

L'après-dinéedu  même  jour  î)  décembre  1718, 
le  chevalier  de  Gavaudun,  un  des  premiers 
gentilshommes  de  notre  maison,  entra  dans  ma 
chambre.  M.  de  Valincour  étoit  avec  moi.  Il 
nous  dit  :  «  Voici  une  grande  nouvelle.  L'hôtel 
»  de  l'ambassadeur  d'Espagne  est  investi,  et  son 
»  quartier  est  rempli  de  troupes.  On  ne  sait  en- 
»  core  de  quoi  il  s'agit.  »  .le  fus  saisie  d'effroi.  Je 
tachai  pourtant  de  ne  montrer  que  de  la  surprise 
de  cet  événement  devant  M.  de  Valincour, 
qui  ignoroit  la  part  que  nous  y  prenions.  Gavau- 
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dun  étoit  au  fait  :  il  nous  quitta ,  ne  voulant  que 
réapprendre  ce  qui  étoit  arrivé.  M.  de  Valincour 
resta  long-temps  avec  moi  à  raisonner  sur  cette 
aventure ,  dont  il  étoit  fort  étonné.  Je  ne  sais 
comment  il  ne  s'aperçut  pas  de  mon  trouble  , 
que  j'avois  grande  peine  à  cacher.  J'essuyai  en- 
suite une  visite  de  l'abbé  de  Chaulieu  ,  qui  me 
tint  daus  la  même  contrainte.  L'ambassadeur 
arrêté  ,  et  les  conjectures  à  tort  et  à  travers  sur 
ce  sujet  tirent  encore  toute  la  conversation. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  de  son  côté, 
n'avoit  pas  moins  de  peine  à  faire  bonne  conte- 
nance, au  milieu  du  monde  qui  étoit  chez  elle. 
Tout  ce  qui  arrivoit  debitoit  la  nouvel  Ile ,  ajou- 
toit  quelques  circonstances,  etneparloit  d'autre 
chose.  Elle  n'osoit  se  soustraire  à  ce  monde  im- 
portun, de  peur  qu'on  ne  lui  trouvât  l'air  affairé. 
Elle  me  lit  pourtant  appeler  un  moment  dans  sa 
garde-robe  ,  et  me  demanda  si  je  n'avois  rien 
appris  de  particulier  :  je  lui  dis  que  je  ne  savois 
que  le  bruit  public, dontj'étoistrès-alarmée.  Elle 
l'étoit  grandement  aussi ,  quoiqu'elle  ne  vit  pas 
encore  où  cela  tendoit.  Elle  m'envoya  faire  quel- 
ques perquisitions ,  dont  je  ne  rapportai  aucun 
éclaircissement. 

Enfin  nous  apprîmes  que  les  papiers  que  por- 
toit  l'abbé  Porto-Carrero  avoient  été  pris,  et  que 
ceux  de  l'ambassadeur,  arrêté  à  cette  occasion, 
étoient  pareillement  saisis.  C'est  alors  que  nous 
nous  vîmes  plongées  dans  i'abime,  dont  il  n'y 
avoit  pas  moyen  de  se  tirer.  Le  lendemain  ,  on 
sut  que  les  marquis  de  Pompadour  et  de  Saint- 
Geniès  étoient  à  la  Bastille.  Deux  jours  après  , 
madame  la  duchesse  du  Maine ,  jouant  au  biribi 
comme  à  son  ordinaire  |  elle  n'avoit  garde  de  rien 
changer  dans  sa  façon  de  vivre],  un  M.  de  Chà- 
tillon,  qui  tenoit  la  banque,  homme  froid,  qui 
ne  s'avisoit  jamais  de  parler,  dit  :  «  Vraiment . 
»  il  y  aune  nouvelle  fort  plaisante.  On  a  arrêté 
»  et  misa  la  Bastille  ,  pour  cette  affaire  de  l'am- 
»  bassadeur  d'Espagne,  un  certain  abbé  Bri... 
»  Bri...  »  Il  ne  pouvoit  retrouver  son  nom.  Ceux 
qui  le  savoient  n'avoient  pas  envie  de  l'aider. 
Enfin  il  acheva,  et  ajouta  :  «  Ce  qui  en  fait  le 
»  plaisant,  c'est  qu'il  a  tout  dit;  et  voilà  bien 
»  des  gens  fort  embarrassés.  »  Alors  il  éclate  de 
rire  ,  pour  la  première  fois  de  sa  vie. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  qui  n'en  avoit 
pas  la  moindre  envie,  dit  :  «  Oui ,  cela  est  fort 
n  plaisant.  —  Oh  !  celaestàfaire  mourir  derire , 
»  reprit-il.  Figurez- vous  ces  gens  qui  croyoient 
»  leur  affaire  bien  secrète  :  en  voilà  un  qui  dit 
»  plus  qu'on  ne  lui  en  demande,  et  nomme  cha- 
»  cun  par  son  nom.  »  Ce  dernier  trait  jeta  notre 
princesse  dans  la  plus  cruelle  inquiétude,  et  la 
moins  attendue;  car  le  comte  de  L lui  avoit 


fait  dire  que  l'abbé  étoit  évadé,  et  les  mesures 
si  bien  prises  à  cet  égard ,  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
craindre.  Elle  soutint  jusqu'au  bout  la  pénible 
conversation  de  M.  de  Chàtillon,  sans  donner 
aucun  signe  des  divers  mouvemens  dont  elle  fut 
agitée.  Elle  m'en  fit  le  récit  la  nuit  quand  je  me 
retrouvai  avec  elle  ,  et  me  montra  ses  frayeurs , 
que  je  ne  pus  dissiper,  trop  persuadée  moi-même 
du  triste  sort  qu'elle  alloitsubir.  On  anêtoit  tous 
les  jours  quelqu'un  ,  et  nous  ne  faisions  qu'at- 
tendre notre  tour. 

Le  chevalier  de  Menil  fut  mis  aussi  à  la  Bas- 
tille. L'abbé  Brigault ,  comme  je  l'ai  dit,  l'avoit 
chargé  de  sa  cassette  et  de  ses  papiers.  Le  che- 
valier ne  se  doutoit  de  rien  alors  :  mais  quand  il 
apprit  qu'on  avoit  arrêté  le  prince  Cellamare 
pour  affaires  d'État,  comme  il  savoit  que  l'abbé 
étoit  eu  relation  avec  lui ,  il  jugea  ,  par  son  dé- 
part précipité,  qu'il  pouvoit  être  entré  dans  la 
même  affaire ,  et  se  trouva  fort  embarrassé  de  ce 
qu'il  avoit  reçu  de  cet  abbé.  Il  n'ignoroit  pas  la 
rigueur  des  ordonnances  à  ce  sujet  ;  mais  il  aima 
mieux  s'y  exposer  que  de  manquer  à  quelqu'un 
qui ,  sans  être  son  intime  ami ,  s'étoit  fié  à  lui.  Il 
crut  cependant  devoir  s'éclaircir  de  la  nature  du 
dépôt  dont  on  l'avoit  chargé.  Il  ouvrit  adroite- 
ment lacasette,  et  n'y  trouva  comme,  l'abbé  lui 
avoit  dit,  que  son  testament,  et  des  papiers  aussi 
indifférens.  Il  la  referma  sans  qu'il  y  parût,  et 
ensuite  décacheta  le  rouleau  de  papiers  où  étoient 
tous  les  projets,  mémoires,  et  tout  ce  qui  s'étoit 
écrit  sur  cette  affaire  d'Espagne ,  dont  il  n'avoit 
eu  aucune  connoissance  jusqu'à  ce  moment.  Il 
n'eut  pas  le  loisir  de  lire  tant  de  pièces  diverses; 
mais  il  en  vit  assez,  en  les  parcourant,  pour  juger 
qu'il  n'y  avoit  rien  ni  contre  le  Roi  ni  contre 
l'État  :  et  voyant  les  noms  de  beaucoup  de  gens 
de  distinction  qui  alioient  être  impliqués  daus 
cette  affaire  si  ce  témoignage  contre  eux  n'étoit 
soustrait,  il  prit  le  parti  de  jeter  tous  les  papiers 
au  feu. 

Il  y  avoit  plusieurs  intrigues  distinctes  de  la 
nôtre,  qui,  sans  se  communiquer  entre  elles, 
aboutissoient  toutes  à  l'Espagne,  et  traitoient 
séparément  avec  l'ambassadeur.  Le  comte  d'Ay- 
die  et  Magny,  qui,  au  premier  bruit,  s'enfuirent 
en  Espagne,  avoient  leur  cabale  particulière; 
le  duc  de  Richelieu,  mis  long-temps  après  les 
autres  a  la  Bastille,  avoit  la  sienne.  D'autres 
grands  du  royaume  furent  aussi  soupçonnnes 
d'avoir  fait  des  partis.  Les  indices  ou  les  preuves 
de  toutes  ces  choses  se  trouvoient  dans  le  mémo- 
rial de  l'abbé  Brigault.  Le  prince  Cellamare  l'a- 
voit mis  au  fait  de  tout ,  ou  peu  s'en  falloit. 

Le  lendemain  de  l'incendie  qu'avoit  fait  le 
chevalier  de  Menil,  l'abbé  Dubois  ,  dont  il  étoit 
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fort  connu ,  et  qui  savoit  ses  liaisons  avec  l'abbé 
Brigault ,  l'envoya  chercher ,  et  s'informa  de  ce 
qu'il  auroit  pu  en  apprendre  sur  l'affaire  en  ques- 
tion. Le  chevalier  de  Menil  l'assura  qu'il  ne  lui 
en  avoit  jamais  parlé,  et  lui  avoua  qu'il  avoit 
mis  entre  ses  mains  une  cassette  fermée,  laquelle 
ne  contenoit,  à  ce  qu'il  lui  avoit  dit,  que  des 
papiers  concernant  ses  propres  affaires.  Ou  en- 
voya vite  chercher  la  casette,  où  tout  se  trouva 
selon  l'exposé. 

Cependant  l'abbé  Brigault,  que  l'ambassadeur 
avoit  pressé  de  partir,  cheminoit  lentement  sur 
un  cheval  de  louage  ,  vêtu  en  cavalier.  Il  attei- 
gnit en  trois  jours  Montargis,  où  des  gens  que 
le  duc  d'Orléans  avoit  envoyés  de  tous  côtés  pour 
l'arrêter  se  saisirent  de  lui .  le  trouvant  très-res- 
semblant à  la  description  qu'ils  avoient  de  sa  fi- 
gure. Il  se  défendit  d'abord  d'être  celui  qu'on 
cherchoit  ;  mais  plusieurs  lettres  qu'on  trouva 
sur  lui ,  adressées  à  l'abbé  Brigault,  dont  il  n'a- 
voit  pas  eu  soin  de  se  défaire ,  furent  une  con- 
viction à  laquelle  il  ne  put  rien  opposer.  On  le 
remena  par  le  même  chemin  à  la  Bastille,  plus 
promptement  qu'il  n'avoit  été  à  Montargis. 

La  frayeur  le  saisit  en  y  entrant ,  et  il  se  mon- 
tra disposé  à  dire  tout  ce  qu'on  voudroit  savoir 
de  lui. 

Messieurs  d'Argenson  et  Le  Blanc,  commis  à 
l'examen  de  toute  cette  affaire,  vinrent  bientôt 
l'interroger;  et,  pour  entamer  la  conversation, 
ils  lui  dirent  que  sa  servante  étoit  à  la  Bastille  , 
et  que  le  chevalier  de  Menil  leur  avoit  remis  ce 
qu'il  lui  avoit  confié.  «  Hé  bien  !  dit-il ,  puisque 
»  vous  avez  ces  papiers-là  ,  vous  savez  tout  ;  car 
»  il  n'y  a  rien  qui  n'y  soit.  »  Cet  aveu  ,  qui  se 
rapportoit  si  peu  à  ce  qu'ils  avoient  trouvé  dans 
la  cassette,  leur  fit  voir  que  le  chevalier  n'avoit 
fait  qu'une  confession  tronquée. 

M.  Le  Blanc  l'envoya  chercher,  et  lui  dit  la 
déclaration  de  l'abbé  Brigault.  M.  de  Menil  l'as- 
sura hardiment  qu'il  n'avoit  aucun  autre  papier 
de  l'abbé  ,  et  dit  que  ,  pour  s'en  convaincre,  on 
n'avoit  qu'à  envoyer  sur-le-champ  visiter  sa 
maison.  Après  avoir  persisté  quelque  temps  sur 
cette  négative .  se  voyant  seul  avec  M.  Le  Blanc 
[les  gens  qui  l'accompagnoient  s'étoient  retirés]  : 
«  Je  vais,  monsieur,  lui  dit-il,  vous  parler,  non 
»  comme  à  un  ministre  d'État  et  à  mon  juge , 
»  mais  comme  à  un  galant  homme  ,  qui  fait  cas 
»  des  sentimens  d'honneur.  »  Ce  petit  avant- 
propos  achevé,  il  conta  naïvement,  sans  rien 
déguiser,  ce  qu'il  avoit  fait ,  et  les  raisons  qui 
l'y  avoient  déterminé.  M.  Le  Blanc,  touché  de 
sa  confiance,  lui  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  ,  sans 
trahir  son  ministère,  garder  le  secret  qu'il  venoit 
de  lui  confier;  mais  qu'il  feroit  valoir  sa  fran- 


chise ,  et  tàcheroit  d'excuser  sa  conduite  auprès 
du  Bégent. 

M.  Le  Blanc  le  retint  chez  lui,  fut  sur-le- 
champ  au  Palais-Boyal ,  fit  en  effet  tout  ce  qu'il 
put  pour  pallier  l'action  du  chevalier  de  Menil , 
et  seroit  parvenu  à  apaiser  le  duc  d'Orléans  sur 
son  compte  ,  si  l'abbé  Dubois  ,  piqué  personnel- 
lement d'avoir  été  trompé  ,  n'avoit  jeté  feu  et 
flamme  pour  le  faire  mettre  à  la  Bastille.  Il  y  fut 
conduit  le  même  jour,  nonobstant  les  bons  of- 
fices de  M.  Le  Blanc  et  les  sollicitations  de  Noce 
son  ami ,  un  des  favoris  du  Bégent ,  qui  offrit 
de  le  garder  chez  lui. 

Un  marquis  de  Menil .  d'une  autre  famille  , 
alla  trouver  le  duc  d'Orléans ,  pour  i'assurer  qu'il 
n'étoit  ni  parent  ni  ami  du  chevalier.  «  Tant 
»  pis  pour  vous,  monsieur,  répondit  le  Bé- 
»  gent ,  le  chevalier  de  Menil  est  un  très-galant 
«  homme.  » 

Je  n'avois  jamais  ouï  parler  du  chevalier  de 
Menil ,  quand  j'appris  son  aventure  et  sa  prison. 
On  donnoit  de  grands  éloges  à  sou  procédé  gé- 
néreux. J'entendis  dire  tant  de  bien  de  lui  à  cette 
occasion  ,  que  cela  me  prévint  extrêmement  en 
sa  faveur. 

Le  Bégent ,  pour  autoriser  et  justifier  sa  con- 
duite violente  ,  avoit  fait  imprimer  et  répandre 
deux  lettres  du  prince  Cellamare  au  cardinal 
Alberoni ,  prises  dans  le  paquet  que  portoit 
l'abbé  Porto-Carrero ,  avec  les  autres  écrits  en- 
voyés à  cette  Erninence  par  l'ambassadeur.  Il  y 
avoit,  à  la  tête  de  cet  imprimé  : 

«  Afin  que  le  public  soit  instruit  sur  quels 
»  foudemens  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution,  le 
»  9  du  présent  mois ,  de  renvoyer  le  prince  Cel- 
»  lamare  ,  ambassadeur  du  roi  d'Espagne  ,  et 
»  d'ordonner  qu'un  gentilhomme  ordinaire  de 
»  sa  maison  l'accompagne  jusqu'à  la  frontière 
»  d'Espagne ,  on  a  fait  imprimer  les  copies  des 
»  deux  lettres  de  cet  ambassadeur  à  M.  le  car- 
»  dinal  Alberoni ,  des  premier  et  2  du  présent 
»  mois  ,  signées  par  ledit  ambassadeur ,  et  en- 
»  tièrement  écrites  de  sa  main ,  et  sans  chiffre.  » 

A  la  suite  de  ces  deux  lettres ,  on  avoit  ajouté 
cet  avertissement. 

«  Lorsque  le  service  du  Boi  et  les  précautions 
»  nécessaires  pour  la  sûreté  et  le  repos  de  l'État 
»  permettront  de  publier  les  projets ,  manifestes 
»  et  mémoires  cotés  dans  ces  deux  lettres ,  on 
»  verra  tontes  les  circonstances  de  la  détestable 
»  conjuration  tramée  par  ledit  ambassadeur  pour 
»  faire  une  révolution  dans  le  royaume.  » 


MEMOIBES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


Tlô 


Malgré  cette  promesse  ,  on  ne  manifesta  rien 
de  plus  :  mais  ce  soin  d'envenimer  l'affaire  et  de 
la  rendre  odieuse ,  la  rigueur  déjà  exercée  sur  la 
plupart  des  prétendus  coupables,  annonçoient 
le  traitement  qu'on  préparoit  aux  personnes 
principales  qui  y  étoient  entrées.  On  en  avoit 
d'ailleurs  plusieurs  notions.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  fut  positivement  avertie ,  par  plus 
d'une  voie ,  qu'on  songeoit  à  l'arrêter  :  elle  m'en- 
tretenoit  souvent  les  nuits ,  et  me  disoit  qu'en 
quelque  lieu  qu'on  la  conduisît,  elle  demande- 
roi  t  que  j'allasse  avec  elle.  Je  le  souhaitois  pas- 
sionnément. Nous  croyions  alors  qu'eu  égard  à 
son  rang ,  on  la  mettroit  dans  quelque  maison 
royale,  avec  une  suite  convenable.  Il  n'étoit  pas 
possibled'imaginer  la  dureté  du  traitementqu'elle 
essuya.  Cette  idée  de  prison  ne  l'effrayoit  pas 
trop  ;  et  même  elle  en  plaisantoitavec  moi ,  fai- 
sant des  projets  pour  rendre  sa  retraite  sinon 
agréable  ,  du  moins  facile  à  supporter. 

J'étois'dans  cette  triste  attente,  lorsqu'un  soir, 
plus  fatiguée  qu'à  l'ordinaire ,  je  me  jetai  sur  un 
lit  de  repos  dans  ma  chambre,  et  m'endormis. 
Au  fort  de  mon  sommeil ,  je  me  sentis  tirée  par 
le  bras  :  j'ouvris  les  yeux  à  moitié,  et  au  travers 
de  l'obscurité  j'entrevis  une  femme  mal  mise  , 
que  je  ne  reconnus  point.  Elle  me  dit  que  sa  maî- 
tresse m'envoyoit  donner  avis  que  madame  la 
duchesse  du  Maine  alloit  être  arrêtée  cette  nuit; 
qu'elle  le  savoit  par  une  voie  si  sûre  qu'on  n'en 
pouvoit  douter.  Ce  discours  me  réveilla  tout-à- 
fait  :  je  lui  fis  plusieurs  questions  sur  des  parti- 
cularités qu'elle  ignoroit.  Je  n'en  tirai  rien  de 
plus  :  je  sus  seulement  qu'elle  étoit  envoyée  par 
la  marquise  de  Lambert,  à  qui  j'étois  fort  atta- 
chée, et  qui  l'étoit  infiniment  aux  intérêts  de 
madame  la  duchesse  du  Maine ,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  dans  sa  confidence  sur  cette  affaire. 

Je  fus  aussitôt  trouver  la  princesse  ,  et  lui  dis 
l'avis  que  j'avois  reçu.  11  ne  faisoit  que  confirmer 
avec  plus  de  précision  ceux  qui  lui  étoient  venus 
d'ailleurs.  Elle  en  fit  part  aux  gens  les  plus  fa- 
miliers auprès  d'elle,  et  les  plus  initiés  à  ses 
mystères ,  et  les  retint  pour  passer  la  nuit  dans 
sa  chambre,  en  attendant  le  moment  de  cette 
catastrophe, dont  elleétoit  si  peu  troublée,  qu'elle 
fit  beaucoup  de  plaisanteries  tirées  du  sujet ,  où 
chacun  se  prêta;  et  cette  nuit  d'alarmes  se  passa 
fort  gaïment.  Je  pris  un  livre  que  je  trouvai  sous 
ma  main  ,  pour  lui  insinuer  de  dormir.  C'étoit 
les  Décades  de  Machiavel ,  marquées  au  chapi- 
tre des  Conjurations.  Je  le  lui  montrai.  Elle  me 
dit  en  éclatant  de  rire  :  «  Otez  vite  cet  indice 
»  contre  nous;  ce  seroit  un  des  plus  forts.  » 

L'attente  fut  vaine  pour  ce  moment.  Le  jour 
vint  et  s'avança ,  sans  qu'on  entendît  parler  de 


rien.  Des  mesures  qu'il  fallut  encore  prendre 
obligèrent  le  Régent  à  remettre,  de  quelques 
jours  ,  l'exécution  de  son  dessein.  Cependant 
madame  la  duchesse  du  Maine  ,  persuadée  qu'il 
y  persistait ,  songea  à  faire  un  mémoire  qu'elle 
vouloit  laisser  à  madame  la  princesse  sa  mère; 
pour  l'engagera  demander,  aussitôt  qu'elle  se- 
roit arrêtée,  qu'on  lui  fit  son  procès,  sachant 
bien  qu'il  n'y  avoit  rien  eu  de  criminel  dans  sa 
conduite  ,  et  que  l'examen  juridique  qu'on  en 
feroit  obligefoit  le  Régent  à  la  remettre  en  li- 
berté. Quatre  ou  cinq  jours  s'étaient  écoulés  as- 
sez tranquillement,  lorsque  après  avoir  passé  une 
partie  de  la  nuit  à  faire  cet  écrit  et  à  m'en  entre- 
tenir, elle  s'endormit  sur  les  six  heures  du  ma- 
tin ,  et  je  me  retirai.  Je  commençois  à  m'assou- 
pir,  quand  j'entendis  ouvrir  ma  porte,  où  je 
laissois  la  clef.  Je  crus  que  madame  la  duchesse 
du  Maine  me  renvoyoit  chercher.  Je  dis,  à  moi- 
tié éveillée  :  «  Qui  est-ce?  »  Une  voix  inconnue 
me  répondit  :  «  C'est  de  la  part  du  Roi.  »  Je  me 
doutai  d'abord  de  ce  qu'il  me  voulait.  On  me  dit 
tout  de  suite  assez  iucivilement  de  me  lever  :  j'o- 
béis sans  réplique.  C'étoit  le  29  décembre  :  le 
jour  ne  paroissoit  pas  encore.  Les  gens  qui  étoient 
entrés  dans  ma  chambre  y  étoient  -senus  sans 
lumière  :  ils  en  allèrent  chercher;  et  je  vis  un 
officier  des  gardes  et  deux  mousquetaires.  L'of- 
ficier me  lut  un  ordre  qu'il  avoit  de  me  garder 
à  vue.  Cependant  je  continuai  de  me  lever;  je 
demandai  ma  femme  de  chambre,  qui  loireoit  on 
peu  plus  loin:  on  ne  voulut  pas  la  laisser  venir. 
Toute  la  maison  étoit  pleine  de  gardes  et  de 
mousquetaires,  et  l'on  ne  pouvoit  aborder  d'au- 
cun côté.  Elle  tenta  inutilement  le  passage ,  et 
fut  toujours  repoussée. 

J'étois  dans  une  horrible  inquiétude  de  ce  qui 
se  passoit  chez  madame  la  duchesse  du  Maine , 
que  je  ne  doutois  pas  qu'on  n'arrêtât  en  même 
temps  ;  mais  je  jugeois  bien  qu'on  ne  m'en  von- 
droit  dire  aucunes  nouvelles.  Je  sus  depuis  que 
le  duc  de  Béthune ,  capitaine  des  gardes  de 
quartier,  accompagné  de  M.  de  La  Billarderie, 
lieutenant  des  gardes  du  corps,  lui  avoit  porté 
l'ordre  du  Roi  pour  la  conduire  en  prison,  auquel 
elle  se  soumitsans  résistance,  et  avec  une  grande 
tranquillité.  La  Billarderie  demanda  à  la  femme 
qui  étoit  couchée  drus  la  chambre  de  madame 
la  duchesse  du  Maine,  si  elle  n'étoit  pas  la  de- 
moiselle de  Launay.  Elle  dit  bien  fort  que  non  , 
n'enviant  pas  pour  lors  le  traitement  qu'on  me 
destinoit. 

Je  restai  seule  avec  mes  trois  gardes  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  onze,  sans  rien 
savoir  de  ce  qui  se  passoit.  Je  demandai  à  l'un 
d'eux,  avec  qui  je  ne  laissois  pas  de  m'entretenir 
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assez  légèrement,  si  je  ne  suivrois  pas  madame, 
en  cas  qu'on  la  transférât  en  quelque  lieu.  Il 
m'assura  qu'on  ne  lui  refuseroit  rien  de  ce  qu'elle 
demauderoit.  Cette  espérance  me  tranquillisa  : 
mais  je  n'en  jouis  p?:s  'ong-temps  ;  car  un  autre 
garde  vint  dire  au  mien  que  la  princesse  étoit 
partie ,  et  qu'ils  pouvoieot  me  laisser  avec  un 
seul  mousquetaire;  ce  qu'ils  firent. 

La  nouvelle  de  ce  départ,  dont  je  n'étois  point, 
me  serra  le  cœur.  Ce  fut  la  première  émotion 
que  j'éprouvai.  J'étois  si  préparée  atout  le  reste, 
que  je  n'en  avois  senti  aucun  trouble.  Je  ne  pus 
savoir  où  l'on  conduisoit  madame  la  duchesse 
du  Maine  :  on  me  dit  seulement  qu'elle  couche- 
roit  ce  jour-là  à  Essone;  d'où  je  jugeai  fausse- 
ment qu'elle  seroit  gardée  à  Fontainebleau. 
J'aurbis  été  bien  plus  affligée  si  j'avois  su  alors 
qu'on  la  menoit  en  Bourgogne,  gouvernement  de 
M.  le  duc  ,  pour  la  mettre  dans  la  citadelle  de 
Dijon  ;  qu'ellealloitdansdes  carrosses  de  louage, 
et  n'avoit  pour  toute  suite  que  deux  femmes  de 
chambre.  On  lui  envoya  peu  après,  à  la  sollici- 
tation de  madame  la  princesse,  mademoiselle 
des  Forges  ,  parente  de  M.  de  Malezieux,  atta- 
chée depuis  long-temps  à  eile  sans  aucun  titre. 
C'étoit  se  voir  étrangement  réduite,  pour  une 
princesse  toujours  environnée  de  monde  ,  et 
qui  se  croit  seule  quand  elle  n'est  pas  dans  la 
presse. 

Le  capitaine  des  gardes  la  quitta  à  Essone;  et 
M.  de  La  Biilarderie,  avec  les  détachemensdes 
gardes  du  corps  et  des  mousquetaires,  la  mena  à 
Dijon  ,  où  il  resta  quelque  temps  auprès  d'elle.  Il 
fut  extrêmement  touché  du  malheur  de  cette 
princesse ,  et  ne  songea  qu'à  adoucir ,  par  ses 
soins  et  par  ses  services,  les  horreurs  de  sa  cap- 
tivité. 

M.  le  duc  du  Maine  fut  arrêté  à  Sceaux,  où  il 
étoit  resté  pendant  le  séjour  que  madame  la  du- 
chesse du  Maine  avoit  fait  à  Paris.  On  le  condui- 
sit dans  la  citadelle  de  Dourlensen  Picardie,  où 
il  fut  gardé  par  un  officier  nommé  Favencourt , 
qui  le  traita  avec  toute  l'impolitesse  et  la  dureté 
d'un  véritable  geôlier.  M.  de  Malezieux,  resté  à 
Sceaux  avec  M.  le  duc  du  Maine,  y  fut  pris  :  on 
saisit  ses  papiers  en  sa  présence,  et  l'ou  trouva 
dans  son  écritoire,  sous  le  repli  du  contrat  de  ma- 
riage de  son  fils,  l'original  de  cette  lettre  du  roi 
d'Espagne  au  roi  de  France,  dont  il  avoit  fait 
tant  de  perquisitions  ,  et  tant  déploré  la  perle. 
Aussitôt  qu  il  l'aperçut,  il  se  jeta  dessus,  et  la 
déchira  ;  mais  M.  Trudaine,  qui  faisoit  la  visite 
de  ses  papiers  ,  en  reprit  les  morceaux  ,  qui 
furent  bien  conservés ,  et  on  le  mena  à  la  Bas- 
tille. 

Messieurs  Davisard  et  Barjetou ,  qui  avoient 


travaillé  aux  mémoires  sur  les  rangs  des  princes 
légitimés,  et  n'étoient  point  entrés  dans  l'affaire 
présente,  se  trouvèrent  enveloppés  dans  la  dis- 
grâce commune  atout  ce  qui  étoit  particulière- 
ment attaché  à  la  maison  du  Maine.  Le  fils  de 
M.  de  Malezieux,  lieutenant  général  d'artillerie, 
et  le  chevalier  de  Gavaudun,  furent  pris  à  Paris 
chez  madame  la  duchesse  du  Maine,  en  même 
temps  qu'elle.  Sa  fille  d'honneur,  mademoiselle 
de  Montauban,  quoiqu'elle  n'eût  pas  grande  part 
à  sa  confiance,  eut  le  même  sort.  Deux  valets  de 
chambre  de  la  princesse,  quatre  de  ses  valets  de 
pied  ,  deux  frotteuses  de  son  appartement  ;  tou- 
tes ces  personnes  ,  prises  d'un  coup  de  filet ,  fu- 
rent amenées  le  même  jour  à  la  Bastille.  On  fit 
l'honneur  à  l'abbé  Le  Camus  et  à  cette  comtesse 
ruinée  de  les  y  mettre  aussi ,  mais ,  je  crois ,  un 
peu  plus  tard.  Ou  y  fit  venir  peu  après,  du  fond 
de  sa  province,  le  vieux  marquis  de  Boisdavis  , 
gentilhomme  de  Poitou ,  pour  une  lettre  qu'il 
avoit  écrite  au  duc  du  Maine,  remplie  d'offres 
de  services  et  d'assurances  de  dévouement  à  ses 
intérêts ,  qu'on  trouva  dans  les  papiers  de  ce 
prince. 

.  Le  cardinal  de  Polignac  fut  exilé  à  Anchin  , 
une  de  ses  abbayes  en  Flandre;  le  prince  de 
Dombes  et  le  comte  d'Eu  son  frère ,  envoyés 
à  la  ville  d'Eu  en  Normandie,  terre  de  M.  le 
duc  du  Maine.  La  priucesse  sa  fille  fut  mise,  par 
madame  la  princesse,  au  couvent  de  la  Visita- 
tion de  Chaillot.  Toute  cette  maison  fut  ainsi 
dispersée. 

Reufermée  clans  ma  chambre  tète  à  tête  avec 
un  mousquetaire  mal  informé,  je  ne  pus  n'eu 
apprendre  de  toutes  ces  choses.  Je  crois  qu'il 
aui  oit  dit  volontiers  ce  qu'il  auroit  su,  car  il  s'of- 
frit à  me  rendre  tous  les  services -que  je  voudrois 
exiger  de  lui.  Je  n'en  voulus  recevoir  aucun, 
tant  par  défaut  de  confiance  que  pour  ne  pas  lui 
donner,  dans  une  conjonctuie  si  déiicate,  quel- 
que droit  à  ma  reeonnoissance.  J'avois  cepen- 
dant une  cassette  remplie  de  papiers  non  sus- 
pects par  rapport  aux  affaires  d'Éiat,  mais  qui 
me  regardoient  personnellement,  dont  j'aurois 
bien  voulu  me  débarrasser.  Je  crus,  toute  ré- 
flexion faite,  qu'il  valoit  mieux  qu'elle  tombât 
entre  les  mains  des  ministres  qu'en  celles  d'un 
mousquetaire.  Heureusement  celui-ci  fut  relayé 
par  un  autre,  dans  le  temps  qu'il  commençoit 
de  prendre  trop  d'intérêt  à  mes  malheurs.  Celui 
qui  vint  à  sa  place  ne  me  parut  pas  si  compatis- 
sant :  il  m'exhorta  seulement  à  faire  un  léger 
repas ,  me  faisant  presque  entendre  que  ce  pour- 
roit  être  le  dernier.  Je  ue  savois  quelle  exécution 
si  brusque  il  m'annonçoit,  n'ayaut  nulle  notion 
de  ce  qu'on  vouloit  faire  de  moi. 
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L'après-dinée  ,  messieurs  Fagoa  et  Parisot , 
maîtres  des  requêtes  ,  vinrent  prendre  mes  pa- 
piers. Je  leur  dis  qu'ils  y  trouveroient  quelques 
lettres  galantes  ;  qu'il  étoit  bon  de  les  avertir 
qu'elles  étoient  d'un  homme  de  quatre-vingts 
ans,  quoique  écrites  d'une  main  écolière,  parce 
qu'il  étoit  aveugle.  C'étoit  l'abbé  de  Chaulieu;et 
le  secrétaire  son  petit  laquais,  qui  ne  savoit  mot 
d'orthographe. 

Ces  messieurs  examinèrent  mes  livres,  où  ils 
ne  trouvèrent  rien  à  reprendre  ;  fouillèrent  par- 
tout, jusque  sous  mes  matelas  ;  et  ne  virent  point 
cette  cassette  que  j'avois  désiré  de  soustraire.  Ils 
voulurent  visiter  un  coffre  dont  ma  femme  de 
chambre  avoit  la  clef:  cela  les  obligea  de  la  faire 
venir  ,  et  on  la  laissa  ensuite  avec  moi;  ce  qui 
me  fut  d'une  grande  consolation.  Une  heure  ou 
deux  après ,  un  officier  des  mousquetaires  me 
vint  dire  que  je  nie  disposasse  à  partir ,  sans 
m'apprendre  où  l'on  alloit  me  mener.  Je  lui  de- 
mandai si  la  fille  qui  me  servoit  ne  viendroit  pas 
avec  moi  :  il  me  dit  qu'il  n'avoit  nul  ordre  sur 
cela,  et  ne  pouvoit  le  permettre  sans  savoir  la 
volonté  du  Régent.  Je  le  priai  instamment  de 
m'obtenir  cette  grâce,  qui  seroit  la  seule  que  je 
demanderais.  Il  m'assura  qu'elle  me  seroit  ac- 
cordée, et  que  cette  fille  me  suivrait  de  fort 
près.  Il  emmena  son  mousquetaire,  me  ren- 
ferma dans  ma  chambre  seule  avec  elle  ,  et  me 
dit  que  dans  une  demi-heure  on  viendroit  me 
chercher. 

Cette  pauvre  Rondel ,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un 
an  qu'elle  fût  auprès  de  moi,  et  qu'on  lui  eût  of- 
ficieusement conseillé  de  ne  me  pas  suivre, 
m'assura  que,  quelque  chose  qui  pût  arriver, 
elle  ne  me  quitterait  point.  J'eus  lieu  d'être 
aussi  contente  de  son  bon  sens  que  de  son  af- 
fection. 

La  cassette  pleine  de  mes  papiers,  qui  m'étoit 
restée,  m'inqui étoit,  quoiqu'il  n'y  eût  que  des 
bagatelles;  et  j'eus  l'imprudence  de  lui  dire  de 
les  jeter  au  feu  quand  je  serais  partie,  et  qu'elle 
se  trouverait  seule  dans  ma  chambre.  Je  lui  don- 
nai ia  clef  :  elle  n'eut  le  loisir  de  me  faire  aucune 
objection ,  car  on  vint  aussitôt  me  prendre  ,  et 
l'on  me  mit  dans  un  carrosse  avec  trois  mous- 
quetaires. 

Il  étoit  sept  heures  du  soir.  Je  me  doutai  alors 
que  la  route  ne  serait  pas  longue  ,  et  qu'on  me 
menoit  à  la  Bastille.  J'y  arrivai  en  efi'et.  On  me 
fit  descendre  au  bout  d'un  petit  pont,  où  le  gou- 
verneur me  vint  prendre.  Après  que  je  fus  en- 
trée, l'on  me  tint  quelque  temps  derrière  une 
porte,  parce  qu'il  arrivoit  quelqu'un  des  nôtres 
qu'on  ne  vouioit  pas  me  laisser  voir.  Je  ne  eom- 
prenois  rien  à  toutes  ces  rubriques.  Ceux-ci  pla- 


cés dans  leurs  niches ,  le  gouverneur  \intrne 
chercher,  et  me  mena  dans  la  mienne.  Je  passai 
encore  des  ponts  où  l'on  entendoit  des  bruits  de 
chaînes  dont  l'harmonie  est  désagréable.  Enfin 
j'arrivai  dans  une  grande  chambre  ou  il  n'y  avoit 
qjie  les  quatre  murailles  fort  sales  et  toutes  char- 
bonnées,  par  le  désœuvrement  de  mes  prédéces- 
seurs. Elle  étoit  si  dégarnie  de  meubles,  qu'on 
alla  chercher  une  petite  chaise  de  paille  pour 
m'asseoir;  deux  pierres,  pour  soutenir  un  fagot 
qu'on  alluma  ;  et  on  attacha  proprement  un  petit 
bout  dcchandelleau  mur,  pour  m'éclairer.  Tou- 
tes ces  commodités  m' ayant  été  procurées,  le 
gouverneur  se  retira,  et  j'entendis  refermer  sur 
moi  cinq  ou  six  serrures  ,  et  le  double  de  ver- 
rous. 

Me  voilà  donc  seule  vis-à-vis  de  mon  fagot , 
incertaine  si  j'aurais  cette  fille  quidevoit  m'ètre 
une  société  et  un  grand  secours;  plus  en  peine 
encore  du  parti  qu'elle  aurait  pris  sur  l'ordre 
non  réfléchi  que  je  lui  avois  donné  ,  dont  je  vis 
alors  toutes  les  conséquences.  Je  passai  environ 
une  heure  dans  cette  inquiétude,  et  ce  fut  la  plus 
pénible  de  toutes  celles  qui  s'écoulèrent  pendant 
ma  prison . 

Enfin  je  vis  reparaître  le  gouverneur,  qui  m'a- 
menoit  mademoiselle  Rondel.  Elle  lui  demanda, 
d'un  air  fort  délibéré  ,  si  nous  coucherions  sur 
le  plancher.  Il  lui  répondit  d'un  ton  goguenard 
assez  déplacé,  et  nous  laissa.  Dès  que  je  fus  seule 
avec  elle ,  je  lui  demandai  qu'étoient  devenus 
mes  papiers.  Elle  me  dit  qu'elle,  avoit  ouvert  la 
cassette  ,  et  que  l'ayant  trouvée  toute  pleine  , 
sans  que  je  lui  en  eusse  désigné  aucun  dont  il 
fallût  principalement  se  défaire,  elle  avoit  jugé 
qu'elle  n'aurait  jamais  le  loisir  de  tout  brûler, 
et  moins  encore  le  moyen  d'empêcher  que  les 
cendres  ne  déposassent  contre  elle  et  contre  moi; 
qu'au  surplus  ,  elle  avoit  pensé  qu'après  la  visite 
faite  dans  ma  chambre ,  on  n'y  reviendrait  pas  ; 
qu'elle  avoit  donc  pris  le  parti  de  refermer  la 
cassette,  et  de  la  remettre  dans  l'endroit  obscur 
quil'avoit  dérobée  aux  premières  recherches. 
Elle  me  rendit  ma  clef.  Je  louai  sa  prudence,  qui 
avoit  réparé  une  éfourderie  de  ma  part,  dont  les 
suites  pouvoient  être  fâcheuses. 

ÎNous  nous  entretenions  paisiblement,  lorsque 
nous  entendîmes  rouvrir  nos  portes  avec  fracas: 
cela  ne  se  peut  faire  autrement.  On  nous  fit  pas- 
ser dans  une  chambre  vis-à-vis  de  la  nôtre ,  sans 
nous  en  rendre  raison.  On  ne  s'explique  point 
en  ce  lieu-là,  et  tous  les  gens  qui  vous  abordent 
ont  une  physionomie  si  resserrée  ,  qu'on  ne  s'a- 
vise pas  de  leur  faire  la  moindre  question. 

iNous  fûmes  barricadées  dans  cette  chambre 
aussi  soigneusement  que  nous  l'avions  été  dans 


7  1S 


MEM01HES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


l'autre.  A  peine  y  étions-nous  renfermées,  que 
je  fus  frappée  d'un  bruit  qui  me  sembla  tout-à- 
fait  inouï.  J'écoutai  assez  long-temps,  pour  dé- 
mêler ce  que  ce  pouvoit  être.  N'y  comprenant 
rien,  et  voyant  qu'il  continuoit  sans  interrup- 
tion, je  demandai  à  Ronde!  ce  qu'elle  eu  pensoit. 
Elle  ne  savoit  que  répondre;  mais,  s'apercevant 
que  j'en  étois  inquiète,  elle  me  dit  que  cela  \e- 
noit  de  l'Arsenal ,  dont  nous  n'étions  pas  loin  ; 
que  c'étoit  peut-être  quelque  machine  pour  pré- 
parer le  salpêtre.  Je  l'assurai  qu'elle  setrompoit; 
que  ce  bruit  «toit  plus  près  qu'elle  ne  croyoit, 
et  très-extraordinaire.  Rien  pourtant  de  plus 
commun.  Je  découvris  par  la  suite  que  cette  ma- 
chine, que  j'avois  apparemment  crue  destinée  à 
nous  mettre  en  poussière  ,  n'étoit  autre  que  le 
tourne-broche ,  que  nous  entendions  d'autant 
mieux  que  la  chambre  où  l'on  venoit  de  nous 
transférer  étoit  au-dessus  de  la  cuisine. 

La  nuit  s'avançoit,  et  nous  ne  voyions  ni  lit 
ni  souper.  On  vint  nous  retirer  de  cette  cham- 
bre, où  je  me  déplaisois  fort ,  n'étant  pas  sortie 
de  mon  erreur  sur  le  bruit  qui  continuoit  tou- 
jours. Nous  retournâmes  dans  la  première.  J'y 
trouvai  un  petit  lit  assez  propre,  un  fauteuil, 
deux  chaises ,  une  table  ,  une  jatte  ,  un  pot  à 
l'eau  ,  et  une  espèce  de  grabat  pour  coucher 
Rondei.  Elle  le  trouva  maussade,  et  s'en  plaignit. 
On  lui  dit  que  c'étoient  les  lits  du  Roi ,  et  qu'il 
falloit  s'en  contenter.  Point  de  réplique.  Ou  s'en 
va  ;  l'on  nous  renferme. 

Ce  simple  nécessaire,  quand  on  n'a  craint  de 
ne  l'avoir  pas,  cause  plus  de  joie  que  n'en  peut 
donner  la  plus  somptueuse  magnificence  à  ceux 
qui  ne  manquent  de  rien.  J'étois  donc  fort  aise 
de  me  voir  un  lit.  Je  n'aurois  pas  été  fâchée 
d'avoir  aussi  un  souper.  Il  étoit  onze  heures  du 
soir,  et  rien  ne  paroissoit.  Je  me  souvins  alors 
de  l'exhortation  de  mon  mousquetaire  pour  me 
faire  diner;  et  je  crus  qu'instruit  des  us  et  cou- 
tumes du  lieu  ,  il  savoit  qu'on  n'y  soupoit  pas. 
La  faim,  qui  chasse  le  loup  hors  du  bois ,  me 
pressoit  ;  mais  je  ne  voyois  pas  d'issue.  Enfin  le 
souper  arriva,  mais  fort  tard.  Les  embarras  du 
jour  avoient  causé  ce  dérangement;  et  je  ne  fus 
pas  moins  surprise  le  lendemain  de  le  voir  arri- 
ver à  six  heures  du  soir,,  que  je  Pavois  été  ce 
jour-là  de  l'attendre  si  long-temps. 

Je  soupai ,  je  me  couchai  :  l'accablement 
m'auroit  fait  dormir,  si  la  petite  cloche  que  la 
sentinelle  sonne  à  tous  les  quarts  d'heure,  pour 
faire  voir  qu'elle  ne  dort  pas,  n'avoit  interrompu 
mon  sommeil  chaque  fois.  Je  trouvai  cette  rè- 
gle cruelle  d'éveiller  à  tous  momens  de  pauvres 
prisonniers,  pour  les  assurer  qu'on  veille,  non 
pas  à  leur  sûreté ,   mais  à   leur  captivité;  et 


c'est  à  quoi  j'eus  plus  de  peine  à  m'accoulu- 
mer. 

M.  de  Launay ,  gouverneur  de  notre  château , 
venoit  d'être  installé  dans  sa  place  quand  nous 
y  arrivâmes.  Son  prédécesssur ,  M.  de  Berna- 
viile  ,  étoit  mort  la  veille.  Celui-ci  étoit  son  pa- 
rent et  son  éiève,  qu'il  avoit  parfaitement  fa- 
çonné à  toutes  les  pratiques  de  la  geôle.  Il  vint 
me  voir  le  lendemain  de  mon  entrée.  Comme 
j'avois  remarqué  qu'il  affectoit  le  ton  plaisant , 
je  ie  pris  avec  lui  :  il  me  trouva  tout  apprivoisée. 
Je  lui  demandai  des  livres  et  des  cartes  à  jouer. 
Il  m'envoya  quelques  tomes  dépareillés  de  Glèo- 
pâtre.  Je  m'en  aidai,  en  attendant  mieux  ;  et  je 
jouai  au  piquet  avec  Rondei.  Elle  me  racontoit 
tout  ce  qu'elle  avoit  vu  et  oui  dire  le  jour  qu'on 
nous  avoit  arrêtées  ,  avant  qu'elle  fût  renfermée 
avec  moi.  Quand  elle  avoit  tout  dit ,  je  lui  fai- 
sois  recommencer  ,  et  lui  demandois  sans  fin  ce 
qu'elle  ne  pouvoit  savoir.  J'étois  curieuse  prin- 
cipalement d'apprendre  quels  étoient  tous  les 
compagnons  de  notre  infortune.  Elle  me  dit  tous 
ceux  qu'elle  avoit  vu  arrêter  en  même  temps  que 
moi  à  notre  petit  hôtel  du  Maine.  Il  nous  en 
restoit  bien  d'autres  à  connoître.  «  Nous  aurons, 
»  dit-elle ,  une  belle  occasion  de  les  découvrir 
»  dimanche  à  la  chapelle;  et  je  vous  promets 
»  que  je  remarquerai  bien  tout.  »  Nous  ne  sa- 
vions pas  alors  qu'on  ne  s'embarrasse  guère  de 
faire  pratiquer  aux  prisonniers  les  devoirs  de  la 
religion.  Ce  fut  une  distinction  qu'on  m'accorda 
de  me  faire  entendre  la  messe  les  fêtes  et  les  di- 
manches. Mais  je  n'y  gagnai  rien  pour  les  dé- 
couvertes que  j'en  attendois  :  ou  me  cacha  sous 
un  pavillon ,  où  je  ne  pouvois  rien  voir,  ni  être 
vue  de  personne. 

On  prend  tant  de  précautions  pour  qu'un  pri- 
sonnier n'en  puisse  apercevoir  un  autre,  que  le 
gouverneur  me  dit  qu'il  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  faire  mettre  du  papier  à  mes  fenêtres,  qui 
donnoient  sur  la  cour  intérieure  du  château.  Je 
lui  représentai  que  c'étoit  une  peine  inutile  pour 
une  aveugle  comme  moi.  Il  avoit  remarqué 
qu'en  effet  je  ne  voyois  guère,  et  se  rendit, 
saiis  songer  que  je  me  servirois  des  yeux  de  ma 
compagne.  C'est  ce  que  je  fis.  Elle  passoit  la  plus 
grande  partie  du  jour  à  regarder  au  travers  des 
vitres ,  placée  de  façon  qu'on  ne  la  pouvoit  voir, 
et  que  rien  cependant  ne  lui  échappoit. 

Messieurs  d'Argenson  et  Le  Blanc  ,  chargés 
de  notre  affaire,  venoieut  interroger  les  prison- 
niers. Nous  les  voyions  passer  la  cour,  et  se  ren- 
dre dans  une  salle  au-dessous  de  ma  chambre. 
Le  feu  qu'on  y  allumoit  lorsqu'ils  dévoient  venir 
rendoit  de  la  fumée  chez  moi,  et  me  donnoit 
d'avance  un  indice  de  leur  arrivée.  Il  n'y  a  point 
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d'observateurs  plus  attentifs  que  des  gens  en 
prison  :  !e  grand  loisir,  le  peu  de  distraction,  le 
vif  intérêt,  les  livrent  tout  entiers  à  cet  exercice. 
Rien  qu'ils  ne  fassent  pour  découvrir  la  plus  pe- 
tite chose. 

Nos  juges  venoient  souvent,  accompagnés  de 
l'abbé  Dubois;  et  pour  lors  on  croyoit  voir  Mi- 
nos  ,  Eaque  et  Rhadamante.  Nous  observions  ce- 
lui qu'on  menoit  subir  leur  interrogatoire ,  où 
l'abbé  ne  se  trouvoit  pas.  Je  me  prosternois  sur 
mon  plancher,  pour  tacher  d'en  attraper  quel- 
ques mots.  Cela  étoit  pourtant  impossible;  au- 
cun son  articulé  n'arrivoit  jusqu'à  nous  :  on 
pou  voit  tout  au  plus  entendre  un  murmure  con- 
fus, des  éclats  de  voix  ,  et  discerner  la  chaleur 
ou  la  tranquillité  du  colloque.  Malgré  l'insuffi- 
sance de  pareilles  découvertes ,  nous  nous  y  por- 
tions toujours  avec  la  même  ardeur. 

Cependant  j'attendois  avec  inquiétude  le  mo- 
ment où  la  scène  me  seroit  personnelle.  Je  pré- 
parois des  réponses  à  tout  ce  que  j'imaginois 
qu'on  me  pourroit  dire  :  j'en  avois  rassemblé  de 
quoi  faire  un  volume.  Aucune  ne  me  servit;  et 
j'aurais  pu  dire,  quand  on  m'interrogea  : 

J'avois  réponse  à  tout,  hormis  à  Qui  va  là  ? 

Ce  ne  fut  pas  si  tôt  que  mon  tour  vint  :  bien 
d'autres  passèrent  avant  moi.  Quand  M.  le  mar- 
quis de  Boisdavis  fut  appelé,  ils  lui  demandèrent 
en  quels  lieux  et  comment  il  avoit  formé  de  si 
étroites  liaisons  avec  le  duc  du  Maine.  «  Je  ne 
»  l'ai  jamais  vu  ,  leur  dit-il ,  non  plus  que  Son 
»  Altesse  Royale.  —  Comment  donc,  reprit  le 
»  ministre ,  vous  êtes-vous  absolument  dévoué 
»  aux  intérêts  de  ce  prince ,  au  préjudice  du 
»  Régent?  —  Comme  on  s'affectionne  sans  sa- 
»  voir  pourquoi,  répondit  Boisdavis,  pour  un 
»  joueur  plutôt  que  pour  l'autre.  »  Ils  n'en  ti- 
rèrent rien  de  plus ,  quoiqu'on  eût  fait  venir  à 
grands  frais ,  du  fond  de  sa  province,  tous  les 
papiers  de  sa  maison. 

Le  peu  de  précautions  que  j'avois  prises  en 
partant,  tout  occupée  d'autre  chose  que  de  ce 
qui  pouvoit  m'être  nécessaire,  fit  qu'au  bout  de 
quelques  jours  je  me  trouvai  manquant  de  tout. 
Je  u'avois  que  la  cornette  qui  étoit  sur  ma  tète , 
et  pas  plus  de  chemises  qu'une  héroïne  de  roman 
enlevée  ,  sans  avoir  comme  elle  la  cassette  aux 
pierreries.  Je  ne  trouvai  de  ressource  que  dans 
l'industrie  de  la  pauvre  Roudel ,  qui  fit  la  lessive 
de  tout  mon  linge  dans  une  jatte  à  laver  les 
mains.  Je  me  coiffai ,  pendant  cette  expédition  , 
d'un  mouchoir  blanc  qui  m'étoit  resté.  Ce  fut 
dans  cet  extrême  négligé  que  je  reçus  la  pre- 
mière visite  du  lieutenant  de  roi  de  notre  châ- 


teau. Il  n'y  a  point  de  situation  ou  une  femme 
ne  sente  le  déplaisir  de  se  présenter  avec  des- 
avantage à  quelqu'un  qui  ne  l'a  jamais  vue. 

Ce  lieutenant  de  roi,  nommé  M.  de  Maison- 
rouge,  tout  nouvellement  dans  cette  place,  ci- 
devant  capitaine  major  de  cavalerie,  n'avoit  ja- 
mais vu  que  son  régiment.  C'éloit  un  bon  et 
franc  militaire,  plein  de  vertus  naturelles,  qu'un 
peu  de  brusquerie  et  de  rusticité  accompa- 
gnoient,  et  ne  défiguraient  pas.  Il  n'avoit  d'a- 
bord voulu  voir  ni  mademoiselle  de  Montauban 
ni  moi,  disant  au  gouverneur,  quand  il  lui  pro- 
posa de  nous  rendre  visite  :  «  Que  voulez-vous 
»  quej'ailledireà  ces  péronnelles,  qui  noieront 
»  que  crier  et  pleurer?  »  Il  l'assura  que  nous 
n'étions  point  si  désolées.  Il  se  résolut  à  nous 
voir.  Il  vint  donc  chez  moi;  et,  pour  me  tenir 
un  discours  consolant ,  il  me  dit  que  je  ne  devois 
pas  m'inquiéter  de  ma  situation  ;  que  si  madame 
la  duchesse  du  Maine  avoit  eu  des  torts,  je  n'en 
serais  jamais  responsable;  qu'on  m'excuserait 
sur  la  nécessité  où  j'avois  été  de  lui  obéir.  Un 
tel  propos  me  fut  suspect  ;  et  je  ne  doutai  pres- 
que point  que  cet  homme  ,  que  je  ne  connoissois 
pas  alors  ,  ne  vint  me  tendre  un  piège.  Je  lui  dis 
que  je  ne  fondois  pas  ma  sécurité  sur  ce  qui 
m'étoit  personnel  ;  mais  qu'étant  persuadée  qu'on 
ne  trouverait  rien  contre  madame  la  duchesse 
du  Maine ,  je  ne  pouvois  appréhender  que  ses 
fautes  rejaillissent  sur  moi;  que  si  elle  en  eut 
fait  où  j'eusse  participé,  je  ne  me  croirais  pas 
disculpée  par  des  commandemens  auxquels  on 
ne  doit  jamais  se  soumettre.  Étonné  d'entendre 
raisonner  si  tranquillement  quelqu'un  qu'il  avoit 
cru  trouver  dans  les  excès  de  désespoir,  il 
se  prit  d'affection  pour  moi  dès  ce  premier 
moment,  et  s'accoutuma  à  me  voir  très-sou- 
vent. 

Au  fort  de  la  disette  où  je  me  voyois  de  tou- 
tes choses,  le  gouverneur  vint  chez  moi,  suivi 
d'un  ballot  de  toutes  mes  nippes ,  avec  une 
bourse  pleine  d'or.  Je  n'aurais  su  d'où  venoit 
cet  utile  secours,  si  je  n'avois  reconnu  la  bourse 
que  j'avois  faite  et  donnée  autrefois  à  M.  de 
Valincour.  C'étoit  lui  qui ,  sans  craindre  de  m'a- 
vouer  dans  un  temps  où  mes  amis  n'osnitnt  me 
connoitre,  et  qui,  plus  obligé  que  personne  à 
garder  des  mesures  par  japport  à  son  maître, 
alla  d'abord  demander  aux  ministres  non-seule- 
ment de  me  rendre  ce  service  ,  mais  encore  la 
liberté  de  m'envoyer  toutes  les  semaines  une 
feuille  de  papier  ouverte  .  contenant  plusieurs 
demandes  sur  les  choses  dont  je  pouvois  avoir 
besoin.  Elle  avoit  une  grande  marge  ,  sur  la- 
quelle, suivant  la  permission  qu'il  m'en  avoit 
obtenue,  je  répondois  par  monosyllabes  à  chaque 
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article,  en  présence  du  gouverneur,  qui  me  l'ap- 
portoit,  et  la  lui  renvoyoit.  Cet  heureux  secours 
ne  me  manqua  point ,  depuis  le  moment  qu'il 
fut  accordé  jusqu'à  celui  où  je  fus  remise  en  li- 
berté ;  et  M.  de  Valincour  ne  se  rebuta  pas  d'en- 
trer dans  les  plus  petits  détails  de  tout  ce  qui 
m'éfoit  nécessaire  ou  simplement  agréable,  sans 
oublier  même  ce  qui  regardoit  ma  femme  de 
chambre.  Il  ne  négligea  pas  non  plus  de  faire 
retirer  et  mettre  chez  lui  mes  meubles ,  flui  au- 
roient  été  perdus  dans  ceite  maison  de  louage, 
rendue  aussitôt  après  qu'on  nous  y  eut  arrêtés. 
Des  attentions  si  suivies  en  des  choses  si  peu 
éclatantes  portoient  le  caractère  d'une  vraie 
amitié,  dont  le  soin  actif  me  rendoit  tout  ce 
que  j'aurois  pu  attendre  de  moi-même  en  pleine 
liberté. 

Soulagée  ainsi  des  plus  grandes  peiDes  de  mon 
état,  j'en  aurois  goûté  le  repos,  s'il  n'eût  été 
troublé  par  une  funeste  pensée  qui  m'assiégeoit 
continuellement.  Quelques  jours  avant  que  je 
fusse  à  la  Bastille,  l'abbé  de  Cbaulieu  m'avoit 
conté ,  à  l'occasion  de  tous  les  gens  qu'on  y 
mettoit,  des  histoires  effrayantes  de  ce  qui  s'y 
passoit  ;  entre  autres  ,  celle  d'une  femme  de 
condition  à  qui  autrefois  on  y  avoit  donné  la 
question  sans  lui  faire  son  procès,  et  si  rude- 
ment ,  qu'elle  en  étoit  demeurée  estropiée  toute 
sa  vie.  Il  prétendoit  que  ce  moyen  y  étoit  sou- 
vent employé  sans  aucune  formalité,  et  que 
l'exécution  s'en  faisoit  par  les  valets  de  la  mai- 
son. Cette  opinion,  qu'il  m'avoit  mise  dans  l'es- 
prit, avoit  de  quoi  m'alarmer.  Je  passois  pour 
instruite  du  secret  de  l'affaire.  J'étois  sans  doute 
supposée  aussi  foible  que  les  femmes  ont  cou- 
tume de  l'être,  d'ailleurs  un  personnage  peu 
important.  Il  y  avoit  toute  apparence  que  si  l'on 
tentoit  cette  voie,  le  choix  tomberoit  sur  moi. 
l-'rappée  de  cette  idée,  j'avois  un  extrême  désir 
d'en  éclaircir  les  fondemens;  mais  je  ne  savois 
comment  m'y  prendre.  Je  hasardai,  un  jour  que 
j'étois  avec  notre  lieutenant  de  roi,  d'amener  la 
conversation  sur  plusieurs  choses  que  j'avois 
oui  dire  qui  se  faisoient  à  la  Bastille.  Il  les  traita 
la  plupart  de  contes  puériles.  Enfin,  baissant  le 
ton  ,  comme  on  fait  ordinairement  quand  on  est 
embarrassé,  je  lui  dis  qu'on  prétendoit  qu'on  y 
donnoit  quelquefois  la  question  sans  forme  de 
procès.  Il  ne  me  répondit  rien.  jNous  nous  pro- 
menions dans  ma  chambre  pendant  cet  eutre- 
tien.  Il  fit  encore  un  tour,  et  s'en  alla  assez 
brusquement.  Je  demeurai  tout  éperdue,  et  plus 
persuadée  que  jamais  du  sinistre  traitement 
qu'on  me  destiuoit.  Je  crus  que  notre  homme  en 
étoit  informé,  et  que  cette  connoissance  lui  avoit 
fermé  la  bouche,  ne  voulant  ni  prévariquer  dans 


son  ministère,  ni  avancer,  par  la  prévoyance, 
le  mal  que  je  devois  subir.  Je  continuai  de  me 
promener  à  grands  pas  ,  faisant  sur  ce  sujet  de 
profondes  réflexions.  Je  n'avois  à  cœur  que  de 
bien  faire,  et  je  ne  me  souciois  ni  de  souffrir  ni 
de  mourir;  mais  je  craignois  ce  que  peut,  con- 
tre les  résolutions  les  plus  fortes,  l'excès  de  la 
douleur;  et  je  n'osois  me  répondre  de  moi  dans 
un  cas  où  je  n'avois  pas  ma  propre  expérience 
pour  garant.  J'en  appelai  d'étrangères  à  mon 
secours.  Pourquoi  ne  ferois-je  pas ,  me  disois-je, 
ce  que  d'autres  ont  fait?  On  souffre  des  opéra- 
tions affreuses,  pour  sauver  sa  vie.  Que  fait  la 
douleur?  elle  arrache  des  cris,  et  ne  peut  vous 
forcer  d'articuler  des  paroles.  Après  cet  examen, 
je  me  tranquillisai ,  et  j'espérai  de  moi,  soutenue 
par  de  puissans  motifs,  ce  qui  n'étoit  pas  au-des- 
sus des  forces  de  la  nature.  Je  m'aperçus,  par 
la  suite,  que  notre  lieutenant  étoit  sourd  d'une 
oreille  ;  et ,  me  ressouvenant  que  j'avois  adressé 
mon  interrogation  de  ce  mauvais  côté,  je  ris  de 
la  vaine  frayeur  que  son  apparente  circonspec- 
tion m'avoit  causée. 

Je  n'en  étois  pas  encore  délivrée ,  lorsque  je 
fus  appelée  pour  être  interrogée  par  nos  commis- 
saires, je  pris  la  précaution  de  mettre  un  peu  de 
rouge  que  j'avois  dans  ma  poche ,  quoique  je  ne 
m'en  servisse  jamais,  pour  dérober,  autant  qu'il 
me  seroit  possible  ,  l'altération  de  mon  visage, 
propre  à  me  déceler.  Il  y  avoit  déjà  trois  se- 
maines que  j'étois  en  prison  ,  quand  ces  mes- 
sieurs me  parlèrent.  Le  garde  des  sceaux,  avec 
son  air  sévère,  me  dit  de  m'asseoir,  ensuite  d'ô- 
ter  mon  gant.  J'ôtai  celui  de  la  main  gauche,  ne 
sachant  de  quoi  il  s'agissoit.  Il  me  dit  de  l'ôter 
de  la  droite ,  et  de  la  lever.  Je  fis  tout  ce  qu'il 
voulut,  bien  résolue  de  ne  lui  dire  que  ce  qui 
me  plairoit. 

Il  me  demanda  en  quels  lieux  et  de  quelle  ma- 
nière j'avois  passé  ma  vie.  Je  lui  dis  que  j'avois 
été  en  couvent  depuis  ma  naissance,  jusqu'à  ce 
que  je  fusse  chez  madame  la  duchesse  du  Maine. 
Mou  histoire  fut  courte.  Ensuite  il  médit  que  cette 
princesse  avoit  une  grande  confiance  en  moi.  Je 
répondis  que  mon  sexe,  et  la  place  que  j'occupois 
auprès  d'elle  ne  comportoient  pas  cette  grande 
confiance.  On  me  répliqua  que  j'étois  une  partie 
des  nuits  avec  madame  la  duchesse  du  Maine  ; 
et  l'on  s'informa  à  quoi  se  passoit  ce  temps-là. 
Je  dis  que  c'étoit  à  faire  une  lecture  pour  l'en- 
dormir. M.  Le  Blanc  dit  qu'il  n'étoit  pas  vrai- 
semblable que  cette  lecture  ne  fût  souvent  in- 
terrompue :  j'en  convins.  «  Et  par  quels  propos? 
»  reprit-il.  —  C'étoit  ordinairement,  lui  dis-je, 
»  sur  le  sujet  de  la  lecture.  —  Madame  la  du- 
»  chesse  du  Maine,  reprit  encore  M.  Le  Blanc,  a 
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n  l'esprit  trop  vif  pour  traiter  long- temps  la 
)>  même  matière  sans  y  en  mêler  d'autres.  — 
»  Aussi  faisoit-elle,  répondis-je;et  ses  discours 
»  étoient  si  divers,  qu'il  ne  me  seroit  pas  possible 
»  de  m'en  souvenir.  »  On  ajouta  :  «  Vous  étiez 
»  secrétaire  de  madame  la  duchesse  du  Maine.  » 
Je  dis  que  je  n'en  avois  jamais  porté  le  titre,  ni 
exercé  la  fonction  ;  qu'à  la  vérité  je  prenois  soin 
de  ses  livres ,  et  que  je  me  mêlois  de  petites  dis- 
cussions qui  avoient  rapport  à  cet  emploi.  On 
m'allégua  que  j'avois  souvent  écrit  au  bibliothé- 
caire de  la  bibliothèque  du  Roi.  Je  dis  que  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine,  dans  le  temps 
qu'elle  faisoit  des  écrits  sur  son  affaire  de»  rangs, 
ayant  eu  besoin  de  plusieurs  livres  qu'elle  faisoit 
demander  à  la  bibliothèque,  elle  m'avoit  char- 
gée de  ce  soin.  Après  cela,  il  me  fut  dit  qu'on 
avoit  en  main  beaucoup  de  lettres  que  j'avois 
écrites  à  un  abbé.  J'hésitai  quelques  momens  à 
répoudre,  ne  pouvant  me  remettre  ce  que  c'étoit 
que  ces  lettres.  Enfin  ,  rappelant  mon  souvenir, 
je  dis  qu'apparemment  elles  étoient  écrites  à  un 
abbé  Le  Camus,  qui  avoit  offert  ses  services  à 
madame  la  duchesse  du  Maine  pour  écrire  sur  la 
contestation  des  rangs;  que  l'incapacité  du  per- 
sonnage l'avoit  réduite  à  n'accepter  de  sa  part 
que  des  recherches  qui  avoient  rapport  à  la  ma- 
tière dont  il  s'agissoit  ;  qu'elle  lui  avoit  dit  de 
me  les  communiquer,  et  que  cette  commission 
avoit  fourni  pendant  un  temps  nouvelle  occasion 
chaque  jour  à  l'abbé  Le  Camus  de  m'écrire, 
pour  m'envoyer  ses  remarques;  que  madame  la 
duchesse  du  Maine,  touchée  de  ses  soins,  tout 
inutiles  qu'ils  étoient,  m'avoit  ordonné  de  lui 
témoigner,  de  fois  à  autre,  qu'elle  lui  en  étoit 
obligée.  «  Les  lettres  mêmes,  ajoutai-je,  font  foi 
»  qu'il  n'éîoit  pas  question  d'autre  chose.  »  On 
m'objecta  qu'il  y  étoit  fait  mention  de  \a  consti- 
tution. Je  répondis  que  je  ne  m'en  souvenois 
pas  ;  que  je  ne  m'étois  jamais  occupée  de  ma- 
tières que  je  n'entendois  point,  et  qui  étoient  si 
peu  de  ma  compétence.  On  me  dit  ensuite  qu'on 
avoit  trouvé  un  papier  déchiré  dans  la  chambte 
de  madame  la  duchesse  du  Maine  le  jour  qu'on 
l'avoit  arrêtée,  et  qu'il  falloit  que  ce  fût  moi  qui 
l'eût  déchiré.  Celan  étoit  pas:  je  l'affirmai.  Puis 
l'on  me  demanda  si  elle  avoit  su  qu'elle  dût 
être  arrêtée.  Je  dis  qu'il  en  avoit  couru  des 
bruits  qui  avoient  été  jusqu'à  elle;  mais  qu'il 
ne'  m'avoit  pas  paru  qu'elle  y  eût  fait  grande 
attention. 

Je  croyois  toujours  qu'on  m'alloit  dire  des 
choses  plus  embarrassantes,  et  que  c'étoit  pour 
me  dépayser  qu'on  m'entretenoit  de  ces  baga- 
telles. J'y  fus  trompée  :  on  ne  me  dit  pour  lors 
rien  de  plus  important, 
in.  c.  D.  m.  t.  x. 


M.  Le  Blanc  sortit,  pour  faire  avertir  quelque 
autre  prisonnier  qu'ils  vouloient  voir.  M.  d'Ar- 
genson,  seul  avec  moi,  me  demanda  fort  gra- 
cieusement si  j'étois  bien  traitée. ,  et  me  fit  voir 
que  c'étoit  son  intention  ;  d'où  je  jugeai  que  je 
lui  avois  été  recommandée  de  bonne  part.  En 
efïet,  la  marquise  de  Lambert  avoit  témoigné  à 
une  personne  qui  avoit  beaucoup  de  crédit  sur 
lui ,  de  ses  amis  à  elle ,  tout  l'intérêt  qu'elle  pre- 
noit  à  moi. 

Je  fus  assez  contente  de  la  façon  dont  je  m'é- 
tois tirée  de  cette  première  occasion ,  sans  paroitre 
embarrassée  ni  intimidée,  n'ayant  dit  que  ce  que 
je  voulois  dire,  et  ne  mêlant  presque  pas  écar- 
tée du  vrai,  dans  lequel  il  me  semble  que  l'es- 
prit, forcé  à  quelque  détour,  rentre  aussi  natu- 
rellement que  le  corps  qui  circule  rattrape  la 
ligne  droite.  Je  crus  pouvoir  me  répondre  que  je 
soutiendrois  bien  mon  rôle  jusqu'au  bout.  Comme 
il  n'y  avoit  que  ma  conduite  qui  pût  dépendre  de 
moi,  et  que  d'ailleurs  je  savois  que  les  princes 
se  tirent  toujours  d'affaire,  je  cessai  de  m'agiter. 
Je  fus  pourtant  extrêmement  touchée  quand 
j'appris  que  madame  la  duchesse  du  Maine  étoit 
renfermée  dans  la  citadelle  de  Dijon  :  mais,  hors 
quelques  circonstances  affligeantes  que  je  dé- 
couvroisde  temps  en  temps  ,  ma  vie  étoit  douce 
et  tranquille  ;  j'y  trouvois  même  plus  de  liberté 
que  je  n'en  avois  perdu.  Il  est  vrai  qu'en  prison 
l'on  ne  fait  pas  sa  volonté  ;  mais  aussi  l'on  n'y 
fait  point  celle  d'autrui  :  c'est  au  moins  la  moitié 
de  gagné.  L'éloignement  de  toutes  sortes  d'ob- 
jets y  écarte  les  désirs,  ou  l'impossibilité  d'en 
satisfaire  aucun  les  étouffe  dès  leur  naissance. 
Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  servitude  :  tout 
s'y  offre  et  se  refuse  en  même  temps  à  nos  sou- 
haits. Là  encore  on  est  exempt  des  assujettisse- 
mens,  des  devoirs,  des  égards  de  la  société; 
et,  atout  prendre,  c'est  peut-être  le  lieu  où 
l'on  est  le  plus  libre.  Il  me  sembla  du  moins  alors 
que  ce  paradoxe  pouvoit  se  soutenir  par  des 
raisons  assez  plausibles. 

Je  ne  sentis  point  en  prison  l'ennui  qu'on  y 
redoute  principalement.  Ce  sentiment,  si  c'en 
est  un,  et  que  ce  ne  soit  pas  plutôt  leur  entière 
privation,  incompatible  avec  les  troubles  et  les 
inquiétudes  qui  s'emparèrent  de  moi  dans  les 
premiers  lemps,  ne  put  d'abord  me  saisir.  Je 
m'en  garantis  quand  je  fus  plus  calme  ,  par  les 
occupations  que  je  me  fis,  et  par  tous  les  amuse- 
mens  qui  se  présentèrent  à  moi ,  que  j'avois  soin 
de  recueillir.  Ce  n'est  pas  l'importance  des  choses 
qui  nous  les  rend  précieuses,  c'est  le  besoin  que 
nous  en  avons.  Je  fus  étonnée  du  parti  que  je 
tirai  d'une  chatte  que  j'avois  demandée,  simple- 
ment dans  l'intention  de  me  délivrer  des  souris 

1G 


722 


MÉMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


dont  j'étois  persécutée.  Cette  chatte  étoit  pleine  : 
elle  fit  ses  petits  chats  ,  et  ceux-ci  en  firent 
d'autres.  J'eus  le  loisir  d'en  voir  plusieurs  géné- 
rations. Cette  jolie  famille  faisoit  des  jeux  et  des 
danses  devant  moi,  dont  je  me  divertissois  fort 
bien,  quoique  je  n'aie  jamais  aimé  aucune  sorte 
de  bêtes. 

Je  pris  aussi  un  goût  qui  m'étoit  tout  nouveau 
pour  le  jeu  et  pour  l'ouvrage.  Toutes  ces  choses 
mises  à  leur  place  me  délassoient  des  lectures 
sérieuses,  dont  je  faisois  ma  principale  occupa- 
tion. Cette  expérience  m'apprit  que  ce  qui  rend 
les  divertissemens  les  plus  vifs  insipides  pour  les 
gens  dont  la  vie  en  est  uniquement  remplie,  c'est 
qu'ils  perdent  leur  véritable  fonction,  qui  est  de 
reposer  le  corps  ou  l'esprit,  fatigué  du  travail. 
Elle  m'a  fait  penser  aussi  que  chaque  état  a  ses 
plaisirs,  même  celui  de  la  vieillesse  et  de  l'in- 
firmité. Il  n'y  en  a  point  qui  fasse  naître  tant 
de  besoins  :  leur  soulagement  a  plus  de  délices 
que  la  jouissance  des  biens  qu'une  espèce  de 
nécessité  n"a  pas  précédée.  Cette  réflexion  est 
propre  à  diminuer  la  crainte  des  situations  fâ- 
cheuses où  l'on  peut  tomber.  On  les  envisage 
comme  on  fait  l'habitation  de  la  zone  torride, 
qui  semble  insoutenable ,  parce  qu'on  ne  con- 
sidère que  l'excessive  chaleur  qu'il  y  doit  faire, 
sans  songer  aux  vents  et  aux  piuies  qui  la  tem- 
pèrent. 

Il  y  avoit  plus  de  trois  mois  que  j'étois  dans 
cette  paisible  demeure,  lorsque,  sur  la  fin  du 
carême,  le  gouverneur  me  demanda  si  je  voulois 
faire  mes  pâques.  Je  m'informai  s'il  me  seroit 
permis  d'avoir  un  confesseur  à  mon  choix.  On 
me  dit  que  non  ;  qu'il  falloit  se  contenter  du 
chapelain  de  la  maison,  ou  ne  se  point  confesser. 
Tous  les  officiers  m'en  étoient  tellement  suspects, 
que  je  fus  tentée  de  remettre  ce  devoir  à  un 
temps  plus  opportun.  Cependant,  joignant  à  la 
nécessité  de  le  remplir  des  réflexions  sur  la 
mauvaise  grâce  de  s'en  dispenser;  craignant 
même  que  le  Régent,  qui  entroitdans  les  moin- 
dres détails  de  notre  conduite,  n'en  tirât  des  in- 
ductions fâcheuses,  je  me  déterminai,  à  tout 
risque,  de  faire  cette  confession.  Comme  j'avois 
diverses  choses  à  rappeler  dans  mon  souvenir 
qui  pouvoient  se  confondre  ,  je  demandai  au 
gouverneur  du  papier  pour  les  mettre  en  ordre, 
et  ne  les  pas  oublier.  Il  me  dit  qu'il  ne  laissoit 
rien  écrire  chez  lui  qu'il  n'en  fît  la  lecture  ;  qu'il 
me  donneroit ,  à  cette  condition  ,  ce  que  je  lui 
demandois.  Cette  méchante  plaisanterie  ne  ser- 
vit qu'à  me  convaincre  de  son  excessive  dé- 
fiance, que  j'avois  éprouvéeauparavant,  lorsque 
l'ayant  prié,  jusqu'à  me  mettre  à  genoux  devant 
lui,  d'écrire  lui-même  un  billet  à  madame  de 


Grieu,  que  je  dicterois,  pour  la  tirer  de  l'horri- 
ble inquiétude  où  elle  étoit  de  mon  sort ,  il  avoit 
été  inflexibe  à  toutes  mes  instances ,  craignant 
un  sens  caché  sous  les  choses  simples  qu'il  auroit 
écrites  de  sa  propre  main. 

Je  m'en  fiai  donc  à  ma  mémoire  de  l'exacti- 
tude de  ma  confession.  Jamais  soupçon  ne  fut 
plus  injuste  que  celui  que  j'avois  eu  de  notre  cha- 
pelain. Je  trouvai  en  lui  le  meilleur  homme  du 
monde  ,  simple  et  compatissant,  plus  disposé  à 
plaindre  mes  malheurs  qu'à  me  reprendre  de 
mes  fautes.  Je  fus  fort  aise  d'avoir  rencontré  si 
heureusement ,  et  surmonté  la  vaine  frayeur 
qui  vottloit  l'emporter  sur  un  précepte  et  sur  une 
bienséance  indispensable. 

La  bonne  foi  inséparable  de  mes  actions  ,  et 
la  volonté  que  j'ai  toujours  eue  de  ne  rien  faire 
que  le  mieux  qu'il  m'est  possible  ,  me  rappelè- 
rent, dans  cette  conjoncture,  à  la  dévotion. 
Tout  le  tracas  des  intrigues  politiques,  les  pas- 
sions qui  s'y  mêlent  et  la  dissipation  du  monde, 
m'avoient  infiniment  distraite.  Ce  nouveau  se- 
cours fixa  la  tranquillité  dont  je  jouissois  déjà. 
Aussi  vis-je  sans  émotion  bien  des  choses  qui  au- 
roient  dû  me  troubler. 

Le  comte  de  L....,  au  grand  étonnement  de 
tout  le  monde  ,  qui  le  regardoit  comme  un  des 
principaux  chefs  de  l'entreprise  ,  étoit  demeuré 
en  liberté.  Je  ne  doutois  pas  qu'il  n'eût  été  arrêté 
en  même  temps  que  nous  ;  et  je  demandois 
souvent  à  Bondel,  qui  ne  le  connoissoit  point, 
si  elle  ne  voyoit  pas  un  grand  homme  sec ,  avec 
une  mentonnière  noire  ,  qu'il  portoit  depuis 
que,  pour  fruit  de  la  guerre,  il  avoit  eu  la  mâ- 
cboire  fracassée.  Enfin  elle  le  vit  arriver  dans 
le  temps  dont  je  parle,  et  s'écria  :  «  Ah  !  voilà 
»  l'homme  à  la  mentonnière.  »  J'avois  plus 
traité  avec  lui  qu'avec  aucun  autre;  et  quoique 
je  me  fiasse  aux  paroles  que  nous  nous  étions 
données ,  j'aurois  mieux  aimé  le  savoir  bien  loin 
que  si  près. 

La  prise  du  comte  de  L...  servit  de  moyen 
pour  embarrasser  le  marquis  de  Pompadour, 
qu'on  vouloit  absolument  faire  parler ,  et  qui 
jusque-là  s'étoit  obstiné  à  se  taire.  On  lui  pro- 
duisit, sur  le  pied  d'aveux  faits  par  le  comte,  des 
choses  qu'il  n'avoit  dites  qu'à  lui ,  lesquelles 
sans  doute  avoient  été  ou  simplement  conjectu- 
rées ,  ou  révélées  par  quelques  confidens  indis- 
crets, à  qui  M.  de  L....  pouvoit  les  avoir  dites 
avant  que  d'être  arrêté  ;  car  depuis  qu'il  le  fut 
on  ne  put  rien  tirer  de  lui.  Cependant  M.  de 
Pompadour ,  qui  n'étoit  pas  ferré  à  glace  ,  me- 
nacé d'une  confrontation  avec  le  comte,  chan- 
cela dans  ses  réponses.  Nos  ministres  le  voyant 
ébranlé  dressèrent  une  nouvelle  batterie  pour 
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l'atterrer.  Mai  s  on  rouge  ,  lieutenant  de  roi ,  s'é- 
toit  fort  attaché  à  lui.  M.  Le  Blanc  le  prit  un 
jour  en  particulier  ,  et  lui  dit  en  grande  con- 
fidence qu'il  s'intéressoit  à  M.  de  Pompadour , 
et  qu'il  étoit  au  désespoir  du  mauvais  tour  qu? 
prenoit  son  affaire;  qu'on  alloit  lui  faire  son  pro- 
eès,  et  qu'il  auroit  la  tête  tranchée.,  à  moins 
qu'il  ne  prévînt  sou  malheur  par  un  sincère 
aveu  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé,  dont  on  vou- 
loit  l'entière  déclaration  écrite  de  sa  main  ;  que 
M.  le  duc  d'Orléans  auroit  hesoin  d'une  telle 
pièce  pour  justifier  ses  démarches;  et  que  c'étoit 
le  seul  moyen  d'empêcher  qu'il  n'abandonnât  à 
la  rigueur  des  lois  les  personnes  comprises  dans 
cette  affaire.  M.  Le  Blanc  fit  sentir  au  lieute- 
nant de  roi  qu'il  ne  lui  confloit  des  choses  d'un 
si  profond  secret  qu'afin  qu'il  tâchât  d'engager 
le  marquis  de  Pompadour  à  prendre  le  seul  parti 
qui  pouvoit  le  sauver.  Ayant  ainsi  ému  le  bon 
cœur  de  Maisonrouge,  sans  craindre  jjue  les 
mouvemens  eu  fussent  redressés  par  la  finesse 
de  ses  lumières ,  il  se  promit  le  succès  d'une  né- 
gociation où  il  avoit  si  bien  trompé  l'ambassa- 
deur. 

Le  pauvre  lieutenant ,  encore  tout  effrayé  de 
ce  qu'il  venoit  d'entendre  ,  courut  chez  M.  de 
Pompadour,  à  qui  il  ne  laissa  rien  ignorer  de 
cette  coufidence ,  dont  on  s'étoit  gardé  de  lui  re- 
commander le  secret.  Le  marquis  prit  l'épou- 
vante ,  et  se  résolut  à  tout  ce  qu'on  vouloit  de 
lui.  Il  fit  une  confession  générale  ,  sans  rien  dé- 
guiser ni  omettre.  Il  fit  plus  :  quand  on  com- 
mence à  glisser  ,  on  ne  s'arrête  qu'au  bas  de  la 
pente.  Il  avoit  écrit  que  lorsqu'il  traitoit  de  l'af- 
faire présente  avec  madame  la  duchesse  du 
Maine,  elle  rompoit  la  conversation  dès  que 
M.  le  duc  du  Maine  paroissoit.  M.  le  garde  des 
sceaux,  blessé  de  ce  qui  tendoit  à  justifier  ce 
prince,  dit  à  M.  de  Pompadour  que  ce  n'étoit 
point  l'apologie  du  duc  du  Maine  qu'on  lui  de- 
mandoit,  et  qu'il  falloit  rayer  cet  article.  Il  le 
raya,  et  ne  fit  point  sentir  à  M.  d'Argenson 
que  c'étoit  prévariquer  dans  son  ministère  de  ne 
pas  recevoir  également  ce  qui  étoit  à  charge  et 
à  décharge. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  avoit  traité  avec 
tant  de  rigueur  des  gens  si  considérables  ,  et  fait 
un  si  grand  éclat  dans  le  monde  sur  des  fonde 
mens  assez  légers,  ne  songeoit  qu'à  colorer  sa 
conduite  aux  yeux  du  public.  Il  étoit  ravi  d'avoir 
en  main  l'écrit  qu'on  avoit  arraché  au  marquis 
de  Pompadour  ,  et  se  fiattoit  que  la  crainte  ou 
l'ennui  lui  fourniroit  de  pareilles  pièces  de  cha- 
cun de  nous.  «  Il  auroit,  disoit-il,  donné  un  mil- 
»  lion  de  celles  que  le  chevalier  de  Menil  avoit 
»  jetées  au  feu.  » 


On  accorda  à  M.  de  Pompadour,  pour  ré- 
compense de  sa  sincérité  ,  non  la  liberté  qu'on 
lui  avoit  fait  espérer  ,  mais  le  divertissement  de 
la  promenade  sur  le  bastion  ,  où  on  le  menoit 
tous  les  jours.  .1  eus  peu  de  temps  après  la  même 
faveur,  sans  l'avoir  aucunement  méritée.  On 
étendit  cette  grâce  à  plusieurs  des  nôtres  ,  qu'on 
promenoit  bien  accompagnés  sur  les  tours  du 
château  ,  les  uns  après  les  autres.  J 'a vois  ,  par 
distinction  ,  la  dernière  heure  pour  ma  prome- 
nade; et  notre  lieutenant,  qui  s'affectionnoit  à 
moi  de  plus  en  plus ,  s'étoit  réservé  de  m'y  con- 
duire. Il  m'annonça  le  dernier  jour  d'avril,  eu 
venant  me  prendre,  que  M.  Le  Blanc  avoit  ap- 
porté l'ordre  de  faire  cesser  tontes  nos  prome- 
nades le  premier  mai. 

La  singularité  du  jour  désigné  pour  nous  ren- 
fermer ,  après  nous  avoir  fait  essuyer  toutes  les 
intempéries  de  l'air  ,  me  surprit ,  et  me  per- 
suada qu'on  avoit  voulu  nous  tourmenter,  à 
titre  de  plaisir.  Le  lieutenant  de  roi  m'expli- 
qua que  nos  profonds  politiques  avoient  pensé 
que,  dans  un  temps  où  tout  le  monde  se  pro- 
mène ,  les  passans,  et  principalement  ceux  qui 
s'intéresseroient  à  quelques-uns  de  nous  ,  vien- 
droient  les  lorgner;  qu'on  pourroit  leur  faire 
des  signes  et  eu  recevoir  d'eux;  et  que  cela  se- 
roit  d'une  dangereuse  conséquence.  «Hélas! 
»  monsieur,  lui  dis-je,  on  auroit  beau  me  lor- 
»  gner  de  près  comme  de  loin,  je  ne  verrois 
»  rien.  Quand  cet  accident  m'est  arrivé,  il  a 
»  toujours  fallu  m'en  avertir.  Et  où  seroit  ici 
»  l'avertisseur?  »  En  tenant  ces  propos,  nous 
nous  acheminions  vers  le  jardin  du  bastion,  où 
je  dis  en  entrant ,  comme  Phèdre  : 

Soleil,  je  le  viens  voir  pour  la  démine  fois. 

Il  arriva  peu  après  un  incident  qui  auroit  pu 
me  causer  plus  de  chagrin  que  je  n'en  eus  de 
cette  privation.  Je  vis  un  beau  matin  [il  y  avoit 
alors  quatre  mois  que  nous  étions  en  prison] 
sortir  de  notre  château  trois  personnes  de  celles 
qui  avoient  été  prises  en  même  temps  que  moi  : 
c'étoit  mademoiselle  de  Montauban,  M.  de  Ma- 
lezieux  le  fils  ,  et  M.  Barjeton.  Le  gou\erneur  , 
qui  se  douta  que  je  m'en  serois  aperçue,  ne  crut 
pas  m'en  devoir  faire  mystère  ,  et ,  persuadé  que 
je  serois  désespérée  de  voir  la  délivrance  des  au- 
tres sans  la  mienne  ,  il  chercha  des  raisons  pour 
me  faire  prendre  cet  événement  en  bonne  part. 
Après  m'avoir  exhortée  à  ne  mepas  affliger,  il 
me  dit  que  c'étoit  une  marque  qu'on  me  mettrait 
en  liberté.  Je  répondis  ,  à  la  première  partie  de 
son  discours ,  que  j'étois  fort  éloignée  de  me  faire 
un  surcroit  de  peine  de  la  cessation  du  malheur 
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de  mes  compagnons  d'infortune  ;  que  c'étoit  plu- 
tôt un  soulagement  de  n'avoir  plus  à  m 'inquiéter 
pour  eux.  Quant  à  ce  qui  regardoit  ses  prono- 
stics, je  lui  fis  voir  que  je  ne  prenois  point  le 
change  ,  et  qu'il  étoit  visible  qu'après  le  triage 
qu'on  venoit  de  faire ,  ceux  qu'on  avoit  retenus 
le  seroient  pour  long-temps. 

Je  ne  sais  si  ce  fut  pour  nous  consoler  de 
cette  aventure  qu'on  nous  rendit  la  promenade. 
J'eus  une  faveur  particulière  dont  je  fus  plus 
touchée.  Notre  lieutenant  demanda  à  M.  Le 
Blanc  la  permission  de  me  donner  de  l'encre  et 
du  papier,  simplement  pour  le  barbouiller  de 
mes  idées.  Il  y  consentit ,  à  condition  que  les 
feuilles  seroient  cotées  et  que  je  les  rendrois  par 
compte.  Cela  m'assujettit  dans  le  choix  des  ma- 
tières que  j'aurais  pu  traiter.  J'en  pris  une  fort 
grave  ,  pour  qu'on  n'y  trouvât  rien  à  redire  :  ce 
fut  des  réflexions  morales  sur  quelques  passages 
de  VEccIcsîaste.  Des  distractions  qui  me  sur- 
vinrent m'empêchèrent  de  continuer  cet  écrit. 

M.  de  Maisonrouge ,  débarrassé  ,  par  la  sortie 
de  quelques-uns  des  nôtres  ,  d'une  partie  de  ses 
soins ,  les  redoubla  à  mon  égard.  Il  prenoit,  sans 
s'en  apercevoir  ,  le  plus  grand  attachement  que 
jamais  personne  ait  eu  pour  moi.  C'est  le  seul 
homme  dont  j'aie  cru  être  véritablement  aimée, 
quoiqu'il  me  soit  arrivé ,  comme  à  toute  femme, 
d'en  trouver  plusieurs  qui  m'aient  marqué  des 
sentimens.  Celui-ci  ne  me  disoit  pas  un  mot  des 
siens,  et  je  crois  m'en  être  aperçue  long-temps 
avant  lui.  11  étoit  tellement  occupé  de  moi.  qu'il 
ne  parloit  d'autre  chose  :  j'étois  l'unique  sujet  de 
son  entretien  avec  tous  les  prisonniers  à  qui  il 
rendoit  visite  ;  il  croyoit  bonnement  que  c'é- 
toient  eux  qui  ne  faisoient  que  lui  parler  de  moi. 
11  revenoit  me  voir,  tout  ravi  de  l'estime  préten- 
due que  je  leur  avois  inspirée.  «Cela  est éton- 
«  nant ,  me  disoit-il ,  à  quel  point  on  vous  ad- 
»  mire ,  et  combien  ici  tout  le  monde  s'intéresse 
»  à  vous  :  on  m'en  parle  sans  cesse  ;  et  je  ne  puis 
»  aller  nulle  part ,  que  je  n'entende  vos  louan- 
»  ges.  »  Cela  devint  vrai  par  la  suite,  quand  on 
eut  remarqué  le  plaisir  extrême  qu'il  y  prenoit. 
La  dépendance  a  fait  naître  la  flatterie;  les  cap- 
tifs l'emploient  anprès  de  leurs  geôliers  comme 
les  sujets  envers  leurs  souverains.  Le  foible  de 
Mahonrouge  découvert ,  les  gens  sous  ses  or- 
di  es  songèrent  à  le  gagner  par  là.  Les  uns  m'en- 
voyoient  des  rafraicbissemens ;  les  autres,  des 
livres  amusans;  chacun,  selon  ce  qu'il  avoit  en 
main,  m'ofi'roit  une  espèce  d'hommage  qui  pas- 
soit  toujours  par  lui. 

Le  chevalier  de  Menil  s'aida  d'un  rêve  qu'il 
avoit  fait  ou  feint  pour  faire  sa  cour  à  ce  maître. 
Il  lui  dit  un  jour  [ceci  avoit  précédé  quelqu'une 


des  choses  que  j'ai  racontées  de  suite  pour  n'eu 
pas  rompre  le  fil],  il  lui  dit  donc  qu'il  avoit 
rêvé,  la  nuit  précédente,  qu'on  lui  avoit  fait 
son  procès  ["c'est  bien  un  rêve  de  prisonnier],  et 
qu'il  avoit  été  condamné  à  demeurer  à  perpé- 
tuité à  la  Bastille  ,  mais  en  société  avec  moi, 
qui  n'en  devois  non  plus  jamais  sortir;  que 
cette  circonstance  l'avoit  consolé  de  ce  jugement 
rigoureux.  Cela  parut  à  Maisonrouge  flatteur 
pour  moi,  de  la  part  de  quelqu'un  qui  ne  m'a- 
voit  jamais  vue;  et  l'idée  de  me  tenir  toujours 
sous  sa  garde  ne  lui  déplut  pas.  Il  vint  aussitôt 
me  régaler  de  ce  récit.  Je  ne  sais  pourquoi  j'y 
fis  plus  d'attention  qu'aux  choses  pareilles  qu'il 
avoit  coutume  de  me  dire.  Quelques  jours  après 
il  alla  voir  de  Menil,  qui  avoit  pris  médecine  ; 
et  dans  sa  conversation  ayant  parlé  de  vers,  il 
lui  dit  :  «  Vous  en  devriez  faire  pour  divertir 
»  votre  voisine.  »  Son  logement  étoit  vis-à-vis 
du  mien.  «Et  comment?  lui  dit-il;  je  n'ai  ni 
»  pipier  ni  plume.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  lui 
»  dit  le  lieutenant.  Voilà  un  crayon  et  du  papier  : 
»  écrivez.  »  Il  écrivit  des  vers  faits  à  la  hâte  sur 
un  chiffon  que  Maisonrouge  m'apporta  ,  charmé 
de  me  procurer  ce  nouveau  divertissement;  et 
pour  le  rendre  plus  complet ,  il  me  dit  :  «  Ré- 
»>  pondez  en  même  style  :  je  vous  donnerai  ce 
»  qu'il  vous  faudra.»  Ce  commencement  d'a- 
venture me  plut  ext.-êmemeut  :  je  sus  le  meil- 
leur gré  du  monde  au  lieutenant  de  roi  de  sa 
complaisance.  Je  répondis  donc  en  vers  demi 
marotiques  ,  comme  étoient  ceux  que  j'avois 
reçus.  A  ma  réponse  en  succéda  une  autre  le 
lendemain  ,  à  laquelle  on  me  fit  encore  répli- 
quer. Maisonrouge  ne  voyant  rien  dans  ce  ba- 
dinage  qui  put  intéresser  ni  le  Roi  ni  l'État ,  et 
s'apercevant  que  j'y  prenois  grand  plaisir,  nous 
exhorta  de  continuer  ,  et  nous  en  fûmes  ravis. 
Notre  poésie  ,  tout  informe  qu'elle  étoit ,  me  gê- 
nant un  peu  ,  j'insinuai  que  la  prose,  comme 
plus  facile  ,  seroit  plus  agréable.  Le  lieutenant 
y  consentit  avec  la  même  bonté  d'ame  ;  et  tous 
les  jours  il  m'apportoit  une  lettre  ouverte ,  et  re- 
portait ma  réponse.  Nous  mêlions  de  temps  en 
temps  quelques  vers  à  la  prose  :  le  tout  ne  con- 
tcnoit  que  de  pures  badineries. 

Il  faut  être  ou  avoir  été  en  prison  ,  pour  con- 
noître  le  prix  d'un  pareil  amusement.  Nos  vers 
étoient  des  plus  mauvais  qui  se  fassent  :  je  les 
mettrai  pourtant  à  la  suite  de  ceci  avec  une  par- 
tie des  lettres  ,  pour  conserver  tout  l'historique 
de  cette  bizarre  aventure. 

Ce  commerce  d'invisibles  devenoit  galant  de 
p'us  en  plus  :  je  m'y  prêtois  sans  façon  et  sans 
inquiétude.  Cependant  de  Menil  étoit  fort  cu- 
rieux de  m'entrevoir  :  il  le  marquoit  de  temps  en 
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temps  dans  ses  lettres.  Je  lui  soutenois  que  c'é- 
toit  le  fin  de  notre  aventure  de  ne  nous  être  ja- 
mais vus;  qu'en  perdant  cet  avantage  ,  elle  dc- 
viendroit  commune,  moins  piquante,  et  notre 
commerce  plus  contraint.  Malgré  ces  sages  avis, 
il  redoubloit  ses  instances  auprès  du  lieutenant 
pour  obtenir  une  entrevue.  Enfin  il  nous  montra 
l'un  à  l'autre,  en  nous  plaçant  chacun  sur  le  pas 
de  notre  porte.  INous  demeurâmes  assez  inter- 
dits, peut-être  de  ce  qu'il  nous  falloit  réciproque- 
ment rabattre  de  nos  idées.  Nous  ne  nous  dimes 
rien  [  telle  étoit  la  convention] ,  et  un  moment 
après  nous  disparûmes.  Les  lettres  qui  suivirent 
cette  apparition  se  ressentirent  du  tort  qu'elle 
nous  avoit  fait.  Je  m'en  aperçus.  Cela  fournit 
quelques  nouvelles  plaisanteries  :  nous  avions 
épuisé  tout  ce  qui  se  pouvoit  tirer  de  notre  pre- 
mière situation. 

Les  prisonniers  ne  sont  pas  gens  à  se  rebuter 
aisément.  Le  chevalier,  croyant  trouver  plus  de 
ressource  dans  un  entretien  que  dans  cette  sim- 
ple entrevue,  dit  au  lieutenant  de  roi  que  la  fa- 
veur qu'il  nous  avoit  faite  étpit  trop  légère  ;  que 
ce  n'étoit  pas  là  se  voir;  que,  pour  faire  con- 
noissar.ee  ,  il  falloit  se  parler;  et  enfin  en  arra- 
cha cette  dernière  condescendance.  Le  lieute- 
nant l'amena  un  soir  chez  moi.  J'ètois  couchée  ; 
et ,  pour  ne  pas  gêner  la  conversation ,  il  le 
laissa  au  chevet  de  mon  lit,  et  s'amusa ,  à  quel- 
ques pas  de  là  ,  à  entretenir  mademoiselle  Ron- 
del.  Nouvel  embarras  se  jeta  entre  nous.  Le 
chevalier  ,  comme  Tonquin  d'Armorique  ,  qui  , 
quand  il  eut  trouvé  sa  mie,  ne  savoit  bonne- 
ment que  lui  dire,  ne  sut  aussi  de  quoi  me  par- 
ler. Nous  tînmes  pourtant  quelques  propos  com- 
muns. Nous  n'eûmes  pas  lieu  d^ètre  plus  con- 
tens  l'un  de  l'autre,  en  avançant  chemin,  que 
nous  ne  l'avions  été  de  la  première  démarche. 
Maisonrouge,  s'apercevant  que  notre  conversa- 
tion ne  faisoit  que  traîner,  la  vint  relever  :  elle 
se  soutint  un  peu  mieux  avec  lui.  Le  tout  en- 
semble fut  si  court,  que  véritablement  nous  n'a- 
vions guère  eu  que  le  loisir  de  nous  reconnoître. 

Nous  en  demeurâmes  là.  Pour  lors  nous  nous 
écrivions  toujours;  mais  ce  passe-temps  com- 
mençoit  à  perdre  la  grâce  de  la  nouveauté,  et  le 
peu  que  nous  nous  étions  vus  lui  ôtoit  l'aisance 
et  la  familiarité  qui  en  faisoit  le  principal  agré- 
ment ,  sans  rien  mettre  encore  à  la  place.  J'em- 
ployai ,  pour  le  suspendre  ,  un  prétexte  qui  se 
présenta.  Je  mandai  au  chevalier  de  Menil  que 
j'ai  loi  s  me  mettre  en  retraite  .  pour  me  préparer 
à  la  fête  [  c'étoil  celle  de  la  Pentecôte  ,  que  mon 
retour  à  la  dévotion  me  donnoit  envie  de  bien 
célébrer]  ;  et  je  trouvai  que  l'écriture  étoit  une 
grande  distraction  pour  des  reclus.  Le  tumulte 


du  monde  n'en  donne  peut-être  pas  tant  à  ceux 
qui  sont  tout  au  travers. 

Le  chevalier  de  Menil  prit  les  raisons  de  ma 
retaile  pour  bonnes,  et  ne  traversa  point  mon 
dessein,  soit  qu'il  en  respectât  les  motifs,  soit 
qu'il  fût  à  bout  d'écritures  :  pour  moi,  qui  m'en 
croyois  lasse,  j'en  sentis  bientôt  la  privation. Le 
vide  qu'elle  mettoit  à  la  place  d'un  amusement 
que  les  circonstances  a  voient  rendu  assez  vif 
me  fit  voir  que  j'y  tenois  bien  plus  que  je  ne 
l'avois  imaginé.  Je  me  sentis  extrêmement  pi- 
quée du  peu  de  résistance  qui  avoit  été  faite  à 
ma  proposition;  et  ce  sentiment,  dispropor- 
tionné à  sa  cause,  m'en  fit  craindre  un  plus  sé- 
rieux. Cette  appréhension  ,  jointe  à  mon  dépit, 
m'aida  à  .soutenir  la  gageure.  Le  fidèle  Maison- 
rouge me  restoit  plus  assidu,  plus  attaché  et 
moins  avancé  que  jamais. 

C'est  le  sort  d'une  ardeur  trop  fidèle  et  trop 
pure  de  trouver  toujours  des  ingrats.  Il  me  fit 
une  espèce  de  déclaration  assez  ingénieuse,  et 
point  méditée.  Madame  de  Kéal,  la  plus  intime 
de  mes  amies  [c'étoit  mademoiselle  de  Grieu, 
mariée  peu  avant  ma  prison],  le  venoit  voir  sou- 
vent, pour  apprendre  de  mes  nouvelles.  Il  me 
dit  un  jour,  sortant  d'avec  elle,  qu'elle  lui  avoir 
demandé  s'il  avoit  quelque  soin  de  moi ,  et  qu'il 
lui  avoit  répondu  :  «  Et  comment  n'en  aurois-je 
»  pas  soin ,  madame?  tout  le  monde  dit  que  j'en 
»  suis  amoureux. — Piùt  à  Dieu,  monsieur!  » 
répondit-elle.  La  naïveté  de  ce  souhait  me  fit. 
rire,  sans  que  je  marquasse  d'attention  au  fond 
de  la  chose ,  dont  il  ne  s'expliqua  jamais  plus 
clairement  :  mais  toute  sa  conduite  en  faisoit 
preuve.  Lue  attention  sans  relâche;  une  com- 
plaisante sans  bornes  ;  un  soin  perpétuel  de  me 
satisfaire,  sans  aucun  éjjard  pour  lui-même; 
plus  de  désir  de  me  contenter  que  de  me  plaire; 
tellement  à  moi ,  qu'il  sembloit  n'être  plus  à  lui  : 
je  n'ai  vu  dans  le  monde ,  ni  même  dans  les  ro- 
mans ,  des  sentimens  aussi  parfaits  qu'étoient  les 
siens ,  sentimens  qui  ne  se  sont  jamais  démentis, 
et  d'autant  plus  admirables  qu'ils  n'étoient  point 
l'ouvrage  des  raffinemens  de  l'esprit,  mais  de 
la  simple  nature,  qui  sembloit  avoir  voulu  faire 
un  cœur  où  il  n'y  eût  rien  à  reprendre.  La  pro- 
bité, l'honneur,  toutes  les  vertus  qui  font  l'hon- 
nête homme,  lui  étoient  également  naturelles; 
et  son  esprit ,  ni  délié  ni  orné ,  étoit  véritable- 
ment droit  et  sensé. 

Les  fêtes  qui  avoient  donné  lieu  à  ma  préten- 
due retraite  étant  passées,  j'en  sortis.  Notre  lieu- 
tenant, pour  m'en  dédommager,  amena  le  len- 
demain matin  le  chevalier  de  Menil  dans  ma 
chambre  ;  et  nous  primes  du  thé  ensemble,  avec 
un  certain  air  de  liberté.  Il  le  remit  dans  la 
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sienne  quelques  momeus  après.  Mais  le  cheva- 
lier, en  sortant  de  chez  moi,  laissa  tomber 
adroitement  un  billet.  La  gouvernante  Rondel 
s'en  aperçut,  le  ramassa,  et  toute  joyeuse  vint 
me  le  donner.  Elle  étoit  ravie  de  tout  ce  qui 
pouvoit  me  divertir.  J'y  trouvai  ces  paroles 
énigmatiques  : 

«  Le  sage  législateur  qui  reconnoit  avoir  éta- 
»  bli  une  loi  trop  dure  doit  en  avouer  la  modifi- 
»  cation.  Le  sujet  soumis  attend  cet  aveu  avant 
»  que  de  se  permettre  la  moindre  transgression. 
»  Savoir  si  cette  loi  demeurera  éteinte  pour  tou- 
»  jours,  ou  si  ce  ne  sera  que  pour  un  temps.  Eu 
»  ce  dernier  cas,  la  tranquillité  du  peuple  ne 
»  souffre  pas  de  suspension. 

Cette  continuation  de  notre  aventure  sous  une 
nouvelle  forme  me  plut,  et  m'entraîna  dans  une 
démarche  plus  importante  que  celle  qui  l'avoit 
précédée.  Je  répondis  à  ce  billet  :  je  ne  me  sou- 
viens plus  en  quels  termes;  mais  cela  vouioit 
dire  :  Parlez,  on  vous  écoute.  Et  cette  réponse 
fut  rendue  furtivement.  Menil,  encouragé  par  le 
consentement  que  je  paroissois  donner  à  ses 
desseins,  les  poussa  plus  loin.  Il  hasarda  de 
s'introduire  dans  ma  chambre  sans  conducteur. 
L'appartement  du  lieutenant  étoit  au-dessus 
du  mien  ,  où  il  entroit  à  toute  heure;  et,  pour 
plus  de  facilité,  il  laissoit  la  clef  à  ma  porte. 
Menil  ayant ,  de  force  et  d'adresse ,  ouvert  la 
sienne,  il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'entrer  chez 
moi.  Il  prit  l'heure  où  le  lieutenant  de  roi  ailoit 
souper  au  gouvernement.  C'étoit  un  corps  de  lo- 
gis séparé  du  nôtre  par  deux  cours,  où  le  gou- 
verneur demeuroit. 

A  cette  vue  inopinée  ,  je  fus  frappée  du  plus 
grand  étonnement  :  la  crainte,  l'inquiétude,  mê- 
lées à  la  joie  de  ce  que  hasardoit  pour  me  voir 
quelqu'un  qui  commençoità  me  plaire,  mirent 
une  extrême  confusion  dans  mes  sentimeus.  Le 
plus  agréable  prit  le  dessus,  écarta  les  autres; 
et  j'écoutai  ce  qu'on  vouioit  m'apprendre.  C'é- 
toit la  découverte  d'un  attachement  sérieux, 
voilé  jusqu'alors  sous  les  badinages  qui  avoient 
pu  passer  jusqu'à  moi.  Pour  donner  quelque 
fondement  a  ces  grands  sentimens,dont  je  vou- 
lois  douter ,  on  alléguoit  une  ancienne  estime 
que  ma  réputation  avoit  fait  naître.  Tout  ce  qui 
fend  à  nous  persuader  de  notre  propre  mérite 
paroît  du  moins  vraisemblable.  Je  n'examinai 
pas  ceci  à  la  rigueur  :  disposée  à  croire  que  le 
chevalier  de  Menil  me  jugeoit  digne  d'être  ai- 
mée, et  m'aimoit,  je  me  laissai  aller  à  cette  per- 
suasion. Tout  occupée  de  ce  qu'il  me  disoit,  à 
peine  pris-je  garde  à  mes  réponses ,  songeant 


moins  à  lui  cacher  ou  à  lui  montrer  mes  senti- 
mens,  qu'à  me  convaincre  des  siens. 

Le  pays  que  nous  habitions  abrège  beaucoup 
les  formalités.  Partout  ailleurs  j'eusse  été  long- 
temps sans  vouloir  écouter ,  plus  long-temps  en- 
core à  répondre  :  mais  dans  un  lieu  où ,  parve- 
nus à  se  voir,  on  ne  sait  pas  si  l'on  se  reverra 
jamais ,  on  dit  en  une  heure  ce  que,  hors  de  là , 
on  n'eut  pas  dit  peut-être  dans  le  cours  des  an- 
nées; et  non-seulement  on  y  parle,  mais  on  y 
pense  tout  autrement  qu'on  ne  feroit  ailleurs. 

Cette  conversation  si  remplie  ne  fut  pourtant 
pas  longue.  Nous  étions  avertis  de  l'entrée  de 
nos  maîtres  dans  la  cour  du  château  par  un  coup 
de  pique  que  donnoit  la  sentinelle.  Il  fut  le  si- 
gnal pour  nous  séparer.  Le  lieutenant  de  roi 
vint,  comme  à  son  ordinaire,  me  donner  le  bon 
soir  en  rentrant  chez  lui ,  et  fermer  bien  et  dû- 
ment mes  portes  ,  dont  les  clefs,  ainsi  que  tou- 
tes les  autres,  restoient  la  nuit  dans  sa  chambre. 
Comme  il  n'étoit  en  aucune  défiance,  il  ne  re- 
marqua pas  l'air  occupé  que  j'avois,  ou  l'attribua 
à  la  cause  générale. 

Quand  je  me  vis  seule ,  je  me  livrai  à  des  ré- 
flexions sans  fin  sur  ce  qui  venoit  de  se  passer. 
Je  ressassai  toute  la  conversation  ,  pesai  chaque 
mot,  interprétai  les  mines  et  les  airs,  commen- 
tai les  sens  suspendus  ;  et  je  tirai  du  tout  des 
conséquences  à  perte  de  vue.  Arrivée  au  point 
où  les  objets  se  troublent  et  se  confondent  par 
leur  éloignemeut  et  leur  multiplicité,  je  reveuois 
sur  mes  pas  ,  et  je  trouvois ,  dans  la  bizarrerie 
de  notre  connoissance  ,  dans  ses  suites  siguliè- 
res,  tous  les  présages  d'un  engagement  qui  pou- 
voit aller  loin.  Je  n'en  voulois  pas  prendre  dont 
je  pusse  me  repentir  ;  et,  malgré  le  penchant  qui 
déjà  m'entrainoit,  aidée  de  l'avantage  du  lieu  , 
je  pris  la  résolution  de  rompre  ce  commerce  , 
devenu  dangereux. 

J'écrivis  dans  cet  esprit  une  lettre  au  cheva- 
lier de  Menil ,  où  je  lui  marquois  que  je  m'étois 
prêtée  volontiers  à  tout  ce  qui  ne  m'avoit  paru 
qu'une  pure  badinerie;  mais  qu'après  s'être  ex- 
pliqué sur  un  autre  ton  avec  moi.  je  ne  pouvois 
plus  avoir  de  relation  avec  lui  sans  démentir  la 
conduite  de  toute  ma  vie ,  et  les  principes  sur 
lesquels  je  Pavois  établie;  que  je  ne  voulois  pas 
ajouter  aux  malheurs  ou  la  fortune  m'avoit  en- 
veloppée ceux  où  l'imprudence  pourroit  me  pré- 
cipiter, d'autant  plus  sensibles  que  le  reproche 
m'en  appartiendrait  uniquement. 

Il  n'y  avoit  peut  être  pas  un  mot  de  ce  que  je 
dis  là  dans  ma  lettre;  mais  c'en  étoit  à  peu  près 
le  sens.  Elle  donnoit  un  coniié  absolu  ,  de  ma- 
nière pourtant  à  ne  le  point  faire  accepter  :  aussi 
ne  le  fut-il  pas.  J'eus  une  réponse  toute  pleine 
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de  resolution  de  surmonter  la  mienne.  Menil  ne 
s'en  tint  pas  à  l'écriture  :  il  revint  comme  il  avoit 
fait  la  veille.  Je  voulus  le  renvoyer  :  il  s'obstina  à 
rester,  employa  toutes  les  protestations  d'un 
attachement  sans  bornes  et  sans  fin,  tel  que  je 
ne  pourrois  jamais  le  désapprouver,  ni  me  re- 
pentir d'y  répondre.  J'insistai  toujours  sur  la 
ferme  résolution  de  ne  me  jamais  embarquer 
dans  un  commerce  dangereux  :  je  dis  que  plus  il 
vouloit  me  persuader  de  la  vérité  de  ses  senti- 
mens ,  plus  il  m'apprenoit  à  les  craindre ,  et  me 
contraignoit  a  ne  les  pas  écouter.  Tout  ce  qui 
se  peut  dire  sans  changer  de  ton  fut  dit  de  part 
et  d'autre,  quoiqu'en  abrégé.  Je  finis  en  priant 
très-sérieusement  M.  de  Menil  de  ne  plus  tenter 
de  me  voir,  et  de  renoncer  à  toute  relation  di- 
recte avec  moi,  ne  voulant  point  courir  les  ris- 
ques que  notre  situation  ajouteroit  aux  dangers 
propres  de  ces  sortes  de  liaisons. 

Il  me  quitta  avec  toutes  les  apparences  d'une 
extrême  douleur,  soumise  néanmoins  à  mon 
expresse  volonté.  J'étois  fort  contente  d'une  si 
belle  défense  de  ma  part,  qui  ne  laissoit  pas  de 
me  coûter  beaucoup.  Je  perdois  l'amusement 
de  ma  solitude  ,  et  toutes  les  ressources  que  me 
présentoientdessentimenspropresàm'occuper  : 
il  n'y  avoit  plus  moyen  de  revenir  à  ce  commerce 
frivole,  dépourvu  alors  de  toutes  ses  grâces,  et 
d'ailleurs  épuisé.  Mais  Menil  ne  fut  pas  si  facile 
à  conduire  que  je  Pavois  pensé. 

Il  m'écrivit  qu'il  ne  pouvoit  soutenir  le  parti 
que  je  l'avois  forcé  de  prendre;  qu'il  avoit  fait 
mille  réflexions,  et  trouvé  des  moyens  d'assurer 
son  repos  sans  troubler  le  mien  ;  qu'il  me  de- 
mandoit,  pour  toute  grâce,  qu'il  pût  me  voir, 
et  me  communiquer  ses  desseins  ;  qu'il  se  flat- 
toit  que  j'en  serois  contente;  et  qu'enfin,  quelle 
que  fût  après  cet  entretien  ma  décision ,  il  s'y 
soumettroit  sans  réserve. 

J'entrevis  ce  que  Menil  me  vouloit  dire  :  je 
crus  qu'il  falloit  l'entendre;  de  plus,  j'avois 
grande  envie  de  le  revoir.  Je  consentis  donc  à 
cette  nouvelle  entrevue.  Il  vint.  Je  le  reçus  d'un 
air  assez  triste,  et  un  peu  embarrassé.  «  Hé  bien! 
»  monsieur,  lui  dis-je,  que  voulez-vous  me  dire 
»  encore?  »  Il  demeura  quelque  temps  sans  ré- 
pondre, comme  pour  mettre  de  l'ordre  dans  des 
pensées  confuses.  Enfin,  prenant  la  parole: 
«  Vous  avez  pu  croire,  dit-il,  tant  que  je  n'ai 
»  fait  que  vous  débiter  des  fariboles,  que  je  ne 
»  songeois  qu'à  charmer  l'ennui  de  ma  solitude. 
»  Il  est  pourtant  vrai  que  dès-lors  je  pensois  à 
»  former  avec  vous  une  liaison  qui  put  devenir 
»  plus  intime.  Vous  avez  dû  remarquer,  dans  la 
»  multitude  de  mes  questions,  un  extrême  désir 
»  de  démêler  votre  caractère ,  vos  goûts ,  vos 


»  sentimens,  et  de  parvenir  de  plus  en  plus  a 
»  vous  connoitre,  au  travers  de  tout  ce  qui  vous 
»  déroboit  à  mes  regard.  Notre  ami,ajouta-t-il, 
»  vous  a  conté  un  rêve  dont  je  lui  fis  part.  Je 
»  L'avois  fait  tout  éveillé  :  c'étoit  le  produit  des 
»  réflexions  que  je  faisois  sans  cesse  sur  l'heu- 
»  reux  sort  de  quelqu'un  qui  passeroitsa  vie,  en 
»  quelque  lieu  que  ce  fût ,  avec  une  personne 
»  telle  que  vous.  Si ,  lorsque  je  ne  vous  connois- 
»  sois  que  par  le  témoignage  d'autrui,  j'ai  pu 
»  penser  de  la  sorte  ,  jugez  ce  qu'une  connois- 
»  sance  plus  directe  de  tout  ce  qui  se  trouve  en 
»  vous  a  dû  ajouter  à  l'idée  que  je  m'étois  faite 
»  du  bonheur  d'en  devenir  inséparable!  C'est 
»  donc  cette  parfaite  féliciléque  je  songe  à  m'as- 
»  surer,  si  mes  vœux  vous  sont  agréables.  Vous 
»  vous  êtes  alarmée  mal  à  propos  de  l'offre  que 
»  je  vous  en  ai  faite  :  je  ne  l'eusse  pas  basar- 
»  dée,  si  mes  intentions  avoient  été  moins  dignes 
»  de  vous.  Je  n'ai  pas  cru  cependant ,  continua- 
»  t-il,  qu'elles  dussent  paroitre  dans  mes  pre- 
»  miers  discours  :  il  m'a  semblé  convenable  de 
»  connoitre  les  sentimens  que  je  pouvois  vous 
»  inspirer ,  avant  que  de  vous  montrer  toute  l'c- 
»  tendue  des  miens  ;  et  je  ne  m'en  serois  pas  en- 
»  core  expliqué ,  si  j'avois  pu  supporter  cette  pri- 
»  vationde  tout  commerce  avec  vous,  à  laquelle 
»  je  me  voyois  si  absolument  condamné.  » 

J'avois  écouté  avec  étonnement  et  sans  inter- 
ruption ce  long  discours  du  chevalier  de  Menil. 
Je  lui  dis,  lorsqu'il  cessa  de  parler,  que  je  ne 
pouvois  qu'être  sensiblement  touchée  de  ce  qu'il 
pensoit  pour  moi,  ni  mieux  le  reconnoitre  qu'en 
n'y  adhérant  pas;  que  je  devois  lui  apprendre  , 
s'il  l'ignoroit ,  combien  mon  état  en  tous  sens 
étoit  disproportionné  au  sien  ;  que  je  n'avois  ni 
nom  ni  bien,  et  ne  possédois  pour  tout  avantage 
qu'un  titre  humiliant  et  ineffaçable;  que  s'il 
étoit  au  fait  de  ma  misérable  fortune,  j'y  devois 
porter  toute  son  attention,  et  lui  faire  envisager 
le  blâme  qu'il  encourroit.  dont  je  ne  voulois  être 
ni  la  cause  ni  l'occasion.  Il  me  dit  qu'il  connois- 
soit  parfaitement  l'état  de  ma  fortune,  et  n'avoit 
de  peine  à  cet  égard  que  de  ne  m'en  pouvoir  of- 
frir une  meilleure  que  la  sienne;  que  l'opinion 
du  monde  ne  l'embarrassoit  pas  davantage  ;  qu'il 
étoit  sûr  de  l'approbation  des  gens  raisonnables, 
et  ne  croyoit  pas  qu'on  dût  sacrifier  son  bonheur 
au  jugement  pervers  de  la  multitude  insensée; 
qu'il  ne  me  déelaroit  point  ses  vues  sans  les 
avoir  bien  examinées,  et  sans  s'être  entièrement 
affermi  dans  la  résolution  qu'il  avoit  prise;  que 
je  ne  devois  pas  craindre  qu'elle  pût  changer, 
puisqu'elle  avoit  devancé  la  passion  qui  s'étoit 
jointe  à  la  parfaite  estime  qu'il  avoit  pour  moi  ; 
que  cette  passion  le  rendroit  infiniment  malheu- 
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reux  si  je  ne  consentais  pas  à  le  voir  autant  qu'il 
seroit  possible,  jusqu'à  ce  que,  dégagé  de  ses 
chaînes,  il  pût  exécuter  ses  desseins. 

Je  le  conjurai  de  faire  de  nouvelles  réflexions 
sur  des  choses  si  importantes  et  si  remplies  d'in- 
convéniens;  et  je  lui  dis  que  si,  après  y  avoir 
suffisamment  pensé  ,  il  persistoit  à  vouloir  s'at- 
tacher pour  jamais  à  moi ,  je  me  croirois  permis 
de  vivre  avec  lui  autant  que  notre  situation  le 
comportoit,  persuadée  qu'il  conserveroit  tous  les 
égards  dus  à  l'estime  qu'il  me  témoignoit.  Il  me 
jura  que  son  respect  et  sa  soumission  seroient 
toujours  le  principal  témoignage  de  l'attache- 
ment qui  le  dévouoit  à  moi  pour  toute  sa  vie. 
Ces  conventions  faites,  nous  nous  séparâmes.  Je 
demeurai  le  cœur  et  lame  si  remplis  ,  qu'il  n'y 
avoit  d'action  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  :  je  ne 
pouvois  penser  ni  même  sentir  que  confusément. 
Ce  chaos  enfin  se  débrouilla  :  je  démêlai  que 
j'étois  vivement  touchée  des  sentimens  qu'on 
venoit  de  me  montrer;  je  vis  un  libérateur  qui 
venoit  briser  les  chaînes  de  ma  servitude,  m'af- 
franchir  de  cette  captivité ,  plus  contraire  à  ma 
façon  d'être  que  celle  que  je  subissois  alors,  et 
combler  mon  bonheur  en  associant  ma  vie  à  la 
sienne. 

Ce  n'est  qu'à  titre  de  souverain  bien  que  les 
objets  ont  droit  de  nous  passionner  :  ils  ne  s'em- 
parent de  toute  notre  arae  qu'en  s'offrant  à  nous 
sous  cet  aspect.  Je  crus  l'avoir  trouvé  ce  bien 
par  excellence,  que  nos  désirs  poursuivent  sans 
cesse  et  n'attrapent  jamais  :  je  ne  savois  pas  alors 
qu'il  n'existe  point  dans  le  monde.  Je  pensai 
qu'il  devoit  résider  dans  une  union  constante , 
et  bien  assortie.  Séduite  par  cette  flatteuse  illu- 
sion ,  je  me  laissai  surprendre  par  une  passion 
plus  vive  que  celle  que  j'avois  inspirée  :  je  ne 
mis  nul  obstacle  à  ses  progrès  ;  et ,  loin  de  m'en 
alarmer ,  j'en  faisois  la  mesure  du  bonheur  que 
je  me  promettais.  Il  faudroit  partir  du  point  où 
j'étois,  rassembler  les  diverses  circonstances  de 
ma  situation  actuelle  et  précédente,  pour  con- 
cevoir comment  je  laissai  prendre  tant  d'empire 
sur  moi  à  des  sentimens  qu'il  semble  que  je  de- 
vois  aisément  maîtriser. 

Le  lendemain  de  cette  conversation,  je  reçus 
une  lettre  du  chevalier  de  Menil,  plus  remplie 
que  jamais  de  tout  ce  qui  pouvoit  me  toucher 
et  me  rassurer.  Nous  nous  vîmes  comme  par 
hasard  chez  le  lieutenant  de  roi,  qui  étoit  in- 
commodé. Nous  lui  avions  fait  demander  sépa- 
rément la  permission  de  l'aller  voir,  et  la  grâce 
de  nous  faire  conduire  chez  lui.  Menil  y  alla  le 
premier.  Je  fis  ensuite  proposer  ma  visite  :  elle 
rut  aussitôt  acceptée. 

Maisonrouge,  qui  ne  sonpçonnoit  rien  de  no- 


tre intelligence ,  fut  ravi  de  cette  rencontre. 
Elle  me  causa  une  joie  si  sensible,  que  le  mo- 
ment en  est  resté  dans  mon  souvenir  comme  un 
des  plus  agréables  de  ma  vie.  Le  secret  de  no- 
tre liaison ,  dérobé  au  témoin  intéressé  qui  en 
avoit  formé  les  premiers  nœuds ,  ajoutoit  encore 
je  ne  sais  quoi  de  piquant  aux  charmes  que  nous 
goûtâmes  à  nous  voir.  II  dura  peu  ;  car  rien  ne 
dure,  surtout  en  ce  pays-là  :  l'inquiétude  n'y 
laisse  prendre  consistance  à  aucune  chose.  Nous 
trouvâmes  moyen  de  nous  revoir  les  jours  sui- 
vans.  Les  intentions ,  les  protestations  me  fu- 
rent réitérées  :  je  les  agréai ,  et  laissai  voir  mes 
sentiments,  dont  on  me  témoigna  une  entière 
satisfaction.  Je  n'en  avois  pas  moins  à  ne  les 
plus  cacher.  Nous  connûmes  de  nous  voir  au- 
tant que  nous  le  pourrions  sans  imprudence,  et 
de  nous  écrire  aussi  souvent  qu'il  nous  seroit 
possible. 

La  chère  Rondel  nous  prêta  son  ministère 
pour  donner  et  recevoir  nos  lettres,  observer 
les  momens  propres  à  nous  voir,  et  nous  garan- 
tir des  surprises.  Elle  avoit  assez  bonne  opinion 
de  moi  pour  croire  que  je  ne  formois  une  telle 
liaison  qu'à  bon  titre  ,  et  ne  s'y  seroit  pas  prê- 
tée si,  par  ce  que  je  lui  laissai  entrevoir,  elle 
n'avoit  eu  tout  lieu  d'en  juger  favorablement. 

Le  chevalier  de  Menil  avoit  vu,  aussi  bien 
que  moi ,  que  Maisonrouge  m'aimoit  avec  pas- 
sion. Nous  sentions  combien  il  étoit  important 
de  lui  cacher  notre  correspondance,  qu'il  ne 
gouvernoit  plus.  Les  lettres  plus  intéressantes 
que  nous  nous  écrivions  nous  avoient  dégoûtés 
de  celles  qui  passoient  par  ses  mains.  11  remar- 
qua notre  intelligence  à  cet  égard  ,  et  m'en  fit 
des  reproches.  J'en  écrivis  encore  queliiues- 
unes  ,  pour  écarter  ses  soupçons  ,  et  colorer  la 
cessation  apparente  de  nos  écritures. 

Ce  genre  de  lettres ,  devenu  insoutenable  , 
tomba  tout-à-fait.  Nous  nous  écrivions ,  et  nous 
attrapions  des  momens  de  conversation.  J'en 
rapporterai  une  que  je  n'ai  pu  oublier ,  dans  la- 
quelle témoignant  à  M.  de  Menil  mille  craintes, 
mille  inquiétudes  de  m'ètre  livrée  à  des  senti- 
mens sur  des  apparences  peut-être  incertaines , 
il  m'offrit  d'appuyer  d'un  engagement  par  écrit 
les  assurances  qu'il  m'avoit  données  de  ses  in- 
tentions, a  Hélas!  lui  dis-je  ,  à  quoi  cela  seroit- 
»  il  bon?  Si  vous  conservez  votre  attachement 
»  pour  moi,  vous  suivrez  les  résolutions  qu'il 
»  vous  a  fait  prendre.  Si  vous  veniez  à  le  per- 
,»  dre ,  voudrois-je  opposer  vos  paroles  à  vos 
»  sentimens,  et  vivre  avec  vous  sans  que  vous 
»  fussiez  de  plein  gré  tout  à  moi?  » 

Jecroyois,  en  parlant  de  la  sorte,  supposer 
l'impossible.  La  convenance  entre  nous  rcc  sem- 
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bloït  si  parfaite ,  qu'elle  me  rappela  l'idée  de  ces 
âmes  créées  doubles,  qui  se  cherchent  toujours, 
se  retrouvent  rarement ,  et  dont  l'heureuse  ren- 
contre fait  la  suprême  félicité.  Je  lui  fis  part  de 
cette  pensée,  qu'il  adopta  comme  le  véritable 
caractère  de  notre  liaison.  Je  faisois  alors  l'essai 
d'un  bonheur  qui  m'étoit  inconnu.  J'avois  au- 
paravant aimé  sans  être  aimée,  ou  l'on  m'avoit 
aimée  sans  me  plaire  :  je  n'avois  pas  encore 
éprouvé  le  charme  d'un  attachement  récipro- 
que, qui  me  paroissoit  devoir  être  inaltérable.  Le 
caractère  du  chevalier  de  Menil,  sa  réputation,  sa 
conduite  mesurée,  scnàge,  déjà  assez  éloigné  de 
celui  où  l'on  s'engage  sans  savoir  ce  qu'on  veut  ni 
ce  qu'on  fait,  me  répondoient  de  sa  constance,  et 
de  la  fidélité  de  ses  paroles.  Je  n'avois  d'inquié- 
tudes que  celles  qui  naissoient  sous  nos  pas  dans 
un  terrain  si  propre  à  les  produire ,  et  à  leur 
donner  un  continuel  accroissement.  Nous  en 
avions  de  cette  espèce  à  chaque  instant  :  le 
moindre  bruit  nous  menaçoit  d'événements  re- 
doutables ;  l'air  un  peu  plus  sombre  d'un  maître 
jaloux  [car  il  le  devenoit,  sans  savoir  combien 
il  le  devoit  être]  nous  présageoit  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  funeste. 

L'arrangement  que  nous  avions  pris  de  nous 
voir  avoit  persisté,  jusqu'à  ce  qu'on  transférât 
le  duc  de  Richelieu  ,  d'une  tour  où  d'abord  on 
l'avoit  mis  ,  dans  un  appartement  au-dessus  de 
celui  du  chevalier  de  Menil.  La  proximité  d'un 
homme  si  alerte  obligea  de  prendre  de  plus  gran- 
des précautions.  Le  lieutenant  de  roi  crut  devoir 
mieux  serrer  les  clefs  qu'il  avoit  coutume  de 
laisser  à  ma  porte  ,  devant  laquelle  les  habitans 
du  quartiers  passoient  pour  aller  à  leur  prome- 
nade. Quoiqu'ils  fussent  toujours  bien  accompa- 
gnés, on  ne  vouloit  pas  laisser  sous  leurs  yeux 
cet  objet  de  scandale. 

Le  lecteur  [si  jamais  lecteur  y  a  de  ce  manu- 
scrit] aimeroit  mieux  savoir  pourquoi  le  duc  de 
Richelieu  fut  mis  à  la  Bastille,  et  le  détail  de  son 
affaire,  que  les  minuties  qui  me  regardent; 
mais  je  n'en  fus  pas  assez  instruite  pour  en  ren- 
dre compte.  Je  sais  seulement  que,  comme  nous 
et  sans  notre  participation,  il  avoit  pris  des  liai- 
sons avec  l'Espagne  ,  et  que,  malgré  les  traitc- 
mens  les  plus  durs ,  les-  interrogatoires  longs  et 
frétjuens  qu'il  subit,  et  toutes  les  adresses  qu'on 
employa  pour  le  surprendre,  jusqu'à  des  lettres 
contrefaites  ele  la  part  d'une  princesse  qui  s'in- 
téressoit  à  lui.  on  ne  put  se  rendre  maître  de 
son  secret;  et  qu'enfin,  par  des  intrigues  de 
cour  où  l'amour  eut  beaucoup  de  part,  il  obtint 
son  élargissement,  et ,  en  attendant,  de  grands 
adoucissemens  à  sa  captivité. 

Ce  logement  plus  commode  qui  lui  fut  donné. 


et  la  liberté  d'en  sortir  pour  se  promener,  ame- 
nèrent la  réforme  qui  nous  désola.  Elle  s'obser- 
voit  lorsque  les  ministres  dévoient  paroitre; 
mais  ce  n'étoit  qu'un  jour  en  passant,  et  ce  jour 
même  nous  étoit  bien  difficile  à  passer.  Il  n'y  a 
point  d'habitude  qui  se  contracte  si  aisément 
que  celle  de  voir  quelqu'un  que  l'on  aime, 
ni  rien  qui  devienne  si  nécessaire,  pour  peu 
qu'on  en  ait  l'habitude.  Je  commençai  donc  à 
éprouver  les  traverses  qui  suivent  les  passions, 
et  eu  rendent  l'exercice  si  .pénible.  J'en  avois 
déjà  eu  quelqu'une  par  les  fantaisies  de  Menil, 
qui ,  contre  toute  raison ,  se  fàchoit  de  temps  en 
temps  des  complaisances  que  je  ne  pouvois  me 
dispenser  d'avoir  pour  notre  lieutenant.  J'en  re- 
tranchois  pourtant  tout  ce  qui  m'étoit  possible  : 
je  lui  avois  révoqué  la  permission  de  venir  chez 
moi  le  soir  après  son  souper,  sous  prétexte  que 
je  vouiois  dormir  de  meilleure  heure.  Il  ne  résis- 
toit  à  rien  de  ce  que  je  vouiois  :  encore  falloit-il, 
de  mon  coté,  céder  quelquefois  à  ce  qu'il  sou- 
haitoit. 

Un  jour  qu'il  m'avoit  apporté  sa  chasse,  et 
soupoit  avec  moi,  Menil,  qui  avoit  le  secret  d'ou- 
vrir sa  porte ,  vint  écouter  à  la  mienne.  Il  pré- 
tendit que  j'avois  été  fort  gaie,  et  que  j'avois 
parlé  de  lui  avec  une  légèreté  offensante.  Mais 
ce  qui  lui  déplut  encore  davantage ,  c'est  qu'eu 
sortant  de  table ,  comme  il  faisoit  extrêmement 
chaud,  nous  nous  mimes  à  la  fenêtre.  Le  lieu- 
tenant me  proposa  de  chanter.  Je  commençai 
une  scène  de  l'opéra  iïlph/ycnie.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  aussi  à  sa  fenêtre,  chanta  cequ'Oreste 
répond  dans  cette  scène  ,  convenable  à  notre  si- 
tuation. Maisonrouge  ,  qui  pensa  que  cela  m'a- 
musoit,  et  qui  peut-être  vouloit  faire  diversion , 
nous  laissa  achever  toute  la  scène.  Elle  ne  diver- 
tit nullement  le  chevalier  de  Menil.  Le  lende- 
main, il  me  fit  des  questions  dans  ses  lettres  sur 
la  conversation  du  souper,  que  jenesavois  pas 
qu'il  eût  écoutée.  Je  ne  me  souvenois  plus  qu'il 
y  eût  été  fait  mention  de  lui,  et  je  ne  lui  en  dis 
rien.  Cela  lui  parut  un  mystère  ,  dont  il  fut  si 
outrément  fâché  ,  qu'il  vouloit  que  je  me  brouil- 
lasse avec  Maisonrouge.  Cependant  je  lui  fis  si 
bien  comprendre  les  grands  inconvénieus  qui  en 
naitroient ,  qu'il  s'apaisa. 

Nous  ne  fûmes  pas  long-temps  sans  trouver 
moyen  de  nous  rapprocher  :  la  réforme  se  relâ- 
cha comme  ei!e  se  relâche  toujours.  Nous  repri- 
mes à  peu  près  notre  train  de  \  ic  ordinaire.  Cette 
petite  absence,  adoucie  par  de  fréquentes  lettres, 
ne  servitqu'àdonner  plus  de  prix  à  la  satisfaction 
de  nous  revoir  :  nous  en  jouîmes  quelques  jours 
assez  paisiblement.  L'humeur  sombre  du  lieute- 
nant nous  persuada  qu'il  s'en  doutoit ,  et  fermoit 
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les  yeux.  Cette  opinion  nous  rendit  moins  circon- 
spects. Après  avoir  été  imprudens  ,  nous  devîn- 
mes téméraires  :  nous  prolongions  nos  entretiens, 
et  nous  fûmes  plusieurs  fois  en  danger  d'être 
surpris.  Enfin  ,  un  soir,  Menil  voulant  se  retirer 
crainte  d'accident,  je  le  retins  indiscrètement. 
Un  moment  après,  et  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  les 
porte-clefs ,  qui  avoient  depuis  quelque  temps 
des  soupçons  contre  nous,  vinrent  donner  le 
dernier  tour  de  main  à  nos  portes,  et  emportè- 
rent nos  clefs,  avec  toutes  les  autres,  chez  le 
lieutenant  de  roi. 

Je  ne  saurois  représenter  le  saisissement  où  je 
fus  quand  j'entendis  qu'on  nous  enfermoit.  Quel 
parti  prendre  dans  une  conjoncture  si  fâcheuse  ? 
Tout  ce  que  je  voyois  nettement. ,  c'est  qu'il  ne 
falloit  pas  que  le  chevalier  de  Menil  demeurât 
enfermé  dans  ma  chambre.  Qu'il  eût  été  chez 
moi  dans  la  journée,  ce  n'étoit  que  l'infraction 
d'une  loi  ou  coutume  locale  ;  mais  qu'il  y  passât 
la  nuit,  c'étoit  un  scandale  par  tout  pays.  Et 
comment  l'en  faire  sortir?  Les  portes  étoient  bar- 
ricadées de  façon  à  ne  pouvoir  rien  tenter  de  ce 
côté -là;  les  fenêtres  n'étoient  pas  plus  accessi- 
bles. Il  ne  me  restoit  d'autres  ressources  qu'en 
la  miséricorde  du  pauvre  Maisonrouge  ,  griève- 
ment offensé  dans  l'occasion  présente.  Enfin  je 
m'armai  de  tout  le  courage  que  requéroit  une 
nécessité  si  pressante ,  et  j'attendis  à  ma  fenêtre 
son  retour  de  chez  le  gouverneur ,  où  il  soupoit. 

Aussitôt  qu'il  entra  dans  la  cour,  je  l'appelai, 
et  lui  dis  que  je  le  priois  de  venir  me  donner  le 
bon  soir.  Il  courut  chez  lui  rechercher  ma  clef, 
et  viut  chez  moi,  transporté  de  joie  de  cette  fa- 
veur inaccoutumée.  Je  m'avançai  vers  lui  :  son 
rival ,  un  peu  à  l'écart,  ne  s'offrit  pas  d'abord  à 
sa  vue.  Je  lui  dis ,  avec  l'air  du  monde  le  plus 
embarrassé  :  «  Vous  avez  appris  à  mon  voisin  le 
»  chemin  de  mon  appartement  :  il  l'a  pris  indis- 
»  crètement  sans  vous.  On  est  venu  nous  eufer- 
»  mer  :  vous  ne  voudriez  pas  le  laisser  ici  ;  déli- 
»  vrez-m'en ,  je  vous  en  conjure.  »  Au  premier 
mot  que  je  proférai ,  il  aperçut  le  chevalier  de 
Menil ,  et  changea  de  visage.  L'air  gai  qu'il  avoit 
en  entrant  prit  tout  à  coup  la  teinture  la  plus 
sombre,  et  il  nous  dit  d'un  ton  fort  sec  que  c'é- 
toit le  jeter  dans  un  grand  embarras;  qu'il  ne 
pouvoit  aller  chercher  les  clefs  de  la  chambre  de 
M.  Menil ,  redescendre  et  l'ouvrir,  sans  que  ses 
gens  et  ceux  de  la  maison  s'en  aperçussent ,  et 
ne  formassent  des  soupçons  aussi  désavantageux 
pour  lui  que  pour  moi.  Je  convins  qu'il  avoit  rai- 
son de  se  plaindre  de  notre  imprudence;  j'avouai 
mon  tort;  je  promis  de  n'y  plus  retomber  ;  j'im- 
plorai son  amitié,  comme  mon  unique  ressource. 
Il  me  quitta  sans  rien  dire  de  plus,  fut  chercher 


les  clefs,  vint  reprendre  Menil  plus  déconcerté 
qu'aucun  de  nous,  le  renferma  chez  lui,  et  ne 
rentra  point  chez  moi. 

Cette  expédition  faite ,  je  me  trouvai  fort  sou- 
lagée, quoiqu'il  me  restât  de  grands  sujets  de 
peine  :  la  juste  indignation  d'un  homme  à  qui 
j'avois  tant  d'obligations,  que  j'exposois,  pour 
suivre  mes  fantaisies .  au  reproche  de  trahir  son 
ministère  par  de  honteuses  complaisances;  mes 
supercheries  envers  quelqu'un  qui  s'étoit  livré  à 
moi  sans  réserve  : 

Improbe  Atnor,  qitid  non  mortalia  peclora  cotjis! 

Enfin  ce  cruel  tyran  gémissoit  lui-même  au  fond 
mon  cœur  de  ma  séparation  d'avec  l'objet  qu'il 
m'avoit  rendu  si  cher. 

Je  ne  pouvois  douter  que  le  lieutenant,  inté- 
ressé à  ma  garde  par  l'honneur  et  par  la  jalou- 
sie, n'y  veillât  d'assez  près  pour  rendre  inutile 
tout  ce  que  nous  aurions  pu  tenter.  Ce  mauvais 
succès  m'avoit  entièrement  dégoûtée  des  pas  ha- 
sardeux :  je  me  bornai  au  commerce  des  lettres, 
qui  étoit  facile,  et  devint  plus  fréquent. 

Maisonrouge  me  vit  comme  à  l'ordinaire ,  et 
ne  me  parla  point  de  ce  qui  s'étoit  passé.  II  me 
trouva  triste ,  et  ne  m'en  demanda  pas  la  cause, 
qu'il  ne  savoit  que  trop.  J'avois  quelquefois  l'in- 
justice de  le  haïr  ;  et  peut-être  s'en  apercevoit-il, 
sans  que  cela  changeât  rien  à  sa  conduite,  rem- 
plie de  soins  pour  mou  service,  et  de  prévenance 
pour  tout  ce  que  je  pouvois  souhaiter.  Il  me  pro- 
cura des  nouvelles  de  madame  de  Grieu,  et  des 
autres  personnes  qui  m'étoient  chères,  et  me 
donnoit  toutes  les  petites  libertés  compatibles 
avec  son  devoir  et  les  bienséances.  Dans  les  mo- 
mens  où  la  raison  me  revenoit ,  elle  me  ramenoit 
à  lui,  toujours  accompagnée  du  sentiment  de 
reconnoissance  que  je  lui  devois. 

Cependant  Menil ,  qui  ne  mettoit  pas  au  jeu 
tant  que  moi ,  cherchoit  sans  relâche  les  moyens 
de  renouer  la  partie.  Il  gagna ,  par  argent ,  par 
promesses,  je  ne  sais  comment,  un  des  porte- 
clefs.  Ce  sont  les  gens  qui  servent  les  prisonniers, 
leur  portent  à  manger,  et  toutes  les  choses  dont 
ils  ont  besoin  :  les  clefs  des  chambres  sont  entre 
leurs  mains  le  long  du  jour.  Celui-ci  donc  ,  en 
sortant  de  la  mienne,  ne  fit  que  semblant  de  la 
fermer;  et  Menil  y  entra  pendant  que  le  lieutenant 
dinoit  chez  le  gouverneur.  Je  fus  effrayée  de  le 
voir  :  je  voulus  le  renvoyer.  Il  me  rassura, 
me  dit  que  les  moyens  qu'il  avoit  pris  étoient 
sans  aucun  risque.  Je  le  crus  ,  parce  que  j'avois 
fort  envie  de  le  croire.  La  joie  de  le  voir  fit  dis- 
paroitre  les  sages  réflexions  qui  m'interdisoient 
des  entrevues  si  périlleuses.  Celle-ci  fut  des  plus 
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courtes ,  et  nous  ne  les  réitérâmes  qu'avec  de 
grandes  précautions.  Je  ne  voulus  plus  m'expo- 
ser  à  l'heure  du  soir  qui  m'avoit  été  si  fatale  ;  et 
nous  conduisîmes  notre  folie  [car  c'en  étoitune 
grande  de  nous  revoir]  aussi  raisonnablement 
qu'il  étoit  possible.  Mais  si  nous  nous  voyions 
peu,  nous  nous  écrivions  sans  cesse  :  le  grand 
loisir  dont  nous  jouissions  ne  pouvoit  être  rem- 
pli d'une  occupation  plus  intéressante. 

Les  premières  lettres  que  nous  nous  écrivîmes 
dans  ce  nouveau  genre  de  commerce  ne  m'ont 
point  été  rendues  :  le  chevalier  de  Menil ,  plus 
timide  alors,  les  brûla.  Plus  aguerri  par  la  suite, 
ou  plus  soigneux  de  les  conserver,  il  omit  cet 
acte  de  prudence ,  et  me  rendit  ce  qui  lui  étoit 
resté  quand  j'eus  lieu  de  les  lui  redemander.  Je 
dirai  eu  son  temps  ce  qui  les  sauva  du  feu,  où 
elles  étoieut  justement  destinées,  et  me  les  fit 
garder. 

Les  petits  faits  qu'elles  contiennent  font  le 
tissu  de  cette  aventure  :  elles  sont  les  actes  ori- 
ginaux qui  en  attestent  la  vérité,  et  les  sources 
où  j'ai  retrouvé  une  partie  des  choses  qui  m'é- 
toient  échappées.  Elles  tiendront  lieu  de  nos  con- 
versations ,  toujours  troublées  par  la  crainte, 
abrégées  par  la  prudence ,  plus  courtes  et  moins 
suivies  que  nos  entretiens  par  écrit,  et  presque 
entièrement  effacées  de  mon  souvenir. 

Notre  désœuvrement  produisit  une  multitude 
innombrable  de  ces  lettres.  La  passion  à  laquelle 
j'avois  cru  pouvoir  me  livrer  sans  offenser  ni  la 
raison  ni  la  vertu  s'y  trouve  exprimée  sans  au- 
cune réserve.  Je  parlois  à  quelqu'un  à  qui  je  me 
regardois  comme  déjà  unie  par  les  plus  sacrés 
liens,  n'attendant,  pour  rendre  cet  engagement 
indissoluble  et  authentique,  que  la  fin  de  uotre 
captivité. 

Je  faisois ,  dans  ces  commencemens  de  notre 
liaison  ,  l'essai  d'un  bonheur  parfait ,  sans  y  pré- 
voir la  moiudre  atteinte,  lorsqu'un  jour  que  nous 
nous  croyions  plus  en  sûreté  que  jamais  ,  parce 
que  le  lieutenant  de  roi  étoit  allé  diner  à  Vin- 
cennes  chez  le  marquis  Du  Chàtelet  son  ami  et 
sou  ancien  colonel ,  M.  Le  Blanc  vint  à  la  Bas- 
tille dire  au  gouverneur  qu'il  avoit  besoin  de 
quelque  éclaircissement  sur  une  déclaration  qu'on 
avoit  fait  faire  au  chevalier  de  Menil  ;  et  qu'il 
falloit  dans  ce  moment  lui  en  parler.  Le  gouver- 
neur, qui  étoit  à  table,  quitta  son  diner,  et  cou- 
rut si  rapidement,  que  Menil,  qui  étoit  chez 
moi  quand  nous  aperçûmes  qu'il  alloit  chez  lui , 
n'eut  pas  le.  loisir  d'y  rentrer.  Le  gouverneur  ne 
le  trouva  point  ;  mais  Menil  le  suivit  d'assez  près 
pour  essuyer  tout  le  feu  de  sa  colère ,  dont  les 
éclats  rejaillirent  sur  moi.  Après  cette  première 
décharge,  qui  fut  violente,  il  exécuta  la  com- 


mission du  ministre,  et  lui  porta  la  réponse,  sans 
lui  rien  dire  de  l'accident  survenu,  dont  on  se 
seroit  pris  à  son  défaut  de  vigilance.  Mais  aussi- 
tôt que  M.  Le  Blanc  fut  parti,  il  fit  transférer  le 
chevalier  de  Menil  dans  une  tour,  et  le  logea  dans 
une  espèce  de  cachot  fort  éloigné  de  mon  ap- 
partement. 

La  rigueur  de  ce  traitement,  et  le  mauvais 
air  d'un  déménagement  si  précipité,  m'accablè- 
rent d'aflliction  :  je  me  livrai,  contre  mon  ord'- 
naire,  aux  larmes  et  au  désespoir.  Jamais  senti- 
ment si  douloureux  n'avoit  pénétré  dans  mon 
ame  :  je  la  sentois  comme  séparée  d'elle-même, 
sans  espoir  de  réunion. 

Je  supposois  Menil  aussi  affligé  que  moi  :  sa 
peine  ne  doubloit  pas  seulement  la  mienne  ,  elle 
la  rendoit  sans  mesure.  Les  incommodités  cor- 
porelles qu'il  alloit  éprouver  dans  cette  affreuse 
demeure,  jointes  aux  tourmens  de  son  ame,  me 
faisoient  craindre  pour  sa  santé,  et  même  pour 
sa  vie;  car  l'esprit  hors  de  lui-même  ne  s'arrête 
sur  rien.  L'incertitude  de  toutes  ces  choses,  dont 
je  ne  pouvois  vraisemblablement  m'éclaircir, 
mettoit  le  comble  à  tant  de  maux. 

Maisonrouge,  absent  ce  jour-la,  me  laissoit 
sans  aucune  consolation.  Malgré  tous  mes  torts 
à  son  égard ,  j'atteudois  encore  tout  de  lui  ;  et 
je  ne  me  trompai  qu'en  ce  qu'il  surpassa  de 
beaucoup  ce  que  j'en  espérois.  Il  vint  chez  moi 
le  soir,  dès  qu'il  fut  de  retour.  Le  gouverneur 
l'avoit  déjà  informé  de  ce  qui  s'étoit  passé.  Le 
tendre  intérêt  qu'il  prit  à  l'étatoù  j'étois  ne  laissa 
naître  dans  son  cœur  ni  dépit  ni  ressentiment  de 
mes  offenses;  ou  il  le  surmonta  si  bien,  que  je 
n'en  vis  aucun  indice.  Il  s'affligea  avec  moi  du 
malheur  qui  m'étoit  arrivé,  et  m'assura  qu'il  se 
préteroit  de  tout  son  cœur  à  tout  ce  qui  pourroit 
servira  ma  consolation. 

Sensiblement  touchée  de  trouver  de  si  favora- 
bles dispositions  en  quelqu'un  de  qui  je  les  avois 
si  peu  méritées,  je  ne  lui  dissimulai  pas  mes  sen- 
timens  ;  je  crus  les  pouvoir  répandre  dans  le  sein 
d'un  si  parfait  ami.  Il  me  sembla  que,  quelque 
amertume  qu'il  y  pût  trouver,  elle  seroit  adoucie 
par  les  témoignages  de  mon  estime  et  de  ma  con- 
fiance, et  que,  loin  de  lui  faire  une  blessure 
nouvelle  en  lui  avouant  ce  qu'il  n'ignoroit  pas, 
c'étoit  apporter  à  celles  qu'il  avoit  reçues  le  seul 
remède  qui  fût  en  mes  mains.  Je  me  déterminai 
donc  à  un  franc  aveu.  Je  dis  à  M.  de  Maisonrouge 
que  je  devois.  au  soin  qu'il  avoit  pris  de  me  four- 
nir des  distractions  dans  mes  malheurs,  ma  con- 
noissance  avec  ie  chevalier  de  Menil  ;  que  j'avois 
cru  comme  lui  n'en  faire  qu'un  simple  amuse- 
ment ;  que  l'habitude  et  le  défaut  d'occupation 
m'avoient  peu  à  peu  attachée  à  ce  qui  n'avoit  fait 


'32 


MEMOIRES    DE   MADAME    DE    STAAL, 


d'abord  que  me  divertir  ;  qu'on  m'avoit  montré 
des  sentimens  dont  je  m'étois  laissé  toucher  ;  et 
qu'enfin  j'en  avois  pris  qui  m'avoient  conduite 
dans  tous  les  écarts  qu'il  m'avoit  vu  faire  ;  que 
je  le  priois  de  me  les  pardonner.  Je  me  tus.  Il 
demeura  quelque  temps  comme  abimé  dans  la 
confusion  de  ses  propres  sentimens  :  l'attendris- 
sement que  lui  causoient  les  marques  de  ma  con- 
fiance et  de  mon  repentir  paroissoit  sur  son  vi- 
sage. Enfin,  faisant  effort  pour  s'expliquer:  «  Ma 
»  chère  amie ,  me  dit-il  [c'est  ainsi  qu'il  m'ap- 
»  peloit],  vous  savez  que  je  suis  tout  à  vous.  Je 
»  vais  vous  en  donner  des  preuves  indubitables  : 
»  mais  il  faut  que  vous  me  disiez  quels  sont  vos 
»  engagemens  avec  M.  de  Menil.  S'il  a  dessein 
»  de  rendre  votre  sort  plus  heureux  ,  puisque  le 
»  mien  n'est  pas  digne  de  vous  être  offert ,  je 
»  me  prêterai  sans  réserve  à  tout  ce  qui  pourra 
»  contribuera  votre  bonheur,  et  même  à  votre 
o  simple  satisfaction.  Si  le  chevalier  de  Menil 
»  n'a  d'autre  vue  que  de  vous  plaire,  il  ne  seroit 
»  digne  ni  de  vous  ni  de  moi  que  vous  entretins- 
»  siez,  par  mon  ministère,  aucun  commerce 
»  avec  lui  ;  et,  pour  l'amour  de  vous-même,  il 
»  ne  faudroit  songer  qu'à  vous  en  détacher.  — 
»  Dès  que  le  chevalier  de  Menil,  lui  dis-je,  a 
»  voulu  quitter  le  ton  de  plaisanterie  par  où  nous 
»  avions  commencé,  j'ai  refusé  de  l'entendre, 
»  et  m'y  suis  obstinée,  jusqu'à  ce  qu'il  m'ait  fait 
»  voir  l'intention  qu'il  avoit  d'unir  sa  fortune  à 
»  la  mienne.  Je  lui  en  ai  présenté  tous  les  in- 
»  convéniens  ;  et  ce  n'a  été  qu'après  m'être  eon- 
»  vaincue  qu'il  en  avoit  véritablement  formé  le 
»  dessein ,  que  j'ai  consenti  de  lier  ce  commerce 
»  avec  lui  :  toute  autre  marque  de  son  attache- 
»  ment  ne  m'eût  jamais  résolue  à  démentir  la 
»  conduite  que  j'ai  toujours  tenue.  Il  est  vrai 
»  que  je  n'ai  pas  cru  m'en  écarter  en  répondant 
»  à  des  sentimens  qui  s'accordent  "avec  la  vertu, 
»  et  qui  ne  pouvoient  me  permettre  de  i'oub'ier. 
»  —  Mais  pourquoi  me  cacher ,  reprit  Maison- 
»  rouge,  à  moi  qu'on  nomme  votre  tuteur  [des 
»  gens  de  mes  amis  lui  donnoient  ce  nom],  à  moi 
»  qui  désire  votre  bien  si  passionnément ,  des 
d  vues  qui  s'y  rapportoient?  Doutiez-vous  que 
»  je  ne  les  favorisasse  de  tout  mon  pouvoir?  — 
»  Ne  m'imputez  point,  lui  dis-je,  ce  mystère 
»  qui  m'a  tant  coûté.  On  Ta  exigé  si  absolument 
»  de  moi ,  qu'à  peine  oserois-je  encore  vous  le 
»  révéler,  si  ce  que  je  dois  à  votre  amitié  et  à 
»  mon  honneur  dans  la  conjoncture  présente 
»  ne  m'y  obligeoit  indispensablement.  —  Le 
»  chevalier  de  Menil  n'a  pas  dû  croire ,  re- 
»  prit  Maisonrouge ,  que  je  blàmerois  ses  des- 
»  seins,  ni  craindre  que  je  pusse  les  traverser. 
»  Mais  n'en  parlons  plus  :  voyons  ce  que  j'ai  à 


»  faire  pour  vous  tirer  de  la  peine  où  vous  êtes. 

»  —  Je  suis  outrée,  lui  dis-je,  contre  votre 
»  gouverneur  de  l'éclat  qu'il  a  fait.  Les  prison- 
»  niers  sont  tout  yeux,  tout  oreilles  ;  ils  ont  beau 
»  être  renfermés,  ils  découvrent  tout  ce  qui  se 
»  passe  ;  ils  se  croient  intéressés  au  moindre 
»  mouvement  qu'ils  aperçoivent,  et  le  suivent 
»  jusqu'au  bout.  Ne  doutez  donc  pas  que  la 
»  translation  précipitée  du  chevalier  de  Menil 
»  ne  soit  sue  ici  de  tout  le  monde,  et  mal  inter- 
»  prêtée  sur  mon  compte.  Faites  sentir  ,  je  vous 
»  prie ,  au  gouverneur  combien  j'ai  sujet  de  me 
»  plaindre  qu'il  m'ait  affublée  d'une  histoire 
»  qui ,  n'étant  pas  approfondie  ,  peut  me  faire 
»  beaucoup  de  tort  ;  dites-lui  que  je  souhaite  de 
»  lui  parler  moi-même,  et  engagez-le  à  me  venir 
»  voir.  —  J'y  vais  sur-le  champ,  me  dit  Mai- 
)>  sonrouge;  je  verrai  aussi  le  chevalier  de  Me- 
»  nil ,  et  je  vous  rendrai  bon  compte  de  ce  qui 
»  le  regarde.  Ne  vous  affligez  point,  et  comptez 
»  absolument  sur  moi.  » 

Il  me  quitta,  et  je  retombai  dans  l'accable- 
ment dont  la  nécessité  de  lui  parler  m'avoit  fait 
sortir. 

Tous  les  maux  que  je  sentois  ,  tous  ceux  que 
je  craignois,  me  serroient  de  si  près,  que  je  ne 
pouvois  respirer.  La  pauvre  Rondel  faisoit  ce 
qu'elle  pouvoit  pour  me  consoler  par  de  sages 
discours  et  par  de  vaines  espérances;  mais  je 
n'entendois  rien  que  le  bruit  confus  des  passions 
dont  j'étois  agitée.  Je  passai  une  nuit  cruelle. 
L'horreur  des  ténèbres  semble  donner  une  nou- 
velle force  aux  objets  qui  nous  tourmentent.  Dès 
que  le  jour  se  fit  entrevoir,  je  me  donnai  le  sou- 
lagement [si  c'en  étoit  un  ]  d'écrire  une  lettre  à 
Menil,  que  je  ne  pouvois  lui  faire  tenir.  Je  lui 
en  écrivis  encore  une  autre  dans  ce  triste  état. 
Il  ne  les  eut  toutes  deux  que  long-temps  après. 

Je  ne  revis  le  lieutenant  que  le  lendemain.  II 
m'apprit  que  le  chevalier  de  Menil ,  aigri  de 
l'indigne  traitement  qu'il  avoit  reçu,  s'en  étoit 
expliqué  très-vivement  avec  le  gouverneur,  et 
l'avoit  extrêmement  irrité  contre  lui.  Maison- 
rouge me  dit  cette  fâcheuse  nouvelle  avec  tout 
l'adoucissement  qu'il  y  put  mettre. 

Je  sentis  les  peines  que  cela  préparoit  à  Menil. 
Le  lieutenant  me  conta  que  M.  Le  Blanc,  dans 
le  moment  de  notre  catastrophe ,  avoit  apporté 
une  permission  de  mettre  le  chevalier  de  Menil 
en  société  avec  le  duc  de  Richelieu  ,  de  qui  l'on 
vouloit  desserrer  les  liens,  et  de  les  faire  diner 
l'un  et  l'autre  chez  le  gouverneur,  alternative- 
ment avec  la  bande  des  marquis  de  Pompadour 
et  de  Boisdavis ,  qui  avoit  son  jour  pour  y  aller  ; 
que  le  gouverneur ,  sans  s'en  expliquer  avec  le 
ministre ,  avoit  résolu  de  ne  point  donner  cette 
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liberté  à  M.  de  Menil.  Je  fus  extrêmement  fâ- 
chée de  le  voir  privé  d'un  adoucissement  à 
sa  captivité ,  si  propre  à  dissiper  sa  tristesse 
présente.  Je  conjurai  le  lieutenant  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  le  raccommoder  avec  le 
gouverneur,  afin  qu'au  moins  il  pût  jouir  des 
faveurs  du  ministre  ,  et  ne  pas  essuyer  de  nou- 
veaux dégoûts.  Il  me  promit  d'y  travailler  de 
tout  son  pouvoir,  et  le  fit  enfin  avec  succès.  11 
m'instruisit  des  chagrins  de  M.  de  Menil ,  de 
l'état  de  sa  santé,  de  tout  ce  qui  le  concernoit . 
avec  toute  l'exactitude  que  je  pouvois  désirer; 
m'apprit  ce  qu'il  avoit  dit  au  gouverneur  sur 
mon  compte  ;  me  dit  que  je  le  verrois,  et  que  je 
ferois  bien  de  lui  marquer  mon  juste  ressenti- 
ment ,  sans  oublier  les  ménagemens  nécessaires 
avec  gens  de  qui  l'on  dépend. 

Il  vint  en  effet  ;  et  je  lui  dis  qu'après  tant  de 
marques  de  considération  que  j'avois  reçues  de 
sa  part,  je  n'avois  pas  dû  m'attendre  que,  sans 
égard  au  préjudice  qu'il  portoit  à  ma  réputation, 
il  eût  manifesté  avec  tant  d'éclat  une  irrégula- 
rité de  conduite  de  ma  part,  qui  n*étoit  telle 
que  par  rapport  au  lieu  que  j'habitois  ;  que ,  de- 
puis que  je  vivois  dans  le  monde ,  j'avois  reçu 
indifféremment  les  gens  qui  me  venoient  voir, 
hommes  ou  femmes,  sans  donner  ombre  de 
scandale;  que,  depuis  que  j'étois  chez  lui,  ma 
femme  de  chambre  ,  renfermée  avec  moi ,  assu- 
roit  la  bienséance  des  visites  que  j'avois  pu  re- 
cevoir; que  la  chose  de  soi  étant  innocente,  je 
n'avois  pas  mérité  qu'elle  'prit ,  par  le  bruit 
qu'on  en  avoit  fait ,  une  tournure  équivoque. 
J'eus  beau  lui  vouloir  faire  comprendre  qu'une 
faute,  en  tant  que  prisonnière,  n'en  étoit  point 
une  selon  les  lois  et  les  usages  ordinaires  de  la 
société  ;  il  ne  connoissoit  de  règles  que  celles  de 
la  geôle ,  et  ne  voulut  jamais  admettre  cette 
distinction  :  il  me  soutint  toujours  qu'après  une 
licence  si  criminelle ,  je  devois  lui  savoir  gré  de 
ne  m'avoir  pas  traitée  plus  sévèrement.  J'enten- 
dis qu'il  vouloit  dire  qu'il  auroit  dû  me  mettre 
au  cachot.  C'est  une  menace  si  ordinaire  en  ce 
lieu-là ,  qu'on  la  fait  à  un  chien  qui  aboie.  Après 
de  semblables  propos ,  nous  nous  séparâmes  mé- 
diocrement satisfaits  l'un  de  l'autre,  et  nous 
vécûmes  assez  froidement  ensemble.  Il  m'avoit 
rendu  beaucoup  de  soins  dans  les  commence- 
mens;  mais  le  bruit  ayant  couru,  même  au  Pa- 
lais-Royal ,  qu'il  vouloit  épouser  mademoiselle 
de  Montauban  [à  quoi  il  ne  songeoit  pas] ,  il  s'é- 
loigna de  ses  captives;  et  depuis  que  j'avois  re- 
connu que  c'étoit  un  ours  qu'on  ne  pouvoit  ap- 
privoiser, je  i'avois  fort  négligé. 

Le  lieutenant  de  roi  redoubloit  ses  attentions 
à  me  plaire.  ISon  content  de  tout  ce  qu'il  avoit 


déjà  fait,  cherchant  à  me  donner  une  nouvelle 
consolation  ,  il  me  fit  écrire  une  lettre  par  le 
chevalier  de  Menil ,  et  me  l'apporta.  Je  fus  sur- 
prise d'une  action  si  singulière  de  la  part  d'un 
homme  passionné  et  jaloux.  «  Je  me  serois  con- 
»  tentée,  lui  dis-je,  de  savoir  des  nouvelles  de 
»  M.  de.  Menil  par  le  compte  que  vous  m'en 
»  rendez  :  il  n'etoit  pas  nécessaire  d'aller  au- 
»  delà.  —  Kon  ,  dit-il,  vous  serez  plus  rassurée 
»  par  ces  témoignages  de  sa  propre  main ,  que 
»  par  ce  que  vous  ne  tiendriez  que  de  moi.  Fai- 
»  tes-!ui  réponse  ,  je  la  lui  rendrai  ;  et  je  vous 
»  promets  de  vous  procurer  cette  satisfaction 
»  tant  que  votre  séparation  durera.  »  11  me  dit 
ensuite  qu'il  travailloit  au  raccommodement  du 
chevalier  de  Menil  avec  le  gouverneur  ;  que  cela 
étoit  en  bon  train;  et  qu'il  espéroit  que  bientôt 
il  jouiroit  de  la  société  qu'on  lui  avoit  destinée. 

Toutes  ces  choses  me  mirent  de  la  douceur 
dans  l'ame.  J'avois  senti  beaucoup  de  joie  de  re- 
voir l'écriture  de  Menil,  dont  j'étois  privée  de- 
puis plusieurs  jours  :  je  n'en  eus  pas  moins  de 
lui  écrire  une  lettre  qui  put  aller  jusqu'à  lui. 
J'en  avois  écrit  quelques  autres  pour  amuser 
ma  douleur,  qui  m'étoient  restées  entre  les 
mains.  Celles-ci,  d'un  style  plus  contraint,  dé- 
voient avoir  un  plus  heureux  sort.  Je  n'y  pou- 
vois dire  ce  que  je  pensois  ;  mais  c'étoit  toujours 
lui  parler. 

rsoire  généreux  ami  revint  la  chercher.  Je  la 
lui  donnai  tout  ouverte,  comme  étoit  celle  qu'il 
m'avoit  rendue.  Cet  effort  de  sa  complaisance 
devoit  être  ménagé  de  ma  part  avec  discrétion. 
Aussi  j'attendis  toujours  de  son  propre  mouve- 
ment un  service  qui  lui  coùtoit  si  cher.  Il  m'a 
avoué  depuis  que  chaque  fois  qu'il  prenoit  ou 
rendoit  nos  lettres,  il  s'enfoucoit  un  poignard 
dans  le  cœur.  Il  n'en  fut  pas  moins  exact  à  sui- 
vre l'ordre  qu'il  avoit  établi  pour  notre  com- 
merce. Il  m'apportoit  une  lettre  ;  il  m'en  demau- 
doit  la  réponse  le  lendemain;  et  le  jour  suivant 
il  m'en  rapporloit  une  autre. 

Cependant  M.  de  Menil,  réconcilie  avec  le 
gouverneur,  fut  en  possession  des  prérogatives 
qui  lui  avoient  été  accordées  par  la  cour,  il  al- 
loit  diner  au  gouvernement  avec  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  de  deux  jours  l'un,  et  passoit  une  partie 
de  la  journée  dans  l'appartement  de  cet  agréable 
camarade.  Il  n'y  pouvoit  aller  sans  passer  devant 
ma  porte.  Cette  facilité  de  me  donner  de  ses 
nouvelles,  plus  intimes  que  celles  qui  pnssoient 
par  une  main  étrangère,  le  tenta.  Il  lâcha  un 
billet,  auquel  il  me  priait  avec  instance  de  ré- 
pondre par  la  même  voie.  J'y  sentis  une  grande 
répugnance,  moins  encore  par  l'aversion  que 
j'avois  prise  des  tentatives  hasardeuses  ,  que  par 
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le  caractère  de  trahison  que  portoit  envers  un  si 
digne  ami  ce  commerce  furtif.  Je  cédai  toute- 
fois ,  entraînée  par  cette  avilissante  passion  qui 
dégrade  en  nous  toutes  les  vertus  ,  et  qui  devroit 
nous  être  odieuse  autant  qu'elle  nous  rend  mé- 
prisable. 

Il  est  vrai  que  d'abord  j'usai  rarement  de  ces 
nouveaux  moyens  qui  m'étoient  offerts;  puis  je 
m'y  accoutumai  par  la  suite.  Il  m'arriva  quel- 
quefois de  rencontrer  Menil  lorsqu'il  alloit  ou 
revenoitde  chez  le  duc  de  Richelieu.  Cela  fai- 
soit  un  événement  dans  ma  vie.  Le  pauvre  Mai- 
sonrouge  nous  ménagea  quelques-unes  de  ces 
rencontres,,  qui ,  quoique  brièves,  nous  parois- 
soient  d'un  grand  prix.  Je  ne  jouis  pas  long- 
temps de  cet  avantage  :  une  réparation  qu'il 
faillit  faire  dans  mon  appartement  m'obligea  de 
le  quitter.  On  m'en  offrit  un  qui  m'auroit  con- 
servé les  mêmes  facilités.  La  crainte  d'en  abu- 
ser, plus  encore  que  l'appréhension  d'un  bruit 
incompatible  avec  le  sommeil ,  me  le  fit  refuser. 
On  me  prêta  le  logement  du  capitaine  de  la 
compagnie  de  nos  gardes ,  où  je  ne  pouvois  plus 
avoir  de  relation  avec  le  chevalier  de  Menii. 

Tous  nos  consorts  jouissoient  depuis  quelque 
temps  d'une  espèce  de  liberté,  formant  des  so- 
ciétés séparées  les  unes  dts  autres ,  dans  lesquel- 
les ils  vivoient.  On  me  conseilla  de  demander  la 
même  faveur  ;  je  ne  le  voulus  point  :  il  me  sem- 
bloit  que  le  meilleur  rôle  que  j'eusse  à  jouer, 
c'étoit  celui  d'une  entière  inaction.  Je  pouvois 
tout  au  plus  me  résoudre  â  recevoir  des  grâces 
de  la  main  qui  me  tenoit  aux  fers;  mais  je  trou- 
vais de  la  bassesse  à  les  requérir ,  et  de  la  honte 
à  paroître  assez  ennuyée  de  moi  pour  chercher 
une  compagnie  indifférente,  que  je  prévoyois 
qui  me  seroit  en  effet  plus  à  charge  qu'agréable. 
Tout  ce  que  je  pus  faire  pour  déférer  en  quel- 
que sorte  aux  avis  qu'on  me  donnoit  fut  d'écrire 
à  M.  Le  Blanc  la  lettre  que  voici  : 

«  Monseigneur,  ce  n'est  ni  l'impatience  ni 
«  l'ennui  qui  me  forcent  à  vous  importuner  :  ce 
»  qui  m'y  détermine  est  la  juste  appréhension 
»  qu'une  personne  aussi  obscure  que  moi  ne  soit 
»  totalement  oubliée.  Cette  crainte  est  d'autant 
»  mieux  fondée,  qu'il  est  peu  vraisemblable  que 
»  les  motifs  de  ma  détention  en  rappellent  le  sou- 
»  venir.  Je  me  flatte  qu'ils  sont  aussi  peu  remar- 
»  quablesque  ma  personne;  et,  dans  cette  opi- 
»  nion,  j'ai  trouvé  quelque  espèce  de  nécessité 
»  de  vous  remettre  en  mémoire  que  j'ai  été 
»  amenée  à  la  Basti'le  à  la  fin  de  l'année  lus, 
»  et  que  j'y  suis  encore.  Quand  je  saurai,  mon- 
»  seigneur  ,  que  vous  vous  en  souvenez,  je  me 
»  reposerai  du  reste  sur  votre  équité  et  sur  vo- 


»  tre  humeur  bienfaisaute,  contente,  en  quelque 
»  état  que  je  sois,  d'obéir  aux  lois  qu'on  m'im- 
»  pose,  et  de  révérer  le  pouvoir  souverain  par 
»  une  soumission  volontaire  à  ses  ordres. 

»  J'ai  l'honneur  d'èlre  avec  un  profond  res- 
»  pect,  monseigneur,  votre  très-humble  et  très- 
»  obéissante  servante. 

»  Ce  I G  août  1719.  » 

Cette  lettre  ne  produisit  aucun  effet  :  c'étoit 
mon  intention.  Mais  les  persécutions  de  la  mar- 
quise de  Pompadour  auprès  des  ministres  pour 
augmenter  la  compagnie  de  son  mari  obtinrent 
que  j'y  serois  admise.  J'alois  donc ,  avec  lui  et 
le  marquis  de  Boisdavis,  diner  chez  le  gouver- 
neur le  jour  marqué  pour  nous.  Ils  trouvèrent 
bon  que  ma  compagne  mangeât  avec  eux,  pour 
que  je  ne  fusse  pas  seule  de  femme  dans  une 
société  d'hommes.  On  me  proposa  de  tenir  la 
table  le  jour  que  l'autre  troupe  de  captifs  alloit 
au  gouvernement  :  j'aimai  mieux  ,  pour  éviter 
l'éternelle  résidence  que  nos  gens  désœuvrés 
auroient  faite  chez  moi,  établir  nos  repas  ce 
jour- là  chez  M.  de  Pompadour.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu avoit  alors  obtenu  sa  liberté  par  le  sa- 
crifice d'une  belle  victime  ,  qui,  à  ce  qu'on  pré- 
tendoit,  s'étoit  volontairement  immolée  à  ce  prix. 

On  avoit,  depuis  son  départ,  associé  le  cheva- 
lier de  Menil  avec  le  marquis  de  Saint-Geniès  et 
Davisard,  un  des  ministres  de  notre  cour.  Celui- 
ci  me  fit  dire  qu'il  désiroit  passionnément  d'avoir 
un  moment  d'entretien  avec  moi.  Je  ne  doutai 
point  qu'il  n'eut  des  choses  très-importantes  à 
me  communiquer,  dont  la  connoissance  pourroit 
régler  la  suite  de  mes  démarches. 

Cependant  je  ne  voulus  pas  tenter  la  complai- 
sance du  lieutenant  de  roi  dans  une  occasion  qui 
compromettoit  son  devoir ,  que  je  respectois  en 
ce  qui  étoit  essentiel,  autant  qu'il  le  faisoit  lui- 
même.  Je  cherchai  des  voies  de  supercheries, 
toujours  permises  aux  gens  privés  des  droits 
naturels  de  la  société. 

Le  marquis  de  Saint-Geniès  logeoit  dans  la 
même  tour  que  le  marquis  de  Pompadour.  Je 
pensai  que  Davisard,  feignant  d'aller  chez  Saint- 
Geniès,  qu'il  lui  étoit  permis  de  voir,  monteroit 
à  l'étage  au-dessus  chez  M.  de  Pompadour,  ou 
je  me  trouverois,  comme  j'avois  coutume  de  faire. 
Il  n'étoit  question  que  de  prendre  bien  son  temps, 
et  de  prévenir  mes  associés,  afin  qu'ils  prêtassent 
la  main  à  ce  rendez-vous.  Je  communiquai  donc 
à  messieurs  de  Pompadour  et  de  Boisdavis  l'en- 
trevue que  je  méditois,  et  je  leur  fis  fête  de  tout 
ce  que  j'allois  apprendre,  et  des  avis  utiles  à  tout 
le  parti  que  j'en  pouvois  recueillir.  Le  marquis 
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de  Pompadour,  ravi  de  me  servir  dans  une  si 
importante  occasion  ,  dévoroit  d'avance  l'abon- 
dante récolte  que  nous  allions  faire.  Je  lis  passer 
ce  projeta  Davisard.  L'exécution  en  étoit  atten- 
due avec  une  égale  impatience  de  part  et  d'autre  ; 
mais  il  falloit  prendre  un  jour  où  l'un  de  nos 
maîtres  fût  en  campagne,  et  l'autre  si  occupé, 
que  nous  n'en  eussions  rien  à  craindre. 

Ce  jour  arriva.  Nous  posâmes  en  sentinelle  à 
toutes  les  lucarnes  du  degré  ce  que  nous  avions 
de  domestiques,  pour  nous  avertir  à  la  moindre 
alarme.  Toutes  nos  mesures  si  bien  prises,  nous 
fîmes  avertir  Davisard ,  qui  attendoit  le  moment 
cbez  Saint- Génies.  Il  monta  aussitôt  chez  le 
marquis  de  Pompadour,  qui,  dès  qu'il  le  vit  pa- 
roître,  se  retira  avec  M.  de  Boisdavis  dans  un 
coin  de  la  chambre,  jugeant  que  des  choses  d'une 
si  grande  conséquence  ne  se  pouvoientdire  de- 
vant des  témoins.  Davisard ,  après  avoir  tourné 
la  tète  de  tous  côtés  pour  voir  s'il  ne  pouvoit 
être  entendu ,  s'avança ,  et  me  dit  :  «  Made- 
»  moiselle  de  Launay,  neuf  mois  de  célibat,  cela 
»  est  bien  dur! — Eh!  monsieur,  lui  dis -je, 
»  frappée  du  plus  grand  étonnement,  est-ce  donc 
»  là  ce  que  vous  étiez  si  pressé  de  me  dire  ?  »  Ce 
début  m'ayant  effrayée,  j'appelai  nos  discrets 
confidens  ,  et  leur  dis  qu'ils  pouvoient  se  rap- 
procher, et  prendre  part  à  notre  conversation. 
Ils  raisonnèrent  sur  les  choses  présentes,  des- 
quelles notre  petit  magistrat  n'étoit  pas  mieux 
informé  que  nous.  Voyant  le  mince  profit  qu'il 
y  avoit  à  faire  de  ce  périlleux  entretien,  je  le 
terminai  promptement ,  honteuse  de  me  l'être 
ménagé  avec  tant  de  soin. 

Ce  qui  m'étoit  arrivé  long-temps  auparavant 
auroit  dû  me  déniaiser.  J'eus  quelque  incommo- 
dité, pour  laquelle  on  me  fit  voir  M.  Herment, 
médecin  de  la  Bastille.  Le  lieutenant  de  roi  me 
le  présenta  dans  le  jardin  où  nous  nous  prome- 
nions. Quoique  je  fusse  alors  sous  la  plus  étroite 
garde,  comme  notre  lieutenant  se  relàchoit  vo- 
lontiers en  ma  faveur  au  moindre  prétexte  qui 
l'y  autorisoit  :  «  Il  ne  faut  point  de  tiers  dans 
»  les  entretiens  qu'on  a  avec  son  médecin ,  »  dit- 
il  en  s'éloignant  de    nous.  Je    continuai  mon 
chemin,  et  m'éloignai  encore  plus.  M.  Herment, 
voyant  qu'on  ne  pouvoit  plus  nous  observer,  me 
dit ,  en  me  serrant  la  main  et  baissant  la  voix  : 
«  Vous  avez  des  amis,  et  de  bons  amis,  capables 
»  de  tout  pour  vous  :  j'en  ai  vu  un  qui  s'inté- 
»  resse  bien  particulièrement  à  ce  qui  vous  re- 
»  garde...  — Vous  a-t-il  chargé  de  quelque  chose 
»  pour  moi?  lui  dis -je  en  l'interrompant.  — 
»  Oui,  reprit-il  :  il  connoît  ma  discrétion;  je  sais 
»  la  vôtre.  Il  m'a  dit  de  vous  demander  ce  qui 
»  pourroit  vous  faire  plaisir,  cequipourroit  vous 


»  être  utile;  si  vous  n'auriez  pas  besoin  d'un 
»  couvre-pied.  —  Eh!  qui  est,  dis-je,  cet  ami 
»  en  peine  de  savoir  si  on  a  ici  les  pieds  chauds  ? 
»  — C'est,  me  répondit-il,  M.  Bignon,  conseiller 
»  d'Etat.  —  Rendez-lui  grâces  de  ma  part,  re- 
»  pris-je,  et  dites-lui,  monsieur,  que  ce  qui  l'in- 
»  quiète  est  assurément  le  moindre  des  inconvé- 
»  niens  où  je  suis  exposée.  » 

Je  ne  prétextai  point  de  maladie  pour  me  pro- 
curer des  visites  d'un  homme  si  circonspect.  Il 
y  en  avoit  dans  notre  château  de  plus  traitables  ; 
mais  comme  je  n'étois  nullement  tentée  d'intri- 
guer au  dehors,  je  ne  les  recherchai  pas. 

Le  comte  de  L...  s'aida  du  chirurgien,  qui  fai- 
soit  aussi  la  fonction  d'apothicaire.  Il  établit, 
pour  avoir  occasion  de  le  voir  souvent,  qu'il  lui 
falloit  deux  lavemens  par  jour.  Le  Régent,  qui 
entroit  dans  les  derniers  détails  de  ce  qui  nous 
concernoit,  examinant  les  mémoires  de  notre 
pharmacie  avec  ses  miuistres,  l'abbé  Dubois  se 
récria  sur  cette  quantité  de  lavemens.  Le  duc 
d'Orléans  lui  dit  :  «  Abbé,  puisqu'ils  n'ont  que 
»  ce  divertissement-là,  ne  leur  ôtons  pas.  » 

L... ,  en  effet,  n'en  avoit  guère  d'autres  :  on 
le  tenoit  plus  resserré  qu'aucun  de  nous,  dans  le 
temps  même  qu'on  accorda  du  relâchement  à 
tous  les  autres  prisonniers.  Il  est  vrai  que  de- 
puis qu'il  fut  à  la  Bastille  il  se  conduisit  héroï- 
quement; qu'il  soutint  de  longs  et  fréquens  in- 
terrogatoires ,  avec  autant  de  courage  que  de 
dextérité  dans  ses  réponses.  Mais  on  avoit  pré- 
tendu, peut-être  faussement,  qu'il  avoit  usé 
d'adresse  avant  que  d'être  arrêté;  qu'il  avoit 
employé  de  fausses  confidences  ,  pour  éuter  sa 
détention.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  soutint  jusqu'à 
la  fin  de  sa  prison  ,  où  il  fut  retenu  long-temps 
après  les  autres,  la  conduite  ferme  qu'il  avoit 
prise  en  y  entrant. 

Je  continuois  toujours  le  commerce  de  lettres 
avec  le  chevalier  de  Menil ,  par  le  lieutenant  de 
roi.  J'en  avois  quelquefois  de  plus  franches  par 
son  valet,  que  Menil  avoit  gagné.  J'étois  unique- 
ment occupée  de  lui  ;  et  la  compagnie,  qui  m'ob- 
sédoit ,  m'étoit  souvent  insupportable  ,  surtout 
dans  des  momensde  chagrin  dont  je  ne  pouvois 
me  rendre  maîtresse.  J'en  eus  un  très-vif  du 
dessein  que  le  chevalier  de  Menil  me  montra  de 
mettre  à  fonds  perdu  un  remboursement  qu'où 
lui  avoit  fait.  Cette  vue  me  parut  tout  opposée  à 
ce  qui  faisoit  l'objet  et  le  soutien  de  notre  liai- 
son :  j'en  pris  des  soupçons  de  sa  bonne  foi,  qui 
n'avoienteuencore  nulle  entrée  dans  mon  esprit. 
Je  les  lui  témoignai  vivement  dans  quelques 
lettres;  et  comme  il  ne  vouloit  pas  encore  me 
perdre,  il  prit  le  parti  de  me  rassurer  en  chan- 
geant son  projet ,  et  me  faisant  de  nouvelles  pro- 
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testntions  de  la  droiture  et  de  la  fermeté  de  ses 
intentions.  Je  le  crus.  Eli  !  que  ne  croit-on  pas 
quand  on  a  bien  envie  de  croire?  Il  confirma 
mon  opinion  par  l'acquisition  qu'il  fit  d'une 
petite  terre,  au  lieu  du  fonds  perdu  auquel  il 
avoit  d'abord  incliné. 

Je  rentrai  dans  la  pleine  confiance,  et  n'eus 
plus  de  tourmens  que  de  la  durée  de  notre  sépa- 
ration, dont  j'étois  encore  plus  piquée  par  le  fa- 
cile accès  qu'avoient  auprès  de  moi  des  gens  que 
je  voyois  d'un  œil  indifférent.  Ils  ne  me  regar- 
doient  pas  de  même;  et  ce  m' étoit  un  surcroît 
d'impatience.  Si  un  jardinier,  comme  l'a  dit  un 
bon  auteur,  est  un  homme  pour  des  recluses, 
une  femme  ,  quelle  qu'elle  puisse  être,  est  une 
déesse  pour  des  prisonniers.  Les  nôtres,  en  effet, 
me  renctoient  une  espèce  de  culte;  mais  leurs 
vœux  empressés  et  leur  encens  étoient  souvent 
prêts  à  me  suffoquer. 

Pendant  ce  temps-là,  Davisard,  homme  vif  et 
pétulant,  mobiie  de  corps  et  d'esprit,  plus  inca- 
pable de  rester  en  un  lieu  que  de  se  multiplier 
pour  en  occuper  plusieurs  à  la  fois,  tomba  ma- 
lade assez  sérieusement.  On  le  dit,  et  peut-être 
l'exagéra-t-on,  au  Régent.  Il  répugnoitaux  cho- 
ses violentes,  et  n'avoit  pas  envie  que  ses  prison- 
niers lui  fissent  le  tour  de  mourir  en  prison.  Pour 
éviter  cet  accident ,  on  mit  Davisard  en  liberté. 
«  N'est-ce  pas  un  godan?  dit-il  en  terme  gascon, 
»  quand  il  vit  la  lettre  de  cachet.  —  Non ,  dit  le 
»  gouverneur,  qui  la  lui  portoit;  c'est  tout  de 
»  bon.  —  Bas  et  culotte,  vite,  vite,  dit-il  en 
»  se  jetant  hors  de  son  lit.  »  Son  habillement, 
son  décamper,  sa  guérison,  tout  fut  fait  en  un 
moment. 

Ce  départ  donna  occasion  à  madame  de  Pom- 
padour,  attentive  à  soulager  les  ennuis  de  son 
mari ,  de  demander  qu'on  augmentât  la  société 
de  M.  de  Pompadour  des  débris  de  celle  de 
M.  Davisard,  qui  avoit  pour  compagnons  le  mar- 
quis de  Saint-Geniès  et  le  chevalier  de  Menil  ; 
et  que  les  deux  bandes  réunies  n'en  fissent  plus 
qu'une  qui  allât  tous  les  jours  manger  chez  le  gou- 
verneur, et  vécût  ensemble.  Elle  l'obtint;  et  lors- 
que je  m'y  attendais  le  moins,  je  vis  entrer  sans 
précaution  Menil  dans  ma  chambre.  Je  fus  sur- 
prise et  effrayée  :  il  me  rassura  en  m'apprenant 
cet  heureux  àpénement ,  qui  me  combla  de  joie, 
malgré  la  tristesse  où  j'étois  de  la  mort  de  ma 
sœur,  dont  les  circonstances  m'avoientmis  beau- 
coup d'amertume  dans  le  cœur.  Il  faut  avouer, 
à  la  honte  de  la  nature  ,  que  sa  voix  ne  se  fait 
guère  entendre  quand  quelque  passion  parle  en 
même  temps  qu'elle. 

Messieurs  de  Pompadour  et  de  Boisdavis  vin- 
rent ,  un  moment  après ,  me  faire  compliment 


sur  l'augmentation  de  notre  compagnie.  Le  lieu- 
tenant de  roi  étoit  allé  diner  ce  jour-là  à  Vincen- 
nes  :  en  rentrant,  il  vint  chez  moi,  ne  sachant 
point  ce  qui  avoit  été  accordé  au  chevalier  de 
Menil.  Au  moment  qu'il  le  vit  dans  ma  chambre 
en  si  bonne  compagnie ,  avec  toutes  les  appa- 
rences du  droit  d'y  être ,  il  demeura  comme 
quelqu'un  frappé  de  la  foudre ,  sans  parole  et 
sans  mouvement.  Je  fus  touchée  de  sa  peine  ;  et 
m'avançant  vers  lui,  je  lui  racontai  que  madame 
de  Pompadour  avoit  obtenu  qu'on  nous  mît  tous 
ensemble.  Il  avoit  su  qu'elle  le  demandoit  ;  mais 
il  ne  croyoit  pas  que  cela  fût  si  près  d'arriver. 
Il  nous  dit,  d'un  ton  assez  forcé ,  que  cela  étoit 
convenable ,  et  qu'il  nous  en  félicitoit.  Il  ne  put 
prononcer  une  parole  de  plus  ,  et  resta  sur  un 
siège  où  il  s'étoit  mis  ,  véritablement  comme  un 
homme  pétrifié.  La  gaieté  de  l'assemblée  ache- 
voit  de  le  confondre  :  ne  pouvant  soutenir  une 
situation  si  pénible ,  il  nous  quitta. 

Les  relations  que  j'avois  eues  jusque-là  avec 
le  chevalier  de  Menil ,  quelque  douloureuses 
qu'elles  fussent  à  Maisonrouge  ,  étoient  adoucies 
par  la  satisfaction  d'y  signaler  son  attachement 
pour  moi ,  et  de  régir  lui-même  notre  commerce. 
La  dépendance  qui  en  résultoit,  l'entière  con- 
noissance  de  nos  démarches,  qui  fixoit  ses  in- 
quiétudes ,  étoient  des  dédommagemens  perdus 
par  cette  réunion.  Il  n'avoit  plus  rien  à  attendre 
que  la  reeonnoissance  d'anciens  services  deve- 
nus inutiles. 

Il  vint  le  lendemain  matin  chez  moi,  dans  un 
temps  où  j'étois  seule ,  changée  et  accablée  de 
tristesse.  «  Ma  chère  amie ,  me  dit-il ,  vous  voilà 
»  heureuse.  Je  l'ai  souhaité  ,  j'en  suis  content  j 
»  mais  votre  bonheur  me  coûte  cher.  Vivez  eu 
»  paix  avec  quelqu'un  qui  vous  aime  et  vous 
»  plaît  :  n'exigez  pas  que  j'en  sois  témoin.  Tant 
»  que  j'ai  pu  vous  être  utile  ,  j'ai  surmonté  mes 
»  répugnances  par  d'incroyables  efforts  :  je  le 
»  ferois  encore  si  cela  vous  étoit  bon  à  quelque 
»  chose.  Vous  n'avez  plus  besoin  de  moi  ;  trou- 
»  vez  bon  que  je  ne  vienne  plus  chez  vous  que 
»  lorsque  la  bienséance  ou  quelques  services  que 
»  je  pourrois  encore  vous  rendre  m'y  oblige- 
»  ront.  —  Pourquoi  m'abandonner ,  mon  cher 
«  ami?  lui  dis- je.  Croyez-vous  qu'il  y  eut  rien 
»>  qui  pût  me  dédommager  de  la  perte  que  je  fe- 
»  rois  en  vous  perdant?  J'aime  mieux  renoncer 
»  à  tous  autres  commerces,  s'ils  sont  incompa- 
»  tibles  avec  le  vôtre.  —  Non ,  dit-il ,  je  ne  veux 
»  vous  priver  de  rien.  Je  me  suis  sacrifié  sans 
»  réserve  à  votre  bonheur  :  puisse  celui  qui  le 
»  doit  faire  vous  être  aussi  fidèle  et  aussi  dévoué 
»  que  moi  !  »  J'insistai  fortement ,  et  je  gagnai 
qu'il  ne  cesseroit  pas  de  me  voir.  Je  lui  promis 
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de  soustraire  à  ses  yeux  les  objets  propres  aies 
blesser.  J'eus  soin  ,  en  effet ,  qu'il  ne  rencontrât 
pas  le  chevalier  de  Menil  chez  raoi  quand  il  y 
venoit  :  c'étoit  rarement  ;  il  ne  s'y  piésentoit 
que  lorsqu'il  avoit  des  nouvelles  de  dehors  à 
m'apprendre ,  ou  quelque  chose  à  me  dire  de  la 
part  de  mes  amis,  qui  venoient  le  voir  assez 
souvent.  Du  reste,  je  le  voyois  chaque  jour  chez 
le  gouverneur,  où  nous  passions  tous  une  partie 
de  la  journée. 

Nous  y  allions  diner;  et  après  le  dîner  je 
jouois  une  reprise  d'hombre  avec  messieurs  de 
Pompadour  et  de  Boisdavis,  et  Menil  me  con- 
seilloit.  La  partie  quelquefois  se  rangeoit  autre- 
ment. Quand  elle  étoit  finie  ,  nous  retournions 
chez  nous.  Le  chevalier  de  Menil  me  suivoit 
d'assez  près.  La  compagnie  se  rassembloit  chez 
moi  avant  le  souper ,  que  nous  retournions  faire 
chez  le  gouverneur,  après  lequel  chacun  s'alloit 
coucher.  Le  matin  ,  je  revoyois  Menil,  et  nous 
ne  nous  quittions  guère. 

Je  ne  désirois  plus  d'autre  liberté  que  celle 
dont  je  jouissois  :  il  ne  sembloit  pas  qu'il  y  eût 
d'autre  monde  que  l'enceinte  de  nos  murs.  C'est 
le  seul  temps  heureux  que  j'aie  passé  en  ma  vie. 
Aurois-je  cru  que  le  bonheur  m'attendoit  là,  et 
que  partout  ailleurs  je  ne  le  trouverois  jamais  ? 

J'aimois  quelqu'un  dont  je  me  croyois  parfai- 
tement aimée  ;  je  m'abandonnois  sans  crainte  à 
des  sentimens  dont  l'objet  me  paroissoit  raison- 
nable et  le  but  assuré.  J'eusse  plutôt  appréhendé 
la  chute,  du  ciel ,  qu'aucun  changement  dans  le 
cœur  du  chevalier  de  Menil.  J'étois  dans  la 
même  assurance  de  sa  conduite,  sur  laquelle  je 
lui  avois  prescrit  des  règles  qu'il  observoit  exac- 
tement. Je  lui  dis  ,  les  premiers  jours  que  nous 
commençâmes  à  vivre  sans  contrainte  ,  que  les 
frayeurs  qui  nous  avoient  poursuivis  jusqu'alors 
toutes  les  fois  que  nous  avions  pu  nous  voir  nous 
avoient  été  une  garde  assez  sûre ,  qui  alloit  nous 
manquer  ;  que  je  ne  voulois  pourtant  prendre 
de  sûreté  contre  lui  que  lui-même,  persuadée 
que  ,  déterminé  à  passer  sa  vie  avec  moi ,  il  ne 
voudroit  pas  me  dégrader  dans  son  estime  ,  sans 
laquelle  je  ne  me  résoudrons  jamais,  à  aucun 
condition,  de  vivre  avec  lui.  Il  m'assura  qu'i 
respecteroit  ma  confiance  au  point  de  prévenir 
plutôt ,  en  s'éloignant  de  moi ,  tout  ce  qui  pour- 
roit  me  déplaire  d'une  passion  assez  vive  pour 
être  quelquefois  inconsidérée. 

J'établis  ainsi  ma  sécurité  sur  un  meilleur  fon- 
dement que  n'eût  été  la  présomption  :  elle  a  tant 
de  hauteur  et  si  peu  de  base  ,  qu'elle  est  facile  à 
renverser.  Menil  me  tint  parole.  Il  me  quittoit 
quelquefois  assez  brusquement ,  au  travers  d'un 
entretien  fort  tendre  :  je  ne  lui  en  demandois 
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pas  la  raison  ,  et  me  gardois  de  le  retenir.  Ses 
égards  me  touchoient  bien  plus  que  n'eussent 
fait  les  transports  les  plus  passionnés.  Je  goûtois 
donc  cette  douce  paix  qui  constitue  le  vrai  bon- 
heur :  il  ne  me  manquoit  que  l'entière  sûreté, 
d'en  jouir  toujours,  ce  que  je  ne  révoquois  pas 
en  doute. 

Les  réparations  de  mon  appartement  étant  fi- 
nies, j'y  retournai  et  je  songeai  à  le  meubler.  Je 
crus  que  c'étoit  assez  d'avoir  passé  un  hiverdans 
une  grande  chambre  sans  tapisserie  :  le  second 
approchoit.  M.  de  Maisonrouge  ,  encore  plus  at- 
tentif à  mes  commodités  depuis  qu'il  ne  se  mèloit 
plus  de  mes  amusemens ,  demanda  aux  gens 
d'affaires  de  M.  le  duc  du  Maine  des  meubles 
convenables  pour  mon  logement.  Us  en  prêtè- 
rent ,  et  je  pris  grand  plaisir  à  m'arranger  dans 
cet  ancien  gite  réformé.  Je  fus  singulièrement 
touchée  de  trouver  un  rebord  à  la  nouvelle  che- 
minée qu'on  y  avoit  faite,  et  d'y  pouvoir  poser 
un  livre  ou  une  tabatière ,  commodité  que  je 
n'avois  pas  ci-devant.  Il  faut  avoir  manqué  de 
tout  pour  sentir  la  valeur  de  chaque  chose. 

Notre  société  prit  part  à  mon  changement  de 
demeure.  L'on  se  rassembloit  plus  facilement 
chez  moi  ,  et  si  continuellement ,  que  j'en  étois 
si  souvent  excédée  et  de  si  mauvaise  humeur  ; 
que  Menil  m'en  faisoit  de  sévères  réprimandes, 
sans  égard  pour  la  cause,  qui  méritoit  beaucoup 
d'indulgence  de  sa  part. 

Il  étoit  revenu  habiter  notre  quartier  il  y 
avoit  déjà  long-temps.  La  facilité  de  nous  voir  , 
la  longueur  de  nos  entretiens  nous  donnoit  lieu 
d'y  mêler  des  choses  indifférentes.  Il  me  mon- 
troit,  pour  me  divertir,  des  lettres  assez  ridicu- 
les qu'il  recevoit  par  des  voies  détournées  d'une 
de  ses  parentes  ,  qui  ,  de  son  aveu ,  étoit  plus 
folle  que  ses  lettres  Elle  demeuroit  près  de  chez 
lui,  en  Anjou.  Je  faisois  peu  d'attention  à  ce  qu'il 
m'en  disoit ,  n'imaginant  pas  que  j'eusse  jamais 
rien  à  démêler  avec  une  telle  personne.  Quoique, 
dans  l'espèce  de  liberté  où  nous  étions,  la  com- 
munication au  dehors  nous  fût  interdite,  les 
nouvelles  extorquées  par  chacun  de  nous ,  et 
rapportées  en  commun  ,  comme  la  proie  des  bri- 
gands, nous  servoient  de  pâture  au  fond  de 
notre  antre.  On  rassembloit  surtout  avec  avidité 
celles  qui  promettoient  notre  prochaine  déli- 
vrance. Je  faisois  mine,  par  honneur,  de  la  dé- 
sirer comme  les  antres,  quoiqu'au  fond  de  mon 
cœur  j'en  fusse  fort  éloignée. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  qui  avoit  été 
d'abord  menée  dans  la  citadelle  de  Dijon,  quand 
elle  apprit  qu'on  la  conduisoit  dans  le  gouverne- 
ment de  M.  le  duc .  dit  comme  Io  : 
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Aux  fureurs  de  Juuon  Jupiter  ra'abaudonne. 

Elle  y  passa  cinq  mois,  au  milieu  de  toutes  les 
incommodités  qu'elle  avoit  ignorées  jusqu'alors. 
Ne  pouvant  plus  les  supporter,  elle  engagea  ma- 
dame la  princesse  de  lui  obtenir ,  par  ses  solli- 
citations ,  un  changement  de  demeure.  Elle  se 
flattoit  qu'en  même  temps  on  la  rapprocheroit  ; 
mais  elle  n'eut  que  le  choix  d'aller  dans  la  cita- 
delle de  Châlons  ,  un  peu  plus  éloignée ,  ou  de 
rester  dans  celle  où  elle  étoit.  Il  y  avoit  matière 
a  délibérer.  Elle  avoit  établi  en  ce  lieu  des  cor- 
respondances utiles  par  des  personnes  qui ,  à 
leurs  risques  et  périls,  s'étoient  entièrement  dé- 
vouées à  elle. 

Une  princesse  ornée  de  grandes  qualités,  ac- 
cablée de  grands  malheurs ,  est  un  objet  frap- 
pant ,  capable  de  remuer  les  âmes  les  moins 
sensibles.  Elle  pouvoit  retrouver  partout  des  gens 
animés  du  même  zèle ,  par  les  mêmes  motifs  : 
mais  pour  se  faire  connoitre  il  leur  falloit  des 
conjonctures  qui  ne  se  rencontrent  pas  toujours, 
et  pour  servir  des  moyens  qui  ne  sont  pas  égale- 
ment en  toutes  mains.  Malgré  ces  considérations, 
le  désir  si  naturel  de  changer  une  situation  pé- 
nible, même  contre  une  qui  ne  vaut  pas  mieux, 
et  qui  peut  être  pire;  l'envie  d'aller  quand  on  est 
retenu  ;  l'occasion  de  revoir  les  gens  qui  dévoient 
la  conduire,  déterminèrent  madame  la  duchesse 
du  Maine  à  accepter  Châlons. 

Les  ordres  furent  donnés  d'y  faire  un  bâti- 
ment pour  la  loger.  La  Billarderie,  qui  avoit 
commandé  les  troupes  dont  elle  fut  accompagnée 
dans  son  premier  voyage  ,  eut  ordre  de  l'aller 
trouver  avec  un  détachement  des  gardes  du  corps, 
pour  la  transférer  dans  cette  nouvelle  prison,  où 
il  resta  quelques  jours  auprès  d'elle.  La  con- 
fiance dont  elle  l'honora  aussitôt  qu'elle  recon- 
nut la  bonté  de  son  caractère ,  jointe  à  tout  ce 
qui  pouvoit  l'attacher  à  elle,  l'y  dévoua  entière- 
ment. Ses  sentimens,  cachés  sous  le  plus  profond 
respect,  lui  étoient  peut-être  inconnus  à  lui- 
même  ;  mais  la  retenue  ne  leur  donnoitque  plus 
d'activité.  Elle  reçut  de  lui  tous  les  services 
qu'un  honnête  homme  chargé  de  sa  garde  pou- 
voit lui  rendre.  Il  les  accompagnoit  de  toutes  les 
complaisances  propres  à  déguiser  la  sévérité  de 
sa  commission,  dont  il  n'entama  jamais  le  fond, 
quoiqu'il  en  altérât  souvent  la  forme. 

Arrivée  à  Châlons,  elle  eut  le  triste  spectacle 
d'y  voir  é  îilier  sa  prison;  ce  qui  lui  étoit  déjà 
arrivé  dans  la  citadelle  de  Dijon  ,  dont  le  loge- 
ment étoit  insoutenable.  Celui  qu'on  y  lit  con- 
struire sous  ses  yeux  se  trouva  encore  plus  im- 
praticable, non-seulement  par  l'humidité  des 
plâtres  neufs,  mais  par  sa  situation;  et  elle  n'y 


logea  point.  Je  crois  qu'elle  n'habita  point  non 
plus  celui  qu'elle  vit  bâtir  à  Châlons ,  où  elle  ne 
demeura  pas  long-temps.  Je  n'ai  su  ces  choses 
qu'après  son  retour  et  le  mien;  mais  je  les  place 
ici ,  pour  être  à  peu  près  dans  leur  lieu. 

Quoiqu'elle  eût  soutenu  sa  captivité  avec  cou- 
rage, et  que  ,  pour  en  supporter  l'ennui,  ellese 
fût  prêtée  à  tous  les  amusemens  que  pouvoient 
fournir  des  lieux  si  arides  de  plaisirs,  les  incom- 
modités et  les  inquiétudes,  qu'elle  ne  put  écarter, 
altérèrent  sa  santé.  Elle  disoit,  à  l'occasion  de 
ses  tristes  divertissemens  ,  si  différens  de  ceux 
auxquels  elle  étoit  accoutumée  :  «  Que  M.  le 
»  duc  d'Orléans  juge  de  mes  peines  par  mes 
»  plaisirs!  » 

Quelque  observée  qu'elle  fût,  elle  avoit  trouvé, 
moyen  d'établir  des  correspondances  par  les- 
quelles elle  étoit  à  peu  près  informée  de  tout  ce 
qui  se  passoit,  et  même  des  bruits  qui  couroient; 
et  c'étoit ,  pour  l'ordinaire  ,  un  nouveau  tour- 
ment. Les  nouvelles,  dont  les  prisonniers  sont  si 
affamés,  leur  servent  de  poison  :  ils  en  appren- 
nent une  partie ,  ignorent  l'autre ,  font  et  défont 
mille  systèmes  surces  connoissances imparfaites, 
d'où  naissent  autant  de  chimères  et  d'inquiétudes 
qui  les  dévorent.  Leur  état  le  plus  doux  ,  selon 
l'expérience  que  j'en  ai  faile,  est  celui  où  rien  ne 
transpire  jusqu'à  eux. 

Le  bruit  qui  courut  qu'on  vouloit  mettre  M.  de 
Malezieux  à  ia  Conciergerie  ,  lui  faire  son  pro- 
cès, et  traiter  son  affaire  à  la  rigueur,  parvint  à 
madame  la  duchesse  du  Maine  ,  et  lui  causa  les 
plus  vives  alarmes.  Il  fut  dit  ensuite  qu'il  seroit 
confiné  aux  des  Sainte-Marguerite.  On  avoit 
pièce  en  main  contre  lui,  et  peu  de  bonne  vo- 
lonté pour  sa  personne  ;  ce  qui  le  mettoit  plus 
en  risque  qu'aucun  autre.  Aussi  étoit-il  dans  de 
perpétuelles  inquiétudes.  Elles  lui  suggéroient 
des  idées  souvent  mal  digérées.  Il  me  fit  prier  de 
rendre  témoignage  que  cette  lettre  du  roi  d'Es- 
pagne ,  qu'on  avoit  trouvée  dans  ses  papiers , 
étoit  une  traduction  de  l'original  espagnol  ■  je 
lui  dis  que  je  n'aurois  vraisemblablement  pas 
l'occasion  d'en  parler  ;  et  que  si  je  l'avois ,  je  ne 
pourrais  me  résoudre  à  dire  une  chose  si  aisée  à 
convaincre  de  faux. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  ayant  été  en- 
viron trois  mois  à  Châlons,  le  duc  d'Orléans,  sur 
les  représentations  qu'on  lui  fit  du  mauvais  état 
de  la  santé  de  cette  princesse  ,  ne  voulant  pas 
être  accusé  de  la  laisser  périr  par  des  traitemens 
trop  durs  pour  une  personne  comme  elle,  con- 
sentit qu'elle  allât  passer  quelque  temps  dans  une 
maison  de  campagne.  On  lui  proposa  Savigny 
en  Bourgogne ,  comme  un  lieu  agréable.  Elle  fit 
demander  au  président  de***,  à  qui  cette  maison 
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appartenoit,  de  la  lui  prêter.  Il  craignit  de  dé- 
plaire à  M.  le  duc,  gouverneur  de  la  province , 
et  la  lui  refusa.  On  en  indiqua  une  autre,  nom- 
mée Seviguy,  qui  fut  prêtée  à  madame  la  du- 
chesse du  Maine. 

M.  de  La  Billarderie  étoit  revenu  avec  son  dé- 
tachement des  gardes  pour  la  conduire  ,  et  l'y 
mena.  Cepen  iantle  président,  qui  avoit  d'abord 
refusé  sa  maison,  ayant  su  que  M.  le  duc  pensoit 
à  cet  égard  tout  autrement  qu'il  n'avoit  supposé, 
revint  en  faire  offre.  Madame  la  duchesse  du 
Maine  ne  vouloit  pas  l'accepter  ;  mais  La  Billar- 
derie lui  représenta  que  ce  seroit  prodiguer  son 
ressentiment  que  d'en  avoir  contre  un  tel  homme, 
et  qu'elle  seroit  plus  commodément  à  Savigny. 
Elle  y  fut,  et  y  passa  quelque  temps.  Enfin,  par 
de  nouvelles  instances  ,  on  obtint  de  la  rappro- 
cher de  Paris,  et  de  lui  donner  pour  prison 
Chanley,  belle  et  agréable  maison  ,  qui  n'en  est 
qu'à  trente  lieues.  Elle  séjourna  dans  diverses 
maisons  de  campagne  en  y  allant ,  et  s'y  rendit 
vers  le  milieu  de  l'automne.  Madame  la  princesse 
eut  !a  liberté  de  l'y  aller  voir  ,  et  y  passa  une 
quinzaine  de  jours.  Tout  occupée  de  mettre  tin 
à  la  captivité  de  la  princesse  sa  fille,  elle  la  con- 
jura de  lui  avouer  sincèrement  tout  ce  qui  s'é- 
toit  passé  dans  son  affaire.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  lui  en  rendit  un  compte  exact,  par  le- 
quel elle  la  convainquit  qu'il  n'y  avoit  rien  eu  , 
dans  tout  ce  qu'elle  avoit  fait,  ni  contre  le  Roi 
ni  contre  l'Etat,  ni  rien  même  qui  pût  essentiel- 
lement préjudiciel*  au  Régent. 

Madame  la  princesse ,  sur  cet  exposé,  lui  con- 
seilla d'en  faire  l'aveu  à  ce  prince  avec  la  même 
vérité ,  comme  le  plus  sûr  et  peut-être  le  seul 
moyen  d'obtenir  non-seulement  sa  liberté,  mais 
celle  de  toutes  les  personnes  engagées  dans  la 
même  affaire,  qui  souffroient  pour  elle.  La  né- 
cessité de  tirer  de  prison  M.  le  duc  du  Maine, 
qui  venoit  d'y  être  dangereusement  malade  sans 
qu'elle  l'eût  su;  le  risque  de  l'y  voir  périr  ,  tout 
innocent  qu'il  étoit,  lui  furent  principalement  re- 
présentés par  madame  la  princesse,  et  par  M.  de 
La  Billarderie. 

Malgré  ces  puissantes  considérations  ,  elle  in- 
sistait toujours  sur  les  inconvéniens  d'une  telle 
démarche,  et  protesta  que  son  intérêt  seul  ne  l'y 
résoudront  jamais;  et  que,  quelque  pressans  que 
fussent  les  autres  motifs  qu'on  lui  présentait,  elle 
ne  pouvoit  faire  cette  confession  qu'elle  ne  sût 
si  les  personnes  engagées  avec  elle  s'étaient  dé- 
celées elles-mêmes  :  sans  quoi  elle  risqueroit  leur 
perle  ,  et  son  propre  honneur. 

Il  fut  donc  décidé  qu'il  falloit,  au  préalable, 
éclaircir  ce  point.  On  savoit  que  M.  de  Pompa- 
dour  et  l'abbé  Brigault  avoient  donué  d'amples 


déclarations.  Si  M.  de  Laval  et  M.  de  Malezieux 
avoient  persisté  à  nier ,  il  ne  falloit  pas  songer  à 
un  aveu  qui  ne  se  pouvoit  faire  sans  les  commet- 
tre ;  mais  présenter  une  requête  au  parlement 
pour  demander  la  liberté  de  madame  la  duchesse 
du  Maine,  conformément  aux  lois  du  royaume, 
qui  ne  permettent  pas  de  retenir  personne  en  pri- 
son au-delà  du  terme  marqué  pour  produire  le 
sujet  de  leur  détention.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  dressa  un  modèle  de  cette  requête, 
qu'elle  laissa  entre  les  mains  de  madame  la  prin- 
cesse . 

Ces  résolutions  étant  prises,  madame  la  prin- 
cesse assura  madame  sa  fille  que  ,  dès  qu'elle 
seroit  à  Paris ,  elle  sauroit  positivement  [et  cela 
lui  sembloit  facile]  ce  qu'avoient  fait  le  comte  de 
Laval  et  M.  de  Malezieux  ;  et  qu'elle  ,  ou  l'abbé 
de  Maulevrier  ,  sou  homme  de  confiance ,  le  lui 
manderoit  aussitôt.  Pour  traiter  cet  article  sans 
risque,  madame  la  duchesse  du  Maine  donna  à 
madame  la  princesse  des  phrases  communes  ,  où 
elle  attacha  le  sens  des  principaux  points  dont  il 
falloit  l'instruire.  L'une  de  ces  phrases  vouloit 
dire  :  Laval  a  avoué ,  l'autre,  il  n'a  rien  dit. 
Il  y  en  avoit  de  même  pour  M.  de  Malezieux. 

Peu  après  le  départ  de  madame  la  princesse  , 
madame  la  duchesse  du  Maine  reçut  une  lettre 
de  l'abbé  de  Maulevrier,  qui  lui  marquoit,sous 
le  chiffre  dont  on  étoit  convenu ,  que  M.  de  La- 
val et  M.  de  Malezieux  n'avoient  rien  dit.  Quel- 
ques jours  ensuite ,  elle  en  reçut  une  autre  de 
cet  abbé  qui  par  le  même  chiffre  disoit  tout 
le  contraire  :  que  Laval  et  Malezieux ,  après 
avoir  persisté  long-temps ,  avoient  enfin  tout 
avoué.  Ces  témoignages  ne  parurent  pas  assez 
sûrs  à  madame  laduchesse  du  Maine  pour  déter- 
miner le  parti  qu'elle  prendroit.  La  Billarderie, 
qui  étoit  encore  avec  elle,  désirant  passionné- 
ment la  liberté  de  cette  princesse,  et  persuadé 
qu'il  y  pourroit  travailler  utilement,  retourna  à 
Paris,  et  eut  à  ce  sujet  plusieurs  entretiens  avec 
M.  Le  Blanc  ,  qui  lui  fit  sentir  qu'elle  n'y  par- 
viendroit  jamais  que  par  une  déclaration  sincère 
et  complète  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
affaire ,  tant  de  sa  part  que  de  celle  des  gens  qui 
avoient  agi  d'un  commun  accord  avec  elle. 

Le  Régent  désiroit  de  finir  ;  mais  il  vouloit  que 
ce  fût  avec  honneur,  c'est-à-dire  disculpé  d'a- 
voir attaqué  et  traité  à  la  rigueur  des  personnes 
si  considérables,  sans  aucun  fondement.  Il  avoit 
donc  résolu  de  n'accorder  la  liberté  ni  aux  chefs 
ni  à  leurs  adhérans,  que  par  un  aveu  de  leur 
part  qui  servit  d'apologie  à  sa  conduite.  M.  Le 
Rlanc  chargea  enfin  La  Billarderie  de  porter  pa- 
role à  madame  la  duchesse  du  Maine  ,  de  la  part 
de  ce  prince,  qu'elle  obtiendroit  son  entière  li- 
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berté,  et  celle  de  todtes  les  personnes  comprises 
dans  son  affaire,  si  elle  vouloit  en  donner  par 
écrit  un  détail  exact  et  sincère,  qui  ne  seroitvu 
que  de  lui. 

La  Billarderie  vint  lui  rendre  compte  de  sa 
commission ,  et  lui  apporta  des  lettres  de  ma- 
dame la  princesse  et  de  l'abbé  de  Maulevrier, 
qui  marquoieut  positivement  et  sans  chiffres  que 
le  comte  de  Laval  et  M.  de  Malezieux  avoient 
tout  déclaré,  et  qu'on  n'ignoroit  plus  rien  de 
cette  affaire. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  persuadée, 
par  ces  témoignages  non  suspects,  qu'elle  pou- 
voit  délivrer  tous  les  gens  de  son  parti  sans  nuire 
à  aucun,  surmonta  en  leur  faveur  la  répugnance 
qu'elle  avoit  à  donner  la  déclaration  qu'on  lui 
demandoit.  Elle  la  fit  dans  un  grand  détail,  pour 
donner  preuve  de  sa  sincérité.  Quand  cette  pièce 
fut  achevée ,  elle  la  mit  entre  les  mains  de  La 
Billarderie  pour  la  porter  à  M.  Le  Blanc  ,  après 
qu'il  l'auroit  fait  voir  à  madame  la  princesse  ,  à 
qui  elle  écrivit  en  même  temps  une  lettre  où  elle 
lui  marquoit  les  motifs  qui  l'avoient  déterminée 
à  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  avoit  exigé  d'elle. 
Elle  la  conjuroit  de  tenir  la  main  à  la  prompte 
et  fidèle  exécution  des  engagemens  qu'il  avoit 
pris  en  conséquence,  et  lui  représentoit  qu'il 
s'agissoit  en  cela  non-seulement  de  ses  inté- 
rêts, mais  de  son  honneur,  qui  lui  étoit  infini- 
ment plus  cher ,  et  qu'elle  confioit  à  ses  soins  et 
à  sa  diligence,  ne  pouvant  éviter  le  blâme  de  la 
démarche  qu'elle  faisoit  que  par  l'entière  satis- 
faction de  tous  ceux  qui  y  étoient  intéressés. 

Madame  la  princesse  lut  la  lettre  et  la  décla- 
ration avec  l'abbé  de  Maulevrier,  qui  dit  à  La 
Billarderiequela  grande  attention  qu'on  y  voyoit 
à  justifier  le  cardinal  de  Polignac  et  M.  de  Ma- 
lezieux pourroit  en  rendre  la  vérité  douteuse. 
Il  n'y  reprit  nulle  autre  ebose,  ni  madame  la 
princesse  non  plus.  La  Billarderie  la  porta  à 
M.  Le  Blanc,  pour  la  remettre  au  Bégent.  On 
expédia,  pour  le  retour  de  madame  la  duchesse 
du  Maine ,  la  lettre  de  cachet  qui  lui  lui  fut  en- 
voyée. Elle  y  trouva,  contre  son  attente,  son 
séjour  marqué  à  Sceaux.  Cette  première  infrac- 
tion aux  paroles  données  lui  en  fit  craindre 
d'autres. 

INous  ne  savions  rien  dans  notre  prison  de 
tout  ce  t|ue  je  viens  de  rapporter.  Un  bruit  va- 
gue de  dénouement  s'y  faisoit  seulement  enten- 
dre :  il  avoit  couru  tant  de  fois ,  qu'on  n'y  don- 
noit  plus  qu'une  médiocre  créance.  Enfin  M.  Le 
Blanc ,  qui  n'avoit  paru  depuis  long-temps  ,  vint 
les  derniers  jours  de  l'année  à  la  Bastille.  Il  étoit 
seul ,  et  vit  d'abord  la  Pruden ,  cette  correspon- 
dante du  baron  de  Walef ,  qu'on  avoit  arrêtée 


depuis  peu  de  temps.  Je  fus  mandée  ensuite  pour 
aller  lui  parler.  I!  me  dit  que  je  leur  aurois  épar- 
gné bien  de  la  peine,  si,  quand  ils  m'avoient 
parlé,  M.  d'Argenson  et  lui,  j'avois  voulu  leur 
rendre  compte  de  tout  ce  que  je  savoisde  l'affaire 
de  madame  la  duchesse  du  Maine,  dont  j'étois 
parfaitement  instruite  ;  qu'elle  s'en  étoit  expli- 
quée elle-même  par  une  déclaration  fort  exacte, 
et  que  je  n'avois  plus  de  raison  d'en  vouloir  gar- 
der le  secret.  Je  répondis  qu'il  ne  m'avoit  pas 
paru  qu'on  me  crût  si  bien  iustruite.  En  effet, 
ils  ne  m'avoient  interrogée  qu'une  fois,  et  assez 
légèrement.  «  Au  surplus,  ajoutai-je,  si  madame 
p  la  duchesse  du  Maine  elle  même  a  parlé,  que 
»  pourrois-je  dire  qui  vous  instruisît  plus  parfai- 
»  tement?  Elle  sait  ce  qui  la  regarde  mieux  que 
»  personne  ne  le  peut  savoir.  Quand  même  elle 
»  m'auroitdit  tout  ce  que  j'ignore,  je  ne  pourrois 
»  rien  ajouter  aux  conuoissances  qu'elle  a  don- 
»  nées.  —  Vous  ne  pouvez  nier  du  moins  ,  re- 
»  prit-il,  que  vous  n'ayez  rendu  à  madame  la 
»  duchesse  du  Maiuedes  lettres  d'Espagne?  »  Je 
répondis  que  les  lettres  que  j'avois  pu  recevoir 
étoient  pour  moi;  qu'il  m'en  venoit  de  divers 
pays,  auxquelles  madame  la  duchesse  du  Maine 
n'avoit  point  départ.  «  Celles-là  ,  dit-il,  étoient 
»  du  baron  de  Walef,  et  vous  ont  été  remises 
»  par  une  fille  d'Opéra.  »  Je  lui  dis  [et  cela  étoit 
vrai]  que  je  ne  savois  de  quelle  profession  étoit 
la  personne  qui  en  effet  m'avoit  apporté  quel- 
ques lettres  du  baron  de  Walef,  lesquellesétoient 
pour  moi.  M.  Le  Blanc  reprit  :  «  Mais  vous  savez 
»  toute  l'affaire;  et  l'on  veut  que  vous  parliez,  ou 
»  vous  resterez  toute  votre  vie  à  la  Bastille. —  Hé 
»  bien!  lui  dis-je,  monsieur,  c'estun  établissement 
«  pour  une  fille  comme  moi,  qui  n'a  pas  de  bien. 
»  —  Ce  n'est  pas,  reprit  il ,  une  situation  bieu 
»  agréable.  —  Je  ne  la  choisirois  pas  non  plus , 
»  lui  dis-je;  mais  j'y  resterai,  plutôt  que  d'in- 
»  venter  des  fictions  pour  m'en  tirer.  —  Il  faut 
»  avouer ,  dit-il,  que  madame  la  duchesse  du 
»  Maine  a  eu  d'étranges  confidens. —  Pour  moi, 
»  monsieur,  repris-je,  je  vous  dirai,  sans  vous 
»  amuser  davantage,  que  si  je  ne  sais  rien,  je 
»  ne  puis  vous  rien  dire;  et  que  si  l'on  m'avoit 
»  confiéquelque chose,  je  lediroisencore moins. » 
H  ne  put  s'empêcher  de  me  dire,  quoique  cela 
ne  fût  pas  dans  son  rôle,  que  madame  la  du- 
chesse du  Maine  auroit  été  heureuse  de  ne  s'être 
pas  confiée  à  d'autres  qu'à  moi.  Il  ajouta  tout 
de  suite  que  ses  affaires  étoient  finies,  qu'elle 
alioit  revenir.  «  Me  voilà  donc  tranquille,  lui 
»  dis  je.  —  Et  ce  qui  vous  regarde?  reprit-il.  — 
»  Cela,  lui  îvpondis-je,  n'est  pas  assez  impor- 
»  tant  pour  m'en  inquiéter. —  D'où  vient  cette 
»  assurance?  dit-il.  Est-ce  qu'on   vous  a  fait 
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»  votre  horoscope  ? — L'horoscope  de  quelqu'un 
»  qui  naît  dans  une  aussi  mauvaise  fortune  que 
»  la  mienne  se  fait  tout  seul ,  lui  répondis-je. 
»  On  sait  qu'on  sera'malheureux  :  n'importe  de 
»  quelle  façon.  »  M.  Le  Blanc,  voyant  que  je  ne 
voulois  que  bavarder,  me  dit  qu'il  reviendroit 
avec  M.  d'Argenson  ,  et  qu'ils  m'apporteroient 
des  ordres  par  écrit ,  de  madame  la  duchesse  du 
Maine  ,  de  dire  tout  ce  qu'on  me  demanderoit. 
Je  lui  dis  que  je  les  recevrois  avec  beaucoup  de 
respect  ;  mais  que  je  n'en  dirois  pas  davantage. 
En  effet ,  l'on  se  charge  de  tels  secrets  par  dé- 
vouement pour  ceux  qui  vous  les  confient ,  mais 
on  les  garde  pour  l'amour  de  soi.  M.  Le  Blanc , 
peu  satisfait  de  mes  réponses  ,  me  quitta;  et  de- 
puis il  ne  voulut  plus  m'ioterroger,  quelque  in- 
stance qui  lui  en  fût  faite  de  la  part  de  madame 
la  duchesse  du  Maine  après  son  retour,  disant 
que  cela  étoit  inutile;  qu'il  savoit  ce  que  je  sa- 
vois  dire. 

Quand  je  fus  hors  de  ce  fâcheux  entretien, 
Menil  me  vint  voir.  Je  lelui  racontai.  Jepouvois, 
sans  indiscrétion ,  lui  en  dire  autant  qu'à  nos 
commissaires;  et  véritablement,  quelque  con- 
fiance que  j'eusse  en  lui ,  je  n'avois  pas  cru  de- 
voir me  permettre  de  lui  rien  révéler  du  fond 
de  notre  affaire.  Dans  ce  transport  de  joie  qu'il 
eut  de  mes  réponses  à  ce  dernier  interrogatoire, 
il  fut  pressé  d'oublier  la  circonspection  dans  la- 
quelle il  vivoit  avec  moi.  Je  lui  chantai  ces  pa- 
roles d'un  opéra  qu'on  jouoit  alors  : 


Non,  ne  mêlons  point  dans  un  jour 
Tant  de  faiblesse  à  tant  de  gloire. 


Je  me  tirai  aussi  adroitement  d'affaire  avec  lui 
qu'avec  M.  Le  Blanc.  Quelques  jours  après  [c'é- 
toit  le  5  de  janvier  1720J,  l'ordre  arriva  de  faire 
sortir  de  notre  château  tous  les  domestiques  de 
madame  la  duchesse  du  Maine ,  valets  de  cham- 
bre, valets  de  pied,  frotteuses,  à  la  réserve  de 
M.  de  Malezieux  et  de  moi.  Le  marquis  de  Pom- 
padour  et  le  chevalier  de  Menil  eurent  en  même 
temps  leur  lettre  de  cachet  pour  sortir  de  la  Bas- 
tille, et  aller  en  exil;  celui-ci,  chez  lui  en  An- 
jou W  vint  à  la  hâte  me  dire  adieu.  Je  ne  ni'at- 
tendois  point  à  cette  brusque  séparation  :  je 
devois  encore  moins  m'attendre  à  rester  presque 
seule  de  ma  bande  en  prison  ,  lorsque  toute  la 
maison  de  madame  la  duchesse  du  Maine  en  sor- 
toit,  et  qu'elle-même  revenoit.  Mais  à  peine 
fis-je  attention  à  ce  qui  me  regardoit  personnelle- 
ment dans  cette  conjoncture,  tant  j'étois  occu- 
pée de  l'éloignement  de  Menil.  Il  me  parut 
médiocrement  touché  de  me  quitter  ;  la  joie  d'a- 


bandonner notre  triste  demeure  surmonta  visi- 
blement en  lui  le  regret  de  m'y  laisser.  Je  n'eusse 
pas  été  de  même,  si  j'en  étois  sortie  la  première. 
Cette  différence  de  nos  sentimens,  que  j'avois 
quelquefois  soupçonnée,  mais  que  je  n'avois 
pas  encore  si  bien  vue,  me  fut  un  suivroît  d'af- 
fliction des  plus  sensibles.  Je  n'eus  ni  le  loisir  ni 
la  volonté  de  lui  en  rien  témoigner  :  il  partit,  et 
je  restai  dans  cette  espèce  d'immobilité  où  l'ame, 
trop  pleine  de  sentimens,  demeure  sans  ac- 
tion. 

On  m'en  tira  pour  aller  dîner  au  gouverne- 
ment avec  le  marquis  de  Saint-Geniès,  triste 
compagnon  de  ma  mauvaise  fortune.  Le  gou- 
verneur étoit  allé  faire  un  tour  de  campagne,  ne 
sachant  pas  ce  qui  devoit  arriver  ce  jour-là. 
Nous  n'avions  que  le  lieutenant  de  roi,  qui,  tout 
confus  de  notre  aventure  et  de  ce  qu'il  avoit  à 
nous  annoncer,  n'osoit  proférer  une  ptrole.  Ja- 
mais repas  ne  fut  plus  lugubre  que  celui-là. 
Quand  il  fut  fini ,  comme  j'allois  monter,  selon 
notre  coutume ,  pour  prendre  du  café  dans  la 
chambre  du  gouverneur,  le  lieutenant  m'arrêta 
au  bas  du  degré ,  et  me  dit  :  «  Ne  montez  pas  : 
»  il  faut  retourner  chez  vous,  et  n'en  plus  sor- 
»  tir.  —  A  la  bonne  heure ,  »  lui  dis-je.  Et ,  pre- 
nant mademoiselle  Bondel  par  le  bras  ,  je  m'en 
allai  chez  moi.  Il  fitle  même  compliment  à  Saint- 
Geniès,  qui ,  je  crois,  ne  le  prit  pas  en  si  bonne 
part.  Sa  commission  faite,  il  me  suivit  dans  mon 
appartement.  Là, il  mecontaqueM.Le  Blanc,  en 
apportant  l'ordre  pour  l'élargissementdesautres, 
avoit  donné  celui  de  nous  resserrer  plus  étroite- 
ment quejamais;  qu'il  lui  avoit  demandé  de  nous 
laisser  au  moins  dîner  ce  jour-là  comme  à  l'ordi- 
naire, et  de  trouver  bon  qu'il  ne  nous  signifiât  ce 
changement  qu'après  notre  repas.  Le  pauvre  lieu- 
tenantétoit  sensiblement  affligé  decettedisgràce, 
que  je  regardois  comme  un  soulagement,  ravie, 
puisque  je  ne  voyoisplusce  qui  m'étoit  agréable, 
de  ne  rien  voir,  et  de  ne  point  donner  ma  tris- 
tesse eu  spectacle ,  de  crainte  qu'on  n'en  péné- 
trât la  cause ,   et  voulant  encore  moins  qu'on 
l'attribuât  à  défaut  de  courage;  car  il  est  vrai 
qu'on  a  plus  de  dégoût  pour  les  foiblesses  dont 
on  est  exempt,  que  pour  celles  ou  l'on  se  laisse 
aller.  Maisonrouge  ne  démèloit  pas  ces  di\ers 
mouvemens  de  mon  ame  ,  et  me  croyoil  extrê- 
mement affligée  de  ce  renouvellement  de  capti- 
vité, au  moment  même  où  elle  devoit  finir.  II 
en  cherchoit  la  cause,  et  me  demanda  ce  que 
j'en  pensois.  «  C'est  apparemment,  lui  dis-je, 
»  qu'ils  m'ont  choisie  comme  ce  pauvre  âne  de 
»  la  fable,  qui  n'avoit  volé  de  foin  que  la  lar- 
»  geur  de  sa  langue ,  et  qui  fut  dévoué  pour  les 
»  autres  animaux  plus  coupables ,  mais  plus 
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»  forts  que  lui.  »  JNous  raisonnâmes  long-temps 
sur  cet  événement,  sans  y  voir  plus  clair. 

Le  gouverneur  vint  chez  moi  le  soir ,  et  me 
témoigna  y  prendre  beaucoup  de  part.  Il  en 
étoit  dans  le  dernier  étonnement ,  et  me  dit 
qu'il  n'avoit  point  vu  d'exemples  de  ce  qui  ve- 
noit  de  m'arriver ,  qu'on  eût  renfermé  un  pri-/ 
sonnier  après  l'avoir  laissé  jouir  de  l'espèce  de 
liberté  que  j'avois  eue.  Il  étoit  encore  plus  sur- 
pris de  ne  me  voir  ni  consternée  ni  alarmée  d'un 
malheur  si  constant  :  ma  tranquillité  luiparois- 
soit  digne  d'admiration,  parce  qu'il  n'en  voyoit 
pas  le  misérable  soutien.  C'est  ainsi  que  souvent 
on  nous  fait  honneur  de  ce  qui,  plus  approfondi, 
produiroit  un  effet  contraire. 

Le  lieutenant  de  roi  me  voyant  dépourvue  de 
toute  compognie  ,  et  dans  un  état  triste  à  tous 
égards,  reprit  son  ancienne  assiduité  auprès  de 
moi.  Il  me  dit,  deux  jours  après  la  sortie  du 
chevalier  de  Menil,  qu'il  avoit  reçu  un  billet  de 
lui,  rempli  de  seqtimeus  pour  moi.  Il  voulut  me 
le  montrer,  et  ne  put  le  retrouver.  Je  le  connois- 
soittropbienpoury  soupçonner  quelque  finesse. 
Le  lendemain  ,  j'en  reçus  un  qui  m'étoit  direc- 
tement adressé ,  dont  je  fus  peu  contente. 

Je  fus  quelque  jours  sans  entendre  parler  du 
chevalier  de  Menil.  Je  les  employai  à  faire  mille 
remarques  et  mille  réflexions  affligeantes  sur  sa 
conduite  :  je  me  persuadai  que  le  grand  air  avoit 
dissipé  en  un  moment  ses  sentimens,  que  j'avois 
crus  si  solides  :  j'en  sentis  la  plus  amère  dou- 
leur. Enfin  le  lieutenant  me  dit  qu'il  l'étoit  venu 
voir ,  et  l'avoit  prié  de  me  rendre  une  lettre ,  et 
de  m'engager  à  y  répondre  ;  ce  que  je  fis.  J'en 
reçus  encore  une  avant  son  départ,  à  l'insu  du 
lieutenant,  par  son  valet,  dans  laquelle  il  me 
marquoit  qu'il  avoit  eu  un  long  entretien  avec 
un  de  ses  amis,  fort  attaché  à  notre  cour;  qu'il 
lui  avoit  confié  ses  liaisons  avec  moi  et  ses  des- 
seins ,  ayant  cru  utile  de  le  mettre  dans  nos  in- 
térêts ,  et  de  le  disposer  à  nous  servir  auprès  de 
ma  princesse.  Je  fus  extrêmement  contente  de 
cette  démarche  ,  qui  me  rendoit  témoignage  de 
la  vérité  de  ses  intentions,  et  de  l'empressement 
qu'il  avoit  de  les  exécuter.  J'étois  vivement  affli- 
gée de  n'avoir  plus  le  moyen  de  recevoir  de  ses 
nouvelles ,  et  de  lui  donner  des  miennes.  Il  par- 
toit  ,  et  nous  ne  pouvions  rien  risquer  par  la 
poste.  Notre  incomparable  ami  vint  encore  à 
notre  secours.  Il  sentit  la  peine  et  l'inquiétude 
que  me  causeroit  cette  privation  et  me  dit  : 
«  \  ous  ne  pouvez  écrire  au  chevalier  de  Menil , 
»  ni  lui  à  vous,  dans  la  situation  où  vous  êtes. 
»  Tout  seroit  perdu  ,  si  votre  écriture  paroissoit 
>■  à  la  poste.  Mais  je  lui  écrirai  toutes  les  semai  - 
"  nés  :  vous  verrez  mes  lettres  et  ses  réponses  , 


»  qui  vous  instruiront  réciproquement  de  ce  qui 
»  vous  regarde  l'un  et  l'autre.  »  Je  sentis  tout 
le  mérite  de  ce  dernier  service.  L'apparence  d'une 
liaison  avec  quelqu'un  qui  sortoit  de  dessous  sa 
garde  pouvoit  rendre  sa  fidélité  suspecte;  mais 
rien  n'étoit  capable  de  l'arrêter  quand  il  s'agis- 
soit  de  ma  satisfaction. 

On  avoit  fait  partir ,  les  derniers  jours  de 
l'année ,  les  équipages  de  madame  la  duchesse 
du  Maine  ,  pour  l'aller  chercher  à  Chanlay.  La 
Billarderie,  qui  lui  portoit  les  ordres  de  la  cour, 
les  devoit  joindre  en  chemin  ,  et  les  devancer. 
M.  de  Sailly ,  écuyer  de  cette  princesse,  qui  les 
conduisoit,  prit  la  poste  à  moitié  chemin ,  et  fut 
à  Joigny,  petite  ville  à  deux  lieues  de  Chanlay, 
pour  y  attendre  le  passage  de  M.  de  La  Billar- 
derie ,  et  se  rendre  en  même  temps  que  lui  au- 
près de  madame  la  duchesse  du  Maine.  Il  y 
demeura  deux  jours,  sans  vouloir  se  faire  con- 
noitre.  Les  officiers  de  la  bouche  du  Roi,  en  ser- 
vice auprès  de  la  princesse ,  venoient  tous  les 
jours  en  ce  lieu-là  chercher  leurs  provisions  : 
voyant  un  homme  qui ,  par  les  questions  qu'il 
leur  fit,  paroissoit  s'intéresser  à  elle  ,  ils  lui  en 
rendirent  compte.  Elle  les  chargea  de  savoir  qui 
c'étoit  :  il  n'osa  refuser  de  l'en  instruire.  Dès 
qu'elle  le  sut,  elle  envoya  lui  dire  de  la  venir 
trouver.  Quoiqu'il  craignit  d'outrepasser  les  or- 
dres qu'il  avoit  d'ailleurs,  il  lui  obéit.  Il  fit  pour- 
tant demander  à  M.  Desangles ,  lieutenant  de 
roi  de  la  citadelle  de  Chàlons,  qui  avoit  suivi 
madame  la  duchesse  du  Maine  à  Chanlay,  et  l'y 
gardoit ,  la  permission  d'y  venir.  Il  lui  manda 
qu'il  le  pouvoit;  mais  qu'il  seroit  bien  aise  de 
lui  parler  avant  qu'il  parût  devant  ia  princesse. 
Il  s'adressa  donc  d'abord  à  Desangles ,  qui  lui 
recommanda  vaguement  de  ne  rien  dire  que 
conformément  à  la  prudence  requise  dans  l'état 
des  choses.  Il  fut  ensuite  chez  Son  Altesse.  Elle 
fut  ravie  de  voir  en  lui  un  signal  de  son  retour  : 
mais  cette  joie  étoit  troublée  par  le  délai  de  ce- 
lui de  La  Billarderie  ,  dont  elle  ne  pouvoit  pé- 
nétrer les  raisons. 

On  lui  avoit  promis  qu'en  arrivant  à  Sceaux 
elle  y  trouveroit  le  duc  du  Maine,  les  princes  ses 
fils  ,  et  la  princesse  sa  fille.  Lorsque  La  Billar- 
derie étoit  prêt  à  partir ,  il  apprit ,  par  nmdame 
la  duchesse  d'Orléans,  que  M.  le  duc  du  Maine 
avoit  demandé  d'aller  a  Clagny  près  de  Versail- 
les, et  non  à  Sceaux  ,  où  il  avoit  réglé  que  ses 
en  fans  n'iroient  pas  non  plus. 

La  Billarderie,  prévoyant  que  madame  la  du- 
chesse du  Maine  seroit  au  désespoir  de  ce  chan- 
gement, ne  voulut  l'aller  trouver  qu'après  avoir 
tout  mis  en  œuvre  pour  amener  M.  le  duc  du 
Maine  à  ce  qu'elle  désiroit.  Celte  négociation 
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retarda  son  voyage  de  plusieurs  jours.  Ne  pou- 
vant rien  gagner,  il  partit  enfin  ,  bien  résolu  de 
lui  cacher  cette  fâcheuse  nouvelle  ,  de  peur 
qu'elle  ne  s'obstinât  à  rester  où  elle  étoit ,  si  on 
ne  lui  donnoit  satisfaction  sur  ce  point. 

Son  inquiétude  de  ne  le  pas  voir  arriver  crois- 
soit  à  chaque  moment,  depuis  celui  où  elle  avoit 
compté  qu'il  seroit  à  Cbanlay.  Elle  faisoit  mille 
questions  à  Sailly  ,  pour  démêler  la  cause  de  ce 
retardement.  Il  savoit  la  résolution  qu'avoit 
prise  M.  le  duc  du  Maine  de  ne  point  retourner 
avec  elle.  11  se  garda  bien  de  lui  en  rien  dire  ; 
mais  son  embarras  lorsqu'elle  lui  parla  de  la 
joie  qu'elle  auroit  de  se  revoir  à  Sceaux  ,  avec 
ce  prince  et  avec  ses  enfans ,  pensa  le  trahir. 
Elle  s'en  aperçut,  et  lui  en  demanda  la  raison. 
Il  dissipa  sa  crainte  par  un  tour  assez  ingénieux. 
Enfin  La  Billarderie  arriva ,  et  elle  fut  entière- 
ment rassurée  ;  car  il  ne  lui  dit  rien  que  de  con- 
forme à  ses  désirs,  la  résolution  ayant  été  prise 
de  ne  l'instruire  du  véritable  état  des  choses 
que  lorsqu'elle  seroit  à  Petit-Bourg ,  où  étoit  sa 
dernière  couchée.  M.  d'Antin,  quidevoity  être, 
étoit  chargé  de  cette  commission.  Elle  partit;  et 
La  Billarderie  prit  toutes  sortes  de  mesures  pour 
empêcher  qu'elle  n'eût  connoissance  de  cet  in- 
cident avant  le  temps  marqué ,  afin  que  rien  ne 
retardât  son  retour,  et  ne  troublât  l'ordre  de  sa 
marche.  Malgré  le  soin  qu'on  prenoit,  à  cette 
intention,  d'empêcher  que  personne  ne  lui  par- 
lât sur  sa  route ,  une  concierge  à  Fontainebleau 
la  mit  sur  la  voie ,  et  découvrit  le  mystère  ,  en 
lui  disant  que  M.  le  duc  du  Maine  étoit  allé  à 
Clagny.  Elle  fut  saisie  d'étonnement  et  de  dou- 
leur à  cette  nouvelle ,  qu'elle  voulut  éclaircir 
sur-le-champ.  La  Billarderie  fut  obligé  de  la  lui 
mettre  au  net,  et  s'y  résolut  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'elle  étoit  trop  avancée  pour  reculer. 
Quand  elle  sut  que  cette  résidence  de  M.  le  duc 
du  Maine  à  Clagny  étoit  de  son  propre  choix , 
elle  fut  encore  plus  affligée  :  cette  disposition  de 
la  part  de  ce  prince  sembla  lui  présager  de  nou- 
veaux malheurs.  Cependant  elle  continua  son 
chemin,  fut  à  Petit-Bourg,  où  madame  de 
Chambonas ,  sa  dame  d'honneur ,  la  vint  join- 
dre. Elle  s'y  entretint  avec  M.  d'Antin  sur  les 
choses  présentes  ;  et  on  lui  fit  espérer  que ,  dès 
qu'elle  seroit  sur  les  lieux',  tout  s'arrangeroit  à 
son  gré. 

Elle  arriva  à  Sceaux,  et  n'y  trouva  personne. 
Elle  apprit  qu'on  n'y  pouvoit  venir  qu'avec  une 
permission  expresse  de  madame  la  princesse, 
quicroyoitne  la  devoir  donner  qu'à  peu  de  gens. 
Elle  sut  que  le  duc  d'Orléans  avoit  fait  lire,  en 
plein  conseil  de  régence  ,  l'écrit  qu'il  lui  avoit 
promis  de  tenir  secret.  Quoiqu'il  eût  été  mal  lu, 


peu  écouté,  encore  moins  entendu  ,  il  ne  laissa 
pas  d'être  jugé  et  condamné.  Le  public,  qui  ne 
l'avoit  pas  vu  et  ne  le  vit  point,  se  révolta  con- 
tre, blâma  madame  la  duchesse  du  Maine,  sans 
savoir  qu'elle  eût  été  induite  en  erreur  par  les 
personnes  dont  elle  devoit  le  moins  se  défier  ,  et 
sans  examiner  les  motifs  qui  lavoient  détermi- 
née au  parti  qu'elle  avoit  pris.  On  supposa 
qu'elle  avoit  livré  les  cens  qui  s'étoient  dévoués 
à  elle,  quoiqu'elle  n'eût  porté  préjudice  à  aucun 
d'eux,  et  qu'à  dire  vrai  elle  se  fût  plutôt  livrée 
elle-même,  pour  leur  délivrance,  à  la  censure 
du  monde,  aisée  à  prévoir  dans  une  occasion  si 
délicate. 

L'abbé  de  Maulevrier  ,  entendant  la  clameur 
publique,  ne  songea  qu'à  sauver  madame  la 
princesse  et  lui  du  soupçon  d'avoir  participé  a 
cette  démarche.  Dans  cette  vue,  il  cria  plus  haut 
que  personne  contre  madame  la  duchesse  du 
Maine,  et  il  engagea  madame  la  princesse  à  la 
désavouer  en  tout.  11  l'accusa  d'avoir  sacrifié  le 
cardinal  de  Polignac  et  Malezieux  ,  dont  il  avoit 
trouvé  peu  auparavant  qu'elle  prenoit  trop  la 
défense.  La  Billarderie  voulut  l'en  faire  souve- 
nir, et  de  tout  ce  qu'il  lui  avoit  dit  et  écrit  à 
madame  la  duchesse  du  Maine  de  contraire  à  ce 
qu'il  disoit  alors.  Il  le  nia,  soit  qu'il  en  eûl 
perdu  le  souvenir ,  soit  qu'il  préférât  l'intérêt 
présent  à  la  vérité  qu'il  croyoit  destituée  de 
preuves.  11  vint  voir  madame  la  duchesse  du 
Maine  à  Sceaux  ,  et  lui  témoigna  sans  ménage- 
ment toute  la  désapprobation  qu'il  donnoit  au 
parti  qu'elle  avoit  pris.  Elle  demeura  d'abord 
comme  pétrifiée  d'étonnement.  Elle  étoit  dans 
son  lit ,  et  avoit  sous  son  chevet  toutes  ses  let- 
tres ,  et  celles  de  madame  la  princesse  :  il  étoit 
facile  de  le  confondre.  Elle  en  fut  tentée ,  et  eut 
le  courage  d'y  résister ,  voyant ,  dans  la  situa- 
tion ou  elle  étoit,  le  danger  d'irriter  un  homme 
qui  possédoit  la  confiance  de  madame  la  prin- 
cesse ,  seul  soutien  qu'elle  eût  encore ,  et  qui 
pouvoit  l'aliéner  d'elle  si  elle  le  poussoit  à  bout. 
Elle  pressentit  aussi  que  s'il  avoit  connoissance 
qu'elle  eût  conservé  les  lettres  dont  il  s'agit,  il 
engageroit  madame  la  princesse  à  exiger  qu'elle 
les  lui  rendit;  qu'elle  ne  pourroitles  refuser  sans 
se  brouiller  avec  elle  ,  ni  les  lui  remettre  sans  se 
priver  pour  toujours  des  preuves  justificatives 
de  sa  conduite. 

Peu  de  jours  après,  madame  la  duchesse  du 
Maine  demanda  et  obtint  la  permission  d'aller 
voir  madame  la  princesse, qui  etoit  incommodée, 
et  ne  pouvoit  venir  à  Sceaux.  Elle  en  fut  bien 
reçue.  Madame  la  princesse  se  garda  de  lui  faire 
des  reproches  qu'elle  sentoit  devoir  retomber 
sur  elle  ,  et  madame  la  duchesse  du  Maine  ne 
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loi  parla  que  de  la  nécessité  de  presser  l'exécu- 
tion des  paroles  du  Régent  pour  la  liberté  des 
prisonniers,  et  de  travailler  a  la  réunir  avec 
M.  le  duc  du  Maine. 

Ce  prince,  mécontent  d'avoir  essuyé  pendant 
une  année  entière  une  rude  captivité  pour  une 
affaire  où  il  n'étoit  point  entré  ,  étoit  dans  le 
dessein  de  rester  à  Clagny,et  de  ne  pas  voir  ma- 
dame la  duchesse  du  Maine.  On  lui  avoit  per- 
suadé qu'en  faisant  éclater  son  ressentiment 
contre  elle ,  on  y  verroit  la  preuve  de  sa  propre 
innocence  ,  qu'il  avoit  grand  intérêt  d'établir, 
pour  forcer  le  Régent  à  lui  rendre  1  exercice  de 
ses  charges,  et  le  rang  dont  ii  avoit  été  dégradé 
au  lit  de  justice  qui  précéda  sa  prison.  D'ailleurs 
il  étoit  chagrin  du  dérangement  de  ses  affaires  , 
et  des  dépenses  qui  y  donnoient  lieu  ,  et  pensoit 
à  régler  une  somme  pour  l'entretien  de  la  mai- 
son de  madame  la  duchesse  du  Maine,  et  à 
prendre  des  arrangemens  pour  le  paiement  de 
ses  dettes,  et  les  moyens  de  n'en  pas  contracter 
de  nouvelles. 

Ces  projets  de  séparation  affligeoient  madame 
la  duchesse  du  Maine  ,  plus  encore  que  la  cen- 
sure publique,  et  que  la  désertion  de  la  plupart 
des  gens  qui ,  dans  sa  prospérité,  avoient  paru 
lui  être  fort  attachés.  Elle  mit  donc  tout  eu  œu- 
vre pour  ramener  le  duc  du  Maine  à  elle;  mais 
cette  négociation  fut  longue,  .l'en  dirai  la  suite 
en  son  lieu,  .l'ai  placé  ici,  pour  ne  pas  déranger 
l'ordre  des  choses  ,  ce  que  je  n'ai  su  que  lorsque 
je  fus  en  liberté. 

Pendant  que  ceci  se  passoit ,  occupée  de  mes 
tristes  rêveries,  seule  dans  ma  chambre,  dont 
je  ne  sorîois  plus,  j'y  vis  entrer  un  porte-clefs 
qui  n'étoit  pas  celui  qui  me  servoit.  Il  me  donna 
un  gros  paquet,  me  dit  qu'il  viendroit  le  repren- 
dre ,  et  s'en  alla  fort  vite.  Je  l'ouvris  avec  em- 
pressement, et  j'y  trouvai  une  lettre  de  madame 
la  duchesse  du  Maine  ,  et  sa  déclaration.  Elle 
me  mandoit  qu'elle  m'envoyoit  cette  pièce,  afin 
que  j'y  pusse  conformer  ce  que  j'aurois  à  dire  , 
sur  quoi  elle  me  laissoit  une  entière  liberté. 
Cette  lettre  étoit  écrite  de  sa  main.  J'en  brûlai  la 
partie  qui  traitoit  d'affaires  ,  et  je  conservai  les 
dernières  lignes  que  voilà  : 

«  Je  vous  aime  et  vous  estime  plus  que  jamais, 
»  et  tout  ce  que  vous  avez  fait  ne  m'a  point  sur- 
»  prise  :  votre  esprit  et  votre  fidélité  m'étoient 
»  connus.  Vous  recevrez  des  marques  de  mon 
»  amitié,  telles  que  vous  les  méritez,  aussitôt 
»  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir.  Adieu,  ma 
»  chère  Launay.  »> 

•le  fus  extrêmement  touchée  de  cette  lettre , 


et  du  plaisir  de  voir  de  l'écriture  de  ma  princesse* 
Après  l'avoir  bien  lue  ,  je  me  mis  à  lire  la  pièce 
qui  y  étoit  attachée.  Tout  au  travers  de  cette 
lecture,  arrive  brusquement  le  lieutenant  de  roi. 
Je  jetai  vite  dans  un  coffre  les  papiers  que  je„ 
tenois,  et  il  ne  s'aperçut  que  du  chagrin  qui  me 
prit  d'être  interrompue.  Il  étoit  accoutumé  aux 
irrégularités  de  mon  humeur  ,  et  les  respectoit. 
Il  ne  fut  pas  long-temps  a'*ec  moi ,  et  je  repris 
ma  lecture;  mais  Rondel  me  faisant  envisager 
le  risque  que  je  courois  le  jour  d'être  surprise, 
je  remis  à  la  nuit.  Cet  écrit  étoit  fort  étendu ,  et 
j'en  employai  deux  à  l'achever.  J'écrivis  une 
lettre  à  madame  la  duchesse  du  Maine  |  je  ne  me 
souviens  plus  de  ce  qu'elle  contenoii],  et  reca- 
chetai ce  paquet.  On  m'avoit  marqué  de  faire 
un  signal  vis-à-vis  de  la  tour  où  étoit  M.  de  Ma- 
lezieux  ,  quand  j'aurois  fini,  pour  qu'on  vînt  le 
reprendre.  Cela  fut  exécuté.  Le  même  écrit  lui 
avoit  été  remis  en  premier  lieu,  avec  ordre  de 
m'en  donner  communication.  Il  lui  éîoit  plus 
nécessaire  qu'à  moi  d'en  prendre  connoissance  : 
je  n'y  étois  nommée  qu'en  passant ,  sur  un  fait 
peu  important,  où  il  ne  s'agissoit  que  de  la  clame 
Du  Puy,  dont  j'ai  parlé  ailleurs;  mais  ce  qui  re- 
gardoit  Malezienx  y  étoit  traité  à  fond,  pour  le 
disculper  autant  qu'il  étoit  possible  par  les  re- 
présentations que  madame  la  duchesse,  du  Maine 
déclaroit  qu'il  lui  avoit  faites ,  et  l'autorité  dont 
elle  avoit  usé  envers  lui  pour  en  arracher  une 
partie  de  l'écrit  qu'on  avoit  trouvé.  Le  délai  de 
sa  liberté  désoloit  cette  princesse.  Elle  travailla 
si  fortement  auprès  du  Régent  pour  le  tirer  de 
prison,  qu'enfin  elle  y  parvint  environ  trois  se- 
maines après  son  retour  ;  mais  elle  ne  put  le 
sauver  de  l'exil.  Il  fut  envoyé  à  Etampes ,  où  il 
demeura  six  mois. 

Elle  parla  aussi  au  Régent  pour  le  comte.de 
Laval  et  pour  moi.  Il  lui  dit  que  nous  étions 
soupçonnés  l'un  et  l'autre  d'être  entrés  dans 
l'affaire  de  Rretagne ,  dont  on  étoit  alors  fort 
occupé;  et  qu'il  falloitque  cela  fùtéclairci  avant 
qu'on  pût  nous  lâcher.  Elle  lui  protesta  qu'à  mon 
égard  cela  ne  pouvoit  être  ;  que  je  n'avois  jamais 
rien  fait  ni  pu  faire  que  par  ses  ordres;  et  qu'il 
étoit  certain  qu'elle  n'avoit  pris  aucune  part  à 
cette  affaire.' Il  est  vrai  que  le  baron  de  \Yalef, 
se  trouvant  désœuvré  et  mal  à  l'aise,  se  mit  dans 
cette  intrigue,  dont  il  s'imagina  tirer  parti.  Jl 
eut  des  correspondances  avec  les  Bretons  révol- 
tés, et  y  employa  cette  femme,  qu'il  avoit  mise 
en  relation  avec  moi,  d'où  l'on  jugea  que  je  pou- 
vois  avoir  connoissance  des  nouvelles  menées  ou 
elle  se  prêtoit.  On  le  crut  si  bien,  quoique  cela 
fût  absolument  faux,  qu'on  pensa  me  transférer 
au  château  de  Nantes.  J'en  eus  avis  ;  et  j'en  fus 
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d'autant  plus  alarmée,  que  quelques  jours  aupa- 
ravant on  avoit  enlevé  la  nuit  le  comte  de  Noyon 
de  la  Bastille  pour  le  mener  à  ce  château,  si 
brusquement,  qu'il  n'avoit  eu  le  loisir  de  rien 
prendre  de  ce  qui  étoit  à  lui.  Je  croyois  me  voir 
ainsi  dévalisée,  courant  la  poste  sur  les  grands 
chemins,  pour  arriver  dans  une  nouvelle  geôle  , 
où  les  geôliers  pourroientètre  plus  farouches  que 
ceux  que  j'avois  si  bien  apprivoisés.  Je  n'en  eus 
que  la  peur  :  on  sut,  sans  me  mener  si  loin  ,  que 
je  ne  trempois  pas  dans  l'affaire  de  Bretagne. 

Le  Régent  alors,  pour  éluder  ma  sortie  de 
prison  ,  s'en  tint  à  dire  qu'il  falloit  que  je  par- 
lasse comme  les  autres  avoient  fait;  qu'il  avoit 
imposé  cette  condition  ,  dont  il  ne  vouloit  pas 
avoir  le  démenti  par  l'héroïsme  ridicule  dont  je 
me  piquois.  Poi:r  me  résoudre  à  cette  soumission, 
on  me  députa  M.  de  ïorpanne,  qui  m'étoit  connu 
pour  être  employé  dans  la  maison  de  M.  le  duc 
du  Maiue.  Ou  croyoit  que  je  ne  m'en  défierois 
pas.  Il  eut  permission  d'entrer  dans  ma  chambre, 
où  je  n'avois  encore  vu  personne  de  dehors.  Il 
me  dit  qu'il  venoit,  de  la  part  de  madame  la  du- 
chesse du  Maine ,  me  délier  de  tous  les  sermens 
que  je  luiavois  faits  de  garder  ses  secrets;  qu'elle 
avoit  été  obligée  elle-même  de  les  révéler,  et 
qu'elle  me  dispensoit  de  toute  observance  à  cet 
égard.  Je  lui  répondis  que  je  n'avois  point  fait 
de  sermens  ;  que  je  ne  savois  ce  qu'il  me  vouloit 
dire;  que  Son  Altesse  Sérénissime  étoit  la  mai- 
tresse  de  rendre  compte  de  ses  affaires;  qu'elle 
le  pouvoit  beaucoup  mieux  que  moi ,  qui  n'en 
savois  pas  tant,  et  ne  me  souvenois  pas  assez  de 
ce  que  j'aurois  pu  savoir  pour  en  rien  dire.  Il 
s'en  alla  sans  que  je  lui  en  disse  davantage. 

A  cette  occasion,  et  en  d'autres  pareilles, 
mademoiselle  Rondel,  avec  un  courage  au-des- 
sus de  son  état,  m'exhorta  à  ne  me  pas  laisser 
séduire  par  les  sollicitations  employées  pour  me 
faire  parler.  «  La  conduite  que  vous  avez  tenue 
»  jusqu'à  présent,  me  disoit-elle,  vous  a  fait 
»  honneur  :  croyez-moi,  ne  la  démentez  pas. 
»  Que  vous  en  peut-il  arriver?  l'affaire  est  finie. 
»  Vous  n'avez  rien  à  craindre  que  de  rester  un 
»  peu  plus  long-temps.  Qu'importe  ?  n'y  sommes- 
»  nous  pas  tout  accoutumées?  »>  J'ai  toujours 
admiré  qu'un  domestique  à  qui  il  ne  revient  rien 
de  l'honneur  de  son  maitre  y  fût  si  délicat,  et  y 
sacrifiât  si  volontiers  sa  propre  liberté. 

Peu  après  cette  visite  de  Torpanne,  notre  gou- 
verneur vint  me  dire,  de  la  part  de  M.  Le  Blanc, 
qu'il  me  demandoit  une  déclaration.  Je  lui  dis 
que  je  ne  savois  ce  que  c'étoit  qu'une  déclara- 
tion ;  que  je  n'en  avois  vu  que  dans  les  romans  ; 
qu'apparemment  ce  n'étoit  pas  cela  que  M.  Le 
Blanc  me  demandoit;  que  je  lui  écrirois,  pour 


savoir  plus  précisément  ce  qu'il  exigeoit  de  moi  ; 
que  je  le  priois  de  vouloir  bien  se  charger  de 
ma  lettre.  Je  la  lui  donnai  le  lendemain,  telle 
que  la  voilà  : 

'i  Monsieur,  M.  le  gouverneur  de  la  Bastille 
»  m'ordonna  hier,  de  voire  part,  d'éciireune 
»  déclaration.  Comme  j'ignore  sur  quoi  elle  doit 
»  rouler,  je  ne  puis  ,  quelque  en\ie  que  j'aie  de 
»  vous  obéir,  satisfaire  à  ce  commandement,  que 
»  vous  n'ayez  la  bonté  de  m'indiquer  les  choses 
»  dont  vous  voulez-quc  je  vous  rende  compte. 

»  Si  l'ignorance  où  je  suis  des  fautes  que  j'ai 
»  pu  commettre  ne  suffit  pas  pour  me  justifier , 
»  du  moins  me  met-elle  dans  une  véritable  im- 
»>  puissance  d'en  faire  l'aveu.  M.  de  Torpanne, 
b  que  j'ai  vu  par  votre  permission  ,  m'a  dit  que 
»  madame  la  duchesse  du  Maine  a  donné  des 
«  explications  très-amples  des  choses  qui  la  re- 
»  gardent.  S'il  y  en  a  quelques-unes  sur  quoi 
»  vous  souhaitiez  quelque  éclaircissement  de  ma 
»  part,  faites-moi  la  grâce  de  me  les  marquer, 
»  monsieur.  J'aurai  l'honneur  de  vous  répondre 
»  avec  toute  l'exactitude  qu'exige  le  respect  dû 
»  à  la  vérité ,  et  aux  personnes  qui  me  la  de- 
»  mandent. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

»  Ce  20  avril  1720.  > 

Ces  mouvemens  me  faisoient  croire  ma  sorlie 
prochaine.  Comme  il  y  avoit  apparence  que  le 
Régent  ne  consentiroit  pas  que  je  retournasse 
d'abord  auprès  de  madame  la  duchesse  du 
Maine;  que  je  savois  d'ailleurs  que  madame  la 
princesse  s'y  opposoit,  je  songeai  à  m'assurer  un 
gite,  dont  je  pourrois  avoir  besoin  d'un  moment 
à  l'autre.  Le  goût  que  j'avois  pris  pour  la  soli- 
tude dans  ma  retraite  forcée,  le  vie  pénible  que 
j'avois  menée  dans  le  monde  .  me  firent  envisa- 
ger avec  plaisir  la  demeure  d'un  couvent.  C'étoit 
proprement  ma  patrie,  et  j'avois  toujours  désiré 
de  m'y  retrouver.  Je  souhaitai  principalement 
d'aller  à  la  Présentation,  où  madame  de  Grieu 
étoit  encore,  et  où  j'avois  fait  mon  premier  éta- 
blissement en  quittant  la  province,  .le  commu- 
niquai mon  dessein  à  Maisonrou^e.  Il  engagea 
la  marquise  Du  Châteiet,  à  qui  il  étoit  tort  atta- 
ché, d'écrire  sur  cela  à  madame  de  Richelieu  sa 
sœur,  abbesse  de  la  Présentation,  qui  lui  manda: 

«  Quoique  je  ne  prenne  point  de  grandes  pen- 
»  sionnaires,  ma  chère  sœur,  j'avos  cependant 
»  voulu  agir  pour  obtenir  que  mademoiselle  de 
»  Launay  me  fût  confiée  :  mais  on  regarda  cette 
»  dérmrehe ,  dans  ce  temps-là  ,  comme  inutile 
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»  pour  elle,  et  dangereuse  pour  moi.  Jugez  si  je 
»>  ne  la  recevrois  pas ,  en  cas  qu'elle  sortit  de  la 
»  Bastille!  J'y  serois  portée  par  plus  d'un  motif; 
»  et  l'un  des  plus  puissans  pour  moi  seroit  l'in- 
»  térèt  que  votre  obligeant  major  y  prend.  Il  en 
»  a  pris  des  soins  très-zélés ,  pour  l'amour  de 
»  vous  :  il  a  fini  pour  lui-même.  Il  est  juste  de 
»  la  recevoir  de  sa  main.  Je  veux  même  qu'il 
»  m'en  tienne  compte,  comme  je  lui  en  ai  tenu 
»  un  infiai  de  tout  ce  qu'il  a  fait  à  cette  égard. 
»  Vous  avez  raison,  ma  chère  sœur,  de  vous  louer 
»  de  son  zèle  et  de  son  assiduité  pour  mon  frère. 
»  J'en  suis  aussi  très-touchée  :  témoignez-lui  ma 
»  reconuoissance,  et  lui  faites  un  million  de  com- 
»  plimens  pour  moi.  » 

J'eus  avis,  peu  après  cette  petite  négociation, 
que  madame  la  duchesse  du  Maine  insistoit  for- 
tement pour  me  ravoir  auprès  d'elle  dès  que  je 
sortirais  de  prison  ;  et  mes  projets  devinrent  fort 
incertains.  Les  plus  intéressaus  dépendoient  du 
retour  et  des  dispositions  du  chevalier  de  Menil. 
Maisourouge,  fidèle  à  sa  parole,  lui  écrivoit  tous 
les  huit  jours,  et  en  recevoit  des  lettres  aussi  sou- 
vent,  dont  il  ne  manquoit  pas  de  me  faire  part, 
ainsi  que  des  siennes.  Elles  étoient  fort  mesurées 
les  unes  et  les  autres,  eu  égard  au  risque  qu'elles 
couraient  d'être  interceptées. 

Il  avoit  passé  trois  mois  et  demi  dans  son  exil, 
lorsqu'il  nous  annonça  son  retour.  Il  suivit  de 
près  cet  avis.  Dès  qu'il  fut  arrivé  ,  il  vint  voir 
notre  lieutenant  de  roi,  lui  fit  beaucoup  de  ques- 
tions sur  ce  qui  me  regardoit,  et  le  pria  de  me 
rendre  une  lettre,  dont  je  fus  peu  satisfaite.  Elle 
rouloit  principalement  sur  la  nécessité  de  me  tirer 
de  prison.  Son  style  me  parut  changé  :  je  soup- 
çonnai ses  sentimens  et  ses  intentions  du  même 
changement.  Ce  que  Maisonrouge  me  rapporta 
de  ses  discours,  ce  que  je  vis  qu'il  en  supprimoit, 
l'air  morne  qu'il  avoit  en  me  faisant  ce  récit, 
tout  concourait  à  m'alarmer  ;  puis  je  me  rassu- 
rais par  les  mêmes  choses  qui  avoient  fait  naitre 
mon  inquiétude.  La  tristesse  d'un  rival  pourrait- 
elle  annoncer  l'infidélité  de  celui  qu'on  lui  pré- 
fère? n'en  auroit-il  pas  plutôt  une  joie  qu'il  ne 
pourrait  dissimuler?  C'est  la  certitude  de  son 
malheur,  et  non  le  mien ,  qui  l'afflige.  Voilà  ce 
que  je  me  disois  pour  me  calmer  ;  et  mille  autres 
répliques  ramenoient  l'agitation. 

II  m'écrivit  plusieurs  lettres  pendant  le  reste 
de  ma  captivité ,  qui  presque  toutes  me  maintin- 
rent dans  cet  état  d'incertitude  et  de  trouble , 
que  je  lui  cachai  autant  qu'il  me  fut  possible  dans 
mes  réponses. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  qui  travailloit 
à  ma  délivrance  depuis  cinq  mois  qu'elle  étoit 


de  retour,  pria  madame  la  princesse  de  Conti 
sa  nièce,  dont  elle  recevoit  beaucoup  démarques 
d'amitié ,  d'engager  M.  Le  Blanc  à  me  voir  une 
dernière  fois,  pour  terminer  mon  affaire.  Cette 
princesse  lui  parla ,  et  ne  put  obtenir  de  lui  que 
la  permission  de  m'envoyer  M.  Bochet,  secré- 
taire des  coramandemens  du  prince  de  Conti , 
chargé  des  ordres  de  madame  la  duchesse  du 
Maine.  Elle  ne  voulut  pas  les  écrire  de  sa  main. 
Elle  en  choisit  une  qui  m'étoit  connue  et  non 
suspecte,  par  qui  elle  fit  écrire,  sur  une  carte 
que  j'ai  gardée  :  Madame  la  duchesse  du  Maine 
vous  ordonne  d'écrire,  et  je  suis  chargé  de  vous 
le  dire  de  sa  part. 

M.  Bochet  vint  à  la  Bastille,  me  présenta  cette 
carte,  me  fit  comprendre  qu'on  me  saurait  mau- 
vais gré  de  tous  côtés  d'une  plus  longue  résis- 
tance .  et  qu'il  falloit  enfin  céder  à  ce  dernier 
ordre.  J'écrivis  donc,  mais  sans  me  piquer  de 
sincérité  ;  et  je  ne  dis  que  les  choses  qu'on  ne 
se  soucioit  pas  de  savoir,  et  celles  qu'on  n'avoit 
nulle  envie  d'entendre.  Je  joignis  à  cette  pièce 
une  lettre  que  j'écrivis  à  M.  Le  Blanc.  Les  voici 
l'une  et  l'autre  : 

Déclaration. 

«  Le  baron  de  Walef,  qui  venoit  quelquefois 
»  chez  madame  la  duchesse  du  Maine  depuis 
»  qu'elle  demeurait  aux  Tuileries ,  et  qui  de 
»  temps  en  temps  m'apportoit  des  ouvrages  de 
»  poésie  de  sa  façon,  qu'il  souhaitoit  que  je  fisse 
»  voir  à  madame  la  duchesse  du  Maine ,  me  dit 
»  un  jour  qu'il  méditoit  un  voyage  en  Espagne, 
»  dans  le  dessein  de  faire  revivre  ,  s'il  étoit  pos- 
»  sible,  d'anciens  droits  sur  une  succession  qui 
»  lui  étoit  autrefois  échue  en  ce  pays-là  ;  qu'il 
»  irait  auparavant  en  Italie,  où  il  avoit  quelques 
»  autres  affaires  ;  qu'il  ne  partirait  point  sans 
»  prendre  congé  de  madame  la  duchesse  du 
»  Maine  ,  et  sans  recevoir  ses  ordres.  Peu  de 
»  temps  après,  madame  la  duchesse  du  Maine 
»  me  dit  que  le  baron  de  Walef  lui  avoit  parlé 
»  de  son  voyage,  et  lui  avoit  demandé  si  elle  ne 
»  voudrait  point  le  charger  de  quelque  commis- 
»  sion;  qu'elle  lui  avoit  dit  que  s'il  apprenoit 
»  des  nouvelles  particulières  dans  les  lieux  où  il 
»  irait,  elle  seroit  bien  aise  qu'il  lui  en  fit  part; 
»  qu'il  n'auroit  qu'à  m'écrire;  qu'elle  verrait  ce 
»  qu'il  me  manderait.  Il  me  vint  voir,  et  me  dit 
»  la  même  chose,  ajoutant  qu'il  avoit  dans  ce 
»  pays- ci  une  amie  | qu'il  ne  me  nomma  pas], 
»  qui  m'apporterait  ses  lettres.  Ensuite  il  m'a- 
»  voua  qu'il  étoit  dans  le  dernier  embarras;  que 
»  l'argent  sur  lequel  il  avoit  compté  pour  faire 
»  son  voyage  lui  avoit  manqué;  que  s'il  n'eu 
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trouvoit  point,  il  perdroit  des  conjonctures 
favorables  pour  ses  prétentions;  qu'il  ne  se 
voyoit  d'autre  ressource  que  de  se  défaire,  d'un 
cabaret  de  porcelaines  très-rares  qu'il  avoit; 
qu'il  me  prioit  de  voir  si  madame  la  duchesse 
du  Maine  ne  voudrait  point  l'acheter.  Il  me 
l'apporta  le  lendemain ,  pour  le  lui  montrer. 
Elle  comprit  bien  son  intention  ;  et,  ne  croyant 
pas  pouvoir  honnêtement  refuser  quelques  se- 
cours à  un  homme  de  condition  assez  attaché 
à  elle,  qui  lui  faisoit  sentir  le  besoin  qu'il  en 
avoit,  elle  lui  fit,  reporter  son  cabaret,  et  lui 
donna  cent  louis.  Il  partit,  et  fut  assez  long- 
temps sans  donner  de  ses  nouvelles.  Enfin  il 
écrivit  une.  lettre  de  Rome  ,  dont  la  date  sur- 
prit madame  la  duchesse  du  Maine,  qui  ne 
savoit  pas  qu'il  y  dût  aller;  ensuite  quelques 
autres  de  Madrid.  Elles  me  furent  toutes  ren- 
dues par  une  fille  ou  femme  que  je  neconnois 
point.  Elle  me  dit  être  des  amies  du  baron  de 
Walef,  et  se  nommer  Pruden.  Je  n'ai  jamais 
parlé  d'elle  à  madame  la  duchesse  du  Maine  , 
l'occasion  ne  s'en  étant  pas  présentée;  et  je 
n'ai  eu  aucune  conversation  particulière  avec 
ladite  personne  :  je  me  suis  simplement  con- 
tentée de  la  remercier  de  la  peine  qu'elle  pre- 
noit  de  m'apporter  les  lettres  dont  il  s'agit.  Je 
ne  me  souviens  point  de  ce  qu'elles  contenoient. 
J'ai  seulement  quelque  idée  d'un  mémoire  que 
le  baron  de  Walef  avoit  fabriqué  pour  le  car- 
dinal Alberoni,  suivant  l'extrait  qui  en  étoit 
dans  une  de  ses  lettres  :  c' étoit  un  tissu  de  cho- 
ses bizarres  ,  si  confusément  arrangées  qu'on 
n'y  pouvoit  rien  comprendre;  encore  moins 
pourroit-on  en  rendre  aucun  compte.  Madame 
la  duchesse  du  Maine  en  entra  dans  une  vé- 
ritable colère ,  et  me  dit  que  si  cet  homme-là 
s'alloit  aviser  de  la  mêler  dans  ses  extrava- 
gances ,  il  lui  feroit  de  belles  affaires  ;  qu'il 
falloit  lui  mander  incessamment  de  se  tenir 
en  repos,  et  de  ne  songer  en  aucune  manière 
à  des  choses  dont  il  n'étoit  point  chargé.  La 
lettre  fut  écrite  en  termes  assez  vifs  pour  lui 
faire  sentir  combien  l'on  désapprouvoit  ses 
fausses  démarches.  Cependant  il  produisit  en- 
core de  nouvelles  visions  ;  sur  quoi  je  me  sou- 
viens que  la  duchesse  du  Maiue  me  dit  :  Il  est 
tombé  absolument  en  démenée.  C'est ,  ajoutâ- 
t-elle ,  un  accident  si  ordinaire  aux  gens  qui, 
comme  lai ,  se  mêlent  défaire  des  vers ,  que 
j'aurois  dit  le  prévoir,  et  ne  pas  souffrir 
qu'unpareil  homme  pût  se  vanter  d'être  con- 
nu de  moi.  Craignant  donc  les  effets  de  sa 
verve  insensée ,  elle  jugea  qu'il  n'y  avoit  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  lui  insinuer  de  revenir, 
en  lui  promettant,  comme  elle  savoit  qu'il 


»  cherchoit  fortune,  de  lui  ménager  en  cepays- 
»  ci  quelque  emploi  qui  lui  convint.  Il  manda 
»  qu'il  reviendroit  volontiers,  ne  voyant  nulle 
«  apparence  de  terminer  les  affaires  qui  l'a- 
»  voient  appelé  en  Kspagne;  mais  qu'il  étoit 
»  sans  un  sou  pour  faire  son  voyage,  et  qu'il  ne 
»  savoit  plus  même  comment  subsister;  qu'il 
»  auroit  souhaité,  ne  pouvant  revenir,  faute 
»  de  moyens,  de  trouver  de  l'emploi  sur  les 
»  lieux. 

»  Ma  mauvaise  santé  alors  m'ayant  empêchée 
»  de  suivre  madame  la  duchesse  du  Maine  dans 
»  un  voyage  qu'elle  fit  à  Sceaux  ,  je  fus  assez 
»  long-temps  éloignée  d'elle.  A  son  retour,  elle 
»  me  dit  qu'elle  avoit  pris  des  mesures ,  comme 
»  elle  s'y  étoit  cru  obligée,  pour  empêcher  qu'on 
»  ne  fit  attention  à  ce  qui  pourroit  venir  de  la 
»  part  du  baron  de  Walef;  qu'elle  avoit,  déplus, 
»  trouvé  moyen  de  faire  solliciter  quelque  era- 
»  ploi  pour  lui  en  Espagne,  en  cas  qu'il  ne  vou- 
»  lût  pas  revenir;  qu'elle  comptoit  que  cela  lui 
»  calmeroit  l'esprit,  et  qu'il  ne  son<ieroit  plus  à 
»  se  faire  de  fête  sans  qu'on  l'en  priât;  qu'il  fal- 
»  loit  lui  en  donner  avis ,  et  lui  mander  de  ne 
»  plus  écrire,  ce  commerce- là  ne  faisant  que  dé- 
»  plaire.  Et  il  n'en  fut  plus  question. 

»  J'ai  eu  connoissance  encore  d'une  autre 
»  chose  qui  peut-être  ne  mérite  pas  d'être  rap- 
»  portée.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  la  voici  : 

»  L'abbé  Le  Camus  ayant  dit  à  madame  la 
»  duchesse  du  Maine  qu'un  abbé  de  Vérac  étoit 
»  auteur  d'un  certain  libelle  qui  avoit  couru  sur 
»  le  différend  des  princes,  elle  souhaita  d'en 
»  avoirdes  preuves,  pour  détruire  l'opinionqu'on 
»  avoit  eue  que  cet  écrit  sortoit  de  sa  maison. 
»  Je  fus  chargée ,  à  cette  occasion ,  de  voir  une 
»  femme  nommée  Du  Puy ,  amie  de  ces  deux 
»  abbés,' de  laquelle  on  prétendoit  que  je  tire- 
»  rois  des  éclaircissemens  et  les  preuves  du  fait 
»  dont  il  s'agit.  Je  réussis  mal  dans  ma  coromis- 
»  sion  :  la  dame  Du  Puy  ne  me  dit  rien.  Il  fallut 
»  la  revoir  :  je  n'en  sus  pas  davantage.  Cepen- 
»  dant  elle  prit  de  là  occasion  de  venir  souvent 
»  chez  madame  la  duchesse  du  Maine,  sous  pré- 
>.  texte  d'avoir  à  me  parler  ;  et  tous  ses  discours 
»  se  réduisoient  à  des  offres  de  service  de  l'abbé 
»  de  Yéracpour  madame  la  duchesse  du  Maine, 
»  en  cas  qu'elle  voulût  faire  faire  quelque  ou- 
ït vrage.  Je  lui  répétai  plusieurs  fois  que  toutes 
»  ses  affaires  étant  terminées  ,  il  n  étoit  plus 
»  question  d'écrire.  Elle  revint  à  la  chargé,  et 
»  me  dit  que  si  madame  la  duchesse  du  Maine 
»  vouloit  voir  l'abbé  de  Vérac  .  elle  en  demeu- 
»  reroit  fort  satisfaite,  et  qu'il  pourroit  lui  dire 
»  des  choses  qu'elle  seroit  bien  aise  de  savoir,  .le 
»  rendis  compte  à  madame  la  duchesse  du  Maine 
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»  de  cette  proposition  qui  me  fut  réitérée.  Elle 
»  refusa  de  voir  l'abbé  de  Vérac  ;  et,  tenant  pour 
»  suspect  cet  empressement  hors  de  p-opos,  elle 
»  m'ordonna  de  dire  à  la  dame  Du  Puy  de  ne 
»  plus  revenir.  Elle  ne  fut  pas  facile  à  rebuter  : 
»  elle  revint  malgré  cela  sous  divers  prétextes, 
»  disant  qu'elle  avoit  des  avis  importans  à  don- 
»  ner,  dont  elle  ne  vouloit  pas  s'expliquer  avec 
»  moi.  Je  lui  ménageai  enfin  l'occasion  devoir 
»  un  moment  madame  la  duchesse  du  Maine,  à 
»  qui  elle  dit  quelques  mots,  qui  ne  changèrent 
»  rien  aux  soupçons  qu'elle  avoit  contre  cette 
»  femme. 

»  Voilà  les  seules  choses  où  j'aie  eu  quelque 
»  part ,  et  dont  j'aie  été  informée.  Au  surplus , 
»  j'ai  entrevu  que  madame  la  duchesse  du  Maine 
»  se  donnoit  des  mouvemens ,  et  qu'elle  étoit 
»  embarrassée  dans  quelque  affaire,  dont  je  n'ai 
»>  point  su  le  détail.  J'ai  seulement  remarqué 
»  l'extrême  frayeur  qu'elle  avoit  que  M,  Je 
»  duc  du  Maine  n'en  eût  la  moindre  connois- 
»  sance. 

»  Ce  premier  février  (720.  • 

Lettre. 

«  Monseigneur,  vos  ordres  réitérés  me  parois- 
»  soient  trop  indispensables  pour  différer  da- 
»  vantage  de  les  exécuter.  Voilà  donc  un  récit 
»  exact  de  ce  que  je  sais,  tant  sur  les  choses 
»  dont  vous  avez  pris  la  peine  de  me  parler,  que 
»>  sur  celles  qui  se  sont  présentées  d'elles-mê- 
»  mes  à  mon  souvenir.  Cela  n'a  peut-être  ni  la 
»  forme  ni  le  style  d'une  déclaration,  à  quoi 
»  vraisemblablement  je  n'entends  rien  :  mais  du 
»  moins,  monseigneur,  vous  y  reconnoitrez  ma 
»  sincérité  et  ma  soumission  à  vos  ordres.  Si 
»  j'ai  manqué  d'y  satisfaire  dès  la  première  fois 
»  qu'ils  m'ont  été  signifiés,  j'en  ai  été  suffisam- 
»  ment  punie  par  la  crainte  de  m'ètre  attiré  vo- 
»  tre  indignation,  plus  lâcheuse,  à  mon  gré, 
»  que  tous  mes  autres  malheurs. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Je  crois  que  le  Régent  ne  fut  pas  fort  satis- 
fait de  cette  pièce;  mais  comme  il  ne  vouloit 
que  l'exécution  apparente  de  la  condition  impo- 
sée pour  obtenir  notre  liberté,  il  s'en  contenta, 
et  il  n'en  fut  fait  aucune  mention;  de  sorte 
qu'on  ignora  dans  le  public  que  j'eusse  donné 
aucun  écrit. 

Quelques  jours  après,  je  vis,  étant  à  ma  fe- 
nêtre, le  lieutenant  de  roi  traverser  précipitam- 
ment la  cour,  tenant  un  papier  qu'il  me  mon- 
troit.  Il  entra  chez  moi  avec  un  saisissement 
qui  m'étoona.  Il  n'y  a  que  les  peintres  qui  ont 


su  unir  l'expression  de  la  joie  à  celle  d'une  vive 
douleur,  qui  pussent  bien  rendre  ce  que  je  re- 
marquai en  lui  lorsqu'il  me  présenta  le  papier 
qu'il  tenoit  :  c'étoit  la  lettre  de  cachet  pour  me 
faire  sortir  de  la  Bastille.  «  Vous  voilà  libre,  me 
»  dit-il,  et  je  vous  perds.  J'ai  souhaité  ardem- 
»  ment  ce  moment-ci  :  j'aurois  donné  ma  vie 
»  pour  l'avancer.  Mais  je  vais  cesser  de  vous 
»  voir  :  que  deviendrai -je?  » 

Je  ne  sentis  que  des  mouvemens  confus  :  la 
joie,  s'il  y  en  avoit,  ne  s'y  distinguoit  pas.  Je 
regrettois  un  ami  capable  d'un  attachement  que 
je  ne  voyois  que  trop  être  unique;  je  souhaitois 
de  revoir  le  chevalier  de  Menil,  et  d'éclaircir 
mes  soupçons  ;  et  peut-être  ne  le  craignois-je 
pas  moins.  Enfin  je  désirois  de  me  retrouver  au- 
près de  madame  la  duchesse  du  Maine,  et  j'étois 
effrayée  des  peines  et  des  fatigues  où  j'allois 
retomber.  Tous  mes  sentimens  étoient  suspen- 
dus ,  par  la  force  presque  égale  d'un  sentiment 
contraire. 

Je  reçus,  avec  ma  liberté,  l'ordre  de  me  ren- 
dre sur-le-champ  à  Sceaux ,  où  étoit  madame  la 
duchesse  du  Maine.  J'envoyai  au  Temple  prier 
l'abbé  de  Chaulieu  de  m'envoyer  son  carrosse 
pour  me  mener  chez  lui ,  et  ensuite  à  Sceaux. 
Il  étoit  déjà  fort  mal  de  la  maladie  dont  il  mou- 
rut trois  semaines  après.  Je  le  vis,  et  remarquai 
combien,  dans  cet  état,  ce  qui  nous  est  inutile 
nous  devient  indifférent.  Il  avoit  pris  grande 
part  à  ma  captivité,  et  ne  me  parut  point  touché 
de  m'en  voir  délivrée.  Jesentis  vivement  la  perte 
que  j'allois  faire  d'un  ami  qui  sembloit  s'être 
chargé  du  soin  de  répandre  de  l'agrément  dans 
ma  vie  tout  autant  qu'elle  en  pouvoit  comporter  : 
en  effet,  j'en  eus  encore  d'occupés  de  ce  qui 
m'étoit  utile  ;  mais  personne  ne  reprit  cette  ai- 
mable fonction  auprès  de  moi.  Je  ne  pus  rester 
avec  l'abbé  aussi  long-temps  que  je  Paurois 
souhaité  :  il  fallut  partir,  sans  m'arrêter  nulle 
part. 

J'arrivai  à  Sceaux  sur  le  soir.  Madame  la  du- 
chesse du  Maine  étoit  à  la  promenade.  J'allai  à 
sa  rencontre  dans  le  jardin  :  elle  me  vit,  fit  ar- 
rêter sa  calèche,  et  dit  :  «  Ah  !  voilà  mademoi- 
»  selle  de  Launay  !  je  suis  bien  aise  de  vous  re- 
»  voir.  »  Je  m'approchai;  elle  m'embrassa,  et 
poursuivit  son  chemin.  Je  rentrai  dans  la  mai- 
son. Ou  me  mena  dans  la  chambre  qu'elle  m'a- 
voit  destinée.  Je  fus  ravie  d'y  trouver  une  fenê- 
tre et  une  cheminée,  et  d'apprendre  qu'il  y  avoit 
deux  femmes  de  chambre  nouvelles,  une  pour 
remplacer  la  première  qui  étoit  morte,  et  l'autre 
pour  occuper  ma  place  ,  dont  j'étois  destituée. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  m'avoit  fait  dire 
qu'elle  vouloit  mademoiselle  Rondel ,  dont  on 


MEMOIRES    DE    MADAME    DE    STAAL. 


749 


luiavoit  rapporté  beaucoup  de  bien,  pour  femme 
de  garde-robe.  La  sienne  étoit  morte  en  prison 
J'en  fis  le  sacrifice  volontiers,  dons  l'espérauce 
que  cela  la  mèneroit  à  quelque  chose  de  mieux  ; 
et  je  pris  une  jeune  sœur  qu'elle  avoit.  Elles  ont 
été  Tune  et  l'autre  femmes  de  chambre  de  Son 
Altesse  vingt  ans  après. 

Il  n'y  avoit  presque  personne  à  Sceaux  quand 
j'y  retournai.  La  duchesse  d'Estrées  s'y  étoit 
rendue  aussitôt  qu'elle  en  avoit  pu  obtenir  la  per- 
mission. Madame  la  duchesse  du  Maine  n'avoit 
encore  la  liberté  de  voir  que  fort  peu  de  monde  : 
elle  jouoit  au  biribi  avec  les  gens  de  sa  maison 
presque  toute  la  nuit,  et  dormoit  la  plus  grande 
partie  du  jour.  On  me  fit  veiller  et  lire  comme 
auparavant.  J'en  étois  fort  désaccoutumée;  et 
ces  exercices  pénibles  me  firent  bientôt  regretter 
le  repos  de  ma  prison.  Madame  la  duchesse  du 
Maine  m'entretint  de  la  sienne,  m'apprit  tout  ce 
qui  lui  étoit  arrivé,  que  je  ne  savois  point  ;  me 
parla  beaucoup,  et  me  questionna  peu.  Elle  me 
montra  les  lettres  de  madame  la  princesse,  et 
celles  de  l'abbé  de  Maulevrier,  dont  j'ai  parlé 
ci-dessus.  Je  reçus  celle-ci  du  pauvre  Maison- 
rouge  le  lendemain  que  je  l'eus  quitté  : 

«  Le  7  juin. 

»  Jugez,  ma  très-chère  pupille  [c'est  une  qua- 
»  lité  que  je  désire  que  vous  vouliez  conserver], 
»  jugez ,  dis-je,  quelle  est  ma  situation  !  Je  flotte 
»  entre  la  joie  et  la  tristesse.  Vous  savez  avec 
»  quelle  passion  j'ai  souhaité  votre  liberté  :  elle 
»  vous  est  enfin  rendue.  A  la  bonne  heure  :  je 
»  l'aurois  achetée  de  la  mienne  propre.  Mais  en-  I  atterrée  par  sa  contenance,  dont  j'augurai  son 
»  fin  qu'il  m'en  a  déjà  coûté,  et  que  je  prévois     entier  changement. 

»  qu'il  m'en  coûtera  !  C'est  sans  art ,  sans  arti-  j  II  me  parla  du  mauvais  état  de  ses  affaires  , 
»  fice,  que  je  me  découvre  à  vous  tel  que  je  tuis.  ;  causé  par  le  dérangement  général  où  il  s'étoit 
»  Ma  sincérité  et  la  droiture  de  mon  cœur  vous  i  compromis  en  vendant  une  maison  qu'il  avoit, 
»  sont  connues  :  je  ne  prends  nulle  précaution  '  et  dont  je  vis  qu'il  s'étoit  défait  sans  nécessité, 
»  pour  justifier  mes  dil'féreus  caprices.  J'ai  dé-  pour  un  fonds  perdu.  Son  goût  pour  cette  na- 
»  siré  ardemment  de  vous  perdre  :  je  vous  ai  ture  de  bien  marquoit  clairement  qu'il  n'avoit 
»  perdue.  J'en  suis  au  désespoir.  Quelques  ré-  j  jamaisen  dessein  de  vivre  que  pour  lui.  Le  voile, 
»  flexions  que  je  fasse  sur  ma  bizarrerie,  je  ne  tantôt  plus  ou  moins  épais,  qui  m'avoit  couvert 
»  puis  absolument  la  condamner  :  excusez-la  ,  i  les  yeux  jusqu'alors  tomba,  et  je  vis  l'abîme  où 
»  ma  chère  et  digne  amie.  Je  vous  aimerai  tou-  j  je  m'étais  précipitée,  en  m'engngeant  si  légère- 
»  jours  avec  toute  la  tendresse  de  mon  cœur;  ment  sur  de  vaines  illusions.  Pour  ne  leur  plus 
»  je  prendrai  toute  ma  vie  infiniment  de  part  à  laisser  aucune  prise,  je  lui  demandai  qu'étaient 
»  ce  qui  vous  arrivera  d'heureux.  Votre  vertu,  donc  devenus  ses  anciens  projets.  Il  me  dit  qu'il 
»  votre  courage  m'ont  acquis  tout  entier.  Tant  j  en  désiroit  l'exécution  autant  qu'il  eût  jamais 
»  d'autres  bel'es  qualités  que  j'ai  vues  de  près  I  fait:  qu'il  étoit  bien  éloigné  d'y  renoncer:  mais 


»  été  agité  ont  produit  un  contraste,  qui  ne  m'a 
«  pas  fait  passer  une  trop  bonne  nuit.  On  a  bien 
»  soin  de  votre  chatte.  » 

Deux  jours  après,  je  demandai  la  permission 
de  faire  un  tour  à  Paris,  pour  retirer  beaucoup 
de  choses  que  j  avois  laissées  a  la  Bastille,  n'ayant 
pris  avec  moi  que  ce  qui  m'étoit  le  plus  néces- 
saire. J'avois  une  extrême  impatience  de  revoir 
mes  vrais  amis,  et  principalement  d'entretenir 
le  chevalier  de  Meuil ,  à  qui  je  donnai  avis  de 
cette  course  par  ce  billet  : 

«  Enlin  je  pourrai  vous  parler,  s'il  n'arrive 
»  encore  quelque  contre -temps.  J'espère  être 
»  lundi  dans  la  matinée  à  la  Présentation,  et  la 
»  nous  nous  expliquerons  sur  bien  des  choses 
»  dont  j'ai  l'esprit  et  le  cœur  plein.  En  atten- 
»  dant,  comme  rien  n'est  sûr,  je  vous  dirai  tuu- 
»  jours  ce  qui  se  peut  dire,  non  pas  ce  que  je 
»  pense  de  ma  situation  présente  :  car  vous  me 
»  croiriez  l'esprit  dérangé.  Eu  tout  cas,  c'est 
»  l'effet  des  vei.lts  sans  interruption  que  j'ai 
»  faites  depuis  que  je  suis  ici.  Quoiqu'il  en  soit, 
»  je  n'ai  pas  encore  été  dans  une  disposition  plus 
»  triste;  et  si  je  ne  reçois  d'ailleurs  la  satisfac- 
»  tion  qui  me  manque,  j'ai  peur  enfin  de  me 
»  manquer  à  moi-même.  » 

Je  fus  le  surlendemain  chez  madame  de  Grieu 
à  la  Présentation  :  elle  pensa  mourir  de  joie  de 
me  revoir.  Je  trouvai  à  son  parloir  le  chevalier 
de  Menil,  qui,  loin  d  un  pareil  transport,  ne  me 
montra  qu'un  air  embarrassé.  Je  fus  moi-même 


«  me  font  regretter  sans  cesse  ma  triste  fortune, 
»  mais  me  feront  toujours  ressouvenir  que  qui 
»  vous  a  aimé  ne  doit  jamais  cesser  de  vous  ai- 
»  mer.  Surtout  ayez  grand  soin  de  votre  santé. 
»  La  journée  d'hier  n'a  pas  trop  bien  influé  sur 
»  la  mienne  :  les  différens  mouvemens  dont  j'ai 


qu'il  les  falloit  suspendre,  pour  voir  le  tour  que 
prendroient  ses  affaires;  qu'en  attendant,  il  le- 
roit  ce  voyage  dont  il  m'avoit  déjà  parlé  dans 
ses  lettres  [il  s'agissoit  d'aller  voir  la  marquise 
d'Avaray,  ambassadrice  en  Suisse,  son  ancienne 
et  intime  amie].  Rien  ne  lui  paroissoit  plus  in- 
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dispensable.  Quelque  envie  qu'il  eût  de  la  voir, 
il  en  avoit  encore  plus  de  s'éloigner  de  moi. 
Mais,  toute  rebutée  que  j'étois  de  lui ,  je  souhai- 
tai de  ne  m'en  pas  retourner  sans  lui  parler  en- 
core. Je  lui  dis  que  je  serois  deux  jours  à  Paris 
chez  madame  de  Real ,  ma  plus  intime  amie, 
nièce  de  madame  de  Grieu  ;  qu'il  m'y  trouveroit 
le  lendemain  l'après-diuée,  s'il  vouloity  venir. 

Je  fus  ensuite  voir  mes  amis,  dont  vraisembla- 
blement je  reçus  un  meilleur  accueil.  Il  ne  m'en 
reste  pourtant  aucun  souvenir,  tant  la  douleur 
qui  avoit  pénétré  mon  ame  la  rendit  incapable 
de  toute  autre  impression.  Je  lus  à  la  Bastille  : 
c'étoit  l'objet  de  mon  voyage.  J'y  vis  le  lieute- 
nant de  roi  :  je  le  trouvai  abattu  et  malade.  J'ai 
perdu  toute  idée  de  ce  que  nous  nous  dimes  :  je 
ne  sais  même  si  nous  eûmes  aucune  conversa- 
tion particulière.  Je  sais  seulement  que  je  lui 
donnai  le  petit  écrit  que  j'avois  ébauché  dans 
ma  prison ,  qu'il  m'avoit  demandé  avec  in- 
stance. J'y  avois  joint  cette  espèce  d'épitre  dé- 
dicatoire  : 

«  Puisque  c'est  à  vous  ,  monsieur,  que  je  dois 
»  la  liberté  d'esprit  dont  j'ai  joui  dans  ma  cap- 
»  tivité,  il  est  juste  que  les  fruits  qu'elle  a  pro- 
»  duits  vous  soient  consacrés.  Ils  sont  de  si  mé- 
»  diocre  valeur  et  en  si  petite  quantité ,  que  j'ose 
»  à  peine  vous  présenter  mon  offrande,  qui 
»  consiste  en  quelques  réflexions  dont  aucune 
»  n'a  sa  juste  étendue ,  et  qui  toutes  ensemble 
»  ne  parviennent  point  au  but  que  je  m'étois 
»  proposé  dans  l'ouvrage  ,  dont  ceci  n'est  qu'un 
»>  mince  fragment.  Je  ne  puis  m'excuser  ni  sur 
»  la  précipitation  ,  ni  sur  le  manque  de  loisir  :  la 
»  paresse  et  l'indoleuce ,  qui  naissent  et  se  forti- 
»  fient  dans  la  solitude,  sont  les  seules  causes 
»  de  la  brièveté  et  de  l'imperfection  de  cet  écrit. 
»  Si  vous  daignez  le  recevoir  comme  un  témoi- 
»  gnagede  ma  confiance,  et  de  lareconnoissance 
»  que  je  dois  à  toutes  les  grâces  que  vous  m'avez 
»  faites ,  c'en  sera  une  nouvelle  ,  dont  je  con- 
»  serverai,  aussi  bien  que  des  autres,  un  éter- 
»  nel  souvenir.  » 

Je  ne  sais  ce  que  je  fis  le  reste  du  jour.  Le 
lendemain,  je  reçus  une  visite  de  M.  de  Silly 
chez  madame  de  Real.  Il  me  témoigna  beaucoup 
de  joie  de  me  revoir ,  et  grande  satisfaction  de 
ma  conduite.  Je  courus  encore  par  le  monde,  et 
rentrai  de  bonne  heure.  Madame  de  Real  étok 
allée  à  l'Opéra.  Je  n'avois  pas  voulu  l'y  accom- 
pagner .  ni  qu'elle  restât  pour  me  tenir  compa- 
gnie :  je  me  promettois  une  occupation  plus  in- 
téressante. J'attendis  donc,  et  j'attendis  sans 
fin,  le  chevalier  do  Menil,  qui  ne  vint  point. 


C'est  principalement  l'impression  de  celte  cruelle 
soirée  qui  effaça  de  ma  mémoire  ce  qui  l'avoit 
précédée,  et  ce  qui  la  suivit.  Je  n'ai  passé  aucun 
temps  dans  ma  vie  que  je  puisse  comparer  à  ce- 
lui-là. Je  vis  l'infidélité  de  Menil  avérée;  je  vis 
qu'il  se  dispensoit  même  de  toute  mesure  d'hon- 
nêteté et  de  bienséance  avec  moi  :  et  ce  qui  mit 
le  comble  à  mon  désespoir,  c'est  que  je  vis  en 
même  temps  que,  tout  perfide  qu'il  étoit,  je  ne 
pouvois  me  détacher  de  lui. 

Madame  de  Real  révint ,  et  me  trouva  dans 
un  état  où  elle  ne  m'avoit  jamais  vue,  quoique 
nous  eussions  passé  notre  vie  ensemble  dans  la 
plus  intime  confiance.  Elle  voulut  savoir  ce  qui 
me  causoit  une  douleur  si  violente  :  je  le  lui 
avouai,  et  lui  contai  toute  mon  aventure.  Je 
trouvai  quelque  consolation  à  épancher  mon 
cœur  avec  une  ame  si  tendre  et  si  sûre.  Je  Pavois 
presque  élevée,  et  je  la  regardois  comme  ma 
fille.  C'étoit  une  femme  extrêmement  aimable  , 
exempte  de  toute  prétention,  douce,  sensée, 
ayant  beaucoup  d'esprit  sans  le  savoir ,  et  d'a- 
grément sans  songer  à  plaire. 

Quoique  l'entretien  que  j'eus  avec  elle  m'eût 
un  peu  soulagée,  je  passai  la  nuit  dans  une  agi- 
tation qu'aucun  instant  de  sommeil  ne  calma. 
Dès  que  la  pointe  du  jour  parut ,  j'écrivis  au 
chevalier  de  Menil. 

Il  vint  chez. madame  de  Real  avant  mon  dé- 
part. Il  n'avoit  manqué  la  veille  que  par  une 
méprise  :  on  lui  dit  à  la  porte  que  j'étois  sortie. 
Enfin  il  n'eut  pas  ce  tort-là  ;  mais  il  lui  en  res- 
toit  tant  d'autres,  que  je  n'en  fus  guère  plus 
contente ,  comme  je  le  lui  témoignai  par  mes 
lettres  ,  lorsque  je  fus  retournée  à  Sceaux. 

J'en  reçus  en  même  temps  une  de  madame  de 
Vauvray,  qui  me  marquoit  que  le  peu  de  loisir 
que  j'avois  eu  de  me  faire  habiller,  et  de  m'in- 
struire  des  modes,  autorisoit  le  soin  qu'elle  pre- 
noit  de  m'en  envoyer  un  échantillon.  La  lettre 
étoit  accompagnée  d'une  cassette  contenant  l'ha- 
billement d'une  femme  depuis  la  tête  jusqu'aux 
pieds ,  et  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  notre  pa- 
rure; le  tout  du  meilleur  goût  du  monde.  Je  fus 
touchée  d'une  attention  si  galante  dans  une  con- 
joncture qui  la  rendoit  convenable  :  tout  ce  que 
j'avois  porté  en  prison  s'y  étoit  usé  par  laps  de 
temps,  et  j'en  élois  sortie  ce  qui  s'appelle  dégue- 
nillée. Je  fus  donc  revêtue  par  les  soins  d'une 
amie,  dont  je  n'ai  pu  reconnoître  la  générosité 
que  parle  souvenir  que  j'en  conserve. 

Je  me  vis  assez  fêtée  après  ma  sortie  de  pri- 
son. La  médiocre  part  que  j'avois  eue  dans  une 
affaire  d  un  si  grand  éclat  me  donna  une  sorte  de 
lustre;  la  conduite  convenable  que  j'avois  tenue 
m'attira  plus  d'approbation  qu'au  fond  je  n'en 
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niéritois ,  par  le  peu  qu'il  m'en  avoit  coûté.  Mais 
nos  actions  ne  peuvent  être  appréciées  par  leur 
valeur  intrinsèque  non  connue  :  la  position  qui 
les  met  au  jour  en  décide  le  prix.  Mes  anciens 
amis ,  flattés  de  cette  espèce  de  succès  ,  se  ré- 
chauffèrent pour  moi  :  bien  des  gens  qui  ne  me 
connoissoient  pas  voulurent  me  connoitre  ;  et 
j'aurois  joui  de  beaucoup  d'agrémens  ,  si  le  mal- 
heureux poisou  dont  mon  ame  étoit  imbibée  ne 
l'avoit  rendue  impénétrable  à  toute  satisfaction. 

Cependant  madame  la  duchesse  du  Maine 
étoit  encore  dans  de  très-grandes  peines  :  il  m'é- 
toit  plus  facile  d'y  prendre  part  que  je  n'aurois 
pu  faire  à  ses  plaisirs.  Beaucoup  de  gens  s'étoient 
éloignés  d'elle,  crainte  de  déplaire  au  Régent, 
avec  qui ,  malgré  l'apparente  réconciliation ,  on 
ne  la  croyoit  pas  bien.  Elle  voyoit  peu  de  monde. 
Le  cardinal  de  Polignac  et  Malezieux  étoient  en- 
core dans  leur  exil  ;  mais  ce  qui  l'affligeoit  par 
dessus  tout,  M.  le  duc  du  Maine  s'obstinoit  à 
rester  à  Clagny,  et  ne  vouloit  point  la  voir.  Il 
lui  fit  faire  la  proposition  de  régler  une  somme 
pour  la  dépense  de  sa  maison  ,  et  d'en  prendre 
l'administration  elle-même.  Ces  vues  de  sépara- 
tion lui  furent  odieuses ,  et  elle  ne  voulut  rien 
écouter  qui  tendit  à  cette  fin  :  elle  mit  au  con- 
traire tout  en  œuvre  pour  le  rapprocher  d'elle, 
lui  fit  parier  par  madame  la  princesse ,  par  tous 
les  gens  qui  pouvoient  avoir  accès  auprès  de  lui, 
même  par  madame  de  Chambonas  ,  à  qui  elle 
fit  si  parfaitement  sa  leçon,  qu'elle  parla  mer- 
veilleusement bien. Enfin  ,  pour  l'attaquer  par  la 
conscience  ,  elle  employa  le  cardinal  de  Noail les. 
M.  le  duc  du  Maine ,  pressé  de  tous  côtés  ,  ne 
put  refuser  du  moins  une  entrevue  qui  se  fit  dans 
une  maison  de  Landais ,  secrétaire  général  de 
l'artiilerie,  à  Vaugirard.  Ce  prince  s'y  reudit, 
et  madame  la  princesse  y  mena  la  duchesse  du 
Maine.  Elle  employa  beaucoup  de  prévenances 
de  sa  part ,  qui  ne  firent  pas  sur  l'esprit  de  M.  le 
duc  du  Maine  tout  l'effet  qu'elle  en  attendoit. 
S'il  n'avoit  eu  qu'un  mécontentement  véritable, 
sa  résistance  n'eût  pas  été  si  longue;  mais  un 
ressentiment  concerté  ne  se  peut  vaincre  que  par 
des  raisons  qui  en  persuadent  l'inutilité.  C'est  ce 
qu'à  la  fin  on  lui  fit  voir,  et  il  se  rendit. 

Il  revint  donc  à  Sceaux  ,  et  y  vécut  à  peu  près 
comme  à  son  ordinaire ,  toujours  préoccupé  ce- 
pendant des  ménagemeus  qu'il  falloit  observer. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  ne  voulut  pas  que 
Malezieux  ,  revenu  d'exil,  reparût  auprès  de  lui. 
Il  resta  avec  sa  famille  à  Chatenay,  terre  démem- 
brée de  la  baronnie  de  Sceaux  ,  donnée  en  toute 
propriété  à  lui  et  à  sa  postérité  par  M.  le  duc  du 
Maine.  Madame  la  duchesse  du  Maine  souffroit 
impatiemment  cette  absence .  dont  elle  ne  se  dé- 


dommageoit  que  par  un  perpétuel  commerce 
d'écriture. 

Madame  de  Malezieux,  sa  femme,  l'avoit  suivi 
dans  son  exil ,  et  étoit  restée  auprès  de  lui  depuis 
son  retour.  Elle  étoit  gouvernante  de  mademoi- 
selle du  Maine ,  qu'on  laissa  au  couvent  de 
Chaillot,  jusqu'à  ce  que  tout  fût  rentré  dans 
l'ordre  aecoutun.r. 

Le  cardinal  de  Polignac ,  dans  son  abbaye 
d'Anchin,  pas  moins  intimide  que  le  duc  du 
Maine,  n'osoit  avoir  la  moindre  relation  avec 
madame  la  duchesse  du  Maine  :  elle  étoit  cepen- 
dant fort  empressée  de  lui  justifier  sa  conduite. 
Elle  profita  de  l'occasion  d'un  voyage  que  le  fils 
de  madame  de  Chambonas  faisoit  en  Flandre, 
pour  lui  écrire,  et  lui  envoyer  la  copie  de  sa  dé- 
claration. Il  craignit  de  jeter  les  yeux  sur  ces 
papiers,  et  les  remit  à  un  homme  de  confiance, 
qui  l'assura  qu'il  les  pouvoit  lire  sans  danger. 
Quoiqu'il  dût  voir,  par  l'examen  de  cette  pièce, 
le  soin  que  madame  la  duchesse  du  Maine  avoit 
pris  de  pallier  ce  qui  le  regardoit,  et  lui  en  sa- 
voir gré,  il  s'obstina,  par  une  vaine  frayeur,  à 
n'avoir  aucun  commerce  avec  elle,  et  ne  lui  ren- 
dit qu'une  simple  visite  de  cérémonie  quand  il 
fut  de  retour,  il  ne  voulut  pas  même  [tant  la 
puni  ion  l'avoit  rendu  circonspect  [  se  trouver  à 
la  noce  du  marquis  de  Chambonas  avec  made- 
moiselle de  Ligne,  où  il  fut  invité  comme  parent, 
parce  qu'elle  se  faisoit  à  l'Arsenal  chez  madame 
la  duchesse  du  Maine,  et  qu'elle  y  devoit  être. 

Quelque  temps  après,  la  mort  du  Pape  l'ayant 
appelé  à  Rome,  il  vint  prendre  congé  d'elle,  et 
parut  s'en  rapprocher.  Il  l'assura,  en  la  quittant, 
qu'elle  auroit  souvent  de  ses  nouvelles,  et  qu'il 
repiendroit  avec  elle  ,  lorsqu'il  seroit  revenu, 
la  conduite  d'un  véritable  ami,  dont  il  avoit  sus- 
pendu les  devoirs  ,  pour  ùter  tout  ombrage  au 
Régent.  Malgré  ces  bons  propos ,  la  crainte  de- 
meura la  plus  forte,  et  l'on  n'entendit  pas  parler 
de  lui. 

Cependant  madame  la  duchesse  du  Maine  re- 
gagna peu  à  peu  sa  pleine  liberté.  Les  personnes 
éloignées  d'elle ,  de  gré  ou  de  force  ,  s'en  rappro- 
chèrent. Malezieux  revint  à  Sceaux.  Elle  vit.  du 
monde  sans  restriction ,  alla  à  Paris  quand  il  lui 
plut,  y  demeura  tant  qu'elle  \oulut.  M.  leduc 
du  Maine  étoit  rentré  dans  l'exercice  de  ses  char- 
ges ;  et  il  ne  restoit  plus  de  traces  de  leurs  mal- 
heurs que  la  dégradation  du  rang  de  ce  prince  , 
et  des  princes  ses  enfans.  Il  n'y  fut  réintégré 
que  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury.  Eu 
attendant  que  j'en  sois  la  ,  si  tant  est  que  j'y 
vienne,  je  reprends  la  suite  de  ce  qui  me  regarde. 

Je  perdis  ma  mère  peu  après  ma  sortie  de  pri- 
son. Elle  étoit  depuis  long-temps  dans  un  cou- 
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vent,  accablée  de  souffrances,  et  mal  ù  l'asie. 
Quoique  je  îa  connusse  à  peine .  je  la  regrettai 
beaucoup,  et  d'autant  plus  que  je  comnaençois 
à  me  voir  en  état  de  la  mieux  secourir. 

Avant  que  je  fusse  à  la  Bastille  ,  M.  de  Valio- 
cour  m'avoit  fait  faire  connoissance  avec  M.  et 
maiame  Dacier  :  il  m'avoit  admise  à  un  repas 
qu'il  donna  pour  réunir  les  anciens  avec  les 
modernes.  La  Mothe  ,à  la  tète  de  ceux-ci,  vive- 
ment attaqué  par  madame  Dacier,  avoit  ré- 
pondu poliment,  mais  avec  force.  Leur  combat, 
qui  faisoit  depuis  long-temps  l'amusement  du 
public,  cessa  par  l'entremise  de  M.  de  Valin- 
cour ,  leur  ami  commun.  Après  avoir  négocié  la 
paix  entre  eux  ,  il  en  rendit  l'acte  solennel  dans 
cette  assemblée ,  où  les  chefs  des  deux  partis 
furent  convoqués.  J'y  représentois  la  Neutralité. 
On  but  à  la  santé  d'Homère ,  et  tout  se  passa 
bien. 

M.  et  madame  Dacier  prirent  beaucoup  de 
part  à  ma  captivité  ,  et  m'en  donnèrent  des  té- 
moignages autant  qu'il  leur  fut  possible.  Ils  n'en 
prirent  pas  moins  à  ma  délivrance  ;  et  M.  Da- 
cier, tout  affligé  qu'il  étoit  de  la  maladie  dange- 
reuse de  sa  femme,  m'écrivit  une  lettre  pour  elle 
et  pour  lui,  remplie  de  la  plus  grande  estime  , 
et  du  plus  grand  intérêt  à  ce  qui  me  regardoit. 
Il  perdit  cette  femme  célèbre ,  si  précisément 
faite  pour  lui.  Sa  douleur  fut  de  celles  où  l'on 
sent  l'impossibilité  de  réparer  sa  perte.  J'en  com- 
pris l'étendue,  et  lui  témoignai  par  une  lettre 
combien  j'en  étois  touchée.  La  réponse  qu'il  me 
fit  marquoit  l'excès  de  sou  affliction  ,  et  le  gré 
qu'il  me  savoit  de  la  part  que  j'y  preuois.  Je  lui 
écrivis  six  semaines  après  de  la  part  de  madame 
la  duchesse,  .le  vis  dans  sa  réponse  le  même  de- 
gré de  sensibilité  que  dans  les  premiers  momens 
de  son  malheur.  J'y  compatis  véritablement,  et 
puis  je  n'y  pensai  plus. 

Environ  un  an  après ,  la  duchesse  de  la  Ferté, 
que  ma  captivité  avoit  ranimée  pour  moi ,  me 
dit,  revenant  de  Versailles  :  «  J'ai  trouvé  chez 
»  le  maréchal  de  Yilleroyee  pauvre  Dacier.  Il 
»  fait  peine  à  voir.  Il  nous  a  dit  qu'il  étoit  aussi 
»  affligé  que  le  premier  jour ,  et  prêt  à  mourir 
»  de  désespoir.  —  Hé  bien  !  lui  ai-je  dit ,  il  n'y 
»  a  qu'au  moyen  de  vous  consoler  :  il  faut  vous 
»  remarier.  —  Bon  Dieu  !  s'est-il  écrié  ,  quelle 
»  femme  pourroit  remplacer  celle  que  j'ai  per- 
»  due?  —  Mademoiselle  de  Launay,  ai-je  ré- 
»  pondu.  Il  est  demeuré  tout  étonné  ;  et,  après 
»  quelques  momens  de  réflexion ,  il  a  repris  : 
»  C'est  la  seule  dans  le  monde  avec  qui  je  puisse 
»  vivre ,  et  qui  n'offensât  pas  la  mémoire  de 
»  madame  Dacier.  Le  maréchal  et  moi ,  le 
"  voyant  ébranlé,  avons  appuyé  la  proposition, 


»  et  nous  l'avons  tout-à-fait  disposé  à  l'entendre. 
»  Je  veux  qu'il  vous  épouse.  C'est  un  homme 
»  célèbre  ,  qui  a  du  bien  :  vous  remplacerez  une 
»  femme  illustre.  Ce  mariage  sera  aussi  hono- 
»  rable  qu'utile.  »  Je  sentis  ce  qu'elle  me  disoit, 
et  lui  témoignai  beaucoup  de  reconnoissance  du 
soin  qu'elle  vouloit  bien  prendre  encore  de  mon 
établissement.  Elle  m'assura  qu'elle  suivroit  cette 
affaire,  et  la  mèneroit  à  bien.  Cependant  des 
distractions  survinrent  ;  la  duchesse  fit  un  voyage 
de  campagne  ;  et  cette  idée  s'éloigna.  J'en  par- 
lai à  M.  de  Valincour,  qui  la  trouva  avanta- 
geuse, et  prit  des  mesures  plus  suivies  pour  la 
rendre  effective.  Il  étoit  ami  de  M.  Dacier  :  il 
l'amena  sans  peine  à  lui  confier  ce  que  lui  avoit 
dit  la  duchesse  de  La  Ferté.  Il  lui  avoua  que 
ce  propos,  quoique  jeté  légèrement,  lui  avoit 
fait  une  forte  impression  ,  et  que  depuis  ce  mo- 
ment-là il  n'avoit  songé  qu'aux  moyens  de  me 
faire  agréer  ses  vues.  M.  de  Yaiiucour  se  char- 
gea de  m'en  parler,  et  de  lui  faire  savoir  mes 
dispositions. 

L'amour  insurmontable  de  la  liberté  et  du 
repos  me  faisoit  désirer  depuis  long-temps  tout 
ce  qui  me  pouvoit  procurer  l'un  et  l'autre.  M.  de 
Aalincour  fut  chargé  d'une  réponse  favorable, 
néanmoins  dépendante  du  consentement  de 
M.  le  duc  et  de  madame  la  duchesse  du  Maine. 

M.  Dacier ,  charmé  de  cet  heureux  commen- 
cement ,  accepta  avec  une  extrême  joie  la  pro- 
position que  lui  fit  M.  de  Valincour  de  lui  don- 
ner à  dîner  avec  moi ,  la  première  fois  que  je 
pourrois  aller  à  Paris.  Cela  s'exécuta  peu  après. 
Nous  eûmes  un  long  entretien  ,  où  il  me  témoi- 
gna la  volonté  de  faire  pour  moi  tout  ce  qui 
pourroit  dépendre  de  lui ,  et  ne  me  laissa  que  le 
soin  d'obtenir  le  consentement  de  ses  maîtres. 

Quoique  je  n'eusse  rien  du  mérite  de  madame 
Dacier,  l'espérance  de  revivre  avec  quelqu'un 
qu'il  put  estimer  enflamma  M.  Dacier  d'une  es- 
pèce de  passion  pour  moi ,  plus  vive  que  son  âge 
et  l'état  dans  lequel  il  étoit  ne  sembloient  le 
comporter.  Plus  sa  douleur  et  la  tristesse  qui 
en  résultoit  étoient  insoutenables ,  plus  le  sou- 
lagement qui  s'y  offroit  lui  parut  nécessaire.  Il 
souhaita  donc  ardemment  de  conclure  l'enga- 
gement qu'il  avoit  projeté  ,  et  n'épargna  rien 
pour  y  réussir.  Il  porta  chez  M.  de  Valincour  le 
mémoire  de  son  bien  ,  qu'il  me  donnoit  en  en- 
tier ,  et  lit  voir  que  les  avantages  qu'il  me  faisoit 
iroient  à  vingt-cinq  mille  écus,  sans  compter 
son  logement  au  Louvre  ,  et  une  partie  de  ses 
pensions,  qu'on  crut  facile  de  me  faire  assurer. 
La  duchesse  de  La  Ferté ,  qui  à  son  retour  avoit 
repris  l'affaire  à  cœur,  avoit  parlé  de  cet  article  à 
madame  de  Ventadour,  à  l'évêque  de  Fréjus, 
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alors  précepteur  du  Roi ,  et  au  maréchal  de  Vil- 
leroy ,  qui  lui  avoient  promis  d'obtenir  cette  grâce 
pour  faciliter  une  affaire  qu'ils  approuvoient. 

II  n'étoit  plus  question  que  de  l'agrément  de 
madame  la  duchesse  du  Maine  ;  et  c'étoit  le  plus 
difficile.  A  la  première  proposition  qui  lui  en  fut 
faite,  elle  se  révolta  ,  dit  que  je  lui  etois  néces- 
saire, et  qu'elle  ne  pouvoit  consentir  à  un  éta- 
blissement qui  m'éloignoit  d'elle.  Quelque  avan- 
tageux qu'il  me  fût ,  je  ne  voulois  pas  l'accepter 
contre  son  gré ,  et  ne  le  pouvois  guère  avec  bien- 
séance, ni  sans  me  voir  frustrée  de  toute  récom- 
pense d'un  long  service.  Je  demandai  du  temps 
pour  gagner  peu  à  peu  son  esprit  et  pour  la  ré- 
soudre à  cette  séparation  ,  que  j'euvisageois 
moi-même  avec  répugnance.  J'en  avois  d'ail- 
leurs à  ce  nouvel  engagement;  et  je  me  plaisois 
à  éluder  une  affaire  trop  bonne  pour  vouloir  la 
manquer ,  et  point  assez  séduisante  pour  en 
presser  la  conclusion. 

Tout  indignée  que  j'étois  contre  le  chevalier 
de  Menil,  les  sentimensquej'avoiseus  pour  lui, 
cachés  au  fond  de  mon  cœur  ,  y  agissoient  en- 
core sourdement ,  et  contrebalançoient  mes  plus 
grands  intérêts.  La  nouvelle  passion  qu'il  avoit 
prise  ,  pendant  son  exil  en  Anjou ,  pour  une  de 
ses  parentes  dont  j'ai  parlé  avec  le  peu  d'estime 
qu'elle  méritoit ,  ne  fit  que  m'apprendre  sa  légè- 
reté, sans  exciter  ma  jalousie.  Ce  voyage  ,  et  le 
séjour  de  sept  à  huit  mois  qu'il  fit  en  Suisse  peu 
après  ma  sortie  de  prison ,  malgré  la  douleur  que 
j'en  ressentois  ,  dont  toute  ma  dissimulation  à 
cet  égard  ne  put  lui  dérober  la  connoissance  , 
me  convainquirent  de  son  insensibilité  pour  moi. 
Son  retour,  suivi  d'un  second  voyage  en  Anjou, 
autant  fait  pour  m'éviter  que  pour  retrouver 
mon  indigne  rivale;  sa  froideur  et  son  embarras 
lorsque  je  le  revis  dans  l'intervalle  de  ses  voya- 
ges; l'aveu  de  son  changement ,  que  je  lui  de- 
mandai et  qu'il  m'accorda  ;  cet  entier  abandon 
de  sa  part  de  toute  prétention  sur  moi ,  me  ren- 
doient  bien  le  droit  d'en  disposer  sans  son  aveu, 
mais  ne  m'en  avoient  pas  encore  acquis  la  possi- 
bilité. Je  ne  pus  donc  m'empêcher  de  souder  ses 
sentimens  sur  les  premières  propositions  qui  me 
furent  faites  d'un  nouvel  engagement.  Je  lui 
écrivis  en  Anjou ,  où  il  étoit  alors. 

Sa  réponse  fut  semblable  à  ces  oracles  mysté- 
rieux ,  dont  les  divers  sens  ne  manquent  pas  de 
se  prêter  à  ce  que  l'on  désire.  J'y  vis  du  regret 
de  me  perdre,  quelque  espérance  éloignée  de 
renouer  les  anciens  projets  ;  le  tout  recouvert 
d'une  généreuse  préférence  de  mes  intérêts  à 
toute  autre  chose  ;  enfin  plus  de  sentiment  qu'on 
ne  m'en  avoit  montré  depuis  long-temps.  Et 
peut-être  y  avoit-il  du  vrai  :  il  n'est  rien  de  si 
m.  c.  D.  m.  t.  x. 
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indifférent  qu'on  ne  tâche  de  ressaisir  au  mo- 
ment qu'il  nous  échappe. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  avoit  su  ,  au 
retour  de  sa  prison ,  et  avant  que  je  fusse  sortie 
de  la  mienne ,  ma  liaison  avec  le  chevalier  de 
Menil ,  et  ses  prétendus  desseins.  Elle  m'en 
parla,  quand  je  fus  revenue,  assez  négligem- 
ment. Le  peu  de  disposition  que  je  lui  vis  à  les 
favoriser  me  piqua  :  elle  m'interdit  de  le  voir 
chez  elle  ,  sous  prétexte  de  sa  proscription  ,  et 
parut  ne  se  prêter  à  rien  de  ce  que  je  pouvois 
désirer  à  cet  égard.  Il  me  fut  aisé  de  connoitre 
qu'elle  ne  vouloit  que  me  retenir  auprès  d'elle. 
Mais  lorsqu'elle  entendit  parler  des  propositions 
de  M.  Dacier ,  elle  parut  vouloir  favoriser  mes 
anciens  projets  :  elle  me  dit  qu'elle  en  avoit  dé- 
siré le  succès;  que  les  conjonctures  ne  lui 
avoient  pas  permis  d'y  travailler;  qu'elle  n'étoit 
plus  obligée  à  tant  de  circonspection  ;  que  si  je 
préférois  ces  premières  vues  à  celles  qui  se  pré- 
sentoient  alors  ,  elle  ne  manqueroit  ni  de  volonté 
ni  de  moyens  pour  les  suivre  ;  qu'elle  s'y  em- 
ploieront d'autant  plus,  que  cet  établissement 
m'éloigneroit  moins  d'elle  ,  et  lui  sembloit  d'ail- 
leurs infiniment  plus  agréable  pour  moi  que  ce- 
lui dont  il  étoit  question.  Elle  ne  se  contenta 
pas  de  ces  propos  généraux  :  elle  entra  en  dé- 
tail ,  me  dit  qu'il  pouvoit  vaquer  des  places  con- 
sidérables dans  la  maison  de  M.  le  duc  du 
Maine ,  qui  seroient  parfaitement  bien  remplies 
par  le  chevalier  de  Menil ,  suppléeroient  à  ce 
qui  pouvoit  manquer  à  sa  fortune,  et  lui  ôte- 
roient  les  prétextes  qu'il  avoit  pris  d'éluder  ses 
engagemens  avec  moi. 

Si  je  n'eusse  été  conduite  que  par  mes  lumiè- 
res, quelque  médiocres  qu'elles  pussent  être, 
j'aurois  aisément  découvert  le  piège  ;  mais  le 
sentiment,  toujours  aveugle,  m'y  fit  donner. 
Je  ne  me  rendis  pourtant  pas  d'abord,  tout 
ébranlée  que  j'étois  :  ma  déférence  aux  conseils 
de  mes  amis  me  soutenoit  encore.  M.  de  Valin- 
cour  et  madame  de  Real  me  représentoient  sans 
cesse  les  avantages  réels  de  mon  établissement 
avec  M.  Dacier,  le  bien  et  l'indépendance  que 
j'acquerrois  du  moins  par  la  suite  ;  et  me  pres- 
soient  de  le  conclure.  Il  est  vrai  que  madame  de 
Lambert,  toute  moderne ,  peut-être  par  dégoût 
d'un  chef  du  parti  opposé  ,  me  peignit  comme 
fort  triste  la  vie  que  je  mènerois  avec  M.  Dacier  : 
«  Que  ferez-vous,  me  dit-elle,  d'un  homme 
»  tout  hérissé  de  grec  ?  et  quel  cas  fera-t-il  de 
»  vous ,  qui  n'eu  savez  pas  un  mot  ?  » 

Cependant  il  employoit  diverses  personnes 
pour  solliciter  auprès  de  M.  le  duc  et  de  madame 
la  duchesse  du  Maine  leur  consentement.  Ma- 
dame de  Chiverny,  de  ses  amies,  pria  madame 
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la  duchesse  d'Orléans  d'en  parler  à  madame  la 
duchesse  du  Maine.  Le  prince  de  Conti,  auprès  de 
qui  il  avoit  accès ,  parla  aussi  en  sa  faveur.  Tant 
de  moyens  inutilement  employés  divulguèrent 
l'affaire,  et  la  rendirent  publique.  Elle  fut  géné- 
ralement approuvée;  chacun  m'en  faisoit  compli- 
ment, et  même  à  madame  la  duchesse  du  Maine, 
qui  ne  le  recevoit  rien  moins  qu'agréablement. 

Je  voyois  cependant  M.  Dacier  de  temps  en 
temps ,  ou  chez  M.  de  Valincour ,  ou  chez  ma- 
dame Real  :  il  m'écrivoit  souvent ,  et  s'attachoit 
de  plus  en  plus  à  moi.  J'eus  entre  autres  une 
conversation  avec  lui ,  dans  laquelle  il  me  mar- 
qua un  empressement  qui  me  fit  reculer.  Je  sen- 
tis 1  inconvénient  de  trouver  dans  un  mari  un 
degré  d'affection  auquel  on  ne  peut  répondre. 
J'étois  allée  à  Paris  :  je  revins  à  Sceaux  l'esprit 
tout  rempli  de  cette  idée.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  en  profita  sans  le  savoir  :  elle  eut  une 
conversation  avec  moi  sur  ce  sujet,  dans  laquelle 
je  lâchai  pied.  Elle  la  commença  par  des  discours 
remplis  d'amitié ,  exagéra  la  nécessité  dont  je  lui 
étois  ,  le  chagrin  qu'elle  auroit  de  mon  éloigne- 
ment ,  et  enfin  me  dit  :  «  Vous  n'avez  pas  sans 
»  doute  une  inclination  invincible  pour  M.  Da- 
»  cier  ?  Il  ne  s'agit  que  de  fortune.  A  quoi  peu- 
»  vent  monter  les  avantages  qu'il  vous  fait?  » 
Je  les  lui  détaillai.  «  C'est  peu  de  chose,  me  dit- 
»  elle.  Je  puis  faire  et  ferai  beaucoup  plus  pour 
»  vous ,  si  vous  me  faites  ce  sacrifice.  Voyez  ce 
»  que  vous  voudrez.  —  Madame  ,  lui  dis-je,  je 
»  me  suis  donnée  à  vous  ,  et  je  ne  m'y  vendrai 
»  pas.  Votre  Altesse  peut  disposer  de  moi  comme 
o  il  lui  plaira.  — Ne  songez  plus  à  cette  affaire, 
»  reprit-elle;  et  moi,  je  songerai  à  vous  donner 
»  toutes  sortes  d'agrémens.  »  En  effet,  elle  mul- 
tiplia ceux  qu'elle  me  donnoit  déjà  ,  me  mit  de 
ses  promenades  ,  me  fit  entrer  dans  ses  parties 
de  plaisirs ,  et  me  traita ,  à  peu  de  choses  près  , 
comme  les  dames  de  sa  maison. 

M.  de  Valincour  fut  très-fàché  que  je  me  fusse 
désistée  si  légèrement ,  et  sans  m'être  assurée 
de  rien.  Je  crus  qu'on  n'en  sentiroit  que  mieux 
ce  que  j'avois  fait.  Je  n'aurois  pourtant  pas  dû 
ignorer  que  la  distraction  des  plaisirs ,  ou  l'at- 
tention à  de  plus  grands  objets  ,  empêchent  les 
princes  de  se  souvenir  de  ces  sortes  de  choses. 

Cet  ami  zélé  tâcha  de  me  persuader  que  ce 
que  j'avois  dit  à  madame  la  duchesse  du  Maine 
n'étolt  qu'un  compliment ,  et  voulut  encore  sui- 
vre cette  affaire.  Mais  M.  Dacier,  déjà  attaqué 
d'un  mal  considérable  dès  le  temps  qu'elle  fut 
entamée ,  se  trouva  hors  d'état  de  répondre  à  ses 
vues  ,  et  demanda  à  son  tour  un  délai.  Je  fus  le 
voir  chez  lui.  Il  quitta  l'Académie  ,  où  il  étoit 
dans  ce  moment,  pour  me  venir  trouver.  11  monta 


vite  ,  et  ne  pouvoit  presque  plus  parler  :  le  mal 
qu'il  avoit  dans  la  gorge  lesuffoquoit.  11  me  té- 
moigna cependantencore  un  grand  désir  et  beau- 
coup d'espérance  de  vivre  avec  moi.  Quoiqu'il 
me  parût  dans  un  état  bien  dangereux,  je  fus 
infiniment  surprise  d'apprendre  sa  mort  deux 
jours  après  cette  visite. 

Madame  la  duchesse  du  Maine ,  un  peu  décon- 
certée à  cette  nouvelle ,  me  marqua  le  regret 
qu'elle  avoit  de  m'avoir  empêchée  de  profiter  du 
bien  qu'il  vouloit  me  faire.  L'estime  et  l'amitié 
qu'il  nfavoit  témoignée  me  le  firent  encore  plus 
regretter  que  la  foible  espérance  qui  me  restoit 
de  renouer  avec  lui.  J'eus  tout  le  loisir  de  sen- 
tir l'irréparable  faute  que  j'avois  faite  de  man- 
quer une  si  belle  occasion  de  me  procurer  le  re- 
pos et  la  liberté. 

Le  chevalier  de  Menil ,  revenu  de  son  second 
voyage ,  étoit  plus  éloigné  de  moi  que  jamais. 
Le  peu  de  devoirs  qu'il  me  rendoit  lui  étoient  si 
à  charge  ,  que  je  le  priai  de  s'en  dispenser.  Il  fit 
peu  de  résistance  ,  et  nous  ne  nous  vimes  que 
quand  le  hasard  nous  faisoit  rencontrer,  quel- 
quefois chez  madame  de  Menou  sa  parente  et  son 
amie,  avec  qui  j'avois  fait  connoissance,  et  pour 
qui  j'avois  pris  beaucoup  d'estime  et  d'amitié. 

Cette  autre  parente  d'Anjou ,  si  différente  de 
celle-ci,  vint  à  Paris.  Il  la  logea  chez  lui,  et  se 
passionna  pour  elle  à  un  excès  qui  fut  connu  de 
tout  le  monde.  Il  voulut  que  je  la  visse  :  peut- 
être  crut-il  que  c'étoit  sa  justification;  car  je  ne 
pense  pas  qu'il  voulût  s'honorer  du  sacrifice  qu'il 
lui  avoit  fait  de  moi.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  l'en- 
gagea à  me  faire  des  prévenances  auxquelles  je 
crus  devoir  répondre,  pour  n'en  pas  user  avec 
elle  autrement  qu'avec  une  autre  :  peut-être  aussi 
ne  fus-je  pas  fâchée  de  considérer  l'écueil  où 
j'avois  échoué.  Elle  m'écrivit,  me  pria  à  dîner 
chez  M.  de  Menil  avec  M.  de  Fontenelle  et  d'au- 
tres gens  de  mes  amis  ,  lorsque  je  pourrois  aller 
à  Paris.  J'y  fus,  je  la  vis.  Je  la  trouvai ,  comme 
elle  étoit ,  grande  et  bien  faite ,  point  belle,  en- 
core moins  jolie,  l'esprit  et  les  manières  de  pro- 
vince :  les  autres  la  virent  de  même.  Ce  fut  ma 
plus  solide  consolation  de  connoitre  à  quoi  tenoit 
l'attachement  dont  j'avois  fait  tant  de  cas,  et  je 
ne  songeai  plus  qu'à  en  effacer  le  triste  souve- 
nir. Parmi  les  distractions  qui  s'offrirent  à  moi, 
celle  qui  tint  plus  de  place  dans  mon  esprit  vint 
du  côté  de  M.  de  Silly.  J'ai  dit  qu'il  s'empressa 
de  me  voir  quand  je  sortis  de  la  Bastille.  L'espèce 
de  lustre  que  j'y  avois  acquis  ne  lui  fut  pas  in- 
différent :  il  me  chercha  quand  je  vins  à  Paris, 
et  fut  plus  en  relation  avec  moi  qu'il  n'y  avoit 
encore  été.  Il  étoit  alors  extrêmement  occupé 
d'une  grande  passion  qu'il  avoit  prise  pour  une 
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personne  plus  distinguée  par  son  rang  que  par 
sa  beauté.  Séduit  principalement  par  l'opinion 
de  sou  mérite,  il  s'étoit  persuadé  qu'elle  auroit 
été  incapable  de  foi  blesse  pour  tout  autre  que 
pour  lui.  Cette  victoire  remportée  sur  la  vertu  , 
qu'il  n'avoit  guère  trouvée  enson  chemin,  donna 
à  ses  sentimens  plus  d'ardeur  que  n'auroieut 
faitd'autres  charmes  auxquels  il  étoit  plus  accou- 
tumé. Il  embellissoit  chaque  jour  cet  ouvrage 
de  son  imagination  des  traits  qui  pouvoient  mieux 
l'orner  :  mais  plus  les  illusions  sont  flatteuses, 
plus  leur  destruction  est  piquante.  11  s'aperçut 
ou  crut  s'apercevoir  que  cette  femme  ,  dont  il  se 
croyoit  l'unique  objet,  jetoit  ses  regards  sur 
d'autres.  Ne  pouvant  supporter  le  chagrin  qu'il 
en  conçut,  il  me  le  confia ,  et  toute  sou  aventure. 
Cette  confidence  me  déplut  :  j'y  vis  pourtant 
avec  plaisir  l'ignorance  où  il  étoit  de  l'intérêt 
que  j'aurois  pu  y  prendre.  Il  me  demanda  con- 
seil. Je  lui  dis  que  j'écouterois  volontiers  le  récit 
de  ses  peines  et  de  ses  sujets  d'inquiétude ,  parce 
que  je  m'intéressois  à  lui;  que  ma  façon  de 
penser  ne  me  permettait  rien  de  plus  pour  son 
service;  que  d'ailleurs,  peu  propre  à  tous  égards 
à  ce  dont  il  s'agissoit,  j'étois  surprise  qu'il  eût 
voulu  m'y  faire  entrer.  11  me  conjura,  par  toute 
l'amitié  que  je  lui  avois  toujours  témoignée,  de 
vouloir  du  moins  l'entendre.  J'y  consentis ,  et  ce 
n'étoit  pas  peu  faire;  car  il  avoit  tant  de  choses 
à  dire  qui  portoient  toutes  sur  rien  ,  et  quand  il 
les  avoit  dites  il  les  répétoit  tant  de  fois ,  que 
j'admirois  ma  patience  à  l'écouter.  Il  ne  se  con- 
tentoit  pas  de  parler ,  il  m'écrivoit  des  volumes. 
Je  ne  pouvois  douter  qu'il  n'eut  une  passion  vio- 
lente. Cependant  il  prit  la  résolution  de  la  sacri- 
fier à  sa  vanité ,  qu'il  croyoit  outragée.  Il  me  fit 
part  de  ce  dessein.  Je  lui  dis  d'y  bien  penser;  et 
lorsque  je  l'y  vis  assez  affermi,  je  devins  plus 
complaisante  à  lui  dire  mon  avis,  trouvant  que 
les  ruptures  pouvoient  être  de  ma  compétence. 
Il  voulut  entamer  celle-ci  par  une  lettre,  dont  il 
me  pria  avec  instance  de  lui  donner  le  modèle, 
parce  que  le  trouble  de  son  esprit  le  mettoit  hors 
d'état  d'écrire  rien  de  suivi.  La  tranquillité  du 
mien  n'étoit  pas  un  moindre  obstacle  pour  trou- 
ver ce  qu'il  falloit  dire.  Cependant  l'envie  de  lui 
plaire  ,  et  peut-être  [quoique  sans  prétention]  le 
désir  de  le  détacher  de  quelqu'un  que  j'aimois 
mieux  qu'il  n'aimât  pas ,  me  fit  faire  une  lettre 
dont  il  fut  content.  Il  la  copia,  et  l'envoya  à  la 
dame,  qui  en  fut  outrée,  et  demanda  avec  les 
dernières  instances  de  le  voir.  Il  ne  le  vouloit 
pas  :  nouvel  embarras  pour  tourner  son  refus,  et 
nouvelle  prière  qu'il  me  fit  de  lui  fournir  cette 
pièce.  Celle-ci  en  attira  une  autre.  J'étois  em- 
barquée :  il  fallutaller  jusqu'au  bout.  Une  femme 


de  grande  considération  dans  le  monde  étoit 
dans  la  confidence  de  cette  affaire,  et  s'y  étoit 
prêtée,  à  ce  qu'elle  prétendoit,  pour  sauver  la 
réputation  de  son  amie ,  et  la  garantir  de  sa  pro- 
pre imprudence. 

M.  de  Silly ,  fort  lié  avec  elle,  avoit  pris  le 
temps  de  son  absence  pour  rompre  avec  sa  pro- 
tégée. Celle-ci  écrivit  son  désastre  à  leur  amie 
commune,  qui  adressa  une  lettre  fulminante  à 
l'amant  déserteur  :  51  me  l'envoya ,  et  voulut  en- 
coreque  j'y  répondisse.  Tout  cela  se  passoit  pen- 
dant que  j'étois  à  Sceaux,  oùje  recevois  tous  les 
jours  des  courriers  de  sa  part ,  avec  des  missives 
sans  fin.  Rien  ne  m'a  si  bien  fait  connoitre  l'in- 
vincible pouvoir  qu'une  premièreinclination  avoit 
laissé  prendre  sur  moi ,  que  la  complaisance 
avec  laquelle  je  suivis  le  cours  de  cette  affaire. 

La  dame  confidente  revint  de  la  compagne. 
J'étois  fort  de  ses  amies  .  elle  savoit  mes  liaisons 
avec  M.  de  Silly,  et  me  fit  des  plaintes  de  lui , 
m'assurant  qu'il  n'avoit  fait  que  jouer  la  personne 
à  qui  elle  s'intéressoit.  Je  lui  dis  que  je  croyois 
savoir  bien  le  contraire.  «  Ah!  dit-elle,  si  vous 
»  aviez  vu  les  lettres  qu'il  lui  a  écrites  ,  vous  se- 
»  riez  convaincue  qu'il  n'a  jamais  eu  le  moindre 
»  sentiment  pour  elle.  »  Effectivement  elles  ne 
partoient  pas  d'un  cœur  fort  touché  ;  mais  aussi 
ce  n'étoit  pas  lui  qui  les  avoit  faites. 

Cependant  la  maîtresse  abandonnée  ne  pou- 
vant obtenir  l'entretien  qu'elle  lui  demandoit, 
et  ayant  su  que  nous  avions  fait  partie  d'aller 
diner  chez  son  amie  et  la  nôtre,  dans  une  maison 
de  campagne  qu'elle  avoit  près  de  Paris ,  elle  s'y 
trouva.  Je  fus  extrêmement  surprise  de  cette 
rencontre  ,  et  plus  encore  de  ce  que  ,  sans  pré- 
texte ni  mesure,  elle  emmena  M.  de  Silly  dans 
le  jardin  quand  on  fut  hors  de  table ,  et  l'y  re- 
tint si  longtemps ,  qu'enfin  l'heure  où  je  devois 
me  rendre  à  Sceaux  approchant,  et  lui  s'étair 
chargé  de  m'y  remener,  je  fus  obligée  de  l'en 
faire  avertir.  Il  n'arrivoit  pourtant  point.  J'en 
marquoismon  embarras  à  la  maîtresse  de  la  mai- 
son. Elle  en  ressentoit  plus  que  moi  de  me  voir 
témoin  d'une  scène  si  ridicule  qui  se  passoit  chez 
elle ,  et  dont  elle  n'ignoroit  pas  le  jugement  que 
je  porterois.  Comme  elle  vit  que  les  messages 
étoient  inutiles,  elle  fut  ells-mème  avec  moi  dans 
le  jardin  les  chercher,  pour  rompre  l'entretien. 
Nous  le  trouvâmes  encore  fort  animé  quand 
nous  les  joignîmes  :  ce  n'étoit  pas  par  l'amour  . 
mais  par  des  passions  plus  violentes.  La  emme 
étoit  à  moitié  échevelée,  et  ne  ressemhlolt  pas 
mal  à  une  furie,  :  son  amant  gardoit  un  sang-froid 
plein  de  ressenliment. 

Il  me  remena,  et  m'apprit  qu'il  n'avoit  été 
convaincu  de  rien  de  ce  qu'elle  lui  avoit  dit  pour 
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sa  défense  ;  qu'elle  avoit  refusé  de  se  soumettre 
à  ce  qu'il  exigeoit  d'elle ,  pour  le  garantir  de 
nouveaux  soupçons;  et  qu'il  étoit  plus  affermi 
que  jamais  dans  ses  premières  résolutions  En 
effet,  il  résista  à  toutes  les  attaques,  et  ne  re- 
noua point  avec  elle  ;  mais  il  en  demeura  si  oc- 
cupé ,  qu'il  ne  cessoit  de  m'écrire  toutes  ses  dé- 
marches, et  d'y  joindre  de  longs  commentaires. 
II  y  en  eut  quelques-unes  qui  l'offensèrent;  et, 
dans  son  dépit,  il  fit,  quoiqu'il  n'en  eût  jamais 
fait,  des  vers  fort  piquans  contre  elle,  qu'il 
m'envoya,  en  me  marquant  le  dessein  où  il  étoit 
de  les  répandre.  Je  m'y  opposai  si  fortement , 
qu'il  céda  à  mes  raisons.  Il  continua  long-temps 
de  m'entretenir  et  de  m'écrire  sur  ce  sujet.  Les 
peintures  naïves  qu'il  me  faisoit  des  divers  mou- 
vemens  de  son  ame  m'intéressoient  :  je  l'écou- 
tai,  et  lui  répondis  tant  qu'il  eut  à  parler. 

Il  garda  les  lettres  que  je  lui  avois  écrites  sur 
cette  affaire ,  et  presque  toutes  celles  qu'il  avoit 
eues  de  moi  depuis  ma  prison.  Il  avoit  pris  des 
mesures  pour  me  les  faire  rendre  avec  beaucoup 
d'autres  papiers,  si  je  lui  survivois.  Ils  m'ont 
été  fidèlement  remis  après  le  tragique  événe- 
ment de  sa  mort. 

Le  reste  de  ma  vie,  quoique  long,  ne  con- 
tient presque  plus  rien  dont  le  récit  m'intéresse. 
Je  n'avois  plus  de  relation  avec  le  chevalier  de 
Menil  :  quelques  idées  que  j 'avois  eues  de  ré- 
compenser le  fidèle  attachement  du  pauvre  Mai- 
sonrouge,  et  d  unir  mon  sort  au  sien,  furent 
déconcertées  par  sa  mort.  Une  maladie  de  lan- 
gueur ,  qui  lui  prit  peu  après  notre  séparation , 
l'obligea  l'année  suivante  d'aller  prendre  l'air  et 
les  eaux  dans  son  pays,  où  il  mourut.  Je  le  regret- 
tai infiniment,  plus  que  je  n'avois  su  le  priser. 
Je  me  vis  dénuée  de  tout  objet  :  le  défaut  de 
sentiment  me  fit  tomber  dans  une  espèce  d'a- 
néantissement, pire  que  l'entière  cessation  de  la 
vie.  Je  la  pris  en  dégoût,  et  le  monde  en  hor- 
reur :  je  ne  désirois  plus  que  de  m'en  séques- 
trer. M.  de  Yalincour,  toujours  de  mes  amis, 
mais  que  sa  grande  dévotion  tenoit  presque 
dans  une  continuelle  retraite,  approuva  non- 
seulement  le  dessein  de  la  mienne,  dont  je  lui 
fis  confidence,  mais  travailla  à  m'en  procurer 
les  moyens.  Il  sollicita,  dans  cette  vue,  une 
petite  pension  pour  moi,  qu'il   obtint.    Mais 
comme  la  négociation  en  fut  longue ,  les  obsta- 
cles qui  survinrent  suspendirent  mon  projet. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  tomba  dangereu- 
sement malade,  et  fut  long-temps  à  se  rétablir. 
Elle  me  témoigna  tant  de  confiance  et  d'amitié 
dans  cette  occasiou ,  où  je  fis  de  mon  côté  tout 
ce  qui  se  pouvoit  faire ,  que  je  ne  sus  plus  com- 
ment lui  annoncer  mon  dessein  :  je  pensai  que 


le  temps  pourroit  amener  quelque  conjoncture 
plus  convenable.  Je  continuois  de  rouler  cette 
idée  dans  mon  esprit,  lorsque  le  chevalier  de 
G... ,  qui  s'étoit  donné  pour  attaché  à  moi  avant 
mon  séjour  à  la  Bastille,  et  à  qui  je  confiai, 
quand  j'en  sortis,  que  j'avois  pris  des  engage- 
mecs  plus  sérieux,  m'entretint  de  l'idée  qu'il 
avoit  qu'uu  homme  attaché  dans  notre  maison 
par  plusieurs  liens  avant  que  j'y  fusse  étoit  alors 
touché  pour  moi  de  sentimens  plus  forts  que 
l'estime  ordinaire.  Il  me  dit  qu'il  l'avoit  entendu 
parler  en  des  termes  qui  ne  lui  permettoient  pas 
d'en  douter. 

Quoique  nous  vécussions  en  même  lieu,  nous 
n'avions  nul  commerce  ensemble  :  son  humeur 
fière  le  rendoit  peu  sociable;  je  n'étois  point 
prévenante ,  et  nous  ne  nous  parlions  presque 
jamais.  J'en  faisois  cas  pourtant.  On  sentoit  en 
lui  une  exacte  et  délicate  probité  :  son  courage 
à  risquer  de  déplaire  en  disant  vrai ,  son  exemp- 
tion de  flatterie,  vertus  aussi  rares  dans  les  pe- 
tites cours  que  dans  les  grandes  ;  tout  cela,  joint 
à  des  sentimens  nobles ,  à  une  réputation  avan- 
tageuse dans  son  métier  d'homme  de  guerre; 
lui  avoit  acquis  mon  estime.  Quoique  je  regar- 
dasse comme  une  vision  ce  qu'on  m'avoit  dit  de 
sa  prévention  pour  moi ,  j'en  eus  plus  d'atten- 
tion pour  lui.  Curiosité  de  m'en  éclaircir,  ennui 
de  mon  oisiveté ,  penchant  à  se  reprendre  à  quel- 
que chose  quand  on  ne  tient  plus  à  rien  ;  le  tout, 
si  bien  caché  dans  les  secrets  replis  de  mon  ame 
que  je  ne  m'en  doutai  pas,  me  porta  à  lui  faire 
quelques  prévenances,  à  profiter  des  occasions 
de  l'entretenir,  que  bientôt  il  fit  naitre,  en  cher- 
chant les  lieux  où  il  pouvoit  me  rencontrer.  C'é- 
toit  l'été  :  nous  étions  à  Sceaux  ,  et  j'allois  tous 
les  soirs  me  promener  seule  dans  un  parterre  , 
sous  les  fenêtres  du  château.  Il  s'accoutuma  à 
m'y  venir  joindre  si  régulièrement,  qu'il  ne  se 
passoit  pas  de  jour  que  nous  ne  nous  entretins- 
sions assez  long-temps.  La  première  fois  qu'il  y 
manqua ,  je  sentis  un  trouble  que  je  ne  connois- 
sois  plus  :  je  commençai  à  craindre  les  horreurs 
d'une  nouvelle  passion.  Disposée  naturellement 
et  accoutumée  par  un  long  usage  à  m'attacher, 
je  n'avois  plus  la  force  de  me  passer  de  cette  es- 
pèce de  soutien  :  mais  alors  je  savois  qu'un  tel 
appui,  chancelant  lui-même,  tombe  sur  celui 
qui  s'y  repose ,  et  ne  manque  guère  de  l'écraser. 
La  contrariété  qui  se  trouvoit  entre  mes  con- 
noissances ,  fondées  sur  l'expérience,  et  le  pen- 
chant qui  m'entraînoit,  me  mit  dans  un  état 
violent.  Je  résolus  d'étouffer  dans  sa  naissance 
ce  sentiment  qui  m'effrayoit:  je  lui  trouvai  plus 
de  force  que  je  ne  lui  eu  croyois  ;  il  en  prit  même 
de  nouvelles  des  efforts  que  je  fis  pour  le  com- 
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battre.  En  voulant  éviter  l'objet  qui  me  devenoit 
redoutable ,  j'affermis  son  idée  dans  mon  esprit  ; 
de  telle  sorte  qu'elle  devint  comme  un  point  fixe, 
que  je  ne  puis  comparer  qu'à  ce  qu'on  éprouve, 
dans  le  transport  au  cerveau ,  d'une  idée  qui 
nous  persécute  sans  relâche.  J'en  fis  dès- lors  la 
comparaison,  et  j'en  tirai  de  fâcheux  pronostics. 

Le  soin  de  fuir  me  fit  plus  rechercher  ;  ce  que 
je  dis  pour  rompre  tout  commerce  donna  des  in- 
dices de  mes  sentimens.  Le  cœur  ne  manque 
guère  de  trahir  la  raison ,  quelque  leçon  qu'il  en 
ait  reçue.  Cette  découverte  donna  plus  d'activité 
aux  empressemens  qu'on  avoit  pour  moi  :  la  va- 
nité s'y  mêla ,  et  prit  toutes  les  apparences  du 
sentiment.  Je  m'y  mépris ,  comme  il  arrive  or- 
dinairement; mes  liens  en  devinrent  plus  forts  : 
j'en  connus  mieux  la  nécessité  de  les  rompre. 
Le  caractère  et  la  situation  de  la  personne  dont 
il  s'agissoit  ne  me  laissoient  rien  entrevoir  qui 
pût  autoriser  cette  nouvelle  passion  :  elle  me  ty- 
rannisa sans  me  soumettre,  m'aigrit  contre  moi- 
même,  et  ne  me  fit  éprouver  que  des  amertumes. 

Madame  de  Real  me  vint  voir  à  Sceaux  au 
fort  de  mon  désespoir.  Quelque  confiance  que 
j'eusse  en  elle,  je  voulois  lui  cacher  une  foibîesse 
que  le  nombre  de  mes  années,  et  les  tristes  ex- 
périences que  j'avois  faites,  rendoient  impardon- 
nable. Elle  s'aperçut  de  mon  trouble,  me  pressa 
de  lui  en  apprendre  la  cause.  Je  ne  lui  répondis 
que  par  mes  larmes  :  elles  la  mirent  sur  la  voie. 
«  Je  vois,  me  dit-elle  ,  que  ,  lassée  de  votre  in- 
»  différence,  vous  avez  pris  quelque  goût  que 
»  vous  désapprouvez  :  et  pour  qui?  »  Elle  me 
nomma  un  jeune  prince  fort  aimable.  «  Hélas  ! 
»  non,  lui  dis-je;  mes  inclinations  sont  bizarres: 
i)  je  suis  accoutumée  d'aimer  des  gens  qui  ne  me 
»  plaisent  pas.  »  En  effet,  l'hommeà  qui  je  m'é- 
tois  attachée  n'étoit  point  propre  à  plaire.  Il 
avoit  pourtant  fait  des  conquêtes  brillantes  ;  mais 
la  vanité  qu'il  en  avoit  tirée,  jointe  à  celle  qui 
lui  étoit  naturelle ,  assortie  à  une  humeur  sèche 
et  inégale ,  rendoient  à  peine  ses  vertus  suppor- 
tables. J'achevai  ma  confidence  à  madame  de 
Real ,  et  je  lui  dis  que  ,  quand  je  devrois  périr, 
j'arracherois  de  mon  cœur  des  sentimens  qui  ne 
pouvoient  me  conduire  à  rien  de  convenable,  et 
ne  feroient  que  la  honte  et  le  malheur  de  ma  vie. 

Ma  résolution  étoit  ferme;  mais  l'exécution 
en  étoit  difficile  dans  un  lieu  où  je  me  voyois 
assiégée  par  celui  que  je  voulois  fuir  ,  et  qui , 
connoissant  ma  foibîesse  ,  étoit  si  à  portée  d'en 
triompher.  Je  pensai  donc  qu'il  falloit  abandon- 
ner ce  terrain  dangereux ,  et  faire  une  véritable 
retraite.  Mais  comment  et  sous  quel  prétexte 
l'annoncer  à  ma  princesse  ?  comment  soutenir  sa 
colère  et  ses  reproches,  n'ayant  point  de  raisons 


apparentes  à  lui  alléguer?  Pour  échapper  à  tant 
d'embarras,  il  me  vint  dans  l'esprit  de  me  jeter 
aux  Carmélites  ,  sans  laisser  rien  pressentir  de 
mon  dessein.  Je  pensai  que,  renfermée  là,  j'y 
soutiendrois  les  attaques  sous  de  sûrs  remparts 
qu'on  ne  pourroit  forcer. 

La  comtesse  de  Brassac,  attachée  à  notre 
maison  ,  avec  qui  j'etois  en  liaison,  y  avoit  un 
appartement,  où  elle  passoit  une  partie  de  sa  vie. 
Je  l'y  allai  voir  à  son  parloir  ;  je  la  priai  de  me 
faire  connoitre  quelques  religieuses  de  ses  amies, 
dont  elle  me  parloit  souvent  comme  de  filles  de 
beaucoup  d'esprit.  J'en  entretins  trois  ou  quatre, 
qui  me  parurent  d'excellente  compagnie  :  je  re- 
gardai leur  société  comme  une  ressource  pour 
supporter  l'austérité  de  leur  vie  ;  et  je  m'affermis 
dans  ma  résolution.  J'en  lis  part  à  madame  de 
Brassac  :  sa  grande  dévotion  la  lui  fit  approuver, 
quoiqu'elle  prévît  le  mauvais  gré  que  lui  en  sau- 
roit  madame  la  duchesse  du  Maine.  Peu  de  jours 
après ,  je  me  mis  dans  un  carrosSede  notre  mai- 
son ,  qui  falloit  chercher  pour  y  venir  passer  la 
soirée.  Je  fus  comme  pour  la  recevoir  à  la  porte 
du  couvent;  et  lorsque  je  lavis  ouverte,  j'entrai, 
et  lui  dis  que  j'y  voulois  demeurer;  et  que  je  la 
priois  de  dire  à  madame  la  duchesse  du  Maine 
qu'ayant  pris  cette  résolution,  je  n'avots  pas  eu 
le  courage  de  la  lui  déclarer,  ni  de  soutenir  les 
efforts  qu'elle  auroit  pu  faire  pour  la  combattre. 

La  prieure  et  quelques  religieuses,  qui  avoient 
accompagné  madame  de  Brassac  jusques  à  la 
porte,  étoient  là.  Ma  démarche  les  surprit  aussi 
bien  qu'elle ,  qui  ne  s'atteudoit  pas  que  je  vou- 
lusse si  tôt  exécuter  ce  dessein.  Après  être  re- 
venues du  premier  étonnement,  elles  me  deman- 
dèrent si  j'en  avois  assez  délibéré.  Je  leur  dis  que 
je  le  croyois,  et  qu'il  me  sembloit  que  le  trop 
d'examen  dans  ces  sortes  de  choses  en  affoiblis- 
soit  la  résolution  ;  que  je  les  priois  de  me  recevoir 
dans  ce  moment-ci  ;  que  je  ne  pouvois  répondre 
de  me  trouver  disposée  de  même  dans  un  autre. 
Cette  réponse  les  fit  douter  que  ma  vocation  fût 
certaine.  La  prieure,  fille  sage  et  éclairée  ,  me 
dit  qu'il  lui  paroissoit  plus  à  propos  que  j'y  pen- 
sasse encore  ;  que  si  j'étois  véritablement  appelée 
à  cet  état ,  les  réflexions  ne  serviroient  qu'à  m'y 
porter;  que  si  elles  m'en  détournoient,  il  valoit 
mieux  que  je  les  fisse  plus  tôt  que  trop  tard.  J'in- 
sistai avec  force,  mais  la  prieure  tint  ferme  :  les 
autres  religieuses  et  madame  de  Brassac  l'ap- 
prouvèrent, et  toutes  convinrent  qu'il  falloit  dif- 
férer. Je  m'en  retournai  donc  avec  madame  de 
Brassac,  qui  ne  savon  si  elle  avoit  bien  ou  mal 
fait.  Je  demeurai  persuadée  qu'en  différant,  c'é- 
toit  tout  rompre.  Je  me  sentois  trop  foible  pour 
attendre  toujours  de  moi  un  pareil  effort, 
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Je  crus  pourtant  que  ce  parti,  quoiquemanqué, 
intimideroit  celui  qui  me  i'avoit  fait  prendre  :  je 
lui  appris  le  risque  que  j'avois  couru,  pour  l'en- 
gager à  ne  m'y  plus  exposer.  Il  en  fut  frappé,  et 
se  tint  plus  loin  de  moi.  J'en  souffrois  davan- 
tage, et  ne  me  détachois  pas  de  lui  :  il  le  voyoir, 
et  se  rapprqchoit.  Je  for  mois  de  nouveaux  des- 
seins pour  m'en  séparer  tout-à-fait. 

Nous  avions  à  Sceaux  dans  ce  temps-là  ma- 
dame Du  Detïand.  Elle  me  prévint  avec  des  grâ- 
ces auxquelles  on  ne  résiste  pas.  Personne  n'a 
plus  d'esprit,  et  ne  l'a  si  naturel.  Le  feu  pétillant 
qui  l'anime  pénètre  au  fond  de  chaque  objet,  le 
fait  sortir  de  lui-même ,  et  donne  du  relief  aux 
simples  linéamens.  Elle  possède  au  suprême  de- 
gré (étalent  de  peindre  les  caractères;  et  ses  por- 
traits, plus  vivans  que  leurs  originaux  ,  les  font 
mieux  connoître  que  le  plus  intime  commerce 
avec  eux. 

Elle  me  donna  une  idée  toute  nouvelle  de  ce 
genre  d'écrire,» en  me  montrant  plusieurs  por- 
traits qu'elle  avoit  faits.  Le  mien  s'y  trouva; 
mais  un  peu  de  prévention  et  trop  de  politesse 
Pavoient,  contre  son  ordinaire,  écartée  du  vrai. 
J'entrepris  de  le  faire  moi-même,  pour  lui  prou- 
ver sa  méprise ,  et  je  le  lui  donnai  tel  qu'on  le 
voit  là.  • 

Portrait  de  l'auteur  fait  par  elle-même. 

Launay  est  du  moyenne  taille,  maigre,  sèche  et  dés- 
agréable. Son  caractère  et  son  esprit  sont  comme  sa 
figure:  il  n'y  a  rien  de  travers,  mais  aucun  agrément. 
Sa  mauvaise  fortune  a  beaucoup  contribué  à  la  faire;  va- 
loir :  la  prévention  où  l'on  est  que  les  gens  dépourvus  de 
naissance  et  de  bien  ont  manqué  d'éducation  fait  qu'on 
leur  sait  gré  du  p:  u  qu'ils  valent.  Elle  en  a  pourtant  eu 
une  excellente,  tt  c'est  d'où  elle  a  tiré  fout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  bon,  comme  les  principes  de  vertu,  les 
sentimens  nobles  et  les  règles  de  conduite,  que  l'habitude 
à  les  suivre  lui  ont  rendus  comme  naturels.  Sa  folie  a 
toujours  été  de  vouloir  être  raisonnable  ;  et  comme  les 
femmes  qui  se  sentent  serrées  dans  leur  corps  s'imagi- 
nent être  de  belle  taille,  sa  raison  l'ayant  incommodée, 
elle  a  cru  en  avoir  beaucoup!  Cependant  elle  n'a  jamais 
pu  su'  monter  la  vivacité  de  son  humeur,  ni  l'assujettir  du 
moins  à  quelque  apparence  d'égalité  ;  ce  qui  souvent  l'a 
rendue  désagréable  à  ses  maîtres,  à  charge  dans  la  so- 
ciété, et  tout-à-fait  insupportable  aux  gens  qui  ont  dé- 
pendu d'elle.  Heureus'  ment  la  fortune  ne  l'a  pas  mise 
en  état  dVn  envelopper  plusieurs  dans  cette  disgrâce, 
Avec  tous  ces  défauts,  elle  n'a  pas  laisse  d'acquérir  une 
espèce  de  réputation  qu'elle  doit  uniquement  à  deux  oc- 
casious  fortuites,  dont  l'une  a  fait  connoître  ce  qu'elle 
pouvoil  avoir  d'esprit ,  et  l'autre  a  fait  remarquer  «  n  elle 
de  la  discrétion,  et  quelque  fermeté.  Ces  événemens  ayant 
été  f  rt  connus,  l'ont  fait  connoître  elle-même,  malgré 
l'obscurité  où  sa  condition  I'avoit  placée,  et  lui  ont  allbé 
une  sor.e  de  considération  au-dessus  de  son  état.  E  le  a 
tâché  de  n'en  être  pas  plus  vaine;  mais  la  satisfaction 
qu'elle  a  de  se  croire  exempte  de  vanité  en  est  une. 

Elle  a  rempli  sa  vie  d'occupations  sérieuses,  plutôt 


pour  fortifier  sa  raison  que  pour  orner  son  esprit,  dont 
elle  fait  peu  de  cas.  Aucune  opinion  ne  se  présente  à  elle 
avec  assez  de  clarté  pour  qu'elle  s'y  alfeclioune,  et  ne 
soit  aussi  prête  à  la  rejeter  qu'à  la  rece\oir;  ce  qui  fait 
qu'elle  ne  dispute  guère ,  si  ce  n'est  par  humeur.  Elle  a 
beaucoup  lu,  et  ne  sait  pomtant  que  ce  qu'il  faut  pour 
entennre  ce  qu'on  dit  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  et 
ne  rien  dire  de  mal  a  propos.  Elle  a  recherché  avec  soin 
la  connoissance  de  ses  devoirs,  et  les  a  respectés  aux  dé- 
pens de  ses  goûts.  Elle  s'est  autorisée  du  peu  de  complai- 
sance qu'elle  a  pour  elle-même  à  n'en  a\oir  pour  per- 
sonne: en  quoi  elle  suit  son  naturel  inflexible,  que  sa 
situation  a  plié,  sans  lui  faire  perdre  son  ressort. 

L'amour  de  la  liberté  est  sa  passion  dominante,  passion 
très-malheureuse  en  elle,  qui  a  passé  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  vie  dans  la  servitude  :  aussi  son  é;al  lui  a-t-il 
toujours  été  insupportable,  malgré  les  agrémens  inespé- 
rés qu'elle  a  pu  y  trouver. 

El'e  a  toujours  été  fort  sensible  à  l'amitié  :  cependant 
plus  touchée  du  mérite  et  de  la  vertu  de  ses  amis  que  de 
leurs  sentimens  pour  elle,  indulgente  quand  ils  ne  fout 
que  lui  manquer,  pourvu  qu'ils  ne  se  manquent  pas  à 
eux-mêmes. 

Je  passai  plusieurs  années  dans  les  pénibles 
alternatives  que  j'ai  marquées ,  sans  être  un  mo- 
ment d'accord  avec  moi-même.  Je  perdis,  pen- 
dant ce  temps-là,  les  personnes  qni  m'étoient 
les  plus  chères  :  le  marquis  de  Silly,paruue 
mort  affreuse,  dont  je  ne  veux  pas  renouveler 
le  souvenir.  Un  an  après,  madame  de  Real,  qui 
faîsoit  toute  ma  consolation  ,  mourut.  Madame 
de  Grieu  sa  tante,  qui  nous  avoit  élevées  l'une 
et  l'autre  avec  tant  de  tendresse  ,  la  suivit  de 
près.  Je  perdis  aussi  M.  de  Valincour ,  le  seul 
véritable  ami  qui  me  restât.  Je  me  trouvai  isolée 
de  tous  côtés.  Ces  liens  qui  m'attacboient  encore 
au  monde  étant  rompus,  j'en  pris  un  dégoût  qui, 
joint  à  d'autres  que  je  reçus  de  ma  princesse , 
me  porta  plus  fortement  que  jamais  à  l'entière 
retraite,  non  plus  aux  Carmélites,  dont  la  vie 
trop  austère  me  parut,  à  l'examen  ,  dispropor- 
tionnée à  mes  forces,  et  peut-être  à  mon  zèle. 
Je  pensai  à  retourner  à  Saint-Louis,  à  Rouen  : 
l'affection  que  l'on  conserve  pour  les  lieux  où 
l'on  a  passé  sa  jeunesse  me  donna  une  grande 
préférence  pour  celui-là.  J'en  parlai  à  madame 
deRussy,  femme  d'un  excellent  esprit ,  avec 
qui  je  m'étois  intimement  liée  depuis  que  j'avois 
perdu  madame  de  Real  :  elle  avoit  mon  entière 
confiance  ,  et  voyoit  que  je  ne  pouvois  ,  par  au- 
cun autre  moyen ,  rompre  les  liens  qui  faisoient 
le  malheur  de  ma  vie.  Elle  approuva  que  je  fisse 
l'essai  du  parti  que  je  voulois  prendre. 

Je  témoignai  à  madame  la  duchesse  du  Maine 
le  désir  que  j'avois  de  revoir  un  lieu  où  j'avois 
passé  la  plus  grande  partie  de  ma  vie ,  et  lui  de- 
mandai ,  avec  de  grandes  instances ,  de  m'y 
laisser  faire  un  voyage  et  quelque  séjour.  Elle 
se  révolta  contre  cette  proposition.  Cependant,  à 
force  de  persévérance ,  j'obtins  mon  congé  ;  mais 
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ce  ne  fut  qu'en  promettant  avec  serment  de  re- 
venir. Elle  soupçonna  que  ce  voyage  pouvoit 
couvrir  un  dessein  de  retraite,  et  voulut  me  faire 
expliquer  sur  ce  point.  Je  lui  avouai  que  j'avois 
du  goût  pour  la  solitude  ,  et  que  j'avois  toujours 
désiré  de  finir  ma  vie  où  je  l'avois  commencée. 
Elle  exigea  de  ma  part  de  nouveaux  sermens  de 
renoncer  à  ce  projet.  Je  ne  voulus  promettre 
que  le  retour  du  voyage  que  j'allois  faire. 

Je  partis  avec  la  joie  qu'on  a  d'avoir  sur- 
monté ,  quoique  dans  une  petite  chose  ,  de  très- 
grandes  difficultés.  Celles  que  j'avois  trouvées 
du  côté  de  ma  princesse  n'étoient  pas  les  seules  : 
l'homme  dont  je  voulois  m'éloigner  avoit  tout 
mis  en  œuvre ,  hors  ce  qu'il  y  falloit  mettre  pour 
me  retenir.  J'avois  fait  parler  à  l'abbesse,  que  je 
ne  connoissois  pas,  par  une  religieuse  de  mes 
amies,  à  qui  j'avois  écrit  plusieurs  lettres  sur 
mes  vues  présentes,  et  sur  celles  que  je  pourrois 
avoir  à  l'avenir.  Je  fus  reçue  dans  le  couvent 
avec  des  transports  de  joie  dont  il  n'y  a  que  des 
religieuses  qui  soient  capables.  Celles-ci  avoient 
gardé  un  souvenir  de  moi  bien  plus  vif  que  celui 
que  j'avois  cons&rvé  d'elles.  Leur  excessif  em- 
pressement me  fut  à  charge.  L'abbesse  me  prit 
en  gré  ,  voulut  que  je  fusse  sans  cesse  avec  elle. 
J'allois  là  pour  être  à  moi  :  je  m'y  trouvai  plus 
livrée  aux  autres  qu'au  milieu  du  monde.  Les 
mêmes  passions ,  les  mêmes  mouvemens  qui 
agitent  les  grandes  cours  se  retrouvant  dans  ces 
petits  états  monarchiques  ,  on  y  voit  jouer  avec 
moins  d'adresse  les  mêmes  ressorts,  et  pour  des 
objets  dont  la  petitesse  ajoute  le  dégoûta  i'im- 
portunité  des  tracas.  Je  ne  trouvai  rien  moins 
que  cette  demeure  solitaire  et  tranquille  où  ten- 
doient  mes  désirs.  Je  pensai  qu'un  lieu  où  je  ne 
serois  ni  connue  ni  fêtée  seroit  plus  conforme  à 
mes  vues,  et  j'abandonnai  le  dessein  de  me  fixer 
en  celui-là.  Je  fus  environ  six  semaines,  et  je 
revins  à  Sceaux  acquitter  ma  parole.  J'y  n'y  fus 
pas  trop  bien  reçue  :  cet  essai  de  liberté  que  j'a- 
vois fait  avoit  déplu. 

Madame  la  duchesse  du  Maine,  craignant  que 
je  ne  voulusse  enfin  rompre  les  liens  qui  m'atta- 
choient  à  elle,  songea  à  les  redoubler.  Elle  com- 
battit d'abord  mes  idées  de  retraite  ,  voulut  en 
pénétrer  toutes  les  raisons,  me  donna  lieu  d'al- 
léguer les  embarras  et  les  dégoûts  où  m'exposoit 
sans  cesse  la  situation  équivoque  où  j'étois  auprès 
d'elle.  Les  distinctions  qu'elle  m'avoit  accordées, 
depuis  que  j'avois  quitté  le  titre  et  les  fonctions 
de  femme  de  chambre,  n'avoientpasdes  limites 
précises  :  je  ne  savois  presque  jamais  si  j'étois 
dedans  ou  dehors.  Pour  peu  que  je  les  passasse, 
ou  sans  m'en  apercevoir,  ou  par  ordre  de  sa  part, 
les  mines  et  les  murmures  de  ces  dames,  atten- 


tives à  la  distance  qui  devoit  être  entre  elles  et 
moi ,  m'y  faisoient  désagréablement  rentrer,  ,1e 
lui  présentai  ees  inconvéniens  comme  une  excuse 
du  parti  que  je  songeois  à  prendre  :  quoique  ee 
n'en  fussent  pas  les  véritables  motifs,  ils  étoient 
plus  propres  à  la  frapper  qu'aucun  autre.  Elle 
me  dit  qu'il  y  avoit  mo)en  d'y  remédier  en  me 
faisant  épouser  un  homme  de  condition,  qui  me 
mettrait  de  niveau  à  toutes  les  dames  de  sa  cour; 
queleschar^esquepossédoit  M.  le  duc  du  Maine 
le  mettoient  à  portée,  de  faire  la  fortune  de  beau- 
coup de  gens  ;  qu'on  trouveroit  sans  peine  quel- 
que officier  sous  les  ordres  de  ce  prince,  qui , 
pour  son  avancement ,  entendroit  à  ce  mariage  ; 
qu'elle  alloir  chercher  quelqu'un  propre  à  rem- 
plir ses  vues  à  cet  égard,  et  qui  d'ailleurs  me 
conviendroit.  Je  crus  que  la  découverte  n'en  se- 
roit pas  facile  ;  que  j'aurois  le  temps  et  les  moyens 
d'éluder,  si  le  parti  ne  m'étoit  pas  assez  avan-. 
tageux;  qu'en  cas  qu'il  le  fût,  cela  vaudroit 
mieux  que  mon  état  présent;  que  la  nécessite 
de  partager  mes  devoirs  me  procureroit  une 
sorte  de  liberté  ;  et  que  je  trouverois  dans  cet 
engagement,  par  ma  façon  de  penser,  des  bar- 
rières aussi  fortes  contre  mes  propres  foi  blesses 
que  les  murs  d'un  couvent.  Loin  donc  de  m'op- 
poser  à  la  bonne  volonté  de  madame  la  duchesse 
du  Maine,  je  lui  témoignai  de  la  reconnoissance 
du  soin  qu'elle  vouloit  prendre  de  mon  établis- 
sement. 

Il  s'en  étoit  présenté  quelques-uns  depuis  que 
j'avois  manqué  M.  Daeier;  mais  les  inconvéniens 
que  j'y  avois  remarqués  m'avoient  empêchée  de 
les  accepter.  Un  homme  entre  autres  qui  m'avoit 
long-temps  vue  du  vivant  de  sa  femme,  avec  qui 
j'étois  eu  étroite  liaison ,  m'offrit  peu  après  sa 
mort,  par  pure  estime,  de  partager  sa  fortune 
avec  moi.  Elle  avoit  été  grande  du  côté  du  bien  : 
mais  ses  affaires  étoient  alors  si  délabrées,  que 
je  ne  pus  me  résoudre  d'entrer  dans  cette  espèce 
de  labyrinthe,  où  l'on  ne  voyoit  point  d'issue. 

Je  fis  encore  naître  une  passiou  long-temps 
après  y  avoir  renoncé,  et  dans  un  âge  ou  l'on 
n'en  inspire  plus.  Un  homme  de  province  que  je 
vis  par  hasard  s'imagina,  suivant  le  peu  de 
connoissanee  qu'il  avoit  du  monde,  qu'une  per- 
sonne établie  dans  une  cour,  favorisée  d'une  prin- 
cesse, n'avoit  qu'à  vouloir  pour  faire  la  fortune 
de  quelqu'un.  Il  étoit  employé  depuis  long  temps 
dans  des  affaires  de  finance,  et  aspirait  a  une 
place  considérable  dans  ce  genre.  Cet  homme 
m'envisagea  sous  l'aspect  fl'une  puissante  pro- 
tection, et  comme  une  personne  qu'il  pourrait 
engager  à  le  servir ,  par  les  offres  considérables 
qu'il  lui  ferait.  11  ne  m'en  dit  rien  d'abord  ;  mais 
peu  après  il  m'adressa  une  longue  lettre  fort 
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bien  écrite,  dans  laquelle  il  m'exposoit  ses  vues, 
la  place  qu'il  souhaitait,  ses  raisons  d'y  préten- 
dre, ses  moyens  d'y  parvenir,  et  ses  intentions 
de  reeonnoitre  mes  services  par  une  somme  ou 
pension  considérable ,  dont  je  pourrois  gratifier 
qui  je  voudrois.  Je  lui  marquai  dans  ma  réponse 
que  je  n'avois  nul  crédit ,  et  encore  moins  de 
volonté  de  le  vendre,  si  j'en  avois,  pour  quelque 
prix  que  ce  pût  être.  En  effet,  dans  des  cas  où 
j'étois  plus  à  portée  de  réussir,  j'ai  toujours  re- 
gardé ces  sortes  de  propositions  avec  le  mépris 
qui  leur  convient. 

La  franchise  et  les  sentimens  honnêtes  dont 
ma  lettre  étoit  remplie  touchèrent  sensiblement 
celui  à  qui  elle  s'adressoit.  Il  y  répliqua,  et  chan- 
gea l'offre  qu'il  m'avoit  faite  en  celle  de  sa  per- 
sonne, si  sa  fortune  pouvoit  devenir  assez  bonne 
pour  me  la  faire  agréer,  ou  même  telle  qu'elle 
étoit,  s'il  osoit  me  l'offrir.  Je  répondis  encore 
avec  la  même  sincérité  .  en  lui  faisant  voir  qu'il 
ne  pouvoit  rien  attendre  de  moi  pour  sa  fortune; 
et  que,  n'y  pouvant  contribuer,  j'aurois  mau- 
vaise grâce  d'en  accepter  le  partage.  II  fit  de 
nouvelles  instances ,  qu'il  accompagua  d'un  dé- 
tail exact  des  biens  dont  il  jouissoit,  de  la  valeur 
de  ses  emplois,  des  avantages  qu'il  pouvoit  me 
faire,  et  des  grandes  espérances  qu'il  avoit,  tant 
sur  une  entreprise  considérable  dans  laquelle  il 
étoit  entré,  que  sur  le  crédit  des  gens  puissans 
dont  il  étoit  protégé.  J'entrevis  dans  ce  qu'il  me 
présentoit  assez  de  convenance  pour  y  faire  atten- 
tion ;  je  remarquai  en  lui  beaucoup  de  probité,  de 
l'esprit  sans  apprêt  et  sans  culture,  des  sentimens 
nobles  et  vertueux,  et  tant  d'estime  pour  moi, 
que  je  ne  pus  me  dispenser  de  lui  en  savoir  gré. 
Je  n'allai  pas  plus  loin. 

Il  vint  à  Paris,  y  passa  quelques  jours,  me  vit, 
me  témoigna  l'attachement  le  plus  respectueux, 
et  le  plus  grand  désir  d'unir  son  sort  au  mien. 
Je  lui  fis  comprendre  que  dans  ma  situation,  à 
l'âge  où  j'étois  parvenue,  on  ne  me  pardonneroit 
de  changer  d'état  que  pour  une  fortune  qui  pa- 
roitroit  extrêmement  avantageuse  ;  et  qu'enfin 
j'étois  comme  ces  antiques ,  qui  augmentent  de 
prix  par  leur  ancienneté. 

Il  m'expliqua  l'entreprise  dans  laquelle  il 
avoit  engagé  la  plus  grande  partie  de  son  bien  : 
il  s'en  promettait  des  sommes  immenses,  et  en 
croyoit  le  succès  infaillible.  J'en  jugeai  autre- 
ment, et  me  gardai  de  prendre  aucun  engage- 
ment sur  des  apparences  si  équivoques.  En  effet, 
l'affaire  échoua,  et  entraîna  sa  ruine;  d'autres 
disgrâces  s'y  joignirent,  et  son  malheur  fut  com- 
plet. Je  m'y  trouvai  d'autant  plus  sensible,  que 
je  crus  l'avoir  aggravé  par  le  désespoir  où  je  le 
vis  de  n'avoir  plus  rien  à  m'offrir.  Je  regrettai  de 


n'être  point  à  portée  de  réparer  ses  infortunes, 
et  de  reeonnoitre  ses  sentimens  généreux ,  ou 
par  moi-même,  ou  par  quelque  autre  moyen.  Je 
n'eus  pas  même  la  satisfaction  de  pouvoir  rien 
faire  pour  lui ,  dans  quelques  occasions  qu'il  me 
présenta  de  le  servir. 

D'autres  partis  me  furent  offerts ,  qui  ne  me 
convinrent  point.  L'un  étoit  un  homme  assez 
riche,  d'une  condition  médiocre,  qui  vivoit  à 
Paris  fort  retiré  ,  et  vouloit  une  femme  raison- 
nable pour  lui  tenir  compagnie.  Je  doutai,  ne  le 
counoissant  pas .  que  je  m'accommodasse  de  la 
sienne.  Ilfalloitconcluresansexamen:jerefusai. 

Une  dame  de  mes  amies  m'en  proposa  encore 
un  autre.  C'étoit  un  gentilhomme  d'environ 
cinquante  ans,  qui  avoit  quitté  depuis  peu  le  ser- 
vice ,  vivoit  en  province  dans  une  jolie  terre ,  y 
habitoit  une  maison  bien  bâtie  et  bien  meublée. 
Celui-là,  je  le  vis  chez  la  personne  qui  m'en  avoit 
parlé.  Il  étoit  d'une  assez  belle  figure ,  et  d'un 
bon  maintien  :  il  ne  me  trouva  pas  si  décrépite 
qu'il  mecroyoit.  Content  d'ailleurs  du  peu  de  bien 
que  je  possédois  [car  les  amis  que  j'avois  perdus 
m'avoient  laissé  des  marques  de  leur  amitié] , 
il  dit  à  son  amie  qu'il  étoit  prêt  à  conclure, 
pourvu  que  je  n'eusse  point  de  répugnance  à 
passer  ma  vie  dans  son  château. 

Je  consultai  sur  cette  proposition  madame  de 
Bussy,  à  qui  j'avois  fait  part  de  toutes  les  autres, 
qu'elle  n'avoit  pas  goûtées,  et  qui  seule  savoit 
ce  qui  me  les  faisoit  écouter.  Je  lui  mandai  sur 
celle-ci  [elle  étoit  absente]  qu'à  la  vérité  c'étoit 
me  jeter  par  la  fenêtre  ;  mais  que  j'y  visois  de- 
puis long-temps.  Elle  me  répondit  que  cette  fe- 
nêtre lui  paroissoit  au  dixième  étage ,  et  qu'elle 
voudroit  du  moins  que  je  ne  me  jetasse  pas  de 
si  haut  ;  me  représenta  que  de  me  claquemurer 
ainsi  avec  quelqu'un  que  je  ne  connoissois  pas, 
incapable  peut-être  de  me  connoître,  et  plus  en- 
core de  me  plaire ,  c'étoit  le  moyen  d'amener  au 
sens  littéral  l'expression  figurée  sous  laquelle  je 
lui  avois  présenté  ce  parti  ;  qu'elle  ne  l'approu- 
veroit  donc  qu'en  cas  qu'il  consentit  que  je  par- 
tageasse ma  vie  entre  Paris  et  sa  province.  Je 
suivis  ce  conseil ,  et  fis  dire  à  l'homme  dont  il 
s'agissoit  qu'étant  aussi  attachée  que  je  l'étais  à 
madame  la  duchesse  du  Maine,  je  ne  pouvois 
me  résoudre  à  la  quitter  sans  retour,  ni  à  prendre 
un  engagement  auquel  elle  ne  consentiroit  ja- 
mais sous  de  telles  conditions.  Il  répondit  que  si 
je  voulois  conserver  d'autres  liens  que  ceux  que 
je  prendrois  avec  lui,  je  ne  pouvois  lui  convenir. 
Cette  réponse  me  persuada  qu'il  ne  me  convenoit 
pas  non  plus,  et  je  rompis. 

Madame  la  duchesse  du  Maine  ne  sut  rien  de 
tous  ces  projets  avortés.  Cependaut  elle  avoit 
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chargé  madame  de  Suri ,  femme  d'un  offi- 
cier suisse,  de  mes  amies,  et  fort  attachée  àelle,  de 
chercher  quelqu'undans  le  corps  helvétique,  com- 
mandépar  M.  leduc  du  Maine,  qui  voulût  prendre 
une  femme  sans  naissance,  ni  bien,  ni  beauté, 
ni  jeunesse.  A  peine  les  treize  cantons  pouvoient 
suffire  à  cette  découverte.  Aussi  la  dame  y  em- 
ploya-t-elle  un  long  temps  ;  et  je  ne  pensois  plus 
à  sa  mission,  lorsqu'un  jour  étant  venue  à  Sceaux, 
elle  me  dit  :  «  Je  crois  avoir  trouvé  par  hasard 
»  l'homme  que  nous  cherchions.  Ne  songeant 
»  qu'à  me  promener ,  j'ai  accompagné  M.  de 

»  Suri chez  un  officier  de  sa  nation  ,  qui  de- 

»  meure  dans  le  voisinage  d'une  campagne  où 
»  j'étois.  Là,  j'ai  trouvé  une  petite  maison  neuve 
»  et  propre,  entourée  de  troupeaux  de  vaches 
»  et  de  moutons.  Le  maître  du  logis ,  qui  n'est 
»)  pas  jeune,  m'a  plu  par  une  physionomie  avan- 
»  tageuse.  C'est  un  homme  de  condition  ,  veuf, 
»  qui  vit  dans  cette  retraite  avec  deux  de  ses 
»  tilles.  Elles  paroissent  douces  et  raisonnables, 
»>  et  tout  occupées  des  soins  de  leur  ménage.  Il 
»  est  peu  avancé  ,  quoiqu'il  serve  depuis  long- 
»  temps  ,  et  qu'il  ait  bien  fait  son  devoir ,  parce 
»  qu'il  s'est  tenu  à  l'écart ,  et  que  le  mérite  qui 
»  ne  cherche  pas  à  se  produire  est  rarement 
»  démêlé.  Mais,  ajouta-t-elle,  j'ai  pensé  qu'une 
»  protection  qui  le  feroit  valoir  ,  sans  qu'il  s'en 
»  donnât  la  peine  ,  lui  seroit  fort  agréable;  et  si 
»  madame  la  duchesse  du  Maine  juge  à  propos 
»  que  je  lui  fasse  parler ,  je  ne  doute  point ,  par 
»  tout  ce  qui  m'en  est  revenu  sur  les  infor- 
»  mations  que  j'ai  faites,  que  la  proposition  ne 
»  soit  bien  reçue  de  sa  part,  et  que  ce  ne  soit 
»  pour  vous  une  affaire  des  plus  convenables. 
»  C'est  un  homme  bien  né,  qui  a  peu  vécu  dans 
»  le  monde,  et  n'en  a  point  pris  les  vices.  Il  jouit 
»  d'une  petite  terre  cultivée  par  ses  soins,  à  deux 
»  lieues  de  Paris.  Joint  à  cela  ce  que  lui  vaudra 
»  la  protection  de  M.  le  duc  du  Maine,  vousse- 
»  l'un  et  l'autre  fort  à  votre  aise.  » 

Pendant  qu'elle  me  tenoit  ce  discours ,  il  se 
présenta  à  mon  esprit  un  tableau  de  la  vie  cham- 
pêtre, dont  le  contraste  avec  la  mienne  relevoit 
chaque  objet,  et  m'en  faisoit  admirer  les  grâces 
douces  et  naïves.  Jeprenois  alors  du  lait;  et  rien 
ne  me  parut  plus  satisfaisant  que  d'avoir  des 
vaches  sous  sa  main.  L'orgueil  des  hommes  prend 
soin  de  leur  dérober  les  chétives  circonstances 
qui  ont  aidé  à  les  déterminer  dans  les  occasions 
les  plus  importantes ,  et  ce  n'est  que  par  une  re- 
cherche exacte  et  difficile  qu'on  les  retrouve. 
Me  voilà  donc  toute  passionnée  pour  le  nouveau 
genre  de  vie  que  je  croyois  mener. 

J'approuvai  qu'on  parlât  à  madame  la  du- 
chesse du  Maine  des  vues  qu'on  m'avoit  com- 


muniquées. Elle  les  goûta  ;  et  il  fut  résolu  que  , 
sans  me  nommer,  on  proposeroit  à  M.  de  Staal 
l'établissement  dont  il  s'agissoit.  Madame  de 
Sturl...  avoitun  ami  qui  leconnoissoit  plus  par- 
ticulièrement qu'elle  ne  faisoit  :  on  le  chargea  de 
cette  négociation.  La  proposition  fut  bien  reçue: 
M.  de  Staal  demanda  pourtant  quelques  jours 
pour  rendre  une  réponse  positive.  Il  \i\oit  avec 
ses  filles,  dont  il  étoit  parfaitement  content,  et 
vouloit  leur  faire  agréer  une  belle-mère,  dont  le 
titre  est  toujours  odieux.  Il  y  trouva  de  la  diffi- 
culté. Maîtresses  dans  leur  petite  cabane,  ac- 
coutumées à  tenir  leur  ménage,  elles  craignirent 
que  je  n'en  voulusse  prendre  le  maniement,  et 
m'emparer  de  l'autorité ,  objet  de  jalousie  dans 
les  champs  comme  dans  les  cours.  Mon  peu  de 
capacité  et  de  goût  pour  ces  sortes  de  choses  les 
mettoit  bien  en  sûreté;  mais  elles  n'en  étoient 
pas  informées.  Elles  cédèrent  pourtant  à  l'incli- 
nation de  leur  père,  qui  entrevit  une  fortune 
sûre  et  facile  dans  ce  qu'on  lui  offroit.  Il  songea 
sensément  à  donner  un  objet  fixe  à  des  promes- 
ses générales.  Il  n'étoit  que  lieutenant  d'une 
compagnie  aux  gardes,  dont  le  capitaine,  atta- 
qué d'apoplexie,  étoit  depuis  long-temps  hors 
d'état  de  servir.  Il  demanda  de  remplir  la  place 
quand  elle  viendroit  à  vaquer  par  sa  mort ,  qui 
ne  pouvoit  être  éloignée;  et,  pour  préliminaire, 
le  titre  de  commandant  de  cette  compagnie , 
dont  il  exerçoit  les  fonctions  depuis  que  le  titu- 
laire en  étoit  devenu  incapable  :  promettant  de 
conclure  le  mariage  qu'on  lui  proposoit  aussitôt 
qu'il  auroitreçu  cette  première  grâce,  comme  un 
gage  assuré  du  reste,  qu'il  vouloit  bien  attendre. 
Ce  fut  là  le  précis  de  sa  réponse.  Madame  la 
duchesse  du  Maine  l'approuva ,  et  ne  songea 
plus  qu'à  faire  agréer  ses  vues  à  M.  le  duc  du 
Maine.  Elle  lui  exposa  toutes  les  raisons  qui  lui 
faisoient  désirer  mon  établissement ,  et  les  mit 
dans  ce  beau  jour  qu'elle  sait  donner  à  ce  que 
son  esprit  affectionne.  Mais  lui,  avec  ses  adres- 
ses ordiuaires ,  pour  éluder  ce  qu'il  n'avoit  pas 
le  courage  de  combattre  ,  applaudit  son  dessein 
en  général,  et  proposa  d'autres  gens,  dont  le 
consentement  étoit  douteux  et  les  convenances 
moins  certaines.  Madame  la  duchesse  du  .Maine 
ne  prit  pas  le  change:  accoutumée  a  ses  refuites, 
elle  le  suivit  jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  atteint.  Cela 
prit  un  long  temps,  pendant  lequel  on  jugea  a 
propos  de  me  faire  voir  M.  de  Staal ,  et  de  me 
montrer  à  lui.  L'entrevue  se  fit  chez  madame 
de  Suri....  Il  fut  plus  content  de  moi  qu'il  n'y 
avoit  lieu  de  l'espérer.  Je  ne  portai  aucun  juge- 
ment de  lui  à  ce  premier  abord  ;  mais,  quelque 
temps  après,  je  fus  avec  M.  et  madame  de  Suri... 
à  sa  maison  de  campagne,  ou  nous  dînâmes.  La 
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lieu,  le  repas,  la  compagnie,  tout  rappeloit  la 
simplicité  de  lage  d'or.  Je  trouvai  une  petite 
maison  gaie  et  propre,  par  la  blancheur  des  mu- 
railles. Il  lui  seyoit  de  n'être  point  meublée.  Je 
n'ai  pas  fait  tant  de  cas,  par  la  suite,  de  cette 
espèce  d'ornemens.  La  volatile  d'une  basse-cour, 
la  chair  des  troupeaux,  les  fruits  du  verger,  cou- 
vrirent la  table.  Nos  jeunes  hôtesses,  comme  au 
temps  où  l'on  révéroit  Jupiter  hospitalier,  pré- 
parèrent une  partie  des  mets,  nous  régalèrent 
de  gâteaux  et  de  fromages  façonnés  et  servis  par 
leurs  mains.  Je  considérai  avec  plaisir  cette  façon 
de  vivre,  si  conforme  à  la  nature ,  qui  nous  est  de- 
venue étrangère  ;  et  je  crus  qu'elle  me  convien- 
droit.  Je  fus  contente  du  maitre  de  la  maison, 
de  son  maintieu,  d'une  certaine  politesse  non 
étudiée  qui  partducœur,et  annonce  un  caractère 
doux  et  bienfaisant.  Eu  effet,  c'est  le  sien.  Son 
ame,  exempte  de  toutes  passions,  va  vers  le 
bien  par  une  pente  naturelle,  sans  être  retenue 
ni  détournée  par  rien.  Il  résulte,  de  ce  calme  in- 
altérable ,  une  parfaite  égalité  d'humeur  ;  des 
vues  saiues,  parce  qu'elles  ne  sont  ofiùsqnées 
d'aucun  trouble  d'esprit;  plus  de  justesse  que 
d'abondance  d'idées;  peu  de  discours,  mais  sen- 
sés ;  enfin  quelqu'un  dont  la  société  ne  peut  in- 
commoder, aussi  incapable  de  faire  naître  l'en- 
gouement que  de  donner  du  dégoût.  Je  sentis 
confusément  tout  ceci ,  que  je  démêlai  par  la 
suite;  et  je  trouvai  un  homme  que  la  nature 
a  voit  placé  où  la  raison  ne  sauroit  arriver.  Nous 
eûmes  une  conversation  après  lediner,  dans  la- 
quelle on  traita  l'affaire  dont  il  s'agissoit.  M.  de 
Staal  témoigna  la  désirer  extrêmement,  et  néan- 
moins tiiit  ferme  à  ne  la  conclure  que  lorsqu'il 
seroit  muni  du  titre  qu'il  demandoit.  J'approu- 
vai cette  sage  précaution ,  et  nous  nous  séparâ- 
mes contens  l'un  de  l'autre.  Quand  je  fus  montée 
en  carrosse,  il  mit  à  mes  pieds  un  petit  agneau 
le  plus  gras  de  son  troupeau  ,  qu'il  me  pria 
d'emmener  avec  moi.  Cette  galanterie  pastorale 
me  sembla  parfaitement  assortie  à  tout  le  reste. 
Je  rendis  compte  à  madame  la  duchesse  du 
Maine  du  succès  de  notre  voyage.  Elle  veut  la 
prompte  exécution  des  choses  qu'elle  a  imagi- 
nées :  le  délai  de  celle-ci  lui  fut  désagréable. 
M.  le  duc  du  Maine  ,  qu'elle  pressa  pour  la  con- 
dition exigée,  fit  de  nouvelles  difficultés.  Il  fal- 
lut attendre  quelque  incident  qui  donnât  lieu  à 
cette  démarche  :  il  n'en  arrivoit  point.  Pendant 
ce  temps-là,  je  découvris  que  le  bien  qu'où 
croyoit  à  M.  de  Staal  appartenoità  ses  ent'ans, 
et  qu'il  ne  me  pouvoit  procurer  d'autre  avantage 
que  celui  d'épouser  un  homme  de  condition  : 
chose,  à  la  vérité,  utile  par  rapport  à  ma  situa- 
tion ,  mais  qui  m'étoit  d'ailleurs  assez  indiffé- 


i  rente.  Nous  allâmes  à  Anet  :  les  distractions  en- 
traînèrent le  souvenir  de  cette  affaire.  Je  me 
gardai  de  le  rappeler.  Elle  me  parut  si  médio- 
crement bonne ,  que  je  souhaitai  qu'elle  s'oubliât 
tout-à-fait  :  car,  chemin  faisant ,  je  vieillissois 
toujours,  et  le  projet  de  me  marier  devenoit  de 
plus  en  plus  ridicule.  J'étois  dans  cette  disposi- 
tion ,  lorsque  après  notre  retour  d'Anet ,  vers  le 
commencement  de  l'hiver,  M.  le  duc  du  Maine 
dit  à  madame  la  duchesse  du  Maine  :  «  Le  che- 
»  valier  de  Molondin  vient  d'avoir  une  nouvelle 
»  attaque  d'apoplexie.  J'ai  tiré  sur  le  temps 
»  pour  nommer  M.  de  Staal  commandant  de  sa 
»  compagnie  :  cela  est  fait.  »  C'étoit  la  seule  con- 
dition qu'il  eût  exigée  pour  terminer  l'affaire. 
Madame  la  duchesse  du  Maine  m'envoya  cher- 
cher, afin  de  m'apprendre  cette  nouvelle  ,  dont 
elle  étoit  ravie ,  et  dont  je  fus  confondue.  Ce  qui 
m'avoit  plu  de  loin  changea  de  face  en  s'appro- 
chant.  J  aperçus  en  un  moment  tous  les  incon- 
véniens  qui  jusque-là  s'étoient  dérobés  à  ma  vue  : 
je  m'étonnai  de  mon  aveuglement;  je  sentis  en 
même  temps  l'impossibilité  de  reculer  après  le 
pas  qu'on  venoit  de  faire ,  et  je  tombai  dans  une 
espèce  de  désespoir.  L'agitation  de  mon  esprit, 
ou  quelque  autre  cause,  me  rendirent  malade. 
Je  crus  trouver  dans  la  perte  de  ma  vie  la  seule 
issue  qui  me  reitoit.  Cette  triste  ressource  me 
manqua  :  je  guéris  ,  et  il  fallut  subir  le  joug  que 
je  m'étois  laissé  imposer.  Nous  allâmes  à  Paris; 
je  vis  madame  de  Bussy  :  elle  goûtoit  cette  af- 
faire, ettâchoitde  m'encourager  ;  maisj'aurois 
voulu  du  moins  différer.  Je  fis  d'inutiles  efforts 
pour  obtenir  un  délai  jusqu'après  la  campagne 
que  M.  de  Staal  alloit  faire.  J'espérois  quelque 
incident  qui  pourroit  dénouer  mon  engagement. 
La  princesse  dit  que  M.  le  duc  du  Maine  avoit 
agi;  que  le  public  déjà  parloit;  et  qu'il  falloit 
finir.  Pour  dernière  tentative  ,  je  lui  représentai 
que,  n'ayant  eu  d'autre  devoir  que  celui  qui 
m'attachoit  à  elle,  j'étois  toute  disposée  à  m'en 
tenir  à  cet  unique  engagement  ;  mais  que  si  j'en 
contractois  un  nouveau ,  je  voudrois  aussi  le 
remplir,  ce  qui  seroit  incompatible  avec  l'assi- 
duité que  j'avois  auprès  d'elle;  que  je  la  priois 
d'y  penser  avant  qu'il  y  eût  rien  de  fait ,  pour 
ne  me  pas  jeter  par  la  suite  dans  l'embarras  de 
concilier  des  devoirs  opposés.  Elle  me  répondit 
qu'elle  avoit  bien  prévu  que  je  serois  obligé  de 
partager  mon  temps  entre  elle  et  mon  mari  ;  que 
j'en  passerois  une  partie  chez  lui ,  et  le  reste  au- 
près d'elle.  Je  la  priai  que,  pour  peu  qu'il  lui 
eu  coûtât,  elle  n'en  fit  pas  le  sacrifice  à  un  éta- 
blissement où  je  renoncerois  sans  peine.  Elle  fut 
inflexible ,  et  m'écouta  si  peu,  qu'elle  ne  voulut 
jamais  se  souvenir  dans  la  suite  ni  de  la  représeu- 
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tation  que  je  lui  avois  faite ,  ni  du  consentement 
qu'elle  avoit  donné  au  partage  de  mes  devoirs. 

On  passa  le  contrat,  dans  lequel  la  pension 
que  M.  le  duc  du  Maine  m'avoit  accordée  depuis 
ma  prison  me  fut  assurée.  Madame  la  duchesse 
du  Maine  me  donna  des  habits.  La  victime ,  liée 
et  ornée,  fut  conduite  tristement  à  l'autel  par 
madame  de  Chambonas,  dame  d'honneur  de 
madame  la  duchesse  du  Maine ,  et  ramenée  en- 
suite à  Son  Altesse  Sérénissime  :  elle  me  reçut 
et  m'embrassa  avec  de  grands  transports  de  joie, 
je  fus  ensuite  chez  M.  le  duc  du  Maine  ,  à  qui 
je  dis  ces  paroles  d'un  psaume  :  Suscitansà  terra 
inopem,  etc.  «  J'y  puis  encore  ajouter,  lui  dis-je, 
»  qui  habitare  facit  sterilem  in  domo ,  etc.  » 
Il  nous  donna  de  grandes  assurances  de  sa  pro- 
tection. Nous  ne  croyions  pas  le  perdre  si  tôt. 

Tous  ces  devoirs  accomplis ,  nous  montâmes 

en  carrosse ,  M.  et  madame  de  Suri ,  M.  de 

Staal  et  moi ,  pour  aller  dîner  chez  lui  à  Gene- 
vilîiers,  où  l'on  avoit  consenti  que  je  resterois 
quelques  jours.  Je  m'arrêtai  en  chemin  chez 
madame  de  Bussy  ,  qui  étoit  déjà  fort  mal  :  elle 
traînoit  depuis  long-temps  une  vie  languissante. 
Malgré  le  triste  état  où  elle  étoit ,  sa  joie  éclata 
en  me  voyant  :  elle  me  donna  une  belle  taba- 
tière, et  toutes  sortes  de  marques  d'une  tendre 
amitié.  Je  la  quittai  avec  un  sensible  regret,  et 
ne  la  revis  que  mouraute  :  cette  tristesse,  que 
j'emportai,  ne  contribua  pas  peu  à  me  rendre 
mon  nouveau  séjour  désagréable.  Mes  belles- 
filles,  qui  apparemment  s'étoient  flattées  que 
l'affaire  ne  se  concluroit  pas ,  fâchées  de  me  voir 
arriver,  disparurent,  au  lieu  de  venir  me  rece- 
voir. Elles  n'avoient  pas  voulu  se  trouver  à  la 
cérémonie;  ce  qui  m'avoit  déjà  annoncé  leur 
indisposition  à  mon  égard.  A  force  d'exhorta- 
tions ,  on  engagea  l'aînée  à  se  montrer.  Elle  pa- 
rut enfin ,  d'assez  mauvaise  grâce  :  je  ne  fis  pas 
semblant  de  m'en  apercevoir ,  et,  par  beaucoup 
de  prévenances,  je  tâchai  de  surmonter  sa  mé- 
chante humeur ,  qui  se  dissipa.  La  fille  cadette 
parut  sur  la  fin  du  diner,  avec  quelques  mau- 
vaises excuses  de  n'être  pas  venue  plus  tôt;  et 
tout  prit  une  forme  à  peu  près  convenable ,  mais 
pas  trop  satisfaisante.  M.  de  Staal  chagrin  du 
désagrément  de  ma  réception ,  moi  tout  étounée 
de  me  trouver  mariée ,  le  déconcertement  se  ré- 
pandit dans  la  maison,  et  la  compagnie  en  prit 
sa  part.  Elle  étoit  composée,  outre  ceux  que 
j'ai  nommés ,  de  quelques  amis  particuliers ,  qui 
nous  avoient  suivis. 

Le  lendemain  de  cette  triste  journée ,  inquiète 
de  la  santé  de  madame  de  Bussy,  je  voulus  savoir 
de  ses  nouvelles,  et  comme  on  ne  m'en  facilita 
pas  assez  promptement  les  moyens,  j'allai  dans 


ma  cbamhre  fondre  en  larmes.  Un  de  nos  hôtes 
vint  me  chercher  :  c'étoit  celui  qui  avoit  entamé 
à  M.  de  Staal  la  proposition  de  son  mariage.  Il 
fut  fort  affligé  de  me  trouver  dans  cette  désola- 
tion ,  qui  renfermoit  confusément  différons  ob- 
jets. J'excusai  mon  chagrin  sous  divers  prétex- 
tes ,  et  résolus  de  le  cacher  le  mieux  que  je 

pourrois.  Cependant  M.  et  madame  de  Suri , 

et  leurs  amis,  s'en  retournèrent;  et  je  me  trou- 
vai encore  plus  embarrassée  quand  je  me  vis 
seule  et  comme  étrangère  clans  cette  maison, 
que  j'aurois  dû  regarder  comme  la  mienne.  M.  de 
Staal  faisoit,  de  sa  part .  tout  ce  qui  se  pouvoit 
pour  m'en  rendre  le  séjour  agréable ,  «mais  la 
première  impression  ne  pouvoit  si  tôt  s'effacer. 
J'y  fus  encore  quelques  jours;  puis  j'allai  avec 
lui  à  Paris  attendre  le  retour  de  madame  la  du- 
chesse du  Maine,  qui  avoit  été  passer  le  carna- 
val à  Sceaux. 

Elle  revint  bientôt  après,  et  me  témoigna 
beaucoup  de  joie  de  me  revoir  sous  ma  nouvelle 
forme.  J'eus  tous  les  agrémens  des  dames  de  sa 
maison,  sa  table,  l'entrée  dans  son  carrosse. 
Cependant  je  sentis,  dans  une  occasion  qui  se 
présenta,  sa  répugnance  à  me  montrer  si  près 
d'elle  au  grand  jour.  C'étoit  le  temps  où  le  Boi 
fait  la  revue  des  gardes  suisses.  M.  le  duc  du 
Maine  lui  dit  qu'il  falloit  qu'elle  y  vînt,  et  me 
donnât  ce  spectacle.  Elle  y  fut,  et  m'y  fit  aller 
avec  madame  de  Suri dans  un  autre  car- 
rosse que  le  sien,  où  elle  mit  madame  deBess..., 
plus  connue  à  la  cour  :  d'où  je  jugeai  que  le  sa- 
crement de  mariage  n'efr'açoit  pas  les  taches 
originelles,  comme  celui  du  baptême. 

A  cette  découverte  s'enjoignit  une  autre,  qui 
me  fit  voir  encore  un  plus  grand  mécompte. 
M.  de  Staal  étoit  retourné  chez  lui,  où  il  avoit 
passé  le  carême  :  vers  la  fin,  il  me  manda  qu'il 
devoit  partir  ,  pour  faire  la  campagne,  immé- 
diatement après  Pâques;  et  qu'il  me  prioit  d'al- 
ler passer  la  -semaine  sainte  dans  sa  maison  a 
Genevilliers.  J'en  fis  la  proposition  à  madame 
la  duchesse  du  Maine.  Elle  l'écouta  avec  un 
étonnement  mêlé  d'indignation;  et,  non  con- 
tente d'un  refus  absolu,  elle  en  répandit  des 
plaintes  très-amères,  m'accusa  de  la  plus  noire 
ingratitude  et  du  plus  inique  procédé  :  comme 
si  j'avois  manqué  à  tout  devoir  enverselle,  parce 
quej'avois  voulu  en  rendre  quelqu'un  au  mari 
qu'elle  m'avoit  donné.  Je  tâchai  en  vain  de  la 
faire  souvenir  de  l'explication  que  j'avois  eue 
d'avance  à  ce  sujet  avec  elle  :  tout  doit  oublié 
et  fut  nettement  nié.  Je  vis  alors  que  je  q'avols 
fait  que  resserrer  la  chaine  que  j'avois  préten- 
du relâcher.  Je  fus  d'autant  plus  outrée  d'une 
contradiction  qui  m'en  annonçait  tant  d'autres. 
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que  j'avois  ardemment  désiré  ce  moment  de  li- 
berté pour  le  partager  avec  madame  de  Bussy , 
alors  à  la  dernière  extrémité.  J'allai  à  Sceaux 
passer  cette  semaine,  que  j'avois  destinée  ail- 
leurs. J'y  appris,  quelques  jours  après,  la  mort 
de  mon  amie.  Ce  fut  le  comble  de  ma  douleur  : 
les  marques  d'amitié  qu'elle  me  donna  dans  son 
testament  ne  servirent  qu'à  justifier  mes  regrets. 
Elle  me  laissa  une  jolie  maison  de  campagne 
toute  meublée ,  dont  elle  avoit  fait  ses  délices  ; 
et  un  diamant  qu'elle  portoit  à  son  doigt.  Ces  ga- 
ges de  sa  tendresse  me  seront  à  jamais  précieux, 
et  le  tendre  souvenir  d'une  si  parfaite  amie  sera 
toujours  aussi  présent  à  mon  esprit  qu'il  est  pro- 
fondément gravé  dans  mon  cœur. 

Je  n'ai  connu  aucuue  femme  aussi  parfaite- 
ment raisonnable ,  et  dont  la  raison  eût  aussi 
peu  d'âpreté.  C'étoit  l'ame  la  plus  sensible  et 
l'esprit  le  plus  réglé  qui  fût  jamais.  Tout  étoit 
sentiment  en  elle ,  jusqu'à  ses  pensées;  mais 
sentiment  dans  un  accord  parfait  avec  les  lu- 
mières les  plus  pures.  Cette  juste  harmonie  la 
rendoit  vive  sans  être  inégale  ,  passionnée  sans 
violence ,  toujours  animée ,  douce  et  sensée. 
L'exacte  vérité,  l'équité  délicate  ,  l'inviolable  fi- 
délité ,  la  tendre  et  bienfaisante  humanité  ,  rési- 
doient  dans  son  cœur  :  elles  y  étoient  nées,  et 
s'y  maintenoient  sans  efforts.  Cette  chaleur  vi- 
vifiante, qui  donne  de  la  grâce  à  tout,  même 
aux  défauts,  ornoit  ses  vertus,  et  la  rendoit 
aussi  aimable  qu'elle  étoit  estimée.  Mais  ce 
qui,  plus  que  tout  le  reste,  lui  attachoit  ses 
amis,  c'est  qu'on  trouvoit  en  elle  la  vraie  et  par- 
faite amitié ,  si  souvent  soupçonnée,  de  n'être 
qu'une  vaine  idée.  La  confiance  qu'elle  savoit 
inspirer  étoit  celle  qu'on  a  pour  soi-même  ;  et 
volontiers  on  lui  eût  dit  ce  qu'on  auroit  eu  peine 
à  s'avouer.  Le  tendre  intérêt  dont  on  la  voyoit 
pénétrée,  sa  vive  attention  à  ce  qu'on  lui  disoit, 
alloit  jusqu'au  fond  ducœur;  etendéveloppoitles 
replis  les  plus  cachés.  La  sagesse  de  ses  conseils, 
sa  manière  de  les  faire  goûter,  ajoutoit  l'utilité 
aux  charmes  de  la  confiance  qu'on  avoit  en 
elle. 

La  perte  irréparable  d'une  telle  amie,  jointe 
aux  chagrins  que  j'éprouvois  d'ailleurs ,  me  jeta 
dans  un  accablement  qui  acheva  ma  disgrâce. 
Je  fis  un  voyage  à  Anet,  où  je  n'essuyai  que  des 
désagrémens.  J'en  rapportai  l'unique  satisfaction 
de  voir  en  passant,  à  mon  retour,  l'agréable  er- 
mitage qui  m'avoit  été  donné ,  peu  écarté  de  la 


route  que  nous  faisions  ;  mais  je  ne  pus  m'y  ar- 
rêter qu'une  demi-heure.  Ce  simple  coup  d'œil 
me  laissa  un  grand  désir  de  vivre  dans  cette 
paisible  retraite.  De  nouveaux  malheurs  traver- 
sèrent mon  dessein.  M.  le  duc  du  Maine ,  qui 
jusqu'alors  avoit  joui  d'une  santé  parfaite ,  fut 
attaqué  d'un  mal  qui  d'abord  ne  paroissoit  rien, 
et  qui  fut  bientôt  déclaré  incurable.  Madame  la 
duchesse  du  Maine,  agitée  des  plus  vives  inquié- 
tudes, me  ramena  tout  à  elle.  Les  soins  et  l'as- 
siduité qu'exigeoit  l'état  du  prince  son  mari  la 
tinrent  une  année  entière  à  Sceaux  dans  une 
cruelle  attente ,  pendant  laquelle  ,  sans  être  re- 
butée par  les  horreurs  d'une  affreuse  maladie , 
elle  remplit  auprès  de  lui  tous  les  devoirs  qu'il 
pouvoit  attendre  de  sa  part.  Elle  alloit  perdre  un 
prince  le  soutien  de  sa  maison,  qui,  malgré  sa 
chute ,  par  son  propre  mérite  ,  et  par  l'habitude 
où  l'on  étoit  de  le  respecter,  s'étoit  conservé 
une  grande  considération  dans  le  monde  et  à  la 
cour  :  prince  soumis,  par  un  ascendant  invinci- 
ble ,  à  toutes  ses  volontés ,  dont  elle  retiroit  de 
grands  avantages,  sans  perdre  celui  d'une  en- 
tière liberté. 

Après  d'inexprimables  souffrances,  le  cancer 
qu'il  avoit  au  visage  lui  ôta  l'une  après  l'autre 
toutes  les  fonctions  de  la  vie,  enfin  la  vie  même. 

Sa  mort  fut  aussi  chrétienne  que  douloureuse. 
J'y  vis  la  perte  de  toutes  les  espérances  de  for- 
tune qui  m'avoient  séduite.  Elles  eurent  pour- 
tant moins  de  part  à  mes  regrets  que  sa  per- 
sonne, digne  de  beaucoup  d'estime. 

M.  le  duc  du  Maine  avoit  l'esprit  éclairé ,  fin 
et  cultivé;  toutes  les connoissances d'usage,  spé- 
cialement celles  du  monde  au  souverain  degré  ; 
un  caractère  noble  et  sérieux.  La  religion,  peut- 
être  plus  que  la  nature,  avoit  mis  en  lui  toutes 
les  vertus  ,  et  le  rendoit  fidèle  à  les  pratiquer. 
Il  aimoit  l'ordre,  respectoit  la  justice,  et  ne  s'é- 
cartoit  jamais  des  bienséances.  Son  goût  le  por- 
toit à  la  retraite ,  à  l'étude  et  au  travail.  Doué  de 
tout  ce  qui  rend  aimable  dans  la  société,  il  ne  s'y 
prêtoit  qu'avec  répugnance.  On  l'y  voyoit  pour- 
tant gai,  facile,  complaisant,  et  toujours  égal.  Sa 
conversation  solide  et  enjouée  étoit  remplie  d'a- 
grémens,  d'un  tour  aisé  et  léger;  ses  récits  amu- 
sans,  ses  manières  noblement  familières  et  po- 
lies, son  air  assez  ouvert.  Le  fond  de  son  cœur 
ne  se  découvroit  pas  :  la  défiance  en  défendoit 
l'entrée ,  et  peu  de  sentimens  faisoient  effort 
pour  en  sortir. 
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